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C'est à partir de ces comptes que le revenu national est 
évalué sous ses différents aspects, nommés agrégats: produit 
national brut au prix du marché, produit national net au 
pr x du marché, revenu national brut, ete, 

Le Conseil a étudié en détail les méthodes d'élah'issement 
de chacun de ces comptes et des divers agrégats, mais son 
attention a été attirée tout spécialement par quatre éléments 
essentiels de la comptabilité nationale, qui lui ont paru com- 
mander la valeur tant de l'ensemble des comptes de la nation 
que l'évaluation du revenu national proprement dit. Ces quatre 
éléments sont: la production; la consommation et les revenus; 
l'investssement net; les relations économiques et financières 
extérieures. 

C'est sur les modes d'établissement de ces quatre postes 
principaux que les criliqu@& principales ont été présentées et 
que des euggestions ont élC émises. 


A. — L'ÉVALUATION DE LA PRODUCTION 


Le service des études économiques et financières à dfi recou- 
rir à des méthodes diverses pour évaluer la production natio- 
nile: des calcu’e directs fondés sur la multiplication des quan- 
tités produites par les prix moyens (méthode d'évaluation 
d'recte); l'application de coeïficients aux résultats de l'année 
1938, tant en ce qui concerne les produits finals que Jes 
Valeurs ajoutées (méthode économique indiciaire): des eoeffi- 
cients de production et de prix ont été calculés pour es pro- 
duits finas; le même effort a été tenté pour les valeurs 
ajoutées, bien que le calcul des coefficients de production se 
soit révélé beaucoup plus difficile. Enfin, le service a utfisé 
les statistiques fisvaies portant sur les impôts directs et eur 
les impôts indirects (méthode fiscale du chiffre d'affaires et 
méthode fiscale des revenus), mais aucune de cés méthodes 
n'a été employée à l'état pur. 

L'insuffisance de Ja documentation française 
empêché l'extension de la méthode de ealeul direct à tous 
le: secteurs de la production nationale. Cette méthode à été 
empiovée pour évaiuer la valeur de la produetion du +ecteur 
agricole, grâce aux travaux de M. Klatzmann; elle a été uti- 
Jisée, d'autre part, à titre de recoupement, pour l'appréciation 
de la valeur des biens d'équipement et a servi, dane une 
certaine mesure, de base pour calculer la valeur ajoutée à Ja 
production nationale par le secteur distribulif, 

Mais l'évaluation de Ja production nationale dans la comp- 
tabilité de 1919 repose essentiellement sur l'exploitation des 
statistiques des impôts sur le chiffre d'affaires, par la méthode 
fiscale du chiffre d'affaires. A titre de recoupement, la pro- 
duetion nationie a été ealeulée, d'autre part, en appiiquant 
aux résultats de l'année 193$ des coefficients d’accroissement 
de la production et des prix, 

Sur ces deux Iméthodes, les membres du Conseil ort fait 
d'importantes olkervations, qui les ont amenés à présenter 
diverses sugcestions pour améliorer les conditions de calcul 
de la production nationale, 


1° Observations du Conseil économique sur Les méthodes 
d'évaluation de la production nationale. 


a) Les incertitudes de la méthode économique indiciaire. 

La méthode économique indiciaire consiste à évaluer la pro- 
duection nationa'e à partir des réealtats d'une année antérieure, 
auxquels on applique des indices de production et de prix. 
Cette méthode à été employée par les experts, lant pour 
évaluer les « produits finals » de l'année 1949 que les « valeurs 
ajoutées » (1), mais il faut remarquer que le calcul des indices 
da production pour les vaieurs ajoutées est trés difficile et 
que les experts on dù recourir quelquefois à des indices de 
consommation de matières premières où d'énergie, pour éva- 
luer les indices de produélion. 

Le Coneeil à fait trois critiques principales à la méthode 
éconoinique indiciaire : 


L'éloignement de l'annte de base. 
Lorsque des renseignements sont oblenus par référence à 


ine année de base, l'éloignement de jJ'année de référenre 
es d'erreurs, Les indices de production et de 


accroit risqu 

1) Il ect nécessaire de rañpeler que la production de la nation 
peut étre évaluée de deux façons différentes: en considfrant les 
biens produits et les services rendus dans le pays au cours d’une 
année, au moment où ils vont être livrés à la consommation des 
particuliers gour les biens de consommation et à celle des entre- 
preneurs pour les biens de production Il s'agit alors d'une évalua- 
lion des « produits finals », 

Mais da production de la nation peut être aussi évaitée en 
eonsidérant l'ensernble des opérations effectuées au cours du cycle 
en ne prelenant de ces opérations que la valeur qu'elles 
au produit en cours de fabrication, C'est une évaluation 


ajoulées », 


prix pour le caïcul de la production nationale en 1949 ont été 
établis par rapport à une année de référence, qui est {948 
mais les évaluations de 1938 avaient été faites à l’aide de 
documents relatifs à l'activité économique, au cours de æette 
année, mais ausi avec des doeumen's plus anciens; notim- 
ment, le recensement industriel de 1931 avait été largement 
utilisé. Dans de telles condilions, on est en droit de se demander 
si nue tele base est toujours valable, comnte tenu des pro- 
fondes transformations accidentelles, institutionnelles, puis de 
structure qui se sont produites. 

Cet éoignement de l'année de référence présente des incon- 
vénients particulièrement graves pour le calcul des indires 
de production, dans la méthode des valeurs ajoutées, Dans 
certains cas, en eflet, ces indices de production sont établis 
à parur des indices de consommation des matières prernières 


. ou de l'énerg'e, Un rapport entre la consommalion des matières 


premières ou de l'énergie et le volume de la production a 
élé étabii potr chaque secteur, d'après une étude faite pour 
l'évaluation de la production du secteur dans l’année de base. 
Les indices de production établis à l’aide du rapport ainsi fixé 
ne tennent pas comple de l’évolutign du progrès technique 
depuis cette année, qui a pu réduire la consommation de 
matières premières ou d'énergie pour un même volume de 
production, Cette erreur de méthode aboutit donc à une mino- 
ration des indices de production et, par là, à une sons-esti- 
imalion de la production nationale, Les membres du Coneeil 
ont insisté sur ce danger que peut présenter cette application 
d'indices de consommation de matières prem.ères ou d'énergie 
à l'évaluation des valeurs ajoutées. Ils ont reconnu cependant 
que celle ininoration pouvait, dans certains cas, être com- 
pensée par l’acero:ssement de ia part des produits intermédiaires 
dans la fabrication d’un produit, qui est parfois la conséquence 
du progrès technique et dont il n'est pas non plus tenu compte, 
quand on utilise un indice de consommation de matières pre- 
mières pour évaluer l'évolution de la production. 


L'amenuisement de la quantité et de Ja qualité 
de Ja documentation statistique, 


Une deuxième cause d'incertitude vient s'ajouter. Elle est 
constituée par l'amenuisement de la quantité et de la qualité 
de là documentation statistique qui sert à l'établissement des 
indices eux-mêmes. 

Le retour à la liberté des prix et la disparition des institutions 
de l’économie dirigée se sont traduits, sur le plan statistique, 
par l’amenuisement qualitatif et quantitatif des renseignements 
chiffrés sur l'activité de bien des secteurs. J1 en est ainsi dans 
la plupart des branches de l’industrie de transformation, où 
la complexité des productions, comme la diversité des antre- 
prises, rend presque impossible actuellement toute appréciation 
précise de leur production, Celte carence rend difficile l'établis- 
sement des indices correspondant à ces secteurs, 

De pius, les statistiques utilisées par les experts sont très 
souvent celles des syndicats patronaux, qui ont été seuls 
consultés pour l'élablissement des statistiques de production et 
de prix servant de base au calcul des rotule linals, 

Certains membres du Conseil ont exprimé leur crainte que 
des syndicats patronaux aient eu intérêt à minorer ces indices. 


Le caractère mixte de l'application de la méthode 
économique indiciaire. 


La méthode économique indiciaire, telle qu'elle a été 
employée dans les comptes 1949, a pour but une évaluation des 
produits finals, A cette tin, des indices de produetion pour 1949 
ont été appliqués aux produits finals de l’année 1938. Ainsi 
a été calculée la production de la nation pour 1949 en francs 
1938. 

Mais les experts ont estimé que les indices de production 
des produits finals pour 1949 ne suivaient pas avec assez de 
précision l'évolution réelle de la production. C'est pourquoi ils 
ont calculé, à titre de recowpement, la production de la nation 
pour 1419 en francs 1938, par L2 méthode des valeurs ajoutées, 
qui leur a semblé plus precise. 

Les valeurs des produits finals aux prix de 1938 ont été 
ajustées d'après le résultat du calcul des valeurs ajoutées. Le 
n'est qu'après cet ajustement qu'a été effectué le calcul de la 
production nationale en francs couranis, à partir des indices 
de prix des produits finals pour 1919. 

Les membres du Conseil ont regreilé ce mélange de deux 
techniques différentes pour évaluer la production nationale, à 
l'aide de la méthode économique indiciaire et ils ont fait de 
nombreuses réserves sur la valeur des ajustements effectués 
sur les produits finals pour 1949 calculée en francs 1938. I ne 
leur semble pas possible, en effet, de contrôler et de recouper 
les indices de production des valeurs ajoutées; les indices de 
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production des produits finals ne pourraient être recoupés que 
jar des indices de production de matières Pre ou de 
roduits intermédiaires antérieurs à ces produits finals, sous 
es réserves indiquées ci-dessus. 
{ 11 résulte de ces observations que l'emploi de la méthode 
indiciaire apparait très délicat, Les membres du Conseil se 
sont trouvés d'accord avec le service des études économiques 
et financières du ministère des finances, pour reconnaitre ses 
graves imperfections et l'intérêt de mettre en œuvre parallèle- 
gent d’autres méthodes et, en particulier, les méthodes fiscales, 
Mais l'emploi des méthodes fiscales rencontre des difficultés 
dont les membres du Conseil n'ont pas manqué d'être frappés, 


b) Les incertitudes des méthodes fiscales d'évaluation 
de la production nationale, 


} Les experts de la comptabilité nationale répugnent, de façon 
générale, à évaluer la production nationale à l'aide de données 
fiscales. L'existence de la fraude fausse, en effet, toutes les 
tatistiques qui peuvent être ainsi établies, Même dans des 
pays tels que les Etats-Unis où l'on admet généralement que 
a fraude fiscale est plus faible qu'en France, les données du 
fisc ne sont pas employées pour calculer le produit national. 

" C'est l'insuffisance des statistiques économiques françaises 
ui a conduit les experts à employer deux méthodes fiscales 
de calcul de la production nationale : l'une, fondée sur l'exploi- 
tation des statistiques des impôts indirects, l’autre, fondée 
sur l'exploitation des statistiques des impôts directs, 

De ces deux méthodes, la première a été retenue au principal ; 

elle consiste à évaluer la valeur ajoutée à chaque stade de 
la production à partir des taxes à la production et sur les trans- 
actions. C'est sur cette méthode qu'ont porté les principales 
critiques du Conseil économique. 
‘ Les membres du Conseil ont formulé, en effet, d'importantes 
réserves autant sur les possibilités d'adaptation des données 
fiscales au calcul de la production nationale que sur l'exaeti- 
tude des calculs effectués par ces deux méthodes, 

La législation fiscale repose sur une conception de la vie 
économique adaptée aux fins qu'elle poursuit. H en résulte 
que ses concepts de « production », de « bénéfices », de 
« revenus », les périodes sur lesquelles elle porte, lui sont 
propres et ne correspondent pas aux définitions admises par 
les théoriciens de la comptabilité nationale. 

De ce fait, des redressements s'avèrent nécessaires. Certains 
peuvent être faits sans difficultés; il faut, par exemple, dans 
la méthode fondée eur les impôts indirects, réintroduire des 
opérations considérées comme non productives par la législa- 
tion fiscale, alors qu'elles sont prises en considération pour 
le calcul du revenu national: l’activité du secteur distributif, 
des professions libérales, ete. D'autres redressements sont plus 
délicats à effectuer. C’est ainsi que la notion de bénétices est 
particulièrement difficile à transposer. 

De nombreuses questions ont dù être posées par les mem- 
bres du Conseil, afin que certains points leur soient précisés. 
Elles ont concerné notamment les frais et achats non dédue- 
tibles pour l'assiette de la taxe à la production et déduetibles 
pour le calcul de la production nationale, les provisions réin- 
tégrées et non réintégrées aux bénéfices, deux problèmes qui 
ne se posent pas de la même façon sous l'angle fiscal et sous 
l'angle économique et doivent, en conséquence, être traités 
différemment. 

Au surplus, l’exploitation des données fiscales suppose un 
certain nombre d’extrapolations, à partir des fichiers de la 
direction de la documentation fiscale. Même si l'adaptation de 
ces fichiers aux nécessités du calcul de la production nationale 
était réalisée, la valeur représentative des échantillonnages 
dont il à fallu se contenter pour un premier travail et les 
chances de leur correspondance avec la structure des diverses 
branches de l'économie poseraient autant de problèmes. 


Mais la question essentielle posée par l'emploi de la méthode 
fiscale est celle de l'exactitude des calculs effectués. 


C'est à ce propos que les membres du Conseil ont fait les 
observations les plus importantes. 

1° En ce qui concerne l'appréciation de la fraude fiscale, 
les membres de la commission se sont interrogés pour savoir 
si la connaissance des redressements opérés à la suite des 
vérifications effectuées chez les contribuables pouvait suffire 
à donner une représentation assez exacte de la fraude fiscale, 
pour qu’il soit possible d'en déduire le montant global. 

Si la valeur de tels renseignements ne paraît pas certaine, 
la méthode employée par le service de la comptabilité natio- 
nale du ministère des finances suit-elle la réalité d'assez près 
Pour tenter d'y remédier en re’onstituant la fraude à ses d'vers 
stades ? Une diseussion s'est élevég sur çes sujets au sein du 
Conseil économique, 


Les membres du Conseil pensent nee 
vériicalions effectuées par les services fiscaux h perm pas 
d'évaluer de façon précise Le montant de fra 
Deux éléments jouent, en eflet, en sens contraire. D'une gart, 
les vérilications sont faites essentiellement chez les ri Le 
bles s UpConnes de fraude et certains pensent qu ] ontant 
de Ja fraude, dans la mesure où 11 est estimé à partr des 
résuitats des vérifications opérées, risque dêètre trop fort, Par 
contre, il est certain que les comrôles ne permettent pas tou- 
jours de découvrir la fraude et d'autres meinbres du Cor el 


pensent, de ce fait, que le montant estimé de la fraude est 


sans doute trop faible, 

Une autre discussion s'est é'evée sur le prob le 
tion de la fraude fiscale. Elle à porté sur ie fait que le tuoniant 
estimé de la fraude est le mème dans le calcul effectué par les 
impôts indireets et dans celui effectué par les Hnpôts directs, 
Certains membres du Conseil se sont etonnes de ce phenomens, 
ils pensent, en effet; que la fraude n'obéit pas aux memes 
règles, en Ce qui concerne les impôts directs el en Ce qui 
concerne les impôts indirects, | 

Le représentant du service des études 
cières a répondu à cette observation qu'il etait que 
fraude n'obéissait pas aux inèmes règies, en Ce QUI 
impôts indirects et les impôts directs, mais qu'il n'avait pu que 
constater cette égalité du montant de Ja fraude dans Jes deux 
calculs. Selon lui, les différents facteurs de la fraude joueraient 
en sens inverse, en se compensauts 

2e Par ailleurs, sur un point particulier de la méthode fisealr, 
l'évaluation des variations des stocks, les membres du Conseil 
se sont demandés si la méthode retenue pour calculer la Varie 
tion du montant des stocks d'une année à l'autre était valabie. 

Cette méthode cousiste à appliquer un pourcentage fixe do 
17 p. 100 du chiffre d'affaires, pour obtenir le montant des stocks 
d'une année. | 

Les membres de la commission ont fait remarquer que l'emploi 
d'une telle méthode était en contradiction avec les idées theéos 
riques et pratiques que l'on pouvait avoir sur la liaison entre 
les stocks et l’évolution de la conjoncture; la théorie écono- 
mique et la pratique des affaires nent, en effet, celte perma 
rence des stocks, par rapport au chiffre d'affaires. Les membres 
du Conseil ont été ainsi conduits à se demander si le pourcen- 
tage de 17 p. 100 ne révélait pas beaucoup plus qu'uñue cons- 
tance dans À méthodes de gestion des entreprises, une COons- 
tance des contribuables à déclarer un montant des stocks tou- 
jours égal à un pourcentage donné du chiffre d'affaires et une 
constance des adininistrations fiscales à admettre iles décia- 
rations, 

Le représentant du service des études économiques et finan- 
civres a répondu à cette observation des membres du Conseil 
que les fonctionnaires de ce service avaient été surpris, euX- 
aussi, par cette contradiction des statistiques fiscales avee les 
notions économiques généralement admises et qu'ils avaient 
cherché en vain une intenprétation de cette constance. Touteiois, 
ils pensent que les résultats tirés du dépouillement de 
tiques fiscales ont une certaine valeur; en effet, le même tra- 
vail effectué sur des statistiques anglaises aboulit aux mêmes 
résultats, En fait, les experts estiment que, de inème que pour 
l'observation précédente, divers facteurs ont joué, qui explt- 
quent l’évolution des stocks, mais que ces facteurs se soul, en 
définitive. compensés dans Jeur action. 

Quoi qu'il en soit, les membres du Conseil se sant trouvés 
d'accord pour estimer souhailable qu'une collaboration plus 
étroite avee le service central ces risques de la Banque de 
France s'établisse, afin que l'on puisse suivre plus aisément 
l'évolution des stocks. 

Il résulte de cette étude que les méthodes employées pour 
évaluer la production nationale en 1949 sont incertaines el que 
les calculs ainsi effectués sont impréeis. 

La cause profonde de cette imprécision ne réside pas dans les 
méthodes elles-mêmes. Celles-ci ne font que traduire l'effort des 
experts de la comptabilité nationale pour utiiser les données 
statistiques actuellement disponibles. 

La cause profonde de cette imprécision réside, en réalité, dans 
l'insuffisance de l'appareil statistique français, qui ne fournit 
pas les données nécessaires à un calcul précis de la production 
de la nation. 

C'est cette insuffisance des statistiques qui a frappé les 
merabres du Conseil, qui se sont eflorcés d'y trouver des 
remèdes. 


anni 


s statis- 


2e Les suggestions du Conseil économique. 


Les mernbres du Conseil ont estimé qu'une évaluation précise 
de ja production natiosale exigeait la réunion d'une documen- 
tation statistique complète sur la structure de l'économie, 
comme sur Son évolution annuelle, A l'heure actuelle, en 
France, cette documentation est insuffisante. Le Conseil a 
été ainsi conduit à définir les grandes lignes d'un programme 
de réforme statistique, 
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Mais il a reconnu la longueur des délais nécessaires à Ja 
réalisation d’un tel plan. C’est pourquoi il a proposé des solu- 
tions d'attente, qui permettraient, lui a-t-il semblé, de calculer 
la production nationale avec la plus grande précision possible, 
dans l’élat actuel des statistiques françaises. 


a) lrogrammes de réformes statistiques. 


Le programme de réformes statistiques établi par le Conseil 
comprend trois éléments essentiels : d’une part, une élude appro- 
fondie de la struriure de l'économie française, d'autre part, 
] existantes aux besoins 
næie, enfin, en ce qui concerne 
organisa- 


laptation des données statistiques 
| de la production nai 
ilions, nne parti \pation plus étendue des 
tions professionnelles, 

l'économie française, 


E‘ude de la structure de Ç 


Uue évaluation précise de la production nationale exige une 
connaissance approfondie de la structnre de l'économie, On ne 
idier, en effet, l'évolution de la production et des prix, 
si l'on ne possède pas des renseignements détaillés sur le cadre 
dans lequel se produisent ces mouvements. 

des raisons pour lesquelles la plupart des grands 
des recensements 


C'est l'une 
identaux effectuent périodiquemen 


industriel et agricole, Aux Etafs-Unis, un recensement industriel 
est organisé tous les cinq ans; au Danemark et aux Pays-Bas, 
un recensement industriel exhaustif est entrepris tous les dix 


ans et les chiffres ainsi obtenus sont mis à jour chaque année, 


gräce à un recensement partiel 

La France a un très grand retard dans ce domaine. Le dernier 
recesxwement industriel date de 1951, le dernier recensement 
agrico'e de 1929, Encore, d'importantes réserves doivent-elles 
être faites sur la valeur de ces recensements, qui avaient été 
éfiectués dans de très mauvaises conditions, 


Les membres du Conseil ont estimé que des remèdes devaient 
rapidement à une telle situation, Recherchant 
des solutions pratiques, iis ont pris connaissance avec le pus 
grand intérêt du rapport, en date du 27 juin 192, présenté par 
M. (loson, au nom de la sous-commission des stalistiques, à 
la commission des comptes et des budgets économiques de la 
nation. M. Closon propose dans ce rapport d'établir, au cours 
des prochaines anaées, un recensement agricole et un recense- 
ment 1, Es ont décidé de reprendre à leur compte 
ces propositions, Afin de les compléter et de rendre plus con- 


étre apportés 


jnduetriel. 
structure de l’économie 
francaise, is ont suggéré que, de plus, des monographies soient 
établies sur chaque secleur économique. 


encore la connaissance de la 


Recensements agricole et industriel. 
Recensement agricole : 


Dans le cadre du programme proposé par M. Closon, un 
f scomeut agricole serait effectué dès 1953. La priorité a été 
ré recensement, deux raisons: d'une part, 
l'urgence qu'ii y a, au moment des négociations du pool vert, 
À innaissance approfondie de l'agriculture fran- 
çaise, d'autre part, l'avancement des travaux préparatoires de 
celle enquête que la France s'élait engagée dans assemblées 
internationaies à entrepreodre dès 1950, 

Le Conseil a adopté celte proposition de M. Closon et décidé 


d'en faire l'une de ces suggestions. 


pour 


iecensement industriel: 

Dons le programme présenté À Ja commission des comptes 
et des bu économiques de da nation, un recensement 
industriel est prévu, qui porterait sur la totaiité des grands 
établissements et un échantillonnage des établissements 
moyens, Les petits établissements éeraient laissés de côté, sanf 
peut-être dans quelques secteurs (confection, travail du bois, 
ete.), Celle opération serait exécutée en 1956, Le rapport 
estime, en effet, qu'il faut tenir compte des « délais que 
requiert la préparation soignense de l'enquête et Ia nécessité 
de laisser aux diverses professions le temps d'assimier parfai- 
tement les disnositions des textes relatifs à l'obligation sta- 


] nl 


| 

Etant donné l'urgence de ce recensement qui commande, 
tant la vaeur de l'ensemble des travaux de comptabilité natio- 
naie que celle des etatistiques courantes de production, il à 


sembié préférabie au Conseil que le recensement soif effectué 


Monographies : 

Le Conseil à estimé qu'il serait utile de compléter les 
renseignements élatistiques obtenus grâce aux recensements 
ladustriels el commerciaux par des études descriptives portant, 


dans chaque branche, sur sa structnre, sa capacité de pro. 
tion, l'équipement, les eflectifs de main-d'œuvre des «11e. 
prises et leur importance, 

L'ensemb'e de ces études permettrait, semble-t-il, d'acqu':ir 
une comaissance très complète de la structure de léconu: 
francaise, mais cette documentation n’est pas suffisante, 


Adaptation des données statistiques existantes aux hecoins 
des méthodes d'évaluation de la production nationale, 


Une documentation statistique d’origine diverrs 
retraçant les mouvements annuels de k production, des prix, 
des revenus, etc., doit être réunie, pour que Ja producti 
nationale puisse être calculée. Ces données statistiques ne so 
pas toujours adaptées aux nécessités de ce calcul: certain 
sont incomplètes, d'autres ne sont pas homogènes, Afin « 
remédier à cette situation, le Conseil a suggéré l'application 
d’un certain nombre de réformes. 

L'application du comptable semble, dans ce domaine, 
une des réalisations les plus importantes, L'harmonisation d 
comptabilités privées et leur présentation ralionnelle permet- 
traient notamment un caleul beaucoup plus aisé des « valeur 
ajoutées », à partir des résultats des comptabiiités privées. A 
ce sujet, le Coréeil économique ne peut que rappeler son av 
du 23 mars 1949, dans lequel il a préconisé l'extension du 
plan comptable et la communication des comptes d'exploitation 
générale à lV'I N. S. E. E., au moins en ce qui concerri 
les grandes entreprises. 

Cependant, les représentants du groupe des chefs d'entre. 
prises ont rappelé qu'ils ne s'étaient pas associés à cet av: 
et qu'ils s'étaient instamment élevés contre la diseriminatio: 
rappelée ci-dessus, en ce qui concerne les grandes entreprise*, 
Rs ont fait observer, par aibeurs, que les travaux d’adaptation 
du plan comptable aux situations particulières des différente: 
entreprises sont loin d’être achevés et parfois même d'êli: 
entrepris. Is ont, en conséquence, réaffirmé les réserves qu'il: 
+ vi présentées lors de l'adoption de l'avis du 23 mas 
949. 

Le calcul de la production natianale par la méthode des 
vaieurs ajoutées serait de mème facilité par une réforme fi:- 
cale, dont il serait éminemment souhaitable, du point de vue 
de la comptabilité économique nationale, qu'elle compertät uno 
véritable imposition de la va'eur ajoutée. 

Enfin, doivent être encouragées toutes les mesures suscen- 
tibles d'améliorer les statistiques courantes de Ja production, 
des prix à là production industrie:s et agricoles et des prix 
des produits finis, notamment de ceux des biens d'équipement. 
Ces statistiques doivent mettre, en effet, à la disposition de la 
comptabilité nationale une documentation plus précise sur 
l'évolution des prix des äifférents produits au cours de j'ante. 


Participation des organisations professionnelles. 


La loi du 7 juin 1951 sur l'obligation et la coordination en 
matière de etatistiques prévoit l’organisation des enquêtes sli- 
tistiques. Le décret du 15 septembre 1952, portant application 
de celle loi, en règlemente les détails. Ces textes prévoicnt 
que le Conseil économique à un représentant au comité de 
coordination des enquêtes statistiques, chargé de l'établissement 
du programme d'enquêtes. Les organisations professionne:ies 
ou interprofessionnelles sont représentées, d'autre part, dans ce 
comité, 

De plus, les organismes professionnels ou interprofessionnels, 
qui auront été agréés par les pouvoirs pubiics, pourront parti- 
ciper aux enquèles. Ils pourront servir d’intermédiaires entre 
les personnes physiques ou morales interrogées et le servie 
publie enquêteur, c'est-à-dire, en ce qui concerne les slalis- 
tiques économiques, l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, 

Le Conseil a demandé qu'au stade de la mise en œuvra 
des données statistiques globales par le service des études 
économiques €t financières du ministère des finances ou par 
l'institut national de la statistique, les organisations profes- 
sionnelles ou interprofessionnelles (chambres de commerce, 
de métiers et d'agriculture, syndicats patronaux, syndicats de 
salariés, mouvements familiaux) soient consultées sur la valeur 
des données rassemblées par ceite administration. 

Le Conseil estim?, en effet, que ces organisations pourront 
apporter une aide efficace à VI. N. S. E. E. en ce domaine. 


b) Solutions d'attente. 


Le programme de recensements proposé Re Je Conseil 
s'étend sur plusieurs années, de 1953 à 1956. Ce n’est qu une 
fais l’ensemble de ees recensements effectué que la proluc 
tion de la nation pourra être évaluée de façon complete et 


| précise. 
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ll est nécessaire, cependant, de fournir dans les prochaines 
anmwes des évaluations de la production nationale aussi pré- 
cises que possible, avee les statistiques actuellement dispo- 
nibles. Le Conseil s’est efforcé de définr les grandes lignes 
d'une méthode d'évaluation qui permettrait d'utiliser au mieux 
ces statistiques : 

a) H a estimé qu'il convenait d'abord d'écarter au maximum 
le recours à des méthodes mixtes, si l'on voulait éviter de 
dangereuses confusions méthodologiques et pratiques ; 

b) La méthode économique des produits finals devrait être 
employée au priticipal. Daus le cadre de celte méthode, on 
aurait recours au aux données en valeur absolue et 
le moins possible aux indices de product'on où de prix. Au 
cas où il faudrait utiliser de tels indices, il serait préférabie 
d'employer des indices afférents aux produits tinals et non 


‘des indices de « valeurs ajoutées ». 


A cet égard, les calculs du revenu national effectués par la 
première commission du bilan national et les travaux actuelle- 
ment en cours à l'E N. S. E. E. (eslination directe de l'en- 
semble de la production nationale pour les années 19M9 et 1950) 
ont paru aux mernbres du Conseil être un exemple des 
méthodes qu'il serait bon d'employer pour calculer la pro- 
duetion nationale dans Fétat actuel des statistiques; 

e) Les autres méthodes ne devraient pas pour autant être 
abandonnées : 

La méthode économique des valeurs ajou'ées devrait être 
appliquée à tous les secteurs où elle apparaît d'ores et déjà 
applicable: agriculture, énergie, industrie Jourde, distribution, 
transports, etc., ainsi, pourrait-on dégager, par référence au 
produit national brut aux prix de marché caleulé par la 
méthode des produits finals, un ordre de grandeur de la valeur 
ajoutée par Fimportant secteur des industries de transforma- 
tion. On s'appliquerait, par ailleurs, à étendre au maximum 
le champ d'application de la méthode des valeurs ajoutées. 

Les méthodes fiscales devraient être également mises en 
œuvre, Mais sans préjuger de l'importance de la fraude fiscale, 
en s'efforçant au contraire, par référence aux résultats des 
méthodes économiques, d'en déterminer l'ampleur et d'en 
cerner les contours. Ceci ne pourrait qu'aider à promouvor 
une saine réforme de la fiscalité, dont la comptabilité écono- 
mique nationale bénéficierait au fur et à mesure de ces déve- 
loppements. 


PB. — LA CONSOMMATION ET LES REVENUS 


Les revenus et la consommation constituent :e second élément 
essentiel des eomptes de la nation, sur lequel le Conseil à porté 
tout particulièrement son attention, Diverses observations :mpor- 
tantes ont été faites à ce sujet par ies membres du Conseil qui 
ont été ainsi conduits à présenter des snaygestions sur les 
moyens d'améliorer lévauation des revenus et de la eonsorn- 
mation. 


1° Observations du Conseil économique. 


Les membres du Conseil ont remarqué que les évaluations des 
experts étaient souvent globales et n'établissaient pas d 
tinclion entre les diverses professions et les divers gr 

a) Cette remarque s'applique, en premier lieu, aux évaluations 
de la consommation. Les experts t'ont pas pu disposer, pour 
évaluer la consommation, des résultats d'études sur les dépenses 
effleetuées par les divers groupes socianx et classes sociales de 
la nation, Le dépenses de consommation ont été déduites des 
éva.uations de :a production des différents secteurs producteurs 
de biens de consommation, correction faite du mouvement des 
importations et des exportations, Dans ces conditions, seule une 
éva.uation globale a pu être effectuée, qui n'étabiit pas de dis- 
tinction entre la consommation des différents groupes sociaux. 
Les membres du Conseil ont fait remarquer qu'une telle évalua- 
Uon globae empêehe toute anaiyse détaillée des tendances de la 
consomimation en France ; 

b) Les revenus distribués À l’occasion de la production n'ont 
pu être évalués avec une plus grande précision. 

La documentation disponible n'a permis de distinguer que les 
revenus du travail, les revenus du capital (revenus des biens 
fonciers et des valeurs mobilières) et ‘es revenus mixtes (c'est- 
à-dire tous les autres revenus). Aucune répartition des reve- 
nus, d'après la profession ou le groupe social des titulaires, n'a 
pu être établie. Dans les comptes, te:s que le compte « marché 
des capitaux », où une évaluation globale des revenus ne pouvait 
suffire, les experts ont dû faire des hypothèses sur la composi- 
lion des chiffres globaux qu'is possédaient. Il en à été ainsi, par 
exemple, pour la répartition des compteschèques postaux et des 
Comptes-chèques bancaires entre particuliers et entrepreneurs. 


20 Les suggestions du Conseil éco 


Ces défauts actuels des statistiques et ce 
comptes de la nation out amené le Con 
part, une réforme des cadres des comptes de 
part, un recensement démographique et ! 
sur consommation. 


a) La réforme des cadres de la compta 


Une réforme des cadres de la comptabilit 
nécessaire pour que la distinetion entre 
individuels et entreprises à force sociétaire 


semb'e de la comptabilité nationa'e et sen 
pour lévauation de chacun des postes qui int 
prises. Cette distinetion est essentielle à 


tæbilité pour un travail de prévis 
économique, 

Cette réforme exigera une transformation 
Juation pour chacun des postes, dont Ki 


ainsi modilice, 


Le service des études écon mniques et fin 
des finances à eette réforme à l'étude 
récemment par ce Service sur es prin 


d'un taleau économ que s'efforce di 
meut des divers groupes entre lesqui 
est réparti. 


b} Un recensement démographique. 


Un {el recensement apporter iit des infor nations très pré 
cieuses sur Ja répartition d à poptialion active (profession 
individuelles et emploi par branche) et constituerait une base 
essentieile aux enquêtes par sogdage. La récisation de ee recen- 
sement est là condition première d'une meilleur Hfulssance 
des revenus et de la consommation. 

. C.0s0on, dans son rapport à la commission des np.es et 
des budgets écon niques de la mation, à proposé que ve recen- 
sement soit effectué en 1954. Le Conseil à adopte tte propos 
tion et à exprimé le désir que ‘es erédits néressaires anx tra- 


Vaux préparatoires de ce recensement soient prévus duns ie 
budget de 1953. 


c) Les enquêtes sur la consommation et les budget: de famil'e, 


Le recensement Cémographique ne fournirait que les éléments 


de base d'une documentation sur [es revenns 
tion Fran telte Jocur italion devra Cire { 
£rà à des erntquètes par so dage tio les 
familles. 

La commission à été unanime à idopte: e in d'e Far 
Sondage propost par M. Closon. Ce pan comprend 

Tous les dix anus, une enquête d'assez grande envergure 
les conditions de vie des familles urbaines (10.006 farmi 


Tous :es dix ans, une enquête d'assez grande envergure sur les 
conditions de vie des familles ruraies, Vivant où non de l'agri- 
culture {10.000 familles 


Tous :es ans, une enquête de complément sur la con<ommas 
tion et en ;e touché, 


miieu urbain années paires, rmmiliew rural les 
jnpaires; dans ces euquèles, on usera sargement du système es 


carnets de comples; 


Tous les trois ans, une enquête spéciale sur consommation 
des texti'es dans ;’ensemble de la population (3.06 farmiil 

ous trois ans, une enquèt: spéciae sur les dépenses des 
exp.oitallons agricoles (2.000 exploitations de diverses tailles}. 


Le Conseil a estimé que, de plus, une enguéôte par sondase 
sur les conditions de iogement en France devrait être entreprise 
rapidement. 

Par ailleurs, Jui est apparu nécessaire que es 
soient menées par les pouvoirs publies en collaboration avec les 
organisation syndicales de sa:ariés et les 
aux, dans le cadre de Ja loi du 7 juin 1951, sur la coordination 
ei l'obaigation en matière de statistiques. 


farni- 


C. — L'INVESTISSEMENT NET 


L'investissement net est un autre élément essentiel d'ann. 


lvse de la situation économique d'un pays, I permet de déter- 


miner quel été l'accroissement du capital productif d 
ration au cours d'une année, L'importance de {te notion 
explique attention avee laquelle le Conseil examiné les 

| 


méthodes de calcul de l'investissement net, comme l'int 
1 


de ses observations et sugzestions. 
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1° Observations. 


Les observations présentées par les mernibres du Conseil sur 
les méthodes de caleul de Finvestissement net ont tait, d’une 
part, au choix du critère retenu pour l'évaluer, d'autre part, 
aux procédés d'évaluation de la masse des investissemeuts. 


a) Choix du critère. 


L'investissement net peut être calcuié par deux méthodes 
diffécentes, selon que l’on déduit de l'investissement brut les 
dépenses qu'il aurait été nécessaire d'effectuer pour maintenir 
en état le capital national ou les dépenses réellement effectuées 
{ou déclarées) à cette fin. 

Ces méthodes ont chacune leur intérêt: la première 
apprécie l'effort que la nalion devait accompls pour maintenir 
en état le capital du pays et mesure les variations de capital; 
Ja seconde é\ ilte l'importance de l'effort réellement a ‘compli 
pour entretenir le capital national et en déduit la part de la 
production qui est restée effectivement à la disposition de la 

Les memlæes du Conseil ont demandé que les sommes effec- 
Uvement dépensées pour le maintien en état du capital fassent 
l'objet d'une évaluation o'‘ficielle. 

ü) Les procédés de calcul de la masse des investissements nets. 

Le Conseil a fait, à ce sujet, diverses observations, 

D'une part, il remarqué que l'investissement net n'avait 
été calculé que pour le secteur productif, Il a estimé qu'il 
serait nécessaire d'étendre es calculs au secteur public et en 
particulier au secteur militaire, 


Par ailleurs, le renouvellement de l'équipement n'est jamais 
fait à l'identique, Il s'accompagne, en général, d'un accrois- 
sement de là capacité de production, I a semblé au Conseil que 
les experts n'avaient pas tenu compte de ce fait, pour évaluer 
les dépenses nécessaires au maintien en état du capital. Celles- 
€! ralent être, en effet, moins importantes, les rouveañix 
équipements installés avant un rendement plus élevé que les 
anciens, mais les membres du Conseil ont reconnu qu'il était 


Gilficile de tenir compte rigoureusement de tels phénomènes, 
Entin, les membres du Conseil se sont demandé si, de même 
que le pense le service des études économiques et financières, 


les effets de Ja politique d'investissement Jmenee depuis Ja 
Libération comvensent destructions du capital vational 
subies pendant ia guerre et la lente détérioration du patrimoine 
immobilier, 

HS ont conclu qu'il ne pouvait y avoir aucune estimation 
Valable dans ce domaine, si une enquèle sur les variations des 
éléments principaux du patrimoine national depuis dix ans 
d'élait pas menée, au préalable, 


2e Les Suggestions du Conserl économique, 


a) Le Conseil à estimé qu'il était nécessaire qu'une enquête 
sur les Variations du patrimoine national depu:s dix ans soit 


entreprise tap.dement, 

Il are nu les obstacles pratiques et théoriques que rer 
contre un tel travail, C'est une tâche extrêmement difficile, 
en effet, que d'évaluer léquipement des entreprises ou le 


capital immobilies du pays. Notamment, une évaluation moné- 
tire du eapital national présente de grandes difficultés, 

Néanmoins, les membres du Conseil ont estimé qu'il ne fallait 
pas s'arrêt à ces difficultés théoriques et pratiques, mais 
essayer d'obtenir des éléments qui permettent de connaîke les 
évaluations du revenu, par rapport au capital. 

Cette élude pourrait être faite, en ce qui concerne ses élé- 
ments principaux, à l'ofcasion des divers recensements proposés 
I e Conseil. Les questions relatives à la composition et à la 
valeur des éléments de capital des entreprises pourraient être 
] s dans le recensernent industriel, les questions relatives à 
l'etat du palwhnoine jnnnobilier, dans le recensement démo- 


Î Le Conseil désirerait, d'autre part, conformément aux 


obserx ati qu'il à présentées sur le choix du critère retenu 
l'investissement net, que l'amortissement théori- 
querment essaire pour maintenir en état le eapital national et 
iort ivellement effectué soient tous deux calculés, 

IL LES RELATIONS ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES EXTÉRIEURES 

La nm de relations écon niques et financières de 
HI \t les pays d'outre-mer et ave l'étranger est le 
jui prul retenu l'attention du Conseil, 


1° Observations du Conseil économique. 


Les membres du Conseil ont fait remarquer que l'élablisse. 
ment des comptes « étranger » et « territoires d'outre-mer 
était entravé : 

a) En ce qui concerne le compte « étranger », par l'existence 
de la fraude. IL est apparu, en effet, à l'examen de ce compte, 
que les données slatistiques qui en constituent la base, sont 
entachées d’erreur, par le fait de la f“aude. Cette remarque est 
valable pour les mouvements de marchandises: notamment, les 
valeurs déclarées à l'exportation ne sont pas toujours exactes, 
Les entreprises peuvent avox intérêt à diminuer la valeur 
déclarée pour les marchandises exportées et le contrôle des 
douanes est beaucoup moins strict à l'exportation qu’à l'impor- 
tation. 


Mais cette remarque aussi aux mouvements de 
capitaux; en effet, la réglementation des changes n'est pas 
respectée. C'est ainsi, par exemple, que les étrangers qui Vien- 
nent en France ne déposent pas nésessairement leurs devises 
auprès des intermédiaires agréés, mais ils les vendent à meii- 
eur prix dans des marchés clandestins. De même, il est évident 
qu'il existe des importations clandestines d’or, dont on ne peut 
connaître le montant exact; 


b) En ce qui concerne le compte « territoires d'outre-mer », 
l'ignorance dans laquelle on se trouve des mouvements de 
Capitaux entre la France et les pays d'outre-mer fait qu'il est 
très difficile d'établir un compte territoires d'outre-mer com- 
plet. Les transferts de revenus et surtout ïes transferts de capi- 
taux sont très mal connus, La seule indication précise que l'on 
ait sur ces transferts est constituée le plus souvent par les 
soldes des mouvements de capitaux entre la France et les pays 
d'outre-mer, qui apparaissent dans la comptabilité des banques 
d'outre-mer ou dans celle du Trésor. 


20 Les suggestions du Conseil économique. 


Afin de remédier à ces lacunes, le Conseil a estimé qu'il était 
nécessaire : 

a) Qu'une collaboration s'établisse entre la direction des prix 
et les services des douanes, afin de faciliter le contrôle des 
valeurs à l'exportation; 


b) Qu'une série d'enquêtes particulières soit entreprise, por- 
tant: 

Sur les dépenses et les recetles du tourisme en France, 

Sur la balance des payements de chaque pays d'outre-mer 
avec la métrépole; 


c) Qu'en vue de faciliter les comparaisons entre les nations, 
soit établi un minimum de normes internationales, qui définis- 
sent de Ja même facon pour tous les pays les opérations com- 
merciales et financières extérieures. L'établissement de ces nor- 
mes serait, en effet, du plus grand intérêt pour une étude 
exhaustive des grands économiques internationaux, 


I, — LA PRESENTATION DES RESULTATS 


Dans ce domaine, Je Conseil s’est placé du point 
de vue de l'utilisateur, I lui est apparu que la nouveauté 
des études sur le revenu national et leur importance pour l'éla- 
boration d’une politique économique el sociale exigeaient que 
les résultats de ces travaux soient présentés avec le maximun 
de précision et le plus grand nombre de détails. 

I est nécessaire, en effet, que les pouvoirs publies et, en 
particulier, le Conseil économique, chargé de la rédaction d'un 
rapport sur }’ « état d’accroissement ou de contraction du 
revenu national », deux fois l’an, trouvent dans les résultats 
de la comptabilité nationale les différentes grandeurs caracté- 
ristiques nécessaires à l'analyse de la situation économique et 
sociale du pays. 


Dans cette optique, Je Conseil a  insisié sur trois 
aspects essentiels de la présentation des résultats de la compta- 
bilité nationale: la liaison avee les comptes des années pas- 
sées, la définition des diverses rubriques des comptes de Ja 
nation, la ventilation des résultats. 


A. — LA LIAISON AVEC LES COMPTES DES ANNÉES PASSÉES 


L'un des intérêts de la comptabilité nationale est de {de 
suivre avee précision, au cours d’années successives, lévolu- 
tion des principales « grandeurs caractéristiques » que sont là 


production, les evenus, la consommation, Fépargne, ci 
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Mais de telles comparaisons, d'année en année, supposent 
que l'on a employé les mêmes méthodes et les mêmes moda- 
lités de présentation des comptes de la nation. 

Or, les comptes pour 1949 ont été élablis, pour une part, à 
l'aide de méthodes différentes de celles employées les années 
wécédentes et ne sont pas présentés de Ja même facon que 
Les comptes des années antérieures. Ceci est d'autant plus à 
considérer que <es comptes doivent servir de base aux calculs 
du revenu national, qui seront effectués ultérieurement, 

C'est pourquoi le Conseil a estimé que les comptes Le 
J'année 1949 devraient être raccordés aux comptes de lan- 
née 1938, qui avaient servi de base aux estimations du reveuu 
national jusqu’à ces dernières années. 

A cette fin, la comptabilité nationale de l'année 198 devrait 
être calculée à nouveau sur la base des méthodes employées 
pour établir les comptes de Ja nalion de l'année 1949, Sans 
doute, ne s’agirait-il pas d'entreprendre un nouveau calcul de 
détail de la comptabilité nationale de 1938 que l'absence de 
documentation empêcherait, mais il serait nécessaire, tout su 
anoins, que les principales grandeurs caractéristiques du revenu 
pational pour 193$ soient ainsi recaleulées, 


B. — LA DÉFINITION DES DIFFÉRENTES RUBRIQUES 
DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 


Le Conseil a estimé que la présentation des comptes 
pourrait gagner en clarté et en précision si les diverses rubri- 
ques des comptes de la nation étaient définies avec préei- 
sion, Pour tout poste complexe, tel que « salaires » ou « reve- 
nus d'entreprises », les différents éléments qui composent ce 
oste devraient être indiqués. Ainsi, pourrait-on connaitre de 
hoc exacte Ja définition d’une expression donnée et, dès 
maintenant, éviter de nombreuses erreurs dans linterprétalion 
et l’utilisation des chiffres. 

Mais le but à atteindre dans ce domaine est l'établissement 
d'un code comptable, Ce code énumérerait tous les élements 
pouvant figurer, à quelque titre que ce soit, dans la compta- 
bilité nationale et serait décomposé en autant d'éléments que 
ossible numérotés de facon rationnelle, Pour le moment, 
l'institution d'un tel code présenterait un danger de sclérose 
de la comptabilité nationale, discipline nouvelle en voie de 
formation, mais, quand celte discipline aura pris une forme 
plus satisfaisante, un tel code sera un instrument nécessaire 
des travaux sur le revenu national, 


C. — VENTILATION DES RÉSULTATS 
DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE 


Le Conseil estime que les résultats de Ja comptabilité 
nationale, qu'il s'agisse des comptes ou des agrégats, doi- 
vent être aussi délailiés que possible, de telle sorte que l'on 
puisse y trouver tous les éléments nécessaires à l'analvse de la 
structure économique et sociale et à l'élaboration d'une poli- 
lique en celle maticre. 

C'est pourquoi certains membres du Conseil &e sont élevés 
contre la contraction des indices des produits tinals dans le 
tableau récapitulatif des produits finals pour l'année 1949 (1). 
Celle contraction, que les services du ministère des finances 
ont estimé indispensable pour conserver le caractère confiden- 
tiel des renseignements communiqués par les syndicats profes- 
sionnels, à semblé contraire à la nécessité d'exposer avec 
clarté et détail les bases statistiques des comptes de la nation. 

Désireux d'apporter une contribution positive en ce domaine 


qu'elle juge essentiel, le Conseil a défini les grandes lignes 
dun programme qui permetlrait, s'il était réalisé, de dégager 
des comptes de la nation les grandeurs caractéristiques néces- 


saires à la construction des agrégats économiquement et socia- 
lement les plus significatifs et à l'établissement des relations 
dynamiques fondamentales, susceptibles d'expliquer les mou- 
LE passés et de faciliter la prévision des mouvements 
uturs. 


1° À court terme, certains travaix particulièrement utiles 
bourraient être réalisés rapidement : 

a) Secteur productif : 

Distinction des données agricoles et non agricoles, ainsi qu'il 
Est fait dans les pays anglo-saxons ; 

Ventilation plus complète des diverses données relatives au 
revenu de l’agriculture ; 


(1) Cf page 19 du rapport sur les comptes économiques de la nation 
Pour l’année 1919. 

des éludes économiques et financières du ministère des 
‘liances, Imprimerie nationale 1932, 


Ventilation plus 


l'année : 


complète invest mente effectu lins 


Déc unposilion des investissements bruts et nets, selon qu'il 
s'agit de: 

Variations de étocks: 

Investissements en eapital fixe productif (bätiments indus- 
triels, éq ipement et out lage, matériel de t: inspo - 

Investissements en captlal fixe d'intérèt social: constructions 
administratives, scolaires, sanitaires, et habitat 

Aimernent 

Clissement des investissements pa branc} ets leu 

b) Sec'eur public: 

Distinetion dans le produit national: | 

De Ja part du secteur nationalisé; 

De Ja part du « service de mission sociale le l'Etat, 

Etablissement de nnptes sp UX Où AU table 
de dépenses, pour l'enseignement et les ponts et chaussées ; 

c) Secteur de la sécurité sociale : 

Répartition des vereements de la sécurité sociale, & leur 
nature: alloations familiales et vivillesse, malad ét accl- 
dents du travail: 

d) Secteur « Particul 

Regroup ment des ments directs et indirects 

Répartit mn des et des cotisations social selon qu'ils 
sont paves par les Di! les non-sa 

Construction du Particuliers le es 
Hhatlon en it être factleme it extrait pi 

Ventilati des 

Par grands secteurs de l'économie, 

Selon leur hiérarchie: 

e), Secteur Maure lie des 

Etude des mouvements intra-annuels du marché des eapk 
taux. 

Agrégats 

L'intégration de ser s de l'Etat ie 
là comptabilité nationale pos des problemes théoriques et 
pratiques d its à résoudre, à in iue Îles 
solutions adoptées en cette matt pa nglo 
Saxons pouvalent être criliquées C'est pourq qu'il 
serait necessaire que le service des étud économiques “et 
financières entreprenne une étude approfonde di bléme 
et propree des is Inellieures à ce pr 

2° À long terme, il serait nécessaire d'ét 

a) Secteur productif: 

L'établissement de comptes pour chacun 4 sect - 
transports, commerce, services Sante publiiqu se 
à part), Les impôts \] S su 
et! vent e énhlre & 

La distinction dans la production nat ] t des 
grandes, des des P entreprises et des 
urisalie, 

En qui OT rne l'évalnat « ] td ins d 
la production nationale, les représentante de l'artisanat au 
sein du Conseil ont fait remarquer qu'il était nécessaire de 
préciser le terme d'artisan, Il existe, en effet, actueltement 
plusieurs interprétations de ee terme, éelon qu s'agit de 
fiscalité, de distribution du crédit te, Certains membre lu 
Conseil ont proposé que la définition le l'art ctentue 
par le Conseil économique dans son avis du 10 fé r 19 
sur le statut de l'artisanat, soit reprise dans le projet d'a 
Mais le oneeil a décidé, en défintive, d'ad 1a 
Con de l'artisan donnée par la loi du 26 juillet 1925 sur les 
chambres de métiers, qui comprend l'ensemble des artisans ; 

Lb) Seeleur « Particuliers 

La répartition des revenus entre les diversee itégories 
professionnelles: saariés, agriculteurs, petits et movens com- 
merçants, artisans et industrels, grands industriels et 


priétaires, 

Au cours de Ja séance plénière du mercredi 10 décembre, 
neuf amendements au projet d'avis de M. Le Brun ont cté 
déposés par le groupe des chefs d'entreprises. Trois de ces 
amendements tendaient à condenser certains passages du pro- 
jet d'avis en des formules plus générales, Cinq autre 
daient la suppression des paragraphes du projet d'avis qui 
avaient trait à l'évaluation du capitai national, à la mise en 
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application rapide du plan comptable, à la consultation des 
organisations pro‘essionnelles ou des groupes conétitutifs du 
Conse:i économique lors de la mise en œuvre des données 
statistiques nécessaires au çcaleui du revenu national, enfin 
à la distinction, dans la production nationale, de la part des 
grandes entreprises et de celle des moyennes et des petilee 
entreprises, 

A la demande du président et du rapporteur de la commission 
de la conjoncture économique et du revenu national, le rap- 
port et le projet d'avis ont été renvoyés en commission, pour 
examen des amendements, 

La cominiesion, à ea réunion du jeudi 18 décembre, à 
décidé de retenir deux des amendements du groupe des chefs 
d'entreprises qui tendaient à condenser certains passages du 
wojet d'avis, Par contre, elle a repoussé ceux qui demandaient 
Li suppression de certains paragraphes; elle a accepté cepen- 
dant de modifier la rédaction de ces paragraphes, afin de 
tenir compte des préoccupations du groupe des cheïs à entre- 
pr'<es 

Au cours de la séance plénière du lundi 22 décembre, le 
groupe des chefs d'entreprises a retiré ses amendements. 
Néanmoins, le rapporteur a demandé que ceux qui ava'ent 
élé adoptés par la commission et les modifications apportées 
par celle-ci au texte du projet d'avis, à la suite de l'examen 
des amendements qui ont été repoussés, soient maintenus dans 
e projet d'avis. 

C'est done éur le texte du projet d'avis ainsi modifié que 
le Coneeil économique a été aprek à se prononcer. Le Conseil 
a suivi son rapporteur, en adôptant ce projet d'avis par 119 
contre 23 (1). 


ANNEXE AU RAPPORT 


SUR LES NÉIHODES ET LA PRÉ<ENTATION DES ÉVALUATIONS OFFI- 
CIELLES DU REVENU NATIONAL, PRÉSENTÉ PAR M. PIERRE LE BRUN, 
AU NOM DU LONSEIL ECONOMIQUE 


NOTE D'INFORMATION 


sur les méthodes d'établissement et la présentation des comptes 
de Ia nation pour l’année 1919, 


Dans l'état actuel des institutions de la comptabilité nationale, 
Jes évalnations officilles du revenu national sont constituées par 
les comptes de Ja nation élaborés par le service des études écono- 
miques et financières du ministère des finances, 

Les comptes qui ont été établis pour l'année 1949 ont été exa- 
minés par les membres de la commission de la conjoncture écono- 
mique et du revenu national, Ceux-ci ont formulé de nombreuses 
observations sur ies méthodes d'évaluation emplovées et sur Ja 
présentation des résultats; js ont fait, par ailleurs, diverses sug- 
geslions pour améliorer les évaluations futures du revenu national, 
Ces observalions el ces sugg-stions sont exposées dans le rapport 
et dans le projet d'avis. 

Atin de permettre aux membres du Conseil économique d’avoir 
toutes les informations nécessairs sur les comptes de la nation 
qui ont élé à la base de l'établissement du rapport €e la comainis- 
sion sur le revenu national, les caractéristiques essentielle: de ces 
comples seront exposées dans celte note, 

Quatre points principaux seront précisés: 

A. — la conception dn revenu national retenue par le service des 
études économiques et financières du ministère des finan- 
ces, chargé & l'élaboration de la comptabilité économique 
nationale. 

B. — La structure et le contenu des comptes de la mation. 

C. — Les principales méthodes d'évaluation des comptes de la 
nation 

D. — Le sens et la définition des principales grandeurs caracté. 
ristiques du revenu national, les agrégals. 


CHAPITRE 


La conception du revenu nationx retenue par le service des 
études économiques et financières du ministère des finances 
thargé de l'élaboration de la comptabilité économique natio- 
nale. 


SECTION I, — LES DIVERS ASPECTS DE LA NOTION 
DE REVENU NATIONAL 


Le revenu national peut-être défini comme l'ensemble des 
biens et des services obtenus par une économie nationale, 
pendant une période donnée, 

Selon que l'on considère la production des biens et services, 
les revenus distribués à l'occasion de eette production ou les 


(4) Voir le résultat détaillé de ce serutin en annexe, page 594. 


dépenses effectuées avec ces revenus, celte définition simple 
fera l’objet de diverses appréciations. D'autre part, différente: 
questions se posent: doit-on déduire du revenu national les 
biens et les services nécessaires au maintien en état du eapit:l 
national ? Doit-on comprendre dans le revenu national les ser. 
vices rendus par les fonctionnaires de l'Etat, qui ne participent 
pas directement à la production ? Selon quelles modalités doit- 
on intégrer les opérations du commerce extérieur dans les 
calculs ? Selon la réponse donnée à ces questions, les évalua- 
tions seront différentes, 


Ainsi, la notion de revenu national est une notion complexe, 
qui comprend de muitiples aspects, selon l'angle sous Rouet 
l'activité économique est considérée, mais chacun de ces 
aspects présente son intérêt: veut-on calculer le revenu que 
la population peut consommer, sans porter alteinte à son capital 
de production, c’est le revenu net qui est utilisé. Veut-on mesu- 
rer l'effort de production de la nation au cours d’une année, 
c'est alors le produit national brut qu'il faut considérer, 


SECTION I. — LES DIFFERENTES CONCEPTIONS 
DE L'EVALUATION DU REVENU NATIONAL 


Pour calculer Te revenu national d'un pays, sous ses diffé. 
rentes formes, deux méthodes sont possibles : 


Première méthode : 


Des statistiques décrivant les différents aspects de Ja vie 
économique sont réunies, en fonction de leur caractère repré- 
seutatif de l'ensemble des biens et des services produits au 
cours d’une année. C'est ainsi que sont retenues des statisti- 
ques de la production, des stalisiiques du commeree extérieur, 
des statistiques fiscales, ele, 


A l'aide de cette documentation, plusieurs tableaux sont éta- 
blis, qui correspondent chacun à un des aspects de la notion 
de revenu national. 1 en résulte un tableau du produit national 
brut et du produit national net (la différence entre ces deux 
aspects du revenu national étant constituée par l'inclusion 
ou la déduction du maintien en état du capital national dans 
l'évaluation du revenu de la nation), un tableau du produit 
final, un tableau des disponibilités nationales, ete. 


Cette méthode est employée dans Jes pays anglo-saxons, 
pour estimer le revenu national, 


Deuxième méthode: la comptlabilité nationale. 


Au lieu de réunir des statistiques éparses et de construire 
avec elles divers tableaux mal reliés entre eux, on s'efforce 
de monter un tableau général de l’activité économique au cours 
de l'année,"d'où pourront être extraits les éléments nécessaires 
à l'élaboration des grandeurs caractéristiques du revenu 
national, 


Ce tableau d'ensemble repose sur la division de l’économie 
en plusieurs secteurs homogènes, Cinq secteurs sont habitue!- 
lement distingués: les « particuliers », l'Etat et les collectivités 
locales, le secteur productif, le secteur monétaire et bancaire, 
le secteur extérieur, Un compte est établi pour chacun de ces 
secteurs, l’ensemb'e constituant les comptes de la nation. 


Pour avoir une image de l’activité économique du pays, il 
suffit de retracer dans chaque compte, les relations du secteur 
auquel ce compte est consacré, avec les autres secteurs de 
l'économie, Ces relations sont obtenues à partir des mêmes 
statistiques que celles employées dans la première méthode, 
mais leur exploitation est plus rigoureuse, les diverses opéra- 
tions de la vie économique devant être enregistrées, dans 
cette méthode, selon les principes de la comptabilité par parties 
doubies. 


Cette conception est plus «que Paper française que la 
première, d’origine anglo-saxorme, Elle avait été retenue par 
les techniciens du commissariat général au plan, dès leurs 
premiers travaux sur le revenu national. 


SECTION HI, — CONCEPTION DU SERVICE DES ETUDES 
ECONOMIQUES ET FINANCIERES DU MINISTERE DES FINANCES 


Adoptant les méthodes employées depuis 1946 au commi:<:- 
riat général au Plan, le service des études économiques et fins! 
cières du ministère des finances s’est rallié à la seconde <o1i- 
ception de l'évaluation du revenu national: le revenu nationil. 
sous ses différents aspects, n'est pas évalué directement pi 
les experts; ceux-ci établissent, en premier lieu, les compits 
de la nation, selon les principes de la comptabilité nationsic. 
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Le premier travail des experts à donc été de construire un 
cadre représentatif de l’économie française, à l'intérieur duquel 
ils se sont eflorcés de tracer avec les éléments statistiques 
existants, des relations des divers secteurs de l'économie, : 

Le revenu national, sous ses divers aspects, peut être caleulé 
à partir de ces données. Pour ce faire, il su‘lit de rassembler 
les diflérents éléments nécessaires à la construction de l'une 
de ses grandeurs caractéristiques, éléments qui se trouvent 
épars dans les différents comptes de la nation. 

Pour obtenir le tableait du produit national brut au prix du 
marché, il suffira de reprendre le chiffre du produit final de 
l'économie productive, après en avoir retranché le montant des 
importations de matières premières et y avoir ajouté le produit 
net du secteur public et de la sécurité sociale, 

La conception du service des études économiques et finan- 
cières permet donc d'obtenir des renseignements très complets 
sur l’évolution de l’économie, au cours d’une année: non seut- 
lement elle fournit les « grandeurs caractéristiques » du 
revenu national qui pourront être aisément déduites des comptes 
de Ja nation, mais au surplus, une vue d'ensemble de l'activité 
économique au cours de l’année se dégage de ces comptes. 

C'est à l'étude de la structure et du contenu des comptes de 
Ja nation que Je second chapitre de cette note sera consacré. 


CHAPITRE II 


Structure et contenu des comptes de la nation. 

! Le service des études économiques et financières du ministère 
des finances a repris le principe de la division de l’économie en 
cinq secteurs principaux, mais il a adapté cette division aux 
caractères propres de l’économie française : le compte extérieur 
a été divisé eu deux sous-comptes: un compte « Etranger » et 
un compte « T. O. M. », et un compte de la sécurité sociale a été 
créé. 
+ Les « Comptes de la nation » sont done an nombre de sept, 
consacrés respectivement au secteur productif, au secteur public, 
à la sécurité sociale, aux particuliers, au marché des capitaux, 
aux relations avec l'étranger et aux relations avec les 
« T. O. M. ». 

Dans chaque compte, opérations courantes et opérations en 
çapitai ont été distinguées (1). 

Chacun de ces comptes fera l’objet d'une section où seront 
précisées sa définition et sa struclure, 


SECTION I. — LE COMPTE DU SECTEUR PRODUCTIF 


Le compte du secteur productif est l'élément le plus important 
de la comptabilité nationale, car il a pour objet de retracer 
l'ensemble des activités productives de la nation. 

Cette définition doit être précisée et les différents éléments 
qui composent ce compte distingués. 


A. — DÉFINITION DU COMPTE DU SECTEUR PRODUCTIF 


Deux précisions doivent être apportées à la définition donnée 
ci-dessus : 

a) Par rapport aux services rendus par lé secteur privé: le 
compte du secteur productif comprend l’ensemble des services, 
non seulement les services du secteur distributif, mais ceux 
rendus par les professions libérales et les services des domes- 
tiques salariés; il comprend, de plus, les services rendus à 
eux-mêmes par les particuliers qui occupeñt leurs immeubles ; 

b) Par rapport à l'Etat: le compte du secteur productif retrace 
les activités industrielles et commerciales de l'Etat, y compris 
celles du secteur nationalisé, 


En revanche, ne sont pas inclus dans ce compte les services 
rendus par les administrations d'Etat, qui n'ont pas de carac- 
tère industriel et commercial, 


B. — STRUCTURE DU COMPTE DU SECTEUR PRODUCTIF 


Etant donné l'importance et la complexité de ce compte, il 
paraît nécessaire de préciser les différents éléments qui le com- 
posent, 

Le tableau suivant contient les principaux postes de la balance 
des opérations courantes et de la balance des opérations en Capi- 
tal, avec des indications soinmaires sur leur composition 


pub La seule exception à celle règle est le compte du secteur 
k. 


Compte du secteur productif, 


A. — Comptes des onéralions courant 


CREDIT 


4 Achats de biens et de services 


DEBIT | 
{to Ventes de biens et d 
| b 


à l'étranger et aux T. ©. M, Aux par Ï 
au s c'enur publics 
20 Impôts non personnels. c) À l'étrar 
3° Cotisations non personnelles à | 4) Aux T. O0. M 
la sécurité sociale. e) Au secteur prod biens 
49 Salaires payés. A la sé 
50 Revenus nets d'exploitation | , N. B. — Pour cal la pri 
individueïle. luction nationale à partir de 


6o Revenus du capital. sérvives », il est névessaire : 
lé enir compte « aria- 
1° Produit net du domaine public varia 
tion des stpcks : 
80 Autres revenus versés à b) De déduire les achats de 
l'étranger. biens et de « 


servires à 
dans les T.O.M, 


90 Solde du compte d'exploita- et au secteur publie, 


tion: 20 Variation des stacks, 
a) Provisions pour renouvelle- Iniérêts de la dette publique 
ment des stocks; et revenus divers en prove- 


b) Provisions pour amortisse nance de l'étranger (revenus 
du capital, revenus sur bre- 
ments, 

Profit vets et lirences). 

C) Profiis nets non distribués N. B — Ces revenus ne sont 
après copnplabilisés dans le compte du 

secteur productif que parce que 


_N. B. — Ce solde du compte | leurs tituiaires sont compris dans 
d'exploitation est repris au crédit ce secteur 
du compte capital. io Subventions économiques, 


B. — Comple des opérations en capital 


PEBIT CREDIT 


{o Investissements: to Solde dn comple de: 
€) Achats de biens d'équipe- tious courantes 
ment: 
Variation des stacks. Contribution du sccteur public 
2 Variation du portefeuille des au financement des iuvestis- 
valeurs mobilières, sernents. 
39 Accroissement des encaisses, 
ets. {39 Apports du raarché des capl- 
4 Ajustements comptables. | taux, elc. 


SECTION If, — LE COMPTE DU SECTEUR PUBLIC 


Le principe de la comptabilité nationale est de classer les 
operations économiques par groupes hormogenes, C'est pour juoi, 
après les opérations de ventes de biens et de services, il était 
nécessaire de regrouper les opérations relatives à laïministra- 


tion générale de l'Etat dans un compte du secteur public. 


A. — DÉFINITION DU COMPTE DU SECTEUR PUBLIC 


Les opérations retracées dans ce compte sont uniquement des 
opérations de caractère administratif, à l'exclusion des activités 
de l'Etat de type industriel ou commercial, qui ont été reprises 
dans le compte du secteur productif. 

C'est ainsi que des services publics, tels que ceux de l'édu- 
cation, de Ja justice on de la police sont compris dans le secteur 
public. Au contraire, les entreprises industrielles « Electricité 
de France » ou « Charbonnages de France », par exemple, sont 
en dehors du secteur publie, Il en est de même pour les P,T.T., 
dont les opérations sont décrites dans le compte du secteur 
productif. Le domaine industriel ancien de l'Etat (offices indus- 
triels, sociétés d'économie mixte, monopoles, entreprises dotées 
de budgets annexes) est compris également dans le secteur pro- 
ductif auquel il appartient logiquement, mais une entreprise 
publique, la S. E. I. T, A., qui a des relations très étroites avec la 
Caisse autonome d'amortissement, posait un problème délicat 
en ce domaine. La solution suivante a été adoptée: la S. E. I. 
T. A., entreprise appartenant au secteur productif, réalise un 
bénéfice net d'exploitation entièrement reversé, à titre de pro- 
duit du domaine, à la Caisse autonome d'amortissement, qui est 
incluse dans le secteur public. 

Si le compte du secteur public est limité aux activités tradi- 
tionnelles de l'Etat, il les saisit dans leur ensemble. Non seu- 
lement les opérations du budget ou du Trésor ont été retracées 
dans ce compte, mais on y a ajouté les opérations effectuées par 
les départements, les commumies et tous les établissements 
publics à caractère administratif, 
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B. — STRUCTURE DU COMPTE DU SECTEUR PUBLIC 


Pour établir ce compte, il était impossib'e de reprendre la 

totalité des opérations les différents services de l'Etat, pour deux 
: 
D'autre part, il existe de nombreux mouvements de fonds 
entre ces services qui gonfleraient artificiellement la masse des 
opérations du secteur public. C’est ainsi que le budget verse de 
furles subventions aux collectivités locales. Ces subventions ne 
doiveut être complées qu'une fois, soit au compte du budget, 
soit au compte des co.lectivités locales; 

D'autre part, ces services ont chacun une autonomie et une 
unité qu'il est nécessaire de respecter, 

C'est pourquoi onze sous-comptes ont élé constitués à l'inté- 
rieur du compte du secteur public: ces sous-<omples sont 
consacrés au budget de l'Elat à la caisse autonome d’amortis- 
iux colectivités locales administratives, aux établisse- 
ments adimninistratifs mationaux et régionaux, à Ja Sarre, à 
l'aide américaine, aux opérations d’investissements financées 
par le Trésor, aux comptes spéciaux du Trésor, aux opérations 
d'avances du Trésor, aux opérations d'emprunts publics et aux 
variations d’encaisses du secteur publie. 

Les recettes et les dépenses de chacun de ces services ont 
été relracées dans ces sous-compies. Les recettes comprennent 
essentiellement les impôts, les emprunts, les dépôts au Trésor 
ou dans les établissements pub:ies et divers autres mouvements 
de capitaux de moindre importance, Les dépenses sont dis- 
tinguées, selon qu'elles ont trait au fonctionnement des ser- 
vices publics, aux opérations de gestion de Ja Pette pub'ique, 
aux opérations de prèts, de dons ou d’avances du budget et du 
Trésor, ete. Les mouvements de fonds entre les divers éléments 
du secteur public sont cassés à part dans chacun de ces 
comptes. 


re 
serment, 


SECTION I, — LE COMPTE DE LA SECURITE SOCIALE 


Le compte de la sécurité sociale est propre au système de 
comptabilité nationale français. Dans les comptabilités natio- 
ha: la sécurité sociale est intégrée, tantôt dans 
ie compte tantôt dans le compte « Entreprises »., 

H à paru préférable an service de la comptabiité économique 
nationale du ministère des finances d'étabhr un compte spécial 
de la sécurité socia'e, afin de ne pas soulever de probème 
doctrinal, en c'assaut les opérations de sécurité soctale avee 
les opérations du compte du secteur pæblic ou avec ceiles du 
secteur productif. 

Ce compte retrace es opérations comptables effeetnées par 
les organismes de sécurité sociale du régime général et des 


régimes spéciaux et par ies acisses d'ailocations familiales, 


n'es étrancgires 
cirangseres, 


SECTION IV. — COMPTE « MARCHE DES CAPITAUX 5 


Les opérations courantes effectuées par chaque secteur de la 
ie nomique laissent des soldes déficitaires où bénéficiaires : 
ion distribués des secteur « Particuliers », 
épargne des particu.iers, ie secteur pub.ic, le déficit ou l’excé- 


dent du budget de l'Etat et des budgets des collectivités locales, 
ele. Certains secteurs disposent done d’une masse de capitaux, 
dont i!s transfèrent une partie à d’autres secteurs, afin de finan- 


cer les investissements ou, dans certains cas, de solder les 
balances des opérations courantes. Le compte « Marché des 
capitaux » retrace ces mouvements de fonds d’un secteur à 


autre. 


A. — DÉFINITION DU COMPTE « MARCHÉ DES CAPITAUX » 


Ce compte ne retrace pas tons les mouvements de capitaux 
qui s'effectuent à l'intérieur de l'économie, mais seulement 
ceux qui s'effectuent par Fliniermédiaire d'institutions spécia- 
ne teiies que les banques, le marché pubic des valeurs ou 
e lrésor, 

Tous les transferts directs de capitaux d’un poste à l’autre, 
sont exclus de ce compile : il en est ainsi, par exemple, des prêts 
des particuliers accordés directement an secteur productif. De 
mème Fautofinancement qui s'effectue à l'intérieur du secteur 
product 


n'est pas compris. 


B. STRUCTURE DU COMPTE « MARCHÉ DES CAPITAUX 5 
L'une des caractéristiques essentielles du <omple « Marché 
des capitaux » est son hétérogénéité. NH existe, en effet, dans 
Ja vie omiqnue, p'usieurs circuits de capitaux qui eorres- 
pondent chacun à des instilutions et à des besoins propres. 


Les exp it distingué truis circuits essentiels et Zs ont 


retracé dans trois comptes différents l'activité de cha 
d'entre eux: 

Le compte « Banques » centralise tous les apports de fo 
au système lrancaire et donne les modalités de l’empioi de 
fonds, 

Le compte « marché public » retrace ‘es opérations du mar:}. 
des valeurs mobilières et du marché immobilier. 

Le compte du « Trésor » reprend les opérations du secteur 
pes, autres que les recettes d'impôts et du domaine, |; 

tpènses de fanctionnement, les intérèts de la dette publique, 
ies dépenses d'assistance et les subventions. 

Au passif de chacun de ces comptes, sont comptabilisés |: 
apports de fonds des autres secieurs aux banques, au marc] 
des va'eurs et au Trésor (dans la mesure où les apperts d: 
fonds correspondent à des opérations du Trésor d'ordre ban- 
cairé). 

A l'actif, se trouvent regroupés les prêts, les avances et 
dans certains cas, les dons de ces institutions aux autres sec- 
teurs de l’économie. 


SECTION V. — LES COMPTES « EXTERIEUR 5: COMPTE 
« ETRANGER » ET COMPTE « TERRITOIRES D'OUFRE-MER 5» 


Le commerce extérieur joue un rôle essentiel dans la vir 
économique d'un pays tel que la France. La comptabilité de 
la nation serait incomplète Si ele n'enregistrait pas les rela- 
tions économiques et financières avec ies pere étrangers. C'est 
pourquoi un compte « Extérieur » a été établi, 

* 


A. — DÉFINITION DU COMPTE « EXTÉRIEUR » 


Dans la comptabilité nationale française, le compte extérieur 
est divisé en deux éléments: Je compte « Etranger » et | 
compte « Territoires d'outre-mer ». Le eompte « Territoire: 
d'outre-mer » retrace les opérations commerciales et finan- 
cières entire la métropole et les pays de l'Union française, !: 
compte « étranger », les opérations commerciales entre l1 
métropole et les autres pays du monde, ainsi que les relation: 
financières extérieures de la zone franc. 

Cette distinction est nécessaire, pour deux raisons: 

1e Les relations de la France avec ses territoires d'outre-mer 
et avec les pays étrangers ne sont pas de la mème nature. Le 
mécanisme. des changes est, en effet, différent. Entre la France 
et les territoires d'outre-mer, la convertibilité des monnaies 
est totale et c'est le Trésor qui étabiit l'équilibre de ja balance 
des comptes, en recevant des francs si le solde de la ba:anre 
est créditeur, ou en en versant aux instituts d'émission locaux, 
si le solde de Ja balance est débiteur. 

Au contraire, le france et les monnaies des pays étranger: 
sont inconvertibles el c’est :e fonds-de stabilisation des changes 
qui établit l'équisibre de la ba:ance des comptes. Les vara- 
tions de celle-ci ont danc une influence directe sur les réserves 
en devises de la France; 

20 Les éléments composant les comptes « Territoires d’outre- 
mer » et « Etranger » ne sont pas tout à fait les mêmes. 

Le compte « Etranger » ne retrace pas seulement les rela: 
tions de la métropole avec les autres pays du monde, comme 
le compte « ‘Terriloires d'outre-mer » retrace les relations 
de la métropole avec les pays d'outre-mer; il reprend de plu: 
le solde de la hyance des territoires d'outre-mer avec l’étran- 
ger: en effet, étant donné le principe de l'unité des caisses 
qui est appliqué à l’ensemble des réserves en devises de l'Union 
française, le solde de la balance des comptes de la métropoe 
avec l'étranger, ne peut être envisagé isolément, C'est Je soklile 
de l'ensemb'e des relations de fa zone franc avec les autre: 
pays du monde qu'il faut considérer, C'est, en effet, ce salle 
qui détermine les variations des réserves en devises de la 
France, Il a donc, seul, une signification pratique. 


B. — STRUCTURE DES COMPTES « EXTÉRIEUR 5 


Mises à part ces différences de principes, la structure des 
deux comples « Territoires d'outre-mer » et « Etranger » est 
sensiblement la même, Dans chaque compte pour les opera: 
tions courantes, on à distingué les achats et ventes de 1n21- 
chandises et les achats et ventes de services. 

De plus, est ajouté, au débit, dans les comptes « Territoires 
d'outre-mer », au erédit dans le compte « Etranger », le soïde 
de la balance des territoires d'outre-mer avec les pays étran- 
gers, dont, en vertu du principe de l'unité des caisses, 4 
France à la charge ou le bénéfice. 

Les opérations en capital comprennent, d’une part, les 
emprunts, dons, investissements et règlements de deîtes entre 
Ja les pays d'outre-mer et l'étranger, d'autre part, 


mouvement des encaisées en devises pubiiques et privées. 
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Il faut ajouter à ces opérations, pour établir :e compte capital, 
le solde de la balance des opéralons courantes, 

Enfin, la balance des opérations en capital ne peut être 
équilibrée que par la créalion d'un poste « ajustement comp 
table ». Ce poste ne correspond pas seulement à des erreurs 
matérielles dans l'évaluation de ces opérations, mais il com- 
rend aussi les fraudes et la réglementation des changes et 
es transformations des conditions de payement au cours de 
l'année. 


SECTION VI. — LE COMPTE « PARTICULIERS » 


Le compte « Particuliers » est le complément indispensable 
d'un système de comptabilité nationa:e, en même que 
son aboutissement, 

La vie économique, en effet, n’a pour but que la satisfaction 
des besoins des particuliers, qui sont à l'origine et au terme 
du cycle économique. C’est pourquoi, il est 
retracer les relations qui lient les différents secleurs de la vie 
économique aux particuliers, dans un compte spécial. | 

Ce compte ne comprend que les opérations de consommation 
et d'épargne effectuées par des particuliers. Leur rèe dans Ja 
production n'est pas pris en considération, Seuls, comp- 
tabilisés, en effet, les revenus touchés par les particuliers et 
l'emploi qu'ils font de ces revenus. 

Etant donné l’unportance de ce compte qui présente de facon 
résumée Îles résultats de l'activité économique, un tabieau a 
été dressé, qui comprend les principaux postes du compte 
« Partieuiiers ». 


nécessaire de 


Compte « particuliers ». 
A. — Compte des opérations courantes. 


de Achats de biens et de services 1° Trailements et salaires. 
au secteur productif. Les trailemenis et salaires ont 

été distingués sclon qu'ils sont 

versés par: 
Le secteur productif; 
Le secteur publie, 
La sécurité sociaje: 
Les T, O. M. 

20 Revenus nets d'exploitations 
individuelles — aucune venti- 
lätion de ce poste n'a pu étre 
etlec tuée. 

3° Revenus du capital 

Des distinctions ont été faites 
entre : 

Services. Les intérêts et dividendes dis- 
tribués par les sociétés: 

Les iniérêls de la dette pub:i- 
que ; 

Les revenus en provenance de 
l'étranger et des T. O0. M. 

io Revenus de transfert. 

Les postes suivants ont été 
établis: 
Prestations socia'es: 

la Assurante 

Allocations familiales : 

Assistance du secteur public: 

Translerts de salaires des 
T. O0, M. ou de l'étranger, 


Les postes suivants on élé dis- 
tingués : 


Produits alimentaires, dont auto- 
consomination des  agricul- 
teurs. 


Biens industriels de consomrma- 
tion. 


Loyers. 


2° Achats au domaine. 
3 Tourisme français à l'étranger. 
Impôts directs, 


5 Cotisations personneilez à 
Scurilé sociale, 


6° Epargne des particuliers. 


B. — Compte des opérations en capital. 


1° Accrotssements d'encaisses : 
En billets; 
En dépôts; 
Dans les banques: 


1° Epargne des parliculiers, 


20 Crédits consentis 


aux parti- 
culiers, 


Au Trésor el collectivités 
locales. 
2 Variation du portefeuille de |30 Payements de dormnages de 


valeurs mobilières. guerre. 


CHAPITRE HI 
Les méthodes d'évaluation des comptes de la nation. 


S'agissant de l'évaluation des comptes de la nation, il con- 
Vient tout d'abord de souligner l'importance primordiale de la 
valeur de la documentation à partir de laquelle les diverses 
opérations sont effectuées. 

Or, il est notoire que l'appareil statistique français présente 
bien des lacunes et des insuffisances. On sait, en effet, que la 
production n’est pas recensée régulièrement, D'autre part, les 
slalistiques existantes ne portent que sur des secteurs limités 
de l’économie, Enfin, les revenus sont mal connus. Dans ces 
conditions, le travail du service des études économiques et 


financières a le plus souvent été maluisé, 


li à dû se contenter d'extrapolations, à partir d isvigne- 
ments très fragmentaires. 

L'opération la plus importante, mai saussi la plus difficile, 
était d'établir le compie du secteur produ uf, Vu premiere 
section de cette note sera done consacrée à des 
méthodes d'évaluation. Une seconde section étudiera les métho- 


des d'établissement des autres comptes de la nation. 


SECTION E — LES METHODES D'EVALUATION 
DU SECTEUR PRODUCTIF 


COMPTE 


Le caleul de Ja produetion nationcle 


fournissant les éléments 
les plus importants du | 


compte du secteur productif, les metho- 


des qui ont permis d'effectuer ce calcul seront éludites en 
premier leu. 
A. — LES MÉTHORES DE CALCUL DE IA PRODUCTION NATIONALE 


1° Méthodes d'évaluation qui peurentl être employées 
pour établir Le compte du secieur tif. 
Avant d'exposer les méthodes d'i 
de rappeier les 
tuéthodes s'appliquent. 


il 
différentes opt q s uuxyieëlies ces 


a) Les différentes optiques du revenu natioqual 


Le revenu national peut étre envisagé sous deux optiques, 
selon que l'on considere biens ét services 
revenus distribués, 


L'optique du produit, 


Le compte du secteur produetif doit comprendr l'ensemble 


de la production nationale, sans lacune, mais aussi sans dou- 
ble emploi. 

Pour ce faire, deux moyens sont possibles : 

Ou bien ne considérer les biens productifs et les servirea 
rendus qu'au dernier stade du evele, c'est-à-dire au moment 


où ils vont être livrés à Ja consommation des particuliers 
pour les biens de consommation, à celle des entre] 
pour les biens de production ; 

Ou bien considérer l'ensemble des opérations effectuées am 
cours du cycle productif, en ne retenant de € lions que 
la valeur qu'elles ajoutent au produit en cours de fabrication, 
méthode est sancthode des 


CR 


La première 
finals. 

Elle suppose la constitution d'une nomenclature des produts 
et des services vendus au stade de la consommation, Les prin- 
cipaux postes de celle nomenclalure sont: les biens alit 
ftaires, les bieris durables de consommation, les d'équine- 


appeice pr duits 


ment, le logement, les services des professions Hbérates, 
elec. (1). Les produits peuvent être évalués au coût des f[ac- 
teurs, c'estä-dire en retranchant les indirects et er 
ajoutant les subventions, où au prir de marché, €e'està-dire 
en complant les iupôts indirects et en retranchant -ub- 


ventions, 
La seccnde méthode est dite « 


méthode des valeurs aiou- 
tées ». 


Dans chaque secteur de l'économie, la valeur ajoutée par 
les différentes opérations de jyéoduetion ou de distribution 
doit être évaluée. Cette valeur correspond, en gros, à la dif- 
férence entre le montant des ventes etle montant des à hat, 
La valeur ajoutée comprend donc les salaires de Halte 
d'œuvre, l'intérêt du capital, les mofits et les impots, 

L'optique du revenu, 

La production donne lieu à distribution de revenus (2, 
Pour évaluer la produrtion, plutôt qu'aux biens et aux services 
produits, dont la valeur est quelquefois difficile à connaître, 


il est possible de se référer aux revenus qui ont été distribués 
à cette occasion: il suffit alors d'additionner ces revenus, pour 
Ghtenir le montant de Ia production nationale. 
b) Les méthodes d'évaluation qui peuvent être employées. 
Pour évaluer ces éléments caractéristiques de la poduction 
nationale, on peut utiliser plusieurs méthodes, 


(1) H faut toutefois noter que, conformément à la définilion du 
compte du secteur productif donnée plus haut, les services rendus 
par les adrainistralions de l'Etat ne Sont pas comptabilisés. Seules, 
les activités industrielles et commerciales de l'Etat it pris eu 


considération. 

(2) La notion de revenus distribués est ei plus large que la 
notion couramment admise, Elle comprend tous bles revenus nés de 
la production aussi bien les bérméfices non distribués d 


que les salaires, les dividendes accordés aux action re etc 
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La méthode d'évaluation directe. 


inde consiste à évaluer directement les é'éments 
au caleul de la production nationale, Ainsi, le 
produit final effectué par cette méthode repose sur 
tion des quantités produites par les prix moyens, 
étant aporéciés drectement pour chacun des 
es 8 es, qui compose le produit final. 
de cette méthode exige le rassemblement et l’ex- 
lune do Cette rnéthode 
isée en France que pour le calcul du revenu natio- 
nal de l'année 1938. Pour cette année, en effet, de rembreux 
renseignements avaient pu êlre réunis, grâce à la documentation 
gassembite par les comités d'organisation. La structure de léco- 
ivait, par ailleurs, été étudiée de facon détaillée quel- 
ques années auparavant à la faveur du recensement de 1931, 


rmentation considérable 


La méthode économique indiciaire, 


extrapoler, à partir d'une année de référence 
et à l'aide d'indices, les résultats des années ultérieures. 
indiciaire xepose donc sur la fixation d'indices 
de quantités et de prix, tant pour le calcul du produit final 
que pour le calcul des valeurs ajoutées, les indices de quantités 
étant établis à partir des vaieurs ajoutées, les indices de prix 
| laits finals, 

On muiliplie d'abord le compte des « valeurs ajoutées » par 
les indices de production, puis l'on établit le compte des « pro- 
le tele sorte qu'il ait le mème total que le compte 
des valeurs ajoutées, Ces produits finals sont ensuite muiti- 
pliée par les indices de prix. Cette méthode procure l'évalua- 


dion du revenu national sous les deux angles: produit final 
et vaieurs ajoutées, A l'évidence, si cette méthode peut donner 
satisfaction pour des évaluations rapides, en cours d'année, 
sa précision matérielle est fonction du plus ou moirs grand 


éloignement, entre l'année étudiée et l'année de base. 
Les méthodes fiscales. 

Deux nwihodes fiscales de caleul du produit national ont 
été élaborées; l’une se fonde sur l'exploitation des statistiques 
des impôts indirects, l'autre sur l'exploitation des statistiques 
des impôts directs, 

La prermicre utilise la méthode d'évaluation du produit natio- 
nal par le calcul des valeurs ajoutées, La valeur ajoutée à 
tade de ja production est calculée à partir des taxes 
à la produetion et eur les transactions, 


La seconde méthode est fondée sur l'optique du revenu dis- 
tribué, 1] revenus distribués sont calculés à partir des sta- 
tistiques des impôts directs, 

Mais les statistiques fiscales sont sujettes à caution, en raison 
de l'existence de la fraude, I en résulte que la vaeur de 


celle inéthode est grandement fonetion de la possibilité de 
corriger les renseignements obtenus ‘par une évaluation cor- 


2° Méthodes retenues par le service des études économiques 
ct financières pour évaluer la production nationule. 


Etant donné l'insuffisanse de Ja documentation existante. le 
l'\ oimiques ét financières à été conduit à 
usieurs méthodes d'évaluation, afin 


service des études & 

utiliser } 

d'i rt les resulta 
a) Emploi de la méthode directe. 

La documentation stätistique, exigée pour la mise en œuvre 

étant particulièrement difficile à ras- 

sembler, cette méthode n'a pu être utilisée que pour quelques 


Elle à été ublisée, à titre principal, pour le calcul du sec- 
ue t'agricu:ture. 

La base des évaluations faites par le service des études éca- 
Hoimiques et financières dans ce domaine est constituée par les 
travaux de M, Klatzmann, qui s’est efforcé d'établir le revenu 
de l'agriculiure par campagne. Les opérations sont effectuées 
direcleinent par une méthode qui consiste, en ce qui concerne 
à toultiplier les quantités produites par les prix 
de vente et, en ce qui concerne les dépenses, à établir une 
évaluation directe des diverses sommes déboursées par les 
peut être constituée une balance de l'agri- 


culture, qui donne une idée du revenu global de ce secteur dé 
li nie, M. Klatzmann tente ensuite de répartir ce revenu 
elil | diverses parti S prenantes, 

Cest à partir de ces travaux qu'a été établi, tant le produit 
fit miculure que la « valeur gjoutée » de ce secteur. 

En con * le produit final, le service des études 
f uiques et financières à calculé, à partir de ces évalua- 
Lots se des biens alimentaires vendus sur le marché 


au cours d’une année. Pour ce faire, les valeurs finales de cha. 
cun des éléments formant ce groupe sont calculées directe. 
ment, en faisant le produit des quantités commercialisées pur 
les prix moyens de détail. 

En ce qui concerne le caleul des « valeurs ajoutées », la 
revenu agricole qui a été établi par M. Klatzinann est adapté 
à la définition de la « valeur ajoutée » par ce secteur dans 
la production nationale, telle que le service des études éco. 
nomiques et financières l’a retenue. 

La méthode directe à, par ailleurs, été utilisée pour le calcul 
de la production de biens d'équipement, dans les évaluations 
du produit final. 

Cette méthode, enfin, a été utilisée, à titre de recoupement, 
pour le calcul de là « valeur ajoutée » par le secteur de l’éner- 
gie et celui des transports, 


b) Emploi de la méthode économique ou indiciaire, 


Le service des études économiques et financières a dû fré- 
queroment recourir à l'emploi de la méthode indiciaire, pour 
établir le produit final au prix du marché. 


Principe de la méthode. 


L'exactitude d'un caleul du produit final par cette méthode 
est subordonnée à une ventilation aussi poussée que possible 
des divers éléments de ce produit, afin que les indices qui 
leur seront appliqués s'adaplent le mieux possible à l’évolui- 
tion des différentes branches de l’économie. 

Le service des études économiques et financières a repris la 
nomenclature établie au commissariat général au plan et 
calculé sur celte base les indices d'activité et de prix. 


Calcul des indices d'activité. 


Les indices d'activité ont été calculés, pour chaque branche 
du produit final, à partir de renseignements qui ont pu être 
réunis grâce au concours des organisations professionnelles 
et de l'1. N. S. E. E. Ces indices ont été appliqués à la base 
1938. On a obtenu ainsi le produit final de l’année 1949 en 
francs 1938, 

Le travail ainsi effectué a été contrôlé et recoupé par un 
méme calcul sur les valeurs ajoutées 1938, celles-ci donnant 
des résultats plus précis sur l’évolution de la production. 


Caleul des indices de prix, 


Sur le tableau du produit final 1949 en francs 1938, de: 
indices de prix ont été appliqués. En effet, les indices de prix 
peuvent être calculés plus aisément pour le per final que 
pour les valeurs ajoutées. C'est pourquoi, seule, a été établie, 
en définitive, une évaluation du produit final au prix de march 
pour 1949, l'évaluation des « valeurs ajoultes » étant par trop 
incertaine. 

Corrections. 

Il est nécessaire d'apporter à ces évaluations du produit 
final un certain nombre de corrections, pour tenir compte du 
commerce extérieur. 

D'autre part, il faut ajouter à la production nationale ia 
valeur ajoutée, par les diverses opérations de transport et de 
commercialisation des produits importés. Enfin, toute la pro- 
duetion étant comptée an prix de détail, la valeur des produits 
exportés qui sont vendus, le plus souvent, au prix de gros 
est majorée d'une marge fictive correspondant aux bénétices 
du commerce de détail, I convient de déduire cette 
tictive. 

c) Emploi des méthodes fiscales. 

Afin de contrôler et de recouper les résultats obtenus par 
la méthode indiciaire, le service des études économiques et 
tinancières a dù recourir à de nouvelles méthodes d'évaluation 
de la production nationale. Le service des études économiques 
et financières à été conduit à utiliser les statistiques fiscale, 
pour tenter une nouvelle évaluation de cette production. 

Il a ainsi élaboré deux méthodes: l’une, fondée sur lexploi- 
tation des statistiques des impôts indirects, l’autre sur l’ex- 
ploitation des statistiques des impôs directs, 

La première méthode aboutit à un calcul de la valeur ajoutée 
la seconde à une évaluation de la production nationale, par 
canal des revenus distribués, 


Méthode fondée sur les impôts indirects, 
Le problème qui s’est posé au service des études économi- 


ques et financières pour évaluer la valeur ajoutée par la 
production nationale à partir des statistiques des impôts indi- 
rects était d'adapter les définitions de Ja législation fiscale aux 
nécessités du calcul du revenu national. 

Les experts out dù effectuer un certain nombre d'opérations 
de compiément et de redressement, 
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Première série d'opérations, 


Caleul de la valeur ajoutée par le secteur productif, au sens 
fiscal du terme (c’est-à-dire par les activités soumises à a 
taxe à la produelion). 

4° Les données de l'assiette de Ja taxe à la production per- 
mettent de reconstituer le chiffre d'affaires huposable à cette 
taxe. 
Ce chiffre d’affaires correspond au produit national constitué 

ar les diverses opérations du evele productif, au sens fiscal 
du terme, puisque la taxe à Ja production ne frappe, en prin- 
cipe, que la valeur ajoutée à chaque stade de la production; 

92e Mais un cértain nombre de reclifications doivent ètre 
apportées à ce résultat. 

D'une art, la malière imposable ne correspond pas exa 10- 
ment à la définition de la production nationale, Ïl faut, en 
conséquence, réintroduire des opérations qui font parle de la 
« valeur ajoutée » et qui sunt exonérées de Ja taxe, totale- 
ment ou partiellement. 

En revanche, il fant éliminer certaines opérations taxées 
qui ne font pas partie de la « valeur ajoutée », c'est-à-dire 
celles qui se rapportent aux importations. 

D'autre part, certaines reclifications doivent être faites à 
l'assiette de la taxe. C'est ainsi que certains frais vt achats 
non déductibles de l'assiette de la taxe à la production doi- 
vent être déduits de la « valeur ajoutée ». 

En effet, ces frais et achats ne constituent pas des éléments 
de la production nationale à la formation de laquelle ils ne 
participent pas. Il s’agit de produits finaux, qui sont consom- 
més par les entreprises mais qui, en raison de leur nature 
de produits finaux, sont déjà compris dans le total de Ja 
produetion nationale : il en est ainsi, par exemple, du chauf- 
fage et de l'éclairage des usines, des achats de produits 
alimentaires des hôtels et restaurants, des dépenses relatives 
au fonctionnement des entreprises de transport, ete. ; 

3° Enfin, il faut procéder à certaines corrections d'ensemble. 

D'une part, il faut tenir compte du décalage des opérations 
dans le temps, entre la date de l'opération et la date de décla- 
ration au fise, entre la date de la déclaration au fisc et !a 
date du payement, 

Il s’agit là d’une simple opération matérielle ; 

D'autre part, il faut tenir compte de la variation des stocks 
d'une année sur l’autre: 

L'augmentation des stocks en valeur réelle constitue, en 
effet, un accroissement de la valeur ajoutée par le secteur de 
la production, mais le problème de l'évaluation de la variation 
des stocks est extrèmement délicat à résoudre. Les stocks, cal- 
culés à partir des statistiques fiscales, représentent un pourcen- 
tige fixe du chiffre d'affaires des entreprises, 17 p. 100. C’est, 
du moins, ce que révèlent les dépouillements effectués sur les 
statistiques des six dernières années, 

Le service des études économiques et financières a done été 
amené à évaluer les variations de stocks, en appliquant ce 
pourcentage uniforme de 17 p. 100, 

Enfin, il est nécessaire de procéder à la correction la plus 
iportante : celle qui lient à la fraude fiscale, 

Le service des études économiques et financières à élaboré 
une méthode d'évaluation de la fraude fiscale, qui consiste 
à calculer dans une première phase la fraude sur la taxe sur 
les transactions à partir de l'assiette de la taxe à la production, 
la fraude sur cette dernière taxe n'étant pas prise en considé- 
rälion. 

Pour ce faire, le chiffre d’affaires correspondant aux ventes 
siccessives réalisées à l'intérieur du eyele productif est recons- 
ütué, Puis, l’on évalue le chiffre d’affaires réalisé à l'intérieur 
du secteur distributif., Ce travail implique certaines hypothèses 
sur les marges bénéficiaires et sur le nombre de transactions 
dont font l’objet, dans chaque branche, les biens compris dans 
les circuits de commercialisation. 

Le chiffre d'affaires total ainsi défini reconstitue l'assiette 
théorique de Ja taxe en cascade sur les, transactions, La cormpa- 
Taison avec l'assiette réelle de cetle taxe fait apparaitre la 
fraude, 

Dans une deuxième phase, il est procédé au caleul direct de 
a fraude, en matière de taxe à Ja production, mais cette fraude 
est relativement restreinte et la correction ainsi introduile dans 
les évaluations précédentes est de faible ampiltude. 

. Mais la production, au sens fiscal du terme, ne comprend pas 
l'ensemble des activités produetrices qui concourent à la for- 
Melon du produit national: il faut done procéder à un certain 
d'opérations complémentaires, pour ealeuler l'ensemble 
de cette production. 


Deuxième série d'opérations. 


Calcul de la valeur a 
des producteurs fiscaux. 

1° Calcul de la valeur ajoutée par diverses ‘wtivilés autres 
que celles dun se | et qui 1 sout toucl 
par aucune des taxes sur le chiffre d'atf 


joutée par les activités autres que celles 


teur de distribution 


a) La valeur ajoutée ] la produ étabhlisse il 
publics à caractere industriel et st évalu: pui 
différence entre les recettes globales et les achats eff etucs par 
ces établissements, Les données de la I 
sont utilisées à ect effet: 

L) De mème, la valeur ajoutée par les ser lus par 
professions libérales est calculée en fixant une vateu jou 
te de 75 p. 100, par rapport au chiffre d'affaires déclaré. Ce 
calcul est effectué à parür de comptes témoins: 

ce) Le revenu des propriétaires fonciers est évalué par deux 
moyens: d'une part, en prend en compte Le produit réel des 
locations déclarées au service niril tes 
lié part, on calcuie des recettes fictives pour ie des 
humeubles oceupés par leur propriétaire 

d) HE faut, par ailleurs, tenir compte du revenu du porte- 
feuille des entreprises qui échappent aux to S le chiffre 


d'affaires : 
e) Correction est faite enfin, pour tenir con p'e des luires 
des gens de maison: 


2° Calcul de la valeur ajoutée par le secteur distributif. 

I faut ajouter à ces éléments la marge bénéf re du secteur 
de distribution: aussi, le comité des experts estil efforcé 
de reconstituer le volume des trans ns réalisces par le se 
teur de la dstribution postérieurement an stale de Ia LT Ve 
duction. 

cté ensuite nécessaire de il le pourcentaet «dut 
chiffre d'affaires du secteur de distribution trenrésentant Ja 
valeur ajoutée par ce secteur, I a été établi un rapport entre 
chacun des éléments de la valeur ajout: AT lice net 
distribué, charges fiscales, provisions et amorlissements) et le 
chiffre d'affaires. Ces calculs ont été effectués à rlüir de 
comptes d'entreprises-témoins, 

Méthode fondée sur les impôts directs. 


La méthode qui vient d'être exposée utilise principalement la 
fiscalité indirecte. 


La seconde méthode recourt à l'optique des revenus distri- 
buës et exploite principalement les renseignements issus de la 
fiscalité directe, 

Pour estimer la valeur de la production r Ja base des 
revenus distribués, il est nécessaire de reconstituer la somme 
des Salaiies, des charges sociales, des impots et des amortis- 
sements et provisions, A celte fin, des inforn us ont et 
regroupces, provenant notarsiment de la compta) publique, 
des statistiques fiscales et de Statistiques du ministère du tra- 
vail. 

les salaires et les charges sociales sont fournis par les états 
relatiis aux versements forfaitaires d employeur ur les 


Sdiaires payes. 


Les impôts, les amortissements 


des statistiques de Ja direction de la do‘umentation fiscale, en 
particulier à l'aide du fichier professionnel sommair 

Les bénéfices indastriels et cominerciaux eux des 
comme Îles bénélices des professions libérales, sont établis à 
pürur des déclarations au fise. 

Un ceïlain nombre d'opérations sont faites pour réintégrer 


certaines provisions et une correction dans l'ensemble est 

apportée, pour tenir compte de la fraude tis'ale, 
Enfin, les revenus fonciers et les bénéfices des exploitations 

agricoles sont établis d'abord à partir des renseignements fi 


Caux, puis sont recoupés pour cerlains de leurs éléments, à 
l'aide des travaux de M. Klatzmann. 
Ces revenus, ces impôts et ces provisions étant additionnée, 


on obtient la valeur de la production nationale, 
Sans doute, aucune des méthodes employées pour évaluer la 
production nationale n'est-elle absolument parfaite, L'insufti- 
sance des statistiques agricoles diminue la valeur de Ja méthode 
directe qui est employée pour l'évaluation du revenu agrico! 
La méthode indiciaire est également très approximative, 
que son exactitude repose, d'une part, 
des caleuls de base effectués à partir des résultats de F 
économique d'une année éloignée, l'année 19338, d'autre 
sur la valeur des indices de prix et de quantité, 
de la méthode 1) d'évaluation de la fraude fi ale, évalu 
difficile entre toutes, et sur In précision des redressemer 


sur la valeur 


{ ile est fi lée sw bi 
uon, 
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des évaluations complémentaires effectués pour calculer la 
production nationale à at-3$ de statistiques fiscales. 

H faut noter, cependant, que les résultats obtenus par les 
experls, à l'aide de méthodes différentes, arrivent à se recouper 
d'une facon qui peut paraitre satisfaisante pour un début. Les 
estimations varient, en effet, de moins de 200 milliards, sur un 
total de 7.500 mitliards, soit une marge d'erreur de moins de 
3 p. 100. 


PB. — LES MÉTHODES D'ÉTARLISSEMENT DU COMPTE 
DU SECTEUR PRODUCTIF 


Mais l'évaluation de la production nationale ne fournit pas 
tous les éléments nécessaires à l'établissement du compte du 
secteur productif; certains calculs complémentaires doivent 
être effectués, Hs ont trait, d’une part, à la ventilation des 
divers revenus du secteur productif, d'autre part, à l'évalua- 
tion des investissements de ce secteur. 


1° La ventilation des divers revenus du secteur productif. 


Le service des études économiques et financières disposait 
pour évaluer les revenus du secteur productif de deux élé- 
ments principaux: le montant des salaires payés et le revenu 
net global des entreprises. 

La rmasse des salaires pavés par les entreprises avait été éva- 
luée à partir des statistiques du ministère du travail. La seule 
modification à appoiter à cette évaluation était de déduire le 
montant des salaires payés à l'étranger et dans les territoires 
d'outre-mer, qui est connu par les comptes extérieurs. 

Le revenu net des entreprises avait été déterminé à partir du 
bénéfice net dégagé par la méthode fiscale de calcul de la pro- 
duction nationale, mais la ventilation de ce revenu global 
était nécessaire, afin de distinguer les revenus des entreprises 
individuelles des revenus du capital, de ceux des entreprises 
publiques et des revenus non distribués. 

Revenus du eapital et revenus non distribués ont été éva- 
lués à partir des statistiques fiscales, Les revenus des entre- 
prises publiques sont donnés par le compte du secteur public. 
Entin, les revenus des exploitations individuelles ont été établis 
par différence entie le revenu net global des entreprises, 
calculé par la méthode fiscale de calcul de la production natio- 
pale ct les divers revenus énumérés ci-dessus. 


2e L'évaluation des investissements du secteur productif 
effectués au cours de l'année. 


Le service des études économiques et financières s’est efforcé 
de caleuler l'investissement brut et l'investissement net. L'inves- 
tissement brut comprend l’ensemble des dépenses effectuées 
pour entretenir et développer l'équipement national, L’inves- 
tissement net correspond au montant des dépenses d’équipe- 
ment qui permettent l'extension du patrimoine national par 
opposition à celles qui ne font que le maintenir en état. Il est 
égal à la différence entre l'investissement brut et le montant 
des dépenses nécessaires au maintien en état du capital. 

Le caleul de Finvestissement brut a pu être effectué essen- 
tiellement grâce à la statistique des chiffres d’affaires des 
secteurs industriels producteurs de biens d'équipement, statis- 
tique dressée par le rministère de l'industrie et du commerce, 
à partir des données fournies De les syndicats professionnels. 

La valeur de l'évaluation dépend de l'exactitude de cette 
statistique. IE faut noter qu'un recoupement satisfaisant de 
cette estimation a été fait en la comparant à l'épargne globale 
de la nation, dont on avait déduit la valeur de l'accroissement 
des stocks, Ce recoupement suppose que l’on admet, à la suite 
des théories kevnésiennes, l'égalité a posteriori de l'épargne et 
de l'investissement de la nation, 

Le calcul de l'investissement net posait des problèmes beau- 
coup plus difficiles à résoudre, d'une part, pour apprécier les 
dépenses nécessaires pour maintenir en état le capital national, 
d'autre pait, pour distinguer, dans les investissements effectués 
au cours de l’année, la part du renouvellement et la part de 
l'extension de l'équipement. Etant donné l'importance des 
difficultés, le service des études économiques et financières n’a 
fait pour l'année 1949 qu'une évaluation très 

Les experts n'ont pas choisi, comme base de calcul de F'in- 
vestissement net, les dépenses effectivement consacrées par les 
entreprises, ou les particuliers, au maintien en état du capital 
national, c'est-à-dire au renouvellement de l'outillage ou à l'en- 
tretien des immeubies, Les experts ont préféré apprécier les 
dépenses qui auraient dû ‘être théoriquement faites pour que le 
capital national ne se dégrade pas. Ces dépenses ont été éva- 
luées à partir des caleuls effectués pour l’année 1938, Le ser- 
vice des études économiques et financières a cstimé que F'amor- 
tissement théorique annuel était le même qu'à celte époque, 
les progrès de l'équipement du secteur produetif depuis la 
Libération compenusant les destructions de la guerre. 


> | 
L'investissement net a été calculé globalement, en retranchrit 
de l'investissement brut les dépenses théoriquement nn. 
a gr le maintien en état du capital productif ainsi évalue 
i 
en quoi consistait cet investissement net, Les dépenses Je 
reconstruction ont été considérées comme tel, mais la distin.. 
tion n’a pu être faite dans les investissements concernant là 
modernisation de l'équipement du pays entre les dépenses de 
renouvellement et les dépenses d'extension de l'équipement, 


a été impossible ensuite de connaître de façon préc. 


SECTION IL — METHODES D'EVALUATION DES AUTRES COMPTES 
DE LA NATION 


A. — LE COMPTE DU SECTEUR PUBLIC 


L'évaluation du nn du secteur public n’a pas posé les 
mèmes problèmes de documentation, En effet, les apéraliuis 
de ce secteur sont décrites dans de nombreux documents comp. 
tables ou statistiques. 

Mais deux autres problèmes se posaient aux experts. D'une 
Bart, il était nécessaire d’harmoniser cette documentation 
1étérogène. 

D'autre part, les relations dun secteur public avec les autres 
secteurs de l’économie devaient être retracées en détail: 

1° Les experts ont pu harmoniser leur documentation, en 
choisissant comme base, pour établir le compte du secteur 
publie, la situation comptable des opérations du Trésor. Celle. 
ci donne la masse des écritures passées par les comptalis 
publics. Elle décrit ainsi de manière globale Ja plus granie 
partie des opérations effectuées par le secteur patlie adminis- 
tratif et les relations de ce secteur avec tous les autres: secteur 
de la production, secteur bancaire, « extérieur » et « parlicu- 
liers ». Elle présente, par ailleurs, deux autres avantages aux 
yeux des experts de la comptabilité nationale : la situation des 
opérations du Trésor est établie à partir de données comp- 
tables et il s'agit d’une comptabilité de caisse ; 

2° Mais la situation des opérations du Trésor ne donne pas de 
renseignements assez délaillés pour certains postes impo:- 
tants, dont les relations avec les autres secteurs ne sont décrites 
que globalement. Ainsi, le budget de l'Etat n’est donné que 
sous une quinzaine de rubriques; les budgets des départe- 
ments ou des communes sont résumés en quelques lignes. 

Des étwiles complémentaires ont dû être entreprises. C'e:t 
ainsi que le budget de l'Etat et les comptes spéciaux du Trésor 
ont fait l’objet d'ure étude détaillée, afin de distinguer leurs 
opérations selon leur nature économique et les secteurs de 
l'économie avec lesquelles elles ont été effectuées. 

Par ailleurs, un effort particulièrement important a été fait 
our évaluer de façon précise les opérations des collectivités 
ocales. 

Les résultats de ces efforts sont très satisfaisants. Etant 
donné l’origine le plus souvent comptable des documents 
employés pour établir le compte du secteur publie, le degré 
d'exactitude des résultats obtenus parait, en eflet, très gran. 


B. — LE COMPTE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le compte de la sécurité sociale a pu être établi sans difil- 
culté, Les organismes de sécurité sociale sont sous le contrile 
de l'administration, leur coruptabilité peut done êlre aisément 
connue. 

Les comptes de chaque régime ont été repris et leurs résul- 
tats centralisés et regroupés selon les principes de la compta 
bilité nationale. 

Etant donné l'origine comptable des documents utilisés, l'exac- 
tilude des résultats est très grande. 


C. — Le COMPTR « MARCHÉ DES CAPITAUX » 


L'établissement du compte « marché des capitaux » pour 
chacun des sous-comptes retenus: « banques », « marché public 
des valeurs » et « Trésor » posait deux problèmes: il fallait 
évaluer ia masse des capitaux transférés au cours de launce; 
il était nécessaire, d’autre part, de faire une distinction dans 
ces mouvements de capitaux, selon l'origine ou la destinat'on 
des fonds, atin de retracer les relations entre le marché des 
capitaux et les différents secteurs de l'économie. 

1° L'évaluation de la masse des capitaux transférés au cours 
de l’année ne posait pas de problème, en ce qui concerne les 
comptes « Banques » et « Trésor ». L'existence d'une comp'# 
bilité précise dans les deux cas permet de connaître de façon 
exacte quels sont les mouvements de capitaux qui sont pass 
ar ces organismes. Il n’est pas difficile, en effet, de connaitre 
a variation des dépôts dans les hanques ou le montant des 
prêts pour investissements accordés par l'Etat au cours d uñë 
année. 
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L'évaluation de la masse des transactions effectuées sur le 
marché public des valeurs était plus délicate. Si les transac- 
tions effectuées sur le marché des valeurs mobilières peuvent 
être connues par l'étude des « émissions » ou par celie des 
transactions au jour le jour, les opérations du marché immo- 
pilier et du marché de l'or sont beaucoup plus difficiles à 
connaître. Dans le premier cas, seules sont disponibles les sta- 
tistiques de l'administration de l'enregistrement ; dans le second 
cas, il faut se contenter d'une évaluation très approximative. 

20 La répartition des mouvements de capitaux, selon l'ori- 

ine ou la destination des fonds, posait des problèmes encore 
plus difficiles à résoudre. 

Sans doute, était-il aisé d'obtenir ces renseignements pour 
J'établissément du compte « Trésor », la précision de la comp- 
tabilite publique permettant de connaitre sans difficulté l'ori 
gine et la destination des fonds. 

Mais, en ce qui concerne le compte « Banques », si la des- 
tination des capitaux prètés par les banques est connue, par 
J'intermédiaire de Ja comptabilité, il est, en revanche, assez 
difticile de connaître l'origine exacte des capilaux déposés, 
Les services compétents ont dû admettre diverses hypothèses, 
à savoir que les comptes bancaires étaient ouverts pour les 
deux tiers au nom des particuliers, que la moitié des fonds des 
caisses d'épargne représentait des fonds apportés par des par- 
ticuliers, que les dépôts aux caisses régionales de crédit agri- 
cole et aux comptes chèques postaux provenaient d’entre- 

rises. 

Mais c’est la répartition des mcuvements de capitaux su 
Je marché public des valeurs, selon l’origine on la destina- 
tion des fonds, qui à présenté le plus grand nombre des diffi- 
eultés. En ce qui concerne le marché des valeurs mobilières, 
des informations fournies par les services de certaines banques 
ont permis de ventiler la part des capitaux entre les divers 
secteurs économiques de destination, maïs l'origine des fonds 
ne pourrait être déterminée que par voie d'enquêtes particu- 
lères et détaillées. 

Enfin, il a été impossible, en ce qui concerne le marché 
immobilier, d'établir des distinctions, les catégories profes- 
sionnelles n'étant pas toujours indiquées dans les actes que 
possède l'administration de l'enregistrement, 


D. — LE COMPTE « ETRANGER » 


Le but du compte « Etranger » est de retracer l’ensemble 
des relations économiques de la France avec les autres pays 
du monde. 

Les méthodes d'établissements de ee compte doivent être 
distinguées, selon qu’elles ont trait à l'établissement de la 
balance des opérations courantes ou à l'établissement de la 
balance des opérations en capital. 


1° Evaluation de la balance des opérations courantes. 


a} Evaluation des achats et ventes de marchandises. 


Trois principes guidaient les experts: d'une part, ils voulaient 
élablir une statistique des livraisons, ce qui rendait nécessaire 
l'adaptation de la balance officielle des payements; d'autre part, 
il leur paraissait utile de répartir les opérations d'importation 
et d'exportation entre les différents secteurs de la vie écono- 
mique; enfin, ils désiraient dégager les dépenses de fret rela- 
lives à ces opérations. 

Ces raisons ont conduit le service des études économiques et 
financières à retenir, pour évaluer les achats et les ventes de 
marchandises, les statistiques douanières qui sont établies sur 
lh base des livraisons effectuées et qui donnent la répartition 
des exportations et des importations entre les différents scc- 
teurs de l’économie. 

Mais l’utilisation de telles statistiques n'est pas sans incon- 
véuient: d’une part, il existe une incertitude sur les valeurs 
admises par l'administration des douanes, pour l'établissement 
des droits à payer par exportateurs et importateurs; d'autre 
part, une autre incertitude résulte des calculs effectués sur le 
montant des importations pour passer des chiffres caf aux 
chiffres fob. Enfin, il faudrait, pour établir un compte précis, 
connaître le mouvement des crédits commerciaux. 


b) Evaluation des achats et ventes de service. 


Dans ce domaïne, les experts se sont efforcés de retracer l’en- 
semble des opérations internationales de la France. A cetle 
fin, ils ont retenu en premier lieu les opérations retracées par 
la balance des payements de la direction des finances exté- 
nieures. Ces opérations sont relatives aux transferts de salaires, 
au payement des revenus du capital et des revenus sur les 
brevets et licences, à divers services, enfin, payés par le sec- 
teur produetif et le secteur public tels que les rais bancaires, 
les opérations de dragage des ports, etc. 


territoires d'outre-mer. 


Mais les experts se sont efforcées d'évaluer certaines 
tions qui ne sont pas retenues dans là balance 
officielle, ou qui n y sont pas ventilées de facon suflis 

Le travail le plus important dans ce domaine à été acco 
à l’occasion de l'évaluation des recettes et des d 
et d'assurance. Les statistiques douanières, des rense 
communiqués par le comilé des armateurs et par La d 
des assurances du ministère des f.nances, out été uul 
cette fin. 


20 Evaluation de la balance des opérations en can 


Certaines de ces opérations ont €té évaluées À partir 

documents de l’oïlise des echanges. Ces docun s sont, 
certains points, très précis. C'est ainsi qu'ont pu ètre éva 


les postes: emprunts, dons, investissements, règement 
dettes, 

Mais il reste d'importantes lacunes à combler, pour qui 
balance des opérations en capital de l 
puisse être établie. Seul, le mouvement des envaisses publi 


et privées apparaissant dans les comp'abilités de 1 B 
France, du fonds de stahilisation des changes et des ban 
recensées, était comptahilisé dans la balance des paveme 


fallait compicter celle-ci, en tenant compte, en particul 
opérations de réévalualion des encaisses en devises des] 
Enfin, il a failu réintégrer les mouvements d'encaisses 
françaises en devises. Ce poste est particulièrement 
à évaluer, car il faudrait y comprendre les achats de 
effectués hors du cireuit bancaire et les importations elande 
tines d'or. Il a fallu renoncer à saisir 
de façon précise. Il a done été 
poste « Ajustements comptables 

H n'était pas possible, en effet, d'équilibrer la balan 
opérations en capital, sans créer, au crédit de cette bal 
Un poste « Ajustements comptab.es » qui correspond, 
seulement à des erreurs matérielles dans l'évaluation des 
rentes opérations de cette balance, mais aussi à la fraude 
la législation des changes et au mouvement des conditions 
payement, en cours d'année. Ce poste est partienlièrement 
important, puisqu'il est de 29,3 miiliards, la balance des opéra- 
tions en capital s'équilibrant à 290 mikiat 


Ces Mouvements de 


grossièrement évalué dan 


L'évaluation du compte capital, comme cele du compte 
opérations courantes, présente done d'importantes Ja 
qu'il a été très difficile de ecombier. Dans hien des cas, e 
comité des experts a dû se contenter d'évaluations ès 
grossières. 


E. — LE COMPTE « TERRITOIRES D'OUTRE-MER » 
L'absense d'une réglementation des changes entre la France 
et les pavs d'outre-mer a rendu ès difficile l'établissement 
du compte territoires d'outre-mer, En effet, il n'existe qu'une 
documentation très restreinte sur les opérations entre :a méo- 
pole et ses territoires d'outre-mer, Des calculs ant éié faits 
cependant, mais les résultats obtenus sont très différents, se!on 
que l'on considère les opérations publiques ou les opéralions 
privées. 

a) Les opérations publiques entre la France et es pays 
d'outre-mer ont pu êlre évaluées, sans que le comité des experts 
rencontre de difficultés sérieuses à partir des documents de la 
comptabilité publique. Les experts ont utilisé à cette fin les 
comptabilités de gestion des trésoriers généraux des territoires 
d'outre-mer. les comptes du Trésor et les bilans des instituts 
Jecaux d'émission; 

b) Les opérations privées entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer étaient beaucoup plus difficiles à établie. 

Les opérations commerciales ont pu, dans l'ensemble, faire 
l'obiet d'évaluations statistiques. Les statistiques françaises et 
locales donnent, en effet, des renseignements sur les importa- 
tions et les exportations, mais les chiffres établis à partir de 
ces documents n'ont qu'une vaieur relalive. En effet, d'une 
part, les calculs n'ont pu êlre effectués que sur les statistiques 
de livraisons et non sur les chiffres de règlements, d'auire part, 
pour obtenir les chiffres F. O. B., on s'est effarcé d'abord de 
comparer les statistiques françaises et les statistiques douanières 
locales de chaque ferriloire d’outre-mer. Mais cetle confron- 
tation a fait apparaitre de leiles divergences dans les méthodes 
d'établissement de ces statistiques que les chiffres douaniers 
français ogt été repris en définitive, déduction faite à l'impor- 
tation des dépenses de fret et d'assurance. 

De même que les opérations commerciales, certains élémients 
de la valeur des services ont pu êire évalués de façon assez pré- 
cise, LI en est ainsi, en particulier, des receties de fret et des 
transferts de salaires et de traitements enlre là France et Les 
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Les opérations financières, au contraire, n’ont fait l’objet que 
d'évaluations très grossiéres par différence entre le solde partie] 
de la balance des opérations publiques et privées ayant précé- 
demment fait l'objet d'une évaluation directe et le solde global 
de la fralance territoires d'outre-mer—France. 

Une ventilation très approximative de ces résultats 4 pu être 
ensuite réalisée sur la base de sondages. Cette ventilation a 
permis d'établir les divers postes: investissement, rapatriement 
de capitaux, revenus du capital. 

Le compte territoires d'outre-mer, malgré les gros progrès 
réalisés par le service des études économiques et financières, 
reste donc l'un des comptes de la comptabilité nationale qui 
présente encore les plus grandes lacunes, 


F. —— LE COMPTE « PARTICULIERS ». 


Dernier compte de la comptabilité nationaïe, le compte « Par- 
ticuliers » est, pour une Jarge part, un compte de soldes; les 
différents revenus touchés par les particuliers et leurs âépenses 
de consommation, comme nes opérations en capital, ont été 
évalués à partir des éléments fournis par les autres comptes. 
Il en est ainsi, par exemple, pour le poste « taitements et 
salaires », qui avait été calculé pour l'établissement du compte 
du secteur productif. Seul, le poste « Epargne des Particuliers » 
n'est pas évalué par cette méthode, Il est établi par différence 
entre le total des revenus touchés et l’ensemble des dépenses 
de consommation. 

Cette méthode d'évaluation présente de graves inconvénients; 
les évaluations sont très imprécises; ainsi, la répartition des 
revenus entre les revenus du travail, les revenus du capita] et 
les revenus mixtes, qui avait été faite pour l'établissement du 
compte du secteur productif, était très approximative. 

Il en est de même de l'évaluation du poste « Epargne des 
Particuliers », qui a été établi par différence entre deux chiffres 
évalués, très approximativement. 

Le compte « Particuliers » est Félément de la comptabilité 
nationale sur lequel il existe le moins de renseignements précis. 
1l faudrait, en effet, pour qu'il puisse être établi avec précision, 
que la répartition des revenus selon leur nature et leur origine 
et la répartition des dépenses entre les divers secteurs écono- 
uiques fasse l'objet d’une statistique complète, 


CHAPITRE IV 
Sens et définition des agrégats. 


À la suite des comptes de la nation, le service des études 
économiques et financières a présenté un certain nombre 
d'agrégats, dont il faut préciser la signification et donner une 
rapide définition. 


A. — SIGNIFICATION DES AGRÉGATS 


Les comptes de la nation présentent une vue d’ensemb'e de 
l'activité économique, mais ne fournissent pas directement les 
« grandeurs caractéristiques » du revenu national, tels que le 
produit national brut ou les disponibilités nationales. Les élé- 
ments composants de ces divers aspects de la notion du revenu 
national se trouvent épars dans les différents comptes. 

Le but des agrégats est de regrouper ces divers éléments 
constitutifs des « grandeurs caractéristiques » du revenu natio- 
nal et de les présenter dans un seu] tableau. 


B. — DÉFINITION DES AGRÉGATS PRÉSENTÉS PAR LE COMITÉ DES EXPERTS 


Le service des études économiques et financières présente 
dans son rapport sur les comptes économiques de la nation, 
trois agrégats, qui ont été établis selon les principes définis 
par le groupe de travail du revenu national de l'O. E, C, E. 

1° Le compte national des recettes et des dépenses fournit 
les principales « grandeurs caractéristiques » du revenu natio- 
nal; le eevenu national net au coût des facteurs, le produit 
national net au prix du marché, le produit national brut, la 
dépense nationale brute: 

a) Le revenu national net au coût des facteurs comprend les 
salaires et les traitements payés dans l'année (y compris la 
contribution des employeurs à la sécurité sociale), les revenus 
de la propriété et de l'entreprise, les revenus non distribués des 
sociétés et les impôts directs payés par les entreprises; 

b) Le produit national net au prix de marché comprend le 
revenu national net au coût des facteurs, auquel ont été ajoutés 
les impôts indirects et dont ont été retranchées les subventions. 

Le produit national net au prix de marché mesure la masse 
des biens disponibles pour la consommation, déduction faite 
des biens nécessaires à l'entretien du capital national: 


c) Le produit national brut est égal au produit national st 
au prix de marché, auquel sont ajoutées les provisions :,:r 
amortissement et autres provisions d'exploitation. Le prit 
national brut mesure la valeur totale de la production de !, 
nation au cours de l’année (les services rendus par les ser, 
administratifs de l'Etat étant considérés comme un élément J: 
la production nationale) ; 

d) Enfin, la dépense nationale brute s'analyse en consomr:. 
mr M rivée, consommation publique et formation brute je 
capital; 

2° A ce compte national des recettes et des dépenses, qui 
fournit les principales « grandeurs caractéristiques » du reve 
national, à été ajouté un compte consolidé d'épargne et d'inv : 
tissement. Ce compte reprend toutes les opérations en capi!l 
des différents secteurs de l’économie et en donne un résums 
significatif. IL comprend, d’une part, les divers éléments con:!1. 
tutifs de Képargne formée au cours de l’année; d'autre part, 
l’ensemble des investissements civils effectués au cours de 
l’année, la variation des stocks et le solde des prêts et emprun; 
à l'extérieur; 

3° Le service des études économiques et financières a résuré, 
dans un troisième agrégat, l’ensemble des comptès de Ja nation 
en un tableau à double entrée. Ce tableau regroupe par grandes 
catégories les divers taux monétaires qui ont été retracés par 
la comptabilité nationale. Les principales catégories de flux 
distinguées sont les achats et ventes de biens et de services, 
la rémunération des salariés, le revenu de la propriété et de 
l’entreprise, ete. Ce tableau montre comment ces flux se répur- 
tissent entre les divers secteurs de l’économie et se commande: 
les uns les autres. 

A ces agrégats, enfin, le service des études économiques ct 
financières a ajouté une note sur les mécanismes de redistri- 
bution des capitaux. 

Les tableaux qui accompagnent cette note montrent comment 
l'épargne est transférée au secteur productif pour financer !:s 
investissements de ce secteur par l'éntermédiaire des banque:, 
du marché des valeurs ou du Trésor, 


— 


20 Avis sur les méthodes et la présentation des évaluations 
officielles du revenu national adopté par le Conseil écono- 
mique, au cours de sa séance plénière du lundi 22 décem- 
bre 1952, 


Le Conséil économique, 


Vu sa résolution en date du 20 décembre 1950; 

Vu l'article 4, alinéa 3 de la loi du 20 mars 1951, relative 
la composition et au fonctionnement du Conseil économique, 

Vu le premier avis du Conseil économique sur les évalui- 
tions officielles du revenu national, en date du 18 déceur- 
bre 1951; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa.com: 
mission de la conjoncture économique et du revenu national, 
par M. Le Brun, 

Emet l'avis suivant (1): 

1° Le Conseil économique : 

Se félicite des progrès accomplis én France, ces dernitres 
années, en matière tant de méthodologie que d'élaboration st 
tistique du revenu national et rend hommage à ceux qui en 
ont été les artisans; | 

Apprécie, en particulier, l'établissement de Ia comptabilité 
économique nationale sous la forme de plusieurs comptes fo: 
damentaux établis en partie double, l'effort d'évaluation des 
«valeurs ajoutées » par les différentes branches de l'éconone 
et l'essai de mise en œuvre des données fiscales, pour le calcul 
de la production nationale et du revenu national; 

Apprécie de méme le recours à une base de référence datée 
de l'après-guerre qui, dans le domaine du revenu national, 
comme dans celui de bien d’autres statistiques économiques. 
semble s'imposer, en raison des modifications de structure 
entrainées par le deuxième conflit mondial, sans exclufe pour 
autant les comparaisons utiles avec l’avant-guerre ; 

Emet le vœu que le développément de ses efforts ne soit pas 
entravé par un défaut de moyens matériels et estime quil 
convient de doter, tant le service de la comptabilité écono- 
mique nationale du ministère des finances que l'Institut nati0- 
nal de la statistique et des études économiques, des ressources 
en personnel et en matériel nécessaires à l'accomplissement de 
leur tâche, compte tenu notamment de ce qui est proposé Cr 
dessous, en matière de recensements économiques et démogra- 
phiques. 

(1) Ce vote a été acquis au serutin publie par 119 voix contre # 
{voir les résultats du scrutin en annexe, page 594). 
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2e Le Conseil économique, après avoir étudié le rapport sur 
Jes comptes économiques de La nation pour 19%9, résume ainsi 
ses principales critiques et suggestions relatives au cadre et 
aux méthodes d'élaborations de la complabililé économique 
uationale et de ses agrégats: 


a) En ce qui concerne Le secleur de la production, 


Le Conseil éconcmique : 

s'associe aux appréciations du service des études éc.nomiques 
et financières du ministère des finances sur les incertitudes de 
Ja méthode indiciaire d'évaluation du produit national, mais 
souligne plus particulièremnt ses défauts découlant: 

De l’éloignement de l’année de base; 

De l’amenuisement de la qualité et de la quantité de l4 docu- 
mentation statistique ; 

Du caractère muxte de l'application qui à été faite de cette 
méthode ; 


Ne partage pas, par contre, la confiance du service dans les 
méthodes fiscales d'évaluation du produit national et tient à en 
souligner les graves défauts, qui sont dus, en particulier, à 
ce que: 

La législation fiscale repose sur une conception de la vie 
économique adaptée aux fins qu'elle poursuit et qui ne recoupe 
xs nécessairement celle impliquée par l'établissement d'une 
comptabilité économique nationale; 

Les données statistiques issues des sources fiscales sont néces- 
sairement, dans l'état actuel des choses, entachées de lourdes 
inexactitudes, en raison, notamtment, des difficultés d'appré- 
ciation quantitative et de localisation de la fraude. 

L'étude de la variation des stocks, à partir des renseigne- 
ments fiscaux ne paraît pas prubante, 


b) En ce qui concerne la consommation et les revenus, 


le Conseil économique : 

Déplore l'insuffisance actuelle, en France, des données sta- 
tistiques relatives aux revenus; 

insiste sur la nécessité de distinguer au plus tôt, dans Ja 
distribution des revenus comme dans leur emploi en consom- 
mation, impôts ou épargne, les professions et les groupes 
sociaux qui les perçoivent et de construire la pyramide des 
revenus individuels et, si possible, familiaux de chacun de ces 
principaux groupes. 


c) En ce qui concerne l'évaluation des investissements, 


Le Conseil économique : 

Rappelle l'importance de la notion d'investissement net mesu- 
rant l'accroissement du polentiel de production de la nation 
au cours d’une période déterminée ; 

Estime qu'il convient de calculer cet investissement net 
simultanément à partir du maintien en l’état théoriquement 
a et à partir du maintien en l'état effectivement réa- 
ise ; 

Considère que, dans un grand nombre de cas, l'évaluation du 
maintien en Fl'élat du capital national n’est pas possible sans 
une étude statistique de h composition physique de ce capital 
— holamment en matière industrielle et immobilière — de son 
évolution depuis L'avant-guerre et de sa valeur monétaire, 


d) En ce qui concerne les relations économiques 
et financières ertérieures. 
Le Conseil économique : 
Considère qu'il est important et même urgent que: 
Le compte des relations économiques entre la France et les 
autres territoires ou pays de l’Union française soit amélioré et 
notamment qu’une balance des payements de chacun des pays 


dernier groupe puisse être établie sur des bases plus 
solides, 


Le compte « étranger » soit établi par principales zones moné- * 


lüres et précisé, tant en ce qui concerne les valeurs des pro- 
duits exportés que les mouvements de capitaux. 
3° Le Conseil économique reconnaît que les critiques et les 
Veux formulés ci-dessus sont essentiellement suscités par les 
lacunes et imperfections du matériel statistique disponible. 
Préconise, en conséquence, les mesures suivantes : 


a) Mesures d'ordre général. 


Le Conseil économique : 


Demande qu'avec les méthodes prévues par la loi du 7 juin 
1%1 et son décret d'application, Îles statistiques courantes de 
b'oduction et de prix soient rapidement améliorées, notamment 


en ce qui concerne les produits finis et plus particulièrement 
les biens d'équipement, 

Estime utile que, lors de la mise en œuvre des données sta- 
tistiques, les organisations professionnelles, interprofession- 
nelles et sociales compétentes, soient consultées sur la valeur 
et l'utilisation possible des données glotnles ainsi constituées, 

Rappelle son avis du 23 mars 1449, relatif à la rise en apoli- 
cation rapide du plan compiable. 


b) Programme de recensements et d'enquetes slalistiques. 


Se référant aux études de la sous-commission des statistiques 
de la commission des comptes et des budgets économiques de 
la nation sur les travaux à entreprendre de toute urgence, en 
matière de collecte et d'élaboration des matériaux statistiques, 
le Conseil économique recommande ]e programme suivant : 

Succession périodique de recensements généraux 

Recensement agricole et recensement démographique en 184; 

Recensement industriel en 195%, 
ces recensements devant, par la suile, se répéter tous les 
dix ans. 

Succession périodique d'enquêtes générales concernant Îles 
variations des grincihaux éléments du capilal national, les 
conditions de vie des familles urbaines et rurales et les 
dépenses des exploitations agricoles, 

Enquète par sondage sur les conditions actueles de logement 
en France. 

Enquêtes spéciales, notamment en matière d'échanges exté- 
rieuts et de mouvements de capitaux envers Ja France et 
l'étranger et de balance des payements des pays et territoires 
d'outre-mer. 


4° Le Conseil économique estime qu'en attendant la pleine 
réalisation de ce programme statistique et l'exploitation possible 
de ses résultats, 


a) Le montant de la production nationale doit être évalué 
au principal par la Iméthode économique, en recourant, dans 
toute la mesure du possible, à iles calculs directs et en corri- 
geænt les indices de production de matières premieres où de 
produits intermédiaires, auxquels :l faudrait recourir, pour 
tenir compte des progrès techniques. I conviendrait, d'autre 
part, de développer les efforts pour évaluer concurremmnent Ja 
ré nationale par là méthode des valeurs ajoutées et par 
es méthodes fiscales ; 

b) Le Conseil économique ne peut actuellement se prononcer 
sur la validité des chiffres établis pour 194% par le services 
des études économiques et financicres du ministére des finances 
et attend très aormalement pour le faire jes résultats définitifs 
des estimations relatives à celte méme année, effectutes par 
l'institut national de la statistique et des études éconoimiques, 
estimations qui sont établies à partir de la méthode recom- 
uandée au principal au paragraphe précédent: 

€) Le Conseil économique, dans l'esprit de ce qui est dit 
ci-dessus, quant à la collaboration des organisations wrofes- 
sionnelles, invite sa commission du revenu national à s'informer 
de l'état d'avancement de ces travaux. H l'invite, en outre, 
à Proposer, le échéant, mar son intermédiaire, la colliho- 
rafion des groupes constitutifs du Conseil économique à leur 
inisée au point; 


5° En ce qui concerne la présentation des résultats de la 
comptabilité économique nationale, le Conseil économique 
estime qu'il convient: 


a) De relier les comptes construits sur de nouvelles méthodes 
aux évaluations antérieurement opérées pour les années pas- 
sées, notamment 19%, en regroupant les chiffres admis pour 
ces années, selon les cadres de la nouvelle comptabilité écono- 
nique nationale ; 

b) De présenter Ja comptabilité économique nationale, de 
tellz sorte plus clairement la structure écono- 
mique et sociale du pays, ainsi que les liens de production, 
d'échange et de prestalion de service qui unissent ces différents 
éléments. 

Dans cet ordre d'idées, le Conseil économique suggère que 
certaines améliorations soient apportées, 


En premier lieu: 
Secteur productif: 


Distinction systématique des données agricoles et non agri- 
coles et ventilation plus comp'ète des diverses données relatives 
au revenu de j'agriculture, 

Ventilation plus poussée des investissements bruts et nets, 
par nature et par branches, au fur et à mesure de laccrois- 
sement des données elatistiques, 
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Secteur publi que le Conseil économique doit, en vertu de l’article 4, aïinéi 3 é 
bistinclion dans le produit national: de :a loi du 20 mars 1951, émettre deux fois par an. 


De la part des services de mission sociale de l'Etat fensei- 
gnement, assistance); 

De la part du secteur nationalisé. 

Etablissement de comptes spéciaux où au moins de tableaux 
de dépenses pour ‘es ponts et chaussées et l'enselgnement, 


Secteur de Ja sécurité sociale: 

Répartition des versements d'assurance ou de compensa- 
tion: 

Selon leur nature: maladie et accidents du travail, alloca- 
tions familiales et vieillesse ; 

Entre les groupes économiques et sociaux qui les reçoivent. 

Secteur « Particuliers »! 

Ventilation des salaires: 

Par grands secteurs de l'économie; 

leur hiérarchie, 

Regroupement des éléments directs et indirects des salaires. 

Répartilion des cotisations sociales, selon qu'elles sont payées 
par des salariés ou de non-salariés. 

Môme répartition pour les impôts, 

Construction du compte «Particuliers », de telle sorte que 
les éléments nécessaires à Fétablissement du budget social de 
la nation en puissent être facilement extraits, 

Secteur « Marché des capitaux »: 

Etude de l'évolution des mouvements de capilaux, au cours 
Ge l'année, 

Agrégats : 

L'intégration des services de l'Etat aux divers agrégats de 
Ja comptabilité économique nationale pose des problèmes théo- 
riques et pratiques délicats à résoudre, Le Conseil économique 
estime qu'une etude plus approfondie de ce vroblème est 
jiécessaire, 

A plus lonque échéance: 

Secteur productif: 

Etablissement de comptes pour chacun des secteurs suivants: 
agricullure, industries nationalisées, industries privées, trans- 
orts, commerce, services (la santé pubique étant mise à part}. 
les impots non personnels et les subventions devraient être 
ventilés entre ces secteurs. 

Pistiuction, dans Ja production nationale, .,de Ja part des 
grandes entreprises, de ce.le des moyennes et des petites entre- 
prises et de celle des artisans (au sens de la loi du 26 juillet 
’ 

Secteur « Particuliers »: 

Réparülion des revenus, selon les deux optiques de la pro- 
duetion (répartition professionnele) et de :a consommation 
sociale) : 

e) Le Conseil économique recommande, en outre, d’étabiir 
hi « lexique », définissant avec précision Jes termes figurant 
aux différents postes de Ja comptabilité économique natio- 
hale et d'élaborer ultéricurement un code comptabe chiffré 
adapté à la structure délinitive du réseau inultipolaire ser- 
vant de cadre à la comptabiité économique nationale : 

d) Entin, le Conseil économique estime nécessaire de prévoir 
la pubiication périodique des données essentielles de la comp- 
tabilité économique nationale sous une forme et avec des 
commentaires permettant d'intéresser à ces données l'opinion 
publique la iarge. 

6° Le Conseil économique rappelle les réserves émises par 
son bureau, ‘ors de la constitution de la commission des 
comptes et des budgets économiques de la nation. 

Prenant acte de l'existence de celte commission, de son 
caractère mixte (membres du Parlement, membres du Conseil 
économique, hauts fonctionnaires, techniciens) et de l'intérêt 
théorique et pratique de ses travaux, demande qu'à l'aveair, 


les rapports de cette commission interviennent avant ceux 


7° Le Conseil éconamique demande au Gouvernement (de 
proposer au Conseil économique Ÿt social de l'O. N. LU. là 
réunion d'une commission d'experts de tous les pays, qui 
serait chargée de confronter les différentes méthodes 
Juation et de présentation de la comptabilité économique 
nationale et du revenu national, afin de dégager un minimum 
de normes internationa:es, notamment en ce qui concerne 
opérations commerciales et financières extérieures. 


ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif aux méthodes d'établissement 
et à la présentation des évaluations officielles du revenu national, 


Nombre de: 


Ont voté pour. 119 


Le Conseil économique a adopté, 
Ont voté pour (119). 


Groupe des activités diverses. — M, Compeyrat, 

Groupe de l'agriculture : 

MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, Barrio!, Bidau, Biset, Bonjean, 
Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, du Douet de Gra - 
ville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot (C. G. T.-F. 0.), Guellali, 
Haniquaut F, C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, 
Mangeard, Martin, Maumont, Mihau, Naudin, Rius (CG. G. T.), Roliu 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat: 

MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canonville, Chopin, Dallart, 
Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales: 

MM. Darv, IHouist, Leroy (Louis), Mabit, Noddings, Pasque!, 
Mme Picard, 


Groupe des coopératives: 

MM. Benoist, Beuque, de Laulanie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Verret, 

Groupe de la pensée française : 

MM. Byé, Caujolle, Durmontier, May, Philip, Roche, Sauvy, Soul, 

Groupe des travailleurs: 

G. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 

C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Lévari, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile ‘Tribolati, MM. Van 
sieleghem," Willame. 

T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Dure!, 
Frischinann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mor- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. T.-F, 0. — MM. Allegre, Beyaert, Bomal, Rothereau, Cucucl, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T, indépendants, — M. Dewez. 

C. T. intellectuels, — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française: 
MM. Bicheron ({C. G. Delavignette, Graeve, Jourdain, N'Gom 
(C. G.T.), Sar (C: G. T.-F. 0.), Tidjan! (C, F, T. C.). 


Ont voté contre !{25). 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Bambherger, Cauchais, Deleou 
(Gustave), Demmerié, Goudaert, Lacour -Gayet, Lemaire - Audoitr, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, À 

Entreprises industrielles. MM, Auberger, Cagniard, Desce 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Troctné, Waendendries, 


Groupe de l'Union française, — M, Gumaudeau. 
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ET DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE, 


L'ANNÉE 1952 


Pour la troisièime fois et il 
économique fait rapport sur la con t tat 
une vue d'ensembl bus 

ncretes et do faire 

Cependant, en décembre Ja lâche est plus ard 
décembre et en juin 12, La livalions irt ne 

veiles données arrivent, qui t bre 
tation, C'est pourquoi un tel travail doit étre 
ést imparfait, 

Par ailleurs, certaines parties d pinion pui lé sentent 
un climat de rise, Pes ralentis tures 
d'usines sont signalés Jour Qu t 
ces <svinpiômes dans Fensemble de l'économie, qui 
aussi d'autres secteurs en reprise et qui 
pas ? Dans quel! le dim 1! \ ne ues il 
ést délicate à fait 

en trois p&ties., Dans la en 
mois de décembre, le pius obj: t poss La 
ictuclement plus sujette à des s de ] nles, 
semblé qu'un rapport sur conio ire ne t'uég 
cer les conséquen la ri - 


gement à long de l'économie francai 


— 


1° Rapport Sur la conjoncture économique à la fin de 1952 
présenté, au nom du Conseil économique, par M. jacques 
Duraontier. 


I. — Données actuelles de la conjoncture, 


A. — ACTIVITÉ ET PRODUCTION 


Le rapport que j'avais eu l'honneur de présenter devant voue 
}: 18 juim 1952 constatait une hausse notable de la production 
industrieile, dont les indices avaient, non seulement atteint 
le niveau 150 en base 1938, mais s'étaient maintenus au-dessus 
de ce repère pour chacun des quatre mois de janvier À avi 
(en ne complant pas aliment, dont rait | 
nières slatistiques), Cet heurenx résultat d'ensemble cachait. 
réalilé, deux mouvements opposés: une activité soutenue dans 
la production Ge biens d'équipement, supérieure de 10 p. 100 
à celle de l’année précédente à la mème époque et une sta- 
gnaäalion de la production des biens de \, 
des textiles. 11 était indiqué dans ce rapport que la saturation 
de Ja capacité de production n'était pas à uindre is la 
question était posée de savoir si une hmitation de Fa pn 
{lou pouvait pas dans certains (! 
lisance de demande privée, L'évoiution re te de 1 
a contiruré pronos 

Les ind Jencrau 

L'évolut de Ja produ st} ] pre lune 
caractérisi filé ere vatio les h 
du premier trimestre n'ont pas pu € maintenu \iors qu 
les mos de mai et juin it gen 
l'activil s'est légorement 
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Indice général de la production industrielle (base 100 en 1938). 


Pourrentage 
de 


(Bâtiment non compris) (1). 


1951 1952 1952-1051, 
Juin 117 + 2 
Septembre ......... 152 + 3 


Si l'on ventile l'indice entre les biens de consommation et 
ceux d'équipement, on obtient les indices suivants, établis par 
N. S.E. E., sur base 1938: 

biens d'équipement. (3) Biens de consommation, 


MOVTIOE-MATS 164 122 
Mars-juin ..,... 171 +09 


On voit que, au déuxième trimestre, ce sont les industries de 
biens de consommation qui, par une baisse d'activité de 
19 p. 100, avaient entrainé l'indice général. En septembre, au 
contraire, un mouvement en sens inverse se précise, qui doit 
être contirmé par es chiffres d'octobre. 

Cependant, la pwoduetion d'acier a dépassé tous les records, 
avec 933 milliers de tonnes pour éeeptembre, un million de 
tonnes pour octobre et 922 milliers de tonnes en novembre. 
Certes, l’organisation du marché européen du charbon et de 
l'acier enlève à cette production l'entière signification qu’elle 
eût comportée en temps normal. C'est ainsi qu'eLe va de pair 
avec des carnets de commandes en diminution. 


2. — Baromèitres rapides. 


x 


La consommation d'électricité continue, par contre, à indiquer 
ane activité soutenue, L'augmentation de 10 p. 100 de Ja consom- 
mation d'électricité par rapport à Faanée dernière est un signe 
d'activité, même en tenant compte du chauffage électrique, 
entrainé par la diminulion de la température en novembre. 

La produclion de charbon continue à son rythme normal, 
mais Je stock de charbon sur le carreau des mines correspond 
à celui de 19%, D'autre part, l'importation n'a pas diminué ; 
elle se rapporte à des qu uités Œfférentes de celles du charbon 
extrait en France, Certes, l'excellente hydhaulieité et l'électrifica- 
tion du troncon ferroviaire Dijon-Lvon ont légéremcat diminué la 
demande d'Electricité de France et de la S. N. C. F. Néanmoins, si 
ce stock ne se résarhait pas dans les premiers mois d'hiver, il 
faudrait v voir un éigne d'hésitation de Ja conjoncture. 

Les transporls [erroviaires accusent une régression, Le 
nombre de wagons chargés est réguiièrement en-dessous de 
l'année dernière. Cette régression est passée de 3 p. 100 au 
deuxième trimestre à 10 p, 100 ces temps derniers (4). Ce symp- 
tôme plus alarmant à été l'objet de Fattenticn des spécialistes, 
qui ont trouvé un certain nombre d'exp'ications plansibles: 
influence prépondérante des transports de combustibles miné- 
raux, qui ont baissé de 10 à 20 p. 100, selGn les cas, une meil- 
Jeure ulilisaïon des wagons et le développement des transports 
routiers, L'indice des recettes totales de la S. N. C. F. est, depuis 
le second trimestre, en recul par rapport à la période corres- 
pondante de 1931, est à noter que l'augmentation du tratie, 
entraince par l'expansion économique, s'était assez régulière- 
ment partagée jusqu'iei entre Je fer et la route et, dans une 
certaine mesure, la voie d’eau. Un changement de répartition 
inhealif d'une modification de structure de l'activité. 


serait 


1) Les indices sont pratiquement les mêmes pour les derniers 
miuis, à el sans bâtiment, mais on connaît plutôt l'indice « sans 
LL 

Provisoire 
Y compris l'automobile et le bätiment. 

1) 11 faut noter que la variation du nombre des wagons chargés 
de ] ition du matériel, Pour les mais de septembre 1931 
el septembre 192, elle est en sens inverse de la variation du trafic, 
ainsi qu'ii ressort du tableau ci-dessous : 

Septembre 4951. £Seplemhre 1952. 
To re tiles Len milliards). 37 
wagons chargés {en inillions,. 4.183 1.134 


3. — Industries de transformation. 


IL est difficile de tirer des résultats d'ensemble de l'utix 
des industries de transformation, Les renseignements le 
recents permettent quelques indications sommaires. 

D'un côté, les industries mécaniques et électriques ont re. 
gistré des diminutions d'activité, Les plus notables sont |; 
derie, la construction d'automobiles et celles des trac! 
mais doivent être considérées aussi comme vulnérables li : 
industrie électrique, certaines branches de travail des met 
le papier et carton, l'extraction des phosphates. 

Par contre, la reprise depuis le printemps est très nette 
le textile et l'activité est momentanément satisfaisante dar 
constructions navales, le gros appareillage électrique, certiies 
catégories de l'industrie mécanique, la construction métallique, 

Dans le bâtiment, la tendance est en léger ralentisser it 
l'activité étant encore supérienre à éelle de 1951. En eff. 
nombre de logemenis mis en chantier en 1951, qui avait atteint 
150.000, fait encore sentir son effet. Par ailleurs, les mise: en 
chantier de 1952, bien que légèrement inférieures, ajoutent Leur 
incidence propre. 

4. — L'activité commerciale. 


Le nombre des faillites et des liquidations judiciaires té 
inférieur, pour les dix premiers mois de l’année (383 faillite, 
et 132 liquidations) (1), à ce qu'il avait été en 1950 et fui, 
11 faut toutefois faire entrer en ligne de compte la constatation 
de fermetures d'un certain nombre d'entreprises. 

Cependant, le chiffre d'affaires du commerce n’a pas hi, 
Par rapport à la Eee correspondante de 1951, certains ru 
tats connus s'établissent comme suit: 


Grands magasins 49 grands m7: 


parisiens. de provinte 

p. 100. p. 100 
— 5,5 + 2 
+ 18,6 + 21 
+ 63 + 15 


Le repli du mois de juin ne s’est pas confirmé. Certes, !'ig. 
mentation du chiffre d'affaires provient en partie de La 
de prix. Comme celle-ci est moins sensible entre les deux 5 
d'octobre, le gain apparent est plus faible. 

Il semble que les achats au détail ne se soient pas, en « 
ral, ralentis. Par contre, les grossistes et certains détaillant: 
se réapprovisionnent plus qu'au fur et à mesure de 15 
besoins, laissant notablement baisser le niveau de leurs stuk 

5. — Emploi, 
L'évolution de l'emploi apporte des indications 
a) Chômage. 

Le nombre des chômeurs secourns reste relativement f: 
cependant, les statistiques publiées à ce sujet ne do: 
qu'une idée très insuffisante de la situation. 

Pour le chômage complet, le chiffre des chômeurs secours 
était de 44470 au 1% décembre, mais il faut remarquer 411 
ne représente qu'une faible partie des chômeurs rée'. ! 
estime, en effet, que ce nombre doit être multiplié par envi 
4,5, ce qui donnerait environ 200.000. S 

En rapprochant ce: chiffres de celui des demandes d'enp 
non satisfaites : 142.867 au j% novembre 19532, on peut se le 
une idée approximative du chômage complet. 2 

En ce qui concern# le chômage partiel, le nombre des ch 
meurs secourus était de 114.000 en septembre, mais, Con 
pour le chômage complet, ce chiffre est loin de la réalité. 

L'enquête trimestrielle sur l’activité économique de la m1 
d'œuvre faite par le ministère du travail et de la séu 
sociale fait ressortir, pour le 1* octobre, que le nombre 
travailleurs effectuant moins de quarante heures par su 
représente 250.0 environ. 

Pour une appréciation globale du chômage, on peut 
rapprocher sans toutefois en faire l'addition pure €l 
simple, le chiffre des chômeurs partiels, soit 250.04) envir 
et le nombre des chômeurs totaux situé vraisemblement 
120 et 160.000, 


Lb) Durée du travail. 


La durée moyenne du travail a atteint, en octobre, quari 
cinq heures, contre 44,9 en janvier et 448 en juiliet. | 
diminution notable dans la métailurgie est compensée pl 
reprise dans le bâtiment, par rapport à janvier, et dis 
textile, par rapport à juillet. 


Moyenne meusuelle, 


| 
2 L'indice d'ensemble de 1952 se situera aux environs de la cote % 
Fe 155 où 116, contre 139 en 1951, soit une augmentation de 4 à 
5 p. 100 
| 
| 

| | 
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‘Le nombre de journées perdues par les salariés recevant 
l'indemnité de chômage partiel s'est élevé à 612100 en sep- 
tembre, contre 750.000 en juie. Il s'est abaissé particulièrement 
en octobre, en raison de la reprise dans le textile, puisque 
cette industrie travaille moins de quarante heures en moyenne, 


c) Activité d'ensemble, 
En octobre l'indice d'activité du personnel salarié du 
merce et de l’industrie (établi eur les entreprises compri 


Com- 
nant 
pus de dix salariés) et relatif à toutes les activités s'établissait, 
our l'indice d'ensemble tenant compte à la fois du temps de 
travail et du nombre de personnes employées, à 126,8 en volume 
contre 126,3 en avril et 126,1 en juillet, 


6. — Première interprétation des résullats. 
a) Evolution des trois premiers trimestres et résultats d'octobre. 


Tous ces renseignements sont jmparfaits et on ne saurait 
juger de la conjoncture par un seul d’entre eux. Leur conver- 


gence est toutefois suffisamment nette sur un point: en sep- 
tembre et en octobre, la reprise s’est fait sentir d'une manicre 
nouvelie à la rentrée, l’essoufilement du b 
mécaniques et le repli saisonnier de l'activité du 
ayant été. compensés, dans les données globales de 


industries 
bâtiment 


l'emploi, 


des 


par une légère reprise dans Je textile, les cuirs et les peaux. 
S'il est difflciie de filtier les renseignements récents pro- 
venant des chefs d'entreprises et confiés, soit à l'enquête de 


JE N. S. E. E., soit à leurs banques, soit à leurs organisations 
professionneiles, on peut, du grâce à ces 
décrire l'évolution de l'économie pendant l'été. 

La production industrielle à alors accusé naturel'ement une 
baisse saisonnière, mais divers signes montraient que la période 
d'attente du printemps allait peut-être prendre fin, On con£<ta- 
tait, notamment, une amélioration de l'approvisionnement des 
matières mises en œuvre par des branches importantes. 

Les industries textiles et vestimentaires, notamment, se 
comportaient d'une manière très variable suivant les régions, 
mais, en général, active, 

Cependant, le trait le plus caractéristique de Févolution esti- 
vale de j'économie a été la reprise modeste, mais incontestable 
de la demande, celle-ci pouvait toutefois s'expliquer, soit par 
une raison saisonnière, la tendance à dépenser pendant l'été 
éiant une des caractéristiques de l'après-guerre, soit par une 
raison conjoncturelie: crainte d'une pénurie de certains pro- 
duits alimentaires, confiance perdue dans une baisse pins 
accentuée, effet du tourisine étranger, Cette reprise s'est éga'e- 
ment répercutée au stade de gros, peut-être d'une manière 
moins nette. À l'automne, 11 semble, au contraire, que le ciseau 
ce soit relermé et que les activités de consommation connais- 
sent une légère reprise, tandis que celles d'équipement donnent 
quelques signes de faiblesse. 


moins, sources, 


b) Indications pour novembre et décembre. 

Les résultats statistiquement connus ne s'étendent pas, en 
général, au delà d'octobre, mois dont l'indice de production 
provisore se situe encore à un niveau supérieur à ceui 
lois correspondants de 1951, 

Or, il semble résuiter des informations apportées À la com- 
mission que les résultats prévisibles pour les mois de novembre 
et de décembre me doivent pas entuèrement confirmer cette 
impression de reprise. 

Ces informations peuvent être ainsi schématiquement résu- 
mées : 

Réduction d'activité dans certaines industries d'équipement, 
en particulier dans la fonderie, les tracteurs, et certaines indus- 
tres mécaniques. Ce fléchissement à pu être lié, à débat, 
à la réduction des nrévisions de commandes « off shore », 
mais Ee maintenant en rapport avec les difficultés des indue- 
tries de consommation de biens durables. Les commandes d'in- 
vestissements de ces dernières risquent d'être diminuées, ce 
qui peut compromettre, en retour, l'activité d'équipement. A 
cel égard, on doit signaler l'influence qu'excerceront sur l’évo- 
lution prochaine de la conjoncture, les décisions que le Parle- 
nent va être appelé à prendre, en matière d’'investissements 
el sur lesquels le Conseil à émis un avis le 15 décemhre. 

Compression sensible des carnets de commandes, marquée 
par une pratique de commandes de petites quantités à très 
court terme, cause de difficultés graves pour les petites entre- 
prises sous-traitantes et même de crise ouverte dans certains 
sccleurs (meublé de demi-série, par exemple). C'est un ehan- 
£gement notable des habitudes du commerce, dont les stocks 
seraient de plus en pius réduits depuis novembre (cas du 
textile, en particulier). 

Sans préjuger de l'évolution ultérieure, il semble done que 
à reprise, nettement amorcte en septembre et octobre, a été 
sioppée en novembre, malgré la confirmation des progrès du 
lexlile. On peut voir trois composantes différeutes dans cet 
hfléchissement de la conjoncture, 
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son 
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Production asricol 
| | | | 
| MOYEXXE | 
YA y 
| 4158 | 
| 
1 
Céréaies n millions | 
de auintaux 
et 73 | | 
Orge ver 41 1: 15 | 15.6 | 
0,1 | 12 1.12] 15 | 
L n 19 | 2 | 
Pornmes de ter... 1:9 05 | 124 | 
Petteraves im'u<trielles 126 118 
Sucre (en miliers de 

769 192 1.250 | 1.130 

in (en milii l'hec- | | | | 

| 65 13 | 3 
Viandes (en milliers de | | | 

| 1.50 1.86 1.%65! |! 1.915 2 

| 

Lait {en millions d'hec- | | | | 
146 120 160 |2 

| 


(1) Estimations au 17 novembre 1%:2. 


(2) Pour les produits animaux, l'estimation ne 
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La production de pommes de terre est insuffisante. Celle de 
betteraves est mauvaise, ce qui est sans importance, en 1952, 
pour la richesse nationale, puisqu'il y a encore des excédents 
à vésorber. 

Les plantations d'arbres fruitiers se développent; les condi- 
tions ont été favorables et la récolte de pommes est plétho- 
rique 

A production vinicole est inférieure au rendement de 1951, 
Inais dépasse toujours les besoins de la consommation, d'autant 
plus que l'effort nord-africain laisse une large surproduction. 
ll est à noter cependant que le recul affecte inégalement les 
diverses productions. Le Languedoc est d'autant plus touché que 
la vigne est pour Jui une monoculture : la baisse de la produc- 
tion s'y conjugue avec celle des prix. 


2. — La produclion animale. 


Les productions de lait et de viande, qui, en 1954, se situaient, 
en valeur, à près de la moitié de la production agricole, se sont 
présentées sous un jour moins favorable. 

La pénurie de ressources fourragères, la fièvre aphtense, 
puis le froid précoce, imposant la rentrée des animaux à l'étable, 
ont entrainé une légère diminution de la production de lait 
(155 millions d’hectolitres, contre 160 l'année dernière). 

L'épizootie de fièvre aphteuse a atteint lourdement notre 
cheptel bovin et d'approvisionnement en viande, supérieur 
à ce qu'il était les années pmécédentes, principalement depuis 
le mois de juin, s'explique, dans une certaine mesure, par des 
abattages anticipés devant l’aggravation de la maladie dans 
l'Ouest et dans le Centre de la France, plus que par lx dimi- 
nution volontaire du nombre de têtes de bétail devant les 
perspectives d'une récolte moyenne ou mème de décisions gou- 
vernementales concernant Je marché de la viande. 

Peut-être faudra-t-il redouter des difficultés d’approvision- 
nement à la période de soudure (février-mars). L'évaluation du 
cheptel effectuée par les soins du ministre de l’agriculture au 
4% octobre donne les résultats ci-après, La régression reste 
le trait marquant de la plupart des espèces, sauf pour les 
vaches et moutons, qui sont encore loin, cependant, de leurs 
chiffres d'avant guerre. 


Cheplel (milliers de têtes), 


= 
| 4050 | 4951 | 1952 
Moyenne | 
} père Cle 2,77 2.41: 2.397 2,380 2.333 
Fspèce 117 %) %) ss 
Espèce ne...... 106 40! 102 sat 
Espôce bovine........…. 15.712 | 15.493 | 15.801 | 16.236 | 416.194 
bont 

7 ann 266 9 219 

8,713 7.843 8.431 8.477 
} 9.760 7.150 7.510 7.985 7.662 
} 7.0°1 6.760 6.82! 7.222 7.154 
Espèce 1.450 1.282 1.297 1.293 4.235 

Evolution de la consommation des engrais en France. 
(En inilliers de tonnes d'éléments fertilisants). 
ENGRAIS 
CAMPAGNES TOTAL 
Azotés. Potassiques, Phosphates, 

1998 1930 218 280 4%5 993 
1919-1950 236 420 4.010 
4950-1951 390 41.09% 
4951-1952 397 456 4.120 

N.-B. — Depuis juin les réductions observées seraient de 26 p. 400 


pour les engrais azotés, 17 p. 400 pour les potassiques et de 30 p. 100 
pour les phosphates, Pour la campagne 1951-1952, ces réductions sont 
uutées dans quarante-cinq départements, 


3. — Ensemble de la production agricole, 

a) Une vue d'ensemble de la production agricole appelle 
deux remarques. Si la production industrielle est environ à 
l'indice 145, par rapport à 1938, les progrès de l'agriculture 
s'expriment par des chiffres beaucoup plus faibles: à peine 


5 à 10 p. 100 d’amélioration, par rapport à la moyenne 4,4 
années 1934-1938. Cependant, la croissance de Ja produc'in 
industrielle devrait entrainer une augmentation des salaires 
réels, utilisée en grande partie pbur la consommation de pr. 
duits agricoles supplémentaires. Une des raisons de l'impu s 
sance des salaires à rattraper les prix vient précisément de là, 
Si les salariés trouvaient sur le marché suffisamment de pr. 
duits agricoles, la course des prix industriels et des salaires 
gerait fortement ralentie. 

Cependant, toutes les productions ne sont pas égaleme:t 
utiles à cet effet: le vin et les betteraves sont déjà excéder. 
taires, Au contraire, la production de viande et des produ ts 
laitiers constitue un véritable goulot d'étranglement pour Je 
progrès social; 


b} Par ailleurs, la balance commerciale des produits agr!. 
coles avec l'étranger est en déficit. Pour les premiers semestres, 
qui sont ceux de soudure, le déficit est passé de 15 milliard, 
en 1951 à 155, en 1952; la bonne récolte de blé pourra vrai. 
semblablement le diminuer, pour 193, Néanmoins, la situation 
de la France en Europe pourrait facilement lui donner une 
balance excédentaire. 

Aussi, les investissements de l’agriculture, à condition qu'ils 
soient orientés dans le sens d’une adaptation de la producton 
à consommation et à l'exportation, sont-ils hautement 
rables. 


C. — LE COMMERCE ET LES FINANCES EXTÉRIEURS 
4. — La balance commerciale. 


Notre balance commerciale était critique, il y a dix mois, la 
couverture de nos importations n'étant assurée pour je 
deuxième trimestre de l'année que par 53 p. 100 en valeur 
de nos échanges avec l'éranger. Elle s’est sensiblement am:- 
liorée, puisque le pourcentage de couverture avec l'étrange 
atteint 74 pour le troisième trimestre de l’année, 82 pour le 
mois d'octobre et 83 pour le mois de novembre. Pour l'en- 
semble de nos échanges, tant avec l'étranger qu'avec nos 
territoires d'outre-mer, le pourcentage de couverture a atteint 
95 p. 100 pour le troisième trimestre, 104 pour le mois d’octobre 
et 106 pour novembre, retrouvant ainsi le chiffre du D" 
trimestre de l’année 1951, Ce dernier traduisait une balanco 
en excédent due, à cette époque, à la fuite de nos matières 
premieres. 

a) Réduction des importations. 

Il convient de souligner les raisons principales de l'évolution 
actuelle; la réduction du déficit avec l'étranger provient essen- 
tieilement de la diminution des importations, qui s’est accen- 
tuée au troisième trimestre. Ces importations, il est vrai, 
avaient revêtu un caractère spéculatif en 1951 et dans la pm 
mière moitié de 1952. 


4° Imporlations en provenance de l'étranger, 
(En milliards de francs.) 


MATIÈRES | PRODUITS | PRODUITS 
MOYENNES premières fabriqués, fabriqués, ALIMENT. 
demi-produits. | Equipement. Consommation. 
3e trimestre 1951..., 78,47 41,29 6,59 41,8 
3e trimestre 1952..., 63,59 9,56 3,64 9,42 
Différence ....... 44,88 4,73 2,9 2,5% 
Pourcentage de 
réduction ....|— 419 p, 400] — 45 p. 400}— 45 p. 100!— 21 p. 


D'une année à l’autre, ce sont les importations de produits de 
consommation pour l’a:imentation humaine et animale qui ont 
le plus baissé, alors que la régression est moins sensible pour 
les biens d'équipement ou les matières premières. On note aussi 
une diminution des livraisons de charbon à la France, en raison 
de Ja bonne tenue de notre production, de l'accumulation des 
stocks sur le carreau et des économies en charbon de haute qua 


La baisse sensible du prix des marchandises importées à 
contribué également à diminuer la valeur des importations. 
Aiors que le volume des importations en provenance de l'étran- 
er n'a diminué que d'un sixième depuis le premier trimestre, 
eur valeur a baissé d’un tiers. Ce mouvement devrait conti- 
nuer : il n'est pas dû seulement au niveau des prix officiels des 
matières premières, mais à la possibilité de s’approvisionnet à 
des marchés pratiquant effectivement de tels prix. 


| 
| 
| 
| 
3 
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Ë 2° Commerce extérieur de la France en valeur. 
VER 
es IMPORTATION EXPORTATION BALANCE 
en pourrentase 
ts À Echanges avec l'étranger. 
la 4051: 
Moyenne mensuelle: 
der trimeSire. 89,29 70.71 ea 

#4 %æ trimeslre, 2 “1.47 | 

102: 

on ee 107,17 67,90 39,91 

ne Se 85,51 63 87 924 

115 
À Echanges avec L'U. F. 0. M. 
à der trimestre... 25,21 20,31 + 11,10 | 12 
ee 30,19 3,70 + 414,91 | 
trimestre... 25,53 45,47 + 199% 
je (rimes! 3,70 178 
à 30,93 54,57 9261 | 
la de 31,9% 51,0 + 1498 | 
le 4 1rimeslre. ee 95 89 | 

ur 4 Octobre 29,57 49.86 41,31 Î 4,0 

| 
le Ensemble. | 

192: 
112,10 106.17 — 593 
115,18 120,41 + 5,13 

ON 

= Source: direction générale des douanes, — Unité: milliard de francs. 

1!, 
Les exportations vers la France d'outre-mer se maintiennent à Le premier est la concurrence croissante de pays nouvellement 
un niveau élevé, dépassant mensuelement 50 misiards de rentrés dans le circuit international: Japon, Al emagne. Privee 
fraucs et créant avec ces régions une balance fortement excé- de ses débouchés de S'Est, cette dernière tente de conquérir des 
dentaire, Aussi, dans son ensemble, le commerce extérieur de marchés à l'Ouest, 

" à France est-il équilibré, mème en ne tenant pas compte du La seconde difficulté est le niveau des prix francais, par rap- 

vurisme, du fret et des assurances. , : SA port aux prix etrangers. Les nombreuses auditions de fonction- 

à Mais, puisque le commerce de Ja métropoie avec es territoires naires, de techniciens et de représentants des intérêts privés, 
à d'outre-mer ne nous apporte pas de devises, il faut étudier sépa- auxquelles ont procédé les commissions du Conseil, convergent 

rément les échanges avec l'étranger. sur un point: à l'exception de l'Italie, tous les autres pays 

Li | : importants ont, en fonction de la parité officielle du france, des 

b) L'insuffisance des exportations vers l'étranger. prix nettement infcrieurs aux nôtres, d'au mous 15 p. 100. 

| En octobre et novembre, ces exportations se sont améliorées Cette différence est encwe accrue par notre système fiscal, 

té légèrement. Les mesures, prises pour aider les ventes à l’étran- qui ne permet pas d'exonérer les prix À l'exportation, Le svs- 

| ger Ont ainsi permis de limiter a chute des exportalions et, les tème de détaxalon prévu en février dernier arrive, duns cer- 
Müportations diminuant, de réduire le déficit. Les indices du tains cas, à combier le denier handicap. Quand it ne s'applique 

1 volume des exportalions avec l'étranger. calculés par l'L N. S. plus, comme tel est le cas des potasses d'Alsace, les exporta- 

ii E. E. sur la base 100 en 1949, sont les suivants : tions baissent. 

Ï 1951 : En ce qui concerne le prix proprement dit, tous les éléments 

de : du prix de revient sont, pris isolément, plus cher » ce 

er 0 r11 s0 cner que cenx 
int tre nes de nos concurrents immédiats. Aussi, ‘le choix semble-t-il 
ur rimestre EE 18 offert à l'économie francaise: ou accepter une modification de 
ssi trimestre Ja valeus de sa monnaie, ou réussir à diminuer tous les Ciéments 

les 

1952 : 

2. — Finances exléreures, 

151 En admettant même que des efforts snient faits pour lop= 

es : Pour satisfaisante que soit l’évo'ution récente, ele ne saurait ruits qu à terme. 
à SUUITe, H nous faut arriver rapidement à un pourcentage encore Si notre pourcentage de couverture s'améliore avec la zone 
_ Important de couverture. Sur celte voie, nous rencontre- « dollar », depuis le premier trimestre, où il était tombé à 
deux handicaps, 28 P. 100, pour atteindre 65 p. en septemtbre-octobre, aucung 
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unité de comple) en septembre, 
atteint près de 25 millions en novembre, 


suffisantes pour 
un certain ten 


strée avec la zone « sterling », zone 
tage de 35 p. 100 est diffic':ement 
importantes à l'importation ont, en 
Grande-Bretagne en novembre 1951, 


LI 
ir les pavs du Commonwealth cette année, par 
| 


ncontrées par le bloc ster- 


juilibre 


position de Ja zone franc à Fiitérienr 


‘ss paverments, notre déficit a dépassé 


40 mil- 
‘ttement de plus de 106 millions de 
t pour solde de notre compte 342 mil- 
du mois de novembre environ. Nous 


au-dessus du plafond accordé, qui est de 320 mil- 


sements doivent être effectués intégra- 


ion des changes dispose de res- 
» face aux échéances pendant 
or Versé par les souscr pteurs à l'em- 
en France par les touristes étrangers et 
e américaine (commandes Gff shore 
méricaines), C'est ainsi que, pour le 
121 millions de dollars ‘soit 15,7 mil- 
P, à été réglé à concurrence de 


prélevés sur les avances du 


‘ 
AA 


les changes; d'autre part, le fonds a pu 


de France 3 milliards de francs sur 
n du 13 mars, accroissant d'autant 


la Ban jue, 


capitaux ne viennent pas sub'temens 


, nous pouvons encore, pendant que'ques 
is, ne pas Jimiter notre 


programme d'inportations, ce qui 
au développement de la production 
reste évidemment l'aide américaine. 


sous forme de prêts officiels, mais également par 


la France on fin de mais 


europcenne des payements. 


lollars, unilé de compte.) 


| 
| POSITION COMPTABLI RÉGIEMENT PAR : 


| 
| 
| 
| 
| | versoments 
mensuelle, cumulstivg. | | or 
ccordés 
| | dollare, 
| | | Fe 
+ 26,0 | + 271,9 + 187,5 | + 83,1 
| 
| 
95 | — 415,1 | + 362$ 2,3 
13,1 | — 121,3 | - | 138,9 
— 517.1 — 111.2 
| 5519 | 312 | 229.9 
11 m ] lollar — )) 1499 mmil- 


CONSOMMATION 


‘année 1992 à été marquée par une 
la production agricole et par une 

on industrielle d'environ 3 p. 100 
services », c'est-à-dire toutes les 

, ont pas beaucoup varié, Au total, 
lus importante que les années précé. 
disposition de l'économie. D'après la 


commission des comptes de la nation, le revenu national 
en 1922, aurait été de 10.600 milliards de franes, contre 9 40ù 
en 1951, Une grande partie de l'augmentation apparente y 
vient de la hausse Ges prix. 

Le commerce extérieur n'a pas beaucoup affecté ee total. On 
a vu précédemment que notre excédent avec l'Union franeiice 
compensait, de ce point de vue, notre déficit envers l'étranver 
enticrement pour :es derniers mois et pour une grande part 
au premier semestre, Si l'on tient compte des fournitures aux 
touristes, la masse des biens disponibles pour la France à été 
sensiblement égale à [a production, 

Cette mas<e de biens est incontestablement plus grande 
qu'avant guerre. La consommalion n'en a pas ressenti cep 
dant ie bénéfice, C'est que les biens de consommation n'ont p 


1.9 
crû dans Ja même proportion. 

L'augmentation de Ja consommation publique, celle des inv 
tissements — au sens large du mot — na pas permis à la 


consommation privée de se développer sensiblement au-dessus 
du niveau de 1938. Elle s'est élevée, en 1952, à 8.700 milli 
de francs, contre 7.750 miliiards en 191, Par aileurs, un indi 
du volume des biens et services de consommation achetés en 
France pour l’ensemb'e des particuliers et incluant ces achats 
pour stockage effectués par ceux-ci et les dépenses des ét 
gers en France, apporte une estimation très approximative du 
nivean de Ja consommation, Celle-ci se situerait à environ 
8 p. 10 dit niveau de 193$, sans changement depuis le secorl 
sciestre 1001, 


E. — Les PRIX 
4. — Les éléments internationaux. 


Au cours de l'année 1952, Ja production industrielle et es 
récoltes de plantes industrielles ont augmenté, faisant dispa 
raitre les dernières pénuries qui S'élaient produites en fi 
Les prix des grands marchés mondiaux de matières pren 
ont accusé une tendance à la baisse. Seules, quelques hésit 
tions très légères se sont produites en juin-juiHet, mais le ms 
vement amorcé a repris et se poursuit toujours à lhe: 
actueile, appuyé par les mouvements saisonniers des céréa 
et du sucre, 

Aussi, prix mondiaux des grandes matières premitres 
connaissent un niveau comparabie à celui qui existait avant 
guerre de Corée, Les derniers contrôles sur les matières ph 
mières rares, comme le soufre ou le tungstène, doivent 4 
raitre. D'autre part, les prix des produits, qui avaient 
officiellement bloqués dans quelques pays, doivent retrouve 
niveau des prix des transactions effectuées parallèlement 
comine, par exemple, pour les métaux, aux Etats-Unis. 

L'indice quotidien de Moodv des prix de gros au comptant 
{élabii pour le marché de New-York, mais qui peut être con: 
déré comme représentatif de Fensemble des marchés mondiaux) 
retrace cette évolution, Au niveau d'environ 460, pendant fe 
dernier trimestre de l’année 191, l'indice était à 432,1 au 
15 avril 1952, remontait légèrement à 446,5 le 30 juillet, pou 
n'être plus maintenant qu'à un niveau légèrement supérieur à 
409, soit une baisse de l'ordre de 10 p. 109, tendant vers | 
niveau de 396, qui était celui du 23 juin 19%, Les hausses 1 
duelles les plus importantes qui subsistent sont celles 
métaux, comme le plomb et l'étain; au contraire, certains ] 
duits ont des prix qui sont tombés en-dessous du niveau 
cette période: coton, laine et caoutchouc. 


1) Le revenu national est la grandeur qui donne une idée ap 
malive des revenus distribués et distribuables, Le produit na 
net aux prix de marché comprend, en outre, les impôts indir 
représente Je total! des biens fina's (biens de consommation 
pement nouveau) mis sur le marché, augmenté des éervi 
l'Etat, estimés arbitrairement aux dépenses de personnel; il scsi 
élevé, en 1952, à 12.400 anilliards, contre 10.700 en 1951. 

Enfin, le produit national brut comprend, en outre, les dé 
d'entretien de l'équivement et de l'habitat, qui n'ont éviderr | 
pas un revenu en contre-partie. 11 s'éiève, en 1952, à 136% mil 
contre 41.800 en 1951. 

li est à noter que, dans la présentation budgétaire de l'Etat, comt 
dans la comptabilité fiscale des particuliers, une confusion ext 
s'établit entre équipement neuf et dépenses d'entretien, ce qui 1 
très difficile de séparer la production nelle de la production bru 


91 3/8 
61,1% 


VARIATIONS EN POURCENTAGE 
27 JUIN 1950 20 NOVEMBRE 1051 27 DÉCEMBRE 1952 - 
Juin 1950, { an 
50 1/3 25 3/8 + 19 
111,20 28,39 — 
179 — 8 t 
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Evolulion des prit de gros au complant de quelques produits à New York, 
(En cents des U.S.A.) 
| 
1950 1951 | 1952 
| 23 juin. 15 février | 147 œtobre, | 14 movermbre 12 d mbra 
EEE EEE EEE EEE EE EEE boisseau. 213 971 5/3 9-8 4/2 
| 
CACAD livre, 32 1/1 1/8 33 7/8 > 3/3 | 
| 
GiNdOUX livre, 10,00 19 7,8 9 | 8 3/4 8 
EE livre, 19 58 55 1/2 À 3 à 
tonne, 5.300 3.600 Hu) , | 
Cuivre livre, 22 1/2 21 1/2 24 1/2 1/2 | 1/2 
livre, 3/4 TE 121 12 | 
| 
feuille. 28 1/1 14 27 29 3/1 | 2 
Pétrole baril. 919 123 125 | 
tonne. 2,035 2.395 2 3 415 | 570 
ndice de Mocdy's (1)...... base 100, 9,9 117,1 109,9 (2 | 
| 
(1) L'indice quotidien des prix de gros des marchandises publié par Moodv's (saciéié privée dans ‘es étud 
cières) est une Inove pondérée des prix des quinze principales marchandises pour lesquelles il y à Hhnert, if et 
qui présentent un intérél soéculatif, 
(2) L'indice Moody's est à 992,1 le 17 décembre 1432. 
| 
dance très nette à la baisse, se ruentissaet à partir du mois 


2. — L'évolution des prir en différents pays. 


La comparaison du niveau général des prix en divers pays 
offre de nombreuses difficultés et présente toujours des incer- 
tudes. En effet, si l'on étudie un pays déterminé et que l'on 
compare les prix des différents produits en France et dans ce 
pays, on constate que les rapports de prix obtenus présentent 
uue grande dispersion, que masque un Simple indice des prix. 
Le qui est vrai pour un indice de prix de gros, l'est encore 
davantage pour un indice du coût de la vie, qui laisse place 
à de nombreuses possibilités de discussion, 

Néanmoins, l'évoiution dans le temps de telles comparaisons 
conserve une certaine valeur. 

Malgré la récente évolution vers la baisse, le niveau des prix 
de gros en France, par rapport au niveau de 1948, reste un des 
plus élevés d'Europe. Depuis le début de l'année, la diminution 
de l'indice est de 6 p. 100 environ pour la France, 1 à 3 p. 100 
seulement pour les Etats-Unis et pour le Royaume-Uni, alors 
qu'elle atteint 9 p. 100 pour la Belgique. On constate une légère 
bausse, en ce qui concerne les prix de gros en Allemagne pour 
li même période. 


Indices généraux @es prir en différents pays. 


(Base 100 en 1948.) 
PRIX DE GROS ULOUT DE LA VIE 
gr: % trimestre | % trimestre 
19650 1051 10:52 150 1054 40652 
103 % 100 110 415 
Elats-Unis .......1 99 110 407 100 18 ait 
Belgique .........1 100 121 412 105 405 
Royaume-Uni 120 116 118 106 | 116 27 
155 161 128 150 166 
duction de base) 1:59 163 93 tot 101 
3. — Les prit français. 


a) Les prix de gros. 
L'indice d'ensemble des prix de gros pour la France entière, 
sur base 100 en 1949, marque, depuis ie mois de janvier, date 
à liquelie il était maximum avec le chiffre de 152,5, une ten- 


de juin, reflétant avec lourdeur, evolution 
mondiale des prix. I est, à fin novembre, légerement rieur 
à 110, en baisse de K p. 100 depuis le début de retrou- 


plus de 
sup 


Lannee, 


vant ainsi son niveau d'avrikmai 1454. 
I. - Indices des prit de gros. 
(France entitre, fin de mois, 100 en 1949.) 
| | 
L'INDICE | — PRODUITS 
| général. | alimentaires indu-triels. 
| | | 
Janvier 1952........ >| 155 | 111.7 171,9 
JUIN 2902... ue | | 113,2 155,2 
Juliet. 1952... | 1132 | 151,3 
1908... | | 110,2 | 152,2 
Septembre 1952... | 110,2 | 152,2 
Octobre | 10,0 151.9 
Novembre 1952..... | | 1:59 1:40, 
| | | 
| 
Variations depuis | | 
7,7 p. 100 — 3,7 p, 100 — 1,3 p. 100 — 11,1 np. 109 
| 


La part la pius importante de cette évolution revient aux 
produits industriels qui, avec un peu moins de 151 points, ont 
rejoint leur minimum de septembre 1451. Ce dernier plancher 
avait été alors atteint, grâce à la forte baisse des matières pre- 
mières importées, conséquence du changement survenu depuis 
le début de l'année dans la politique américaine de stockage 
des matières premières. Les éléments de baisse qui sont inter. 
venus depuis le début de l’année 1452 ont une même? origine: 
la tendance à la baisse des prix sur les marchés internationaux. 
Dans une plus faib'e mesure toutefois, il est venu s'y ajouter la 
baisse des prix intérieurs français. 


Le prix des combustibles y'a enregistré pendant l'année que 
de légères variations, dues principalement aux produits pétro- 
liers. Il se trouve actuellement, avec un indice 140 en ha-08 
1919, au même niveau que l'année dernière à pareille époque. 
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_ Les produits alimentaires, qui avaient commencé à raler 
“4 Indices des prir de gros industriels. leur mouvement de hausse en novembre 1951, n'ont vrain 
à Base 100 en 1949.) montré une tendance à la baisse qu'en janvier 1952, mois où 
ils connurent leur marimun (comme les produits industri 
avec 135,5. Cette année encore, la légère tendance à la hau 
: > | ns | amorcée au mois de juin, commence à se renverser, grâce 
bons résultats de la campagne et à Ja fixation de’ la plu 
Maximum! Maxi Maximum depuis des prix au niveau de l'année dernitre. 
| de eep- de | de re Une évolution un peu moins favorable est accusée 04 le prix 
5 d'avril | tembre | janvier À pes à Vs des viandes, dont là baisse se chiffre à 4 p. 109 d'oct obre À 
= + novembre et à un peu plus de 17 p. 100 au stade du gro 
P. 100. depuis le début de l'année. sde 
Malières premières : 
Françaises 157 En hausse| En baiseel 482 z' b) Les prix de détail, 
Jmportées ......… 258 186,3 119,1 à 1951, l'indice des prix de détail ‘plus 
exactement l'indice d'ensemb'e des prix à la consommuti # 
Ensemble .| 6 1:29 195.6 166.2 "46 d'une famille modeste à Paris — plus brièvement indice des 
213 articles) avait accusé une hause de 16 p. 100. En 1932, 
Demi-produits .....| 120,6 119,2 161,5 111,5 — 410,5 a baissé de 3 p. pendant la même période et tin 
| | novembre à 144,4. Les augmentations saisonnières d'hiver je 
Produits finis....... | 166,3 10,6 171,3 150,8 porteront automatiquement — toutes choses égales d'ailleurs — 
à 135-146, fin janvier. 
k I. — Indice d'ensemble des prir à la consommalion familiale à Paris. 
: Famille de quatre personnes de condition modeste), bise 100 en 1919, moyenne de reïevés hebdomadaires, mensuels pour 
ï jes articles manufacturés et les services (213 articles. — Source: L'NX.S.E 
| 
INDICE (#) DENRÉES CHAUFFAGE, OBJETS SERVICES FRUITS | 
d'ensemble, alimentaires, éclairage. manufacturés. et Kgnmes frais | 
(100) (58) (1) (x) (15) | 
111,8 154,9 151 156 153,2 | 
tnaximum), maximum). 
Mars 1992 1 113,8 153,5 191,2 | 
{maxirum). (maximum), | 
Juin. 1952 ...... 113,1 137,0 151,5 151,2 155 155,9 
duiliet 4992 ee 112,8 136,0 151,5 130,9 157 115,5 
{mininnun). 
151, 139,6 49,1 177 147,7 
113,7 111,7 1715 429,2 177 154,2 | 
Oclobre 1992 0 0 00 111,9 110,8 151,5 128,3 456 159,6 
Noyomhre 111,4 110,0 1:2,9 12,1 156 150,1 | 
Varialions depuis février......, — 2,5 p. 100 — 3,3 p. 100 — 0,1 p. 190 — 1,1 p. 100 — — 2,3 p. 1) | 
1e 1) L'indice d'ensemble comporte également un poste « divers » (journaux et tabac, pondération 3) sans changement 
depuis novembre 1951 à 113,9. | 
Alors qu'au stade de gros, les produits alimentaires, après des objets manufacturés, qui a été de 1,5 p. 100 à Paris de juin 
le reeul saisonnier d2 l'été, amorçatient une reprise dès le mois à septembre, a atteint 1,9 en province, pour ces trois moi, . 
de juin, ce n'est qu'au mois d'août que Ja répercussion s'en celte différence n'étant peut-être que le fait d'un léger décaluge 
faisait sentir nettement au détail. Les viandes, qui sont demeu- des observations dans le temps. 
rées longtemps réfractaires à la baisse, inscrivent maintenant 
L un recul du même ordre de grar ide ‘ur que celui des produits F. — LES REVENUS 
aimentaires. Le relèvement du prix du au début de l'hiver 
risque, par contre, d'eutrainer une augmentation du prix des 1. — Les salaires. 
produits laitiers. Le taux des saaires horaires n'a guère varié que de p. 
< La tendance des prix des objets manufacturés à été renver- en un semestre. Aussi, la Vi eng 2e salaire ne provient-eile 
gce plus tard que pour les produits alimentaires, mais Ja baisse que du nombre d' heures ouvrées. Celles-ci avaient piutôt de 7 
e a été régulière et ils enregistrent maintenant un recul de légère augmentation de juin à octobre, notamment en raison É 
D p. 100, depuis leur maximum observé en mars, de ia reprise dans .e textile. € 
| IL est trop tôt pour estimer l'importance de certains ralenti-<e- 
Les autres postes: services, chauffage et éclairage montrent ments d'activités dans la masse globale des salaires. En un Ç 
une grande stabilité depuis le début de l'année. On note, en bre, la diminution de l'ensemble du pouvoir d’ achat distril É 
novembre, le relèvement saisonnier de l'électricité. sous forme de su'aire doit être re'ativement peu importante et { 
On sait que les fruits et légumes ne sont pas compris dans Sans action sur la conjoncture. Néanmoins, un certain Holl } | 
l'indice des 213 articles, en raison du caractère par trop saison- de salariés ressentent Vivement une diminution de eurs heutts 
nier de leurs mouvements de prix (1). La hausse importante supplémentaires. 
de ces produits au cours de l'été, par suite de la sécheresse : 
indice 120 en septembre), à été annulée deux mois plus tard, Comparaison des salaires et des prir. 
l'indice de novembre étant, avec 130,1, légèrement in'érieur à ë 
celui de février (133,2). La cor ison des salaires et des prix donne toujour 
à de mul ltiples contestations. En réalité, divers calculs sont 
74 L'indice d'ensemble des prix À là consommation familiale, iement valab: es; i } suffit de pré ciser leur base. 
je calculé pour 17 grandes villes de province, a monté plus vite 
” que « lui de Paris et, en base 1919, e:t sensiblement au même a) Evolution récente des salaires horai res et t des prix de détur. < 
de Pret On peut d'abord comparer simplement les salaires horares 
chiffres Sont con us. de 15 les prix de détail, en ramenant les uns et les autres à 
des produits alimen En “anche, la 1 clatstique suffisamment large pour éliminer les varie | 
£ qu'elle n est que de 3,5 p. 100 à Par is. En revanche a, che mensuelles. La base 1949 est la meilleure pour pouvoi 
sont molacés dan: la ondération par une importance plus l'indice 213 articles, Dans 90 
grande donnée aux autres produits alimentaires. Pat contre, les bud- salaire rée: horaire peut être mesuré actuelément, par 
gets types comprennent des fruits et aes légumes 1949, par l'indice 112, 
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Les salaires et Les prir. 

TAUX INDICES D'ENSEMBLE DES PRIX DE DETAIL 
interprofessionnel des salairé horaires — — | du salure horaire 

1 
à France entière (2). Paris. Province France entière (3). | Fi 

1959 MOYENNE 100 100 100) 100 | 

DEEE 100 10 105,7 | #7, 
— juin ........ 109 107 105,2 103,9 | tax 
Il 114 108,2 109,2 | 
des tal 13) 1227 115,6 | 106 
MARS 16 127 118,7 119.7 | 106 
164 160 140,9 111,3 113 
163 161 113,9 115,9 112 


(4) Le taux horaire du sa'aire minimum inlerprofessionnel garanti es! resté à 59,5 F du te septembre 198 au ter seplembre 1950 


c'est ce taux qui a élé pris comme base 100 pour l'année 1949 


(2) Enquête trimestrielle du ministère du travail sur l'activité économique et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre 
(3) L'indice d'ensembie prix se détail pour la France entière a été calcu'é en prenant les ponKéralions et respectivement 


pour Paris et la province (17 villes importantes). 


On peut comparer ces deux éléments non pas à une période 
large, mais à une époque suivant immédiatement un rajuste- 
ment, Dans ce cas, la conclusion n'est pas la même: il ne s'agit 
as de Voir comment un équilibre effectif s'est dégradé ou amé- 
fire, mais cette comparaison permet de voir dans queile mesure 
des revendications n'ont pu ètre satisfaites. 

Le groupe C. G. T.-F. O. à présenté une étude comparative 
sur :a base d'octobre 1950, qui est relativement équilibrée. Le 
hudget-type, pour la zone — 7,5 p. 100, à varié de 100 à 1466 
d'octobre 195% à octobre 1952, date à laquel'e il atteignait 
21.229 F, Cette variation est supérieure à l'augmentation de 
l'indice des 213 articies pour Ja France entière, qui est passé 
de septembre 1950 à septembre 1952 de 109,2 à 145.9, soit 
33 p. 100: la différence provient de la pondération différente 
donnée aux éléments a:imentaires du budget-type et à ceux des 
213 articles; elie suffirait à montrer la marge qui peut exister 
dans les comparaisons de prix et de salaires. 

L'indice de la moyenne des saiaires effectifs a augmenté, pen- 
dant ce temps, de 43 p. 100. La comparaison mealre que, d'octo- 
bre 1950 à octobre 1952, le pouvoir d'achat réel des saluires est 
passé de 100 à 97,6. 

Ainsi, ‘a différence des deux comparaisons provient de l'obser- 
valion des prix. Les ménages qui ont une forte proportion de 
dépenses alimentaires ont vu leur pouvoir d'achat légèrement 
amélioré ; ceux qui consacrent une proportion plus grande à des 
hiens industriels ou des services ont, au contraire, été défavo- 


b) Comparaison avec l’avant-guerre. 


Les imprécisions sont encore pus grandes, par rapport à 
l'avant-guerre : on ne possède de bonne mesure d'ensemble des 
prix de détail remontant au-delà de 1947, sinon de 1949. Une 
étude présentée éga:ement par le groupe C. G. T.-F, O. serait 
assez exacte, "si ne rencontrait aussi ce handicap. Le coeffi- 
cent de conversion 24,63 entre les prix de 1938 et ceux de 1951, 
a été utilisé par l'inventaire du ministère des finances. Maigré 
ses deux décima'es, il est fort a‘éataire 

Le calcul est méanmoins intéressant: il comporte une va'eur 
forte et une va'eur faible, pour l'estimation de 1951, il s'ap- 
b'ique à fous les salaires : 


1938 1951 
En francs Estimation Estimation 

1951. forte. faible. 
Salaires 303 3.600 
Retenues fiscales et eociaes. 251 375 344 

Total: 

Salaires nets ............... 3.582 3.500 3.256 
lransferts sociaux ......... 756 1.200 1.200 
Masse salariale ............ 4.338 4.456 


Ainsi, de 1938 à 1951, la masse salariale aurait augmenté 
d'une proportion variant entre 4 p. 100 et 10 p. 100 selon les 
Simations. Nous prendrons l'indice moyen 107, 


Cet indice moyen de 107 peut subir utilement deux compa- 
raisons : 


a) L'indice de l'activité étant 126 (la durée du travail est 
d'environ 15 p. 100 au dessus de 1938 et Les effectifs 10 p. 100), 
est nettement supérieur. Même avec les imprécisions statisti- 
ques, il semble donc que le salaire total horaire soit inférieur 
à celui de 193$; 

b) L'indice de la production de biere de consommatics 
triels était en 1951 de 121 par rapport à 1938 (a ors que l'in- 
dice de la production totole était de 138). Mas l'indice de Ia 
production agricoie n'était a:ors que de 100 en raison de la 
mauvaise récoite. Aussi, l'indice total des biens disponibles à 
la consommation devrait être voisin de {10. 


Tous ces résultats doivent être interprétés avec :a plus grande 
prudence; leur ordre de grandeur et l'impression qu. s'en 
dégage sont néanmoins nets; la rémunération movenne, par 
heure, y compris les charges sociales, a diminué depuis 1938. 
L'augmentation de la durée du travail a profité à l'investis- 
sement et à des dépenses improductives, Faute d'une produrc- 
tion agricole suffisante ou d’importations de produits alimen- 
taires, les gains supplémentaires se sont portés eur un tnarché 
de denrées alimentaires trop étroit et ont fait monter l'en- 
semb'e des prix. Ceux-ci comprenaient ainsi, sous forme d'im- 
pôts indirects et d'autofinancement, la charge correspondant 
aux dépenses nouveiles (1). 


2. — Les autres revenus. 
En 1952, les autres revenus ont peu varié: _ 


a) le revenu réel total des agriculteurs semble être le mème 
en 19232 qu'en 1951, mais celle siluation recouvre de grosses 
inégalités, L'influence des e'rconstances atmosphériques à été 
variable, suivant les régions et les cultures. Si la récrite de 
bié, même à un prix inchangé, a donné lieu à des revenus 
substantiels, cerlains maraichers, les petite viticulteurs du 
midi, les producteurs laitiers de certaines régions, out enre- 
gistré, celte année, des moins-values importantes, 

Des situations individuelles et même loeaes, dans certains 
cas régionales, ont nettement empiré. Elles pourront se tra- 
duire par des diminutions d'achat de moyens de proauct'on 
agricole. 

A l'échelon national, elles paraissent moins graves pour Ia 
stabilité de l'économie, Cependant, les prix à la production 
indiquent une baisse, en octobre et novemibre ; 

b) Les revenus réels des commerçants sont difficiles À évaluer. 
Is ont probablement enregistré une légère baisse, par rapport 
au début de l'année, mas ils étaient, à cette époque, à un 
niveau eieve. 


(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F, 
T. C. a été rejeté à main levée. 

Cet amendement tendait à rédiger ainsi li fin de ce paragraphe: 
« L'augmentation de la âurée du :ravail n'a pas bénéficié aux 
salariés: elle a été la source de plus-values supplémentaires pour 
les entreprises qui, selon le cas, les ont investies ou distributes », 
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c) Le pouvoir d'achat des 4amiles n'a pas bougé beaueoup 
pendant l'année 1932, qui a été une année stable, rmais il 
subit une évolution lente vers la baisse. De décembre 1950 à 
décembre 1%2, les prestations familiales du régime général, 
avec salaire unique, pour des familles de 3 à 4 enfants, sont 
passés respectivement de 16.380 F et 21900 F à 19.622 F et 
26.234 F, éoit un pourcentage d'augmentation de 19,8 p. 100. 
Pour la même période, on l'a vu, les su'aires moyens effectifs 
ont augruenté de 42 p. 100 et l'indice des. 213 articies de 
33 p. 100). 

I semble, d’ailleurs, que, pour des familles, l'indice des 
913 articles” soit une meésure indicatrice du coût de la vie; 
cependant, il est moins sensible et, par conséquent, mwins 
précis que l'indice du budget-tvpe familial, en raison même 
de la composition de ce dern:er. 

Le budget minimum vital, pour une famille de 4 personnes, 
dont 2 enfants entre 6 et 10 ans, calculé par l'U. N. A. F. et 
qui s'établit à 60.000 F au 1% novembre 1952 correspond envi- 
ron à #) p. 109 de dépenses alimentaires. 

Les prestations familiales, pour une famiile ainsi composée, 
g’éièvent à 4.384 F par mois, sans salaire unique, à 11.284 F, 
dans le cas qù il salaire unique, s'il s’agit du régime 
salarié et à 3.036 F seulement, s'il s'agit de travailleurs indé- 
pendants. 

La marge de privation, la chute du niveau de vie sont plus 
importantes pour les familles pius nombreuses et vont eroie- 
sant, en fonelion du nombre d'enfants, le salaire ou le *evenu 
professionnel demeurant fixes. 

Au total donc, le pouvoir d'achat familial a baissé de 1951 
à 1932 et k'est stabilisé au niveau atteint au commencement 
de l'année, ; 

G. — LE BUDGET DE L'ETAT 


L'exécution du budget se poursuit à peu près selon les prévi- 
sions, c'est-à-dire en laissant subsister un fort excédent. 


4. — Le budget de 1932. 
a) Les recettes, 

Pour les trois premiers trimestres de l'année, on peut esti- 
mer le total des recettes à 2.014 milliards de francs. Pour 
l'ensemble de l'année, il sera sensiblement égal aux évalua- 
tions incluses dans la loi de finances de 1952 et dont le montant 
est de 2.773 milliards. L'augmentation est encore plus impor- 
tante, si l’on considère que l’aide américaine, qui avait été de 
404 milliards, pour 1951, n'a été, pour 1952, que de &9 milliards. 


Exécution du budget de l'Etat. 
(En milliards de francs.) 


NEUF PREMIERS MOIS 
1951 1952 
Contributions directes... 130 518 
Enregistrement et timbre........,,..…. 87 106 
Contributions indirectes. 37 
Taxe sur le chiffre d'atfaires...... Den) 627 
Taxe sur les transactions......... 110 
Jmpôts et 1.919 1.856 
Ressources exceptionnelles. ..........., 151 120 
Recouvrements budgétaires... ......... 1.653 1.956 
Recettes à imputer........ 32 38 

LCR 


b) Les dépenses et les moyens de trésorerie. 

Pour ces mêmes neuf premiers mois, la situation du Trésor 
laisse apparaître un déficit de trésorerie de 500 milliards envi- 
ron (dont 1% au. titre de la période complémentaire du bud- 
get 1951). Divers comptes de correspondants se compensant, 
1 restait au ‘Trésor à trouver 503 milliards, pour ces neuf 
mois, Les moyens mis en œuvre furent les suivants (en mil- 
liards de francs) : 

Emprunt 3 1/2 net........ 
Emprunts à long terme... 32 
Bons, du Trésor et traites........ 
Emprunts étrangers (Export-Import) 69 


236 


Remboursement net aux cngees d'émissions... 28 
{surtout C. C. T. M.). 


505 


Solde 


Le dernier trimestre nécessitera 200 à 250 milliards de 
moyens de trésorerie, dont une moitié ne pourra être oblenue 
que par- du papier à court ou moyen terme. 


2. — Le budget de 1953. 
a) Recettes et dépenses. 


Le projet de budget pour l'exercice 1953, qui est actue!le. 
ment en discussion, ne présente que. peu de différences avec 
son prédécesseur. Le moulant total des dépenses est en aus- 
mentation d'environ 5 p. 100. C'est le budget civil qui pré- 
sente la plus forte progression, par suite, notamment, (de 
dépenses précédemment votées, Les dépenses militaires sort 
pratiquement inchangées et doivent permettre de tenir les 
engagements pris dans le cadre du pacte Atlantique. Seule, 
les dépenses d’investissements semblent être sacrifiées. Elles 
ne permettront donc de n’assurer qu'un programme de recoii- 
duction dont les réalisations dépasseront celles de l'exercice 
1932 seulement dans la mesure où la baisse des prix sera 
effective. 

La présentation du budget de 1953 ne permet pas de les 
isoler avec suffisamment de certitude. Aussi bien, le Conseil 
économique a-t-il émis, le 13 décembre 1952, un avis à ce 
sujet, 

Les prévisions de recettes budgétaires pour 1953 tiennert 
compte du projet de réforme fiscale, mais ne semblent pas 
d'ailleurs devoir être sensiblement modifiées par l'abandon de 
cette réforme. 


Le budget de l'Etat en 1952 et 1993. 
(En milliards de francs.) 


LOIS DE FINANCES 


1952 1943 
DÉrExsEs 
Fonctionnement des services civils... 1.353 (1) 1.47 
Reconstruction et équipement des ser- 
vices civils... 145 192 
Dépenses 1.269 1.279 
Dommages de guerre et aide à la 
Fonds de modernisation d'équipe- 
Découvert des comptes spéciaux du 
RECETTES 
Recouvrements budgétaires. 2.173 3.016 
Aide 19% 173 
Emprunts et moyens de trésorerie (3). 530 4% 


(1) Déduction faite de 9 milliards d'économies à réaliser. 

(2) Déduction faite de 7 milliards de réforme des marchés de 
l'Etat. 

(3) Non compris les emprunts du secteur public garantis par 
l'Etat: 85 milliards en 1952 et 120 milliards en 1951. 

(4) Déblocages de crédits non compris. 


Lt) Les moyens de trésorerie. 


Les ressources de trésorerie comptent pour 615 milliards de 
francs (dont 120 milliards d’emprunis garantis). 

Le Gouvernement estime pouvoir couvrir ces 615 milliards de 
la façon suivante : 

200 milliards d'emprunts à long terme; 

195 milliards d'emprunts à court terme; 

100 milliards provenant des correspondants du Trésor; 

Et 120 milliards d'emprunts garantis. 


H. — LA MONNAIE 
1. — Les variations du volume monétaire. 


Résullante des éléments précédents, le volume des disponi- 
bilités monétaires a connu une grande stabilité, pendant 
l'année 1952. 

Le volume monétaire, évalué en fin de trimestre par le 
Conseil national de crédit, comprend la monnaie scripturale 
(comptes courants dans les banques et aux chèques postaux) €t 
le montant des billets en circulation. Alors que depuis la lht- 
ration, Ja masse monétaire augmentait à la cadence annuelle 


- 

| 

| 


le 
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d'environ 25 p. 100, elle n'a connu, depuis un an, de septembre 
1951 à septembre 1952, qu'un accroissement de 13,5 p. 100. 
L'année précédente, l'accroissement de la masse monétaire ayait 
déjà été ralntie et n était que de 19 p. 10h. 

Ce mouvement est la conséquence des mesures prises dans le 
domaine monétaire, notamment par une discrimination plus 
serrée dans l'attributiou du erédit pendant l'année 1951, par un 
relèvement du taux d'eseômpte de la Banque de France et par 
l'établissement de plafonds d'escompte de latin de 1951. 

D'autre part, la répartition des moyens de payement continue 
de se partager à peu près par moitié entre monnaie fiduciaire 


et monnaie sœipturale ; 
Ja stabilité des salaires et i 
accrue plus lentement que 
renversant la tendanve 


Fee 


nibilités monétaires, marquant la réconstitulion 
la trésuretie des entreprises, touchées par la pression 


pendant toute l'année derniere, 


La contrepartie de cet accroissement est allés, à la fois, aux 
sutreprises et à l'Etat. Les emprunts extérieurs et la diminut 
du poste « devises » ont (té compeusés par des augmentations 


plus larges de crédit. 


cependa Il, GOpDUIS Par it 
es prix, la cireulat tiduciaire s'est 


its ei 


1 > 


pouf 


prece dermment dispo- 
raie ue 


prix 


+ 


Masse monétaire et contre-parlie. (En milliards de francs.) 

SEPTEMBRE 1951 MARS 1952 SEPTEMBRE 19:52 | VARIATIOY ANNLELIE 

filets en 1.519 1.990 2.45 1? np. 

Masse monétaire..... 3.191 3.718 3.%61 13,5 100 

Crédits aux entreprises........... 1.609 + p. 100 

Créances sur le Trésor 1.512 1.60 + 11,5 100 

crédits bancaires.............., 3.121 3.082 + 23 p. 100 

Or et devises..... A6 212 6) p.109 

Evolution de la masse monétaire et de la production. 
VAR'ATIONS DANS L'ANNÉE 
SEPTEMBRE 1959 SEPTEMBRE 1951 SEPTEMBRE 1952 

1050 1951 1954 
Monnaie scripturale............... 1.114 1.672 1.992 + 16  p. 10 + p. 
2.910 3.491 3.967 + 19 p.100 + 13,5 p. 100 
2,9 p. 100 02,1 p. 100 o1,3 p. 100 + 1 p. 106 — 1 p.1® 
Production 125 37 112 + 9,5 p. 109 + 3,5 p. 10 
Production, agricole... 10 105 105 — 3,1 p. 10 + 1 p. 109 
Son niveau S'élablit ainsi à environ 16 p. 109 au-dessus de 


2. — Le crédit. 


Les crédits consacrés aux entreprises privées et nationalisées, 
sous forme d'effets de commerce en portefeuille et de comptes 
débiteurs dans les banques et à la Banque de France, avaient 
progressé, fin septembre, de 106 milliards depuis six mois et 
de 499 milliards depuis un an, soit de 31 p. 100, l'augmenta- 
tion la plus importante ayant eu lieu au quatrième trimestre 
de l’année dernière. On se trouve done en présence, non d'une 
brusque cessation de ressources de crédits, mais d'une simple 
restriction dans leur attribution aux entreprises, puisque Jeur 
montant atteint S3 milliards pour le troisième trimestre de 
celte année. 

Par ailleurs, il faut noter que la totalité des emprunts agri- 
coles en cours au 3! octobre 1952 au crédit agricole s'élevait 
à 323 milliards, chiffre par lui-même considérable, la progres- 
sion, au cours des dix premiers mois de 1952, ayant été de 
43 milliards au total. 

D'autre part, selon des informations concordantes, le Trésor 
aurait bénéficié, au cours des derniers mois, de la part de 
grands établissements de crédit, d'importantes souscriptions, 
sous forme de bons à court terme. Ces informations sont 
confirmées par le tableau de la page 43, qui fait apparaitre 
l'accroissement ‘de l’aide accordée par l'épargne au Trésor (1). 


3. — L'épargne. 


En ce qui concerne l'épargne monétaire, elle continue à 
Progresser régulièrement. En outre, l'importance et le nombre 
des émissions d'emprunts à long terme effectuées ces derniers 
Mois et faisant appel, aussi bien à l'argent frais qu’au verse- 
ment d'or, ont augmenté. 

(1) Ce dernier paragraphe résulte d'un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. F. T. G: et adopté à main levée. 


Ce qu'il était l'an passé, c'est-à-dire un 
monétaires 
ainsi que les dépôts dans les caisses ‘d'épargne sont passes 


mentation dés disponibilités 


de 670 milliards, fin septembre 


tembre 1952; les bons du Trésor émis dans le publie, à Fexelu- 
sion de ceux souserits par les banques, snnt passés pendant 
Ja même période de 413 à 463 milliards, 
à échéance dans les banques ont peu progressé depuis six 
inois, moins de 32 p. #06 depuis un an. 

Au total, l'épargne monétaire aceuse ainsi une augmentat 


de 169 milliards, depuis un an, 


Eparqne monétaire (1) 


(En :niliiards 


peu plus que lausg- 


1951 à 766 milliards, fin 


tandis que les dépôts 


de francs.) 


SEPTEMBRE MARS SEPTEMBRE | VARIATIO® 
1951. acnnetle 
100. 
Dépôts dans les caisses 
d'épargne 12)........ 670 707 766 + 145 
Bons du Trésor sur for-| 
muies et bons de la 
défense nationale... 413 139 163 + 12 
Dépôts à échéancgdans 
les banques....... 71 92 91 + 32 
1.154 1.23 123 + 116 
+ 51 + 55 


(1) À l'exclusion de l'épargne inves 


gnies d'assurances sur la vie 


(2} Non compris les intérèts capitalisés de la Caisse nationale. 


tie par l’intermédaire de compi. 
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4. — La Banque de France. 


Les variations les pus importantes enregistrées les diffé- 
rents postes cormplabilisés au bilan hebdomadaire de la Banque 
de France concernent ceux d'entre eux en relation avec notre 
posilon commerciale vis-à-vis de l'étranger. Leur évolution 
traduit notre déficit monétaire et la position de notre porte- 
feuille de devises. 

C'est ainsi que le poste « or et devises » des contreparlies 
Monélaires à subi, de &ix mois en Six mois, deux variations 
opposées de forte ampleur. Outre l'augmentation de # miliiards 
de l'encaisse-or au cours du troisième trimestre 1952, poste 
qui ne subit que peu de réévalualions, les disponibilités à vue 
à l'étranger et à JU. E, P. qui avaient baissé de 146 milliarde 
en ul an, Jusqu'en mars dernier, ont progre-sé de 11 milliards 
au cours du troisième trimestre, De même, les avances au 
fonds de stabilisation des changes qui, du 20 mars au 17 juillet 
1952, élaient des avances non plus du mais au fonds de 
stabilisation des changes, comptahilistes dans les comptes cou- 
gants créditeurs, avaient aiminué de 147 milliards en un an; 


elles ont progressé de 37 milliards au cours du troisiue 
trimeetre, et sont actuellement à environ 30 milliards, y» 

il faut tenir comple de la diminution de 4 milliards du jui 
d'or au fonds pendant le mois d'octobre, C 

Dans l'ensemble des crédits consentis-à l'économie, la 
revenant à la Banque de Frante est supérieure à celle 4 
autres banques, A Jui seul, Je poste des effets escompté< « 
la France à progressé d’un ee plus de 50 p. 100 en un 
et le poste de -mohilisation de erédits à moven terme à p 
que doublé, ce qui fait que le portefeuille commercial 1 
d'effets publics de la Banque de France dépasse 900 milliu 
de francs. 

Le montant des effets négociables en France n'a que pen 
varié depuis six mois, Il se retrouve à un niveau en t 
supérieur à celui d'il y a un an. 

Aux mois d'octobre et de novembre, les demandes de ere 
de l’économie se réduisaient. Aussi, étaient-ils beaucoup pus 
facilement accordés, si les banques estimaient les garant 
suffisantes. Dans l’ensemble, on constatait une tendance des 
banques à reprendre une mentalité d'avant-guerre. 


Variations trimestrielles des principaux postes du bilan de la Banque de France. 


(En milliards 


de francs.) 


1952 

Premier trimestre : Deuxième trimestre : Troisième trimestre : Oelobre-vovembre 

3 janvier su 3 avril. 3 avril au 3 juillet. 3 juillet au 2 octobre. 2 octobre au 4 décembre 
Disponibilité à vue, à l'étranger et avoirs à l'U. E. P. — 10 
Pret d'or au fonds de slahil'sation des changes. ..... 9 — À — 3 
Avanves au fonds de stabilisation des changes... 105 — (1) + 51 — % 
Bons OÙ Trésor 12)... + 17 — 11 
Avances + 6 — 3 + 
escomptés eur France... + + — 39 + 2 
Effels de mobilisation de crédits à moyen terme... + 4 + 33 — J 
Effets négociables achetés en + 23 + 14 — 
Comples courants — 16 + 3 — — 
Billets au porteur en circulation................ pire + 49 + 27 + 91 — 9 


(1) Ce poste à 616 <cldé du 20 mars au 17 juillet, se traduisant par des avances du (et non plus au) fonds de stabilisation des 


changes, comptabilisées dans les comptes courants créd.teurs. 
(2; Poste créé le 15 irars et soldé le 15 mai. 
4) Dont 4 milliards d'augmentation de l'encaisse-or, 
(4) Dont 3 anilliards d'augmentation de l'encaisse-or. 


II. — Evolution immédiate de la conjoncture. 


Si la reprise, à l'automne, de la production des hiens de 
consomnalion, notamment des textiles, est un symptome de 
semise en ordre, la Situation d'ensemble peut également être 
considérée ave: moins d'oplimisme. Tant que l'activité d'équi- 
vement se maintenait, les revenus réels d'stribués ne pouvaient 
longtemps la consommation, Une baisse de leur produce. 
on ne pouvait être que passagère, correspondant à un change- 
ment dans l'attitude du consommateur vis-à-vis de la monnaie. 
La persistance de l'activité de l'équipement pouvait très facile- 
ment compenser, dans la masse des revenus réels, le fléchis- 
serment temporaire et empècher le désamorçage du cireuit, C'est 
pourquoi, Ja baisse enregistrée au printemps n'élait pas, en 
soi, imnalsaine, 

Un fléchissement de la production de biens d'équipement 
serait actuellement plus inquiétant, Toutefois, les chiffres de 
septembre et d'octobre ne permettent pas de le constater, En 
outre, les conditions d'établissement de l'indice de la trans- 
farmation des métaux le rendent sensible aux variations de 
stocks de métaux des entreprises qui le gonflent exagérément, 
quand ils sont en hausse ou le diminuent invariablement, quand 
sont en haisse. 

Rien que l’évolution immédiate de la conjoncture forme un 
tout. il semble de bonne méthode de séparer les éléments qui 
interviennent dans la prévision de l'activité de ceux qui doivent 
conditionner les grix dans le proche avenir. 


A. — ACTIVITÉ 


L'évolution économique des mois à venir est moins que jamais 
justiciahie de la prévision. Les forces opposées qui la condi- 
tionnent permettent à chacun, suivant sa tendance d'esprit, de 
choisir les arguments ou les indices en faveur d'une régression 
ou du maintien de l'activité. Une crise apparaitrait trop comme 


la condarmnation d'une politique et Ja menace de Pinflalion 
comme une raison suffisante de la poursuivre, pour que la 
sélection des résultats et, à plus forte raison, celle des consce- 
quentes que l'on en tire puisse être faite facilement, sans 
arrière pensée politique. 

Pour rependre un terme de M. Sauvy, toute prévision ne 
peut être que conditionnée. C’est done à dégager des cond. 
tions que Je Conseil économique 7 œuvrer dans une uhi- 
nimité presque complète, En pondérer l'influence ne permet- 
trait pas des vues unanimes, chaque intérêt représenté dans 
notre Assemblée, reprenant son point de vue particulier. 

Les principales conditions qui influeront sur l'évolution de 
la situation économique française sont la conjoncture inter- 
nationale, l’état psychologique des producteurs et des eonson- 
Imateurs, la politique du et, bien entendu, les princi- 
pales décisions résultant de la politique gouvernementale 
actuelle. 


1. — Les conditions inlernationales, 


Les diagnostics sont aussi partagés sur les conditions de 
l’évolution mondiale ou simplement européenne que sur celles 
de l’économie française. 

Certes, l'activité des pays de l’Europe occidentale à diminué 
pendant le deuxième trimestre 1%2, comme le constale un 
rapport récent de la commission économique pour l'Europe. 

Un grand nombre de gouvernements européens ont jufe 
nécessaire de réduire leur programme d'armement, pour fi°* 
liter l'équilibre de leur balance des payements. Pour la pre- 
mière fois, en outre, l'industrie de transformation allemande 
donna des signes d'essoufflement. Par ailleurs, les textiles 
étaient en crise à peu près générale et particulièrement €n 
Angleterre. 

Mais les renseignements les plus récents font état d'une 
reprise quasi unanime. Pans son numéro du 22 novembre f‘°:, 
|’ «Economist » signale: « Les pessimisles, une fuis envure, 
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ge sont révélés avoir eu tort, ]1 y a quelques mois, ils prédi- 
saient d'une facon imminente un effondrement aui entrai- 
nerait, non seulement l'Euwvope occidentale, mais Europe 
entière. » 

Les symptômes de relèvement sont visibles dans tous 
vs. En Allemagne, le chômage est à son niveau le plus bas 
depuis janvier 1949 et Ja production industrielle dépasse le 
niveau de 1951. L'arrêt du chômage parait être réalisé en 
ltalie. En Belgique et aux Pavs-Bas, les industries textiles 
touchées par la récente récession, montrent des signes de 
reprise. En Angleterre, l'emploi à repris dans les districts 
où le chômage se dessinait fâcheusement, notamment les 
comtés d’York et de Lancaster, particulièrement touchés par 
ja grève du textile, qui avait fait baisser l'indice de la pro- 
duction industrielle de 6,5 p. 100, par rapport à l'année pré- 
cédente. 

Certes, le redressement de l'économie européenne e<t prin- 
cipalement dû à l'amélioration de l'activité textile, IL pour- 
rait évidemment être remis en cause par la politique préco- 
nisée, à l'heure actuelle, dans eertains milieux européens, 
de réduire systématiquement les importations de rmatières 
premières, pour équilibrer Ja balance des comptes. Tout pro- 
nostie en cette matière dépend done, en définitive, du montant 
et des modalités de l'aide que la zone dollar pourra fournir 
à l'Europe occidentaie. 

La grande inconnue reste l'économie américaine, dont l'évo'ue 
tion domine toutes les économies européennes, Elle est marquée 
par l'opposition entre la baisse continuelle des prix et des 
matières premières et les progrès de l'activité économique, 

Les prix des malières premières sont presque revenus au 
niveau de la guerre de Corte. Eu outre, ies cours clandestins et 
parallè.es qui s'étaient établis sur de nombreuses matières, 
notamment pour le cuivre et es autres métaux non ferreux, 
ainsi que la répartition des matières rares, tendent à disparaître. 
La France ue pouvant s'approvisionner que dans les pays hors 
de la zone doilar, était handicapée par un prix excessif des 
matières premières importées que son industrie utilisait, Toute 
améiioration de la situation aura une inf.uence directe sur 
nomie française. 

Par ailleurs, les ventes des industriels américains, ainsi que 
l'indice de l'activilé économique sont en nette progression. Il 
semble qu'après la gène occasionnée par ja grève de l'acier, la 
production des Etats-Unis reprenne son allure expansionniste. 
Cependant, l'avenir de l'économie américaine dépendra d'un fac- 
teur essentiellement psychologique : la confiance du publie en !a 
capacité de l'administration répubiicaine d'agir pour éviter une 
récession. Le programme d'aide à l'Europe en 1953 est, aux 
veux des spécialistes, la pierre de touche de cette volonté d'agir. 
bis lensemb.e, les hommes d'affaires américains sont opti- 
mistes pour deux ou trois ans. Les économistes professionnels, 
au contraire, prévoient des difficultés des l'été prochain, 


1 


2, — La psychologie du consommateur et du producteur. 


Même injustifiée, la psychose de crise peut amener quasi 
mécaniquement une récession de l'activité. Les décisions des 
cutrepreneurs peuvent être modifiées en matière d'investisse- 
ment, La diminution prévue des commandes de l'Etat peut 
engendrer une attente devant l'achat d'outillage qui, cumulée, 
vourrait, petit à petit, ralentir l'activité, La diminution récente 
de la. production des.biens d'équipement, dans la mesure où 
elle ne refiète pee le cas particulier du retour à l’équiibre du 
marché automobile, présente, à ce sujet, un caractère inquié- 
tant. D'un point de vue plus général, la crainte d'une crise 
durable peut restreindre les achats d'équipement par les entre- 
prises. Les critiques que rencontrent actue:lement la politique 
de productivite sont un symptôme de la sensibiité française 
à cet égard. 

IL est une conséquence encore plus pernivieuse de la psv- 
chose de crise, Devant la menace d’une mévente, deux réactions 
Sont possibies, de la part de l'industriel: ou baisser les prix, 
où diminuer le temps de travail. La baisse des prix aurait 
comme effet de ranimer la demande et pourrait, sinon empé- 
cher, du moins restreindre dans une large mesure la récession. 
Ele est d'autant plus possible que l'équipement utilisé est 

Malheureusement, la structure de l'économie française favo- 
rise la seconde solution: la diminution du travail, La protection 
légale et la protection de fait, en supprimantp la concurrence, 
se sont révélées responsables de l'inflation. Eïles évitent, de 
mème, de recourir à la baisse des prix et incitent trop souvent 
ies producteurs à réduire le temps de travail. 

Ceux-ci, il est vrai, trouvent des excuses de trois ordres diffé- 
rents, D'une part, 11 ne sert à rien de baisser les prix de gros, 
Si la distribution absorbe le sacrifice ainsi consenti par un sup- 


plément de marge où mème par un Simple retard 
Ja baisse au prix dé détail. Or, il semble ju tt 
toute une partie du circuit distributif 
d'ameu‘rlement et de textile, à non seulement refuse 
ses marges, tout au inoins tant que ne serait pas 


stock excessif, achelé à prix élevée, mais, dans certait 
repris l'avantage concédé par le producteur, Certes 
définitive au consommateur français à exiger d'étr 
moindre prix. L'hésitation qu'ont marquée 
l'été en a été le premier témoignage. ser 
soulignée dans le texte ces temps derniers 
à des prix en baisse. Le mode de rémunération du 
avoir une semblable incidence dans le méme 

en effet, pour une économie en expansion et se 


hèérement peu apte à s opposer à une ré 
élevés des heures suppiementaires ne peuvent avoi 
que deux significations: où pénaliser celles-cr, pour 
un caractère exceptionnel, alors 1 ne faut pas 
de leur suppression, où constituer un partage, éq 
bénéfices de la productivité, qui résultent normale 
nombre d'heures ouvrées, Mais en cas de réression, 
cation aboutit à un partage de la perte entre Ta m 
et l'entrepreneur, ce qui peut naturellement Inettet 
à pré‘érer une diminution de la duree du travail 
des pri Xe 

Enfin, les grandes remises en ordre qui mit avi 
saires, le du textile iu vinesire ke 

le l'automobile, maintenant, feraient Up 
si à l'échel hatio était 
pour les travailleurs des activites en tra let 

2 La politiau du ul 

La politique actuelle lu crédit est souvent considéré 
de L'intlation ou de Ja 
l'une ou l'autre. Eil: peul létinie “ec p 


marché financier. 

A court terme, cette polilique caractérisée par 
d'escompte, malhtenus, principe, au Hiveau qu 
ot et pal uit cher. Son effet sur l'économ 


neutre. Les crédits nouveaux que ÎIes ba iques peuve! 

sentir depen lent il rs essentiellement de 
montant de leurs dépôts, qui peuvent être uthisés 

dans la proportuon Les uepols se sont t 


augmentés, par l'effet conjugué du retour à la confiance et 
d'un certain déficit des finances publiques. Quand ces deux 
phénomènes coïneident, les disponibilités assurées par le déficit 
budgétaire se retrouvent finalement entre les mains des par- 
ticuliers et des entreprises qui n'hésitent pas à les apporter 
aux caisses, mais le seul chiffre de ces dépôts n'indique pas 
là capacité des banques à aider de nouvelles entreprises, car Îes 
auciennes viennent moins souvent, moins fréquemment apporter 
un papier dont eiles ont moins besoin. Par ailleurs, la baisse 
des prix des matières premières rend possible une couverture 
plus grande des stecks réels, avec un mème montant nominal. 
Aussi, la discussion des banques avec leurs clients tend-elle 
à reprendre un aspect plus normal et le plafond des escomptes 
doit gèner beaucoup moins Féconomie dans les mois à Velur, 


1 en est peut-être autrement en maliére de moyen terme, 
Si les conditions actuelles de l'équilibre économique se praion- 
gent, le retour à l'antofinancement devra, comme nous le ver- 
rons plus loin, cesser peu à peu, pour maintenir les prix dans 
une limite raisonnable, mais les besoins de crédit à moyen et 
à long terme vont, dans ce cas, rapideraent s'augmernter, 


Or, jusqu'à présent, maïgré le succès de quelques emprunts, 
le marché de l'argent à toujours souffert d'une absence presque 
complète de créanciers. L'Etat s'y présente à la fois comme 
bailleur de fonds et comme emprunteur. D'un côté, par le bud- 
cet des investissements et celui de la construction, il apporte 
la plupart des d'eponibilités offertes aux entreprises, suivant 
des modalités fort différenciées. Mais, par ailleurs, la couverture 
d'une politique de déséquilibre budgétaire par l'emprunt néces- 
site environ 6 à 700 milliards par an de fonds privés qui, dans 
les conditions actuelles, auraient pu commencer à consütuer un 
marché du moyen et du long terme, si ben qu'au total, le 
Trésor n’est jamais qu'un intermédiaire, 

Deux difficultés apparaîtront done, ei la stabilisation des prix 
doit se poursuivre et se ccnfirmer. D'un côté, pour permettre 
à l’économie de trouver son équilibre, il faut susciter une 
offre d'argent sur un marché du moven terme où la demande 
est déjà présente, mais, par ailleurs, il faut en baisser suftieäm- 
ment le loyer, pour inciter les entrepreneurs à recourir à l'em- 
vrunt, en vue de zéxiser leur équipement. 
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4, — L'influence du budget. 


Les dépenses budgétaires prévues pour 1953 n’ont pas d'effet 
sur l’évolution immédiate de l'économie; même s'il n'est pas 
établi de douzième provisoire, il! est rare que le premier tri- 
mestre d'une année soit profondément affecté par l'exécution 
du nouveau budget. Par ailleurs, tel qu'il se présente, le bud- 
get 1953 présente les mêmes caractèree que celui de 1932. Les 
dépenses militaires y tiennent une place prépondérante au 
détriment des investissements civils, mieux traités, en prin- 
cipe, que l’année dernière, mais bénéficiant de moins de 
reports, 

Dans ces conditions, tout l'appareil mie en branle pour l'in- 
duetrie d'armement continuera de fonctionner et l'activité 
régnera dans un certain domaine de la construction mécanique, 
compensant ainsi la réserve des consommateurs pour les auto- 
mobiles et les articles de fonderie. 

Par contre, la reconstruction et les équipements civils ne 
recevront aucune impulsion nouvelle. Si le minimum de 
débauche semble assuré, pendant Ja première moitié de l’année, 
sur les chant'ers hydro-électriques, la gêne continuera à se 
mani'ester parmi les fournisseurs de la Société nationa!e des 
chemins de fer français et d'Electricité de France. Au total, 
une certaine compensation peut s'établir. 

Il en est autrement des ressources, Faute d'une réforme ffis- 
cale véritable, mais qui n’est désirée par personne, en raison 
des difficultés d'en prévoir l'incidence, le système fiscal conti- 
nuera à exercer, en 1953, l'influence paralyeante qu'il avait eue 
en 1902, 

L'insuftisance du contrôle résultant de la complication de 
l'assiette Jaissera subsister un grand nombre de fraudes et 
nenrourigera pas la formation de circuits commerciaux nor- 
maux, Par ailleurs, Ja double taxation des investissements, qui 
avait pu jouer un rôle ‘contre les dépenses exagtrées, appa- 
raitrait probablement plus néfaste encore, si une insuffisance 
de l'équipement venait à se faire sentir (1). 


B. — LE RAPPORT DES PRIX ET DES SALAIRES 


Cn des éléments dominants de la conjoncture sera l'évolution 
de l'écart entre les prix et les suwaires : 


1° Plusieurs raisons font de ce rapport un impératif de la 
politique économique : 


a) L'évolution des salaires réels, bien que favorable en 1951, 
ne saurait constituer une base valable de partage de la produc- 
tion nationale dans les années à venir. Les revendications pour 
des augmentations de salaires, qui ne se sont pas manifestées 
sérieusement pendant l'année 1992, restent toujours possibles ; 
leu: probabilité dépend, en grande partie de facteurs extra- 
économiques. Néanmoins, la réduction de l'écart entre les prix 
et les salaires serait le plus sûr moyen de prévenir cetie cause 
de perturbation d'équilibre: à cet égard, la technique consis- 
tant à faire supporter les dépenses publiques par l'emprunt ne 
souligne peut-être pas assez l'effort à faire pour supporter les 
charges nombreuses inscrites au budget, Aussi, est-1l probable 
que les salaires réels obtenus par les ouvriers seront d'autant 
plus mal supportés qu'une large partie de la production sera 
consacrée à des dépenses improductives ; 


b) 1 existe une autre raison de réduire l'écart existant entre 
les prix et les salaires. La remise en ordre de l’économie a, 
nous l'avons vu, entrainé de légères dépressions locales. Pour 
que ces dépressions ne se transmettent pas à l’ensemble de 
l'économie, il est nécessaire d'augmenter le pouvoir d'achat 
des masses, Certes, dans la mesure où le rapprochement des 
prix et des salaires est réalisé au détriment de bénéfices distri- 
buës, il ne constitue qu'un transfert de pouvoir d'achat n'aug- 
mentant pas forcément l'appel de la consommation sur le 
marché; méme dans ce cas, cependant, les possibilités d'épargne 
des salariés étant beaucoup us faibles que celles des autres 
classes sociales, ce changement de répartition du pouvoir 
d'achat be pourrait avoir qu'une influence heureuse sur la 
dépense, Toutefois, dans la majeure partie des cas, il s'agira 
de bénéfices non distribués se présentant sous forme d'en- 
caisses des entreprises hésitant à s'investir, Leur redistribution 
serait done une contribution efficace au maintien de l'équi- 
libre ‘“conomique ; 

2 Comment peut-on diminuer l'écart entre les prix et les 
saluires 

a) Au stade de la production, un effort est encore possible 
dans certaines industries, au prix quelquefois de la suppres- 

({) Une première conclusyn, insérée après ce paragraphe, a été 
sepprimée, à la suite de l'adaplion à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe des bhavailleurs G, T. et tendant à reporter 
l'ensemble des conclusions des différentes parties du rapport à la 
ci el sous forme d'avis du Conseil, 


sion de l'autofinancement., Pour l’évolution économique imn 
diate, cette solution r'’apporte pas de remède véritable à ue 
éventuelle dépression mais, nous venons de le voir, elle po 
rait servir de remède, au cas où les besoins d'investissem:t 
de certaines entreprises augmenteraient ; 


b) Au stade de la production, certaines améliorations sont à 
attendre de la diminution du prix des matières premières 
surtout, on Fa vu, de l'amélioration de la répartition inter, 
Tiouale des produits importés; 


c) Eufn, au stade de la production toujours, certains 
pourraient être abaissés, ou les salaires relevés, même <a 
suppression de l'autofinancement. D'un côté, en effet, l'au: 
mentation de la productivité, qui était constante en 1952, per. 
met une certaine amélioration du sort de l'ouvrier ou de eh 
du consommateur. De l’autre, certaines industries, touchée: 
par la crise, Viennent de faire la preuve qu’un abaissemsxt 
des prix leur permettant de toucher une plus large cier.ie, 
ne leur était pas forcément préjudiciabie ; celte expérience pet 
se répandre el amener à un effort de compression des prix d'u 
certain: nombre de produits; 


d) C'est, néanmoins, au stade commercial que l'effort le plus 
rand reste à faire et la diminution des marges rest le pou 
e plus sensible de la conjoncture des prix. Ces marges sui 
restées élevées pendant l'année 1952, malgré la diminution 
incontestable des achats des commerçants aux grossistes. Il es 
vraisemblable qu'une raison majeure en est le désir des com- 
merçauts de ne pas perdre sur les stocks qu'ils avaient accu- 
mulés au commencement de l'année. Si tel est le cas et « 
l'ensemble de la distribution comprend l'intérêt qu'elle à de 
diminuer ses marges, un rapprochement sensible poutrait s'ine- 
tituer entre le prix de gros et le prix de détail; 


e) Pour que la diminution des prix aboutisse à une cugmen- 
tation des ventes, il ne faudrait pas que les commercant: 
soient concurrencés par des intermédiaires marrons ne payat 
pas des impôts indirects; c'est pourquoi l’état d'esprit de: 
commerçants pourra être tourné efficacement vers un retour 
aux bonnes pratiques, si une réforme fiscale, ou ce qu'il en 
reste, arrivait à supprimer les ventes sans facture qui, dan 
de nombreux secteurs, erupêchent le fonctionnement de Ja lui 
du marché; 


Ia concurrence apportée par certains cireuits courts 
circuit classique de la distribution peut ramener, dans certain: 
cas, une réduction rapide des marges. Celle-ci, toutefois, ne 
serait complètement saine que si les cireuits courts sont placés 
à égalité avec les circuits longs devant les charges de la 
nalion ; 


h) On pourrait croire, en effet, qu'une diminution des impô:s 
contribue à ce rapprochement entre les prix et les salaires. 
Mais, en réaiité, ce n’est pas l'impôt qui diminue Je salaire 
réel ou le bénétice réel, ce sont les charges nation, quel qu'en 
soit Je financement, qui affectent Ja masse des biens produits 
ou distribués. Or, le budget de 1953 prévoit une augmentation 
appréciable des charges qui absorberait en partie le bénétive 
que l’on peut attendre d'une augmentation de la production; 

3° Si l'écart entre les prix et les salaires doit se réduire, 
dans quels sens peul-il ou doit-il le faire ? 

a) D'un côté, un2 augmentation des salaires, si légère soit- 
elle, entrainerait un regain d'activité et lèverait les doutes des 
commerçants, qui ne craindraient plus d'écouler leurs stocks. 
Si le danger principal était uniquement celui d’une dépression, 
une légère augmentation de salaire serait la décision la plus 
susceptible d'apporter un excitant, mais la conjoncture est, 
en réalité, plus complexe. Alors que certains secteurs com- 
mencent à ralentir leur activité, d’autres amorcent une légère 
reprise; certains, enfin, fonctionnent encore à la limite de leur 
capacité (1). 

Dans ces conditions, sans préjudice des dispositions relatives 
au minimum garanti (2), il ne saurait s’agir d’une augmen- 
tation générale. Un ajustement selon les branches parait Ja 
ineiileure manière d'augmenter les salaires, eans daager pour 
leur niveau des prix. Cette procédure n’est, malheureusement, 


(4) Deux phrases ont été supprimées, à la suite d’amendements 
présentés par les groupes des travailleurs C. F. T. C. et C. G. T.-F. 0. 
et adoptés à main levée. 

Ces phrases élaient les suivantes: « En outre, une partie des 
industries, notamment les nationaiisées et Ja Société nationale des 
chemins de fer français, travaillent sans marge bénéficiaire. La 
Société nationale des chemins de fer français même, tout en rédui- 
sant son déficit, n'a pas encore atteint l’équiiibre. » : 

(2) Le membre de phrase: « sans préjudice des dispositions rela- 
tives au minimum garanti » a été ajouté, à la suite de l'adoption 
à main levée d'un amendement présenté par le groupe des tuvai- 
leurs C. F. T. C, 
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guère compatible avec la manière de faire actuelle, Il parait 
cependant utile, en tout état de cause, que certaines industries, 
qui peuvent augmenter les salaires, Je fassent. | 

Toutefois, pour qu'une augmentation sensible des salaires 
ne se répereute pas dans les prix, il faudrait que nous nous 
trouvions dans une économie, où bien competement dirigée 
vu bien admettant les lois du marché, Il serait vain de croire 
que l’on puisse rétablir en temps utile le contrôle nécessaire 
à la première. Les résistances à la baisse pereues en 1922 
montrent que nous sommes Join de [à seconde: 

b) Un particulier rend nécessaire de procéder par 
une baisse des prix: c'est celui du commerce extérieur, Certes, 
j: semble que ce dernier ne connaisse pas une évolidion aussi 
catastrophique qu'on aurait pu le craindre et que, d'autre 
part, la question des prix intérieurs ne soit pas la seule 
donnée des problèmes des échanges extérieurs: il est ntan- 
moins incontestable que les prix français sont, sur les marchés 
étwangers, systématiquement supérieurs aux prix internatio- 
naux. Dans ces conditions, il n'est que deux mesures pessibles, 
pour nous permettre de sortir de l'impasse où nous met lin- 
suffisance de nos exportations: la baisse des prix ou la déva- 
luation. 

Un alignement monétaire n'est pas une chose inconcevable 
en soi. La tendance à la baisse sur les matières premières 
internationales pouirait faciliter une telle opération à froid, 
qui serait peut-être moins dangereuse maintenant que l'année 
dernière, En outre, les décisions prises par Îles ministres du 
Commonwealth à la conférence de Londres pourraient nous 
amenee à un alignement sur la politique de la livre et nous 
pourrions alors profiter de l’occasion pour donner an franc 
une parité plus conforme au niveau de nos prix intérieurs, 
mais de telles opérations sont délicates et ne doivent être 
tentées que sue la pression des circonstances et, dans tous les 
cas, avec une prudence extrême, C'est pourquoi le Conseil 
économique avait demandé, l'année derniere, qu'une baisse 
substantielle soit obtenue sur les prix, plutôt que de recou- 
rir à cette ultime ressource. 

c) IH n’est pas bon, en effet, de laisser attendre trop long- 
temps le retour définitif à un niveau possible de l'équilibre ; 
l'attente d'une tbaisse prolongée risque de transformer en crise 
ce qui n’est qu'une remise en ordre ; 

d) A Ja fin de l’année, le niveau des prix sera vraisem- 
blablement à l'indice 155. Les augmentations d'hiver des pro- 
duits agricoles et notamment du lait ne pourront pas être 
compensées d'une manière sensible par une baisse des pro- 
duits industriels. Si la situation ne se modifie pas sensiblement, 
j: est vraisemblable qu'après une augmentation d'un point 
environ en janvier, due notamment aux loyers et éventuel- 
lement à l'accroissement des charges annexes, sous forme 
de taxes Jncatives prévues au budget de la ville de Paris, cet 
indice pourrait se stabiliser. 

En raison de l'importance des produits alimentaires dans 
Ja pondération, comme dans celle des dépenses des elasses 
dont le pouvoir d'achat est faible, il est peu probable qu'une 
baisse sensible des produits industriels puisse, à moias d'une 
évolution rapide de la conjoncture, diminner les dépenses 
réelles des consommateurs, dont l'indice n'est que la reyeé- 
sentation. 

En résumé, il paraît bien préférable que les prix <° rap- 
prochent des Salaires, mais leur baisse devrait être rapide et 
jrofonde, en ce qui concerne Îles prix industriels, pour pou- 
voir atteindre le résultat cherché, 


HT, -— Développement ultérieur de l'économie. 


Le bon fonctionnement de l’économie est sérieusement com- 
promis daus son développement à moyen et à long terme par 
deux séries de facteurs, assez différents les uns des autres: les 
premiers sont relatifs à ce que son peut appeler des frictions 
ou des faux équilibres et sont plutôt une séquelle des errements 
passés: les seconds se rapportent aux sujétions du développe- 
ment ultérieur et procèdent au souci de l'avenir, 


A. — RÉSORBER LES SÉQUELLES DU PASSÉ 


Trente années d'inflation et . urtout deux guerres destructrices 
de personnes et de biens ont amené un dirigisine nécessaire et 
regrettable dans ses effets. Elles ont introduit dans la structure 
de l’économie française un certain nombre de frictions et de 
faux équilibres, qui gènent toute progression et toute politique 
d'efficacité immédiate, Parmi ces séquelles du passé, paraissent 
parliculièrement gènauts pour le développement ultérienr de 
notre économie: l'esprit inflationiste, le sôle insuffisant du 
Cousommateur, la recherche excessive de la protection, l'immo- 
bilité de la population professionnelle, le déséquilibre du 
Consommateur, ainsi que les déséquilibres régionaux. 
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1. — Lulle contre l'esprit inflationnist 

La première de ces séquelles est un esprit inflationniste latent 
dans l'ensemble de Ja population française, prod rs, 
con<ominateurs et même Elat, C'est là que le premier effort dont 
s exercer. 

L'inflation profite, dans l'immédiat, au débiteur et ut 
créancier, On a trop souvent dit que téret 
somme des intérèts particuliers et, au nom de © i 
vouiu croire que fout le monde avait intérêt à ce qu'il ex t 
pas d'inflation. En réalité, dans la mesure où un individu ou un 
groupe d'intérêts est très fortement débiteur, l'avantage p il 
el qu'il trouve dans l'inflation est malheureusement beaucous 
plus hnpertant que Ja part de souffrance \ qu'il 
recueille, au tatre de Fran dis, dans lensemb le 

L'évolution economique des années précédentes à montré au 
débiteur qe chaque Français à ris conscience de l'intérêt de 
pius en plus grand qu'il avait à inflation, en oubliant 
alleïntes subies par ailleurs. Aussi, Ja déprécation monétaire 
est-elle, sinon approuvée explicitement, du moins tolérée 
par un grand nombre de lout à Hors, 
les onséquences d'un arrèt de Finflation sont 
acreptées. 

Un bon exemple en est celui de Ja baisse de valeur des 
stocks, qui atteint incontestablement le débiteur: que 
stocks aient été constitués par crédit où par autofioanecement 
ne change rien à l'affaire: Île possesseur de stocks é<isne 
difficilement à une baisse de son capital. 

Pour éviter qu'une telle mentalité "se geneéralise, 1} ne fau- 
drait pas Jais<er s'introduire trop de débiteur- 
dans l'économie 

La politique de report sur les années ultérieures d harges 
de l'Etat doit, d'ailleurs, être précisée ici, Quand lon dit qu'on 
Jaisse Ta charge à une génération suivante, en réalité on 
h'exprime pas tout à fait le phénomène fincmeier qui se produit 
Que ls que soient les artifices financiers. lé puipement et Farme- 
ment réalisés en 1933 seront prélevés sur les rehesses produites 
pendant celle année et supportés intégralement et matéeielle- 
ment par les Français vivant en 1933, Ce que nous pouvons 
laisser aux générations suivantes, c'est un armement ou un 
équipement plus important, mais c'est également la création 


shnultanée d'un débiteur et d'un eréancier intimement 
l'un à l'autre que la pile et la face d'une piece. Le lébiteur 
est le contribuable fatur: le créancier, le futur détenteur 
d'emprunts d'Etat, Nous n'appauvrirons done pas du tout les 
générations futures, mais hypothéquerors là répartition de Jeurs 
revenus, en constituant un débiteur qui ne comprend pas très 
bien la raison de sa dette. puisqu'il s'agit de l'ensemble des 
contribuables et un créancier très conscient de ses droits. 

Si l'augmentation du revenu national, de l'intérêt, n'est pas 
suflisante et si l'on veut augmenter Ja participation des salariés 
à da distribution de ce futur revenu, il parait nécessaire de 
déterminer exactement les possiblités et les conditions d'une 
politique d'emprunt, 

La recherche des avantages nominaux ne doit plus être le 
seul moteur des revendications de Ja part de toutes le 
de Ja société, L'automne de 1951 à montré la vanté des ajuste- 
ments relatifs des prix agricoles, industriels et des salaires, 
quand on n'était pas décidé à tenir jusqu'au bout sur la tixité 
d'une monnaie, C'est même de cetle époque que 
dificultés de notre commerce extérieur. 


s classes 


datent 


L'échelle mobile, qui a été précon.sée par le Conseil écono- 
mique, ne peut être utile que si elle est considérée comme un 
garde-fou. Si tous les détenteurs de revenus francais étaient 
garantis par une échelle mobile automatique, il n'y aurait 
absolument aucune raison pour que Ja va'eur du franc ne soit 
pas déc'dée chaque matin, par un: insertion au Journal officiel, 
En réalite, l'échelle mobile des salaires n'a de raison d'être 
que pour défendre une classe particuliére contre d'autres caté- 
gories de délenteurs de revenus plus aptes à ajuster leurs 
éléments de rémunération, Dans un climat de stabilité moné- 
luire retrouvé, comme celui vers lequel nous devons tendre, 
l'échelle m bile doit être utilisée corne une arme dont on he 
se sert pas, L'augmentation des revenus réels dot être recher- 
chée, tant dans une baisse générale des prix que dans des 
augmentations de revenus. I est difficile de redonner entiére- 
ment foi en cette dernière méthode, C'est pourtant la condition 
indispensable de l'abandon de lesprit inflationniste, 


Le role du 


Egaré par des années d'infation, le consommatenr francais ne 


£ 
nplit pus son rôle dans la bonne marche de l'économie. 


a) Le premier errement est dû à certains prix anormaux. Le 
Consormmateur doit, par ses goûts, diriger la production. Pour 
qu'il puisse remplir ce rôle, il est nécessaire que ses goûts 
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s exXprhinent dans les prix qu'il est décidé à payer, pour acheter 
chaque produit. 

A cet égard, les subventions qui s'intercalent entre le prix de 
revient réel et :e prix de vente, comme les impôts en sens 
jiiverse, faussent la mesure commune des désirs du public et 
du coût de la production. Dans certains cas, on peut estimer que, 
en supprimant cette confrontation entre les désirs du coœsomma- 
teur et les impératifs de la production, la puissance publique 
joue son rûe, Il en est ainsi, par exemple, dans :e cas de l'alcool, 
dont le Gouvernement peut, à juste titre, réfrèner la consomma- 
tion où daus celui du lait, dont on peut, au contraire, désirer 
Jépandre l'usage, 

n'en est pas de mème pour certains autres prix rendus aber- 
rants par une politique de subvention ou inversement par un 
taux d'impôts indirects trop élevé. Le problème du :ogement est 
caractéristique de la première déviation. Indépendamment du 
Dornbre de iogements disponibles, le bas prix des lovers à con- 
düit le consommateur français à ne pas mettre dans le prix de 
con sogement la part de son revenn qui correspond à la propor- 
tion de j'activité de la copstructiow, dans l'ensemble de la pro- 
duction francaise. 

Sans vouloir revenir au pourcentage du revenu de 12 p. 100, 
part consacrée au logement avant la guerre de 1914, l'ordre de 
grandeur de 3 ou 4 p. 100 qui, à l'heure actueLe est consacrée 
par le locataire à son loyer, ne peut être considéré comme nor- 
dal, pour un locataire disposant de revenus suffisants. D'un 
coté, 11 ne permet pas je maintien des lieux en état d'habitabi- 
jité. De l'autre, il entraine une mauvaise répartition des locaux 
disponibles, 

La conséquence la plus grave, à l'heure actuelle, est que 
p. 100 jeunes mariés de l'année dernière vivent en 
hôtel, à Paris, alors que, dans cette ville, l'insuffisance de 
Ja construction n'est pas seule en cause, mais aussi la mau- 
Vaise répartition des logements. 

si l'on ne veut pas d'une méthode autoritaire, pour assurer 
aux jeunes la place qui leur revient, les foyers auxquels ils 
out droit, il faut alors laisser s'établir une appréciation plus 
juste pour la charge du loyer dans un budget, sans qu'il en 
résulte une diminution des salaires réels, Ainsi, un certain 
nombre de détenteurs de grands appartements qu'ils occu- 
peut, en raison de leur passé et dont ils ont là jouissance à 
un prix très bas, pourraient mesurer le cadeau qui leur est 
fait par la réglementation actuelle. 

En sens inverse, un certain nombre de consommations res- 
tent sous-développées en France, en raison des impôts indi- 
rects qui les grévent. L'emploi des tracteurs agricoles notam- 
ment a été limité par le prix des carburants, qui pèse incon- 
testablement plus sur le producteur français que sur les pro- 
ducteurs étrangers. Il en est de mème des investissements 
roduetifs, qui subissent en France une imposition particu- 
èrement urave et sur Jesquels le Conseil économique à émis 
récemment un avis. A condition de distinguer les inveslisse- 
ments utiles d'un simple placement de fonds, il est néces- 
saire d'en encourager la réalisation; 

b) La deuxième action nécessaire est la formation du 
consommateur Jui-méme. La période d'inflation a déréglé com- 
plètement les désirs du consommateur, notamment par Ja part 
top importante donnée à certaines dépenses. D'autre part, 
l'insuffisance des revenus des consommateurs ne leur a per- 
mis, pendant longtemps, de ne penser qu'à leur nourriture 
et, au sens propre du mot, à leur vie strictement corporelle. 
1 en a été ainsi des classes vivant de bas salaires et égale- 
nent des familles dont les dépenses comprennent un pour- 
centage de nourriture particulièrement important. 

\u fur et à mesure que la production se développe, il 
devient nécessaire de permettre aux consommateurs d'exer- 
cer leur pouvoir d'achat sur des produits qu'ils n'ont pas 
coutume d'acheter. 

Bien souvent d'ailleurs, même dans les produits dont il à 


l'habitude, il faut habituer le consommateur à choisir. Le 
Conseil économique a récemment souligné l'importance de 
la baisse dans le marché de Ja viande. 

Les syndicats ouvriers, les associations familiales, les coopé- 
ratives et les associations de consommateurs, le Gouvernement 
Juéme, doivent contribuer à cette formation. 

3. — La SUPPTESSION des prolei lions crcessives. 
Le troisième point donc, est le rétablissement de la concur- 


rence. Depuis longtemps, les Français ont cherché à se pré- 
munir contre les risques de la concurrence. C'est certainement 
un des caractères de l'économie qui la rend sensible, non seu- 
lement à l'inflation, mais également à la dépression. 

Celui qui n'est pas obligé de suivre les prix du marché petit 


essayer de restreindre sa production, fout en gardant un prix 


élevé, de manière à pouvoir garder un profit substantiel sans 
prendre de risque. Si une telle conception est acceptable, 
er on se place au point de vue d’une entreprise isolée, 
dans laqueile il peut être souhaitable que le directeur diminue 
l'activité, alors qu'il a encore des marchandises pour quelques 
mois à son carnet de commandes, il n'en est pas de méme si 
l'on se place au point de vue de l’ensemble de l'économie, A 
cette échelle, en effet, ce qui est mesure de simple précaution, 
pour un directeur d'usine, risque d'entraîner une accélération 
d'un commencement de crise. 

Si les protections étaient moins importantes, une concur- 
rence complète existerait et la baisse des prix pourrait venir 
à l'esprit de tous les entrepreneurs, comme remède à la situa- 
tion avant la réduction des heures de travail, C’est seulement 
quand l'effort fait pour atteindre une couche plus lirge du 
pui d'achat serait épuisé que l'on en viendrait à diminuer 
a production, 

Il est trois actions, qui semblent devoir être encouragées 
dans l'avenir: 

a) La première est la suppression des nombreux règlement 
qui faussent les conditions d'une concurrence loyale. Avant 
d'établir une législation anti-trust, on peut essayer de suppri- 
mer les multiples législations et règlements qui, par la pro- 
tection excessive qu'ils instituent, empêchent pratiquement là 
concurrence de jouer dans un grand nombre de secteurs. Ce 
ne sont pas tellement les ententes de libre initiative qui sont 
dangereuses, mais celles qui se sont constituées à l'abri et 
même avec l'encouragement d'un certain nombre de règle 
ments. Ceci est, d’ailleurs, valable non seulement dans l'in- 
dustrie, mais aussi dans le commerce et même dans l'agri- 
culture ; 

b}) Dans d'autres cas, ce sont des taxations abusives qui ont 
été instituées pour compenser certaines situations privilégiées, 
Il en est incontestablement ainsi des mesures fiscales qui frap- 
pent particulièrement certaines entreprises, à raison de leur 
forme où du nombre de leurs employés. 

Une réforme fiscale efficace placerait les uns et les autres 
d'une manière équitable devant l'impôt et permettrait seule- 
ment à la concurrence de jouer p'einement son rô:e ; 

ce) Un troisième rernède, qui a été particulièrement étudié ces 
temps-ei au Conseit éccmomique, est l'institution et Je dévelop- 
pement de circuits courts, parallèlement aux circuits longs 
actuels, En celte matière, il faut se défendre d’un jugement sim- 
pliste: dans un certain nombre de cas, le circuit long, notam- 
ment avec le partage d'activité entre grossistes et détaillants, 
correspond à une raisog d’être échappant au profane mais, 
néanmoins, souvent très réelle. 

Cependant, la mise en œuvre de nouveaux circuits est souhai- 
table, si elle est faite avec toutes les garanties désirables de 
concugence, notamment par l'absence de privilèges fiscaux et 
en s'assurant qu'il ne s'agit pas d'une manœuvre spéculative 
de certains groupes pour accaparer le marché, Dans ces condi- 
tions, l'introduetion de circuits courts pourra avoir un effet 
salutaire sur les circuits ordinaires qui reconsidéreront leur 
politique d'achat et de vente, leurs procédés de manutention 
et leur organisation jaterne et seront amenés à réaliser un 
certain nombre de perfectionnements. 


4. — La mobilité de la population professionnelle. 

I ne servirait à rien, en effet, de réaliser toutes les conditions 
de la concurrence, si on laissait subsister la paralysie actuelle 
de certains facteurs de la production. 

Parmi eeux-ci, main-d'œuvre et, plus généralement, la 
population professionnelle, jouent un rôle prééminent, Une 
économie fonctionnant normalement doit comporter un certain 
nombre de changements d'emploi, L’effort tendant à améliorer 
la structure de l'économie française se traduira par un nombre 
important de mutations d'emploi pour les salariés, mais égale- 
ment pour les entrepreneurs, les commerçants et éventuelle- 
ment Jes agriculteurs, 

Mais le reclassement des travailleurs ne se fait pas automati- 
quement: les exemples nombreux de ces dernières années font 
ressortir de nombreux obstacles À cette mobilité désirabie de 
la main-d'œuvre. Aussi, est-il nécessaire que les dispositions 
soient prises à l'échelle professionnelle, comme à l'échelle 
nationale, 

En ce qui concerne certains commerces, un regroupement 
devrait être opéré à l'amiable, pour permettre un abaissement 
du prix de revient, Ainsi un boucher vendant moins d'une 
tonne en moyenne par jour, ne travaille pas avec un rende- 
ment suffisant et est forcé de prélever des marges excessives. 
Le regroupement ne devrait pas prendre la forme d’une concen- 
trätiôn. TL dévrait, dans certains cas, pouvoir être facilité por 
des mesures spéciales (détaxation, etc.). 
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Bien entendu, ces concentrations devraient être faites à l'inté- 
rieur de règlements très généraux, qui eur donneraient ces fact- 
lités nécessaires et mainiiendraient l'esprit de concurrence. 

En ce qui concerne la main-d'œuvre salariée, rien n'a été 
fait jusqu'ici. Cependant, les changements de structure previ- 
bles améneront un mouvement impertant de main-d'œuvre. 
Cette mobilité, sur le pian géographique, est limilée par l'insuf- 
fisance de logements, Sur-le plan des entreprises, par masque 
d'institutions permettant le reclassement, le travailleur qui doit 
changer de profession et qui n'en est pas responsable, ne doit 
pas en supporter seu! Ja charge. 

En vue de ce reclassement, la formation professionnelle accé- 
Jérée devrait tenir une place importante. Elle ne saurait évi- 
demment êire mise à la charge d'une profession, puisqu'il 
s'agit précisément d'une mesure qui en intéresse plusieurs, 
C'est pourquoi, seule une organisation d'ensemble pourrait 
régler le problème. 

Le Conseil économique doit signaler l'importance extrème 
d'un tel reclassement, La mise en ordre de l'économie ne 
pourra se faire effectivement que si elie est admise et désirée 
par Ja classe ouvrière et les petites entreprises. Celles-ci ne 
sauraient envisager de nombeeux débauchages et mème des 
fermetures d'établissements qu'avec l'assurance que tout est 
fait pour réduire au minimum les souffrances et les injustices. 


5. — L'équilibre du commerce extérieur. 


Depuis très longtemps, le commerce extérieur de la France 
présentait un déficit sérieux et la strue:ure de l'économie S'y 
était adaptée. Nos ressources en devises étrangères et notre 
portefeuille nous Je permettaient, mais, depuis la guerre, la 
France s'est habituée à un certain déficit du camrmerce exté- 
rieur que ses ressources en devises et les autres éléments de 
sa balance des comptes ne Jui permettent plus. Leur absence, 
il est vrai, a été provisoirement compensée par l'aide étrau- 
gère. 

L'équilibre actuel est fait, en réalité, de deux éléments qui 
ne se Compensent pas: une balance excédentaire avec les ter- 
ritoires d'outre-mer et une balance déticitaire avec l'étranger, 

Le déve'oppement de notre production, se conjuguant avec 
l'insuffisance des ressources de noïre a nécessité de nom- 
breux achats de matières premières WJ'étranger. Par ailleurs, 
l'isolement de notre économie et le développement de certains 
pays a Supprimé de -nombreux débouchés et réduit les expor- 
lations françaises vers l'étranger, 

L'accoutumante à é‘é profonde, car elle allait dans le même 
sens que les conséquences de l'inflation sur la mentalité des 
producteurs. Les Français considèrent trop souvent l'exporla- 
tion comme un volant, pour le cas où le marché intérieur ne 
constitue pas un débouché eccep'able, 

Un certain nombre d'exportateurs sont conscients du danger 
que présente, pour l'exportation française, eette mentalité, Bon 
nombre de marchés, en effet, ne peuvent être conquis que par 
la conjugaison des efforts de tous. La diffusion d'un nombre 
minimum de produits français dans certains pays étrangers est 
ulile, pour permettre à d'autres produits de S'y introduire, 

Cette mentalité casanière nous est reprochée fréquemment 
dans les organismes étrangers, tant nationaux qu'internatio- 
naux. En particulier, les banques allemandes ont porté, cette 
année, un jugement assez sévère sur la selérose de notre éco- 
nomie, Cette mentalité doit faire place à une volonté plus 
grande d'exporter, 

Dans cette matière, l'Elat, sans dirigisme excessif, doit 
prendre une place importante, mais il ne peut évidemment 
agir seul, La réorganisation de notre service de conseiilers 
commerciaux et surtout la centralisation de tous les services 
lüinistériels qui coopèrent à notre expansion à l'étranger semble 
indispensable. On ne saurait toutefois admettre entièrement 
certaines modalités d'aide à l'exportation; cette dernière ren- 
tabilité du pays, dans son ensemble, joue dans la mesure où 
elle rapporte des devises. Le groupe de travail constitué au 
sein de Ja commission des affaires et du plan du Conseil éco- 
nomique doit d'ailleurs, dans un délai rapproché, donner des 
conclusions à cet avis, 

L'autre branche du ciseau est la nécessité d'obtenir des 
Matières premières de plus en plus nombreuses pour alimenter 
une production eroissante, Il semble qu'il soit aussi difficile 
de détruire ce faux équilibre que le précédent. Certes, nous 
pouvons comp'er sur certaines richesses de notre empire, qui 
commence déjà, en particulier, à produire des quantilés non 
négligeables de métaux non ferreux, de coton et de caoutchouc, 
ais cet effort ne peut être poursuivi qu'à un prix de revient 
Supérieur aux prix mondiaux, L'économie française se trouve 
devant deux options contradictoires : ou se proturer les 
lnalières premières aux meilleurs prix, par une bonne répar- 


.Iuanquent souvent à cet égard, mais l'esprit de centralisation 


tition du commerce international, ou majorer ses propres prix 
de revient, en produisant sur son Sol ou sur le sol de son 
empire des matières premières nécessaires à la production. 

Dans les circonstances froublées où nous vivons, il n'est pas 
toujours inutile de consentir un certain sacrifice sur les prix 
de certaines matières premières, Peut-être, pourrait-on cher- 
cher dans quelle mesure ces sacrilices pourratent ètre suppor- 
tés par la collectivité, de manière à placer les industries de 
transformation naïonales en état de concurrence avec celles 
de l'étranger, 


G. — Les équilibres régionaur. 


Eufin, un certain nombre de frictions dans le fonctionnement 
de l'économie se font sentir, en raison des déséquilibres exis- 
tant entre cer'aines régions de la France. Le probléme est 
d'autant plus difticile à résoudre que les données statistiques 


économique qui prédomine en France est préjudiciable à la 
bonne marche de Son économie, non pas que ceile-ci doit être 
disséminée comp.étement, Les auditions auxqueiles ont procédé 
cerlains groupes de travail montrent qu'ue marché de là main- 
d'œuvre ne peut se constituer d'une manière eflicace que dans 
des centres relativement importants. Au contraire, il faudrait 
aider certaines régions favorisées à constituer un ensemlre 
économique, Ainsi, une crise dans une activité ne compromet 
trait pas le nivean de vie des famille entières de travailleurs. 
L'équilibre de l'économie francaise ne sera possible que Si 
les noutbreux équilibres régiouaux qui le constituent sont 
assures. 


B. — ASSURER LA CROISSANCE DE L'ÉCONOMIE 


L'économie française souffre des séquelles d'une stagnation 
de vingt années. Les indices qui mesurent la production sont 
parlicuièrement trompeur, car leur référence est l'année 
Or, le niveau de Ja production industrielle de la France, en 
198, élait inférieur de 25 p. 109 à celui de 19%, Le chiffre 
de 150 mesurant, en hase f938, notre activité industrielle, se 
compare sans honte aux chiffres étrangers, Imais la stagnalon 
de notre économie apparait ea pleine lumiere on prend 
l’année 1929 comme année de référence. On sait que le niveau 
de l’activité industrielle de cette dernière année n'a été atteint 
et dépassé pour la première fois qu'en 1951. 


Par ailleurs, un certain progrès social é'est manifesté, au 
moins dans sons principe et les mesures propres à l'assurer 
ont augmenté depuis cette année-là. La France a, comme les 
autres pavs, augmènté depuis 25 ans ses désirs de consomma- 
tion et les différentes lois sociales promulguées dans notre 
pays m'ont pas eu d'autre objet que de prévoir des cadres 
dans lesquels se ferait la répartition de ce surplus de pro- 
duetion. Malheureusement, ce surplus n'est pas arr.vé. H en 
résulte une différence croissante entre les aspirations des 
masses et «a part de production à laquelle elles peuvent pré- 
tendre. 


Organiser les structures ne suffit pas: il faut donc augmenter 
la production, 


Cette croissance dépend, à la fois, de l'augmentation de la 
production par tête et de l'augmentation de da main-d'œuvre 
en qualité et en quantité. Encore faut-il que cette production 
soit utile et réponde aux besoins réels des consommateurs, 
A plus forte raison, ne faut-il pas produire pour détruire. 


1. — Ausmentalion de la production par tête, 


La croissance des moyens de production peut être obtenue 
par une augmentation et une meilleure utilisation des mves- 
issements pubiies et privés, . 


a) Augimentation des investissements. 


L'année 1952 a vu un ralentissement des investissements 
publics, Cependant, Ja reprise de nouveaux investissements 
d'intérèt éecnomique et social commence, dans certains cas, 
à être nécessaire. Leur rentabilité et l'intérêt général qu'ils 
présentent doivent être les critères essentiels de leur choix, 
mais, à intérêt égal on devra toujours préférer les investisse- 
ments qui assurent le développement de l'économie sans une 
perturbation trop nette de l'emploi. Aussi, faut-il regretter les 
insuffisances du programme actuellement elaboré ‘pour 1954. 
Le Conseil économique, dans son avis du 13 décembre, a 
précisé les aclivités dont les investissements lui semblaient 
devoir bénéficier d'une priorité: énergie, sidérurgie, industries 
exporlatrices, agrieuilure, formation professionnelle et construc- 
tion 
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Le logement est un investissement particulier, dont la ren- 
tabilité n'est, certes, pas assurée, mais dont l'urgence apparaît 
de en plus. Pour efficaces que soient les mesures 
en matière L construetion, on n'arrive pas encore à maintenir 
en état le capital immobilier français; on ne risque pas de 


faire une erreur dans le sens de l'excès, étant donné les beso.ns- 


qui restent à satisfaire, 


b) Autres moyens d'augmentation de la production. 

Les investissements ne suffisent pas. Il faut également acerof- 
tre la production par tous autres moyens: organisation des 
entreprises, raccourcissement des circuits, amél'oration du cli- 
éocial. Aucune répartition du revenu national ne permettra 
aux uns et aux autres de consommer pius de biens qu'il n'en 
a été produit. 

Cependant, la stabilisation des prix en 1952 et l'hésitation 
de l'économie actuelle donnent un aspect nouveau à la lutte 
pour la plus grande productivité. Si elles en montrent peut-être 
plus qu'avant la nécessité accrue et si elles permettent peut- 
être, par un souci plus gran] du prix de revient, de meitre un 
certain nombre d'indusirie's et de producteurs, en général, en 
demeure d'augmenter leur productivité ou de disparaître, les 
circonstances actuelles montrent, par ailleurs, quelles sont les 
inestüires nécessaires pour faire adimettre à une classe ouvrière, 
qui en demeure tributaire cependant d'une maniere intégrale 
pour l'élévation de son niveau de vie, l'intérêt et la nécessité 
de cette produclivité, 

Encore faut-il, pour la faire admettre, que ce ne soit pas 
une classe particulière qui fasse les frais d’une marche en 
avant. En cette matiere, il est faux de dire que l'intérêt général 
est la somme des intéréts paricu iers; une augmentation de 
la productivité, comme d'ailleurs le retour à la concurrence se 
traduira par un grand mieux-être général, mais certains d'entre 
les Français en pâtiront pendant un certain temps; il ne sert 
à ren de se cacher cette Vérité, Aussi, le succès d'adhésion du 
monte ouvrér et paysan en faveur de la campagne pour une 
productivité accrue est-il à l'adoption de mesures qui per- 
mettent de répartir uniformément la charge et le poids de 
d'effort entrepris. 


2, — La main-d'œurre. 


Le deuxième élément de la croissance de la production est 
l'évolution de La main-d'œuvre, en nombre et en qualité. 

a, En nombre, le développement démographique de la France 
ne permet pas d'espérer, avant une dizaine d'années, une aug- 
ientation de la main-d'œuvre active, C’est donc une main- 
d'œuvre égale en nombre à la main-d'œuvre actuelle qui devra, 
non seulement assurer Feffort d'investissement, mais également 
subvenir aux besoins des jeunes et des vieüx, dont le nombre 
croissant constitue une chaïfge accrue, Dans une mesure réduite, 
l'immigration peut, il est vrai, apporter un complément de 
Iauin-d'œuvre ; 

b) Aussi importante est la question de la répartition profes- 
gionnelle, qui doit être considérablement améliorée en France. 
Il ne servirait à rien de développer l'ensemble des investisse- 
ments industriels, si un effort particulièrement important n'était 
pas fait pour former cenx qui doivent s'en servir, A l'heure 
actuelle l'enseignement pubiie, dans son ensemble, n'est pas 
orienté vers une activité professionnelle,dont les besoins vont 
croissant, L'instruction doit être donnée, en tenant compte de 
l'évolution de l'économie et de ses besoins futurs, Les disei- 
plines scientifiques et surtout les disciplines techniques doivent 
prendre une importance grandissante, A cet effet, une augmen- 
tation sensible dn personnel et du matériel scolaires serait un 
premier pas vers cet objectif. 

— 


2° Avis sur la conjoncture économique à ia fin de l’année 1952 
formulé par le Conseil économique sa séance du 
23 décembre 1952. 


Le Conseil économique, 

Après avoir entendu le rapport sur la conjoneture économique 
à la fin de 1952, présenté par M. Jacques Dumontier, au mom 
de la commission de la conjoncture économique et du revenu 

Emet l'avis suivant (1): 

la situation actuelle de l'économie française apparaît plus 
instable qu'eile ne l'était ii y à six mois où il y à un an. Il est 
plus difficile que jamais de porter un jugement d'ensemble (2). 

(1) Ce voie à été acquis au scrutin public par 49 voix contre 46 et 
3: abstentions. Voir le résultat en annexe, scrutin n° 4, page 615. 

2} Un ainendement présenté par le gruupe des travailleurs C. G.T. 
et tendant à supprimer celte phrase a été rejeté à main levée, 


Les textiles et les cuirs ont légèrement ac-ru lenr: activites 
L'automobile et ses accessoires ralentissent leurs activités (1. 
La fonderie connaît la plus grande gêne gu'elle ait eue depuis 
trente ans, L'agricuture sonnañt, elle aussi, de grandes 
tés (2). Par ailleurs, d'autres secteurs de l'activité connais<ent 
un emploi toujous élevé et travailent à la mesure ue leur cana 
cité. 

C'est pourquoi, si l'opinion publique est attachée aux signes 
de dépression qui se dessinent, l’éeonom'e francaise connait 
simultanément (2) des risques d'inflation et de hausse des prix 

ui, pour être cine apparents, pourraient s'acceutuer rap.- 

ement. 

La politique de modération fiscaie, mais d'aceroissement rte] 
des charges de l'Etat, poursuivie pendant l'année 1952 dans ua 
climat de confiance (4), a obtenu incontestablement un arrct 
de hausse des prix, mais, ea dehors des conséquences lointaines 
citées dans le ranport, elle à donné aux circuits monétaires 
français un aspect nouveau, qui conditionne Févoution 
mois à venir el qui en précise les risques. 

Le déséquilibre budgétaire a distribué à la ponulation fran- 
çaise un pouvoir d'achat excédentaire (5), que celui-ci ait prs 
la forme de dépôts ou de bons du Trésor, La baisse des prix et 
l'attente de sa continuation ont incité la plupart des interim 
diaires à se délester d'une partie de leurs stocks et à garder, 
leurs fonds de roulement, une disponibilité à court terme. 

La confiance des uns et des autres leur a laissé déposer cos 
fonds dans les banques et les caisses publiques, mais n'a pas 
été suflisante pour en faire un p'acement à Jong terme, corne 
l'a montré l'échec relatif de l'emprunt. Tant que les revenus 
excédentaires provenant du déséquilibre budgétawe et les di 
ponibilités oblennes par ia réalisation des stocks ne <e seront 
pas consoïdées en long ou, à la rigueur, en moyen terme, le 
risque d'un retournement subit de la conjoncture res'e à cran 
dre et les dangers d'infiation qui pourraient être masqués par 
certaines récessions n'en sont pas moins grands. 

Les causes de cette situation ambiguë sont inhérentes à tout 
équilibre, Dans les temps modernes, une économe et parti 
lièrement ;'économie française ne peut présenter des symptoins 
convergents, qu'a moins d'être nettement en exparmion où ni! 
tement en crise. L'équilibre résuitera toujours de Ja coexisten 
de zones à dépression légère et de zones à inflation commu 
çante (6). En France, cependant, ces contrastes se sont accen- 
tués, pour lrois raisons d'fférentes : 

En premier lieu, le ralentissement des manifestations de :'in- 
flation ne pouvait se concevoir qu'avec des oppositions \ 
léntes entre l'évolution des différents secteurs d'activité 

Ta décision du Gouvernement, approuvée d'aileurs par 
Conseil économique, de ne pas recourir à la dévaluation, à 
mis celui-là devant une tâche particulièrement rude, en lui 
inposant comme objectif, non pas la stabiisation des prix, 
mais une baisse effective. Cet impératif devait, par lui-meérr, 
accroître les difficultés. En outre, la lenteur de sa réalisation 


Ce texte résn'te de l'adoption à enain levée d'un amendement 
présenté par le groupe des travailieurs C. G. T. La rédaction antr- 
rieure élait celle-ci: « Les textiles et les cuirs se relèvent de la crise 
qu'ils ont connue au début de l’année; l'automobile et ses arce-- 
soures eatrent dans une phase de remise en ordre, entrainant les 
industiies mécaniques 

(2) Cetle phrase résulte de l’adaplion à main levée d'un amende- 
ment présenté par M. Forget, au nom du groupe de l’agriculture. 

{3) Le mot « simultanément » a été ajouté, à la suite de l'adoption 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T 

(4) Un amendement du groupe des travailleurs C. G, T. tendant 
à remplacer les mots: « dans un climat de conflance », par le men: 
de phrase: « avec l'appui des milieux d'affaires et d'une partie de 
l'agriculture » à été rejeté à main levée. 

(5) Un amendement du groupe des travailleurs C. G. T. tendant 
à substituer aux mots: « À la popülation française », l’expre-si 
« à certaines fractions de la populalion française », à élé rejeté à 
main ievée. 

(6) Un amendement précenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. et tendant à substituer aux trois phrases ci-dessus, l'a 
néa suivant: « La rupture de l'équilibre interne de l'économie € 
un facteur essentiel de l'aggravaton de Ja conjoncture », a é'é 
rejelé à main levée. 

(3) Cet alinéa résulle de l'adoption, à main levée, d’un amende- 
ment du groupe des travailleurs C. G. Sa rédaction antérieure 
était la suivante: « En premier lieu, l'inflation prolongée dont à 
souffert notre pays nécessitait une remise en ordre suivie qui, dans 
tous les cas,'ne pouvait se concevoir à ...-». 

(8) Ce texte résnite de l'adoption, à main levée, d'un amen 
ment présenté par le groupe des travaillenrs C. G. T. Le texte 
rieur était ainsi rédigé: « En outre, la lenteur avec laguee 
est po pe fait que renforcer les oppositions violentes qu'il ren 
contre ». 


4 


; n'a fait que renforcer les oppositions qu'il a rencomtréer. La 

baisse a élé insuflisante pour déierminer une augmentation 

É suffisante du pouvoir d'achat des salariés et diminuer la di-- 

3 parité entre les prix français et les prix étrangers (8). 

| 
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En dernier lieu, la substilution de dépenses militaires à l'in- 
vestissement civil et, dans une certaine mesure, à la CONSO - 
mation, si elle n'a pas modifié les données globales de l'éco- 
nonie, à apporté meonteslalrement une perturbaüon dns 
l'équilibre des diverses activités. 

Pour toute ces raisons, la situation, à la fin de l'année 192, 
apparait particu:ièrement sérieuse, Ce serait une erreur de 
croire que les dangers viennent d'un seul côté. I n'est pas 
impossible de cumuier es inconviuients de la hausse des prix 
et de la stagnation de l’aclivité, En outre, un événement impor- 
tant, économique ou non, se produisant dans notre paye, où 
venant de l'extérieur, pourrait rapidement, sur un terrain aussi 
délicat, faire pencher Ja balance dans un sens on dans l'autre, 
c'est-à-dire donner à notre économie un caractère de dépres- 
sion accentué ou de Jui permettre de connaître à nouveau une 
inflation caractérisée (1), (2), (3). 


e Conseil a rejeté au scrutin public, par 112 voix conire 90 et 
9 abstentons, un amends#ment présenté par le groupe des tra il- 
peurs C. F. T. C. et tendant à rédiger ainsi l'ensemble du texte de 
l'avis (voir le résuitat en annexe, scrutin n° 2, page 61): 

« Le fait le plus caractéristique de la conjoncture de fin d'année 
réside en ce que la stabilité de la monnaie ait pu être Inaintenur, 
bien que la mas<e monétaire se soit accrue à un rythme qui, quui 
qu'inférieur à eelui des années précédentes, demeure supérieur au 
taux d'accro:ssement de 11 production pendant la méme périte. 

« CZ phénomène semble avoir échappé, non seulement à lopi- 
nion, sen<ibie aux facteurs psychologiques créés par l'expérience 
Pinay, mais également au Gouvernement lui-même, qui n'a pas 
hésité à inscrire dans ses prévisions pour le budgel de 1955 plusieurs 
centaines de milliards au titre des inoyens de trésorerie, jniliative 
qui “omporte, de toute évidence, des virtualiiés sup, lémentaires 
d'inflation pour les inois à venir. 

« Le Conseil économique signale également qu'un recours habi- 
tuel et massif à l'emprunt à court terme, comine moyen de finan- 
cement des charges permanentes du budget, est de naître à com- 
promettre l'indépendance de l'Etat, sur qui pèse alors la menace 
constante de demandes de remboursement, Pans certaines circons- 
jances, une telle situation peut même entraver le hon fonclionne- 
ment des institutions parlementaires, 

« L'option qui se pose dans l'immédiat apparait donc comme une 
oplon essentiellement d'ordre financier, 

« Elle réside dans le choix que l'on peut faire entre les moyens 
de financement clasiques comportant un builget équilibré par des 
recettes normales: et emprunts à long terme ou des métlho- 
des de péfinancement vmoins orthodoxes avee les conséquences 
qu'entraine une telie politique en matière de contrôle de rrix et de 
crédit. » 

{2} Le Conseil d'autre part, adopté au scrutin publie, par 
voix contre 63 et abstenlion, un amendement présnté par 
M. Forget et tendant à supprimer la seconde partie de l'avis rela- 
tive à l'évoluiton à long terme Ge francaise. (Voir le 
Jésultat en annexe, scrulin n° 1, page 613). Celle partie étail ainsi 
rédigée : 

« L'évolution ultéreure de l'économie française résulte d'un 
dcuble choix qu'il n'est peut-être pas très commode de formuler, 

« D'un <ôt, les charges financières et foutes les suggestions 
indirectes quentraine la poursuite des objertifs exigés par l'amé- 
lioration de la strurture sociale et les nécessilés de sa croissance 
sont en concurrence avec Jes charges causes par d'autres impéra- 
Ufs extraéconom'ques et particulièrement les impératifs militaires, 
ma's, auparavant, il s'agit de déterminer quel est l'ensemble de ces 
charges, correspondant ou non à des impératifs économiques, qui 
est compalibie avec le souci de j'équilibre économique immédiat, 

« 49 La première option est donc de savoir dans quelle mesure 
l'ensemble des charges militaires et économiques peut être sup- 
porié par le consommateur, La proportion du budgel dans le revenu 
hational donne une mesure assez grossière, mais néanmoins indi- 
catrce de cette option. Or, le proiet de bydget pour 1953 stipule 
que la croissance espérée de 3 p. 100 de la produetion nalionale a 
déjà été hypothéquée en partie par des besoins autres que la con- 
sommmalion, Si une telle répartition de ce supplément escomplé 
correspond à un v@u unanime de Ja nation, encore faut-il que les 
groupes d'intérêts l'acceptent et en lirent la conclusion nécessaire ; 
elle suppose, sinon une diminution du revenu réel de chacun, tout 
au moins une augmentation inférieure à celle de l'ensemble de 
l'activité, Ensuite, les conséquences fiscales et financières devront 
en, êlre tirées. 

« Par ailleurs, le poids de cette charge serait remis en question 
Si un ralentissment de la production survenait pendant le cou- 
rant de l'année. » 

2° La deuxième option est de savoir quelle utilisation sera faite 
de ces sacrifices consentis par le consommateur, En gros, deux séries 
d'objectifs peuvent être bénéficiaires. D'un côté,fle développement de 
l'économie par l'amélioration de l'équipement des sructures sociales 
et économiques et la recherche d'une balance commerciale équili- 
brée, De l'autre, un renforcement d'une certaine forme de la défense 
halionale. 

a) Dans une perspective à court terme, un tel choix est entitre- 
ment hors du domaine de l'économie. 1 ne peut être que d'ordre 
witique et basé sur une prévision de l'avenir; 

b}) Même dans ce cas, certaines décisions peuvent être influencées 
bar le souei de se procurer à court terme des devises, pour faire face 
_ difficultés du commerce extérieur, tel qu'il est actuellement 
rienté, 

C) Cerlains esprits considèrent le réermement comme un remède 
À Une dépression. 
Le Conseil économique tient à souligner les illusious et les dan- 


(1) 1 


ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement (. G. A. présenté par M. Forget, au nom d% 
groupe de l'agriculluie, tendant à supproner la conclusion de 
troisième partie. 


S'est ebslenu .......... 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 


Groupe des activités diverses, — MM. Collevilie, Compeyrot, Mont- 
fajon. 
* Groupe de l'agricullure. — MM. d'Andiau, Pardet. Raron, 


Barriol, bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, bDeleau (Jeani, Lenoyés, 
des Courliss, du Douet de Graville, Frré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gue:lati, Jahan, Lamour, Lépicard, Lucas, Mangeard, Mattin.s Mau- 
mont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe 


Groupe des assoriations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des class s moyennes — M. Millot. 

Groupe des cocpératives. — MM. Benoist, de Lauirnie, Lamy, 
Schalz, Viaux-Cainbuzat. 

Groupe des entreprises nrivées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamb rger, Cauchois, De'ean 
(Gustave), Demmerié, Goudüert, Lacour-Gaset, Lemuire-\u‘otre, 
Paquelte, Stoll Thoumryre 

Entl'eprises industric'ies — MM. Auoerg rd, 


Dumont, Garnier, Gingembre, kruger, Lafond, Mayoie, 


Meunier, 
Pisson, Rica:d, Trocine, Waendendris. 


gers que comporte une telle opinion, Le réarimemment m'assure pas, 
par lui-même, une expansion de l'économie, L'évolution de la pro 
duction française pendant Fannée 1952 e<t la preuve du tr ire. 
est vraisemblable que, pour faire face à un 
publique est plus facilement encline à abandonner les pn es 
orthodoxes du financement. abandon qui, dans certains ça peut 
donner l'impression d'une reprise et mème Famorcer:; 

d) Dans une perspective a long terme, Finsuffisance d noyer 
mis à la disposilion du dévoleppement de l'économie apparait eri- 
tique, quelles que soient, par adleurs, les aulres consid 

L'économie française a seulement retrouvé en 1931 le niveau de 
production de 1429, alors que les grands blocs des Flats-Unis et de 
S. S. ont, pendant ce ternps, augment lérablement leur 
potentiel économique. Les autres pars europoens oùt, entre 1939 
et 199, dépassé considérablement France 

Ni l'ensemble des choix qiy ont été faits ne discu 
un terrain économique, le Conceil économique se doit ae signaler 
les risques qu'il comporte pour La paix socia'e dans Fimmédiat et 
pour le développement d'une économie qu, depuis vingt ans, est 
déjà descendue d'un échelon dans Ja compétition international 

(5). Le Consel a enfin rejeté au scrutin publie, par 71 voix 
contre 49 et 25 absltention:, un amendement du groure des tra- 
vailleurs CG. F. T. €. tendant à remplacer Ja seconde partie de l'avis, 
supprimée par l'adoption de de M. Forzet {not x 2 
ci<lessus), par le texte suivant {voir le résultat en annexe, scrutin 


n° 3, page 

«a A plus long terme, les options à prendr 
tiellement commandées par une politique d'ex] 
au service du progrès sorial. 

« Une telle politique suppose, d'une part, des réformes immé- 
diates, d'autre part. une intervention 1: ilat 

« En ce qui concerne les réformes, le Conseil aîtire une fois de 
plus l'altention sur la nécessité et l'urgence d'un allégerment du 
cireuit de la distribution, d'un contrôle des ententes et & une véri- 
table réforme fiscale, assurant une meilleure répartition du revenu 
national. 

« En ve qui roncerre l'interven'ion régulatrice de l'Etat, le Conseil 
demande qu'une priorité soit accordée dans les dépenses publiques 
aux investissements qui doivent être définis par le second plan 
de modernisation et mis en application sans retard 

« Une politique de crédit sélectif doit également permettre d'orien- 
ler les investissements privés dans le sens de Fintérot général. 

« Il convient de rapreler avec insistance qu'une politique d'expan- 
économique doit, par priorité, résoudre les difficultés des 
+3 sociales les plus défavorisées, par le plein emploi, par l'ams- 
lioration du niveau de vie et par la construction de logements 

« Le Conseil économique tient à souligner, enfin. que le réarme- 
ment nest pas de nature à apporter un remède à une 
économique. La réalisation d'une politique d'expansion économique 
et de progrès social, définie dans les termes rappels cidessus, 
reste un facteur essentiel d'une véritabie politique de défense natio- 
» 
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Groupe des sinistrés. — M, Barat. 


Groupe des travailleurs: 


C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T.-Intell, — M. WoW. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron ({C.G.C.), Guinau- 
deau. 


Ont voté contre (63). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
(C.F.T.C.), Rius (CGG.T.). 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bou:land, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marañt, Ouvière, Ressiraud. 


Groupe de la pensée fréncais., — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 


Müy, l'hilip, Roche, Sauvy, Souia, 


Groupe des (ravailleurs: 

— MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Triboiati, MM. Vansie- 
leghein, Willaun :. 

C.G.T. — M. Rouchrad, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
maun, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruis. 

— MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Curuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union francaise, — MM. Delavignelle, Lawrence, Mon- 
thé, N'üom (C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.c.). 


S'est abstenu (|). 


Groupe de l'agri‘uliure. — M. Lequerlir. 


SCAUTIN N° 2 
sur la première page de l'amendement présenté par le groupe des 
travaudleurs C. F. T. C. portant sur l'évolution de la siluation 
économique à court terme. 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (X). 


Groupe de l'agricullure, — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
quaut (0. F. T. C.). 


Groupe des travailleurs: 

CO. F. T. €. — MM. Boudaloux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reypawi, Mile Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Wilame. 

G. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, belainarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM, Lawrence, Sar, Tidjani 
HS 

Ont voté contre (112). 
Groupe des activilés diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, 


Montfajon. 


\ 

Groupe de l'agricullure. — MM. d'Andlau, Barde!, Raron, Barré, 
Barriol, Bidau, Hisei, Bonjean, Bouchard, be'eau (Jean), Denoyés, 
des Courlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guelaiti, Jahan, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Mau- 
mont, Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (Francois), Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Res- 


sicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Canchois, Deleau 
(Gustave), Demimeré, Goucuert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoi.e, 
laquelle, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, li 
Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, 
Pisson, Ricard, Trociné, Wacndendri:s, 


Groupe de la pensée française, — MM, Byé, Caujolle, Dur 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula, 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Groupe des travailleurs: 


©. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fri 
mann, Furst, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Rica. 
mond, Ruiz. 

C. T. intel. — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Den 
vignelle, Guinaudeau, N'Gom (C. G. T.). 


Se sont abstenus 


Groupe de l'agricullure. — M. Lequeriier. 
Groupe des associations familiales. — M. Vinot. 


SCRAUTIN N° 3 


sur la deurième page de l'amendement présenté par le groure 
des travailleurs C. F, C., sur l'évolution de la Siluation 
mique à long terme. 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (19). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Bidau, Biset, Bonjean, For;'et, 
Gourlot {C. T.-F, 0.), Jahan, Lamour. 


Groupe des associasions familiales. — MM. Darv, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Nodd'ngs, Pasquet. Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des coopéralives. — M. Benoist. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumoniier. 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. ©. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foul!, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillicux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Var: 
sieleghem, Willame. 

G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Curuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pag:iano, Peeters, Richasd. 

Groupe de l'Union française, — MM. Delazignelte, Lawrence, 
Monthé, Sar, Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre !7|). 


Groupe des ætlivités diverses, — MM. Compeyrot, Montfaj n. 

Groupe de j'agricuilure. — MM. d’Andilau, Barré, Deleau (Jean), 
des Courtils, Ferré, Lepicard, Eucas, Maumont, Naudin, Ras 
G. T.), Robin (François). Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Giwopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Guvière, Re:sivaud. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 
Groupe des coopéralives — MM. Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamherger. Canchoïs, Deleau 
(&ustave), Goudaeri, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire,.Paquelte, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Pesse, li 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayol'e, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendr.es. 


Groupe de la pensée fransaise. — MM. Roche, Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 


CG. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fi<ch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Moi 
jauvis, Racamond, Ruiz, 

C. T. Intel. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bouruel-Aubertot, una 
deau, N'Gom ({C. G. T.), 
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Groupe des travailleurs 
, Se sont abstenus (2). & 60 — 0 
C. T.-Inteli, — M. 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville. Groupe de l' \ fra 
Groupe de l’agriculture. — MM. Pardet, Baron, Barriol, Bouchard, visueute. 
penoyés, du Douel de Graville, Gauthier, Génin, Gueilati, Lequerticr, 
Martin, Milhau, Tardy Ont vote contre 
Groupe des coopératives. — MM. de Laulanie, Lamy. Groupe des we d 
: Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolke, May, Soula, Groupe de l'agriculture 
ü Groupe des travailleurs: Groupe des classes mo: 
C. G. CG. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, Groupe des entrepr'ses 
de Groupe de l'Union française, — M. Bicheron G. C.). Eutrepr naine re 
Paquelte, Sloll, Thoutny 
Entreprises 
SCRUTIN N° 4 Dumont, Garnier, 
Fisson, Ricard, Trociné, 
sur l'ensemble des textes Sur la conjoncture à la fin de 1952 
présentés par M. Dumontier, rapporteur. | 
Groupe des travailleurs 
à otants.. 932 
Le Conseil économique a adopté. 
Se sont abstenus 
Ont voté pour 9). 
dk 191 re 
Groupe des activite diverses, — M, Colleviile, 
Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, Groupe de l'artisanat, — MM. 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (lean), Dénoyés, ville, t in, Daïlant, La 
des Courtits, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, y é 
Guellali, Jahan, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Mau- Mn 
ment, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. Groupe des entreprises na 
Groupe des associations familiales, — MM, Leroy (Louis), Pasquet. f uroupe de la pensée 
soula 
Groupe des coopéralives, — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, Gr dés 
, Schatz, Viaux-Cambuzat, CLS: 
| C. G. T-F 0. — MM 
Groupe de la pensée française, — MM, Dumontier. Desris, Delamarre, Goudy, 
Groupe des sinistrés. — M. Barat, Groupe de l'Union franc 
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NNEXES 
Observations de base. 
A. — PRESENTATION PAR DIVISION ECONOMIQUE 
€} Prod 
CONJONCTURE ECONOMIQUE Pros de 
Observations de base. ) Métaux non f \ 
A. — PRÉSENTANION PAR DIVISIONS ÉCONOMIQUES 
Cadre de présentation. Transformat \ 
les métaux 
d) Population totale ..........., 621 Industi miques el as 
21 
a) Importance 621 3. Evo d'ensemble 
Répartition globale {services publics, agriculture, 
industries, commerce, services généraux, ele.) .. 621 
d) Effectifs des personnels civils de FEtat ........., 622 
\uires textiles 
IL. — Activité el production. s. Evolution d'ensemble 
u) Production végétale: Papier Lo 
3. Sire!ées : d) Biens d'équipem 
Betteraves induslriciles .......... 62 Fi e élindices d'ensemble 
L) Production snimale : Indice du secteur pub 
c) Observations générales : 
1. Indices d'ensemhbie de la produ:tion 6235 
2. Céréales: indices de récoltes où prévisions 
Evolution d'ensemble toutes 
a) Energie: 
b) Matières premi res: | | 
1. Extraction de minerais métalliques... ...... 626, 
2. Extraclion de matériaux de construction... 7. Industries de transformati 
3. Production de ciment............. 627 Autres 
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Lb) Emploi et chômage : 


3. Dernandes d'emploi non 
c) Répartition des entreprises...... 


5o Productivité: 


a) Productivité industrielle.......... 


b) Productivité nationale 
Go extérieurs en nature: 


a) Résultats globaux : 
Evo!ution d'ensemble des importations et expor- 


Volume des échanges 
Répartition selon l'origine ou la de ‘tination.… 
Evolution par groupements d’ utilisation, 

4. Alimentation humaine........... 
Matières prt MIÈTES. « 
3. Objets dabriqués........... 


b) Echanges agricoles: 
Echanges de produits végétaux: 


9 Céréales SeCONduires, 


Echanges de produils animaux: 
4. Lait et produits Jailiers..... 
9, Viande 
ce) Echanges industriels: 
Energie : 


Electricité . 
Pétrole et produits pétroliers. 


Matières premières: 


1. Minerai de 
Produits industrieis* 
1. Mélaux: 
Métaux non ferreux. 


2, Ouvrages ‘en mélaux et machines: 


3 Produits chimiques et assimilés....,...,.... 
5. Papier et 
6. Cuirs et PEAUX... 


d) Echanges avec nger (en nature}...,....... 


e) Echanges avec l'Union française et les terri- 

toires d'outre-mer (en 

Possibilités techniques d'accroissement de la lion 
(d'après l'équipement, Faclivité, les goulots d'étrangle- 
ment, les matières premières, l'énergie, Jes antici- 
pations, elc 
8° Disponibitités nationales {comptabilisation en nature des 
disponibiités des principaux 


Cette partie est traitée dans la partie B: Présntaticn 
globale par produits essentiels. 
9e Distribution : 
a) Importance et répartition des entreprises Com- 
merciales : 
1. Nombre ..... 


2. Forme juridique 
3. Employés eee 


Commerce et population active. 


L) Indices du chiffre d'affaires et du volume des 


venies : 


>. Commerces non alimentaires. 


€) Evolution du commerce intérieur: 


Dissolulions et radialjions........, 


10° Transports: 
a) Tratic {tous transports) : 

se 


c) Flotte marchande 
d) Trafic des différents modes de trans sport en 1951. 
e) Indice de l'activité des transports..........,..... 
HI, — Finances, Crédits Monnaie, 
4e Finances publiques: 
a) Budget de l'Etat et trésorerie: 
1. Prévisions et se 
& Evolution des dé De nses inilitaires par rapport 
aux dépenses budgélaires totales (1939-1952), 
4. Evolution des ressources pubiiques en pour- 
centage des dépenses 
». Evolution du pourcentage de Tlimpôt par 
rapport aux dép°nses publiques (1915-1950)... 
6. Evolution du budget de FElat en francs 
7. Evolution des dépenses en pourcentage... 
b) Collectivités locales: 
4, Départements se 
2 Services pubiies: 
a} C. 
39 Services sociaux et hospilaliers: 
a) Sécurité sociale : 


b) Etablissements hospitaliers: 
1. Receltes et: dépenses budgélaires.......,,..., 
2, Situation à Ja clôlure de l'exercice... 

4° Crédit, banques, monnaie : 
a) Disponibilités monétaires ,.... 
Epargne : 

Epargne monétaire 
2. Epargne apparenie lvestie sur le marché 


totale 0 0 


d) Crédit: 


1. Total général des crédits utilisés....,.:...... 


oo Investissements et reconstruction: 
a) Evolution (1947-1952) 
. Evolutions particulières 590 


b) Investissements publics en 1952: 
Demandes des 
Investissements agricoles en 1951............... 
d) Reconstruction et construction. 
6° Marché monétaire, or, devises, — Valeurs mobilières et 

marché financier : 


c) Devises ........ 
e) Marché financier ........ 


1) Crédit foncier et caisse nationale d'épargne. 
7° Finances extérieures 
a) Balance commerciale : 
2, Va'eur par groupements ‘utilisation. 
Echanges avec l’étranger....... 
4. Echanges avec l'Union franc aise-outre- Iner . 
linportations au titre du plan Marshall....... 
b) Indices des valeurs moyennes et taux de 
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Pages 
c) Balance des payerments: Comparaison des variations dans le temps des res 
2. Position de la zone franc à Union eura- a) Rapprochement simple des intices.. 
0:35. Variälions des salaires et du coût de la vie de 
3. Evolution du <ode des rig'ements courants 19939 à 1951... 
ec) Evelution du pouvoir d'achat de 1946 à 1951... 
4. Evolution détail£e des règlements courants 
V. — Salcires. Profils. Revenus 
IV. — Prix. Coût de la vie. {eo Salaires: 
iX : 
1° Prix ‘ a) Indice du faux des salaires horaires: 
a) Prix de gros... 685 
3. Indice des matières premières industrielles... b) Indice tota! des salaires (Frinee entière). ...... 
4. Indice des produits imporlé<.....… 65 ce) Sal 
1. Indice d'ensemble des prix à la consom- 
d) Masse ds salüires distribués dans dustrie ct 
2. Indice du prix des denrées alimentaires... 
3. Indice du prix des objels manufacturés... e) Répartition des effectifs de salariés à temps 
4. Indic: du prix du chauffage el de léclai- seiun salaire percu......... 
5. Indice du prix des services. :............. 65 1 
S lon qualfivatior 
6. Indice du prix des fruits et légumes frais à 3 soon 
LE 
Paris EEE 6x7 %0 Profits et autres revenus : 
€) Evolulion des indices de prix <ur la base 100 en ai j 
1. Indice des prix à la consommation tarniliale Li Revenus bruls d'exploitalifn, éalaires et tra 
2. Indice des prix de gras 587 — 
ndi L prix EEE EEE 6x7 c) Evolution des revenus déclarés ou constatés de 
d) Indices des prix des véhicules à mot urs...... > üN7 
er Indices des prix de délail à Paris des appa- 
reils ménagers ...... 627 VE — Consépmation. 
d) Observations générales sur les prix: a) Indi } | } l t d 
Indice du volume des biens et services e 
2. Variations en pourcentages annuels......... CONSOMIMALIOR 
2. Dispersion des prix alimenlaires......... Evol 
3. Comparaison des indices des prix d: gros et 
2 Coût de la vie: econsominalion individuelle 
Coùt absolu d'un budgel-lype : 
1. Budget-tvpe d'un célibataire à Paris........ 
2. Budget-lype pour une famille................ 69 te Revenu national et niveaux de consommation 
c) Indices de varialions de 
1. Budgel-type d'un célibataire à Paris......... 69%) détinitifs 1919, Résultats provisoires 19% ei 1951 (inven- 
2. Budget-lype pour une famille.............. 690 taire: és 
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NOTE DE PRESENTATION 


Ce dossier à pour objet de répondre, aussi fidèlement que possible, 
au désir exprimé par les Inembres de la cornrpission de la conjonc- 
ture économique et du revenu national d'avoir à leur disposilion, 
au moment de l'élaboration des rapports semestriels de conjoncture, 
une soinme d'observalions récen'es de le vie économique, 


L'ampleur de cet objet explique le volume important de la docu- 
mentalion ainsi constituée. L'existence de tables analvtiques détail- 
es en tête de chaque ie (A—B—<{) permet de se référer irès 
rapidement aux seules observalions recherchées, 

La partie A est une présentation des observations de base par 
grande division classique: produclion, activité, échanges, salaires, 
prix, 

Elle correspond exactement au cadre dé'aiilé adopté par la com- 


La partie B regroupe el résume, pour quelques produits essentie 
(blé, lait, viande, acier, charbon, électricité, laïne, etc.) les où 
imporlantes des observations réparlies selon le cadre A (selon 
désir exprimé par M. Le Brun et adopté par la commission). 

La partie C apporte quelques données étrangères 


comparatives, 


permeltant de situer rapidement la conjonclure française par rai 


port à celle d’autres pays. 
Enfin, un résumé schématique permel une 
observations les plus essentielles, 


Ces documents comportent un caractère essentiellement deserip!i! 


et s'interdisent toute interprétation des observations présentées, don 
les sources sont toujours précisées. 


N. B. — Les résultats présentés sont généralement des moyennes 
mensuelles par trimestre. Les chiffres entre les deux parenthc:; 


mission à ses premières séances de travail. ont un caracière provisoire. 
A. — PRESENTATION DES OBSERVATIONS PAR DIVISION ECONOMIQUE 
I. — POPULATION 
jo DONNEES DEMOGRAPHIQUES . Taux (pour 10.000 habitants). 
a) Nuptialité. Taux brut (1). 
14. Nombres absolus (milliers). 213 211 201 190 198 203 196 179 
1950 : 1951 : —_ 
I IV | IV 26 194 
— 1952: 197 (200) (192), 
(87) (0! Taux corrigé (2). 
909 04 02 200 497 496 495 190 
À aux (POUr 14 1950 - 1951 : 
Taux brut. 204 194 
I WU IV 192: 193 (192) (190). 
103 186 153 115 4164 173 150 Source: Institut national démographiques. 
156 120 Rappel des mouvements antérieurs. 
1952: 109 (161) (151 Nombres absolus. Taux. Nombres absolas, Taux. 
Taux corrige (9) 1931-1928... 164 |1919....... 203 
h? ) 4 50 
| 150 
1952: 148 (153). c) Mortalité. 
N. B. Les chiffres entres parenthèses sont provisoires. Nombres absolus (milliers). 
Rappei des mouryements antérieurs. I Il 1V I Il III IV 
Nombres alsolus. Taux. Nombres alsolus, Tanx, 1:8 121 113 124 479 135 113 122 
— | 1950 : 1951 : 
1934-1938. 282 539 163 (559) (3) (566) (3) 
317 450 1952: 154 (127) (114). 
sou nstitut national d'études démographiques. Taux (pour 10.000 habitants) (4). 
b) Nataïiité. Taux brut. 
Nombres absolus Il IV TT IT IV 
142 125 108 128 470 428 408 45 
Il IV Il IV 1950: 1951: 
23 20 NO 208 214 206 (189) 125 432 
195 1952: 445 (149) (107). 
1952: 9209 (213) (205). (1) Naissances vivantes pour 10.000 habitants (nombre ramené 
tn Total annuel 2) Taux corrigé au rythme saisonnier, 
Nouveaux mariés pour 10.000 habilants (nombre ramené à 3) Total annuel. 
l'année 1) Décès de tous âges pour 10.000 habitants (nombre ramené 
Faux r à l'année), 


lecture rapide des 
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Taux corrigé 4). - 2e POPULATION ACTIVE 
Il IV I Il IV 
121 2 127 127 215 432 127 a) importance mi ion 
05C: — | 1951: 
1°9 125 1:22 (Rappel des évaiuations tirées du recensement de 140) 
1952: 123 (125) (12%). 20.5 dont 12,7 hommes :20,8 en comptant les re es T8 femmes 
R: en un peu p us de } de popu «t 
appel des mouvements antérieurs. année correspondante, 21,5 au début de 1952 
Taux. Nombres absolus. Taux. Ces données sont À r: her di évalnation e'fertnée nar 
M. L nrv, au {er jauvie r janvier 1962, « popula- 
1934-1938. 612 156 |1919......... 427 L. Janvier et au janvier 1952 
ce 139 {er janvier 1951 (millions! | invier {952 {millions 
6 423 Homme Femmes 
Source: Institut national d'études démographiques. #9 | 
26 à 59 ans = %2,69 = 539 p. 1.000 | 
d) Pepulation totale. | 113 don 
Au-dessus 22. in 11.247 
4. Evolution globale, | — 1.119 
globaë de 60 ans GS 10 162 p 1.000 | 
Population moyenne (millions). 42.967 dont 20,417 21.44 
IV Il IV Les données actuelles font prévoir une a d des 
41,5 41,9 42 42,1 42,1 personnes âgées el des jeunes enfants jusqu'en 1970, le nombre des 
4950 : 1951 : lravaileurs variant per, en r'sultera accro ssement noteble 
41,9 2,2 la charge par personne active, marquée par l'estimation ci-après de la 
1952: 42,4 42,5 (42,5) Charge ue la sécurité sociaie en 1950 sur la base 100 en 
Le Risque vieillesse: 1108. 
Rappel! des mouvements antérieurs Risque mmaiadie : 104 
Prestations familiales: 142. 

je mars): 41,6 nombre 1 LIL IN avan! 1961, que par prolopzalion de la période d'activité des 
496 (19 mars}: 40,7 (nomibre 1936-1938... 41,3 41,9 41,9 41,9 1 par ue ton 
ajusté). 415 8615 4,6 41,7 
Source: national des statistiques et des études économiques. Répartition globale 

2. Répartition par groupes d'âges. L'Répartition par secteur économique irecensement de 1446). 
Proporlion: jeunes, adulles, vieux. Secteur primaire (pêche, agriculture): 7,3, soit 36,4 p. 100 du total, 
ré <por!s 1.9, sort 2 
(0 à 19 ans). (20 à 59 ans). (60 ans et plus). Total. 24,6 p. 106, pa és ‘ 

4e janvier 190... 162 1.000) 
de JONVIer 192... DJS 162 1.000 

La « pyramide des âges » continue à s'amincir en son centre; la 2. Résartilion selon la siluation sociale (1x2 
charge supportée par la population adulle augmente. Salariés 11 20 
Population « présente » en pourcentage Non salariés..... 
(un peu inf‘rieure à la population r'ele). 
1900 1951 152 
p. 100. p. 100. p. 100.  p. 100. », 

(2) 672 10,2 11,1 11,3 } 142. 

N. B. — Pour les vingt années à venir, et comple tenu des ten- Le 
dances actuelles de la natalité et de la mortalité, les prévisions sont mere milliers, 
de 13 à 44 p. 40 de la population âgée de plus de 65 ans. 5 a 

Source: Institut national d'études aéronautiques. Chefs d'exploitation. 2. %8 

1.580 
30 OBSERVATIONS GEXERALES 

à amenuisement de l'errédent des naissances sur les décès, p. 100 
par rapport à la période correspondante de 1%%, mais progrès par 

Il HI IV | I IV = 

+ 70 +90 +97 + 66 + 29 +81 +92 +5 

32 (3) 255 (3) 
7.2 7.400 (3) 
1952: +55 (+86) (490). Soit % p. 100 de la population active totale. 

La mortalité infantile apporte un indice valable des conditions La population active agricole féminine représente 45.7 p. 100 de 
Sähilaires du pays. Elle à diminué de 30 p. 100 depuis 1958, soit: la population active agrivoie totale, contre P. pour les 

63 — — N. B. — Si l’on ajoute à la main-d'œuvre salariée, 1.670 ouvriers 

01 1991... — de marais Salants et forestiers (évaluatior soit 125.670 
salariés, on obtient une population active agricole totaie de 7.391.670 

En 1952, le taux corrigé est de 41 au premier trimestre, (12,5) au personnes, dont 62,07 p. 1. non salariés. 2 û c 
second et (36) au troisième trimestre. Le nombre des salariés permanents oscille, d'après le ministère 

La mortalité, stationnaire dans l'ensemhle depuis 196, est à un de l'agriculiure, entre 0.009 et 1.100.600. Le tres nombreux sai- 
taux moyen de 131/10.000 pour la période 1916-1051, de 14 100 infé- ‘Casionne s ne pas par re 
Tleur à celui d'avant-guerre; ceci matgré le vieillissement accenlué L'enquête sur les conditions de l'emploi de l'E N. S. E. E. (1954) 
de la population. donne une proportion de la population active de 32 p. 100 pour 

La réduction paraît s'accentuer en 1952 (taux comigé de 123 au l'agriculture (36,1 p. 100 du total en comptant forestiers, pécheurs 
(1) Institut nationa! d'études démographiques (Revue Population, 

11 décembre 19% 10 décembre 


(1) Taux corrigé du rythme saisonnier. 

(2) Les pourcentages correspondants sont d'environ 9,2 p. 100 pour 
la Grande-kretagne et l'Allemagne, et 8 p. 100 pour les Etats-Unis. 

(3) Chiffre annuel. 


| 


(2) Revue Population, 7 septembre 194. 
3) Agriculteurs et aides familiaux des artisans ruraux. 
(4) Très approximatif. 
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dl) Effoctifs personnels civits de l’E:at. 
Comparaison des effeclifs aur recensements de 1922, 19%, 1950. 
SERVICES DE L'ETAT 


Fonctionnaires et agents civils de la métropole el des services à l'étranger. 


(Tous budgets réunis.) 
RECEXSEMENT DE 192 (1) RECENSEMENT DE 1936 
agen D ! } 
bout Dont non Dont Dont non Dont Dont 
n<e e aïe on non 
Affaires ce 1.5,6 1.042 1.022 867 165 2,111 1.508 
Ailures allemandes el autrichiennes 
n n » » » » 6.980 1.702 1.987 
Anciens 12.191 131. | 21:69 7.080 3.902 10.50 3.001 7.016 
Alfaires économiques (économie na- 
» » » 252 3415 31 1.077 7213 
Fducation | 119.61 3.971 16.259 150.297 16.022 211.671 
Franve d'outre-mer. 1.128 1.118 19 202 92 1.021 713 
Postes, télégraphes et téléphones 153.236 151.715 5.021 168.238 126,979 41.66 155.169 38.02) 
Présidence du » » 150 su? 2:47: 
Jidustrie el commerce (production 
DN3 007 76 1.62 1.412 208 1.762 1.582 
Radio » » D » » 1.673 2,686 
Reconstru on et urbani-mé........ 13.2N, 122 13.161 » 15.941 403 15.151 
Santé publique et population... 000 951 28 2.671 1.759 915 5.01 1.138 
Travail et sécurilé sociale... ...:... 1.540 20 620 6.062 2.160 3.902 9,500 4.339 4.961 
Travaux publies et transports (avia 
Lion civile et commerciale, 
rine 22 881 21.918 463 19.919 18,522 1.297 81.723 59.271 22.451 
Ensemble des ministères civis. 10.24 142.520 | 21.004 519.028 190,142 89.286 824.54 62,08: 202.512 
ï RECENSEMENT DE 1922 (4) RECENSEMENT DE 19% RECENSEMENT DE 1950 
& (agents effectuant un service complet), (agents effectuant un service complet). (agents effectuant un service complet) 
Dont | non | Dont non Dont Dont non 
Easemble litulaires. Litulaires. Ensemble litulaires. titulaires. Eusemble. litulaires. titulaires 
Défense nationale (personnel civil ] 
Services communs aux trois armes. » 19.209 7.07 3.172 
2.201 16.822 16.369 162.183 .116.002 16.181 71450 56.65 20. 183 
France d'outregner » | » » 929 180 } 
K3. 17.183 162.183! 116.002 16.181 127.590 | 102.022 37.008 
Total général (civils)... 294.579 | 526.3 | (3) 681.711) 976.144 105.567 (3) 962.176 | 721.106 238.070 
1) Les effectifs de 1922 ne comprennent pas les agents d'Alsace et de Lorraine, dont le nombre peut être évalué à 20.000. 
(2) Effecuf du personnel en service dans la métropoe seulement. 
1 Pour effectuer la comparaison entre les chiffres de l’année499%6 et ceux de l'année 1950, il faut tenir comple des faits ] 
suivants 
le Période 199%6-1917: a) extension du recensement à cértains établissements publics ou services de l'Etat (20.000 agents); 
b) prise en charge par le budget de FEtat de 69.000 agents des collectivités locatæs (police, agents de préfecture, } 
cantonniers, receveurs muniripaux), soit au total, 80.000 ag nts, dont 68.044 titulaires. 
74 20 Période 1917-1990: bransfert au budget général de 35.200 cantonniers départementaux ‘intégrés au ministère des travaux 
Fe publics, et de 4.100 auxiliaires départementaux (intégrés au ministère de l'intérieur). 
E NB. — ine opération de dénombrement général des agents des services publics de l'Etat est en cours pour 1952, par les 
soins de l'E N. E. à 
Source: Secrétariat d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique) (J. 0. des débats, Assemblée nalionale du 5 octo- 
bre 1952, p. 2994.) 
= 
2) Immigration. Les introductions de travailleurs étrangers sont ainsi observées: 
- À (Moyenne mensuelle.) 
de main-d'œuvre entre l'Algérie et la métropole est I IV 
772 1.061 817 
À Travailleurs partis Travailleurs rentrés en Algérie. 1951 cnoossessenessse 955 1 216 1 885 2.668 
pour La métropole. 3.007 3.11% 
à (Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) Rappel des mouvements antérieurs. 
& Les mouvements migratoires sont toujours difficiles à saisir; seules 
IV IV figurent dans les relevés les migrations contrôlées, c'est-à-dire les 
1950: 10.48 1950: 3.288 4.805 5.162 5.170 entrées de travailleurs introduits par l'office national d'immigration 
1051 0.61 10.380 18.961  9.69311951: 3.520 4.230 11.389 9.879 (0. N. IL), les entrées et sorties d’Algériens, le rapatriement des 
4952: 15.170 9.910 16.947 1922: 6.723 8.004 19.419. Polonais, la transformation des prisonniers allemands en travailleurs, 
L 
+ 
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On en tire le tableau suivant (en milliers 
- 
0. 1. |  PRISONNIERŸ 
(entrées seulemenD, | POLONAIS | tranef 
ANNÉES | —— | présents 
Travailleurs F FE Immigration | rapalrice | le trr janvier 
non saieonniers. rsoanes, | jue annéa 
| 
30 » » 12 23 15 | 
63 19 65 23 13 | 
07 11.1 25,8 97 17 | 
»9 26.6 83 76 7 | 
10,5 89 Go 23 | 39 
Total...... 215,5 28,9 11,1 | 
{#) Les 39.600 prisonniers transformés restant au début de 1950 avaient dépassé le terme de leur contrat et-étaient dés 
comme devant s'élablir en Franre, 
Source: Institut national d'études dérnographiques, 
Les travailleurs non-saisonniers introduits par l'office nationai d'immigration ée répartissent comime suit (en millivrs 
1 
NATIONALITÉS AGRICULTURE MINES SIDÉRURGIE BATIMENT | DIVERS TOTAL, POURCENTAGE 
| total 
1946-1949. 
Italiens .......... 28,2 2% ,5 49,2 92 { 55,9 1:10 672 
Allemands ............. 11,6 3,3 0,2 o, 40,0 
Personnes déplacées: 
Immigration ordinaire......., 6 1,3 43 0,2 66 93 102 
hamigration spéciale......... 53 
Nalionalilés diverses. 2,7 5,2 4,4 0,9 2,8 12,0 6! 
Pour 1.000 au total......... 44) 291 118 109 1.000 
1950. 
Jaliens ee 0,2 0,4 1,1 418 
41,2 0,1 6.6 19 180 
Personnes déplacées: 
Hnmigralion ordinaire........ 0,3 01 0 
Immigration spéciale........, 0,2 %) 
Nalionalités diverses............. 05 0,2 02 1,1 20 10 
416 25 2 4 10 5 1.000 
Pour 1.009 au total.......... 110 2% 1.000 
1951. 
Allemands 0, 0,05 0,06 0,02 53 1.16 55 
Personnes déplacées. 0,05 » » 0,03 5 
Nalionalités 0,57 1,33 095 0,33 4 34 3 182 
6,3 4,93 1,05 3,01 5,21 %). 1.06%) 
Pour 1.000 au total.......... 24) 23 20 158 248 1.000 
N.B. — Aucun chiffre sérieux ne peut être donné sur les pertes démographiques de la France par émigration. 
Soune: Jnstilut national d'éludes démographiques. 
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24 Décembre 


19 RESILTATS 


(Ordres de grande 


II. — ACTIVITÉ ET PRODUCTION 


AGRICOLES 


ir où eslimalions très approximatives.) 


a) Production végétale. 


1951 1952 


Moy. 31-38: 81. 
Moy. 1920-39: 80,5 


9, Céréales 


195 


191 
(Millions de quintaux.) 


Seigle. 


secondaires. 


1,9 1,6 
(R!: 10.6 10,5 
Moy. 1930-29: 7,83; (Rt: 11,6). 
Moy 1950: 6,1; (Rl: 12). 
Orge. 
16.6 17,9 
(Rt: 16,3 Rt: 13.9) 
Moy. 1920-39: 11,01; (Rt: 15,7 
Moy. 1950: 15,5; (Rt: 16,9 
Avoine 
37 39 
(Rt: 16,2) (Rt: 14.48 
Moy. 1990-39: 57,5; (Rt: 11 
Moy. 1950: 33; (RL: 41). 
Maïs 
6,9 5,5 
19,8 Rt: 12,8) 
Moy. 1950-39: 5,99 Rt: 458 
Mov. 1950: Rt: 12,1 
1,5 1,3 
R!: 12,1) 
Moy, 1950: 1,1 R 11,9 
1948 1919 1950 
0,100 02»; 0.,:60 
R{: 30 (CR 
1932 
0,5 
Rt: 39) Rt: 42) 
Sou » ni stère de l’agr 


2) 153 millions de qu 
liaux. 

(3) 140 millions de qui: 
liaux. 


(1) Rendement à l'hectare 
iNTaux 


aux 


| 


1951-98: 


| 


avec 


a\ec 


3. Sarclées. 


1951 


142 


Millions de quintanx.) 


Porrenes de terre ‘plein champ) 


121 (3 
Rt: 121 1) (Rt: 
159. 
Moy. 1930-29: 156,5; 
1949: 457. 
1949: 96; (Rt: 


1950: 129; 


(Rt: 110,8). 


Betleraves indusirielies, 

113 93,8 

(Rt: 991) R! 

Densité sucrière 

Moy. 1990-39: 91,2: 
Moy. 


1948: 91; 


1931-38: 88. 


Rt: 210,5). 


| 1939: 96. 


1950 M: (RE 201 


Oléagineur. 
Production lota'e.) 


1952 


1951 


(Millions de quintanx.) 


1,93 2,28 
11,7) Rt: 44,5) 
Moy. 1931-38: 0,133 
1919: 1,960, 
1950 : 1,6; (Rt: 10,5). 
Source: ministère de l'agri- 
cuilure-INSEE, 
alza. 
1,53 1,95 
(Rt: 492) Rt: 16,4) 
Mov. 1930-39: 0,13; {Rt: 12,1) 
1950: 1,13: (Rt: 11,5). 
Olives 
1931 1952 
0,1 tévolte inférieure 


elle de 1991, 


on quinlaux. 


la production des jardins fami- 


la production des jardins fami- 


5. Légumes secs {olal.) 


1951 1952 
(Millions de quintaux.) 
(Rendement ea quintaux à lJ'heætare 
2,15 1,6 
(Rt: 9,6) (Rt: 7,7) 

Moy. 1930-39: 2,5; (Rt: 9,9). 
1950: 1,93; (Rt: 8,2). 
Source : 


cu'tu'e. 


ministère de l'agri- 


6. Plantes industrielles. 


1951 1952 
(Milliers de quintaux.) 


(Rendement en quintaux à l'hectare 


JHoublon. 
91 185 
(Rt: 15) (Rt: 12,8) 
Moy. 1920-29: 91,17; (Rt: 10,1) 
1950: 18,18; (RTC: 
Chanvre (filasse), 
15,8 43,6 
(Rt: 11,6) (Rt: 9,8) 
Ploy. 1990-39: 38 (Rt: 11,3). 


1950: 40,9; (Rtl: 12). 


Lin (filasse), 
387 113 
(Rt: 7,1) (R!: 6,1) 
Moy. 1950-39: 180: 6,6). 


1950: 286: (Rt: 3,2). 


Source: ministère de 
culture, 


l'agri- 


40. Cultures 


7. Production fourragère 


1951 1952 
(Millions de quintaux ) 
Rendement en quintaux à l'hectire 


(Rt. moy 


Rt. moyen: 35,5.) 

1919" 238, 

1950: 572 moy. 29). 
Betleraves fourragères, 
35) 

(Rt. 415.) 
Moy. 1939-39: 327 (Rt. 266). 
1950: 389 458). . 
Vin. 

192 


(Millions d'hectolitres ) 


51,2 
Qualité 
exvellerite, 
Moy, 1930-39: 58,9, 


Moy. 1931-38: 65. 

1948: 47. 

1919: 13. 

60, 

Soürce : ministère de l’agriculiu:e 
9, Légumes frais de plein charp, 
1931: 148 millions de quintaux. 
1952: (évaluation) influence de ln 


sécheresse dans le Sud-Ou: 
production relativern: 


abondante dans les autres 
gions, 
Proauction totale 


{plein champ + jardins), 
141: 51 millions de quintaux, 
1952: Evaluation: », 


fruilièrer. 


(Millions de quintaux.) (Rendement en quiniaux à l'hextare.) 


Pommes el poires à cidre, 
1951 1952 
21 54 
Moyenne 1950-39: 22,1. 
4950: 54,7. 


Poires de table 


1,2 19 
Moyenne 1937-10: 0,46, 
1950 : 1,42. 

Châtaignes. 


1,15 


Moyenne 1930-39 : 1,43. 


1,24 


1950 1,36. 
(4) Prairies 
prés naturels. 
Herbages: morenne 91-38 — 
31-23 = 56,4, 


63,8 


Un bilan plus poussé ajoulerailt 
l'alimentation du 


artificielles, prairies 


Pornmes et poires de table, 


191 1952 
3,05 4,1 


Moyenne 1957-10: 
1960: 4,12, 
Pêches. 

1,12 1,3 
Moyenne 1930-39: 0,97. 
1950: 1,13. 

Prunes. 

1,11 1 
Moyenne 1930-39: 0,5, 

1950: 1,17. 


; palurages et nacages: 


les ressources en céréales pit 


bétail et en racines et tubercules. 


temporaires, fourrages annuels, 


moyenne: 


‘ 
(Rt. moy. 42) : 
1. Blé. Moy. 1931-38: 
| Moy 0230-30 : 224 
(Millions de quintaux.) 
11 si 
(At: 46,7) (4 tota! 
15,1). 07 
| à 
) 
80,5. 
: | 
À 
| 
| | 
| 
à 
s 
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AUTRES DON\ÉES 


Moyenne 1951-% 1959 1681 

Millior 

de quint 

Fruits à pépins (1)............. 3,82 
Raisins de table................., 1,13 191 1,78 
6,2 10,36 9,2 


b) Production animale. 
4. Lait (évaluations en millions d'hectolitre<), 


1951: 160 (3) 
152: 159 (influence de Ja fièvre aphteuse), 


(production moyenne par vache: 1.855 litres) 


192 


iux. 


Moyennes 1937-38: 198. — 1938: 115. — 1919: 192. — 1920: 150. 

Source: ministère de l'agriculture, 

2, Viande (£valualions en millions de lonnes), 
4951 (total): 1,915. 
4952 : 1,850. 
Moyennes 1993438: 1,703. — 1918: 1,633. 1919: 1,865. — 1950: 1,965. 
Indications sur le cheplel (millions), 
1098 1918 1919 1951 

Espèce chevaline...........…. 2,11 2,69 2,54 2,11 129) 23 
Espèce bovine.............…. 49,71 15,62 15,43 45,10 45,72 46,21 
9,55 9,87 7,04 7,58 3,47 1,58 
gspèce porcine... 1,08 3,12 6,82 6,55 6,:4 7,2 

Source: N, E. 

c) Observations générales. 

4 Indices d'ensemble de la production agricole !évaluation de la 

produetion finale nelle, c'est-à-dire de Fensemble des produits 


allant au consommateur ou à l'industrie {en ordre de 


grandeur). 


Produetion Production Production 
végétale, animale. totale. 
Moyenne : # (3) 


190 
1951 


90- 93 


105-110 


100-105 
105-110 


» 


2. Céréales (indices des récoltes ou 


{Moyenne 1920-1939: 100.) 


| 10 


» 


prévisions de récolle),. 


RÉCOLTE RÉCOLTE 1951 PRÉVISIONS 

1950 Prévisione. Résultats. 1952. 
112 Ait 159 
70 67 7 73 


Source: ministère de l'agriculture, I. N. S. E. E. 


(1) Pommes et poires de table. 
2\ Abricots, cerises, prunes, pêches. 


Sous<évaluées, est de 119 millions d’hectlolitres. sk 
La production moyenne annueïle des vaches de races Jaïjè 
de 2,3% litres environ. 


(3) La somme des évaluations départementales, considérées comme 


res est 


(1) Production végétale nette destinée à la consommation humaine. 


(5) Production animale alimentaire (viande, lait, œufs). 


(6) 1938 = campagne 1917-1918, 1919 = campagne 1918-1949, 


elc. 


20 PECTIES MARITIMES 
Production totale tropolitait 
a tonnes 192 1919 1! 1979 
Iuitres et coquillages t4) n 
Indications de leurs 
1919 19% 
b) Vente du paiss frais en m de 223 2 25,6 (19 
So ininistère de t 
99 PFRODUCTION INDUSTRIELLE 
a Energie. 
1. Charbo 
Houille et ligiite. | ille enite 
(Production  nell 1.000 | Ex 
(Moyenne meén-uelle | (Moyenne m elle: 160.) 
I il IV | il IV 
1.662 1.009 117 110 121 
1951 19: 
| 
| 
1952: 5.091! 1.909 4.903 | 1952 123 119 115 125) 
(Production nette de M 112 
houille crue aux tiers + Coli- | 
sopmation des mines +4 varia 
tion des stocks.) | 
Moyenne mensueïile: 1958 = 2.063 | 
1050 1.377. | 
Cokes. | 
| 
(Production totale disponible dé Produe to vlale.) 
semi-coke, coke de four et coke | 
de gaz: 1.000 T. | 
Ji IV | Il HI IV 
1931 1951 — 
| 104 
| 
1952 | 19 11 107 
ries déduile —  semi-coke 
houille distüillée à basse termpé- | 
ralure). 
Moyenne mensuelle: 1958 #06. | 
1950 122,1 | 
Agglomérés. Auelomérés 
(Production totale sauf distillé<.) {Prod ion totale.) 
(Moyenne mensuelle: 1000 T Movenne mensuelle: 19% 100} 


I HI IX 


| 
| 
719 651 Gi | 115 
| 
1952: 718 (631) | 1952 113 
Mosenue mensuelle: 1458 630 e m 
21 
Rappel des mouvements antéi 
(More e mensuelle: 1938 
Cormbustübles minéraux solides... 


Source: ministère de lJ'indust 


(1) Morue: 2.065 milliards: cru 
avec le poissons frais, 31 mill 
(2) Octobre, 4.653 en 
(3) Juillet-août. 

(4) Octobre-novembre 


rie et de 


} 


1919 
22 


1950 
112 


106 


l'énergie, 


(1), 
Ki 
1051 


116, 

tou) 
113 


starés 


arus. 


novembre. 


N. B. — Les chiffres entre parenthèses sont provisoires, 


ards; soit 


au total, 


_ 
625 
= 
PAT 
1,62 
19,16 
SEX 
. 
| 
À 
3 
a 4 
4 
| 
| | 
CI 
105 103 103 
| 
| 
| 
| | 
= 
| 
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Pétrole et carburant: 
2. Electricité. Ensemble : production 
Produ totale (toutes usines Stat Stique \arlie le (1) Production méiropolilaine de brut. laine et pétroie traité des 
{Grosses c les 
(Moyenne inensuelle.) Grosses centrales.) Moyenne mensuelle 1928 
Il IL Hi IV {Moyenne mensuelle 1938 = 100.) I I 
3.160 1951 : 282 
4952: 3.190 2.200 (3.900) Hydr. 1.714 1.973 1.614 14.515 1952: 903 329 (341 (2 
uelle: 19 = = 4952: 456 1° (2 
|'Ther. 1.308 1.000 1.165 1.716 1952: 456 49 (510) (2) (Moyenne mensuelle 190 = 28) 
(Moyenne mensuelle 1958 (2) {Moyenne mensuelle 1950 = 177.) ENS 
ii 163 194 1195: 22% 93.088 92.995 /3.390) 
_ “[Hydr. 1.818 1.939 1.575 (1.930) Source: Ministère de l'industrie et de l'énergie, 
1x2 vur, 1,515 (1,9% 
49:52: 209 18 Ther, 1.320 41.159 1.550 (1.400) Rappel des mouvements antéreurs, 
Moyenne mensuelle: 1959 160. | Moyenne mensuelle : 1950 = 2.623. (Moyenne mensuelle 19%: = 4100.) 
Rappel des mouvements antérieurs. Pétrole brut: Pétrole brut et carburants: 
source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 
PRÉSENTATION D'ENSEMBLE 
ÿ o. Gaz Ensemble: combustibles minéraux solides; électricité; gaz (nalurel 
et d'usine); pétroles et carburants. 
Gaz d'usine. (Production calorifique) (2). 1952, 1918-1051, 
Moyenne mensuell 100.) Evolution trimestrielle indices. Evolution annuelle. 
I IL Il IV (Moyenne mensuelle: 193S = 100.) | (Mosenne mensuelle : 4938 = 100) 
À 
058 1919 1950 
M° {millions { 153 1 10 419 150 Pétroles et carbu- Pétroles et car- 
o1a 1951: Pants es 903 920 280 burants .... 1415 159 208 1% 
203 192: 166 135 116 Electricité 17% 159 483 460 18 
Calories milliards) : Moi nne mensuelle : 1950 110. Combustüibles miné- IDiNÉrAUXxX 
917 730 029 raux solides... 422 115 110 lides 01 105 106 11 
Energie (1)... 162 152 1##}ÆEnergie (1)... 212 1% 123 15 
852 Gaz naturel, 
1952 : (Production en millions m°.) b) Matières premières. 
M° (million: mi 90 1. Eatraction de minerais métalliques. 
Calories (milliards) : 93 7 Minerai de fer. Minerai de fer, 
OS s19 110 921) 1 10: 258 21,2 20) (Production tolale de minerai (Production de minerai 
- où arch: : 1.000 €. archa 
Movenne mensuelle: 1950 = 202 | Moyenne mensuelle : 1550 20,2. marchand : 1.000 1.) marchand.) 
el {Moxenne mensuelle.) Moyenne mensuelle : 193$ = 100) 
JT IV Il HI IV 
| 2.893 2.899 2.878 3.138 103 107 105 
Ensemble gaz naturel 2.994 107 
1952: 2.272 3.208 (2.680) [1959 : 125 123 AI 
| 133 Moyenne mensuelle: 1950 = 2.499. | Moyenne mensuelle: 1990 = 92 
| | (Moyenne mensuelle : 193 = 100] 
» 109 (Moyenne mensuelle.) 
r V 
ocre de l'industrie el de l'énergie Il I pa 
103 91,5 94 161 194 170 471 
Pétrole. gi 174 
1952: 105 92 81 (99) (2) 11952: 193 177 (128) 
À Proju iné'ropolitaine de brut Pétrole brat mis en œuvre dans Moyenne mensuelle: 1950 = 67. ! Moyenne mensuelle: 1950 = 12, 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 
mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 
Il IV I Il III Rappel des mouvements antérieurs. 
93 6 97 5,1 | 1.404 41.506 41.72 (Moyenne mensuelle: 493$ = 100.) 
1951 | 1951: 1919 1950 1991 
24,9 . 200 ds 
| | Minerai de fer............ 70 95 92 107 
21,3 29,1 2,0 1902: 1.696 1.737 (1.807) (1930) 117 118 12% 174 
(Moyenne mensuelle 1950 10,6.) Movenne mensuelle 1950= 41,912) Extraction des minerais 
(1) La itistique parlielle exclut les petites centrales thermiques (1929 = 147. 
de puissance installée inférieure à 5.000 KW h et les petites centrales à 
hydrauliques de puissance inférieure à 1.000 KW. 
(2} Octobre, 3.33% en novembre (2105 + 1.245). Indice d'ensemble pondéré. ] 
] r calorifique moyen est de 4.200 calories par mètre (2) Octobre. 
cube contre 4.309 en 1958 (3) Cet indice comprend, outre le minerai de fer el la bauxite, 
(a) OC vembre (moyenne), l'or et le plomb, 


A 


celles de castines, kaolin, terres réfractaires, ete, 
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2. Extraction de malériaux de construction. * Population active dans le commerce, les professions libérales 
et admanistratices, les services domestiques 
Productions totales (1.000 tonnes). 
Ardoises de couverture. Ardoises. 1916 (recensement). 
Indices (moyenne mensuelle : 3 millions, soit 24,6 p. 100 de la population ‘au 
+ 100). | 
951 fenquêle par sondage de 1 1] 
(Moyenne mensue:le.) (Moyenne mensuelle.) 
Il il IV I Il IV Commerce, 1% p. 100: professions Lhérales et  adminetratives 
9 p, 100; services domestiques et hygiène, 4 p. 100. soil 1 
13,5 41,5 11 11,2 1951 110 121 114 97 P. 100 plus divers: 1 p. 
12,5 130 
(2) 
1952: 14,8 138 416 (15,4) 11952: 151 147 118 Répartilion détaillée de la pepulation active, au début de F2, 
Moyenne mensuelle: 1950 = 12,8 | Moyenne mensuelle: 190 = 133. selon la situation sociale et l'activité 
Pierres à bâtir (1). Pierres à bâtir. Salariés Non £galariés Totaux 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) (milliers) (milliers fmilliere.} 
I Il IV Il IV Employeurs ........ 
107 101 93 119 gl 77 92 Indépendants et 
106 g3 sans Salariés. ..... HA 
(2) Ind istrie. commerce, familiaux 
4952: 121 175 (189) (205) | 1952: 9% 142 157 professions Hibéraies 
gens de 1. S00 3.150 10.450 
7 Moyenne mensuelle: 1990 102. | Moyenne mensuelle: 1950 81. 6.200 
+ arlisans ruraux #0 
Sables et graviers d'alluvions. Sables et graviers d'alluvions, 
(Moyenne mensuelle.) {Moyenne mensuelle.) 3 Etat, départements, 
\ IV I I IV et auxiliaires)...... 1.350 
4.722 92.078 2.302 2.086 129 170 186 166 4. SN.C.E., mines E.D.F 
9 017 165 marchande, et 1.050 
d (2) 5. Armée: 
1952: 2.014 2.619 2.601 (2.S%) |1952: 160 217 207 
1=+ KA 2] 
Moyenne mensuelle: 1990- 1.477. | Moyenne mensuelle: 1950 120. Contingent 200 
Matériaux de viabilité. Matériaux de viabilité. 11.S50 9.690 21.500 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 
IV nl IV 3. Répartition par calégorie socio-professionnelle, 
4.233 1.460 1.527 1:510 136 138 135 
(D'après le recensement de 194% 
1.429 129 
(2) - 
1952: 1.478 2.067 2.010 (2.018) | 1952: 132 192 (180) 1.115.231 
Moyenne mensuelle : 1950 — 1.053. | Moyenne mensuelle : 1950 = 96. navigateur 
Source: ministère de l'indus- Source : I. N. S. E. E. 
IV Maitrise (contremaitres de 211.614 
Ingénieurs (sauf e 82.537 
Indice d'ensemble « extraction de matériaux de construction » (3). à 417.156 
1933 100. (Moyenne mensuelle.) 1.091.614 
Moyenne mensuelle: 1950 = 117. Compris commerçants, artisans, 
joulangers, coiffeurs, bouchers).............. 1.390. 172 
4951 : 1952: 142 191 (182) 016,616 
Patrons et cadres supérieurs. 305.157 
Rappel des mouvements antérieurs (indice d'ensemble) : AUrES 21.S01 
Source: I. N. S. E. E. 
3. Production de ciment 
Population active dans l'industrie et les transports. 1.00 tonnes 
19:6 (recensement). (Moyenne mensuelle.) 
89 millions, soit 33,5 p. 100 de la papulation active totale, ] Il LL IV 
587 66 717 719 
os 35 p. 100: transports, 5 p. 100. Soit au total: 40 p. 100 ’ — 
" la population active totale. D 1952 : 6:0 761 780 (719) (2) 
gi 1} Calcaires (pierres de taille, moellons, enrochements, cales et Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 
(2) Octobre. à Ciments de Portland: de haut fourneau; de laitier au chinker; 
" {3) Cet indice comprend, outre les productions analysées ci-dessus, ciments spéciaux et ciments-bâtiment. 


{2} Moy. octobre-novembre. 


à 

+ 

4 

- 
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c) Produits 


PRODUCTION 


industriels. 


DES MÉTAUX 


1. Sidérurygie. 


Fonte. 


{Production totale de fonte brute.) 
1.000 tonnes.) 


I I IV 
(Moyenne mensuelle.) 
707 72) 711 771 
4951: - 
729 
(1) 
4952: 78! 848 802 (857) 


Moyenne mensuelle: 1950 — 647. 
(Ferro-alliases au haut fourneau 
inclus.) 


Acier. 
(Production totale d'acier brut.) 
(1.000 tonnes.) 


I IV 
(Moyenne mensuelle.) 
799 825 789 872 
1951 : 
819 
(1) 


1952: 890 9 (859) 
Moyenne mensuelle: 1950 = 721, 


Fonte et acier. 


(Production totale de brut.) 
(Moyenne mensuelle 1938 = 100.) 


191 
IT HT 


1952 


IV I IV 
156 160 119 167 


——— — 172 476 165 (189) (1) 
158 
112 154, 141 154 
Fonte ....… 156 164 159 (171) (1) 
115 
1950 (moyenne mensuelle) : 


Produits finis. 
(Proauction totale de laminés à 
chaud et tôles minces laminées 
à froid) 
(1000 tonnes.) 


(Moyenne mensuelle.) 


li IV 
599 637 
(1) 
1952: 653 616 599 (596) 
Moyenne mensueile: 1930 197. 


Source: ministère de l'industrie 
et de l'énergie, 


Produits finis sidérurgiques, 
(Laminés à chaud.) 


{Moyenne mensuelle : 4938 = 100.) 
If EL IV 
175 153 156 124 


172 


(1) 
1952: 190 191 173 (204) 
Moyenne mensuelle : 1950 = 147.) 

(1, N. S. E. E.) 


2. Métaux non ferreur, 


Aluminium. 
(Production totale, {re et > fusion.) 
(Tonne.) 

(Moyenne mensuelle.) 

IV 


7.181 10.133 10.163 9.20 
4951: — 
9.319 
"4962: 9.918 10.660 11.162 
Moyenne mensuelle : 1950 = 7.03. 


Cuivre, 

(Production de cuivre électraly 
tique en cathodes et production 
de cuivre affiné % fusion) (2). 

(Tonne.) 
(Moyenne mensuelle.) 


I HI IV 
2.014 41.820 1.612 2.13 
4951: - 
1.89% 
19%: 2.227 20% 4155 


Moyenne mensuelle: 


2) La 
importé et de 


s) Juillet, août 


vieilles matières 
Inuy.), 


(4) Octobre-novembre (moyenne). 
production est une transformation d'une vartie du métal 


Aluminium 
(Production totale.) 


(Moyenne mensuelle : 193$ = 100.) 


IV 

155 210 23 18 

SR 
22% 

1952: 269 (3). 


(Moyenne 'mensuele: 1950 = 164.) 
Cuivre, 
(Production totale.) 


(Moyenne mensuelle : 193$ = 100.) 


[ IV 

153 1% sit 118 

135 


1912: 171 142 (196) (3). 
(Moyenne mensuelle : 1950 = 124.) 


Plomb. 

{Production totale de plombs doux (Production totale.) 
. ire et > fusion) (1). (Moyenne mensuelle: 14% - | 
6.35 5.65 5.%61 9.518 137 126 119 12 

1961 : 151 : 

5.711 127 
1952: 6.497 5.877 5.851 1952: 140 15 (102) 

(Moyenne mensuelle : 190= 6.616.) | (Moyenne mensuelle: 1950 = ! 


Source: ministère de l’industrie (L EE.) 
et de l'énergie. 


Plomb. 


Zinc.“ 
(Production totale de zinc, 
ire et 2e fusion.) 
(Tonne.) 


Zine. 
(Production totale.) 


(Moyenne mensuelle.) Moyenne mensuelle: 1938 {on 

il HI IV I IV 

7.810 7.381 G.505 7.723 120 112 11] 

1951: 1951 : 
7.398 112 


1952: 7.998 8.217 (7.659) (2).]1962: 121 126 (110) (2. 
Moyenne mensuelle: 4950 = 7.414. | Moyenne mensuelle: 1950 113, 
Source: ministère de l'indus- 
trie et de l'énergie. 


3. Evolution d'ensemble de la sidérurgie et la production 
des mélaur non ferreux. 


ÉVOLUTION D'ENSEMBLE (évolution ‘rimestrielie) 


Sidérurgie (3). Métallurgie des métaux 
928 non ferreux (1). 
= 1938 = 100. 
{Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 
190 1951 1952 190 1951 1952 
158 472 159 1x) 
12 118 16 199 179 (195 
43% 158 110 175 


Source: E N. S. E. E. 


Rappel des mouvements antérieurs. 
(1938 = 4100.) 
1943 1919 1959 191 


Métallurgie des mélaux non ferreux. 14% 123 140 17» 
Production des métaux 419 4143 139 160 
(1929 = 151.) CR 
Sourte: L.N. 5. £. 
TRANSFORMATION DES MÉTAUX 
N. B. — La première transformation des métaux (grosse for?s, 


trétilés, étirés, laminés à froid, tubes d'acier) est traitée globalement 
à l'alinéa 4 ci-après (évolution d'ensemble et observations gsne- 
rales). 

4. Fonderie, 


(Production totale des fonderies 
autonomes de fonte et d'acier.) 
(Moyenne mensuelle.) 


(1.006 tonnes.) 


(Production totale 
des fonderies autonomes ) 


1 NI JV 1 IV 
106 109 99 117 196 112 138 119 
1951: —— 1951 : > 
108 110 
1952 : 124 118. 1952: 458 157 (132) (2). 


Moyenne mensuelle : 1950 = 96. 


Moyenne mensuelle : 1950 — 12». 
N. S. E. E.) 


(1) Le plomb antimonicux est fabriqué à partir de plomb de piv- 
mière ou deuxitane fusion où de déchets en alliages. 

(2) Juillet-août (moyenne). 

(3) Indice pondéw, fonte, acier, produits finis. 

(4) Indice pondéré aluminium, cuivre, plomb, zinc et €lin. 
nickel, magnésium, anlimoine, ferro-alliages, 

(9) Octob'e. 


4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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2. Machines agricoles. INDUSTRIES CHIMIQUES ET ASSIMILÉES 
Tracteurs. Motoculteurs. 1. Engrais. 
{Production totale.) (Pièces.) (Production totale.) Pièce.) 
Engrais azote. Engrais phos 
{Moyenne mensuelle.) {Moyenne mensuelle.) (Production lutale) Production 
1 M MI IV I HW MI IV 1.000 tonnes (1). 1.000 tonnes (2 
906 1.308 1.217 1.72% 303 319 Moyenne mensuelle Moxenne mensuelle 
4952: 2.189 2.312 1.826 (2.103). 1952: 351 458 336 (399). 3 54 
Moyenne mensuelle : 1950 = 1.180. Moyenne mensuelle: 1930 = 216 1952 : 9,1 233 | 1952 : ; 


Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 


3. Automobiles. 


Voitures particulières (1000). Véhicuies utilitaires (1.000). 
{Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 

I H HI IV I M HI IV 

25,7 27 26 29,3 10,2 1 96 11,7 

1951 : 
26,2 10,7 


4952: 30,9 31,6 28,2 (37) (2) 11952: 118 10,6 
Moyenne mensuelle: 1950 — 21,1. 


8,5 (10,6) (2) 
Moyenne mensuelle: 1950 = 8,08. 


Automobiles (3). 


Moyenne mensuelle: 1938 — 100. 
1 Il Hi IV 


168 186 152 192 
191 
176 
29 199 200 143 (199) (2) 


Moyenne mensuelle: 1950 = 151. 


Source: ministére de l'industrie et de l'énergie, 


4. Evolution d'ensemble de la transformation des métaux 
et observations géncerales. 
Evolution de l'indice de la première trarñsformation des métaux: 


{grosse forge, tréfilage, étirage, laminage à froid, tubes d'acier): 


tioyenne mensuelle: 


I Il nl IV 

132 110 120 

15 

119 147 (117) (3) 


Moyenne mensuelle: 1950 = 114. 
LAS. EE 


Rappel des mouvements antérieurs. 
(Moyenne mensuelle: 1938 — 100) 
1948 1949 1950 1951 


100 119 1#1 176 
Première transformation... 103 115 11: 135 
Indice d'ensemble. Trans- 

formation des emétaux... 120 131 119 


(1929: 150). 

(Cet indice d'ensemb'e pondéré comprend les indices de la pre- 
Mitre transformation, la fonderie, l'automobile et, en outre, l’aéro- 
dautique, Je matériel ferroviaire, la consommalion de métaux 
ferreux et l'indice de production de demi-produits non ferreux). 


Oclobre-novembre (moyenne). 
2} Octobre. 


| Indice calculé d'après l'indice général pondéré de la produc- 
lion établi paz la direction des industries mécaniques et électriques 
au mMinisière de l’industrie et de l'énergie, et basé sur les tonnages 
è Vi le fabriqués des divers véhicules, réparlis en cinq calégories. 
Moyenne juiliet-août. 


Moyenne mensuelle 19,7. Moyenne mensuelle 1930: 947. 
Engrais. 


Production totale.) 


Moyenne mensuelle 193%8 100, 
I lil IV 
4951: 142 13 132 113 


1992: 154 437 121 


Moyenne mensuelle 194: 122, 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 


2. Caoutchouc. 


Pneumatiques Pneumatiques. 
(production totale 
de pneumatiques) 1.000 tonnes. 


(Moyenne mensuelle.) Moyenne mensuelle 1938 100. 
I Il | il IV 
135 137 112 113 | 902 967 221 
13,3 | 
(2) | 
1952: 149 136 116 (11,6. |1952: 992 MO 171. 


Moyenne mensuelle 190: 10,5. Moyenne mensuelle 10: 160, 
Caoutchouc industriel Caoultchoue, 
(tonnaze total de gomme et de (Ensembie 
caoutchouc artifiviel incorporé 
au caoutchouc industriel) 
1.000 tonnes (4). 


(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle 1938 100. 
3,1 3,9 3,15 4 202 210 150 19 
3,1 20) 
1952 : 36 4 3,5. 1952: 208 216 171. 


Moyenne mensuelle 1950: 3,4. Moyenne mensuelle 1950: 173. 


ENS LEE) 


3. Autres produits chimiques ou parachimiques (indices). 
q 


Produits chimiques minéraux de base (chlore, acides sulfurique, 
nitrique et chlorydrique, carbonule de soude, carbure de cal- 
cium, etc.) (5). 

1938 = 100. 
Il IV 
159 166 119 162 


2962 : 168 15 1%. 
Moyenne mensuelle 1950: 137. 


(1) Production totale d'engrais azotés de synthèse (sulfate d'am- 
moniaque, nitrates de chaux, de soude, d’ammoniaque, armmeni- 
trates), de cyanamide cakique et de sulfate d'armmnonaque de récu- 
pération (évaluée en t>nnes d'azote). 

(2) Produeétion totale de superphosphates, phosphates moujus, 
scories de déphosphoration et engrais composés, 

(3) Octobre. 

(4) Y compris câbles éle :trifhes. 

3) L'indice comprend, en outre, l'oxygène comprimé, la soude 
caustique, le soufre. les sulfates de soude et le borax, le silicate de 
soude. 


à 
À 
1 
| 
‘7 
| | 
| 
M 
| 
159 
| 
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Goudrons et benzo:s. Peintures et vernis (2). 
I Il IV Ji RAPPEL DES MOUVEMENTS ANTÉRIEURS 
1% 129 10% 134 125 113 150 433 {Moyenne mensuélle.) 
4951 : - | 1951: 
127 153 1913 1949 190 {al 
153 12% (125). 1952: 125 150 (125) (3) Laine (1} .......4, 409 106 4 
Moyenne mensuelle 1950: 118. Moyenne mensuelle 1950: 117, 1938 — 10 
Colorants. Tabacs et allumettes, 
I Il IV IL LAS 
163 170 125 123 156 174 12% 161 
116 153 
(1) (11 
4952: 9ù 63 (56). 1952: 168 160 108 117 Filés Tissus 
Moyenne mensuelle 1950: 129. Moyenne meunsuelie 1950: 146. (production totale de de (production lotale de tissus 4a 
coton, purs ou mélangés, coton purs ou méian#“., 


Source: I N. S. Æ. E. 


4. Erolulion d'ensemble et observations générales. 
ÉVOLUTION D'ENSEMBLE 


1958 100. 


1913 1919 190 491 
(Moyenne mensuelle.) 
| (1929 90.) 
Source: N. S. €. 
1933 = 100. 
19: 1919 1950 1951 
{Moyenne mensueile.) 
chimiques ...., 128 126 135 153 
1929 113 
1918 1919 1950 1951 
(Moyenne mensuelle.) 
1928 — #00 
lustries chimiques et assi- 


Ensembie: industries chimiques; caoutchouc; tabac et allumettes. 
1929 103. 
1952. 
IV 
169 165 (137) 
INDUSTRIES TEXTILES 
1. Laine. 
Peignés Tissus 


| {production totale de tissus 
el feutres ae laine) 1.000 tonnes, 


(Moyenne mensuelle.) 


{production tolale 
de laine peignée) 1.000 tonnes. 


(Moyenne mensuelle.) 


Ii IV Il IV 
5.51 3,68 3,9% 6,56 7,17 6,18 6,85 
1,5 6,69 
(4) (4 
4952: 4,56 4,1 4,3 (6,05) | 1952: 6,61 6,2 5,54 (6,3) 
Moyenne mensuelle 1950: 6,23. Moyenne mensuelle 1950: 6,67. 
Filés 
{production totale de fiés purs Laine 


ou mélangés pour tissage, tri- 
cotage, machines et mercerie) 
1.00) lonnes, 


(production totale). 


(Moyenne mensuelle : 193$ = 
(Moyenne mensuelle.) nsuelle : 193$ = 100.) 


Il Hi IF I Hi IV 
108 10,91 8,06 10,3 103 108 82 98 
4951 : |1951: — 
10,03 99 
(4) 
4952: 9,54 9,3 7,6 (111)11932: 97 


Moyenne mensuelle 1950: 10,58, Moyenne mensuelle 1950: 106. 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 


— — 
(4) Moyenne juillet-août. 

(2) Livraisons totales de peintures el livraison d'encre d'imprimerie, 
(5) Juillet-août (moyenne). 

(4) Octobre, 


flbrannés) 1.000 tonnes. 
(Moyenne mensuelle). 
} Il IV 


22,94 923,56 19,31 21,6 
1951 
226 
(2) 
1952 : 24,8 20,9 (17,3) (24,4) 


Moyenne mensuelle 1950 :20,9 


fibranne}) 1.000 lonnes. 
(Moyenne mensuelle). 
IV 
13,92 11,51 11,47 11,6% 
1951: — 
13,64 


1952: 44,32 12,65 9,74 (14,4: 
Moyenne mensuelle 1950: 11,02 


RAPPEL DBS MOUVEMENTS ANTÉRIEURS 


(Moyenne mensuelle.) 


Coton (3) 


8 1919 1950 14 
102 405 105 


1938 = 100, 


3. Autres terliles (indices). 


Lin et chanvre. 
(Production de tissus de lin et 
de chanvre et de métis lin- 
coton.) 
(Moyenne mensuelle: 1938 = 100.) 
IV 
113 150 12 156 


1952 : 157 153 (97) (4) 
Moyenne mensuelle : 1950 = 110. 
Jute. 
(Production de flés et tissus.) 
(Moyenne mensuelle : 1938 = 100.) 
Il IV 
120 132 113 152 


1952: 138 108 (74) (4) 
Moyenne mensuelle: 1950 = 97. 


191 : 


Sisal. 
(Production de filés) (5). 
(Moyenne mensuelle : 1938 = 100.) 
Il HI IV 
128 147 119 157 


138 
1952 : 178 162 (87) 
Moyenne mensuelle : 1950 » 115, 


: 


Source: I, N. S. €, E. 


Fibranne. 
(Production totale tqus procédés.) 
{Moyenne mensuelle : 1938 — 100 | 


I Il IV 
895 910. 797 960 
890 
(4) 
1952: 964 668 (219) 
Moyenne mensuelle : 1950 -- 700. 
Rayonne, 
Produelion totale tous procédés) 
(Moyenne mensuelle: 1938 = 100 
IV 
205 2159 183 216 
205 
1952 : 193 158 (78)° 150 
Moyenne mensuelle : 1950 — 154. 


Soie et rayonne. 
(Production de tissus et rubans) 
(Moyenne mensuelle : 1938 = 100.) 

I Il IV 

103 106 88 88 


96 

1952 : 81 80 (66) (2. 

Moyenne mensuelle: 1950 - 91. 


(1) Indice peignés, filés, tissus. 
(2) Octobre. 

(3) Indices filés et tissus. 

Moy. juillet-août. 


(3) Y compris les filés de sisal destinés à la fabrication de ficelle 


lieuse, 


, | 
‘ 
| 
+ | 
| | 
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4. Evolution d'ensemble et observalions générales. 
Evolution d'ensemble trimestrielle. 


(Moyenne mensuelle: 193% 
I Il IV 


Jndustrie textile: 
109 113 419 
190: 


118 123 401 118 
114 
492: 116 107 (#3) 
{Indice d'ensemble pondéré, laine, coton, jute, cuir et chanvre 
sisa!, filbrane, rayonne, Soie.) 


Evolution d'ensemble annuelle, 


(Moyenne mensuelle: 193 100.) 
1918 1919 190 1951 
dndusirie 102 jo1 109 115 


1929 = 4120) 


Conrs GRAS 
4. Satonnerie. 


(Production tolale de savons 
el lessives): 1.000 lonnes (1). 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 

81,8 286 22,1 26,7 16,1 11,7 11,1 43 


Contenant en acide gras {1}, 


97,1 12,5 
4952 : 26,2 21,9 24 19 11,6 


(Moyenne mensuelle): 1959918. | {Moyenne mensuelle) : 1930 = 43. 


Saronnerie. 


Indices, {Moyenne mensuelle) 100. 
] Il Hi IV 
89 63 
71 
1952: 72 6! Gi 
MMasenne mensuelle: 19% GR.) 


2. Indice d'ensemble corps gras. 


(Huilerie, margarinerie, ete.) 
Evolution trimestriene. Evolution annuelle, 
(Moyenne mensuelle: 1938 100.) | {Moyenne mensuele: 1938 = 100.) 
1 NI IV dues 
89 71 gi 6 


: 82 La (72) (1929 = 92.) 


(Moyenne mensuelle) : 1950 = 71. ENS 
Source: miuistère de l'industrie et de l'énergie. 


PAPIERS ET CARTON 


1. Pütes à papier. 
(Production totale évaluée en 1.009 { de pâtes sèches) (2), 
Pâtes à papier. 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 
I I Jil IV I IV 


52 55.8 43,2 52,2 18! 188 151 179 
159 
1952 .: 43,9 31,9 1952 : 179 157 178) 


Morenne mensuelle: 1950 45,4. } Moyenne :ménsuelle? 190 456. 
21 Produetien late‘ de pâtes mécuniqués Mmi-chimiques de pâte 
bisuifile, de pâtes kraft (à la soude et autres pâtes chimiques, 


2, Parier d'impression et d'écriture et journal 


Production: 1.000 
(Moyenne mensuelle.) | (Moyenne mensuelle: 1938 = 1007 
| À 

63,2 9 63,6 | 126 132 toi 129 

1951 191 

12 

1952 : 59,8 49,5 11,3 | 10 (1) 
| 

Moyenne mensuelle : 19%0 | Moy 111, 
Source: ministère de l'ixtus-| 
trio et de l'énergie. 


3. Papier paie et d'emballage. 


(Production totale : 1.000 1.) 


Moyenne mens | Mo: n le.) 
10,1 | 136 fit 123 153 
1:59 
1902 : 3,9 26,5 21,11 190 : 71 
Moyenne mensuelle: 1%#) 4 


Source: ministére de l'indus- 


trie et de l'énergie, 


i - 


Evolution d'ensemble el observations aénérales. 
Evolulion d'ensemble trimestrielle. 

{Indice pondéré « Papiers et cartons »: pâtes à papier, papier paille 

et d'emballage, papier d'impression et papier journal et, en outre, 


Papiers minces el Spéciaux et cartons). 


JT IV 


(Moyenne mensuelle : 


193 100.) 
112 152 
1:54 
Moyenne mensuelle : 1950 112: 1929 62 


Rappel des mouvements antérieurs. 


100 115 


CUIRS ET PEAUX 
1. Cuirs et peaux Jinis. 


(Production totale de euirs et 
peaux finis de bovins, équidés, 
ovin:, caprins, etc.) 1.00% ton- 
nes (2). 


{Moyenne mensuelle.) 
I H Hi IV 


Moyenne mensuelle: 1938 = 1007 


4,9 4,97 46 5,19 
2,05 
1951 : 3,38 5.53 4,31 (1,5) f 


1952: dont: cuirs finis {bovins}, 


1952 : 365 (3,3. (3,9) | 1952 : 


Moyenne mensuelle 1950 — 3,82. Moyenne mensuelle: 190 — 73 


{) Octobre. 


(2) Evaluations, 


(I N.S. E.) 
4 
À 
] 
| 
L 
0.) (41929 = 62) 
N. E. E) 
6 
! 
#} 
15.) 
8 
| 
91. is. 
| 1 WI IV 
3,4 3,9 | 71 73 
3,9 | 14 
4 
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2, Chaussures. 


Production totale de chaussures Cu'rs finis pour chaussures 
(toutes catécortes 1), (consommation). 
Millions de paires.) 
(Moyenne mensuelle.) Moyenne mensuelle : 199$ = 100.) 
lil IV I M. M, 
5 5 4 5,9 
1 
3,9 5,2 3,9 3,0% 82 73 6! 70 
5,03 | 71 
4952 : » | 1952 : 6? (60) 
Movenne mensuelle: 19450 5,1. | Moyenne mensuelle: 190 


| 


3 Evolution d'ensemble. 
Indice I. N. S. E. E. « Cuirs ». 
(Indice pondéré, produclion de cuirs et peaux finis 
chaussures, pantoufles.) 
Evolution trimestrielle. 
(Moyenne mensuelle: 1933 = 100.) 
I IL IV 


79 63 7 
73 


65 61 (60) 
(1929 = 117.) 
Moyenne mensuelle: 1950 = 75, 


Rappel des mouvements antérieurs. 


Source: ministère de l'industrie ei de l'énergie. | 73 
(1) Sauf articles de bottiers. (1929 = 117.) 
INDICATIONS SUR L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE 
1. Visas de censtures. 
1917 19: 1950 1951 
Total moins de 1200 M. vos 152 697 15 
Dont 
En 190 194 231 310 
En version originale. . se 493 352 470 21 
Total plus de 1.300 m..... 1.01% 630 113 716 361 
Dont: 
92 91 101 108 118 _49 
DORE (256) (190) (135) (99) 12% 40 
Total 1.914 1.903 1.412 1.610 1.650 806 
2, Erploitation (format standard). 
1918 1919 19:50 1951 
Nombre de spectateurs. (en 299 387 350 (351) 
Prix moyen des places (en francs)........ 19,00 07,20 68,12 95 
Recettes brutes (on millions 19.566 2,125 26.000 (31.500) 
Pourcentage des impôts par rapport aux recettes brutes........,...., 23,6 25,06 23,18 , 
Part des producteurs et distributeurs (pourcentage par rapport à la 
Part des exploitants (pourcentage par rapport à la recette brute). 41,56 40,00 42,17 » 


8, — Evolution en valeur réelle des recettes brutes depuis 1919 


{évaluation:, 


1951: 21.300 (milliards de francs) (+ 2,3 p. 100). 


— Prit des places. 


1049, 22.135 (milliards de francs\ 
1250: 23.800 (milliards de francs) + 7,9 100 
Prix moyen, Indice. 
199 6 00 100 
JUAT ee 93 vol 
1988 59 S16 


Source: centre national de la cinématographin, 


Prix moyen. Indice. 


1919 ee 95 919 
1990 69 69 1.161 


4 
à | | 
| 


exclues, JL faut noter, en outre, que les indices composants sont 
Corrités de l'inégalité du nombre de jours ouvrabies. 

Moyenne juiltet-août, 

(3, Oclobre. 


d'énergie pour le bâtiment et les 


N. SE. E. 


travaux pus 


Source: 
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d) Biens d'équipement, biens da consommation, — Energie, Estimalion du 1 
la 
VENTILATION DE L'INDICE I. N. S. E. E. DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (1) 
L'indice mensuel de la produet 4 
1. Composition de l'indice. blement, habillement et tras ait des élotfes, dont l'à 
à Saisir au r\thume anensue: ou connue qu | 
Cet indice comprend, selon l'utilisation: Pour les industries alimentaires, un ind 1 enda é 
sur la base de mesures en volume de la l'es 
La production d'energie: de certaines productions pour lesqui - 
lpptricité © 1 x 
tricité el gaz. luations (laiteéries, conserves de noiss 
Pétrole et carburants. En hausse continuelle depuis 1916. pa 
Conbusüibles minéraux sol: niveau de 1938 que de p. en 19% 1951: la 
Extraction de minerais métalliques ‘fer, bauxite). 100, ola 100 
Extraction de matériaux de construction (ardoises, sables). L'indice des industr je has éloft 
Production des métaux (sidérurgie, métallurgie des anélaux est calculé d'après les ap} sionnements « 
non ferreux). mations apparentes. Le nivea TON 
Transforinalion des métaux (première transformation, fonderie}, de 195$. 
Industrie du verre p. 100). L'activité des industries hais « ameuble 
Céramique et fabrication de matériaux de construction, lièrement difficie à apprécicr, pa isuffisa 
Bâtiment et travaux publics. L'indice correspondant est obtenu à partir de la nina x 
Caoutchouc, rente de bois, ou des livra is de co plaqués et 
La production de biens de consommation : 200 “3, 
+ - de p dela il e 
Extraction et préparalion de minéraux divers (polasse, sel, Un indice d'ensemble est enfin calculé po ! 
paosphate). 
Industrie du vêrre (50 p. 10). 
Industries chimiques et assimilées (sauf caoutchouc), toyenne mensuelle 1938 —100 
Corps gras (savonnerie, huilerie). — 
Textiles, | | 
Cuirs. | PONRÉ | | 
Presse, édilion. | ——— — 
L'évolulion de cet indice, ainsi ventilé par secteur (énergie, équi tidust | | | 
ment D ati brése LE air! | 
pement, con ommnation}, peut re dillel hfresenie: menlaires. | je 
Habillement el | | 
2, Evolution lrimestritlle récente, travail des] 
| | 
(Moyenne mensuelle: 192$ = 100.) Moyenne mensuelle: 1958 100 Bois et | | 
Ensemble... | 100 | | 91 | 100 | | 
Energie : Indice d'ensemble  (bätiment | | ] 
119 116 156 inclus) : 
1951 : 128 155 INDICES COMPLETS DE LA PRODUCTION ELLE 
195 16 15 134 1 158 A parlir de cet indice d'ensemb'e des trois bra < k et 
(Moyenne mensuelle: 190 = 135.) de l'indice men-uei de la production industrielle inch 
Equipement : 1952: 1:9 113 (128; (2) Hnplets “juctiol idustrielle ont il 
og nstitut  naliona de 1 sltatis lé les udes 
113 151 159 Moyenne mensuelle: 1990 = 123.) (23 branches | 
: — Le premier de ces indices (1 nprend dar idire 
Indice d'ensemble des 20 branches, un indice d'activité du Let de 
41 D LA i - 1 1 141 
192 : 163 171 (159 exclu : publics basé sur ke nombre d'heuresousriers 
(Moyenne mensuelle: 1950 190.) 138 bans lé second indice complet (1, Findice « 
127 15 artir de nlusieur< série ité et 
Consomniation : | à partir de plusieurs séries: activité et consomnma \ 
139 En fait, note N. S. EF. F., les deux indices complets ainsi 
(3) calculés s'écarient relativement péu de l'indice partiel put 
4952: 193 (5 1952 : 451 449 133 (117) 
(Moyenne mensuelle : 1950 = 110.) | (Moyenne mensuelle: 1950 = 12%.) 

Ces indices peuvent Ctre ulilement rapprochés des moyennes men- 
suelles correspondantes de 1929: PONDÉ-L 
Energie, 9%: équipement, 157; consommation, 105. Ensemb'e, 135. 1956 1917 198 | 1919 1900 1% 

2. Rappel des mouvements antérieurs. Judice d'ensem | | 
ble : indice ali. | 
(Avec référence à 1929.) mentation, ha- | 
billement et | | 
étoffes, bois el | 
‘ ameublement | 
125 13 113 (3 branches). 20 78 91 | 100 | 112 11: 
(1929 = 95.) | - 
Indice partiel pu- | | | 
Equipement 139 130 147 plié. mensuel- | 
{1929 = 191.) lemen t (20 | 
Consommation 102 tot 110 121 branches) 100 3 | 123 | 12 153 
(1929 = 105.) Indice complet 1 | | 
112 122 122 12 23 branches) | 
{1} Cet indice ne rend compte, en fait, que de l’activité d’un cer- (23 branches) | | 
in nombre de branches, pour lesquelles il n’a d’ailleurs pas tou- 120 82 96 111 | 1% 126 
Jours été possible d'utiliser des données directes sur leur produc- | 
Ainsi, pour l'indice « bâliment et travaux publics », sefil - 
enseignement disponible utilisé est le nombre d'heures ouvriers 
effectuées chaque mois, Les industries alimentaires, celles du bois térisés par l'indice d'activité | PPT 
et de l’ameublement, l'habilement et le travail des éloffes sont (2) Indice mixte: activité et consommations de matériau: 


27 
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ANDICE DU SECTEUR PUBLIC 
4. Composition de l'indice. 


Cet indice a été publié, pour la presnière fois, dans le numéro 
de janvier 1950 du Bulletin mensuel de statistique de UL. N. S. E. E. 

1 rend compte de l'évorition du volume de la production réa- 
lisée par les aclivités dont la gestion est assurée, directement ou 
mon, par l'Etat: services industriels de l'Etat, services nalionalisés, 
sociélés d'économie inixte et à participation majorilaire. 

es aclivilés, déjà saisies par l'indice général de la production 
sont }es suivanies: 


ÉLECTRICITÉ 


L'indice relenn pour ce secteur est l'indice « éleciricilé » ser- 
vant déjà au calcut Ge l'indice d'ensemble. 

li convient de noter que cet indice est inférieur à l'indice qui 
epiés: nterait le <eul secteur public, à l'exclusion des centrales pri- 
vies, l'effort d'équipement €t de production ayant surtout porté, 
depuis la Libéralion, sur les grands ensembles relevant d'entreprises 
publiques. La discrimination n'a pas élé faite entre entreprises 
publiques et privées en raison de leur étroite dépendance. Eïectri 
de France disposant d'un pouvoir étendu de coordination, 


Gaz (nalurel et d'usine). 


L'indice « gaz nalure! et d'usine » a de raème relenu (Gaz 
de France el régie aultonotne des jéiroles). 


COMBUSTIBLES MINÉRAUX SOLIDES 

Pour la houille et lignite, l'indice « houille et lignite » habituel 
es! rèlenu. H se distingue Kgèrement en effet, de l'indice cal- 
culé en ne tenant comple que des mines nationalisées (Charbon- 
nases de France), 

Sont représentées, d'autre part, la production d'agz'ormmérés des 
usines minières et la production totale de coke et semi-coke, à 
J'exelusion des cokeries sidérurgiques (production de coke de gaz 
æt coke de four, des cokeries gazières de Gaz de France et pradur- 
lion des cokeries minières de Charbonnages de France). 


POTASSE 


Indice « Potasse SH. EF. (produetlon de potasse, 
évaluée en K2 0 pure, des inines domaniales d'Alsace et de Kali- 
Sainte-Thérèse). 


AUTOMOBILE 


Production de la régie Renault (direction des industries méca- 
niques et éectriques au miristère de l'induelrie et de l'énergie), 


AFUOXAUTIQUE 


Indice N. E. E. (indice génfral qu volume de la produeljon 
calculé à partir du tonnage total de cellules fabriquées ‘poids 2/3" 
et de la puissance totale des moteurs produits (poids 1/4, — 
Source: tninisttre de l'air). 


TABACS ET ALIUMETIES 


Indice: I, N, S. E. E, habituel. 

N. B. — Des activités, comme celles de « Francolor » et de l'Office 
national industriel de l'azote, ne eont pas représentées. Elles occu- 
paient, en 1949, environ 2 p. 100 du personnel du secteur public. 

La pondération, adoptée pour la synthèse de ces indices, reprend 
celle retenue pour l'indice d'ensemble de la production industrieïle 
et est danc basée sur les valeurs nettes, correspondant à la période 
de référence 19%. Des coefficients particuliers ont dû étre cepen- 
dant calrulés pour le coke non sidérurgique, les agglomérés et 
J'automobile (Renault). 


2. Evolution de l'indice, 


“Moyennes mensuelles par année.) 
(Moyenne mensuelle: 1938 100.) 
1943 4949 190 1951 


Avec aéronautique... 100 110 427 
Sans : 121 133 149 
Indice d'ensemble de la production 


(bâtunent in 113 123 123 158 


dudustrielle 


24 Décembre 1922 
Erolution trimestrielle récente. 
(Moyenne mensuelle.) 
1951 1952 
II HI IV 
Avec aéronaulique........ 427 141 431 118 (1) 
Sans aéronautique.....,.... . 119 162 154 432 (1) 


3. Observations générales sur le secteur public. 


L'indice « production du secteur public sans aéronautique » a él4 
calculé pour tenir compte de la situation particulière des sociétés 
de construction aéronautique (note I. N. S. E. E.). 

Les niveaux atteints en 19%49 sont sensiblement équivalents pour 
le secteur public (sans aéronautique) et l'ensemble de l'indusirie, 
celle-ci avant élé d'abord en retard en 19%6 (indice 84 contre 100 
pour le secteur public) et, en 1917 (99 contre 106), par suite du 
niveau élevé retrouvé, dès 1916, par la production d'énergie. 

De 1949 à 1951, l'indice du secteur public avec aéronautique aug- 
mente de 27 p. 100 el, sans l'aéronautique, de 20 p. 100, la propor- 
lion de l'indice d'ensemble de la production industrielle étant de 
12 p. 100. 


4o ACTIVITE 
a, Activité de la main-d'œuvre. 
Effectifs, durée du travail, niveau d'activité, 
ÉVOLUTION D'EXSEMLIE (toutes activités) 
4. Effectifs. 


Indice du niveau des effectifs, 
1938 — 100. 


IV 
(fer janvier) avril) (4er juillel) ({er octobre) 
106,7 106,4 107 107,8 
107,8 108,9 410,1 111,1 
410,6 110,7 111 110,9 


2. Durée hebdomadaire rmoyenne du travail (heures). 


IV 
4900 44,6 41,7 45,1 45,3 
45 45,2 49,2 15,3 
292 45,1 431,9 41,8 


(Durée moyenne approximative en 1938 = 39,3.) 


3. Niveau de l'activité. 


Indice du niveau de l'activité (— produit de l'indice des effectifs 
par celui de la durée hebdomadaire du travail) (nombre d'heures 
ouvriers effectuées’. 


1958 — 


IV 
121,1 121,1 122,6 124,1 
123,3 325 126,6 128 
427 126,3 126,4 126,8 


Source: ministère du travail et de Ja securité sociale (enquête 
trimestrielle, effectuée par voie de questionnaires aux en- 
ployeurs et portant sur des établissements de plus de dix 
salariés, représentant environ 58 p. 100 de l'effectif du person- 
nel travaillant dans Ics éecteurs professionnels considérés. 
Ceux-ci comprennent l'ensemble des secteurs professionnel: 
considérés. Ceux-ci comprennent ensemble des activités à 
l'exclusion de l'agriculture, de électricité, du gaz et des 
services publics [pour lesquels aucune donnée valable n'1 
pu être recueillie sur un rythme trimestriel]. Les travailleurs 
isolés et le personnel domestique sont de même exelus. Sont 
d'autre part considérés les effectifs, et la durée du travail 
des ouvriers de plus de dix-huit ans, payés à l'heure). 


Rappel des mouvements antérieurs, 


Effectife (indice) Purée hebdomadaire Niveau Ge l'activité 


(Moyenne.) 1933 = 400. moyenne du travail 4958 = 100. 
106,6 44,5 420,6 


107 44,9 | 422,2 


2,1 


1900... 


(1) Juillet, août, (Moy.) 


94 Décembre 1952 


CONSEIL ECONOMIQUE 


N.B. — Les observalions données ci-après concernent, autant que possible, ceux des se 
ont été exposés précédemment {3° produclion industrielle) et, en outre, les transports et les ac 


EVOLUTION PAR SECTEUR OU BRANCHE 


eurs de productior 


ivités comrmier 


EFFECTIFS 
1933 


(INDICE) 
- 100. 


IV 


(ler jour du trimestre.) 


1 

HITS 

| 
195,9 
dét - 1085 
doses, 
116,2 
425,9 
100,2 
99,5 

4 
98,3 

1081 

à 

t 


411,2 
119,7 


111,9 
410,6 
109,3 


100.1 
106,2 
102 8 


99,9 
96,2 


7. Industries de transformation (bâäliment inclus). 


DURÉE HEBDOMADAIRE MOYENNE 
du travail (h 


1 


(fer jour du trimestre.) 


1. Energie, 


Ensemble, 


45 17,9 17,9 18 
47,9 57.9 179 
57,9 17,9 17,9 


43 16,1 57,1 17.6 
47 47,8 17,3 17,5 
16,9 165 16,6 46,6 


13 18 43 
48 44 
13 13 13 


Eau, gaz, électricité. 


18 18 13 18 


9, Production de nwlaur, 


15,1 43,2 18,3 
47,5 1 18,3 49,1 
45,0 15,1 1X,0 17,3 


41,1 41,6 41,7 41,9 
41,8 45° 45,1 
41,3 11,6 41,5 
4. Industrie textile. 

42,6 52,7 42,6 13,3 

3 13,3 43,3 52,4 
49 : 10,7 39,1 10,9 
». Papier el cartons. 

45 4,1 15,2 
41,8 13,1 41,2 42,9 
6. Cuirs et peaux 

41,2 41 41 11,8 
11,6 41,9 59,8 10,6 
41,2 10,3 41,9 


Ensemble, 
41,5 15 13,3 
41,9 45,2 45,2 
45,1 41,7 41,6 11,3 


ndustries mécanique et électrique. 


45,7 43,9 45,7 46 
45,1 16,3 16,6 46,8 
46,8 46, 46,5 45,9 


NIVEAU DE 


{er jour du trimestre 


10,6 1° 
153,6 
15,1 1: 
161, 
151,5 1; 
187,5 192 


113.2 
130,5 
229,2 12 
131,5 
110,2 

155.6 

1:25 

123,5 

10 
13 
111,7 
117,8 
113,1 
113 

115 

123,2 

107,7 108 
111,5 113,1 
101,3 101,1 
129,1 1 
133,1 
123,9 1 


Source: ministère du travaii. 


> 


——- 
dont le: résultats 
100 
115,9 112,5 3 126.1 131 
110,5 13,8 152 
110,3 7 132,1 131 
Pétrole et carburants liquides. 
137,7 112,7 119,3 S 173 
155,3 161 161 191,5 191,3 
165,4 165,7 161,9 2 193,1 
Combustibles minéraux solides, 
117,2 113,1 135,7 131,8 
103,5 407,1 106,9 12<,9 12,3 
107,2 106,2 105,2 127,1 1:6,2 
109,1 109,1 109,1 | 191,3 131,3 
4 
113,1 111,2 111,1 125,9 155,9 
115,6 115,9 111,9 152,5 
116,7 116,5 116,2 152,9 110,3 
3. Industries, chimiques et caoutchouc. à 
117 116,3 117,8 131,7 132,9 
122,9 123,6 123,6 110,3 111,2 
100 99,1 99,7 113,8 115,8 
101,7 107,5 190.8 118,1 114,9 
91,1 95,2 on 7 10258 
98,7 98,7 133,3 116,1 
102,6 105,3 42: 124 
106,9 103,7 110,6 113,2 À 
99,1 105,7 111 
191,5 2,3 105,1 164 
95,9 01,4 101,2 107,2 
133,1 114,1 115,2 131,7 131 
117,1 118,6 120,3 137,8 110 
120,2 120,3 120,3 137,5 138,1 
123,2 122 122,1 154,5 113,1 112,6 143 
BE 125,1 126,1 128,1 11 118,1 150,3 153 
1299 130,4 129,1 128,4 155,5 1513 153,2 1:0,7 
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AUTRES ACTIVITÉS 


{Données comparatives à titre indicatif) (1). 


EFFECTIFS (INDICE) 


DURÉE HEBDOMADAIRE MOYENNE 


NIVEAU L'ACTIVITÉ (INDICE) 


100. du travail th). 
i H Hi IV 1 IH IV IV 
({er jour du trimestre.) (ter jour du trinxstre.) ({er jour du trimestre.) 
4. Transports. 
696 87,7 87,1 | 47,6 47,5 47,6 45,6 107,2 105,9 105 10% 
63,4 47,6 47,1 47,7 47,6 103,1 101,7 4.1 100 
4952... … 82,3 82,1 82 | 47,6 47,6 47,6 15,5 99,7 98,1 98,6 
2. Activités commerciales et libérales. 
400.......... ” 97 95,8 HS 93,2 42,9 43,2 43,5 43,6 100,4 101,4 103 103 
4 %6,5 97,9 3,3 43,1 43,1 13,5 102,9 161,6 105,2 1665 
95,3 93,4 4,6 43,9 43,1 43,1 43,5 105,8 105,7 106,9 107,3 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR L'ACTIVITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE 2. Fonds de chomage ouverts. 
1. La durée hebdomadaire da travail l’ensemble des activité : - 5 M 
a durée hebdomadaire du travau pour : ensemnhie des acii 8, (ter janvi avril) r juillet 
a douc fééchà de 45 h. au Her janvier, à 44 h. 8 au 1er juillet 1952. (fer juillet} (fer octabre) 
Mais ce mouvement d'ensetuble recouvre des varialions diverses: RL 13 CE 
I n'y a progrès pour aucune activité, 395 (moyenne mensuelle). 
Et imaintisn pour l'énergie, la produetion des métaux, les trane- 359 496 128 4:0 (1) 
ports, les activités commerciales et lilérales. 
Le fiéchissement est "narqué pour la production des métaux, l | 
les indusiriés chimiques et le caoul“hou:, l'ensemble des 2. Demandes d'emploi non satisfaites. 
industries de translornation: il est très net pour les cuirs et 
peaux et surtout pour l'indastrie textile et les papiers et <ar- Nombre : 1000) : 
tons, Fe 
se 151 145 105 93 
2. Une reprise des effectfs, après une courte interruption, fuit 116 135 110 119 (2) 
suite à l'augmentalion constatée assez régu'ièrement depuis 191 nsuelle : 1938 102: 40: 
(if au fer juillet 1952 contre 110,7 au {er avril) pour l'ensembia moyenne mensuelle : 1938 =102; 1950 = 15). 
des activités. Source : Ministère du travail. 
Les elfectifs sont en haïese dns les pétro'es el 
2 pabte des mélaux et les activités commerciales el libé- Rapport des offres aux demandes d'emploi non satisfaites. 
aies. 
Mais la réduction «sensible dans les indus'ries chimiques, Île (Nombre d'offres pour 160 demandes), 
textile et tes cuirs e! peaux, les papiers et cartons, les HI IV 
(compressio C. F. et R. A. T. P.) et les 
nnag P. 100. 
2. L'indice du niveau de l'activité (nombre d'heures-ouvriers) es! 8,5 14,5 33 33,4 
en légère baisse dans tous les secteurs, excepié dans l'eau. 
électricité, la production des métaux, les pétrnles et carburants, des 13,8 15,9 18,7 13,2 (3) 


transports et les ac'ivités rommerciales et libérales, Son fiéchisse- 
ment est notable pour les industries chimiques, le textile, les papiers 
et cartons et les cuirs et peaux. j 


Source: Ministère du travail. 


b) Emploi et chômage. 
1. Chômeurs secourus. 


Total France entière (1000) : 


Il NI IV 
(Aer janvier) (4er avril) (fer juiltet) ({er octobre) 
4193 38,8 28,6 
41,2 
d952...... 3 41,6 36,1 33,2 (2) 
movenne mensuelle: 1938 = 973,6; 1%0 = 52,4). 
Dont: 
Hommes de moins de 60 ans aptes au travail: 
ss 29,7 29,3 17,1 11,2 
13,9 18,1 14,4 13,8 
N. B. — Cette stalistique ne donne pas l'ensemble des personnes 


en chomage, les fonds de chômage a’existant pas partout, un certain 
nombre de ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds. 
(t) Ces observations seront reprises de façon plus détaillée aux 
paragraphes 9 (distribution) et 10 (transports), 
(2) 1er décembre, 44,5. 


anoyenne mensuelle: 1938 = 0,9; 1950 = 10,3). 


N. B. — Les stalistiques des demandes d'emploi proviennent des 
relevés effectués dans les bureaux €e main-d'œuvre, Elles ne 
sauraicnt apporter une eslimation exacte €u nombre des personnes 
réellement en chômage; elles comprennent en effet des personnes 
ayant un empioi et en recherchant un autre, d’autres personnes, 
effectivement en chômage, n'ayant pas recours aux offices de plu- 
cement, 


Source: Ministère du travail. 


4. Chômage partiel. 
Evaluation du ministère du travail. — Voici d'abord la statistique 
portant sur l’ensermbie des branches recensées (industrie, transports, 
activikés commerciales et libérales), 


Nombre de salariés ayant travaillé par semaine: 


Moins De De 36 

de 32 heures. à 35 heurte à #4 heures. 
Au janvier 35.300 80.800 66.40 
Au janvier 1951.......... 31.709 67.300 
Au 17 fanvier 1952.......... 49.64) 86,700 73.700 
Au juillet 4952.......... 16.200 157.800 121.000 


Aggravalion depuis six mois, HN. p. #00. 64 p. 100 
Le chômage partiel s’est donè-neliement aggravé depuis Six mois, 
l convient de préciser dans quelles branches, 


(1) ter décembre, 
(2) 1er novembre, 142, 
(3) 1 novembre, 6. 


ME 
| 
| | 
| 
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Norabre de salariés ayant travaillé moins de A0 heures par Semaine au 1 juillet 12 1 
OUVRIERS AU JUILLET | ENSEMBLI 
de 32 bourse, à 3 heures à 59 houres | der avril 1052. | fer ju 
Extra:tion minerais 00 | | 
industrie mécanique el 2.100 9.300 | 8 | 17 
Céramique el matériaux de construction. LL | | 
Industrie agricole et sun) 2.100 15.000 | 
Habillement, travail des sx) 35.300 IEL 12 il 
Industrie du Dois, 200 1.000 1.200 | 
Industries de transformation. 100 119.500 117.600 | 
Commerces agricoes el 200 SEL | 
à 8.600 5.000 NET 17.700 | 1i 
| — 
200 121.000 L LL | 


L'arcroisement est particulierement jmportant dans indus (ries 


(2) 259.000 au octobre. 


textes, l'habiliement et les cuirs et peanx. 


Enquéte par Sondage Sur l'emmloi el les conditions de travail de 
ON. E. FE. (enquête semestrieile): 


Enquête du 26 novembre au 10 décembre 1951. 


Travail dans la semaine précédant l'enquête: 


De 15 à 39 heures 


{dont 1/3 environ de travailleurs, fermes surlout, du groupe scr- 
vices doinesliques el hygiène, : 
De 15 x 32 heures, De 32 à M heures. 
6,5 p. 100 36 p. 100 
Transports 4,4 p. 106 1,9 p. 100 

N. B. — L'enquèle est faite se'on la durée relie du travail an 
cours de la semaine précédant l'enquête (congés, ab<ences, mala- 
dies graves, intempéries, sont done inclus). 

Aucun chiffre précis ne peut donc être valable et retenu sur 
le chômage partiel, mais il seimb'e certain que la proportion de 
12,4 100 observée pour les activités ron-agrito'es recouvre, pour 
une proportion mai définie, ce chômage (4). 


». Conflits de travail. 
(Nombre de journées perdues ![1.000:.) 


Janvier. Avril Jerttet Octohrs 
004 946 it 
19 907 120 219 


* c) Répartition des entreprises. 


A parlir des données publiées par le ministère des finances, l'insti- 
fut national de la stalistique et des études économiques à déterininé 
une répartition des entreprises industrielles, commereiales et arti- 
sanales d’après l'importance de leur chifre d'affaires déclaré en 1949. 

Les résuitats portent sur Fensemble des entreprises soumises à 
l'impôt sur les sociétés et à Ja taxe proportionnelle (hénéfices indus- 
triels et commereiaux de Fexereire clos en 1919). Sont exclues les 
entreprises individuelles ct les sociétés on groupements autres que 
les sociétés de capitaux, exerçant des professions agriro'es et nssi- 
lnilées, libérales et assimilées, les propriétaires de biens fonciers 
ou de valeurs mobilières, les rentiers el salariés ct certains services 
pubiies (P. T. T. et tabacs): la S. N. C. F. et les entreprises natio- 
halisées sont incluses. 


(1) D'après cette enquêle le nombre des chôrneurs totoux pou- 
vaient être alors estimés à 160.000 environ, soit quatre fois et demie 
le nombre de chômeurs secourus, en admettant une définition res- 
trictive du chômage excluant les personnes n'ayant jamais travaillé, 
celles qui ont 60 ans ou plus, sont inaptes au travail, ou en chô- 
Inage depuis plus d'un an. 

Une définition beaucoup plus large donnerait un chiffre de 
321.000 chômeurs, soit 1,5 p. 1400 de la populalion active totale, 


La nature très particulière de la notion de chiffre d'affaires 
de grandes zésorves d'interprétation: elle est, en etfet, fréqui 
aussée, par l'existence de Subventions (transports), où d 
spéciaux (pétrole, täbacs), où de services individ 
gratuits, parallèles à de< services privés payants de mem 
(enseignement, sant La tolalisation des hiffres d'atfaire 
entreprises peut donner des résultats très différents, selo lé 
opérations, correspondant aux Stades sheressifs dur de 
lion et de distribution d'un produit ou d'un service destiné à 
faire un besoin défini, sont réalistes par des entreprises i 
dantes les unes des autres ou au contraire « intés 


verticalement. 
1. Répartition des entreprises d'anrès leur forme jurulique 
et L'importance du ciuifre d'affaires déclaré par entreprise 


Nombre d'enireprises : Valeur globate 
1.282.000 des chiffres d'affaires: 
dis us p. 100 


2. Répartition des entreprises selon le chiffre d'affaires 


857,3 p. 190 des entreprises on ne iré un 
< 6 millions, représentant globalement 123 p. 1060 du total 
chiffres d'affaires. 

12,7 p. 100 ont déclaré plus de 6 mälions, soit 47,7 p. 100 du 
d'affaires global. 

Dans ce dernier groupe, %6 entreprises ont déc'aré un 
d'affaires > 16 nniliards de æeprésentant global 
8,8 p. 100 du tolal des chiffres d'allaires. 

d, Activité générale. 

Divers indices permeitent de mesurer, en ordre de grandeur 
semble de l'activité. Parmi ceux-ci, trois peuvent être, en parti 
retenus pour une vue d'ensemble rapiée: 

L'indice d'ensemble de la production industrielle; 

L'indice total des recettes, calculé à prix constant, de la Sori 
nationale des chemins de fer français (auquel on peut ajouter 
lution du nombre des wagons chargés); 

La consomiaation d'électricité 

Voiei les données correspondantes : 


1. Indice d'ensemble de la production industrielle 
{bâliment exclu). 


HI IV 
Moyenne mensuelle 1928 100. 


121 57 1: 
190 
13 
133 155 127 1:55 
139 
192 1:9 (151) 
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Tarif S. N. C. F. Indice total des receltes S. N. C. F. 


caiculé à prix constant (1). 


IV 
133 125 137 146 
135 
151 149 149 164 
153 
163 145 (149) 


Nombre des wagons chargés, 


Moyenne journalière des transports commerciaux.) 


Il IV 
33,9 34,5 32,2 37,15 
Moyenne mensuelle: 1938 — 38,39; 1950 = 31,5. 


(1) 


Indice de la production totale d'électricité. 


Il il IV 
58 146 179 
160 
168 195 


Cet indice est le quotient, mulliplié par 100, des recelles de 


Ja période considérée par les recettes de la période correspondante 
de 1938, ramentes au taux de la période considérée, Les indices 
Mensuels successifs ne sont donc pas comparables entre eux. 


5° PROPNUCTIVITE 
a) Productivité industr.elle. 


1 Celle productivilé se définit par le rapport er nalure, 
produc tion industriel; lie 


ensemble des facteurs utilisés. 


PRODUCTION INDUSTRIELIE (production finale de l'induelrie) 


Tous les biens sortant de l'indusirie et les biens restant pour en 
accroitre stocks ou équipement. 


LASE UTILISABLE 


Indice 1. N. $S, E. E. (sans bâtiment), plus branches non com- 
prises dans l'indice (bâtiment, travaux publice, industries alimen- 
laires, industries du bois. habillement el travail des élofles). — Cor- 
rection de l'indice effectuée pour transformer l'indice obtenu en 
indice de la production finale (addition tenant compte des écono- 
inies d'énergie, malières premières, demi-produils). 


FACTEURS DE PROPUCTION UTILISS 


Travail (nombre d'heures des éalariés. Enquête du ministère du 
travail, Energie et transformation). 

Fournitures de l'agriculture (d'après l'évolution des industries ali- 
mentaires, du bois, elc.). 

Services utilisés par l'industrie (lransports, P. T. T., banques, assy; 
rances). 

Capital-équipement de l'industrie (accroissement net admis de 
2 p. 100 an depuis 1946). 

Importation (indices du vaiume des matières 
gtliques destinées à l’indus'rie). 

Pondéralion de ces facteure d’après leur coût tolal en 198, le 
capital-équipement étant co'aplé au titre de 

Pas de correction pour désalage entre l'uliisiÿon des facteu:s et 
oblention des produils, 

Marge d'erreur de + 2 
faible depuis 1916. 


premières éner- 


ou 3 points par rapport à 1938, mais plus 


Résultats obtenus. 


(1938 = 100) qui 
u) 
© 
F 
æ 1946 1947 4948 1949 1950 1951 (1) 
2 
a) Production industriclle : 
73 Indice 1. N. S. E. E, (bâliment exelu)......... bons 7 95 111 - 12 123 138 
Râtiment, travaux publics see 110 122 132 137 110 147 
Habillement, travail des élofles (2)... 17 M 110 101 
100 495 
Indice giobal brut....... es 82 95,5 110,7 119,7 122,4 136 
Indice global Corrigé. Te k2 112 122 125 429 
Accroissements rapporlés à l'année précédent'e 
b) Facteurs de production: 
4e Neuros de 108 120,1 13,4 127,8 131,2 13,8 
Fournñiures de eee 70 64,9 78 98 105 
ai Services utilisés par 100 105 112 118 120 12 
48 Capilal-équipement de % y8 100 102 104 106 
12 Volume des impor!ations destinées à l'industrie (3) : À 
100 Matières premières... 109 111 107 103 104 
Indice global des 100 107 112 116 118,5 424,5 
Accroissements annuels 7 4,5 3,9 2 
°c) Indire productivité globa!e 82 90 100 105 105 112 
Accroissements annuels (pourcentage)........ 10 11 0 
d) Indice productivité du travail 7è 80 89,5 95,5 95,5 10 
Accroissements annuels (pourcentage)...... 12 7 7 
(1) Estimation 
2) Cf, Ralelin mensuel de statis'ique de E. E., supp'ément avril-jnin 1950. 
Pondération: énergie 1; matières premières: 2. 


irce: 


638 
à} 
So 
L 


1952 
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Indice services reneus aux pa x! r la 
b) Productivité nationale globale. 
4. — Cette productivité se définit par le rapport en nature | 
produchon nationale | 
ensembie des facteurs utilisés par ceonomie, 
PRODUCTION NATIOMALE ‘produc'ion finale de la nation) agriculturt l'après 
Tous biens et services aliant aux particuliers, toutes exportations Dñpertation 
biens el services allant aux particuliers, toute< exportations, biens Poncération d'après 
et services, bien accroissant, stocks el équipement. titre du 
BASE UTITISARLE Gbtent des produits 
Marge d'erreur sens \ 
Indice production industrielle calculé comine lessus (8 a), à \ second indice 
l'exclusion produits allant à l'agriculture où aux servit dix la nation est à-dire « 
Indice production agricole, y compris accroissement du cheptel S services } \ () 
{à l'exclusion des produits allant à L'industrie locales), 
9. Résultats obtenus. 
(1931-1928 = 100.) 
z. | | | 
© | | | 
F | 
| | | | 
a | | 
La | | | 
| 
| | 
| | | | 
| | | | 
| 
a) Production: | | | 
| 
| | | | | 
48 Production industrielle : | | 
1 
| | | | 
Base 100 en 1931-1938........ SL,6 | 95,5 | 111,5 121 | { | 
| 138,2 
| | | | 
| | | | 
| 4 
| | 
| | | | 
| | 
| | | 
100 Production, nationale... 84 89,5 | 11 115,6 145 
| … 
ep »nt< tés à l'année nrécé » nur 
Accroissements rappot à l'année lente (p | | | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
b) Facteurs de production: | 
62 Heures de travail (industrie et services | | | 
| | | 
Base 100 en 1938........... 106,8 1162 | 1198 | | 129 | 12, 7 
| 
Base 100 en 1994-1998... us 101 | 113 1165 | 117 | 118,5 122 
| | 
Heures de travail 0% 03 | (x) | 89 
| | 
| | | 
42 Equipement national 05 96 | 97 | 3 | 100 
| 
{ 
7 Volume des importations (£nergie et matières premières) 92 09 102 | 107 | 11 115 
| | 
| | 
109 Total des facteurs de production... où 100 106 | 109 | 13 | 11235 
| | 
| | 
Accroissements annuels 6 2 | 0,5 2,5 
| 
c) Indice productivité globale : Si 104 195 | 108 
| | | 
Accroissements annuels = 05 | | 3 
d) Indice productivité globale: 
Les « frais généraux de la nation » étant ajoutés aux fac- | 
teurs de production........... 82 | 83 %6 | | 16 
Accroissements annuels (pourcentage) { 16 | ï | 2 


Estimalion. 


639 


+ 
G40 CONSEIL ECONOMIQUE 24 Décembre 1%2 
Pour la période antérieure à 1938, on obtiendra des indices à haco 
Go ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE 1953 en inuilipliant les indices à base 1913 par 0,934 pour les Hopor 
tätions et 1,105 pour les exportations (Voir Bulletin de la Statistique 
générale de décembre 1913 pour ces séries). 
a, Résultats globaux. Enfin, les nouveaux indices publiés sur la base 100 en 1919 tien. 
nent compte, désormais, de Ja valeur de Ja totalité des marchandises 
N. B Les échanges sont nhservés en nature et “oncernent dont ils prétendent représenter les variations de vo}ume et ne sont 
l'éisembie France-Sarre, L'évolution en valeur est donnée à titre donc plus caicuiés avec une « couverture » incomplèle comme les 
complémentaire, Les finances extérieures et la balance des comptes précédents, 


gont étudiés ci-après à HI, 3° (page 


EVOIUTION D ENSEMRIE DES IMPOI 


Linportations. 
Mosenne mensuele.) 


Quantlés 1.090 lonnes), 


YTATIONS ET EXPONRTATIONS (1) 


Erportations. 
Moyenne mensue le.) 


Quantlilés {1.000 tonnes), 


I Il HI IV 
12 160 2,319 2,109 2.318 
4 | 19% 
204 2.808 
60 3.908 4.198 4.751 | 3.223 3.397 3.257 3.297 
11 : - 
4002 : 4.50 4.509 1.010 (1.461) | 1992 : 3.061 3.195 3.013 (3.154) 
Vale uiliurds de fran | Valeurs ‘milliards de francs). 
Il 111 J\ IV 
00,12 7641 | 18,10 81,12 80,9% 117,35 
1 100 : —— ——— 
9,39 | 69,39 
111,60 10,179 119,08 126,58 116,91 12,105 
1051 | 1951 - 
122,93 123,21 
? | (3) 
4052 : 159,0 198,7 11210 (1 11952 : 1225 119,4 106,17 (121,3) 


Folies des échanges findices). 
OBSERVATIONS 


En raison de l'arrêt des stalisti 


pour les exportations et au 23 pour 


hiers ont la longueur du inois 
2 ou Jours pou 

D'autre part, entre le monvemen 
gistrement, des délais et 


cire observés pour les 


PRÉALABLES 


ques douanières au 20 du mois 
les importalions, fes moôis doua- 
cdent, soit 31 jours pour février, 


t des marchandises et leur enre- 
différents selon les cas peuvepit 
et les expor ations, 

les, telles que relard d'horaire 


Evfin, des vVarialions accidentel 
ce bateaux dus au mauvais temps, peuvent affecter considérablement 
les relevés douaniers pour un mois donné. 

considérations expliquent Flintérét de n'employer que des 
chiffres trime-trie!s, beançoup moins affectés par les causes d'erreur 


Les indites du volume du conti 
que tous les pays paibliant des 


caractérisés par Ja comparaison di 
dlant cal ces à prix constant. 
Eu elffet, un indice ne 


<æeinble des marchandises 
aux 


le ef 
ent faible 

Un indice basé enr les valeurs 
étaient stables, üfin que ne soient 


que des chiffres mensuels, 
eitérieur, calculés dans pres- 


indices de commerre, sont 
s vaeurs échangées, ces Valeurs 


tenant comple que du tonnage de l'en- 
échangées donnerait une part prépondé- 


poncéreuses el de prix relative- 


n'aurait de sens que si les prix 
pas masquées par le mouvement 


des prix, des Variations dues à Févolution des quantités echangées, 
1 


Les indices du volume ealculés par FE ON, S. E. E. sont des moyen 
nes arithinéliques pondérées des indices de quantité relatifs aux 
différentes marchandises, le< coefficients de poncération étant propor- 
honnels aux valeurs échangées pendant lannée de base. La base 


1919 a été adoutée 


marquée par une stabiité relative 
des prix 

Le nombre de marchandises ou 
1 ‘ da | ilcul e atgerne 
ancie lices: 254 à liunporta 

pau e 141 po raccorder lé 
À base faut m pl'er Les 
en 19: 1,21 pour obenir les 
à de va 
di po t 

e<t-à-diré 
dés usines n 


fuit élant la première des années d'après guerre 


de l'économie et plus spéciale- 


de groupements de marchandises 
‘at supérieur à Celui retenn pour 


rlation, 9338 à l'exportalion contre 151 


+: indices base 100 en 1939 à ceux 


indices des exportations (base 100 
ndices à base 1958, ceux des impor- 
iveile série g élé calcnkée de 1916 
iations du nombre et de Ja valeur 


voir ci-après), 


calcul des indices 


importations mises sur le marché 


‘ropolilaines pa transformation ; 
"14 \nales on nationalisées et des 
avec des matières 


Indices base 100 en 1919. 

Indices calculés « à prix constants » et avec une couverture come 
plèie, c'est-à-dire Corrigés pour tenir comp'e de la toiaiilé des mur- 
chandises représentées, 

Importations. Exportations, 
(Moyeune mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 
Ii IV I Il IV 


112 108 ol 100 118 124 121 153 
105 
113 426 119 14 169 167 * 113 160 
123 
(1 {) 


1952 : 112 427 {111 (214) 11952: 15 il 123 (119) 


laidices du volume des échanges extérieurs, base 100 en 19938, 


Importalions. Exportations, 
1938 100. 1933 — 100 
I Il HI IV 1 I JIT IV 
105 ol 113 112 45% 1:0 219 
105 
113 125 119 15 201 202 179 194 
123 195 
(1) (1) 


(110) 11952: 175 151 155 (1) 
des mouvements antérieurs. 

Base 100 en 1958. 
Imporlalions: 1913, 03; 1928, 10; 98: 1919, 101: 1950, 105: 
1951, 123. 

Exportations : 
1951, 195. 


1919, 110; 1928, 161; AOUS, 82; 1949, 1950, 161; 


Base 100 en 1949, 
Importations: 1918, 97; 1949, 100; 1950, 105; 1951, 123. 
Exportations: 19148, GS: 1919, 100); 1950, 196; 1901, 161. 


Répartilion du volume global des échanges selon l'origine 
ou la destination, 


(Indice du volume: base 199 en 199) 


Jmporlations. Exporlalions. 
1950 


I HI JV I IT HI JV 
114 10 101 01 493 399 
| 
405 150 
140$ 1183 100 121 106 110 99 117 
OM 
ai! %6 
112 108 91 109 142% 124 
Ensemble... 
105 136 


1951 1901 

114 423 127 fi 495 199 159 167 
Etranger... 


123 
109 119 96 114 133 4% 131 151 


UF OM, F. 0. M. 
110 
413 12% 119 43: 469 167 443 160 
Ensemb'e.. ——— Ensemble. 


Etranger... 154 129 ‘112 (1 Etranger... 


U. F. 0. M. 417 121 107 (1 U. F. 0. M. 


Ensemble. 142 “127 1117 (1 Ensemble. 145 141 128 (149) 
1) 


(1) O«lobre. 


| 
14) 
(| 
à 
: 
source À SE 
| 
\ | 
123 461 
1952 1952 
) 
1) 
150 122 :1 56) 
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Evolulion des échanges par groupements d'utilisation. 2 1 cales secondaires ! 
(indices dQ voluine), 
\ 
Jndice 19:19 100) 
< 1950 1951 1952 10, 
4. Alimentation humaine. mo 
Imporlalions. Exportations. Etranger ...... 102 il 
mporlations 1.877 t 
ait 121 100 121 202 191 159 151 
| 1951 : - —— - D | 
114 | 159 1% 
| Plranger ...... 09 
4952 : 125 132 100 108). 1 1902 : 1:58 1% 126 
Moyenne mensuelle : 1950 111. 1! Moyenne mensuelle : 49950 = 160, | 
2. Matières premières el demi-produits. 19.0 41951 195 
| 
Importalions, Exportations. (1.099 quintiaux 
119 125 120 11 19 150 IS m 
4951 : - | 4061 - - Hinportations 10 221 lil | 
12 13 Dont | 1050 1051 192 
(1) (1 ranger EL 12 
Moyenne mensuelle: 1950 = 906. Moyenne mensuelle: 1990 = 138. 
Etranger 697 Etrans 117 
im 
3. Produits fabriqués. fa) 1072 D 
on Outre 
Importations (2), Exporltalions. 
Hnportatior 7.112 401 4.92 
429 157 169 433 151 429 155 Etranger... | 
: — 1951 : Outre-1ner.. 129 213 
113 
8952 : 181 113 190 (127) |1952 : 129 125 112 (127) 
Moyenne mensuelle : = 110. Moyenne mensuelle: 1950 = 117. 
SK E. | 
Ponumi le terre 
19% 1052 1931 1952 
b) Echanges agricoles en nature. 9 mois) | veu 
Hnporlations.. 2,209 1.213} Exportalions.. 
N. B. — Les observalions données ci-après se rapportent, chaque Dont: Dont 
fois qu il est possible, aux produits analvsis au paragraphe 19 (résur Etranger... 2807 41.10 Etranger... 10 
agricoles) afin de permettre le calcul, ultérieurement, des Outre-mer... 1.106 Outre-mer... 1592 1.263 
disponibilités nationales, Elles sont relatives au commerce spécial, 
Source: inistere de Pagricuiture, 
Echanges de végétaux (1.000 quintaux). Oléaginenur grail et fruits oléasineux 
4. Blé. Céréales et farines (3). 
19») 1951 Importationsetotales, 
mporlalions ....... 2,229 9,781| Indices du volume: 1919 100. | 
Dont : Importations 4.298 7.682 4.38 |! Exportolions ..... 12 192 
9: aq 10, 
Etranger 0,217 1.738 Dont: Dont 
Etranger 113 100 g3 Etranger... 663 1.19 Etranger ....... 12 150 
,......, 0.101! re-iner 3.62%) 3.809 3.132 de 
Ensemble ... 111 100 62 8 Source: Sla‘istique mensuelie qu commer-e 
Etranger ......... 5.512 5.00! 
Outre-mer 4.295 100 Œ E) 
1952 1952 Indice du val te tror 
(9 mois.) J Il JUL 
Importations Etranger % 900 101 1919. I NS EF 
OULTE-MET 0,236 | Outre-Mer 8T TL 36 Il IN 
| 827 | Ensemble ..... 92 110 72 
800 | 91 
Outre-mer 21 110 151 113 
Source: ministère de l'agri- - 
culture. 
{1) Octobre (1) seigle, Orge, avoine, riz, et farines de céréale 
(2) Etranger | 2) Arachides principalement « opral Soit, graines de 
; avoiu?, riz, maïs et farines de céréales, colza, tournesol, œillelte, etc 


à 
; 
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—— 
5. Léqumes secs (total). 
8. Légunars frais. 
1.000 quititaux.) 
(1.000 quintaux). 
1950 1951 1952 1550 1951 1952 
1950 1951 1952 1950 1952 
Jmporlalions ..... 680 821 513! Exportalions ..... 179 145 & (9 mois) mots) 
Etranger 97 39 Etranger 15 Importations . . 2.273 1.600 1.499 Exportations . 193 960 822 
Outre-mer ..... AN9 479 Outre-mer ..... 58 99 40 Pont: Dont: 
Source: Ministère de l'agriculture. Etranger ...... 869 460 215 | Ftranger ...... 725 83  6:2 
Outre-mer .... 1.104 1.140 1.13 | Outre-mer. .... 130 
Les échanges d'huiles fluides où concrètes d'origine végétale s'éla- 
hlissent ain-1 : 
Iluiles d'origine végétale Iluiles végétales raflinées. 9. Fruits. 
brutes. 1950 1951 1952 
1950 1951 19% — — — (1.000 quintaux)}, 
9 mois’ | Importations ..... 182 934 80 Importations, Exportations. 
uiportations 1.239 21.801 853 Dont : 1950 1951 1952 1950 191 192 
Dont : 487 — — — 
Etranger 167 1.03% 128 Outre-mer 1478 97 735 moi mois) 
Outre-mer... 1.072 109 | Exportations ..... 4120 167 99 Fruits à pépins 367 G02 295 Fruits à pépins 176 429 36,6 
\portalions 122 115 99 
D Dont : Dont : . Dont: 
Ftranser .... 79 -62 Etranger ...... s Etranger. ... 267 602 2% Etranger 317 15 
Outre-mer 43 73 31 Outre-mer ...... 29) 5 Ouire-mer .. 6,1 0,18 0,04 Outre-mer .. #8 82 
Source: statistique mensue:le du commerce extérieur. Fruits à noyaux 62 4% Fruits ànoyaux 59 36,3 
Dont: Dont: 
Etranger % #3 a! Etranger ... 7 
» e e Le) 
6. Plantes industrielles, Outre-nrr .. 37 73 62 Outre-mer .. 2 2 2: 
(1.000 quintaux.) Raisins frais .. 70 Raisins frais .. 222 %S 1% 
MHoub'on Dont: Dont: 
Etranger 5 413 216 Etranger …. 320 267 165 
130 191 1%2 190 1951 192 Outre-mer .. 65 736 35,9 Outre-mer 2 1,2 
(@ mois) Source: Minisère de l'agriculture. 
boportation Exportations. 1,134 4,77 9,5 
Dont : 
ë Etranger . 416 3,84 5,24 étranger ... 0,2% 4,15 8,9 Echanges de produits animaux. 
Outre-mer .. 0,919 0,54 0,1 
Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur, 4. Lait et produits laitiers. 
7. Vin. Lait concentré (1.000 quintaux). Produits Jailiers. 
Hs (Vins et apéritifs à base de vin.) 1950 1031 41952 {Indice du volume: 1919 — 10.) 
(1.000 hectolitres.) Importations (étranger). 
950 419 1952 1970 1951 192 Importations, 60,26 54 32 
à (9 (9 mois) Dont : 
| 190 tranger... 60 51 Jè 
Huportations. 12,008 10.019 8.823! Exporlalions 1.345 Outre-mer... 0,26 0021 &0 23 69 
: pont : Exportations. 428,7 479 197 | 191 : 
Flranger .. 172 Ftranger ... 710 189 Dont : 
56 9.925 8.776 Outre-mer .. 272 260 | 1952 : 29 52 
Outre-mer. 120,5 158,4 137 Exportalions, 
Boissons (1 Beurre (1.000 quintaux). Il IN 
Indice du volume: 1919 = 100.) 192 | 
109 4131 466 {51 472 Dont : 105 
1901 Ftranger... 486 41% 73 |41952 : 401 401 99. 
Moyenne mensuelle : 1950 = 116 Moyenne mensuelle : = 129. pont : Etranger : 
Dont : Dont: Etranger... 0,2 0,6 1950 : — 
2 2% [1952: 137 134 99 
Movenne mensuelle 1400 926. | Movenne mensuelk 1950 — 12 (A mois) 1962 : 
Outre-mer Outre-mer: Importations, 231 92 106 Outre-mer: 422 
117 gx 70 29 Dont: 1950 : ——— 
: - — Etranger 233 90 404 
4952: 429 4120 432 1952: 301 105 99 4112 410 
Mayenne mensuelle: 19002 125 Moyenne mensuelle: 1%0= 155 Dont : 
source: Ministère de l'agriculture. Etranger | 1932 : 113 
1) Vins essentiellement et, en outre, eaux et glaces, bières, cidres, 
eaux-de-vi JueuI Source: Minisière de l'ägriculture 


24 Décembre 1952 CONSEIL ECONOMIQUE G<3 - 
2. Viande (fraiche ou congelée), 2. ci hi 4\ 
(1.000 quintaux). (Moyenne 
Importations 56,1 408 262 | Exportations 237 119 32,1 | 
Dent: Dont: 191 11 
Etranger : 311 147 Etranger 217 103 16,5 
Outre-mer : 17,6 64 5 Outre-mer : 20 15 15,5 19 1962 451 1,6 
Moenne 1:50 ul 17. 
Source: Slalislique mensue!le du commerce exléreur. 
c) Echanges industriels. 3 ! 
N. B. — les observalions données ci-après se rapportent, autant Pétrole bu Pr : : 
que possible, aux produits analysés au paragraphe 39 (produetion ] | 
industrielle) afin de permettre le calcul, ullérieurement (parue Bj 1.000 (1) 
des disponibilités nationales, hnporlations | 
NERGIE 
4. Charbon. 1.205 1.462 1.573 1.691 | 
191 
Ensemble combustibles minéraux solides, | 
636 77 | æ 
Importations (+ compris livraisons de la Sarre) de tous combus- à 
tibles (houille et lignite, coke et agglomérés.….) el exportations de Moyenne mensueile 1990: 1.176. 142 2} 
Ja France seule (1.000 tonnes). 
(Moyenne mensuelle.) Exportations. Produits 
I IV il IV 
Imiporlalions. 166 927 
1.289 1.421 1.725 1.804 203 192 118 12 ! 
: - —— - 1000 150 155 25 271 3 
1.963 169 
4992 : 1.719 1.580 (1.117) 1952: 124 (136) 
Es 
Combustibles minéraux solides (1). 
lo! 
{importalions de l'étranger.) 
(Indice du volume: 1419 100.) Hnporialions | Ex 
(Movenne mensuele Mo 1 
56 68 82 HA 95 8) 73 - | 
76 
0,1 | 
1952 : 155 18,50 (11 195 132 112,5 
Combustibles minéraur solides (2) 
Moyenne mensuelle 1450 Mu TEL 13. 
(Exportations lotales.) LN SE 1 
(Indice du volume.) 
I JL IV Il IV Cas oil 
115 129 106 108 9 114 
113 102 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. Importations Ex 
(Moyenne mensuelle.) Movenne mensu 
Houille et lignite. 
(1.000 tonnes.) 1,3 3,0 2 119 
Importations (3) 6,6 | 1! 
I Il HE IV - - - - 
(Moyenne mensuelle.) 027 (0 126 118 (156,1 
I IV (951: — 1.36 4.410 Moyenne mensue'le 1950: 13,3. Mo 110. 
1.035 718 1.149 
JU: 
1952: 1.357 1.023 (963) Fuel 
Cokes (rokes et semi-cokes). 1909 tourne 
Importations. Il IV 
(Moyenne mensuelle.) A 300 Importations. Exporlalions 
372 97! 3x - 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 211 
(4) Y compris produits de leur distillation (goudrons et dérivés..). Moyenne mensuelle 1950: 12,5. Môyenne mensuelle 490: 96 
Les importations d'outre-mer sont très faibles. NE 
(2) compris produits de leur distillation (goudrons ct dérivés...). - 
(France el Sarre.) (IN S.E.E.) (1) Brut, essences, gas oil, fuel oil et autres produits 
(3) Y compris livraisons de la Sarre. (2) Octobre. i 
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MATÈRES PaRMIÈRES (minerais métaliiques). 


1. Mianerai de Jer, 
tonnes), 


Expor'alions. 


{ 
Il 
823 
4951 
4952 717 


Moyenne mensuelle 1450 


minisicre 
rurgie len 
iers, produits 
nes 


(Moyenne mensuelle.) 


ô 
494 

16.9 12 
4931 


4952 : 10,5 13 


Export 
(Moyenne 
Il 
22) 
4250 
49%2 220 
Fo 
Importations, 
(Moy: nnce 
Il 
491! 


Moyenne mensuel 


Acier 
Importations. 
(Moyenne 
l 
10.2 6,09 
491 : 
49 2 4,82 6,61 
Moyenne mensuel] 
Produits finis (lami 
Importatio 
(Moyenne 
Il 
12 
19! 
1952 : 3.1 
M: mensuelle: 
(4) } 


{Moye ne mensuelle 


: — 


2. Baurile. 
1.000 tonnes), 
Exportations, 


(Moyenne mensuelle.) 


LL IV 
32 26,1 
—— 
1,9 
1952 29 23,3 


Moyenne mensueile 1950: 21,9. 


l'indiwtrie et de l'énergie 


INBUSTRIELS 


Mélaur. 


Sidérurgie 
importations de l'étranger} 41). 


Indices du volume 1949: 100. 


I Il IV - 
72 52 
2 71 85 14 


Sidérurgie. 
‘Exporlaïons totales.) 
Indices du vo'ume 1949: 100. 
IV 
296 213 183 170 


| 1052 : 153 115 129 


E.). 


de l'énergie. 


erro-a!liages.) 


tonnes.) 


Exportations. 


(Moyenne mensuelle.) 


IV 
33,7 24,4 21,6 31,9 
191 : - 
30,6 
152 : 25.6 19,2 51,5) 


Moyenne mensuelle 1950: 28. 


demi-produits fer et acier). 


nes.) 


Exportalions. 
(Moyenne mensuelle.) 
1 Il HI IV 
34,1 25,8 22,4 19,5 


25,1 


1992 : 12,6 11,2 | 


Mosenne mensuelle : 1950 = 38,7 


tôles minces laminées à froid). 


tonnes.) 


Exportations. 
{Moyenne mensuelle.) 
1 IV 
282 %9 9220 189 
238 
1952 : 172 166 (197) 


Moyenne mensuelle: 1950 — 190. 


formation (tréfilés, laminés, étirés...). 


Ferraile et déchets. 
(1.000 tonnes.) 


Importations. Exporlatiors. 


0,2 0,12 0,11 1,02 29 11,2 HA) 9,7 
1964 : — — | 1951 : - 
06,51 13,4 
1962 : 0,95 1,51 0,33 1952 : 8,8 35 (1,5 


Moyenne mensue:e : 1959 = 0,3. Moyenne mensue;le: 195) = 28,7, 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Métaux non ferreux (et alllages) (1). 


Aluminium. (1.000 tonnes.) 
Exportations. 
(Moyenne mensuelle.) 


Mélaux non ferreux 
(Exporlalions lotales) (2) 
Indice du volume 1949 = 100. 


Il IV Il il IV 
1,08 O839 0,876 0.85 115 80 69 
G,95 102 
1952 : 0,52 1,14 1952 : 54 5] 


{Moyenne mensuelle 1950: 2,32. 
‘Les importations sont très fai- 


bles.) 
Cuivre (3). 
(1.0& tonnes.) 
Importations. Exportations. 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuu:le.) 
Il Il IV Il iV 
12,6 7,9 8,9 8,8 081 1,13 02 005 
655 
1952 : 12 12,3  4(11,9) 1952 : 0,03 0,98 0,04 
(Moyenne mensuelle 1950 = 9,15.) | (Moyenne mensuelle 1950 = 1,37.) 


Indices du volume: 1919 — 100. 


(Hianportations totales) (4). 


I Il IV 
106 92 ail 
1951: —- 
1952 : 150 113 112 
Plomb. 
Importations. Exportations. 
(Moyenne mensueile.) (Moyenne mensuel'e.) 
Il IV Il Hi IV 
091 3,1 SLT 5,4 0,6 018 0,05 0,08 
3,66 0,24 
1952 : 7,04 3,14 (3,1) 1952:  0,02%6 00 0.83 
(Moyenne mensuelle 1950 = 2,6.) | Moyenne menauelle 1959 = 1,1.) 


Zinc. 
(100 tonnes } 


Importations. 


Expor!alions. 
Jil IV Il IV 
1,95 2,95 3 5,4 0,004 0,04 0,016 0,12 
3,32 0,015 
4952 : 12 561 (3,2%) 1952: 0,082 0,091 0,07 
{Moyenne mensuelle 1950 = 2,5.) | (Moyenne mensuelle 1950 -0,316 ) 


Source: ministère de l'industrie et de l'énergie. 

(1) Aluminium, cuivre, plomb, zinc et alliages brutÿ et déchets, à 
l'exclusion des dermi-produits. 

2). Cuivre, aluminium, zinc, étain. 

(3) Y compris cuivre non raffiné, limaiiles et vieux métaux de 
cuivre utilisés pour la producl'on. 

Cuivre, aluminium, mickel, étain, zinc, etc, 


LL IV 
737 
723 | 
. 
(fonte 
IV | 
11 9 | 
9935 97 193 
suelle.) 
IV 
à 112 
| 
953 201 
8) 
nte brute €! 
00) 
suetle.) 
Il 
1.1 1.19 | 
1.41 | 
4952 : 1,65 1,59 | 
| 
et 
(10%) (00 
uelle.} 
Il IV 
19 39 
1950: 1. 
à chaud et 
suælle.) 
JV 
3,5 3,3 | 
[a | | 
1950 : 6. 
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2. Ouvrages en mélaur et machines (1.90 tonnes). 3. Produits chimiques et assimilés 
Fonderie. Engrais (1.600 
Importations. Exportations. Importations {mo:enne mensu 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle } ll IV 
0,187 0,233 23,3 27,4 26 %,9 a) Nitrate soude natur: - 
0,25 21,1 
0,7 0,13 6,07 
4952: 0,221 0,151 (0,138) 1992 : 21,6 M,62 17,9) b) Nitrate sonde synthétique. - 
Moyenne mensuelle: 1%0 0,14. Moyenne mensuelle: 1950 2. 

(Chauffage, sanitaires, poteries, (Tuyaux de fonte, surtout, et, € ; 
vernent, tuyaux de fonte et Sanilaires, poteries.) 
fonte mécanique.) 1952 : 

a) Nitrate soude naturel... 16,3 13 » 
b) Nitrate soude <yntéihique. » » 
Machines agricoles (pièce). c) » » 
Tracteurs (1). Moyenne mensuelle 1950: 
a) Nitrate soude alturel AU 
(Moyenne mensuelie.) (Moyenne mensuelle.) €) Superphosphates, 0,2, 
1 Il HI IV IV 
519 798 1.063 940 459 416 
178 HI IV 
1951 : 15,4 1,6 7,4 6,3 
4952 : Gil 746 (951) 1952 517 1. Superphosphates .......... ——— — - - 
Moyenne mensuel'e: 1930 1.085. | Moyenne mensuelle: 1950 — 299. 
1» #21 [HAN 22 
2. Scories de déphosphoration, 
Motoculteurs. 20 
Importa!ions. Exportations. 1,9 6,5 6,1 
(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuel!e.) : 6.7 
I Il I IV 1952 : 
19 47 95 79 7 57 7 1. 13,1 1.2 
4951 : 2. Scories de déphosphoratioi. 31,2 1.7) 
60 23 3. Engrais composés. ......... 6,1 7,S) 
- (99 3 Moyenne mensuelle 1950 
4952: 61 (28) (102) | 1952 : 7 (S) 1. Superphosphates, {0, 
Moyenne mensuelle: 1990 = 32, Moyenne mensueile: 190 = 8. 2. Scories de déphosphoration, 28,5. 
Source: ministère de l’industrie et de l'énergie, 3. Engrais composés, 8,2. 
Caoutehone, 
Aulormobiles (pièce). 
Pneuma‘iques et bandages (1.009 tont 
Voitures particulières, Véhicuies utilitaires, 
Imporlations, Hnportalions. Impor!'alions. Exportations. 
: 49 1951 : Moyenne mensuelle : 1950 = 0821 mensu 50 = 122 
942 129 à 
Source: Imihistère de l'insustrie et de l'é 
4952: 1090 506 479, 1952: 99 42 (45) 
Exportations 1.000, Exportations (1.00%). Matières prémièr 
I IV Il IV (saoutchouc brut aoû MOI el assim 
19 9 63 12 92 ° 4 19 9 9 (Indices du volume: 1949 - 109.) 
1951 : — — 
78 29 Imp 
1962: 6,6 82 (6,2. 1952: 1,85 1,7(1,5) | DO 

Moyenne mensuelle : 1950 = 7,4.| Moyenne mensuelle: 1950 = 2, 1959 : 1951 
Source: ministère de l'industrie et de l'énergie 9% | 1° 

N.B. — Evolution annuelie: 1952: 156 156 
1919: voitures particulières, 1.420; véhicules utilitaires, 150, 

490: voitures particulières, 4.100: véhicules utilitaires, 5%. Produits chimiques (ensemb!e1 
1951: voitures particulières, 11.300; véhicules utilitaires, 1.670, - 
Jmportations. Exportation 
Indices du volume des exportations de tracteurs, d'automobiles, I FT III IV I ll il v 
motocycles et cycles. 
102 101 119 21 123 155 
I IV I Il IV 11959 : 
1432 4137 118 131 116 | 
52 22 
491 : 1952. 122 132 400 133 25 93 | 160 105 149 127 
Moyenne mensuelle : 1950 = 109. 194 : — 
Source : I. N. E. E, | 
(1) Tous tracteurs, agrico’es et autres, à roues et, très faiblanent, 
(Etranger.) (L N. S. E. E.) 
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4. Tertiles. 


Laine (1.000 


Laine brute (base lavée à fond) 


{(blousses, dé 
cius). 


Importations, 


(Moyenne mensuelle.) 


IV 
2.9 06 6.69 4,15 
1901 : - 
1,14 
1952 (9,08) (8,4) (7,5) 


Moyenne mensuelle 1950: 9,09. 
Filés (purs ou mélangés), 


{Moyenne mensuelle.) 


Il IV 
0,02 0,0% 0,07 0051! 
1901 : - - 
0,015 
4902 C,026 0,007 (0,012) (1) 


. Moyenne mensuelie 190: 0,02. 


Exportations. 


(Moyenne mensuelle.) 


Il [LL IV 
1.95 1.61 O7 
191 
1,3 
1952 0,62 (0,6) (1) 


Movenne mensuel:e 190: 


chets, effilochés in 


Laine yr'gnée, 


hinporlalions. 


(Moyenne mensuelle.) 


LL IV 


6,2 0,15 0,086 0,095 


0,13 
0,1% (0,214) 


Moyenne mensuelle 1950: 0,125. 


Exrortations. 


(Moyenne mensuelle.) 


Il IV 
1,32 0,62 0,51 106 


088 
08 1,71 (1,56) 


Moyenne mensue:le 1950: 1,21 


Tissus (2). 


Importalions. 


{Moyenne mensuelle.) 


LL IV 


0,11 013 0,13 0,22 


0,16 
0,15 0,02 (060%) (1) 


Moyenne mensuelle 194: 0,14. 


Exporlations. 


{Moyenne mensuelle.) 


Il IV 


0,95 0,68 0,61 


0,78 
0,3 0,26 (0,3) (1) 


Muyenne mensuel 19950: 0,97, 


Source: Minisière de l'industrie et de l'énergie. 


Coton ‘10400 tonnes). 


Colon brut (déchets exclus). 


Jmportations, 
(Moyenne mensuelle } 
IV 


19,8 221 16,5 21 


: - — 


20,6 
29,6 1:68 
Moyenne mensuelle: 1900 23,4. 
{Les exportations sont négli 
gvables.) 
Tissus de coton 
(purs où mélangés) 
(1.000 lonnes.) 
Jmporlalians, 


(Moyenne mensuelle.) 


ll IV 
1,7 0,58 1,27 167 
16 
1.66 0,33 (0,28) (1) 


Moyenne mensuelie: 19% 


Exporialions, 


(Moyenne mensuelle ) 


IV 
3,01 4,91 1,19 3,09 
4,9 
4,3 (4,1) 1) 
Moyenne imensuelle: 1950 4,97. 


(purs ou mélangés). 
Importations, 


(Moyenne rmensuele.) 


I IV 


0,1 1,17 1,47 058 
0552 0,29 0,5 
Moyenne mensuelle: 1950 = 4,02. 


Exportations, 


(Moyenne mensuelle.) 
I IV 
0,22 1 0,6 


0,7 095: 05 
4,35. | Moyenne mensuelle : 1950 = 0,66. 


Source: Minisière de l'industrie et de l'énergie, 


(1) Moyenne juillet-août, 


(2) stalistiques nouvelles pour 


‘lapis 


exclus). Les chiffres 


comparables pour l'année 1951 (moyenne mensue le) sont 0,12 (impor- 


lation) et 0,67 (exXporlahon). 


Textiles (ensemble), 


(Indice du volume: 1919 


= 100.) 


Matières premières (laine et coton, soie, lin et chanvre, 
fibranne, rayonne). 


Importations. Exportalions (étrangers). 
Il ni IV I IV 
128 103 91 72 152 127 104 129 
100 421 
9 107 85 85 131 77 57 106 
93 
1952 : 13 89 85 196 : 63 13% 138 
Filés, fils et ficelles (exportalions). 
Il IV 
147 113 131 296 
197 
181 146 
1951 : ———— 
110 
1952 : 89 73 73 


Tissus {el confections, bonneterie, chapellerie), 


Importations {étranger). 
IV 
286 211 185 274 


1950 : —— 


9294 
1952 : 261 78 (2 


Total textiles. 


1 


115 117 102 99 
1950 : 


116 
111 417 101 106 
109 
1952 : 137 87 82 


5. Papier et carton. 


Fâles à papier. 
(1.000 tonnes pâtes sèches.) 
Importations. 


: 


1951 : -— 


192: M7 76 (24) 
(Les exportations sont négli- 
geables). 


1950 : 


1951 : 


1952 : 


Exportations. 
1 IV 


110 115 103 157 


1990 : 


1951 : 


| 


197 134 116 120 


1952 : 


128 


105 404 


129 


155 131 106 117 


125 


103 103 103 


Pâtes à papier. 


(Importations de l'étranger.) 


(Indices du volume: 1949 = 100.) 


1901 : 


1952 : 


I Il IV 
121 128 112 161 


157 82 78 


(Moyenne mensuelle 1990 = 111.) 


6. Cuirs et peaux (1000 tonnes). 


Cuirs el peaux finis de bovins, ovins, caprins, ete, 


Importations. 
(Moyenne mensuelle.) 
I! IV 
0,044 0,07 0.066 0,15 
0,082 
0,119 0,106 0,09 0,116 
1901 : 
0,107 
1952 : 


1950 : 


1951 : 


1992 : 


0,98 063 0,2 


Exportations. 


(Moyenne mensuelle.) 
I 
0,46 0,575 0,62 0,17 


IV 


0,057 


0,611 


| 
— — 
92: 
1961 : — 
122 121 408 163 
— 
= 
| 
| 
| 
1 Il IV 
| 41,3 43 36 418 | 
| 
| 40,4 
0,6 44,4 49,8 
— 
18,4 138 
À 
1951 : - 
: 
+ 
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Chaussures (1.000 paires) (4), 


Importations. Exp 
{Moyenne mensuelle.) 


ortalions. 


(Moyenne mensuelle.) 


IV 


1:7 2 219 28 299 211 174 400 
204 241 
20 157 154 173 319 404 
154 


1952 : 


Source: Ministère de l'industrie et de l'Energi 


d) Œchanges avec l'étranger n 
1. Quantités (1.000 tonnes). 


Importations. 


at 
ature). 


Exportations. 


(Moyenne mensuelle.) (Moyenne mensuelle.) 


IV 
3.018 2.70% 9.413 9.950 1.88? 
4950 : — — 1950 : 


IL IV 


2.271: 2.554 2.990 


2.91 0,% 

2.13 3.365 3.761 4.210 2.829 92.861 2.761 2.683 

3.902 2.784 


(2) 
4952: 4.044 3.984 3.606 (1.008) | 1952: 9.457 
, Indication des valeurs :{milliards de 


70,18 65,71 55,46 72,24 TES 


| 1950 : 


89,29 111,32 108,32 115,09 59,7 
: - | 1951 : 
106,03 
(2) 


4952: 128,16 107,17 86,91 (85,61) 11952: 67,89 
2. Indices du volume (commerce spécial ba 


Importations. 
Il IV I 
114 105 83 104 127 
1950 : 
103 


114 128 127 195 


2962 : “45! 129 "2 ! 
Source : I. N. S. E. E. 


franrs) 
IE IV 
50,63 5265 76,04 


7 76,8 
11,13 
(2?) 
67,00 63,87 (10,49) 


se 100 en 1949). 


Exportations. 


Il IV 
199 


10 


c) Echanges avec l’Union française et les territoires d'outre-mer 


(en nalure). 
4. Quantilés (1.000 tonnes). 
“Importations,” Ex 


(Moyenne mensuelle.) 
II IV I 


portations. 


* (Moyenne mensue;le.) 


IV 


415 472 2% 519 43 132 67 

456 160 

417 513 437 195 5% 516 

4% 

(2) 

4952 : 561 525 404 (453) 1952 : 607 593 529 (6:90) 

Indication des vaieurs (inilliards de francs) 


I IV I 


2,7 20,9 ‘2,3 29,4 


1950 : — — ——— | 1950 : — 


23,6 
25,21, 30,49 %53 99,31 
: — 


97,91 


4952 : 30,93 91,54 95,89. (20,57) | 1952 : 53,07 
(1) Articles bottiers exclus. 
(2) Oclobre. 


32,29 
Le 
45, 19,41 


(2) 
51,52 42920 (198) 


9, Indices du volume ‘commerce spécial 
Importations F\ 

1 Il ill IN IV 

100 166 110 ti7 

111 | 115 

401 119 UN 123 121 

1951 - - \ 1931 
110 


1952 : 117 107 112) 192 : 150 122 


5° POSSIBILITES TECHNIQUES H'ACCROISSEMENT 
DE LA PRODELCTION 


(d'après l'équipement, l'activité, ïes goulots, en matières premieres, 
l'énersie, les el 

L'appréciation de ces gossibilités ne relève pas seulement d'obser- 

valious économiques, mais aussi d'informalions d'ordre qualitatif 

qui ont leur place dans le rapport de conjonclure proprement di, 

Lille implique un travail d'interprétation qui déborde une présene 

tation élaborée des observations les plus essentiriles à 


ment de ce rapport. 


L'institut national de la statistique et des études éconoemi a 
effectué, en mmai-juin 1%,2?, une nouvelle enquête anprès des 3 
d'entreprise pour recueillir leurs prévisions sur Ja situation de Féro- 
noimie française, en général, et de leurs entreprises, En paru 
vers la fin de 1932 

Comple tenu du elimat économique de l'époque où l'enquête 614 
réalisée, marqué par un resserrement de la demande, dû à e pod 
ficalion du comportement des acheteurs, les perspectives 
des chefs li pris | ir le sc hit siri 1° il sché 
matisées par N. SE. E 

Poursuile de Ja baisse des prix, les réponses indiquant toutef 
une ceridaine Tesistance à init t 
davantage de baisse sur le niveau genéral des prix que sur les prix 
de vente pratiqués par chaque entrepris 

Très léger récul de la groduction industrielle r rapport à la fin 
de 19%51, mais sans aggravation, où mème en léger progrès, Par rap 
port au deuxièrue trimestre 1952: 

Demande moins active qu'a Ha f 1931, m dar \ une 
amélioration relative de la situation des iodustries de bi de von 


sommation; 
Diminution de l'emploi, portant à la fois sur les effectifs « ir 
la durée du travail. 


Se DISPONIBILITÉS NATIONALES 
(Comptabilisation en nature des disponibilités 
les principaux produi 
Celle partie est traitée dans la partie B: Pi ntation g'obale par 
produits essentiels. 
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a) Importance et répartition des entreprises commerciales. 


1. Nombre des élablissements comonerciaur en France 


(SeCICUT 


Situation en 1950 
L'insütut national de Ja sluistique et des étules onomiques @ 
publié, le fer décembre 41951, les premiers renseignements ob'enus 
par l'exploitalion du fichier général des élablisscipents industrie 


et commerciaux du secleur privé. faut rappeler que la nôfion 
d'établissement est distincte de <ele d'entreprise, une entrejui 
pouvant comporter plusieurs établissements 

La, direction du commerce intérieur a publié, en a 
tabicau ci-après, établi à partir de la statistique de VE N, S, FE. E.: 

Commerces agriroles et 

Commerces des textiles, habillement, cuirs 

Non sédeniaires, 99.28; 

Débits de boissons, tabac, 911.807; 

Aulres commerces, 136.213. 

Total des commerces proprement : 


nentaires 


Hôteïs, restaurants, cafés, 100.197; 
Banques et assurances, 199%; 
Spectacles et production cinématographique, 7.690; 
Hvyiène, 77.231. 
Total général: 1.121.874, 


« A ces chiffres, note la direction du commerce intérieur, pourraient 


encore élre ajout£és ceux concernant les boulangeries-pàti 3 
(6.000 environ), les intermédiaires, commi<sionnaires où courtiers 
0.000) certains commerces auxiliaires Ia sant pharmacie, 
herboristerie, optique; pour obtenir l'effectif global des éiablisse- 


ments de commerce au sens large. On ätteindrait ainsi près ce 
1.250.000 établissements, soit un pour 32 habitants. 

(1) Octobre. 

(21 Dont 136.000 pour l'épicerie, alimen'ation 

(3) Dont 36.000 pour s'habiliement et les Uissus au détail, 


À 
2,602 2.481 (2.541) 
— 
, 
60,01: 07,14 
4 
= 
128 173 
(2) (2) 
| 15.16 
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« Une définition plus Jimitative pourrait, par contre, n'englober que France. Cette augme supéri 
it on plus rail, par contre, n'eng 1e ‘ré . Celle augmentation est légèrement supérieure à celle de 
990.000 poinis de vente, soit un pour 45 habitants, représentant les l'accroissement de ka populaiion par l'excédent des naissances <in 
COMIMErCEs 1 sens strict du mot (à l'exclusion des hôtels-restau- les décès, qui aurait été, au cours de la même période, de 640 
ranls, banques, assurances, spectacles, hygiène...). pour {00 de l’ensemble de Ja population. En 1%51, le commerce 
D'autres éliminent encore 16< débits de hoisson<-tabac mais “om- pas enregistré de diminution d'effectifs, malgré les difficultés de 
prennent les intermédiaires et obtiennent ainsi un total de 715.00 toutes sortes qui ont assailli les professionnels. 5 


Franve, 
le nombre de 


connnerces en 
précier commercants, il importe donc de 


hie précise le sens donné au mot conninercant » et c'est une 
des raisons qui in'erdisent encore toute comparaison utile soit avec 
les recen-eiments d'avant guerre, soit avec les données recueillies à 
l'étr inige 

Source lirect du conmerce inté icur, 

Evolution en 1951. 
Dans n élude précilée, d'avril 1952 (1), la direction du com. 

merce intérieur présente les observations suivantes: 

Evolution au cours de l'année 1951: 

Au cours de l’année 1951, le nombre des créations de com- 


uerce a été en‘ore que:que peu supérieur à celui des fermetures 


Voiontaires où non, 

« Où à pu relever en effet 62.070 créations et 49.180 radiations 
volontaires pour cessation d'activité, auxquelles il convient d'ajouter 
3.100 fermetures pour cause de faillite ou de liquidation judiciaire. 
Ce< chiffré ne concernent d'ailleurs que les professions commer- 
cinles au le plus resirictif, soit 513.00 établissements. 

Le solde net excédentaire est donc de l'ordre de 9.800 nouveaux 


points de vente, soit 1,3 p. 100 du nombre de ces commerces en 


« Au point de vue géographique, ke département de la eine, 
groupant 17 p. 100 des créations de commerces et seulement 
11 p. 100 des cessations d'activité, a vu croître son secteur 
mercial de façon pius importante que le reste du pays. 

« Parmi les nouveaux points de vente, on relève: 

« 9,1 p. 100 des grossistes; 

« 80,7 p. 109 des détaillants dont 6,3 p. 100 pour les succursalistess 

« {0,1 p. 100 d'intermédiaires dont 2,4 p. 109 au t 
merce extérieur. » 


Source: direction du commerce extérieur. — TJ, N. S. E. E. 


2. Répartition des établissements commerciaux selon la forme 
juridique, 


Situation en 1950. 


Les pourcentages donnés ci-après sont établis d’après les rensei- 
gnements relatifs au nombre de redevables du chiffre d’atfaires 
(fichier de FI, N. $, E. E.), Is se rapportent au nombre d'entre- 
prises el non pas au nombre de points de vente, et ne traduisent 
done pas l'importance économique réelle des groupes (les sociétés 


1)21 Commerce jntérienr français en 1951 (Noles et études représentent, en général, moins de 2% p. 100 des entreprises, mais 
documentaires du 29 avril 1%o2). ont le plus souvent plusieurs points de vente). 
SOCIÉTÉS PRIVÉES - 
NUMEROS DÉSIGNATION individuel de personnes irati de capitaux autres 
ou par intérêts. | ou par actions. et non déclarés, 
69 Commerces agricoles et alimentaires... e 81,6 7,3 2,3 0,3 
73 Malières prernières, inalérianx, 70 0,2 30 08 
71 | Quincaillerie, machines, véhicules... 11,7 0,1 3,7 0,5 
Textiles, habillement, CUIrTS... 19,7 1,6 0,3 
56 | Commerce divers 78,6 3 0.6 
71-38 | Môiellerie et débits de boissons... 95,2 — 0,3 0,7 
| 
72 à | non alimentaires... 88,1 9,4 1,5 0,5 
1) Rubriques 30, 79, 80, 81 
Source: I. N. S. E. 
derniers établissements ne représentent donc que le 1/100% du 


Colte évolution est ainsi appréciée par la direction du commerce 


dite 
L'évolu en faveur de !a firme sociétaire des entreprises a 
paru irsuivre au cours de l'année 1991, En 1943, les entreprises 

ninereiale à forme sociétaire représentaient 1% p. 100 de len- 
<epnble di umerces, Fin 1959, 13,3 p. 400, Au cours de la dernière 
din s ont formé 21,8 p. 100 du nombre des nouveaux établis- 

Cette évolution se fait d'ailleurs surtout au profit des sociétés 

À ponsabilit non des sociétés anonymes dont le 

mubre tendrait sinon à décroitre, du moins à demeurer stable. 
J! est possible que uienenialion du taux de l'impôt sur les sociétés 
] erse les tendances aclueiles, favorables à la forme sociétaire. 

individuelle reste très développée, il faut noter 
cependant \tension progressive des pnises en gérance. Leur 
nombre il se serait accru de plus de 4.000 au cours du deuxième 
einestre 1990 et de plus de SO) en 1951, Au cours de cette année, 
de nises en gérance ont reurésenté plus de 10 P. 100 des 75.00) 
mutations de fonds de commerce enregistrés, 

M enrelsem es renseignements n'ont pu être relevés pour 
le des antérieures est inpossible de préciser le nombre global 
des commerces actuellement exploités sous cette forme. » 

3. Nombre d'employés 
Plus de 60 p. 100 des établissements commerciaux n'emploient 
aucun salarié en 1%, Moins de 10 p. 100 oc upent plus de six 
lé e total de 1.133.000 établissements, donné plus haut, 


lement « ibent plus de 100 salarés dont 9 pus de 900, Ces 


© 


nombre tolal des commerces, 


AUCUN [DE 1 A 5] PLUS 
NUMÉROS DÉSIGNATION salarié. | salariée . 4 
p. 100. p. 100 p. 100 
1 Commerces non sédeniaires.... 86.8 113 2,9 
9 Débits de boissons, tabac.....…. 17,6 0,7 
Récupération ..:...... 66,8 21,2 
4 Commerces non spécialisés... 63,7 21, 9,1 
5 Commerces agricoles et alimen- 
6 Textiles, habillement, cuirs... 60,6 31 5.4 
7 09 317,9 3,9 
Boulangerie-pâtisserie ,...,....., 37 
9 Hôtellerie, restaurants, cafés... 10,1 4.9 
10 Matières premières, matériaux 
42,8 43,9 3,1 
11 Spectacles et production cinéma- 
28 43,5 28,5 
42 Banques, » 76,7 23,3 
13 Commerces divers... 59,8 39,2 
1i commerces mal désignés......., 51,8 29,4 9,8 
62 29,5 8,9 
Commerces au sens strict du 


(1) Rubriques 1, 2, 4, 5, 6, 13 et 11. 


Direciion du commerce intérieur, I. N. S. E. E. 


source : 


| — 
Evolution en 1951. 
‘ 
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4. Commerce et populalion active. 


Les observations suivantes ont élé publiées par la direction ‘du 
commerce intérieur; 

« Les conclusions d'une enquête effectuée en mai 1951 par 
N. S. .E. ont précisé que la population occupée dans les 
professions commerciales représentait 135,9 p. 100 de la population 
active totale; toutefois, ce pourcentace n'est que de 11 p. 100 pour 
les hommes, alors qu'ii s'élève à 18,7 p. pour les 

« Les effectifs giobaux de l'industrie et des professions agricoles 
représentent, pour leur part, respectivement 35 et 315 p. 100 de 
la population totale occupée. 

« D'après celte enquête, le nombre des personnes occupées dans 
le commerce aurait été alors de 2.735.000, dont 1.360.004) hommes 
et 1.375.090) femmes, Ces chiffres sont sans doute supérieurs aux 
chitfres réels, car ils englobent toutes les personnes avant travaillé 
ne fut-ce qu’une heure au cours de la semaine précédant l'enquête ; 
celte augmentation artificielle concerne surtout la population femi- 
nine. Pour celle raison, il est probable que le pourcentage de 139 
pour 100 est lui-méine trop élevé de 1 p. 100 environ, car ce sont 
surtout les professions commerciales qui ont pu bénéficier d'une 
main-d'œuvre accidentelle féminine englobée dans l'ensemble de 
la population active. » 


b) Indices du chiffre d'affaires et du volume des ventes. 

4. Alimentation 

Indices du chiffre d'affaires: 
Moyenne mensuelle: 19% 100. 

J I! iV 

109 106 115 1:39 


détaillants (1). 


117 
1952: 128 128 (136) 


Source: direction du commerce intérieur. 


Fédéralion nationale des coovéraitives de consommation. 
(Aïimentation générale} 
Moyenne mensuelle: 190 = 10. 
1 I IV 
116 118 123 151 


152 165 (3). 
Succursales multiples. 
Moyenne mensuelle : 100. 

IE IV 


Sur la base 100 en 1%8: 


400 117 419 129 
421 


49%2: 150 454 (159) (3). 
Indice du volume des ventes: Halles centrales (mandataires). 
Fruils. Beurre. 

Moyenne mensuelle : 19530 = 100.| Moyenne mensuelle : 1970 = 100. 

I JL IV Il IV 
59 102 153 119 [x 111 125 12 
113 135 
1952 : 65 109 (205) (3). 1952 : % 71 (59) (3) 


Viandes. Poisson, 

Moyenne mensuelle : 1950 - 100.! Moyenne mensuelle : 190 = 100, 
] Il il IV Il IV 
12 102 &2 108 109 97 102 

105 
1952 : 103 (83) (3). 1952 : 105 {11 (3). 
Source : direction du commerce intérieur, 


2, Commerces non alimentaires. 
Grands magasins (chiffre d'affaires). 


Moyenne mensueïle: 1938 — 100. Sur Ja base 100 en 1919. 
Il IV son 
1761 1745 1598 2679 
1916 
1952: 2233 1049 1865 


source: N. $ E. E. 
(1) Enquête portant sur une quarantaine de magasins de détail. 
(21 Juillet. 

3) Moyenne: juillet-août. 
Août, 


Amenub'ement Qui 
hiff d'affaires 1). hiffre d'aflan 
Moyenne m suelle : 195% 100, ! Mo I! 100, 
1951 : 195 1:5 112 1931 156 
192 : 15 1952 LUN [ML 2) 
Soul ex 
Fédéralion nalionale des pératives le 
Indice d ifr l'ait es 
Mo int 1999 
{Move Jndire « ne 
1951 : 
1952 517 1452 1:52 16°) 
Source: N. S. E, 1 
Evolution du commerce intérieur. 
Créalions, mut lissolu ions, 3, 
fauil M s Hillié 
0 tions 
di (1 
né 
Il 
{Dont Seine 1.6: 1.173 
Acles de constitution de sociétés (département de la Seine). 


2. Mutations de fonds de commerce 


9.710 9.019 7.773 8.619 | 2.914 2.127 1.861 2.28 
1951: 
1952: 9.118 9.117 7.310 | 1952: 2.105 2,291 1.785 
Disslulions el lat 
Rad lions i fon 1s 11176 
Jf HIT 
Dont 1.952 703 
Actes de = dé] term t de la ne)e 


239 106 


Soure: L NS. E. 


1) Enq portant actuel.ement sur une de magasins 
de déiail. 
2) Juillet. 


(à) Octob: 


€. 
| 
| 
5 
| 
* 
| 
| 
# 
| 
| 
| 
4 . 
1952 : is 301 
Mosenne men<uele 199$ 205: 1970 - 623. 
] Dont commerces agrico!'es 
{Moyenne mensuelle.) el imentaires 
4 

Moyenne 

] IT IV 
215 
1952 : 929 158 (197) (3). 4 
Moyenne mensue:le: 19% 2117; 1950 - 28, 
| | 
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4. Liquidations judiciaires, 


(Moyenne mensuelle.) 


IV 
16 114 109 117 
154 
1952 : 129 119 107 (116) (1), 
Moyenne mensuelle: 1950 1%. 
Dont commerces agricoles et alimentaires. 
36 24 19 22 
> 
39 19 %) (19) (1) 
Moyenne mensuelle: 1998-31; 1950-96. 
». Faillites. 
(Moyenne mensuelle.) 
I Il IV 
160 131 289 403 
1951 : 
506 
49: 3 284 293 (423) (1) 
Moyenne mensuelle: 1938 1%; 1950 - 976. 
Dont commerces agræoles et alimentaires. 
(Moyenne mensuelle.) 
I IL HI IV 
71 73 
1950 : ——— — 
1 70 46 To 
1951 : —— — 
19% 11 71 19 €0 (1) 
Moverne mensuelle: 1938-70. 
Evolutions annuelles. 
(Moyenne mensuelle.) 
Failite. Liquidation 
: L. N. S. €. E. 
100 TRANSPORTS 
a) Trafic {lous transports), 
L Fer (SR CELL 
Total voyageurs kilomètre k Marchandises : tonnage kilométri- 
imillions). que fatal (inillions de tonnes 
triques 
Moyenne mensuelle.) 
Il IV (Moyenne mensuelle.) 
1.677 21427 3.396 2.740 
4951 : - ——— 3.116 3.857 3.2 4.02% 
2.310 
4952: 1.786 2.360 (3.580) (2) 
3.839 3.611 (3.488 
Moyenne mensuelle : 4938 = 1,897 rap ) 
1950 — 2.174 Moyenne mensuelle : 1938 = 2.210; 
1950 = 3.241. 
2, Voies navigables, 
Trafic kilomètres total {millions tonnes-kilomètre), 
I Il HI IV 
567 616 
62 
195? 628 668 
Moyenne mensueke : 19% 629; 1950 561, 
1) 
(2) M juillet-août 


3. 
Voyageurs (grande navigation), 
(1.000), 
Débarquements : 
(Moyenne mensuelle.) 
I JL IH IV 
10,1 21 26,9 45 
1951 : —— 
18,5 
1952 : 14,9 26,3 (27,6) 
Moyenne anensuelle : 1928 = 46,9; 
1250 — 18. 


Embarquements : 
14,8 16,7 31,7 24,1 


22,2 
1952 : 16,35 418,5 (32,9) 


Moyenne mensuelle : 1938 — 186; 
499 = 20. 


Mer. 
Marchandises (toutes) 
(1.00 tonne>:), 
Débarquements : 
{Moyenne mensuelle 
1 IH IV 


2.000 3.214 3.59 3.576 
1952 : 3.603 3.618 (3.246) 
Moyenne mensueile: 19%8 = 2.90: 
1950 2.627, 
Embarquement{s : 
1.663 1.823 41.912 4.937 


1951 : — 


1.684 

1952 : 1.781 1.819 (1.85) 

Moyenne mensuelle : 19538 = 4.00; 
1950 = 1.609. 


Source : I: N. S. E'E. 


4. Air (transporteurs français), 


Passagers Poste (Air France) 
{millions voyageurs/ki'omètre), (milliers tonnes/kilomètre). 
(Moyenne mensuelle.) {Moyenne mensuelle ) 
I ] Il HI JV 
113,5 156 2M 136 1.297 1.306 1.180 
4:13 1.541 
2092: "21242" "172 1952 : 141.500 1.494 
Moyenne mensuelle: 193% — 6,1; | Moyenne mensuelle: 19% = 95,1: 
1950 = 133. 1950 — 1.158, 


Fret {sans la poste) (milliers de tonnes kilométriques),. 
(Moyenne mensuel:e.) 


Il li IV 
5.211 5.580 5.066 5.195 
5.%9 
1952: 6.531 (6.28) if) 


Moyenne mensuelle: 1933-6523; 1.5 


b) Route ‘indicalions\, 
Les indications suivantes peuvent étre apporltées: 


1. Parc routier. 
(Estimations, (1.000 (2), 

Voitures particulières, {er janvier 1%1: 1.550; 1er janvier 142: 
.766. 

Taxis, 1er janvier 1951: 29,5: fer janvier 1952: 21,5. 

Véhicules- ulilitaires, janvier 19951: 879; der janvier 102 
912,65 (3). 

Autocars, 4e janvier 1954: 993; 4er janvier 1952: 93,4. 

Total, 1er janvier 4951: 2.472,95; 1er janvier 4952: 2.723,59. 


2. Livraison de carburants à la clientèle civile métropolitaine. 


Essence-auty .......... . 14951: 17. 48,4 2271 17571 182 
Super-carburant (1.000 ©) 1931: 34,4 96 5,8 38,4 41.7 
Essence-auto ...... 119 210 (239,7) (205) (1) 
Super-Carburant ,........ 41952 : 11 59 (74,6) (62) 


44 
Moyenne. mensuelle: — ,223, au total. 
Moyenne nensuelle: 1950 = 173,5 et 34,3. 
Source: ministère de l'industrie et de'l'énergie. 
Gas oil {1.000 t.): 
(Moyenne mensuelle.) 
I IL HE IV 


77 78,3 86.8 101,1 
1951 ...... —— 
86,4 


3. Trajic. 


(Moyenne mensuelle en millions de tonnes-kilomètres.) 


Source: Secrétariat d'Elat aux affaires économiques (direction 
des programmes). {Evaiuation faite d'après la consommation 
d'essence et l'importance du pare de véhicules > 900 kg 
charge utile. Transports urbains exclus}. 


Octobre. 
Estimation de l'hebdomadaire La Vie des Transports {n° 11 
du 9 février 1952), 

3) Véhicules utilitaires > 1° {onne en service en oclobre 1* 
(recensement officiel, cars, autobus, tracieurs, remorques, <amioi 
véhicules spéciaux). 


| 

À Moyenne mensuelle 1950 = 77,2. 
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c) Flotte marchande. 
Evolulion en tonnage, (Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brule.) 
(Les chiffres placés entre parenthèses sont ceux du nombre des navires} 
ANNÊES NAVIRES À PASSAGERS PÊÉTROLIERS ALTRES C1RGOS TOTAL 
| (2 
1.165.557 (116) 323.17S (:6) 1.251.898 (102) (64 
Pas de slalistique, Cf. 
avut 1943. 
1947 421.146 175.191 ouf 1.176.729 
| 497.34 219.020 1.263.479 2,641, 502 
269.392 4:53. 000 1.421.044 2.321.355 
708.071 612.256 1.611 662 2 
73N.622 711.526 1.725.076 3.173.224 
oc tobre) 807.221 (89) 825.767 (108) 1.740.801 3.393.809 (741) 
(1) fer seplembre; (2) août. 
En construction et reconstruction, 
ANNÉES NAVIRES 4 PASSAGERS PÉTROLIERS AUTRES CARGOS TOTAL 
492: 
France 167.000 (17) 465.000 152.000 (%) 786.000 182) 
ElTAnger 1.500 (1) (13) 97.209 12) 161.200 (26) 
168.500 (18) (43) 480.200 48) U47.200 1109) 
N. B.— Pourcentage du tonnage de 1939: navires à passagers: 69,3 p. 100, cargas: 141 p. 100, pétroliers: 236 p 10. Total: 124 p 100, 
Source: Ministère des travaux publies, des transports et du lou‘isme. 
resle vaable pour l'élaboration d'un indice À va'eur économique et 
d) Trafic des différents moiïles de transports en 1951. non professionneile. L'indice général est done !a movenne d'un 
indice marchandises. composite des indices particubier<, fe, mer 
Millions Indices Pourcentages route. voie d'eau, el d'un indice passagers, cu Hposite indices 
de kilomètres. 193 — 100. eu 1951, air, fer, ‘ner (grande navigation, moyenne navigation), roule. 
À . … 9 {9 
| 00 12 
195 16 1952 
Source: N. S. E. E. Pondéraïion (1). 
(dernier mais du inesire) 
e) Indice de l’activité des transparts. Marchandises : | 
Air 0.05 x 1:15 125,5) (9) 
L'institut d'observation économique publie des indices particuliers, Fer ....... 21,8 (106) 
calculés en unités-kilomèires, de laclivi'é des diflérents modes de 97,2 113,4 317 (à) 
transports et un indice général. Roule . 17,9 106,9 222 3 
L'indice des transports aériens passagers est basé sur Ja slalistique Voie d'eau........ 3,05 115,1 114,7 
du trafic kilométrique {olal pour les transports français; l'indice 
marchandise est basé sur le tralic kiloméirique du fret (toutes néral mar- 160 33 1155 
compagnies) et de la poste {Air France). chandises ,...... 113,5 115,1 1) 
Pour l'indice des transports maritimes, VE. O. E. relient, pour les 119,3) (3) 
passagers, les enirées et les sorlies dans les ports (1), en distin- Passagers (1: 
£uant grande et moyenne navigation. Pour les marc bandises, un res 105” 1019 (1 
seul indice est calculé pour l'ensemb'e de la navigation, Me: 3) ( 
Le trafic kiloméirique est obtenu à partir du parcours moyen des Mer (gde hav.)... (1) 
navires français. Mer (moy. nav.).. 6,1 (99,3) (104,4) (163,5) (4) 
L'indice des transports rouliers utilise les stalistiques des ventes 127,9 123,3 
de gas oil et d'essence à la clientèle civile métlrypolitaine. Les oie d'eau ....... 
trafics kilométiriques sont appréciés iniliaiement à partir du tonnage 
ice 
utile approximalif calcu'é par les professionnels et du parwurs néral pa 190 1005 117 
L'indive des transports par voie [errée est basé sur les statistiques ä 
du trafic kilométrique de la N. C. F., la banlieue de Paris étant Indice général (3) 
txciue pour les voyageurs. 
g Entin, les séries statis stiques de trafic kilométrique, sont relenues Source: Instit: nl d'observation économ que. 
Pour l'établissement de Findice des transports par voie navigable. — 
d L'indice général de l'activité des transports est une moyenne arith- (1) Pon ération au {fr janvier 1952 
Métique des deux séries de calenls établies, l'une pour les marchan- {2) Moyenne arithmétique passage rs-marchandises. 
dises (lonne-kKilomeétrique), l'autre pour les passagers, méthode qui (3) Juillet. 
(1) Navigation française el étrangère, en fait (5) Mai. 


3 
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2i Décembre 14: 
111. — FINANCES, CRÉDIT, MONNAIE 
1° FINANCES PUBLIQUES 
a) Budget de l'Etat et trésorerie. 
1 Prévisions budgétaires en 1951, 1952 et 1953: résultats en 1951. 
1951 1952 195 
Résultats Prévisides Prévisions 
Prévisions 
0. du (loi de £a Loi de finau 
(loi de finances), ances 19 décembr: 
9 décembre 1902). du 44 avril). (projet). 
(Milliards de francs.) 
Servires civiis (fonctionnement)... 1.119 1.29% 1.37 1.35 1.575 
Services civils 139 153,3 468 (3) 151 192 
Dépenses s 743 Ni 1.269 (2) 1.269 4.99, 7 
Domimages de guerre et reronsirucdon......, 297 400 3 
lnvesiissements économiques et sociaux...... (1) (1) 3m (1) 3341 (5) 209 
Lépeuses budygétaires....,.. 2.63 2.912,5 3.601 3.139 3.626 
— 110 
% (4) — 
2.399 3.199 3.619 
2.39 2.513 2.%X8 2.963 3.189 
Aide 259 129 1% 153 
Déficit budgétaire. 509 431 471 43% 

(1) Non compris 80 milliards d'emprunts garantis en 1951, 8 en 1952 et 120 en 1%5,. 

2) Dont Elals associés, France d'outre-mer: 434 milliards en 1932 et 416 en 195. 

3) Cril provisionnel pour mobilisalion économique et protee lion civile : 5 milliards, 

1) Kecononies 1f0 dont: crédits bloqués = 95 milliards dont: servi:es civixs ‘&quipement) : 9: reconstruction et dom- 
mages de guerre: 13,3; habitations à lover modéré: 6,7; investissemems économiques et sociaux: %; services civils: 14 équipe- 
menti, 22 (fonctionnement); reconstruction et dommages de guerre: 35 (dont habilations à loyer modéré : 2,5); investissements éco- 
ques et sociaux: spéciaux : 15. 

, Ont été débloqués: 17 milliards pour la reconstruction et les habilalions à loyer modéré; 2,1 milliards pour les inveslisse- 
ments économiques et 6 milliards pour l'équipement des services civils. 

b) Le ehïiffre donné dans le projet de loi de finances est de 3.804 (3.619 + 120 + 65) (Emprunts garantis et dévouverts des 
comptes 

11 Dans la nomenc'alure de FO, T, 4. N., les chiffres sont de: 1.100 milliards en 1952; 1.129 milliards en 1953, 

{S) Economie sur la réforme des marchés, 

Source: tninisière @es finances. 
2, Trésorerie. 
1952 
1951 
révisions, 
1953 
Loi de finances + 
Prévisions. Résultats, 4/4 Chiffres définitifs. 
[#. 
(Milliarde de francs.) 
So'de des opérations — 272 — 39 — 431 — 467 — (490) 
su.de es — 107 85 — (3) (bo) 
— 11 (1) 
» + emprunts garantis... 85 85 + emprunts garantis: 120. 
== 
Ressources du Trésor: 
Fin s à long terme........ 200 
En à COUrL 299 530 (2) 1% 
Ta lont chèques nostaux. 100 
379 615 619 

N. B Les budgels annexes (services civiis) rattachés pour ordre au budget général ont été fixés en recettes et en dépenses 

à ©o!l m oi de finances du 14 avril 1952. 


iards par la 
lonome des mir 


dont, prévues, avances sur l'aide américaine (1952-1953: 70 milliands), 


\om.e de 15 mil 


Trésor, 


es. 


déduite. 


ù 
| 
4} 
1) == 
LA 
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3. Evolution des dépenses militaires (par rapport aux dépenses totales du budget des annfes 1990 à 1030 et 4045 À foot 


POURCENTAGE  POLRCENTAGE 
DÉPENSES PEPENSES | des DérExses | PÉPENSES | 
ANNÉES budgétaires tolales | dépenses militaires ANNÉES budgélaires totales lépenses 1 rés 
militaires (4). dans l'ensemble militaires 1! en<e 
: | du budget. d 
(Œa milliards de francs.) | En milliards de (ranes 
er die | 
4020-1991 46 20,09 199 | 172 21 | 1 
(9 mos) 19 40 | | eg 
11 49 2.1 | 1.282 | % 
. 29 82 15,3 | | 2 612 | 7 
°) 93 1:0 62 EE EE EEE | 1.249 3.129 | 37.1 
490 129 203 63,9 (1.259: (2) | (3.619) | 
| 
(1) Dépenses effectives jusqu’en 1951 inclus. Pour 1952, il s'agit de crédits et, pour 163, de isions. 
= 
{2} Défense nationa'e et protection civile: 
| 
| 
Source: ministère des finances, 1.269 | 1.259 
, Evolution des diverses ressources publiques en pourcentage des dépenses de 1913 à 1251 
1915 1917 | | 190 191 192 
veries pur : | | | 
do 42,1 34,7 69,3 61,2 4 | 76.9 | 
à Les emprunts extérieurs et améri | 
Les ressources de 416,3 97 0 11.3 15.5 | té 1) 
5. Evolution du pourcentage de l'impôt jar rapport aux dépenses publrques (de 1945 à 1%4n 
1945 196 jour. | | 490 | 1052 
| 
2 Aux dépenses exiraordinaires (une fois | | | | 
couvertes les dépenses ordinaires) ...... » » 46 | | 
}) 2 Au tolai des dépenses (ordinaires, extraor- | | | 
Cinaires et en comp'es spéciaux)......... 42 51 69 €: 70 | (37 (59) 
(1) Le prélèvement excepiionnel de lutte contre l'inflation n'a pas élé compris dans les ressources d'impôt de 1982. 
Source: Ministère des finances: inventaire financier, (Evaluation pour 1931 et 1952. 
6. Evolution du budget de l'Etat en francs constant: de 1949 à 1951. 
| 
_ — 
19:9 1450 1951 1949 | 190 | 
par rapportipar rapporl|oar rapport par rapport) par rapport! par rapport 
à à 1949 à 1%0 à 194 | à | à 1950 
Dont : | | 
Pont : 
belte_ publique..... + 21 0 - | 
ends + 23 + 17 Contributions directes......... + 18 | +541 | 0 
Matériel ....... + % — 8 — 18 Contributions indirectes... +12 + 13 
| N. B. — En 1951, dépenses militaires — en francs constants celles de 19%. 
ee En 1952 = + 50 p. 100 par rapport à 1958. 
(1) Y compris l’aide U. S. A. 
Source: 1. N. S. E. E. 


— 
“ 

+. 
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7. Evolution des dépenses en pourcentages. 
DÉPENSES DÉPENSES ÉQUIPEMENT 

et recoustruction RECONSTRUCTION | INVESTISSEMENTS 

civiles. militaires. d'État. 

p. 100 p. 106. p. 100. p. 100. p. 400. 
19:8.......... 42 21 6 14 12 
5 00 0 se 42 19 7 12 20 

Source: Institut d'observation économique, 


Collectivités locales. 


{Siluation financière à la clôture de l'exercice, 
année civile et pérode complémentaire.) 


(Les résultats de 1954 seront donnés ultéreureiment.) 
29 SERVICES PUBLICS 
a) Société nationale des chemins de fer français. 


1. Recettes (milliards de francs.) 


fo Tolal (4). 3° Marchandises (2), 
{Movennes Inensueles), 16,95 20 
1 1951 : - — - 
22,6 21,1 30 00,9 | 1952 : 24 229 21,3 (25,2) 
4951 re Moyenne mensuelle : 1950 = 11,13, 
(4) Trafic Société nalionaie 
4952 : 31,2 32,1 35 (M) des chemins de fer français. 
Moyenne mensuelle: 1450 21,8. | Indice des recelles totales à prix 
| constant, 
90 Voyageurs. 1933 — 100 
1.43 6,1% 10 635 Il HI IV 
: 151 119 119 4161 
6,% 
(1) 153 
1952 : 6 8,7 12,3 (7,6) | 1952 : 163 155 (149) 
Moyenne mensuelle: 1950 6,47.1 Moyenne mensuelle : 1%4 135. 
9, Délicits annuels (milliards de francs). 
SubveMions d'équilibre 
Sourct 


b) P.T.T. 


Recettes totales: Postes, télégraphes, téléphones, services financiers. 
{Mois cumulés en milliards de francs.) 


I Il IV 
(Fin de trimestre.) (Année entière.) 
19,5 41,1 62 85,9 


{t) L'indication totale des receltes ne couvre pas exactement Jes 
chiffres « voyageur » et « marchandise » ($$ 2 et 3). Elle comprend 
des recelies voyageurs, marchandises, bagages el consigne, colis 
postaux, pelits colis. 

(2) Marchandises détail el wagons. 

(3) Cet indice est le quotient (multiplié par 100) des recettes de la 
période considérée par les receltes de la période correspondante de 
18 ramenées ax täux de la période considérée. Les indices men- 
suels successifs ne sont donc pas comparables entre eux et la com- 
paraison d it se faire seulement par rapport à 1958. 

(4) Octobre, ; 

(3) A partir de 1952, les chiffres ne sont plus comparables directe- 
ment À Ceux des années antérieures par suite e transfert au budget 
gene ral de certaines dé pe nses de la S. N. F. Un crédit de 
60 milliards est + rit à ce titre au budg get NE 1953, mais une part 
en est revenue au Trésor.) 


3° SERVICES SOCIAUX 
a) Sécurité sociale, 
(Assurances sociales, accidents du travail, prestations familiales.) 


1. Bilan financier global des trois législations. 


Assurances sociales 
1918 1919 1950 (ot 
(milliards de francs.) 


Recettes 173 916.8 234 

Dépenses ...... 110 217,1 571 

Accidents du travail: 

31,5 33,61 31,2 43,59 

21,2 33,00 39,2 45,73 

Solde ...... + 103 — 006 — 2 
Prestations familiales: (1) 

133 201 222 294 

Dépenses 117 195 216 

Observations. 


Le déficit du régime général des assurances sociales, qui couvre 
les risques maladie, longue maladie, invalidité, vieillesse el décès et 
les charges de maternité, pour les travailleurs salariés ou assimils 
des professions non agricoles, Ss'élablit à 32 milliards en 1950 el 
39 milliards en 1951, soil 14 p. 100 environ des recelles, 


Ce déficit est dû à la progression continue du coût de l'assurance 
maladie et longue maladie (de 50 p. 109 de 1937 à 1951, par rapport 
aux salaires soumis à cotisation). 


I s'explique encore par l'accroissement sensible du nc »mbre 
bénéficiaires de prestations en nature, ne versant pas de cotisali 
Le coût de l'assurance-maladie des assurés eux-mêmes s'est acer 
de 29 p. 100 de 1917 à 1951 alors que la charge correspondante à 
doublé pour les enfants (104 p. 100). 


Le déficit global de l'ensemble des trois législations a été de 
3 milliards en 1%1. 

Néanmoins, le patrimoine des organismes de sécurité saciaie n1 
diminué que de 1.805 millions entre le 31 décembre 1950 et 7 
31 décembre 1951 (121.254 millions contre 123.059), en raison des 
avances du Trésor effectuées en application des lois des ff! 
2% septembre 1%1: du relèvement plafond des salaires souris 
à cotisation (108.06 F contre 321.009) (2) et du relèveanent du Lux 
de la cotisation d'a‘locations familiales (16,75 p. 100 au lieu de 16,. 

Source: ministère du travail et de la sécurité sociale. 


b) Etablissements hospitaliers. 
(Les résultats de 1951 seront donnés ullérieurement.} 


Source: ministère du travail et de la sécurité sociale. 


(1) Salariés et employeurs et travailleurs indépendants. 
(2) Porté à 156.000 F le 11 avril 1952, 


_ 
| 
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1° 


CREDIT — 


a) 


BANQUE — MONNAIE 


Disponibilités monétaires. 


4. Monnaie srripturale. 


Comptes courants crédileurs des particuliers et des 
entreprises à la Banque de France (1): 


Dépôts des parliculièers aux comptes courants pos- 
taux : 


dépôls aux comptes de fonds particuliers au Trésor: 


1950 


2. Bülets en circulation. 


1950 


1401 


Total des disponibilités monétaires : 


à 


1959 


(4) Rubrique de la silualion de la Banque 
engagements à vue ». 


(2) Dépôts à vu®, en France et en Sarre, dans les banques ressortissant de la commission de 


de France: 


MONTANTS 


(Fin de trimestre.) 


54 6 — 
tx) 66 6) — 3 


— Ù 


1.101 1.158 1.251 1.250 — il 
1.305 1.382 1.153 1.428 — 5 


1.169 


182 195 209) 209 — 5 
276 233 249 262 + 17 
2609 255 + 7 

21 22 25 28 4 


4.397 


.400 1.496 1.590 


1.607 1.699 1.819 1.883 su 17 
1.920 1.918 2.035 2.036 
2.692 2.829 2.940 3.120 — {2 
3.189 3.315 3.191 2.678 09 
3.798 3.850 3.%5 + 


« Autres comptes courants et de dépôts de 


banques populaires et dans les caisses de crédit agricole. 


(3; Le report des échéances au premier jour ouvrable a pour effet de gonfler inégalement les montants 
gories de comptes créditeurs: d'où la nécessité de ‘déduire du total comptable de <es 


canpies je 


vement de ces échéances chaque fois que le report est constaté. 


Source : conseil national du crédit. 


fonds, 


contrôk 


| 
| VARIATIONS 
(Par trimestre) 
| 
(Milliards de francs.) 
- 
| 
| | | 
+ 6 + 
dépôts à vue dans les banques (2): Fa 
| 
+ 77 + 16 — 25 
+ 12 ET + 13 
| 
| 
37 97 91 + À — 6 
Total monnaie seriglurale (9) : 
1.555 1.429 1.41% 1.520 — + 71 + + 87 
4.582 4.616 1.672 1.75% + 02 + JE + 123 
1.838 1.902 1.95% + 43 + 6! + 5 à 
el 
el 
+ 92 120 + 61 
je 
| + 92 + 319 
| 
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b) Contre-partie des disponibilités monétaires. 
MONXTANTS VARIATIONS 
(Fiu de trimestre.) (Par trimestre.) 


Bon 


Bai 


4. Or el devises 


(Miiliards 


de france.) 


65 65 183 183 » » + 118 (1) 
nibililtés à vue à l'étranger et avoirs à l'U. E. P.: 
19: 162 22 + 42 — 02 — 3 - 
uce au fonds de slabilisalion des changes: 
15 110 110 66 + 6 + 2 » 
(2 
172 226 126 467 + 18 + 91 + 200 
réances de la Banque de France sur de Trésor. 
ia 
)urants postaux 
16 17 16 26 — 3 + — 4 
23 13 20 29 — 3 — 5 + 2 + 
n| l'obligation iulionnées 
42 29 24 + 27 — 13 + 19 
71 — 2 + 69 + 12 
116 666 730) 142 + 11 + 20 + 
803 80» 829 + 61 + 2 +. 24 
Cvédi's 
b 
1065 432 421 — + 96 — 8 + 
410) 130 109 o13 + 9 + 15 + 4 
27S 208 308 — + 20 + 19 
irons 206 28 327 — 9 — 9! + 40 + 
de Fra { 
421 11: 123 — — — 921 + 
142 228 227 + 42 1 
e et Im} tes débi 
4 268 1.517 1.t4)9 1.903 + 13 + 119 + 9 + 
(1) Réévaluation 
(2) Led faite du « comple courant du fonds de stabilisation des changes », 


| | 

Or: 
D 

a | 
go 

, 1 
| 

e 

10 

| I 
T: 

13 

12 

Ba 

12 

4 
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MONXTANTS VARIATIONS 
(Fin de trimestre.) Par trimestre 
{(Milliurds de francs 
I Il IV Il IV 
4. Contre-parlie au Trésor, | 
pes comptes courants postaux: 
ee ss . 22% 28 2,9 262 + 11 + 12 + + 13 
pes fonds particuliers : 
21 22 95 2 — 3 + 3 
fota!: 
ELLE] EP EEE EEE 257 268 299 + 29 + + di + 12 
TOTAL GÉNÉRAL COMPTABLE 
2,768 2.911 3.059 3.195 — 2 113 + + 1:50 
Excédents non relenus à déduire: 
— $2 — 115 — 75 
Total comrigé des contre-parlies des disponibilités: 
9,692 2.829 2,910 5.120 — 2 + 137 + 10 
3.189 3.315 5.491 3.679 + 69 + 126 + 170 + 
3.198 3.800 3.969 + 42 + 9 + 119 


Epargne. 
Epargne monétaire apyarente. 


Les indications présentées ci-dessous concernent l'évolut'on des Les constitutions de réserves, non immédiatement dispanibies 
formes recensables de l'épargne de conservalion, c'est-à-dire de mais deslinées À faire face à certains événements (déces, cessation 
l'épargne tendant à Ja conservalion des économies individuelles. de travai. sous forme assurances-vie 
enmnrend : L'évaluation de cette forme d'éparsne ne fisurera pas, cependant 
dans le tableau etaprès, son élablhissement n'étant actuellement 
Les piacements de m'<e en reserve du volant de trésorerie que les possible qu'annuellement, Eïle est estimée, en 1939, à 12 milliards 
particuliers et les entreprises entendent conserver à titre de liqui- de francs: en 19%, à 13 milliards de francs et, en 1951, à 29 milliards 
dités supplémentaires; | de francs investis. 


MONTANTS 


À VARIATIONS 
(Fin de lrinwstre ) 


} 
{ (Milliards de frane=.) 


Dépôt dans les caisses d'épargne (1): 


67 617 LR + + + + 12 
107 113 (761) + + 10 + ii 
Pont: caisse nalionale : 
252 967 203 + 19 + 1 + + 8 
13 (251) + 9 + + lo) 
Caisses privées: 
207 210 + 27 + 16 + 13 + 12 
239 13 al + 17 + 1 + + 7 
Bons du Trésor sur formule (2) et bons de la défense 
nationale : 
303 013 226 DUR 22 + 10 13 + 13 
139 (461) + 29 + 22 


Dépôts à échéance dans les banques: 
4 53 + 6 + 6 + + 7 


TOTAL 


10 
190 


027 1.011 + 59 + 47 + 17 + 10 
1.119 1.125 1.161 1.153 + 105 + 6 + + 22 
1.238 1.261 + 99 + 26 


(1) Non compris les intérêts capilalisés de la caisse nationale. 
(2) Placés dans le public et non encore échus,. 
Source : Conse:1 national du crédit. 


AY. 
L a ‘4 
: 
2 
102 
291 
38 
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2, Epargne apparente investie sur le marché financier, 
Celle éparzne est égale au tolal des souseriptions nouvelles du publie, en numéraire, aux émissions de valeurs mobilières. On tro 
ci-apres les seules éinissions d'actions et obligations. 
MONXTANTS VARIATIONS 
(Milliards de franes.) (Milliards de francs ) 


Actions 


Obligations : 


190 


1951 


1952 


Dont soci 


180 


Ensemb! 


1941 


(3) (4) 

_ _ — 

(1) 1 est admis que toutes les catégories de bons du Trésor sur formules étaient placées dans le public, 

2) Toutes sociétés non nationalisées ou dont le capital n'est pas détenu en majorité par L'Etat 

}) Appels de fonds sur actions antérieures partiellement libérées exclus, 

(4) Appels de fonds sur actions antérieures partiellement libérées exclus, 

Source: Crédit lyonnais, I. N.S. E. E. 


Actions et obligations. 


émises contre espèces: 
8,6 10,3 6,010 6,029 
(3) 
5,2 (9 10,109 8,623 13,814 
41,599 
16,4 


0,7 16,209 4,574 16,262 
37,850 
1M 46,312 3,033 19,608 
privées (2) 
0,7 2,100 4,571 11,964 
2,110 3,292 3,03 10,608 
19,078 


e actions et oblivations: 


& 
Le 


tu 


e<pt (1 
TOTAL 
stats 62,8 28,3 47,712 24,673 


— 7 + 118 


— 10,9 + 109 —1 


+ 16,6 


115 +161 — 151 + %,1 
— 2,2 


L 2) 


+ O1 — 085 — 0,05 


5 —25 —106 + 6,9 


— 10,3 +11 — 410,4 (+21 


<= 


I Il IH I il 

pi 

19:50 + 0,93 + 1,7 — 4,3 — | 

4951 + 5,4 — 1$ + 192 | 

4952 

== - 

+ 0,21 

— 7 + 1,4 + 25 + 

jr 
al 
1951 9,2 + 1,1 0,2 1,9 hi 
1952 d 

Q < 
10,7 26,841 11,7 38, 

à Collectivités lo’ales et groupements de sinistrés: 

Empruntis du Trésor à long el moven lerme: 

1952 » 1528 

à | Sociétés 4 
7 natif 

49:50 

| 
] 
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Epargne monélaire apparenté. 1949 | 194 
| } 
1959 | 1950 1954 | 
Parts de sociétés à responsabilité | | 
augmentation des dépôts dans les Le 
3 
pons du Trésor placés dans le public | | 
{excédent des souscriplions sur les Totai di éparg ente | | 
30 (82) iiveslie en valeurs mobi-| | 
Augmentation des dépôts à échéances 
A d 1 
Epargne inveslie au cours de l'année | | | 
par l'intermédiaire des compagnies Amorlissements réguliers sur litres | | | 
d'assurances-vie et capitalisation (2). 42 18 20 antérieurement €mis.......... 13 | | 13 
| | 
Indemnités parées eurs | | | 
452 221 200 français de va eurs étrangères ré- | | | 
quisitionnées (£valuation)........ | £ | ! | 
À Achats et souscriotions de titres pa: | | 
(1) est admis que !oules les calégories de bons du Trésor sur la caise des dépôts et consigna | 
frmules étaient placées dans le publie, | | | 
(2) Evaluée d'après l'augmentation des réserves mathémaliques. | - | | _ 
| 1x 
Source: Conseil naliona! du crédit. 
| 
— Epargne netle investie : | 187 | 159 | 104 
- (66 | — _ IS 
Epargne nelle investie en valeurs mobilières, 464 | 
Cette épargne est oblenue en déduisant de l'épargne apparente 


investie sur le marché financier les amortissements divers sur litres 
antérieurement émis et les souscripiions effectuées par les orga- 
nismes collecteurs d'épargne qui ne font qu'investir sur le marché 
des épargnes Imonéiaires. 

Ceite épargne peut être ainsi appréciée: 


Epargne apparente investie sur le marché financier: 


1919 1950 1951 


(ÆEn nmulliards de fraues.) 
Valeurs à revenu fixe: 


Secteur public et semi-public: 


4. Etat: 
Rente 5 p. 100 1919...... 408 » 
Crédit national et P. T. T...... » 31 » 


2 Collectivilés locales et emprunts 


3. Entreprises nationalisées......... 11,3 45,5 23 
4. Caisse nationale de crédit agri- 
42 
427 83,00 43 
Secteur privé: 
Obligations industrielles. ........... 9,8 10,7 
Totanx des valeurs à revenu 
13% 8 93,70 


il) La caisse nationale de crédit agricole a émis, en 19%, 3.850 mil- 
lions de bons à intérét progressil, dont 1.300 environ ont élé sous- 
trils par remise de bons antérieurement émis. Les souscriptions en 
argent frais représentent ainsi à peu près 3.500 millions. 


L'émission de décembre 1951 ne s'est lerminée qu'en janvier 1952. 


Nora. — La diminution observée de 17 milliards à affecté à peu 
près également le serleur public et le secteur privé en 10 
En 1951, la rédjuclio 
publie, les éimissions 
f 


1950 à 61 milliards de 


\ de 1S m 


lu secteur privt issant de imiliiards en 
rancs el 1951. 


liar.is oncerne Île «seit Secteur 


(2) Non compris les souseriplions directes de l'Etat à des aug 


À 
mentations de capital d'entreprises dans iesquelles il est majoritaire 


, 
Savoir: en 1949, 3 milliards 600 "mlions, et en 1%»: 6 milliards 


100 m lions. 


4. Eymrgne totale recensable. 


Epargne mônélaire apparente + épargne nelle inveslie. 
1919 | 1451 
| 
Mitliurds de frames 
Epargne directement investie par le À 
public en bons du Trésor.......... 90 | 
+ 2 en 
Epargne collectée par divers orga- hors de la 
nisnes de placement caisses déten-<e 
d'épargne, banques pour ce qui iationa;e) 
concerne les dépôts à échéance, 
compagnie 122 163 
Epargne nétle investie directement 
par le public sur le marché finan 
| 
| 253 325 2x6 
De 1939 à 1950, augmentalion de 31 milliards, soit près de # 100 


soit encore 4,3 p. 100 du revenu national en 1250 contre 4 : LL 
en 1949. Mais ii n'v à pas de progrès sens ble si l'on tient compile 
de la hausse de: prix et, en valeur réelle, les résultats renré<entent 
environ 50 p. 100 seulement de itpargne cobectée en 193% par les 


En 1951, il y à réduction de 14 p. 100 par rapport à 194 de l'épargne 


lola'e recensable, qui he représehle que 2,8 p. 100 envison du revenu 
national (4,3 p. 100 en 1950). 


Source: Conseil nalional du crédit. 


: 
14 
t 
+4 
| 
| | 
| 
47 
À 
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d) Crédit, 
4 Total gémitral des crédits utilisés (erédils consentis et en cours en fin de trimestre) par des entreprises privées on nationaliges. 
MONTANTS 
VARIATIONS 
(Fin de trimestre} 


(Millisrds de francs.) 


ses 4.217 £.277 1.263 1.59 | + 18 + — 9 

Autres crédits connus 

1M 216 228 291 + 26 + 2 + 22 + 1) 

Total général des erédits ulilisfs 
1.102 1.108 574 + + 72 + 6 + 1% 
1.617 1.794 1.904 2.X5 73 + 117 + 1i0 + 
2.311 2,314 + 1% + 3 


(1) Crédils directs consentis par certains instituts publics de crédit (erédik national notamment), sur fonds propres où dotations 
et crédits directs déclarés au service central des risques et correspondant à des prêts consentis par des établissements financiers et des 
concours aux entreprises métropolitaines accordés par des établissements bancaires silués outre-mer. 


Source : Conseil national de crédit. | 
2, Analyse des crédits utuisés. 
MONTANTS 
VARIATIONS 
(Fin de trimestre.) 
Evolution cédits recensés par le service central 
des risques avec indications du pourcentage de 
recensement I Il IV I IL IH IV 
Crédits non recensés : . 
roses 2K) 319 262 — 13 + 20 + 
Crédits recensés 
1.064 1.090 1.912 + + 23 428 + 19 
(78,1 0/0) {36 0j0) (77,4 0/0) (77 0/0) 
1.28 1.419 4.711 + 46 + 103 + + 2» 
(76,3 0/0) (73,8 0/0} {36,1 0/0) (77,7 0/0) 
(77,9 0/0) (76,3 0/0) 
Crédits aulorisés: 
. 1.626 1.693 1.758 1.899 + % +. 61 + + 
2.02 2,146 2.287 2.592 + 124 + 12 + + 
100 d'utilisation: 
Rapport des crédits recensés aux crédils autorisés : pr 
63,1 0/0 6G28 0/0 62 63,8 0/0 
61,3 0/0 63,4 0/0 63,3 0/0 67,9 0/0 
Cauijons et aval 
Autorisations : 
Utilisations 


= 
| 
() Crnidits aux entreprises à partir de minima. 
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MONTANTS 


VARIATIONS 
‘Fin de trimestre.) 


P. 400 d'utitisation: 

6,9 00 62.4 00 Gi 0/0 62.3 0/0 


Nombre de bénéficiaires : 


Evoluiion des crédits ulilisés selon leur forme: 
# Crédits non mobilisables: 


408 460 502 + x} 4 92 4 52 + 16 


je Crédits mobilisables : 


. 1.230 1.331 1.102 1.687 + 40 + % + + 
1992 ee 41-775 1.754 + —  ?1 
Dont: 
Effets commerciaux recensés 
KA 285 + 10 + 11 + 


EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 439 497 490 615 19 4 125 


Effets non recensés: 


Rappel du total des crédits utilisés par les entre- 

L prises: 

1.617 1.704 1.204 2.205 4 73 + "7 + 110 + JL 


EL Evolution des crédits utilisés selon leur objet écono- 
: 
9 Crédits à objet non identilié: 
379 406 — 34 4 31 


Crédits à objet identifié: 


1 [DS] 1.125 1.140 1.267 + 19 + + 15 + 127 
191 1.25 1.45% 1.031 + + tot + + Part) 


_ 
= 
. 
. 
. 


Dont: 
Financement de la production et des échanges: 
Investissements : 


4950 23 288 A2 327 6 + 1 
1951 31 398 469 + ii + 2 + + 31 


+ 
+ 


=] 
. 
. 
LI 
en 
© 
+ 


Industrie et commerce : 


1950 ce 618 629 631 Got : + 6 


+ 


4 Activités agricoles et alimentaires: 


és 289 256 + 10 — 3 


Activités sarroises : 


(Milliards de francs 
I Il HI IN | I il Hi IV 
| | 
| 
À 
L 
- 
| 
Autres effets recensés : | ‘ 
| 
| 
1 
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Evolution par branche d'activité des crédits à objet 
identifié : 


Charbon, énergie, {ransports 


Crédits d'inveslissements : 


Construction, travaux publics: 


Crédits d'inve:lissements: 


Crédits finançant la production et les échanges: 


Ensemble : 


Sidérurgie, minerais et métaux, — Constructions 
mécaniques 


Crédits d'investissements : 


Textiles : 


Crédits d'investissements : 


Produits chimiques: 


Crédits d'investissements : 


MONTANTS 


(Fin de trimestre.) 


Il 


85 76 
#1 9L 
112 
190 175 
167 170 
2% 


47 50 
67 71 
53 

54 61 


78 83 


71 85 
117 132 
166 
183 183 
230 252 
309 
297 26 
347 
025 


6 6 


4 o 
16 

115 115 

159 16% 
162 


121 121 
168 173 
175 


23 26 
28 32 
43 


(Milliards 


% 
111 


65 
93 


10 


119 
167 


126 
177 


de 


+++ 


francs.) 


++ | 


+11 +++ 


+++ 


+++ 


+++ 


++ 


19 


© 


1 


VARIATIONS 


[+] 1+ 


++ 


+++ 


+++ 


+++ 


| ++ +++ +++ 


++ 


+++ 


je 


++ 


++ 


œ 


+ 
+ (3 
+ 19 
6l 

à 
À 


4 

| 

13 121 17 7 

je Crédits finançant la produclion et les échanges : 

Ensernble : 

f. 211 + "19 8 

10 51 + { 
77 + 11 
50 — 8 3 + 
107 + 12 

_ Crédits finançant la production et les échanges: 

Ensemble : 

14 2 
æ Crédits finançant la production et les échanges: 
109 31 6 
111 15 + + 
133 | 16 21 

Ensemble : 
114 2 7 + 5 
197 19 
31 1 + 4 


3 


— 
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Crédits finançant la production et les échanges : 


Ensemble : 


Quir. — Papier. — Bois: 
Crédits d'investissements: 


Ensemble : 


Commerces non spécialisés : 
Crédits d'investissements : 


Ensemble : 


dgricullure et transformation des produits agri- 
coles : 


Crédits d'investissements : 


1951 


Crédits finançant la production et les échanges: 


1952 


Ensemble : 


Divers : 
Crédits d'inveslissements : 


1952 


Crédits finançant la production et les échanges: 


Ensemble : 


1952 


10 
29 


MONTANTS 


(Fin de trimestre } 


40 
1> 
38 


1:53 


<= 19 


41 


1 


133 


212 


Gi 


10 
2) 


ARIATIONS 


LE) 

» 
D 


—) 
9 


» 
» 
4 6 
+ 12 
6 
+ 1 
» 


+ 14 


+ 19 


Source: Conseil national du crédit. 
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| 
1v (Milliards de france 
I Il IV | Il IV 
| 
100 {21 | + 11 + 12 + 12 % 
| 168 | + 10 + 5 
| 
Crédits finançant la production et les échanges: | ä 
51 19 87 | 6 i 3 
1 
30 53 59 | + 6 + 
70 76 | + 141 A 
{ | 
I 4 { 
| 
Crédits fiuancçant la produelion et les échanges: | 
77 79 si | 4: + + ! + 
| 
65 60 56 66 | 7 
+ 13 403 } | + 8 — 10 
| 
| : 
+ (9 | 
46 52 F7 65 | - + 6 
79 406 4149 | + 1: + + 413 
134 | + 15 + 10 
TER 196 175 41 + 415 à + 40 
407 201 523 | + 21 + 21 + 30 
423 400 + 2 - 
| | | 
46 62 2 + 
6 70 #2 + + 9 + 12 À 


664 CONSEIL ECONOMIQUE 24 Décembre 


: e\ Banque de France. 


Evolution des principaux postes du bilan. 


— 
1951 1952 
(Variations eu milliards de francs par trimesire) (1). f: 
3 I JL Ji IV Il 
ACTIE (Dé 
Disponibilités à vue à létranger et avoirs à : 
9. Avances au fonds de stabilisation des changes.... + + 3 — 5 — 15 — (2) » 
14 3. Avances provisoires à l'Etat + 2 — + + + 23 — 2 0,5 — 
; 4. Effets e<comptés sur la France el en cours de | 
4 + 17 + 2 + % + 19 + + à 
à 6. Effets garantis par l'office des céréales el eifels | 
de mobilisation de crédits à moven terme...... — 92 + + + + — + 38 ] 
5, Avances à 30 jours sur effets publics ....,........ + 1 + 2 — 6 + — 
6. | ffets sui jables achetés en + 2 + + 10 49 + 25 9 + 1: 
PASSIF 
4. Billets au porteur en circulation + % + 9 + 116 + 19 +” 
(ti) Evolution de chaque trimestre constatée au premier bilan du trimestre suivant (premier jeudi), 
Fa ») Un prèt dor de S.710 millions de francs a été consenti au fonds le 13 inars 1992. 
\ 
Source: Banque de France, 
4 
4 
Crédit agricole. 
—- 
1951 1952 
(Milliards de france, fin de trimeetre.) 
I Il nl I il IV 
(| 
4. Solde des dépôts À 107,5 109,5 115 107 126 
Montant, depuis Forigine, des souscriplions de bons 
183 19,7 90,5 21.4 99 7 22, 
3. Solde des prêts à cocrt 112 106,4 124 151,5 119 4756 18 
h. Solde des prèls à moyen terme 46 52 58.6 65,5 69 71.6 
5. solde des prêts à longs terme individuels... 3,6 8,3 83 9.1 9,4 alt 42 
G. =oide des prêts à long terme ee 16,2 21 25,6 20,8 358 28,1 42,6 
Dont: 
Electrificalion rurale 1,8 6 1 9,1 11,6 2,1 11 11,2 
Prêts de modernisation et d'équipement de carac- 
téristiques spéciales 33 5,1 5,65 73 8,9 62 
(4) Octobre, 
Franc. 
4. Définition du franc. 
Evolution depuis 1911, 
POIDS D'OR COURS COURS POIDS D'OR COURS COURS 
du franc à de Ja du franc de de la 
en milligr. livre (en mg livre 
à 0007410007) dollar. sterling. à 9000/1000). | dollar. éteriing. 
491%. — Franc germinal..... ES 32,58 3,18 90 février 1910, — Deuxième franc 
# % juin 1923 Franc Poincaré... 69,9 29,92 Reynaud 23,34 13,80 176,3 
Février 1951, — Après dévaluation | 4er septembre 1944. — Libération... — 49,627 200 
à de la livre et du dollar-...-.--... M Do ® & 26 décembre 1915. — Franc Pleven. (8,288) 119,107 450 
4er octobre 1936. — Franc Aurigl... 13 à 19 96 janvier 198. — Franc Mayer... (4,69) 211,392 
20 join — Frand 179 17 octobre 1918, — Franc Queuille, 261 1.062 
97 avril 1919, — _ 272 1.097 
27,5 37,50 150 20 septembre 4949, — Franc Petsche. (2,87) 350 


- 
L4 
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2, Variation du pouvoir d'achat du franc depuis 19001. 
Indices monétaires des variatons dans le temps du pouvoir d'achat du 
COURS DE L'OR A PARIS COURS MOYEN | COURS DES DEVISES A PARIS | COURS PARALLIIFS 
(gramme d'or fin) de Ja en francs (moyenne ann 
en francs, pièce de 20 F | cours officiels € libs _ 
| | 
sur 
ANNÉES Cours d'wchat Cours de l'or finit | | 
par la industriel parallèle | Dollar | Livre sterl | Dollar | His 
Banque ée Fran:e. officiel ou libre. moyenne annuelle), | | | | 
A B | D | 
4901... 3,197 3,19 5.18 95,9 | | 
4918... 8,197 3,19 » 97, | 
1919... 3,437 6,25 | | 
3,137 | | | 
096 21,79 | 3 152,70 | 
492 ) 1= 60 \ 1,1% | 
| | 
1927... 11,10 » | 25,18 123.87 | » | » 
16,92 » 97 50) 12:10 | 
16,92 13,15 74,27 | | 
16,92 | | 
99 70 » 16.50 08 | | » 
29,0 30,53 » 170,59 | » 
42,98 11,6% 150,68 | » 
4910 17,61 » 156.6? | 
1945... 53,6 01,85 19,6: 138 | 
4916... 121,9 136,2 114,10 | 
151,9 126,2 2.000 119,10 | 
LIRE \ | 
4919... 237,4 747 1.547 31,96 1.070 
997 L 
4550... ( ps 607 3.677 219,68 5 | 
491 | 610 4.202 319,96 | 
= 
COEFFICIENTS DE VARIATION SE 
COEFFICIENTS DE VARIATION France COEFFICIENTS DE VARIATION DES PRIX A L'ÉTRAN EP 
(Base 1: moyenne des années 1028 1937) (Base 1: moyenne des années Base 1: 402 | 
1097 ) 
du cours de l'or du cours du cours Mevenne | 
ANNÉES industriel du dollar ds la livre Coefficient des coefficients Etats-Unis, | 
à Paris. à Paris sterling à Paris prix de gros PS | 
— prix de gros et Urix de gr | 
Cours libres on officiels prix de détail Prix de gros et détail | Prix de gros 
Il I J L M 
4901... 0,19 0,25 0,25 0,13 » 0,69 0,59 » 
0,19 0,255 0,25 0,20 » 0,0 » 
0,5 » 0,77 1,72 1,55 2,15 
4026... 1,16 1,13 1,50 1,13 1,24 1,21 1,22 1,31 
2937... 0,95 1,16 1,21 1,32 1,19 1,19 1,13 1,26 
920... 0,93 1,16 1,22 1,33 1,13 1,20 1,13 1,21 
2000. 0,93 0,69 0,73 0.70 0,75 1.00 6,0 
1906... 1,01 0,56 05 085 1.4 0,97 
4938 2,11 1,59 1,67 1,26 4,3 0,2 0,97 1.05 
4939... 2,39 11 1,73 1,42 1,59 0,% 0,95 1,07 
8940... 2,8 1,99 13 1.89 1,79 6,8 0,% 1,12 
2,92 2,25 1,9% 5,10 1,22 1,% 1,76 
1916... 7,26 1,7 8,80 8,73 1,51 1,82 
1,26 13,4 3,6 1,89 1,70 1,99 
( (9,75) ) 
1918... 97,1 23,2 2,6 2,05 1,81 2,28 
(ie 
4119... 29,8 15,1 9,52 26,0 25,2 1.9 1,77 2,29 
4950... 3 3 15,9 9,61 29,1 27,6 2,01 1,82 2,73 
4951... 34,1 15,9 9,61 37,9 32,1 2,4 2,0 » 
N.-B. — Séries données à titre indicatif; les coefficients calculés à l'aide des lices de prix n'ont pas de caracté 
et présentent des risques d'erreurs importants du fait de l'étendue de la périude couverte, Les indices dont ils proviennent 
seulement sur les prix des biens nouvellement produits. 
A. — Cours d'achat de la Banque de France. 
S, du 13 1929 à 1053 « 


Cours fixe de 1901: au %6 septembre 1926, du 25 juin 199 ou % seplernbre 1028. 
B, — Cours de l'or industriel à la vente, toutes 


Source: 1, N, E. 


E, 


laxes com prises 


1952 
} 
151 
+ 
11 
1,9 
à 
URS 
vre 
16,33 
28 
4 
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5. INVESTISSEMENTS Ft RECONSTRUCTION Evo'ution en ind'ces des investissements el de la reconstruction 
dans métropole. 
a) Evolution 1947-1952. (1949= 100). 


1. Montant global des investi sements publics et privés 
et de La reconstruction. 


(France et cutre-rmner.) 

Evaluation en milliards de francs {1}, 

Indices des prix des 
biens d'équipement. 100 107 


199 | 1950 | 1951 86: 100 ol 


| | Indice d'inveslisse 


| rce nistèr des finances (commission des investi 


1.630 | 


205 
3. Répartilion des inves!'issements réalt és dans la métropole 
(Francs Courant.) 

(Investissements et reconstruction.) 


1.298 | 


6s, frais et charges financiers (travaux de répara- 1 19:90 1050 
lommages di erre inclus pour entreprises nationales). 


no compr,se., _ À és | 


(Milliards de francs.) 


| 


Transports et télécom 
MUNICALIONS 


Agriculture .........e. 


| Industir'e et commerce. 
1950 | 1951 
Etat et collbelivités ]0- 


p. 160. | p. 190. 


Source: ministère des finances et des affaires économiques 
(comimi-sion des investissements). 4. Moyens de financement. 


Evolatian d'ensemble (métropole —outre-mer). 


issements ei de la reconstruction. 


Evolulion à prix constants, 17 ( ai 1950 
est étab'ie sur la base des prix moyens de 1919 et 
des varalions de prix de cerlai catégories de 

de travaux d'« ement, Eile ne permet de retenir que 


globale des dépenses d'inve<stissements, loules réserves 


(Milliards de francs, 


faites sur Ja 1 ur absolue des chiffres. Montant global: 


Franes couran!s.... 

1952 Frances constants 

(1949) 

Part des fonds pubiics 
1.139 miélropolitains : 

92 Francs courants... 


Francs constants... 


Pourcentage 


Source: commission des investissements, 


€66 
| 1951 | 1952 
| 
| 
3 | | | | | 
1911 1918 | 107:7 | 10:35 
(2) | 497 | 812 | 1.109 | 1.200 | 1.50 
Afrique du | | 120 | | | 
{ | \ | | 
Autres territoires d'ou 
tre-mer .... | so | | 
| 
| 
Total | 169 | 905 1.910 | 2.110 
| 1952 
(1) Tra 
| 
Bon des | 
| 
> (2) Sarre | | | 
Estimation, 
Répartition métropole ouire mer en pourcentage. 120,5 180 5 | 195 | 165 
* | | | | | 78 1%6 921 911 192 | 525 
| 4947 | 1918 | 1919 | = 
| | | | 
p 100. | p 100 100. | |: 4. 
| | | | Logement et  urba- 
| | | os 2 
| 92,2 | 931 | 86,2 82,6 85,1! sit | 272 305 450 
| | | | | | | | — 
Outre-mer | 6,9 | | 16,4 11,9 | 41.9 Total 457 | &12 | 1.109 | 1.200 | 1.630 | 1.9 
| | | | 
1051 1952 
Celle 
à jai il de à 
aile rit ) 
D'évolation | 
| | | | | 169 005 1.28S 11.456 11.939 12.19 
jour | | 1059 | 1950 | | | 
| | | | | | 938 11.028 | 41.288 [1.341 [1.105 1.361 
| | | 
| 874 | 957 | 1.109 | 1.124 | 1.195 | 
OC: MET | 6i | NO | 210 | 212 1 S00 
| | 
| | | 
Tolal ges | 1.02 | 1.288 | 1.311 | 1.105 | 1.301 16, C1! 51,8 
| | | | 
Source: commission des investissements. 
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Financement des 


(approximations). 
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mves!issements et de La reconstruction 
dans la métropole 


Fonds publics: 


Crédits et subven 
tions budgétaires. 


Ministère ou caisse 
autonome de la 
reconstruction .... 
Fonds de modernisa- 
tion et d'équipe- 


Comples spéciaux du 


Total 


Crédits : 


Prêts des organismes 
spécialisés .,...... 


Crédits bancaires à 
moyen lerme...... 


Emissions : 
Aclions 
Obligalions ......... 


Autofinancement (ajus- 
loment) ..:... 


Fonds publics......... 


Aulofinancement ...... 


Fonds publics.......... 


Aulres ressources...... 


08 36 10 


(4) Caisse des dépôts et consignalions: 


1943 1919 1950 foot 


(Milliards de francs arrondis.) 


1%, 
257 261 


12 GS 
39 

29 

67,9 95 
10 vi 

10 33 
00 70 

{+ 10) — 25) 
a: 


1.109 


Pourcentages approximatifs, 


59,3 61 6 | 
7 


45 | 5 
97,3 | 925 | 21,9 4 
| 
| 


foncier, Caisse centrale de i1 France d'outre-mer, 
(2) Chiffre rectifié à 720 milliards dans le cinquième rapport de la 


commission des investissements. 


109 | 100 | 100 


Crédit national, 


40,7 
09,3 


100 


Crédit 


3) Chiffre rectifié à 335 milliards dans le cinquiène rapport de la 


tommission des investissements. 


Source: commission des investissements. 


Financement des 


Prêts (organismes se 


: 
= 
Evoluton des érnis s d 1). 
| | 
| | | 49 | 
| | | 460 À | 
| | | | | 
Vaieurs à revenu fixe | | | 
| | 
Secteur publie et sem + 
Emprunts d'Etat et des PT. T... | 196 
| Secteur prive | 
| 104,2 162 | M4 | ! jil | } [1 
| | 
| | 
| Valeur à revenu variabie, | 
| | | 
| 25 |: 709 |(2)749 | 675 | 752 | 
== = ——— = Non les pui d Jupe À vs 
compagnies d'assurances, 
Fonds de conltre-valeu: d ide américaine. 
| | | 26: | 
} dont : | 
Investissements économiques 
61 89 | M" À 
17) slissements et de la reconstruction outre-mer. 
= 56 797 72 | 52 
Sources d'origine mé- Milliarde de francs 
tropolitaine : 
541 10,9 10,7 Fonds publics: | | | 
| 
11,6 6 5,2 | 
je | 76,6 | 110,6 | 125,3 | 152,9 
100 | ) | 100 mi-publics de cré- | | 
| dit) : | 
0 | 59,2 | 464 | Go | 40,9 AE PE 
46,2 59,1 | | 5 
[10 | | = Commissions : | 
| | 
Total: | | | 
1,3 47,7 703 | 60.4 61 
| | 
122% | 429 | | 1199 | 1217 | 1509 
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1952 


1947 1918 | 1919 | 1954) 1951 | 
|-— 1. Demandes des ministères à la commission des 
Ressources ‘orales: (Milliards de francs.) investissements 1,960 milliards. 
Crédits budgétaires 
locaux, trésorerie, [ | | Dont: 
fonds d'équipe | | 
ment : | | | | Equipement et reconstruction éervices publics. 240 _ 
» | 929-1 16,1 396 45 Reconstruction et construction........... 510 
99,1 45,4 | 40,6 | 46 2. Projet gouvernemental mars 1952)........... 
Ressour: es propres | 
Organismes pu 3. Crédits votés (loi du 14 avrit 192 [Journal officiel du 15 avril 4952). 
hiies et collectivités 
locales, prêts des À 
organismes publics Crédits globaux. 
et semi-publics dé 
crédit 
5,4 | 4,5 | 2 20 CRÉDITS OUVERTS | CRÉDITS 
lOM-DOM .... » » » en 1%? 
sil 45! 2 | 9 NATURE LES INVESTISSEMENTS Crédits Crédits en 1954 
| | — originels | définitite ea fin 
Total: | | (2). d'exercice. 
AN 435 | 509 | 626 | 65 
TOM-DOM 19,9 063! 1 | 
| — —- 
| 44,8 | 51,9 | 64,6 | 66 Reconstruction et équipement des 
Montant probable des | 
travaux réalisés! Réparation des dommages de guerre. 29 261,2 362 
comple tenu de lau | 
tofinancement des Habilations à lover modéré...... 7 T 67,8 
63 | | = Investissements économiques et S0- 
Pourcentages. (4) Non compris les travaux financés par les entreprises nationales 
elles-mêmes (à concurrence de 85 milliards en 1952 et de 80 milliards 
Part des ressources en 1951). 
(2) Loi du 5 janvier 192 (Journal officiel du 6 janvier 1952). 
et la reconstruction! {3} Décrets du 23 avril 1952 (Journal officiel du 29 avril 492) 
outre-mer: | et débiocages antérieurs, 
7 3 7 3 5 : : 
Fonds pubiic 11 36 | 3 Dont milliards bloqnés, soit: services civils: 9; dommages 
AULTES | de guerre H. L. M.: 50 (43,3 R., 6,7 H. EL. M.) investissements: 36, — 
TOTAL 39 | | 46 | 45 | 41 Toul: 
ff 1 nu N. B. — Crédits débloqués (décret du 27 mars 19%2): reconstruc- 
DR tion: 15 milliards; construction: 2 milliards; investissements : 2,1 mil- 
Source: commission des investissements. liards; services civils: 6 milliards. 


Equipement et reconstruction des services 
Construction (H. L 
investissements économiques el SOCIaux...... 

dont: 
Electricité de 
Gez de 
Compagnie générale du Rhône............. . 
Agriculture 
Entreprises industrielles et commerciales... 
Investissements sociaux..... 
Afrique du Nord.......... 


CRÉDITS 


demandés (4). 


CRÉDITS 


otés (2). 


CRÉDITS 
CRÉDITS disponibles 
le ter novembre 
bloqués. 1052 


en fin d'année. 


CRÉDITS CRÉDITS 
annulés (3). sulsistants, 
(Milliards de francs.) 
44 151 
92,3 
2,9 12,5 
24 
2 21 
1 37 
4,5 A5 
1 
05 19,5 
2% 31,5 
2 
37 
09 45 
2,% 1 
0,25 2,15 
2 3,6 
1,5 51,5 
2 3 
73 887 


1 
= 


© 


(6) 3,9 


© 


Œ—1 


(1) Commission des investissements, (5) Crédits débloqués : 2 milliards. 
(2) Loi du 5 janvier 1952. (6) Crédits débloqués: 2,1 milliards, 
(3) Décrets du ?8 avril 195? (7) Crédits déblôqués: 6 milliards. 
(4) Crédits débloqués: 15 milliards (décret du 27 août 1952). 
— | 


| 

210 | 168 154 

% 325 264,2 1 

50 392 34,4 

26 

3 

73 

y 

2%) 

34 

5,5 

42 

45,9 

4 5,6 

53 

32 
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Crédits de reconstruclion ou de reconstitution (milliards), 


CRÊDITS 

CRÉDITS 

or ginels | x 1551. 
Flotte de commerce et de pêche... 23,790 31.20 

60 | 52,5 (2) | 52 


(4) Reconstruction de la S. N. C. 
général. 
(2) Iwcret du 28 avril 1952 


F. et des chemins de fer d'intérêt 


(J. 0. 39), dont 3 milliards bloqués 


F.). 
Avances et prèts autorisés sur les ressourees du fonds 
de modernisation et d'équipement {en mnilliards de francs). 
CRÉDITS 1952 
CRÉDITS 
originels. disponibles 
4) x) 
Charbonnages de 33 27,999 
Electricité de 12,99913) | 57,5 63,5 
Compagn'e national ‘di Rhône. 20 1=,5 10 
Agriculinre et in ie de l'azote... 52 (1) 00,1 19,9%; 
Entreprises industrielles et  com-| 

Tourisme ....... EEE 3,9 1 26,909 
ee sel 18 16,999 
Départements et territoires d'outre- 

31 3 30,199 (2) 
Investissements sociaux... 2,6 3,0 

(1) Dont % milliards pour Charbonnages de France et 2 milliards 


pour Electricité de France, 
(2) Avances à la caisse centrale de 
(3) Abaïtement d'un mi 
(4) Loi du 


la France d'octre-mer. 
lion sur les crédits d'Electricité de France 
» janvier 1952 (J. 0, 6). 


(5) Déeret du 28 avril 1952 (J. 0. %9) et décret du 27 août 1959 
(déblo”age: 21 milliards dont 2 pour l'agricultur (blocage: mil- 
liards). 

Totaux. 1952 1951 
Crédits de reconstruction ou de recons- 
Fonds de modernisation et d'équipernent 288,75 250,4 
31,2 303 


Investissements des entreprises nationales 


1951 


Prèts 
du FM  Anto- 


icrédils 1950. financement. 


et unts, | 


Chanbonnazes de 18 1,8 13,2 
Electricité de France....... 107,5 19,5 
Compagnie nationale du Rhône. 13 2, 2 
4,1 | 42,7 


— 
\ 
M } t 
\ 
1,7 
: in irds urant dans la rul \2 
{produrt 
(21 Y 2 irds figura dans la rubrique 
(distribution éectr 
Mais à Utre itutio 
et Je ja i lt € 1952 £ 
AUTORISATIONS 
| 
| orig:nelles (4 | déüuitives (2 
| 
harbor nages de France... 798 | 
Electricité de France... 157,6 | 1176 
Soclét!s nationia les di for } 
| 271220 | 243,229 
| 
1) Loi d'u janvier 1932 (Journal afliciel on @ 
2) ?S 152 Journal tu et 
ju 27 août 1952 
(, Investissements agricoles en 1251. 
Ponr ! » 1951 «] 
20,470 de fra le pavern s 15 
de francs, Leur répartition était la 1 
| | 
TOTAL | PFAYEMENT 
| les | le ! 4 
NATURE DES INVESTISSEMENTS 
| ea 1,1 
| 18 | sur 
| 19,1 | 
Améliorations fonc ères | 9 7 
Iydraulique - agricole. .................. | » 13 
Constructions rurales et habitat ral 2 
services pub 19,1 8,550 
Ainénagement de village... 0,1 0,1 
Amélio:ation de la prolu 2 00 22 
Production animale et végétale... 16 16 
Equipement forestier. .......... 0.3 0,5 
Euseignement et recherches... ü, 0,1 
Installation de stackag de tra 
teunent des produits agricoles 5.620 6,7 
et conserveries de viande 06 
pucrerie et distillerie de b ives 05 
Slockage et tra des cer 1,1 0,9 
Equipement frigorifique. ........ 0,6 0,5 


— 
‘ 
| 
— | 
| | | 
% 
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d) Reconstruction et Construction (1). 
Evolution. 
R Reconstruction, Constructions nouvelles, 
1945 1949 1%:0 1951 
R C R C R C R { 
(Milliers, chiffres arrondis.) 
Jmimeubles d'habitation du secteur privé (3): 
22. 31,8 20.4 | F2 34,5 92 8 
Piece 90,3 131,2 151 137 128 217 sal 102 
Constructions indus'rielles et commerciales 
dur privé: 
Logerneni },76 0,38 0,34 0,22 1,62 0,25 0,32 0,23 
Pièces 2,72 4,71 3,17 1,32 3,48 4,55 1,80 1.66 
BA lin d'exp.0 iun  agriCo.e secteur 
\4 
3,6 1,1 3,7 0,96 3 2,9 1,1 
Pièce 11,2 4,2 47,8 4,56 44 2,09 44,1 6,23 
Logements 0,52 4,4 0,53 3,37 Aal 0,52 4,69 
Pièces DHAD 2,21 HAUT 2,32 44,2 2.19 47 2,53 48,1 
} LE 
Logerne 97 34,7 37,4 38,4 34.6 57,3 38,2 400 
Pièces habitables.....ssossssosvessssve.see 109,4 443 164 454 447 238 160 429 
{) Nombre de logements et de pièces habitables correspondant aux permis accordés {ces chiffres ne correspondent donc pas exac- 
lement à ceux des constructions terminées 
Immeubh'es à usage exclusif principal d'habitation. 
La distinction entre secteur publie et secteur privé est d'ordre juridique et ne permet pas de tirer de conclusions quant 
à l« ine du financement. Il s'agit des constructions relevant d'une collectivité publique: (Etat, département ou commune). 
Source : ministère de Ja reconstruction, I. N. S. E. E. 
Données trimestrielles récentes (nombre de logements et de pièces habitables correspondant aux permis de construction accordés). 
R Reconstruction, C = Constructions nouvelles, 
— 
I Il HI IV 
R R R R 
(Nombres en milliers, chiffres arrondis.) 
Jmmeubles d'habilation du secteur privé: 
Logements: 
6,3 8,3 28,4 9,47 22,8 10,1 21 
Pièce habitahies 
25,9 95 33,8 123 39,3 97 42,8 88 
Constr:" dustric et conumerciales du 
Logements 
0.095 0,07 0,07 0,06 0,065 0,06 0.091 0,0 
Pièces habitables 
0,5% 0,39 0,47 0,32 0,5 0,58 0,3 
Bâtiments d'exploitation agricole { secteur 
] 
0,5 0,34 0,89 0,58 0,77 0,28 0,7 0,0 
Pièces habitables 
2,25 4,55 2,5 4,0% 4,15 3,3 4,0 
Bâtiments du secteur 
Logements 
13 0,1 0,88 0,07 4,17 0,22 4,37 
Pièces habilab'es 
0,6 4,9 0,6 3,3 0,% 4,5 0,56 
. 0,54 6,6 


4 
1 
:4 
à 
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Ensermbie : | | 
Logements: | | 
| 
Pièces habitabies: | 
| | 
Source: ministère de la reconstruction, LE N. $. E. EF. 


Argent au jt 
Nombres de logements mis en Chantier. è 
| | 
ANNÉES | PAR TRIMESTRE | PAR AN 
Î 
| | 
1218. MOVENNE}) | 11.1:") | 
| 24.276 ( 
1950. ler trimestre....... 97,55 
1e trim | 201) \ 1951 
1991. — fer trime | 
3 | 11.529 \ 119.110 
1952. — fer trimestre............ | 32,430 
: | < 155.100 
(4) Sur la base des deux premiers trimestres 
6° MARCHE MONETAIRE 
On — DEVISES 
a) Marché monétaire. 19:54 
(Banque de France. 
Taux d'escompte de la Banque de France 


(Moyennes mensue.:es 
2,9 2,9 29 
- - — - 
(Moyenne mensuelle : 1958 9,66) ; 1950 
Avances sur titres: 
3,19 3,19 19 
- 
1,9 
45 1,9 
(Moyenne mensuelle : 1938 3,1; 1950 
Avances à 90 jours: 
9 5 5 9 D 
3,9 3,9 3,0 


(Moyenne mensuelle : 1% 


Source: Banque de France. — I. 


(1) 3 p. 100 à partir du {1 octobre 1951 et 4 p 
8 novernbre 1951, 
2} 4 p. 1400 à partir du 11! octobre 1951 et 4,5 p. 


8 novembre 1951. 
(3) 3 p. 190 à parür du 11 octobre 5,9 
b uovembre 1951, 


4 (1) 
2,1.) 1050 
55 (2) 
1051 
1.00.) 19:52 
1950 
9 5.) 


100 à partr du 
100 à partir du 


100 à partir du 


| | | 
R | R | R \ 
| Nombres en mile i 
| 
1 
Moser 
à 
e: 14; 1401 à.) 
b, Or fin 
| 
_ 
? ! ut. 
Devises. 
1. OUTS éle). 
Fin 
{ 
olficiel 
e 
- 
Mo: 
r 
! 
Mosenne ile } 
Mo: 2 D: 
#71 925 OR À: 
| 1962... 1.016 1.009 930 
| (1) Octobre. 
| 


CONSEIL ECONOMIQUE 


Décembre 


mobilières. 


ja Bour:e de Paris. 
Moyenne 1919 — 100, 


Jndices de 295 va'eurs francaises à revenu 


485 Valeurs métropolitaines. 


Constructions mécaniques, électriques et 

NAVAIRT 


90 valeurs outre-mer... 


Caoutchouc . 
Banques et sociétés 
DOCICICS ON DOME 


le 25 valeurs étrangères... 


Jndice de 60 valeurs francaises à revenu fixe 


Secieluirs indnstriels publics à revenu indexé. 


Octobre. 


19% 


(Fin d'année.) 


98,2 
96,1 
99,5 


(Moyenne mensuelle ) 


134 123 
192 169 
128 115 
112 417 


171 4 


104 


102 


1 

1 
410,8 435, 

1 


96,5 


I 


09 152 


118 
439 


= 


207 


(1) Ces coefficients, multip'iés par les indices hebdomadaires bases 100 en 1949, permettent d'obtenir des indices bases 100 


Marché financier (laux). 


(1) tobre. 


195 


Valeurs à revenu varliab'e (295) 
Valeurs à revenu fixe ou indexé (60)... 
Secteur industriel publie à revenu indexé... 
Secteur Jibre (obligations 
Taux nominal d'émission des bons du Trésor à 1 an 


«Moyenne mensuelle.) 


5,06 


6,04 


Il 


{moyennes mensuelles.) 


CA 


1) Crédit foncier 


et caisse nationale d'épargne 


Crédit foncier (prêts 
Caisse na ale d'épargne (dépôts particuliers 


— 


(Moyenne mensuelle.) 


1950 


.4 


Il 


{moyennes mensuel!es.) 


5 


8,5 
2,75 


d) Valeurs 
| 1919 | 1951 1952 
| de raccord (1) | 
(2) 
| 
11,4 95 gi 131 146 152 
10,22 97 91 128 1 159 
» 96 88 134 153 118 
13,79 & 427 139 4124 117 
122 159 167 171 
12,64 103 157 184 10 178 
#42 107 171 182 177 457 
5,89 69 110 420 118 113 
| 20,18 99 05 159 156 Ait sut 
11,2% 93 128 155 424 158 
| 5,97 109 137 141 115 142 
sit 128 4x8 22 195 208 
1,91 110 137 253 220 404 495 
| | 11,91 9? 77 126 131 129 421 427 
90 100 126 435 133 
2.65 si 74 915 163 451 
8,46 9 77 118 122 117 
9,54 99 67 401 421 129 
À 2,14 93 76 120 127 411 112 10% 
20 valeurs de sociétés francaises exploitant à 
15,99 83 65 105 117 104 96 
6,78 99 157 1556 135 
103,7 3 115,4 115,5 
» 98,8 9 120,5 12 
» 137,3 2 439 131.3 
96,9 106,3 107,1 
€) | 
p. 100, 1948 | = | 1951 1952 
199 5.08 5,05 5,51 5,76 
» 6.66 6,67 5,8 6,5 
» 6,33 6,#4 6.26 5,22 9,22 
ï » 6,02 5,72 4,43 5,34 5,60 
» 8,49 8,93 7,66 7,63 
4 6.93 7,01 7.02 6.01 6,17 6.67 
3,13 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 
p. 100, 1928 | | 4951 1952 
source: 1, N SEK 
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7e FINANCES EXTERIELRES 
a) Balance commerciale. 
4. Résullats globaux ‘en milliards de francs 
| 
4950 1951 | 1952 
| 
(moyenne 
mensuel €.) | 
Balance | 
I IL HI IV | I Il 
69,39 113.60 11,51 85 115,19 159,09 138,52 112,10 110,3 (1) 
Exporlaliong 69,39 119.08 126,78 116.94 10,15 | 122, 4 119,52 106,17 120,3 (1 
= - | 121 L 
3,2% | 
Balance (moyenne 0 + 458 11,79 — 1692 — 15,61 | — 36, 19 (1) 
— 10,5 | 
| 
Balans:e ave ranger | 
| 
66,04 89 29 1112 108,29 115.09 | 10 107.17 95.6 
| 
| 
| 
07,14 79,17 71,47 76.8 | 67.39 67.0 62.37 04 
77,38 | 
| 
| 
Balance (moyenne 6,9 9,62 — — | —6027 39,27 — 15,2 
Balance avec l'Union francaise. | 
| 
1 
23,36 95,21 20,19 95.53 20,17 | 20.93 97, 29 57 
27,91 
39,21 13,70 19,17 53,3% | 51,57 51,52 12,50 199 
TT | 
| 
Balance (moyenne mensuelle).......,, + 8,59 | + 11,10 + 13,51 + 19,94 + 26 | + 23,14 + 20,29 + 16,41 + 9,6 (2) 
—— | 
+ 17.55 | 
N. B: — La balance globa'e eit créd'trire de 5 milliards en lobre {déficit de 15 m ave ‘ } 
20 miiliards avec l'outre-mer), Les exporlalions ont progressé de 13 milliards près de S nuiliards vers 1 ingel 
(1) Octobre, 
Novembre, 
Pourcentages de couverture des importations par les erportations. 
(Moyenne mensuelle, — Pourcentage.) 
1929 1928 1950 1951 192 
| | 
| Il IV 
Echanges avec 79,4 | | 3,3 53,5 63,5 14.4 82,3) 
LU. 0, 135,5 67,8 | 163 176,4 154.2 1538 16,7 
Echanges 85, 66,7 | 92 16,9 36,1 1) 


(1) Octobre, 


1 

4: 

} 

L] 

| 

+ 

: ME: 

LE 

: 

À 

À 

1 

+ 

\ 

+ 

# 

| 

FE 

| 
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* Part respective de l'étranger et des territoires d'outre-mer dans les échanges erlérieurs de la France métropolitaine. 
(Moyenne mensuelle, — Pourcentage.) 
1929 1958 | 4950 1951 1952 
Jmportation I I IV 
Pour'eniage + 2.1 73,9 8,1 80.6 44,9 76.9 
Pou 12 %5,1 90,9 19,1 99 7 26,1 
Pou Hago 81,2 2 6 61.1 29,9 6. 60,2 
15,8 23,4 30,9 33,9 41,9 13,2 39,8 
Importance de chaque zone dans les échanges extérieurs de la France métropolitaine. 
5 (Msyenne mensuelle, — Pourcentage.) 
1929 1928 1950 4951 1952 


29,7 6,9 67,3 64,7 65,4 69,5 

22,6 14,9 44,9 15,9 145,1 11,8 

Zone: 10,9 0,9 85 11,7 9,1 0,6 9 
| 79,9 70,6 67.6 69.8 69 69,3 
Zon | | 19,1 0,6 29,3 22,2 19 16,1 
| 92 À 19,5 19,3 20,7 20,8 21,4 21,7 
| 
Source: minislère des finances (direction des relations économiques extérieures), 
; 2, Vaeurs des échanges par groupements d'utilisation, 

(Moyenne mensuelle, milliards de francs) 

1951 1952 
| I H IV L NI IV 
89,39 111.60 111,51 113,79 158,09 138,72 412,10 115,18 (1) 
134,91 
Alimentation HUMAINE. 26,17 96,60 233.10 27,69 31,93 35,25 38,65 27,16 . 28,63 (1) 
0,09 
1 Matières premières et demi-produits.... 19,52 72.60 m3 87,11 91,00 101,87 85,26 70,:8 72,26 (1) 
Do 86,52 
Pour 12.68 15,99 20 33,98 26,61 27,33 28,04 214,12 
l 34,12 2,6 10,63 62.10 63,13 79,87 26,26 45,21 
1.69 1.69 1,21 2,12 2,48 0,82 
13,71 15,73 18,76 18,97 418,98 11,81 143,76 14,30 (1) 
16,96 
Pou puipement 6,92 8.21 11,99 10,55 10,92 10,51 0,56 
l'our 6,09 6.0 1,38 S.36 8 4,2% 4,11 
EXPOrtatiONS 89,39 118,0 125,78 116,91 120,15 122,46 419,12 106,17 120,3 


12,91 16,75 16,15 15,28 42,45 4199 4152 15,02 (1) 


15,146 
Matière nières et demi-prodnits: 39,71 56,67 60,12 59,25 62 57,52 56,47 51,13 50,14 (1) 
Don 
Pour . 4,91 8 8! 89 10,27 
| 19,1: p1,11 45,16 13.59 
Protuits 15,66 51,91 51,79 50,95 43,91 39,58 (1) 
SAUT 
P équipement... 11,12 16,54 17,32 17,09 19,07 19,80 16,15 
Pour la 95,21 90,90 53,37 31,0 31,84 2,73 27% 


| | | | I Il 
à 100 100 100 100 100 100 100 
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3. Echanges avec l'étranger. 


Va'eur en millions de lollars, monnaie de comote. 


129 | 1950 fast 12 
lovenne mensuelle 
| Il 
Pourcentage de conversion... = 79,1 6,109 73,1 0'0 | qe 
Taux de conversion du dollar. 15,76 17,74 30 250 | 


— 


Source: minislère des finances {direction des relati écono miques extérieures 


Valeurs par groupements d'utilisation. 


150 1% 
(Movenng mensuelle, milliards de fx 
| I IT HI IV I Il 
Alimentation humaine: 
Hmportations 8,22 0,60 12,53 11.9 14,17 14,52 N,b 
12 | 
8 23 10,9 7.07 | 5 5,52 6 
Matières premières et demi-proluits: 8,73 
Limporlalions ........ 14,44 63,9 83,52 18,17 95,12 193 63,39 61,% 
| 
Exportalions ....... 32,12 17,10 19,52 1,18 18,23 11,66 13,10 
Dont: 15,21 
Pour l'énergie : 
Irmportalions ......... 12,68 1,95 2) 23,9% 2,61 27,3 28,0 M#,12 
Pour l'industrie : 
99,22 18 61,45 53,60 23,15 66,11 19,1 
6,11 11,59 12,99 39,10 32,0 31,24 29,00 
Pour l'agriculture : 
Exportalions ......... 1,79 2,16 1.69 1,70 2,41 1,9% 


Produits fabriqués: 


13,58 12,99 15,0 17,88 18,55 13,77 15,50 13,20 12,1: 


16,47 
16,80 21,47 2,0 21,20 91,51 0 314 20 19.07 
21 44 
Pour l'équipement: 
Importation ..... 6,92 8,24 9,58 11,29 10,55 15,93 10,51 
cs 7,76 8,22 8,53 9 17 HAUT 16 
Four la consommation: 
4,15 5,76 5,88 6,59 7,99 7,85 3,64 
41,35 13,72 11,76 12,58 12,91 11,17 10,86 


Pourcentage de l'ensemble des importations et exporlalons correspondantes 
(Etranger, — U, 0. M) 


4Aïlimentalion humaine : 


31,4 31,5 13,3 52.7 10,5 BA 23 

61,6 65 62,5 5,4 16 14,7 16 13,3 
+2 


Malières premières et demi-produils : 


89,7 89,1 90,2 828 83,8 99,7 1,3 90,1 


80,9 83,6 82,3 78,6 76,7 72,4 73,5 77,9 


(1) Octobre, 


| 
À 
675 
1 x. 
An 
LÉ 
— 
: 
2 
Fa 
14 
| 
184 
(1 
ME : 
4 
Et 
4 
| | 
| 
| 
| 80,3 | 
à 
- 
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1952 


Produits fabriqués: 


Hnportation 


Export ition 


Impor 


« 


(Moyenne messuelle, 


milliards de francs.) 


I 


32,6 


12,3 (1 


190 1951 | 1962 
97,6 07,3 2 05,1 07 R 98,9 97,9 95,9 
416 
Répartition par zone monétaire. 
Zone dollar: 
IMPOrtALIONS 13,7 15,5 186 219 97,1 21,7 42 (1) 
| 
5 10,2 10,2 8,7 6,7 7,5 (1) 
Zone 
20,6 35,1 13,6 38 23 33 28,8 31,7 (!) 
31,1 
EXPOF IONS 11,8 16,7 90,5 16,6 15,9 15 12,9 10,3 
15, 
Dont 
Pass 0. E.C.E.: 
79 2,3 129 12,8 45,5 16,6 13,4 42,1 
9,3 13 16,1 12,2 11 9,6 8,8 6,9 
Pays n participants: 
Importalions 13,4 22 8 30,7 24,2 417,6 6,1 3,3 49,5 
EXPOrta 2,5 3,1 4,1 4,5 4,8 5,5 4,4 3,1 
Au‘res zones: 
31,7 28,8 39,1 48,9 57 57,7 47,7 30,5 (1) 
40,3 52,9 52,5 45,1 53,2 45,9 48,2 47,5 00,6 (1) 
50,7 
Do 
Pays O.E. C.E.: 
Importations 91.8 91,2 311 35,2 41,2 29 31,8 27,9 30,1 (1) 
Exportations .....ssevssssssessessse 29,4 38,9 % 29,9 35,2 32 33,1 33,8 37,6 (1) 
Pays n participants: 
0.9 11,5 13 126 15,5 48,7 16,2 12,7 10,9 (1) 
10,9 til 16,5 15,2 17 13,9 15,7 13,7 13,1 (1) 
Tota! O.E. C. E.: 
à IMPOrTALIONS °9 265 49 56,9 55,7 118 40 43,1 (1) 
40,0 
29,7 51,9 16,2 423 407 46,2 (1) 
| 48,1 | 
4 (1) Octobre, 
= Source: I, N. S. E. E. 
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En pourcentage du total des échanges avec l'étranger. 


Impor'alions: Il HI IV 


Pays de l'O. C. 


Exportations : 


13 12 15 11 
Pays de l'O. E. C, E.: 

Autres pays Érangers.... ose 20 21 22 


Pourcentage de couverlurs des imporlations par les expo:tations 


9 
Zone sterling... 17 17 43 1 
O0. E, C. E. (hors zone steriing)......... 60 125 
(4) Octobre. 
Répartition géographique tranger),. 
(Moyenne mensuelle.) 
130 1951 


Europe : 1,3 51,72 


3,29 12.3 19 68 
bont : 19,94 
Allemagne : »,7 7,1 9,2 10,7 
8,G 5,2 1,7 5.8 
Grande-Bretagne : 1,7 4,1 5 5,2 


talie : 3,2% 3,71 1,6 


2 
19 


2,33 


677 
| 
: 
1951 
| 
| I I 
16 
37 
10 100 {0 100 100) 
10 a % 
| | 19 16 
ä — | — —— 
100 100 100 100 404) 14) {00 
| 
à 
1951 1952 
I Il IV I Il IV 
À 
| 107 {21 1) 
| 108 1%) (1) 
1952 
Milliards de francs 
I IL IV 1 Il 
50,2 10,8 35,56 
| 11,7 15,3 15,1 
11,1 9,22 8,93 
5,6 5,6 656 
| 5,51 5,72 
——— 3,76 2,76 23 A! 
| | 3,66 :: 
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1001 1952 


(Milliarde de francs.) 


Pays-Bas: 


Jinportalion 


Exportation 


Importation 


Exf orlation 


Hnportalion 


} Xporlalion 
Suisse 


hnportation 


Exporlation 


hinportation 


Exportation 
frique 


Importation 


Exportation 
Améfique 


Jimportaltion 


Exportation 
Dont: 
S. À 


nportation 


115,09 128,18 107,76 


Importatio 
67,89 67,9 


60,27 — 39,06 


62,6 


678 
10 
1,61 2,44 3,7 4,32 3,04 2,49 2,24 
2,87 
3,26 
? 5 5,87 6,75 7,58 5,61 4,76 4,31 
| 6,41 
7,8 7,73 5,83 7,14 6,23 6,it 6,23 
7,13 
2,16 3,1 3,77 4,61 3,02 2,29 
À 1,14 
3,01 
2,8 2,68 2,6 1,9 1,82 1,79 1,08 
“À 2,49 
2,26 2,63 2,58 3,2 3,21 2,12 3,21 
2,67 
6,66 &.t 6,95 95 7,98 8,74 
1,51 
19,8 24,83 21,74 22,16 25,4% 23,11 18,57 
22,14 
4 6,25 6,09 52 5,42 5,95 5,59 2,05 
A 
4 8,75 11,58 7.18 9,5 10,6 8,69 6,78 
9,26 
4 3,13 1,45 3,95 36 3,62 4,33 3,21 
3,18 
1,3 26,07 29,26 4,63 35,20 26,99 19,06 
26.8 
re 15,5 16,6 16,71 15.93 44,39 10,89 9,13 
| 
U 
12,75 16,56 16,5 18,18 16,37 9,51 
15,16 
7,87 7,43 1,28 6,5 5,13 3,1 4,16 
7,27 
Ccéanie 
8,21 10.8 8,12 2,68 8,08 6,89 5,94 
1.53 
1.%6 1,37 1,65 1,91 1,97 0,56 0,42 
1,50 
Total 
86,2 
63,9 
4 77,8 
— 
09,2 71,9 67 53,5 74,4 
Exportation pour 100 F d'importation. ........ 86,5 
73,1 
Total O0. E. C. E 
4,5 31 49 56,9 55,7 31,8 10 
16,6 
11,9 52,4 42,1 46,2 11,7 12,3 30,7 
48,1 
Soul N E 
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Commerce de la France métropolitaine avec la I P ird f 
— - - 
| 
| 120 | 1451 
| 
| | | 
Porlion nelle cumulative à la fin du trimestre ou de | 
l'année ‘iniHions de dolls, unil + 2135 | — {06,9 | 
Rég'emen!: | 
Utilisation des ressources + 1,1 — 12, 2,9 
Uülisation du quota; | | 
(1) Octobre. 
source O0. €. C. E. IL N. S. E 
4. Echanges avec l'Union française et loutre m 
Valeurs par groupeinents d'utilisatior 
| 
1950 | 
| 
| 
| 
| | | Il IV | 1 Il 
Alimentation | 
17 90,8 13,71 | 
18,99 | 
6,17 6.37 8.3! | 
5,12 - — | 7 4 
6,7 | 
Matières premières et derni-produits: 
78 9.06 4 | 
9,27 10,71 11.87 1561 | 
11,61 | 
| 
Dont: | 
Pour l'énergie: | 
1,1% 1,26 1,63 1,53 02 | 
Pour l'industrie: | 
6,2 1,09 10,07 11,63 | 15,03 12,550 
| 
Pour l'agriculture : | 
0,5 0,13 0,36 0,91 0,75 0,64) 
Produits fabriqués: 
0,39 028 0,2 
1% 
24,19 26,82 25,01 30,13 
43 
Dont: 
Pour l'équipement: 
ss 2,67 7,99 8,22 8,7 8,56 0,00 
Pour la consommation : 
0,27 0,33 0,29 0,:9 0,37 0,15 0,24 
13,86 16,61 15,61 48,34 21,87 21,5% 29,23 
{1) Octobre. 


— 
679 
(1) 
| 
1% 
IV (1) 
6,53 
11,52 12,61 
2,2 
6,41 
4 
0,13 
LAC 487 
24, 5,21 
A 
#4 
6,99 
17,15 
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: Pourcentage de l'ensemble des importations et exportations correspondantes. 
(Etranger, U. F. 0. M.) 
1%0 191 1962 
I Il IV { Il ll 
Alimentation humaine: 
| 
38,3 31,9 19,6 54 55,3 54 56,7 
43,9 
Malières premières el demi-produits: 
40,25 10,6 10,4 10,2 11,2 9,3 8,7 9,9 
40,5 
19,11 1693 ‘11,7 21,4 23,3 276 26,5 22,1 
19,7 
Produits fabriqués: 
9 4 217 18 1,7 2,2 2,1 3,1 
0,4 
Source: I. N.S. E E 
Réparlilion géographique {échanges avec l'U. F. 0. M.). 
(Moyenne mensuelle.) 
19750 1951 192 
1 H IV 1 Il 
F.: 
1,31 0,08 1,4 9,59 
1,04 
) 1,24 1,26 1,42 1,16 
Exportation 1,01 1,5 1,49 0,98 


Igérie : 


8,16 
12,28 13,14 12,91 15,97 


A: 0; P.: 


Cameroun : 


> 


Union douanière, Cambodge, Laos, Viet-Nam: 


| 458 6,05 81 9.7 


| 
680 
1,34 | 
| 
| 7,42 8,75 6.23 10.23 
6, 
14 
9,76 8,13 
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1% 4) 1a51 | 1952 


Milliards de francs | M irde de francs 


Madagascar : 


2,13 1,32 1:29 

2,03 2.19 2,34 2,05 


Maroc : 


26 3.9 
5.92 HAUT 1% | 
6.‘ 
Tunisie : 
14 151 | 1 1,58 | 
4.9 
3.97 39 321 4 12 
3,05 - - 30 2.89 3:58 


. Importations de la France métropolitaine au titre du plan Marsholl. 


en 


rmensuel!e.) 


| 
| | 
1949 1%0 | 1954 | 1052 
| Il 
Moyenne mens 
| | 
Total en valeur (milliards de francs | | 

Alimentation humaine ........... 1,902 | 0,671 | 2,681 

Matières premières et demi-produi | | 

Produits fabriqués : à | | 

Pour l'équipement .......... 1,155 | 2 2 600 | 9,209 {04 

= | | 

17,011 | 12,939 413,318 | 16,611 13,003 

| 
199: 20ù milliards de ! 
191: 169 milliards de francs. 
11 n de 5 
Sonr:e: [. N. S. EE. 
b) Indices des valeurs moyennes et taux de l'échange, 

L'Institut national de la statistique et des études économiques gue périede, Les indices parlie!s relatifs aux produits fabritués sont 
calcule un indice du taur de l'échange, appelé aussi parfois « terine particuiièreme iuproxinatils, 
de l'échange », par traduction de l'expression anglo-saxonne « terms La validité de l'indice du taux de l'échange est donc lite à celle 
Of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes des indices des valeurs movennes 
à l'exportalion à l'inniice des valeurs moyennes à l'imfortatkon. Si l'on prend ft sux de l'échéance, 

Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées le : indice des valeurs moyennes À l'exportation, 
pour le calcul! des indices du voiume du commerce extérieur et « dif- la iud'ce .des Valeurs moyeunes à importation, 
Jèrent largement de ceux qui pourraient étre élablis spécialement On à t = 100 le 
pour mesurer le niveau des prix à l'importation où l'exportation ». és 

Ils sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles li 
douaniers et des évaluations douanières de prix. et sont établis à Si i > 109, cela veut dire que, depuis l’année de hace, le prix moyen 
Partir de groupes de marchandises dont l'homogénéité est rarement de la mas<e des produits exportés à crû plus rapidement 
parfaite. que ie prix moyen de la masse des produits jimpor'és, Le 

Ces indices des valeurs moyennes à l’importalion et à l'exportation taur de l'échange S'est amélioré. il faut en moyenne 
ne doivent donc être considérés que comme des « ordres de gran- exporter Inoins de produits nationaux pour pouvoir payer 
deur », et utilisés avec le « maximum de prudence ». « Il sera judi- une Imétne quantité de produits étrangers 
tieux » précise l'E IN. $S. E. LE. « de ne tenir compte que des Si t < 100, le taux de l'échange se dégrade et ja situation devient 
fendances se manifestant avec continuité pendant une assez lon- iuoins favorable. 


: 
8 
À 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 2,23 
| 
à 
à 
: 
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Mais il faut toujours, précise l'E NS. E. E,, 
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Inversement, la dégradation äu taux, qui peut d’ailleurs résilier 
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des variälions du taux de l'échange de celui varialions de la | déva;ualion monétaire, peut rétablissem 
balance commerciale. 
En effet méloration du taux marque la ha ätive des pri | remarques ou rÉsertes, qui ne sauraient être néglic 
alionaux et peut do rendre défisitaire la balance commerciale ou | voici les indices des valeurs mosennes et les taux de l'échange : 
aggraver je déficit existant en restreignant les exportations. | l'année 19%, et par trimestre, à partir de 1951 {base 1949 = 100. 
_ — _ 
TRIMESTRES 1050 TRIMESTRES 1051 
l Il | 
Indices d uenrs moyennes à l'importation | 
Etranger... 105 | 11 113 | 126 128 | 130 136 147 | 1: 
Alimentalion hurmaine....., { U. F. 0 M 101 | 105 104 115 122 123 11 123 1! 
Ensemb' 10 103 07 497 125 129 426 171 121 
Matières vremières et demi. Etranger... 107 | 411 2 115 161 147 159 150 | 1% 
10? 99 2 119 138 156 165 160 151 
Ensembhie 107 110 23 115 161 158 119 19 131 15 
Produits fabriqués.......... Etranger... 124 | 104 33 129 | 135 139 130 122 121 
Etranger... 109 110 2 138 133 151 117 1° 
Ensemble des importations. ? U, F, 0, M.. 1014 | 104 11% 126 153 134 130 129 1 12 
Ensembli 107 | 103 152 116 117 116 142 131 
111 132 
Indices des valeurs moyennes à l'exportation — — 
| 
\ Etranger... 101 | 104 09 109 110 111 115 102 
Alimentation humaine...... DU. 0. M. 103 | 101 163 191 107 109 102 oi 
Ensemhie.… 102 103 101 103 108 108 108 
Matières premières et demi. Etranger... 101 106 117 116 135 125 | 4128 
S premieres el delMi- U. M... 101 102 122 135 1,2 
{ 101 107 118 120 130 129 131 
Elranger..... 10 106 11 119 154 437 156 
Produits fabriqués....,... LEO 103 101 110 121 127 136 158 121 
Ensemb'e 103 105 122 120 127 15 in 
\ Etranger... 102 09 116 119 126 121 
Ensemble des exportations U. FOX: 103 103 109 419 426 423 133 127 
Ensembi | 4100 108 417 121 129 | 120 | 17 
101 115 
Taux de ange 
on 00 78 76 79 
- - — 83 86 93 
ss 19 
102 99 % 9% HA 
99 
82 
Ensemble ,.......... 95 03 83 92 97 
c) Balance des payements. 
Situation 1951-1952 (ler semestre), 
Payements courants semestre). 
1951 
Recelles, Dépenses, Receltes, Dépenses, 
Milliards Millions Millions Milliarde Milliarde Millions 
de dollars. de dollare. de francs. de dollars. de francs. de dollars 
(Chiffres arrondis.) 
A, — Marchandises (export-import.).......... 1.204 474 262 510 1.457 
B. — Touristes el 7 28 19,3 16,9 43 
F, — Revenus du 36,7 11,8 17,6 6, 49,3 
G. — Recettes et dépenses gouvernementales: 
Opérations du Trésor publie à l'étranger. 4: 54 1,2 21 61,2 
Dépenses et recettes en France de gouver- 35,3 2 4 25. 6 1 4 
nent 30,7 26,8 2 6,2 
H Solde des payrements outre-mer et étran- 41,8 1,4 
I 419 20,6 17,8 11 » 
Solde débiteur des payements courants....... 201 177 » 


(1) Revenus du travail, revenus de la propriété intellectuelle, 


Source: office des changes, 


P. T. T., radio et autres services, 


£a 
L 
C 
D 
4 
E 
| 
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Opérations en capital semestre) 


1951 Î 2 
| 
Fecelies Dépeuses | Recettes De penses 
| 
Milliarde Millions | Milliurde | Mill ons Milliirde | Milton 
de fraues, | de doflare. | de france | de deliare, de france. | de detlare 1 def 
Chiffres arrondis 
&o'de débiteur des payements courants: » | » 254 | » 4171 
| | 
investissements et r'édils priés: si 13,3 | | 15,8 
Dont : | 
Liqu'Jalion et constitutions d'investis- | | 
sements privés francais à l'étranger. 43,7 39 4,9 12 15.1 | 4,1 | 20,3 
Constitution el Hiquidalion d'inveslis 
sements privés étrangers en France. 7.4 1 | 16 | 
B. — Investissements et emprunts publics: | 
Emprunt el remboursement d'équipements | | 
C. — Aide extérieure et U. E. P............. 85,5 241 7 10 1: | 215 | 
Y: L 
| | 
Crédit par an à V'U. E. P................. 7 20 219 | 
— Mouvements des avoirs en or et en | 
| 
Dont: | | 
Avoirs publics 6r...... » 25.7 73,5 20 D | » » 
Avoirs publics 9 | 7 | 85 
Comptes étrangers en 12 35 » à 93 | | D 
160,5 559 5 1605 559.5 | | | 3-3 | 
| | 
Source: office des changes. 
2. — Position de la zone franc à l'Union européenne des payements. 
Evolution de ‘a position cumuialive de la zone franc à l'Union européenn des payement 
(Millions de dollars, unités de compile.) 
1951 192 
Novembre Décembre Jonvier Février Mars Avril Nu Juin Juillet | 
Déficit comptable eumu- | | 
| 
Uülisation du quota. (1) 9) 2) 2 9 | | 
| 
2,2 16 61,6 82,3 50,6 80,9 1235 | 12 156.7 
(1) Dernière siluation eomplabilisée dans la balance des payements de l'année 1951 
(2) Un erédit de 10 millions de dollars unités de compte est uiiisé sous forme d'une tranche supp'émentare i re 
les troisième et quatrième tranche du quo'a. 
(3) La diminution du déficit complah'e de juin à juillet, ma'gré un défiéit 1 de 2,6 rég'ements couran est la 
quenre d'un accord avec l'Union économique beigo-luxembourgeo.se dans le cadre cu règeiment général des excédents hors q \ au 
30 juin. 
(4) Mise en appiication, avec effet rétroartif d'une nouvelie échelle des proportions régles par crédit et versement d'or pour 


chaque tranche de quota. 
(5) Utilisation de ressources existantes: 12,9 millions de dollars à ajouter au déficit comptabl 
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1952 


3. Evolution du sole des règlements courants de 1937 à 1950. 
(Million de dollars: unité de 
(1) 1937 | (1) 1958 1915 1916 1947 1948 1919 19% 191 
Exportations (France métropoiilaine) ....... à 670 610 42 453 1.010 1.082 1.567 1.380 2.1 
ULnportalions (France métropolitaine) ...... 870 897 1.950 2.192 2.510 2.05% 1.95 3.267 
Déficit comimercial des territoires d'outre-mer. — — 60 — JU |— 2% — 163 | — 2% — 167 — 123 
Déficit commerciai de la zone franc ........., 219 - 29 — 1.26 _— 1.823 — 1.615 | — 1.63% — 65 — 901 — ) 
So'de des éinents non commerciaux (y com- 
+ — 207 — | — 226 — 61! — 101 — 71 — 31 — *) 
Solde des payements courants ..... ARRETE — 30 — 83 — 1.185 | — 2.019 — 1.676 | —- 1.737 | — 706 — 25 — 1.0 
1) Les chiffres des balances des payements pour les années 1937 et 1938 sont donnés sous toules réserves en raison du 
caractère incompæt et approximalif des satistiques recueillies jusqu'en 1939. 
4. Evolution détaillée des règlements courants de 1945 à 1950, 
1945 1916 1947 1948 1919 1950 4951 
— Recettes, 
90,9 173,8 1.139 1.126,9 1.005 1.904,9 2.496, : 
Revenus et services 11,2 118,2 251,6 211,9 261,9 231,5 319,7 
Voregeurs 0,1 22,4 00,3 91,3 14 185 190 
Opérations du Trésor publ 111,1 13,8 116 41,6 3,9 4,7 9,5 
Autres réerelles courantes 111,5 119,3 157,9 158,6 180,1 174 167,6 
TOTAL 111,9 1.723,38 1.698,9 2.900,1 2,500,1 3.183,2 
I! Dépenses 
051,4 2.901, 2.827,9 2.381,3 2.121,6 3.266,17 
51,3 89,7 110 202,1 242,9 25,4 589,9 
Voyageurs 20,4 11 47 27,1 23,4 438 112,1 
Cuérations du Trésor 88,5 08,9 85,4 110,2 116,6 117 131,6 
des pavements courants entre les 
Autres dépenses 201,1 93,9 93,1 61,3 7 101,2 5,3 
Total des dépenses. 1.:61,3 2.826,3 3.129,5 2.909,6 2.733,1 4.241,2 
Solde des payements 1.159, 2,018,8 — 1.679,17 — 1.737,6 — 105,5 — 23 — 1.058 
(4) Sont également comprises sous cette rubrique les dépenses des troupes alliées en France de 1915 à 1950. 
(2 Tuclure à partir de 1951, les dép nses et recettes en France de gouvernements étrangers, 
Source: Ministère des finances, 
Tourisme. 
Dépenses des touristes en Franfe (en milliards Ge francs): 
1919 1950 4951 1952 
Dépenses correspondant à une recette devises 45 65 65 (69) 
N.B Les résultats de 1952 seraient, en ordre de grandeur, équivalents, on À pen près, à ceux de 1951 En eflet, le ncemhra 
des touristes a probablement augu mais la durée de leur séjour a été généralement p:us réduite. 


} 
u 


Direction général: du tourisme. — I N. S. E. E 
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IV. - PRIX. - COUT DE LA VIE 


4e PRIX 
a) Prix de gros. 


Observations préalab'es. 


Les indices des prix de gros permettent de mesurer l'évolulion du 
pouvoir d'achat de :a monnaie à l'intérieur du circuit de la produc- 
tion et de la distribution. 

L'indice publié par l'E N. S. EE, sur une base de 109 en 1949 
suit les varialions des cours de 319 arlicles, choisis parmi ceux fai- 
sant l'objet des transactions « les plus importantes, les plus eou- 
rantes, 01 ies pus faciles à observer ». Un mème produit peut fign- 
rer dans l'indice à chacun des stades successifs de sa préparation, 
mais sans qu'il y ait double emploi dans les pondérations (celles-ci 
tant établies d'après les transactions au dernier slade de vente 
en gros en 1949). 

Les transaclions sur les matières premières et les produits demi- 
linis sont assez d'en représentées, Par contre, peu de produits 
manufacturés ont pu être considérés: ainsi, l'indice méta:lurzique ne 
concerne que queiques produits finis peu ouvragés, teis que rails, 
poutrelles et tubes. 

L'indice général des prix de gros (319 articles) reconvre trois sec- 
teurs essentiels: aimentaires (9% articies), énergélique (38 arlicies), 
industriel (207 articies), L'indice des prix des produits alimentaires 
est basé Sur les prir du commerce de gros et ne saurait donc regpré- 
senter les prit agricoles à la production. Aucune correction saison- 
nère n'est faile, en raison de l’inflaence des conditions économiques 
généraies, at moins aussi actives que les facteurs saisonniers, et de 
l'intérêt reconnu d'un indice tenant comnie de ces facteurs. 

Les prix relenus sont, soit des prix offiviels, lor<qu'is existent, 
soit, en général, les derniers cours connus à la fin de chaque mo:s, 
Les taxes sont incluses le plus souvent possible, 


1 Indice général (319 articles). 
(1949 = 100.) 
Il HI IV 
(mars) (juin) ‘septembre) (décembre) 
104,6 103,4 111,6 1-0,5 


108,3 (inoyenne), 


134 91,6 137.4 151.5 
138,3 
(1) 


2. Indices parliels per branche de production. 


(Indite du dernier mo's du trimestre, avec moyenne de l'année. 
1919 = 10.) 
Produits alimentaires, Produits chimiques. 
(ot art.) I II IV 
IV (mars) (juin) (sept)  (dée.) 


(mars) (juin)  (sept.) (dée.) 
103,1 103,3 105.8 107,8 


1950 : 101.2 
103,2 (moy.) 

1197 1173 1% 1192 127,3 195293 1505 

119,7 128,7 

(1) (1) 
1952: 131,2 428,2 132,6 (128,6) | 1992: 196,2 147,3 113,4 (143) 


Produits industriels. 
(207 art.) 


Corps gras industriels, 


105,8 408,5 1216 133,7]. ‘0 3058 107,1 
1950 : — 
113,7 91,2 
161,2 130,6 170,1 126,8 102,1 102,1 
— 
158,7 112,2 
(1) (1) 
1952: 166,5 155,3 152,9 (151,3) 11952: 94,1 93,3 90,3 (93,5) 


(1) Octobre-novembre (moyenne). 


Combustibh'e e! énergie. 


Tex 
(2 ar !.) 
(mars) (juin) (sept)  (dée) (mars Quin) 
101,5 104,4 1057 111.4 53 121 
105,6 | 122,7 
1216 1323 132,9! 222 497,3 117,6 
1951: —— - | 1951: 
126,7 1S 5,1 
192: 15,8 153,7 140,2 (139,7 1952 119,9 112,4 139,1 
Produits métallurgiques, Bois 
100,9 104,3 107.8 1106 100.1 
1950 — — - 1 1950 : 
113,5 1311 12,5 167,9 | 183,6 196,1 
151,6 
(1) 
1962: 167,9 155,3 158,3 (156,8) [192 25% 209 2. 6 
Caoutchouc, Pâies à papiers. 
1029 4116 106 186,9 002 10535 1116 
190: - - — : 
138,1 
22 206 211 184,7 216 28 
191: 1951 - 
211 26 
(1) 
1952: 202 185,8 171,3 (173,5) | 1952 279 228 15.2 
Cuire 
7 115.6 121.8 
1950 see - - 
124.5 
139.9 126,3 114,4 97,7 
124,8 
Indices des matières premières industrielles art 
(1949 = 100.) 
1 Il IV 
fnars) (jnin) (ept ) (déc ) 
410,1 118,6 138,4 160.9 
- — - 
125,2 
197,5 192,8 173,9 14,9 
188,4 
11} 
171 167,3 (166,2) 


4. Indices des produits importés ensemble (43 articles 


1950 


117,2 


novembre (moyenne) 


124,2 155,1 


185,3 162,2 


141,5 


150,4 147,1 


170,1 


1696 


151,5 


IV 
+ 
102 
: 
à À 
(1) 
+ 
139,5) 
11:.3 
233 
A] 
1: 
À 
18 
| 
45 
967 
à 
151,4) 
| wie | 
2 à 
1) 
La 
1325 
2 
206 
a? es. 
|. 


- — - — 


Matières premières industrielles importées. 


[LI [LL LAS 
(mars) (juim) (sapl (déc) 
12, 169,4 204,5 
15,7 
259 222 177,8 153,9 
212 
158,3 115,6 (149,2) 


{Voir plus loin l'évolution des indices U. S. A. et Grande-Brelagne.) 


N. B. — Cel indice ne conslilue pas un indice des prir à l'impor- 
tation; les cours ne sont pas, en effet, observés toujours directement 
au slade de l'importation et, d'autre part, seules les märchandises 
donnant lieu à des échanges réguliers et stables ont élé prises en 
considération, 


L'indice done la signification limitée d'un indice des prir inté- 
vieurs de cerlains produits tmportés. permet d'observer le sens des 
tendances, d'autant plus qu'il concerne surtout des matières pre- 


b) indices des prix de détail. 


Observalions préalabies sur la composition et l'utilisation des indices, 
Deux indices des prix de détail sont pusliés par l'Institut-nalional 
de la <lat'siique et des études économiques, i'un pour Paris, l'autre 
pour 13 villes 5e province, 
à !. Lindice pour Paris est un indice des prix à la consommation 


familiale pour une famille de quaire personnes de condition modeste, 
dont deux enfants à charge de moins de 16 ans et dont le chef de 


famille salarié à une qualiicahon professionnelle jnférieure à ceïle 
de contremmaitre pour lindustrie et de complakie pour le commerce 
ou 


Les articies de référence se réparlissent en 5 groupes: 

Abimentation: arucles, à l'exclusion des lézumes et des fruits 
frais). 

et eclairage: (7 articles: 3 variétés de charhon, gaz je 
ville et tarifs d'électricité 
Produuts manufacturés: (13 arlicles: ménage, entretien, outillage, 
mobiiers, hagerie, habillement et chaussures). 
Serres: (47 arlivles ou tarifs: loyers, transports, P. T, T., resse- 
Mmelages, blanchissage, coiffeur, bains, instruclion, soins 1nédicaux, 
distraction: 

Divers: (3 articies: labac, cigarelies, journaux). 

Au lotaï, 213 articles, avec les pondérations suivantes, par groupes: 

Alimentation, p. 100; chauffage et éclairage, 4 p. produits 
manufacturés, 19 p. 100; services, 15 p. 100; divers, 3 p. 100, — 
Total: 100 p. 100. 


W Les prix des denrées alimentaires, des produits manufacturés et 
de cerlains services sont relevés périodiquement par des enquêteurs 
de l'E ON. S. E. E.; les prix et tarifs officiels on imposés (transports, 
T. eau, gaz, électricité, tabac, etc.), sont constalés sur les 
publi ‘ations offivielies. 


\ Les prix de base correspondent à l'année 1949. 


Les fruits et légumes frais étant exclus de l'indice d'ensemb'e, en 
raison des varialions saisonnières importantes de leurs prix et des 
conditions très particulières de ce marché, ün indice particulier est 
caleuié et pabiié isolément. 


b 9, L'indice pour 17 villes de province est établi dans des condi- 
tions analogues, pour l'ensemble des villes sièges des directions 
mégionales de E., soit Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, 

ile, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 

Boitiers, Reim<, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, 


\ I! comprend: 


produite alimentaires : 

& articles de chaufjage et éclairage; 

produits manwactures. 

La <pécificalion exacte des articles varie en fonrtion des habitudes 
Bt des disponibiiles locates et n'est donc pas celle adopite pour 
Poris 
f Los retevés de prix sont effectués par des enquêteurs de VI. N. 
1 


Les pondéralions par groupes sont les mêmes que celles rele- 


nues pour j'indice parisien. 


Lt deux indices re sont »s des indices de dépenses. Ts sont en 
calculés À parur de budgets-lypes invariables correspondant à 
des habitudes de consommation à une éroque donnée; ils mesurent 
des variations du pouvoir d'achat de la monnaie pour la catégorie 
de consommatours considérée, dont les besoins sont supposés Con$- 


tants pendant loule la péri +-le de calcul de l'indice. 
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Octobre novembre (moyenne), 


24 Décembre 


1. ‘Indice d'ensemble des prir à la consommation famille 


Paris, 
1919 100 
I HT IV 
(mars) (juin) (sept)  (dée.) 


107,5 106,9 113,1 117,1 


1950 : - _ 
111,2 
123,6 129,2 13 112,9 
1:01 
(1) 


1962 : 8,1 115,7 


Ensemb'e 17 viles imporla 
de province, 


1949 100 


I W 
(mars) (juin) (sept) 
161,7 103,2 108,2 119 
107,2 
118,7 126,4 134,3 


129,3 


1952 : 116,6 1126 45,9 


2. Indice du prir des denrées alimentaires. 


Paris. 


I IV 


1083 113,4 118 

110,6 

123 1272 1294 

128 

(1) 

1952 : 1498 137 (11) 

3. Indice du prit des 

Paris. 

1 IV 

9,7 909 1022 106,2 

102 

1161 126 151 123 


(1) 


1952 : 135,9 131,2 129,2 (128,1) 


Ensemble 17 villes impeorlan 
de province, 


WI IV 

105,3 101,3 107 111,2 

 — 
105,9 


109 15 


1952 : 199,2 440,1 (110,6 


objets manufacturés, 


Province (17 villes), 
] I IH IV 
95,7 08,5 100% 46:71 


100,9 

116,6 125,7 120,1 197,4 


£. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage. 


Paris. 
I LE IV 
102,2 109,3 419,6 120,1 


109,8 

18,9 19,5 155,4 170,2 

115,9 


(1) 
1952 : 175,5 171,5 171,5 (172,9) 


Province (17 villes\, 
I LI IN 
101,6 101,3 115,7 120 


— 
1% ,9 


120,1 153,5 157,6 65,9 
- 
146,1 


5. Indice du prir des services. 


Paris. 
I Il IV 
118 12 126 131 


136 115 155 166 

147,4 

(1) 

1959 : 156 475 477 (176) 


{1) Novembre. 
(2) Octobre, 


Province {17 villes). 


LIT EV 


1% 145,3 151,8 162,7 
— 
148,7 
1952 : 174,9 173,7 175,7 


| 
#4 
121,4 127,5 
1007 : 151.1 137,9 131,6 
111,4 115,7 120,8 12,3 
à 1960 : — 
124 118, 


1,3 


© 
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G. Indice « Fruits et légumes frais » (Paris). 


I IT IV 


(mars) Gjuia (sept) déc.) 


H,9 115,2 21,6 12 
114,9 


4962 : 131,2 135,9 150,2 (198,1) (14) 


N. B. — Cet indice résulte de la comparaison du coût 
paniers dont la composition varie chaque mois, au 
inômes paniers le mois correspondant de l'année 1919 
que des valeurs movennes, alors que les cours des fruits el légumes 
frais sônt très väriab'es les uns par rapport aux autres, 


donne 


c) Evolution des indices de prix sur la base 109 en 1938. 


L'institut national de la statistique et des études économiques a 
détérminé les possibilités de raccord des nouteaur indices de prit, 
publiés sur la base 100 en 1949, aux séries anciennes établies sur 
une base 1040 en 193S (indice des prix de détail des 4 articles et 
inticg des prix de gros des 1% arlicles). 


Deux méthodes de calcul ont 616 emyloyées, L'une a déterminé 
les coefficients correspondant aux valeurs moyennes, en 41949, des 
anciens indices de prix imesurés sur la base 1 en F95S, L'autre méthode 
établit Je niveau qu'auraient eu, en 1949, les nouveaux indices sur 
une base 1 en 1938. 


Les eoefficients donnés ci-après résultent des moyennes géomé- 
triques des valcurs fournies par les deux méthodes de calcul ‘anciens 
indices base 1 en 19% et nouveaux indices base 1 en 1%). Ces 
moyennes tiennent comple, avec une même importance, des condi- 
tions économiques de 1938 et de 1919 et apportent donc une esti- 
mation correcte du niveau moyen des prix dans les principaux 
secteurs en 1939, par rapport en 193%. Leur utilisation a été limitce 
à la Comparaison directe 1938-1949, par suite de l'absence d'études 
valables sur la struclure des productions et des consornmmnations pour 
les années intermédiaires. 


Pour avoir une indication valable sur le niveau moyen des prir 
en 1949, sur la base 1 en TER, il suffit done de multiplier les indices 
publiés sur la base 100 en 1949 par les coefficients suivants: 


4. Indice des prix à la consommation [arniliale à Paris 2). 


9,7 


N. B. — La fransformation des indices des prix de détail des 
44 articles, base 100 en 1958, en indices, hase 100 en 4914, s'effectue 
en multipliant les valeurs des indices base 109 en 1938 par: 7,06 pour 
lindice Paris; 6,38 pour l'indice province, 


2. Indice des prix de gros. 


Matières premières industrielles. 19,8 


Novembre. 


2) L'absence de documentation sur les prix en 198 des articles 
de référence des nouveaux indices pour la province ne permet pas 
de procéder à une estimation analogue des variations de prix 193s- 
“19, La Seule comparaison possible consiste à rapprocher les niveaux 
es indices des prix des 34 arlicle:. La moyenne des indices des 
Prix des 34 articles en 1919 pour l'ensemble des villles de plus 
te 10.000 habitants sur une base 100 en 1938 se situe au niveau 2017 

tré 1817 à Paris. Cet écart de 117 p. 100 se réduit à 10 p. 100 
IS environ contre 1817 à Paris, en ne relenant pour la province 
que les 17 villes sièges des directions régionales EL N .S. E, E.). 
\etuellement, ja tendance inverse prévaut, les prix de Paris s'cle- 
Vüunt davantage que les prix obser\és en province, 


(34 articles, base 
l'aris 
4951 
(moyenne mensuelle I Il 
(Février) (Mai (Août) 
Ensemb'e, 2.290 2.347 2.548 2.421 
Alimentation ........... 2,58 2.452 2.4 
Chautfage et éclairage... 2.47 2.361 2.331 
Pro 
1951 1952 
(moyenne mensuelle) Il 
Févrie (Msi (Août 
Ensemble. 2.107 2. 2.653 
Alimentation ......... 2,601 2.001 
Chauffage et éclairage... 2.638 2,680 2.044) 


N. B. — La lransformation indices des prix 
articles, base 100 en 1938. en indices base en 


en multipliant les valeurs des indices base 100 en 2x 


l'indice Paris; 6,38 pour l'indice province, 


d) Indices des prix des véhicules à moteur. 


Ces indices <e rapportent aux vent:s sur le marché i 
uit ie 1 
produits de l'industrie francaise des automobiles et des 


firmes. 


Les coefficients de pondération sont établis d'apre 
différentes productions, calculé 
tenu du nombre moven an de véhi 
français en 1949 et 4951 {l'année 41919 ne repres 
viié normale pour cerlains inodèles nouveaux 


Ces tarifs adoptés correspondent aux prix client lép 


au tarif moven de #9 


nies Vrés « 


e 
Va 


IV 


Novembre) 


IV 


usine. 


Novemb:e) 
“tail des 
7.0 pour 
des 
(ocye es, 
11 
com 
marché 
hiie 


. 
ne comprennent ni les frais de sortie d'usine, ni le montant de la 


taxe locaie, Des raccords de prix ont été effectués poru 


dn prix de revient des modifications apportées à cert 


Moy, 1919 


= 


comp 
modè] 


DE | 108,8 | 126,8 | 4575 | 151 116,7 
33). — Véhicules ut taires, 105,2 
12 Motocycles 06,1 | 1310 | 157,9 | 116 115 
100). — Ensemble ......... wo | 1192 


e) Indices des prix de détail à Paris 
des appareils d'équipement ménager. 


Cet indice a Four objet de représenter ce facon n! 


variations de 'Urs des appareils ménagers, q 
part importante de la construction mécanique «# 
sont compris que pour une petite fraction dans lind 
des prix à la Consommation familiale (213 artich 
suivre l'évolution des prix des denrées et services 4 
utilisés par families de condition e. 
L'incice exclut Jes installations de chauffa 
constituant les salles de bains, mis général 
à la disposition des occupants. Il comprer 
G'appareils, comprenant au total 191 modél] 
de groupe sont movennes arithmft ques simple 
établis pour chaque modèle de référence. L'incice 


une Inoyenne arithmétique pondérée des indices de 
coeificicnts de pondération atlribués aux groupes ot 


les 

ent 

t et 
m} 

DIX 


LE 

687 

= 
+ 
| 
à 

A 

t 
«LS 

4 

| | | 

| ! | 52 
| 

| 
| Pondération. inens men: Dernier mois du trimestre.) 
| | 

} 

e 
| 
Source: I. N. E. E. 

4 
| 
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à 
es cléments 
> 

€ proprietaire 
pes « 
Les indices 
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; compte tenu des chiffres d'affaires des producteurs français en 1250 affichés par les concessionnaires ou ceux découlant des barèn 
2 et de la valeur des importations à ia méime date. Les appareils établis par les fabricants majorés du montant des taxes applicab; 
ë ménagers étant soumis à de fréquentes modifications de construction à la vente au détail. 
et de présentation, de nombreux raccords ont dû ètre effectués entre Ces indices sont donnés avec une marge erreur qui n'est pus 
séries de prix légèrement différentes. Les prix relchus sont ceux négligeable, 
RESULTATS DEPUIS 1919 
Indice des prix des appareils d'équipement ménager. 
Fe (Base 100 en 1949.) 
'PARIELS A- MACHINE NE: CEP 
chauffige :URS CIREUSES à laver. électriques. à coudre. radio. 
Pondération ....... vis 47 97 6 LÀ 4 6 9 26 10 
Nombre d'ar'icles...... 33 30 13 21 45 29 10 25 191 
1919 
100.0 100,5 99 6 96,6 97,9 96,7 401,0 99.6 
99,9 100,2 99.6 9%,6 4,6 96,1 101.0 90,7 
100,2 100,2 100,4 99,2 103,1 192,0 98,1 %,0 99,9 
81 décembre........ 99,8 99,3 100,4 103,0 104,4 101,9 108,5 9 0 100,8 
de Moyenne ....6.6 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
e 
101.6 102 101,8 101,6 106,6 102,3 107.6 98,9 102.0 
101,5 162,5 101.9 101,6 106,6 105,8 111,2 99,8 102,3 
septembre 164,2 105,7 101,9 105,1 103,8 412,0 402,3 105.2 
décembre........ 110,8 105,9 107,3 108,8 112,0 107,5 109,2 
101,1 105,3 102.9 105,1 108.5 105,7 410,7 102,1 105,8 
1951 
116,1 117,0 111,9 114,7 1210 116,8 421,9 111,1 115,7 
99 juin... e 130,5 1:554,1 116,9 123,5 130.5 12x,9 424,7 419,1 126,6 
3 septembre......... 111,9 112,8 116,7 122,4 155,9 429,3 129,6 129.0 121,3 
décembre...... 151,9 161,9 119,7 110,3 151,7 155,6 152,0 156,4 116,9 
Moyenne ,..,..... 16,6 159,0 116,3 124,8 135,5 130,2 21,1 121,0 130,9 
1452 
160.6 170,5 122,7 112,9 153,1 141,6 114.3 153.8 
162,4 167,7 1:13 112,9 151,4 153,3 141,7 114.3 153,0 
80 seplembre.......... 165,5 120,0 112,9 118,9 111,7 112,8 151,3 
Prix à la consommation familiale, 
{\ Observations générales sur les prix. 
4. Variations des indices des prir en pourcentages annuels. INDICE DENRÉES CHAUF: OBJETS | 
d' bl alimen- FAGE, manufac- SERVICES 
Prix de gros. taires, éclairage. turés. 
dis P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100 
| 1590 
| COMBLS- + 11,8 9,4 19,2 7,9 21,3 
INDICE | PRODUITS | PRODUITS 
| TIBLES- | 
général. | alimentaires | induetriels, 1%41 : 
ÉNERGIE 
+ 21,5 17,5 42 24 27 
Le. 100. l. 100. P. 100. P. 100. 2. Province (23) (19 à 2) (30) (28) (27) 
1952: 
+ 17,1 5,1 31,5 
1. Paris (de sep- 
| | tembre 19541 à 
+ 26 24 25 | 27 septembre 
| + 9,5 + 9,5 + 10,6 + 3,9 + 142 
1952 (D'oc{tobre 1951 
à octobre 
De seplembre | | + + 6,1 4.7 + 1,7 11.1 
à septembre 1952. + 38 | + 6,5 + 58 | + 1,06 provis 
| | 9 ronvince (de 
| | | 9. Province de 
D'octobre 1951 à oc-| | | | septembre 
tobre 1952......... | 34 | — 1% 1951 à sep- 
| | |'provisoire) tembre 1932). » + 12 + 9,6 ' 
Indice: « Fruits et légumes frais » (Paris), 
De septembre 1951 À septembre 1952... + p. 100. 


» 
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Dispersion des prix de délail alimentaires d'aont 1961 à août 


100. P. 100 
+ 6 |Chocclat 
Légumes secs (haricots, ES + 
Beurre (loules prove- MOULON + 9 
Poisson  (meérlan, raie, Huile d'arachides...... — 10 


3. Comparaison des indices de prir de gros 
et des indices des prix de détail. 


Pour que cetle comparaison soit valable, surtout si l'on veut en 
tirer des conclusions Sur les variations du coût de Ja distribution, 
elle doit porter sur des groupes avant une coœmnposilion semblable, 

Or, précise l'institut national de Ja statistique et des études éco- 
nomiques, « les indices de prix de gros et de détail basés lun 
sur les disponibilités nationales, l'autre snr Îles consommations 
frniliales, présentent des différences de structure très importantes, 
En particulier les denrées alimentaires constituent 40 p. 4100 des 
pondérations de l'indice général des prix de gros et 5S p. 100 des 
pondérations de l'indice d'ensemble des prix de détail. Les services 
qui ne figurent pas dans l'indice des prix de gros représentent 
p. 100 du budget-fype de consommation familiale. 

« D'autre part, les marchandises retenues pour l'indice des prix 
de gros sont observées à des stades différents de fabrication, le 
stade final étant fréquemment omis: elles correspondent à des 
biens d'équipement comme à des biens de consommation: le non- 
tant des taxes fiscales n'est pas toujours compris dans les cours 
enregistrés. Pour l'indice des prix de détail, les articles sont ohser- 
vés au stade final de la production et de la commercialisalion et 
sont tous des biens de consommation. 

« Aussi, la comparaison des indices d'ensemble ne saurait être 
complèteanent légilime que pour mesurer les différences du pouver 
d'achat de la monnaie sur les marchés de gros d'une part, pour 
les salariés d'autre part. É 

« Des rapprochements plus utiles peuvent être effectués entre prix 
de produits particuliers ou indices partiels: dans ce dernier cas, 
Jes conclusions ne sauraient être esquissées qu'après consultation de 
la liste des articles et de leurs pondérations ». 


20 COUT DE LA VIE 


a) Indice de l'1. N. S$. E. (pris à la consommation familiale). 
N. B. — La composition et les conditions d'utilisation de res 


indices sont exposées plus haut, (Il est recommandé de se reporter 
à ces observations.) 


14. Indice d'ensemb'e des prit à la consommation [ariiliale à Paris. 


1919 — 4100.) 
I Il IV 
(mars) (juin) (septembre) (décembre) 
407,5 106.9 113.1 117.4 
111,2 
123,6 429,9 13 112,9 
(3) 
18,1 145, 155,7 (114,9 


2. Indice d'ensemble des prir à la consommation familials 
procince. 


(17 villes importantes.) 


101,7 102,2 


(1) Moyenne entre les deux qualités retenues par l'indice 

2) Compte tenu de la réduction de la teneur en matières grasses. 
(3) De fin septembre 1951 à août 1952, 

(4) Octobre, 
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Coût absolu d'un budget-type. 
1. Budget-tupe d'un célibataire, à P 
(Montant en fran:’s.) 
| | mul IN 
Comruission des corne 
Lions colle ACTE ; 1.101 11.12 { 13.785 
M. L P 21.22 ti 
141 
20.929 2.957 22.43 
Commission 16.139 { 12 
Commission supérieur 
des conventions colle 
1052 
COMMISSION Supérieure 
des conventions colle 
Les budgets-tvpes €. F. T. C. et C. G. T.-F. (premier j» lu 
Mois) sont évalués à parbr de bases féparties entre six 
lover local d il mèires rarms surfaci orTigée, jé À, 
habillement. ige de maison et divers! Les prix IX 
du Bulletin hebdomadaire de statist que de VE ON 
2) Les éva ions budg de Commiss on Delepine 
effectuées par la direction des prix au serélariat d'Etat aux affaires 


économiques. 


(3) Les 


leclives tendant à ‘ 


travaux de la Commission supérieure d' 


ora n d'un hudget-lvpe 


s conventions col- 
sont exnosés d'ins 


le de sepiernbre tobre 1959 de la fra caise du 

val édite le ministère du travail et de la <écu'ité socia'e, La 

partie alimentaire de ve à été adoplée dans son ensembhé 
le 19 ju n 194. Les auires posies ont été | 
rejetés dans Jeur en<embie, Les évalualions présentées n donc 
aucun caractére officiel 

Esaiualon pahiée dans le jouruai Le Monde currier (mou- 
veimnent Hibération du peuple 

») L'Inslilut d'obserration économique évalue trois 
se rapportant réspectivement Au à l'a) iSleur « 
nieur Célibataires de la région parisienn, dans l'industrie 
Dé iaux. 

Les données conrernent le idzet-tvpe lu mana 
On trouvera plus lon lévolutia liviaire de ce budget et de celui 
de l'ajusteur de l'ingénieur célibataires, ainsi qu’un indice d'en- 
semble, 

2. Budgettype d'une famille. 

Eva'uation de N. A. F Union nat'onale des asso ions fimie 
liales) (famille {vpe de quatre personnes, dont deux enfa 
Six et dix ans 

{Montant en francs.) 
| | 
| I | Il LEE IV 
| 
Mure ) (Juin) Septembre D'ecmbhre 

190... 10.972 11.502 12.111 

(4) Novembre. 


N. B. — Ce 


nouvelles correspondant à une 
mieux adapiés à la disparition totôle des mesures 


la consominat 


budzet es! 


téfinilio 


on. 


vaiculé, depuis janvier 1932. 


Les p ibliés depuis celte date ne sont donc pas exactement 
comparables à ceux des années antéreures 


EX 
6939 
SES 
SR 
2 
- 
. 
2 
9.8 
. 
— 
» 
? 
à 
13 
- 108.2 412,7 
105,2 
1 418,7 426: 131.3 
15 
Je re: in de 
3 
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Indices des variations des budgets-types. 
(Mars (Juin ) Septembre.) | (Déce: 
Budget type d'un célibataire à Paris indices). 
{septembre 1918 = 100.) 19,2. | 
Mars.) | Juin ) Septembre Décembre.) 
| | | Ajus'eur 167,1 163,8 155 
2 | | | Indice. 169,6 100,3 168,4 14 
1. O0. E. (2 | | | (G) Février. 
ManNŒuUVre » | 2931 (6) Juillet, 
Ing | 120,8 | 43,3 | 41% 
Indice moyen. » | 127,1 | 126,8 125,7 
| | | 2. Budget-tupe pour une famille (indices), 
| | Indices de N, À F. (Union nationale ces associalions familia 
4 CE [420 145 13, 16 (Janvier 1939 = 100.) 
{ G. | 1:13 100,66 | 4752 
Marx \ | 06 37 ‘0 Il I\ 
| | tie | Mars) | Quind 
\ eluier jour du mois (1-9-48: 100). 2.118 2.105 2.421 2.06% 
(2) Institut d'observation économique. 
Avril (4) Novembre. 
39 COMPARAISON DES VARIATIONS DANS LE TEMPS DES SALAIRES ET DES COUTS DE LA VIE 
a) Rapprechement simn'e des indices ds salaires et du coût de la vie. 
5 Toutes réserce; faites sur la valeur relative des indices en cause et sur leur comperabilité, leur rapprochement dans le tableau 
Ci-agres peut q iwlq iè ,uiicre sur l'évolution des prix et salaires depuis 1919 
1950 1951 1952 
l 
(Moyenne.) (début de trimestre.) 
{Move 19:9 100.) 
I Il IV I Il HI J\ 
rt 
Jndce du taux des salaires horaires 
107 121 128 129 161 162 161 16% 
Indice lolal des salaires dans Ja 
contraction électrique €t imécani- 
112 123 41 110 153 151 167 169 (2) 
(M nne 1:2.) 
Indice d'ensemble des prix à la 
119 125,7 120 135,7 142,9 138,1 152,1 119,7 
fou, 
197 113 (2 118,7 126,4 1513 {il 1:66 152,6 130,9 
{Moyenne = 129,1.) 
| 112 118 1% 128 » (11) 159 
NP Evolution correspondante de Ja 
durée du tra 1919 si h. 9 5 h. h. 2 55. h. 2 45 h. 3 & h. h. 9 4 h 8 
1) Voir page 691 les ohserval reialives aux indices des prix, et page 60 les indications concernant l'indice du laux des 
E.Ï 


= 
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b) Variation des salaires et du coût de la vie de 1938 à 1951. 


On trouvera, seulement, ci-après les résultats d'une étude 
de M. Sauvy basée sur une inovenne géométrique des indices 
du coût de la vie publiés par FE ON. S. E. E. et Finstitut d'obser- 
vation économique la comparaison 1938-1949 et sur l'indice 
LL N. S. E. E. seul pour la comparaison 1949-1951, Pour les 


professions. Diverses corrections ont étui effectuées pour tenir 


compte du transfert de 1 Hi} de la de 
port, de l'accroissement de la cotisation à la sécurité 
sociale, ete. Le Salaire hebdomadaire ent « - 
tication de la durée de travail, Mais les re pport - 
sent de côté la fraude sur les cotisations es et 


le retard de la progression des allocations 


salaires, l'indice pondéré des salaires horaires de l'enquête La simple division des résultats obtenus pe ‘ 
cemestrielle de E. a été retenn comme constituant ir des indices du coût de vie donné les 1 units 
a seule série homogene depuis 19% S'äppliquant à diverses de pouvoir d'achat: 
1949 105 Septembre 1049 
—- — 
Paris “rance enlière Paris | france « 
| 
Sa'aire horaire nel 56.2 615 à 63 102 4 62 | RE 
Salaire horaire net deux (CURE 66,0 à 67.9 1105 10 4 | » 
70.5 71,2 à 79.4 112.7 104.6 | sut 
Salaire hebdomadaire plus allocations familiales 78,5 à 112.7 us | À 
OBSER VATIONS SALAIRES POUVOIR 
de hat 
Les chiffres de seplembre 1931 s'entendent, il faut le rappeler, à 
la revalorisation des salaires. 
Une étude plus complète devrait tenir compte de l'accroissement 1:59 1X 
des charges d'accidents du travail, congés pavés, ele. mais aussi 19 1.9 11 
de l'augmentation de la produclion, de l'accroissement plus élevé té 112 117 
des prix des objets vendus par l'industrie par rapport au éoût de Ja 119 1! 
vie, de la charge fiscale, ete, 12x 
Pour les salaires non touchés par l'enquête de l'INSEE, (mines, 1919: 
services publies, ermuloxés de Findustme et du agricu}- 171 419 
ture), les aperçus suivants peuvent être donnés: 208 152 
190 : | 
Indice du salaire moyen jazrnalier, prime de résultat incluse : per embre...….. 10 
Pouvoir d'achat journalier, comple de l'augmentation du coût de 15 mars 
(193 = #0.) 27 2 
Ouvrier du jour... 2.110 1) Salaires nets à partir de février 14 \aires d dustrie). 
Ouvrier du jour........…. T de 90 à 92 
indice des salaires payés, charges sociales comprises : COSERVATIONS 
2.610 a) L'indice calcuk pour le coût de Ja vie est basé \ n 
: lu budget de Delképine, très Voisi « celle mar ce 
(Situation plus favorable en valeur relative que la moyenne.) marquer l'évolution réelle du coût de la vie de 1946 à Fi E let, 
pour ces annfes où le prob'éme était surtout « 
nement, l'indice n'a pas come des prix du 
marché libre et Suriout du marché parallele, 
Evolution des salaires, du coût de la vie et du pouvoir d'achat 
de 1946 à 1951 L'indice retenu et ainsi basé sur lé De ] h ne 
. concerne en effet le coût de la vie à Paris. E e relt nt, pou 
(Etude de la direction des prix au secrétariat d'Etat Ia Fran 
exemple, qu'éne depense propre à Paris, comme relle des 1 ports 
aux affaires économiques 
) en cominun, à augmenté denviron fois de 1956 à 14351 € lé 


Indices: 15 février 1947 = 100. 


Celle évolution peut ètre située par les données suivantes: 


SALAIRES COUT POUVOIR 
(1) de la vie d achat, 


4916 : 
és 70 70 100 


73 70 104 
71 77 400 


49:7 : 


100 (2 400 10) 


(1) Salaires nets à partir de février 1917 (salariés de l'industrie). 
(:} Sur la base de l'évolution du budget Delépine. 


ce 


d'autre part, le coefflerent moven de 


apres lindire 


E. des 33 articles serait de 4,4 à Paris contre 4 en province, du 


début de 1946 au début de 1951. La base 13 fé 


adoplée, ce mois correspondant an premier 
belépine, les chiffres antérieurs avant été € 
ment, 


b\ L'indice calcul ponr les salaires est bas es Pnauêles 


trimestrielles du ministère du travail. relativ 


Salaires horaires bruts dans l'industrie, Des salar 


ceux du sectecr P iblie et lez cadres sont don 
raison ci-dessus, Les indices des «salaires ne 
compte tenu des déductions appliquées au Sala 
läire, qu'en oclobre 1948; des avan ages 
pouvoir d achat effectif (allocations familiales), 
c) Pour apprécier l'évolution du pouvoir d'a 
de considérer la moyenne d'une période pl 
à une dale précise, en raison des hausses de 
pouvant intervenir iminédialement avant ou 


De 1946 à 1931, la hausse nominale des salair 
de 100 p. 1); la progression réelle n'étant que d 
donc, à longue échéance, que les variations 


soient liées surtout à l'évolution du nivean de 


biens de consommation agricoles et industriels. 


Bien entendu, la situation particulière de 


es à Hévoiulion des 


exclus de là compa- 
ts ont ét“ ca nes, 
re Drut - 


hat, il est préfér 


tôt que Ja situation 
salaires où de prix, 
aprés celle-ci. 


es aurait été de près 
e 30 p. 100. I semble 
du pouvoir d'achat 

la production des 


chaque catégorie ne 


salariés peut se révéler très différente de la situation moyenne 


servant de buse au calcul de L'évoluliun. 


\ 
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SALAIRES, PROFITS, REVENUS 


19 SALAIRES 


N. B. — Sont données ici des observalions concernant les indices 
des Taux des salaires horaires publiés par le ministère du travail 
et l'indice lolal des salaires publiés par l'institut national de la 
Statistique et des éludes économiques, d'après les lravaux de la 
direction des prix. 


a) Indice des taux des salaïres horaires (ministère du travail) (1). 
1. Indices d'ensemble, 
jase janvier 1916 = 100. 
1 IV VIT x 
janvier.) (er avril) {fer juillet ) (ter octobre ) 
297 09 
371 #07 
170 119 119 481 


2. Indices par secteur. 


4. Production des métaux. Cuirs et peaux. 
IV vil x IV vli 
293 ‘up? 301 315 | 1950... 292 202 A3 
356 966 402 45111951... 
167 168 108 | 1952... 
2, Bâtiment . Papiers-cartons, 
IV vil IV vil 


271 279 1990... 299 312 318 
331 416! 1951... 361 
1:30) 131 45» 243 | 192... 41 193 #6 


chimiques, 7. Transports. 
IV I IV vi 
291 921 293 304 209 
123 185 | 1951... 346 359 395 
191 194 496 | 1952... 459 16! 452 
commerces alimentaires. 
IV 
32 
391 


dustries textiles 


Indices suivant le sexe et la qualification. 


1. Iommes, 9. Femmes, 
ler janvier 19 100) | (Base du fer janvier 1916 = 
I IV VII I IV vH 
Manœuvres ordinaires. 
1950 : 319 009 
| 1951 : 519 139 479 
Manæuvres Manœuvres spécialisées, 
190 : 10 | 1950 : 46 
1951 : 37 ur 162 | 1901 : 397 120 16 
1% : 1,4 835 | 1952 : 0% 529 232 


Ouvrier 5! Ouvrière spécialisée. 
1950 : 287 020 

: 


Ouvrière qualifiée. 
: 313 316 
+ 319 4% 
474 477 
ca! ‘gories. 
1950 : 
| 1992 


e du ministère du travail porte sur les taux de: 
ouvriers de plus de {8 ans payés à l'heure, dans des 
élabaissements dé plus de 40 salariés, 


b) Indice total des salaires (France entière). 


Cet indice est déterminé par la commission des indices des sa 
à la direction des prix. H est calculé à partir des salaires ho: 
réels moyens et des charges sociales obligatoires (constatés 
un certain nombre d' établissements témoins, heures supplémei 
incluses). 


J IV VII 
(ter (ter (ter 
janv.) avril)  juill.) 
(janvier 41947 = 100) 


1. Constructions électriques et 
mécaniques : 


(Moyenne mensuelle 1919= 216). 


2, Fonderie: 
(Moyenne mensuelle 1919= 216) } 1951: 


1952 : 


1950 : 


3. Grosse forge: 
(Moyenne mensuelle 1919—= 227). 


1951: 


1952: 395 407 413 


Charges sociales (0/0 des salaires dans la construction mécan 
et électrique). 

Ce coefficient est établi par le syndicat de la construction mi 
nique et électrique de la région parisenne et il est utilisé dan 
calcul de l'indice total des salaires horaires majorés au titre 
heures suppléanentaires, du travail de nuit, où du dimanche € 
jours férics. 


28,41 33,16 97,17 


31,63 


(Moyenne mensuelle 1949 


dont: 


Assurances sociales 


(Moyenne mensuelle 1949- 


9,23 
11,63 13,90 


Allocations familiales 14,15 13,19 


(Moyenne mensuelle 1949= 14,74). 


11,88 15,47 15,36 12,11 


| | 
X 
293 239 241 959 
243 
| 
209 | 
1952: 351 261 365 
X 
1950 24 221 231 2°0 
4% 459 233 
955 9285 9289 
1950... 350 297 
1902... 1% 900 30) 
3. Ind 
1951... 1:59 272 923 329 ar 
911 
X | 
1950... 356 ] 
49%51.... 156 
4952... 512 513 21711952... 491 499 504 3507 
100) 
4 109 
37,18 
1952: 38,11 39,09 38,97 
+ 190: 9,13 91H 867 
oi 
— 
SU Ouvrier qualifié. 8,80 
1950 : 277 2%) 304 233 Il 
: 223 342 313 42! 457 952: 8,88 
4952 : 4% #12 415 419 479 
Toutes catégories. 1950: 14,61 13,61 
41950 : 289 MI 307 364 y 
491 : 312 261 393 113 495 11.74 
2952 : 1.4 1) 
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c) Salaires moyens mensuels du personnel agricole. ‘Francs entiers ) 
(Enquête par sondage de l'I N. S. E. E. au cours du deux ème trimestre 141 
4. Répartilion en pourcentage des Salariés agricoles selon la quelification. 
| 
2 PERSONNEL PERSONNEL | PERSONNEL | PERSONNEL | 
| 
GROUPSS logé logé | nourri | ni nourri ro7 
X et nourri, seulement. ment | logé 
| | 
| | 
| 
H. — Ouvriers 17,1 49,8 »9 CIAL 
Ji. — Domestiques, ouvriers agricoles 3,9 9,1 | 66,9 41,7 | 19,9 
| | 
V. — Ouvriers à capacité réduite et jeunes gens... 14.1 6,1 5,1 | 10,3 
| | | 
34 2 Répartition en pourcentage des salaires agricoles selon le mode de rémunération. 
| | 
PERSONNEL PERSONNEL | PERSONNEL | PERSONNEL 
et nourri seulement, seulement ni logé | 
| 
— Domestiques, ouvriers agricoles hommes. 61,7 11,58 10,5 17,0 100 
IV. — Servantes de es 81,0 9,6 | 3,0 3,1 100 
V. — Ouvriers à capacité réduite et jennes gens... 82,3 5,1 4,8 7,8 | 109 
3. Salaires moyens mensuels par croupe et mode de rémunération. 
PERSONNEL PERSOXN 'ERSONNEL 'ERSONNE 
CROUPES EL PEI EI PERSONNEL 
; logé el nourri log! seulement. | nourri seulement, | ni nourri ni logé 
à 5? 
I. — Personnel de direction........ ECS 11.27% 16.535 » 90.116 
Il. — Ouvriers qualifiés ......... 10.000 15.164 11.306 15.742 
Il. — Domestiques, ouvriers agricoles hommes...........,....... 7.452 11.865 9.606 11.019 
Ouvriers à capacilé réduite et jeunes gens...... 3.629 7.285 4.820 9.187 
15,11 4. Masse des salaires versés. 


Evaiuation à 180-200 milliards, en ordre de grandeur, en 1%1 {avantages en nature inclus). 


% 
ES 
ire 
2 
ur 
à 
A TES 
| 
| 


“À 


d, Masse des salaires distribués dans l'industrie et le commerce. 


4. Répartition des employeurs, des salariés et de la masse des salaires 


cstribuée dans Cindustrie et le conune 


rce en 


NOMBRE 
POSTES d'em- 


ploy eurs. 


Pétrole et carburants liquides... 212 

Combustibles min. Solides......,.., 249 
Extraction de minerais divers 

inailériaux de 

Production des mtaux 

Industries mécaniques et 


Batiment et travaux 15.915 
Industries chimiques et caoutchouc 6.103 
Industries agricoles el atimentaires. 45.386 
Industries 13.677 
Habillement, travail des éloffes 29.256 


Industries du bois et ameublement. 17.611 
Papier et 2.129 
Industries polygraphiques........... 8.13% 
Industrik liverses 1.20: 
Commerces ivricoles et  alimen- 
01.242 
Commerces non alimenltaires....... 151.622 | 
Banques, assurances, agences adm | 
histratives et financières........ 13.320 
Spt se 3.101 
Yrrofessions 45.109 


N. P Sont exclues les sommes perçues par les salariés, mais 
non soumises au versement forfaitaire de 5 p. 1) (prestations farmi- 


Jiales, remboursement de frais 


source: im'nistère des finances (direction générale des impôts). 


NOMBRE | SALAIRES 
de | bruts 
salariés l'en millions- 
(æiim), |de franes). 
195. 100! 01.412 
26.08 8.191 
29.75% 91.82 
97,60 21.621 
181.700) 59.449 

1.219.60 311.901 
01.99 11.956 
116.34 23.602 
187.250 153.956 
69,71 
363.150 11.805 


151.850 27.858 
91.100 21.328 
121.500 31.761 
92,600 17.549 
589.000 199.421 
200.000 62.866 
656.000! 4157.32 


16.600 6.832 
72.100 10,368 
911.200 69.715 
12.100 5,604 


1.794.607 


ECONOMIQUE 


24 Décembre 195 


2. Nombre de déclarants et masse des suaires bruts par aclivits 


(25 postes), 


pour l'année 1951. 


Eau, gaz, électricité et distributions urbaines, 
Pétrole et carburants liquides.......,.,...... 
Combusiib'es minéraux 


Extraction de minerais divers et de matériaux 
Production de 
Industries mécaniques et électriques.......... 
Industrie du verre........ 
Céramique et matériaux de construction... 
Bâtiment et travaux publics.................. 
Industries chimiques et caoulchouc.......... 
Industries agricoles et alifnentaires.........,. 
Habillement et travail des élofles............ 
Cuirs et peaux...... es 
Indus'ries du bois el de l'ameublement....….. 
Industries 
Commerces agricoles et alimentaires.......... 
Commerces non alimentaires........ 


Banques, assurances, agences et administra- 
Hygiène et services domesliques.............. 


Professions libérales, administrations et miii- 


NOMBRE 
de 


déclarants. 


2.619 
1.147 
5.189 
79.825 
6.181 
38.111 
13.268 


29.361 


49. 
1: 
110.; 
1,9 
73.6 


185.671 
91.38 
35.00 
29.671 
23.1 

251.42 
82.766 

220.201 


N,. B. — Ces résultats sont élab'is sur la base des déclarations 
l'administration des contributions directes des 


chefs d'entreprises 


occupant des salariés, et dans lesquelles ils indiquent la masse des 


Salaires bruts versés (prestations familiales 


et remboursements de 


frais exclus} et le tolal des salaires nets perçus par chaque salarié 
pour l'année écoulée (retenues de sécurité sociale et des relra.les 


déduiles). 


Ces chiffres ne sont pas définitifs el ne rendent pas comple de 


la totalité des déclaralions, 


L'augmentation du nombre des déclarants, par rapport à 1%, 
surtout à une coilecte plus complète des déclaratins. 

L'accroissement de la masse salariale brute parait en grande partie 
imputab'e à la hausse des prix entre 1950 et 19%51 (27 p. 100). 


générale des impôts). 


Source: ministère des finances (direction 


— N, E. 


3. Répartition des entreprises et des masses des salaires correspond ants suivant la masse des Salaires payés. 
MASSE DES SALAIRES (en millions ée francs) INFÉRIEURE A : 


Nombre de déc 


pour | 71,1 82,9 | 


Masse des salaires en 


50 | 100 | 200 | 500 1.000 2 000 


100,0- | 100,0-« | 100,0-« 


100,0- « | 100,0- «| 100,0 


pourcentage ,....s.. 2,9 9,0 Re. 16,5 23,1 11,3 03,1 | 62,2 73,4 19,3 81,7 88,1 91,8 | 100,0 
N. B. — La moilié de la masse des salaires est distribuée par environ 0,6 p. 100 des entreprises (les plus grandes) et près de 
"8 np 100 des entreprises (es plus pelites) ne distribuent que 2,9 p. 100 des salaires. Cette Structure est comparable à celle 
observée en 1950: on se \ 


ppellera, pour 1 


élles apparlienner 


‘tion généra'e des impôts). 


— LN.S.E.E. 


interpréter, que certaines succursales ont établi des déclarations distinctes du siège social 


L. 


- 
SALAIRES 
| POSTES 
913 
916 
| 
491.0: 
27. 
33.25 
204.752 
Industries du 1.151 | 105 
12.825 | 
17.811 
| 702,650! 113.810 9.120 
4 
926. :00 41.891 8.72% 
199 
1.182 
476.50 20.811 
| 17.239 
71.905 
145.757 
15.577 
3 580 0.521 
14.097 
1.6 4.71% 
35 | 9 10; 
| F 
À |. 
1 
5 | | | | 
| | | | | | 
à 91,1 95,1 | 97,5 | 99,0 09,5 | 90,8 | RE | R 
de l'entreprise à laque 
Source: ministère des finances (dire 


à 

à 

l 


24 Décembre 1952 


CONSEIL FCONOMIQUE 


€) Répartition des effectifs de salariés à temps complet selon le salaire perçu (1950). 
- 
TRANCHES HOMMES | FEMMES | ENSEMRI 
de salaires, Effectifs, | Salaires Effectifs | Salaires | F \ 
Milliers de franes. | Millions de francs | Miliions francs M 
| | | 
42 598.290 7.900 | 308. | 42.700 | {ou 
| 
450-174 091.700 90,700 299.600 | . 100 
113.300 923.100 | 11.200 | 4 
| | 
578,900 126.100 157.900 | 2 400 | 726.100 
des ses 125.604) 110.800 | 25.500 | 
| | | 
737.900 214,100 121.700 | 32 | &39,600 1.0 
| 
129.000 139.00 57.100 | 17.600 185,100 157.1 
| | Î 
0 241.4) 91.100 27.200 | 9.600 | 31.500 | 
| | 
111.300 60.60 7.90 4.100 | | 
99.200 68.100 5.100 | 2.200 104.204) 
| | 
1.000 et plus....... 63.100 106,S0 1.500 | 5.000 61.940) ik) 
— | 
| | 1.601. 
4.592,20) 1.330.000 12.000 | 971 600 | .200 | 
_ 
Source: sondage de FI. N. E. E. à partr de douments du ministère des finanves (dired ues 
l) Répartition des salaires industriels et commerciaux selon la qua'ification individuelle. 
HOMMES | FEMMES EXSEMBLE 
Ma-<e | Salaire | Masse Salure M: Stluire 
salaires | anunel moyen Effectif le: <alaires an mo En le salaires anuel en 
(milliers), | millions milliers milliers). millious | milliers 
| de franc=). de france- d: le frar de n de = 
Apprentis 130 8.300 | 61 | 52 | 9,500 172 
Ouvriers ..... 3.R00 215 4.114) 1m. | , 100 
Azents de muitrise et | | 
cadres subaïiternes.. 306 158.700 | 413 43 | 11.700 372 | 164). 102 
Personnel de direction | | 
el cadres supérieurs. 219 161.100 72 32 9.107 29! 251 153.800 692 
2.310 1.226.000 2) | 1.90 | U24.800 | 1.20 | 1.510.800 2% 
Source: sondage de l'I. N. S. E. effeclué à partir de documents du ministère des finances ‘direct.on vénérale des 
20 PROFITS ET AUTRES REVENUS Revenu ag le et revenu national 
I n'est pas possilh'e, en l'état actuel des informations le déter 
a) Evolution du revenu de l'agriculture, miner exactement le rapport entre revenn agricole et revenu natio 
(Rapport sur l'état de l'alimentation et de l'agriculture.) nal. Le revenu de l'agriculteur est en effet évalué par cam lagne, 
le revenu national par année civile et les méthodes de caen! sont 
1. Evolution nlobale. différentes, On ne pert donc que rapprocher les données d'évo tion, 
Sans prélendre en UÜrer un enseignement rigoureux. 
Eslimaiion grossière {milliards de francs), 
Produit Valeur 
1982 1065-16 1946-47 1945-58 1010.50 1050-51 1051 52 national brut. des produits finals, 
Pocettes S 820 1.385- 1.470 1.600 1.953 
Lépenses 29 65 Milliords de franc ) Milliards de france ) 
Bévenu net 66 690 1.000 1.055 1.105 1.150 1.370 6.509 6.356 
Peveltes = Vateur des ventes de l'agriculture aux autres secteurs ur 1938 pi de t de et 
économiques vaseur des produits récoltés et consommés à Ja UE 4 POUF UN 
+ vi liards de francs, dont 6S pour l'agricuiture) hiffres primitifs: 
Dpenses = Valeur des achats de malière, services et biens d'é qui mu © 
bement par l'agriculture aux autres <ecleurs de l'économie, Source: Ministère de lacricnHore, rapport ammrel sn tat de 
Au\enu nel, où balance de trésorerie = recettes-dé penses, l'alimentation ef de l'agriculture 
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9 Evolution détaillée — Recettes de l'agriculture, 


Evolution en 1935-1919, 1919-1950, 1920-1951 (1). À 
018-1010 1919-1930 | "950-1051 11081-10952 10 ) 
| | | | 
(Milliarde de francs.) (Milliards de francs ) 
Produits rvégélaur. | 
| Produits animanr. 4 
et céréales 157 150 | 165 ! 525 30 
105 105 120 I 
170 179 160 150 
GE Tolal produits animaux (ar- 
Total produits végétaux (ar 
50 650 800 Total général (arrondi)... 1.170 1.600 1.9 
N. PB. — Ces chiffres sont des estimat'ons très approximatives, la marge d'erreur étant de 10 p. 100 environ en plus ou en moins, 
L'auzmentalion de 20 p. 100 des recelles en 1951-1932 par rapport à 1950-1951 est due uniquement à la hausse des prix, la valeur 
de la production finale ayant plutôt légèrement diminué, 
L (1) La jériode considérée pour chaque campagne est cecile du 1° juillet de l’année en cours au 2% juin de l’année suivante. 
2 Source: I N. S. E. E. 
3. Pait relatite des principales productions. 
— 
k AVANT LA GUERRE 1948-1919 1919-1050. 1950-1951. 1951-1952. 
p. 100 p.100. p. 100. p. 100. p. 
8. Viticulture ..... 12,33 | 3, Volailles, œufs... 13,5 3. Volailles, œufs... 13 3. Volailles, œufs... 13 2. Volailles, œufs... 15,5 
11,95 Viliculiure 12,5 Viticulture B'é, céréales... 10,5 Blé, céréales..... 10,5 
5. Volailes, œufs... 11,45 | 5. Blé, céréales... 10 5. B'é, céréales... 11,5 | 5. Viticulture ...... 10 5. Viticulture 
LS 6. Légumes ........ 11,16 | 6. Légumes ......…. 7 6. Légumes .......… 8 6. Légumes ........ 6,5 6. Légumes ........ 8 
8. Pommes de terre. 4,4 8. Betteraves Fruits (4) 4,9 3. Belterares 8. Betleraves ...... 
” 9. Relleraves ,..... 26 | 9. Pommes de terre, 2,5 9. Belleraves ...... 2 9. Pommes de terre. 3 9. Pommes de terre, 2,5 
100 4100 4100 100 100 
(li npris les pommes à cidre, 
ST N.S. E.Ï 


per 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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4. Analyse des recetles de 1951-1952 (Eslimatlion très approximative.) 3. Répartition du revenu net de l'agriculture (A 
L'expression revenu net Je l'as teur ne d » où! 
| | les lacunes graves du calcul de ce reve \ 
come @es variations du capitel d'expiol 
Z | dépenses relatives an bâtiment étant très à 
| 5 TOTAL dans ce doma e un dés hvestis-etnel net L t 1 
| © | la stalislique et des études économiques esbüme d vue les chiffres 
| | donnés lessus pour le revenu le 
S | | en fait, une balance de trésorerit t 
»roduits végétaur. | | Les chitfres donnes r cette dt t 
| | pour les <eules rerettes en monnai faite « ito- 
et céréales 485 | 90 | 905 nsomimation, et sous réserve d e ! nl 3 
58 | | 58 2 p, 100 au moin 
Légurnes 5 | | 9 
se 50 | %) LOL Recelles 1.155 1.250 1.3 9 
Autres produits végélaux......,..... 80 | 15 | % = 
Total des produits vésélaux (en | | N. B. Aucun indice du prix actuel ne peut être d en Ste 
nombres | 615 | 155 proché de l'évolution du revenu net 
| == = = = l'utilisation de ce rev Mai< en-ermble tes 
Produits animaur. | | entre JOM-IOST el 1951-1052, des hausses de 15 à 25 p. 100 est- 
| a-dire, notre VE ON. SE. E., égales 0 
119 | 79 du revenu net de l'agriculture. 
Produits 210 | 19 con: LNSEI 
ŒUTS 6) 4 | 119 La no dur n 
Autres produits animaux............ 10 | 10 estimée, et ire de grandi 1951-1052 
Total produits animaux (en = 
nombres ronds)...... | 990 1.155 | 
X 
= = EX NATURI FOTAI 
Total général (en nombres | | MONNAN 
1.550 | 395 | 1.935 | — 
} 
Revenu net des 


N. B. — I est rappelé que la marge d'erreur est estimée globale- foncier non déduit)......... AA » | 155 PO 


ment à environ 10 p. 100, Revenu des salariés... 1) 110 
Revenu des exploitants............. | 
Dépenses de l'agriculture, caliur. 
Analyses détaillées des dépenses de 1951-52. M 
3 d'erreur en plus on de , À n 100 on 
N. B. — (Erreur possible en plus ou en moins de l'ordre d'au Ps de r [ ] | nt 
moins 20 p. 100.) I s'agit denc d’une approximation très grossière, différence | 
Milliarde 
de francs. - 
EL — Matières: | | 


Carburants et électricité .......... nes és 40 
11 (La consommation familiale renrésenterait 20 np. 106 d 
doute importante 
H. — Travaux et services: Il faut insister encore sur les graves iffisances de ja docu- 
rs Les indicat'ans données ci-dessus ne 1 sentent donc que des 
di cc testé 25 appbrorimat ons grossières. 
Echanges bétail ..... 25 à 
Frais généraux divers 1) Revenus bruts d'exploitation, salaires et traitements. 
HE — Renouvellement: | 1950 | 
Bâtiments et capital d'exploitation (1).............. 4120 
| (Milliards de franes.) 
Total général (environ)................... 06) Produit intéwieur brut au coût 
Evolution des dépenses. salaires el. | — 3.16 M5 1.40 
Les chiffres de l'année 1931 ne sont pas directement comparables à Soïde aux revenus bruts de la! 
ceux des années précédentes, l'évaluation relative aux dépenses de propritié et de l'entreprise... | 
Carburants ayant été rectifiée et les frais généraux divers ayant soit : | 
été pris en compte pour la première fois. lo Par! | p. 100 p. 100 p. 109 
rt des revenus bruts d'expoi-| | 
Il faut done considérer comme approx malif le rapprochement de tation en pourcentage du produ | 
ces dépenses, soit: intérieur brut au coût des fac-! 
1918-1919 1919-1950 1950-1051 1991-1952 | 51.9 50,7 20,5 
20 Part des laire | | 19 2 19 5 
faut toutefois noter les pourcentages de progression relalive des 
recelles el des dépenses pour ces campagnes, sous les réserves pré- Source : I N. S, E. E. (bilan de l'économie francaise en 1951 
citées: 
1918-1919 1919-1950 1950-1951 1951-1952 
— (1) Lez: termes revenu brut » où « revenu net » ne correspondent 
+ 12p. 100 + Gp. 100 + 9 100 + 90 p. 100 la ie au national Le revet be 
Dépenses... + 14 p. 100 + 10 p. 100 + 18 p. 100 + 30 p. 100 correspond à la production finale agricole (denrées destinées à la 
Source: N. S. E. 1 consommation humaine, produits comme matières 
(1) Les dépenses relatives aux bâliments, véhicules, etc., ont été qui ne sont que des liens interméd'aires), Le revenu net s'oblie 1 


grossièrement réparties entre l'entrelien et le renouvellement. en déduisant du revenu brut les dépenses de 
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c) Evolution des revenus déclarés ou constatés de 1948 à 1950, 
Augmentalion des revenus dans chaque catégorie. 
(1918 = 100.) 
4. Tare proportionnelle. 
TOTAI BÉNÉFICES RÉMUNÉRATIONS BÉNÉFICES BÉNÉFICES 
ANNÉES REVENUS FONCIERS industriels des de des professions 
des revenus. et commerciaux. gérants et associée, |l'exploitation agricole. nou commerciales. 
100 100 400 100 100 100 
4919 421,3 52,5 119,4 212,2 100,9 167,9 
137,2 55,9 41343 262,4 10,7 206,1 
2. Surtare progressire, 
TOTAL BÉNÉFICES RÉMUXÉR ATIONS BÉNÉFICES BÊÉNÉFICES REVENUS 
REVENUS de Salaires, pensions des des 
ANNÉES des industriels dés gérants capitaux mobiliers, 
l'exploitation et professions créances, 
riveuus. et commerciaux. et associés, agricole. rentes viagères. | non commerciales. dépôts, ete, 
DR ss se 100 100 100 100 100 #00 100 100 
119,7 126,6 481,1 81,1 460,2 459,3 154,9 
4950 160,7 76,1 129,3 233,2 73,9 470,7 138,2 233,7 
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VI. — CONSOMMATION 


a) Le calcul d'un indice du volume des biens et services de consommation achelfs Fra 
est très délicat. 
IL inclut les achats pour stockage effectués par les particuliers et les achats des élraugers & \ unt en Ï! 
des sources nombreuses et jimparfaites, il conduit, précise l'inshutut naltonal de 
de sanples estimalions. Celles-ci sont spécialement incertaines pour et 
Sur la base 100 en 1938, les indices ci peuvent être donnés pour les semestres Ges à 11 
adoplée élant basée sur L'«estlimalion du revenu national français» publiée en par 


Indice des biens ef services de consommation 


(Ba<e 100 en 


195. | 1051 
PONDÉRATIONS 


| fer semestre 2e semestre | ter semestre 


| 
Alimentation 13 tot (015 10? 102 5 
Chautiare. éclairage 3,4 103 117 
Carburants (2)......... vos 1,3 10% 107 115 
Autres arlicles manufacturés (1)................. 10,3 10% 117 122 | 127 
Autres services (6)......... 16 107 107 107,5 | 107,5 
Indice général.......... 100 102 106 | 
107 
N.B. — L'indice d'ensemble traduirait donc un progrès de l'ordre de #p. 100 en 1930 par rapport à 193% el de 3 p 
1950 et 1991. est stable au premier semestre 1992, fa progression par ipport au pr'im le ? ! 
(1) Consomenation d'électricité pour usages domest'ques divers incluse, 
(2) Carburants: d'essence à la ciientèle civile. 
(3) Automobile: jiminatriculation de véhicules neufs (voilures particulières 
Meubles, articles de ménage, horlogerie, récepieurs, bicyclelles et motos, articles de voyage, sport, musique 
d'entretien, savon, parfumerie, labac, livres, journaux, p'oduits pharmaceutiques. 
(o) L'indice 100 ne signifie pas salisfaction des besoins: it correspond approximativement à une ation déjà 
1938 et ne lient pas compte de l'augmentation de la populalion el de son déplacement dans les vi 
= { 
(b} Voyages en chernin de fer, aulocars et moyens de !transpno ins, entretien des vailur { 
phones, blanchisserie, teinturerie, soins personnels, médicaux, pompes funèbres, justice, notariat, specta | et a 
hôtellerie, services domestiques, entrelien des logements (estimation 
Source: EL N. E. E. 
Lb) Evolution des disponibilités pour la consommation. (En milliards de francs 1958 
192S 1956 1917 1913 1919 1950 
Produits alimentaires......... 118,5 117 125 1:0 116 
B'iens non durables..........,,. 39 3,9 1,5 
Vêtements, el cuirs......... 10 33 31,9 39,5 15 
siens durables......... 29,5 933 23 33 
Services Privés. 09,9 59,5 62,5 65 66,5 
337 231,5 297,9 323,9 oi, | 
c) Evolution de la consommation individuelle moyenne. 
j 917 017-191 018-1010 19-19 
UNITES 1916-1914 1917-1918 198-101 1919-1950 
I. — Produits alimentaires. 
Céréales paniflables............,.... Kg. 117,6 93,9 120,1 112,3 113,3 
Viande et volaille......... Kg. 48 47,1 53,9 06,7 59,17 
Lait consommé en nalure......,,... Litres. 81,1 50 51,7 80,2 88,9 83.7 
Conps gras (huile)............ Kg. 13,8 40,9 11 11,1 13,1 
UNITES 19% 4946 1917 1918 
IL — Produits industriels, 
Tiseus de Kg. 1,83 1,11 1,61 1.90 1,7 16 
Kg. 2,74 2,33 22 3,06 2 61 3,93 
Tissus de soie el de rayonne........ Kg. 6,52 0,2 0,2 0,29 0,37 0,39 
sé Poires. 1,59 4,11 1,17 1,30 1,06 1,43 


(1) Chiffres rectifés. 
(2) Chiffres provisoires. 
Source: commissariat général au plan. 
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VII. —- COMPTABILITÉ NATIONALE 
% I. — REVENU NAT:ONAL ET NIVEAUX DE CONSOMMATION 
7 a) Volume et emploi des ressources nationales. 
En vaieur. (Miliiards de francs 1938.) 
1938 1916 1947 1948 1949 19.0 4951 
Vulume et orgine des ressources, 
Proluction nationale 397 330 38 400 427,5 463 
ämportations ce 43 ol 49 ol 03,0 61,9 
Dont: 
Des pays 42 7 10 43 43,5 14 
113 318 109 319 478,5 493,5 52,5 
: Emploi des ressources. 
Co mmation privée... 25 267,5 281,5 307,5 334 313,9 
Fou innement des services puplics 2 21 20 19 149 23,9 
Jnve<tissements pubiics et privés (2)... 73,5 79,5 86,5 &i 89 
Exportations. 33 15 27 3 60,5 63 
Dont 
Ve 21 46 16,5 20 99,5 38 425 
Ver es pays 41 19 10,5 45 20,5 2,5 26 
(4) Montant des biens et services affectés au fonctionnement des serv<es publics y compris ke matériel militaire, mais à l'ex- 
clusion de l'entretien du domane public e! du personnel des services 
2) Y compris le maintien en élat et la varation des stocks de matières premères. Ces chiffres ont élé reclifiés par suile de 
corrections apporiées à l'évaiuälion des stwxcks de matières premières, leur majoration s'est traduile par une réduction égale du poste 
onsotmmalion praAée ». 
En pourcentage (pourmentage du tolal). 
— 

1938 1916 1947 198 1919 1950 1951 
ement des services publics. 5 5.8 5,1 4,5 4 3,8 4,5 
Invest Dents 43,1 149,1 19,1 19,2 17,6 16,4 17 

Exportalions 8,6 à 6,6 7,8 10,1 12,2 13,1 
Dont: 
Vers l'étranger... 2,4 4 4,5 6,2 8,1 
Consommation privée. » » » 0 0 010 0 0 0 0 73,3 70,8 68,5 6x 67,6 65,4 
Ressources 100 100 100 100 100 100 100 
Source: commissaridt général au plan. 
b) Augmentation de la produclion nationale. 
1929 193$ 1946 1947 1918 1919 191 
Production nationale brute (en 
milliards de francs 1938)... | 460 397 330 358 400 427,5 441 163 
md (base 100 en 1938).......0 115,8 100 83,1 90,2 100,7 107,7 411,1 116 
laux d'augmentation annuelle... | » » » +8,5 0/0 +11,7 0/0 +6,9 0/0 +3,1 0/0 +5 0/0 
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c) Part de la production et des importations dans les ressources nationales. 


(En pourcentage an total 


| 
| | 1917 | 1919 1450 | 
| 
Source: commissariat général au plan. 
NAMIAN pce mi abilité national, élaboré par le groupe d'étude du r 
9, — COMPTE NATIONAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
Résuitats définitifs de l'année 1919. contribuent à la formation du produit national, du revenu 
et de la dépense nationale S divers aspect 
Résultats provisoires des années 1950 et 1951. La lecture de ce compte permet « l'obtenir les évalu 
produit national, du reve iet d nat 
Le compte national des recettes et des dépenses, publié dans le Le ir diverses formes. Ses pri tes rubriques <ont 
dernier inventaire de la situation financière, à élé établi par le revenu Intérieur het, Le produit 1 i 
service de la comptabihlé nalionale du minisière des finances, duit nadonal brut, la rrcelle natio 
d'après les règies proposes par l'O, E la consommation piblique, la format 
COMPTE NATIONAL DES RECETTES ET DÉPENSES 
Misiards de francs 
1950 | 1950 
DEBIT 1:19 Provi Provi CREDIT | 
soirée.) soire so 
| | 
| 
Rémunération des salariés  particu- 1 Revenu des facteurs avant son origine | 
» » » sur le territoire nationa | 
Achats courants nets de biens et ser- | | 
vices par les particuliers... 5.592 6.20 7.670 Salaires Traitements: | | 
Consommation privée........ 6.210 1.030 Secteur public 
public : | 
Revenu de la propriété et de lent 
prise | | 
Personnel dans la métropole... 710 89 Etat (net de lintérèt de la dette | 
| 
A l'étranger et dans les T. 0. M. 115 160 205 22 | 219 
Reste du monde....... | - 
Revenu non distrbué (épargne)... | 3 2 
Achats courants nets de biens et ser- ” | 
vices par le secteur public: Transferts des entreprise els) (3): | 
A l'étranger et dans les T. 0. M. 31 10 , 60 
Impôts directs sur le revenn des t 
Consommation pubtique (y com- | 
pris sécurité 9% 20 1.670 Revenu intérie | v} 
2 Revenudes facteurs avant son orisi Î 
Capital fixe : dans le reste du anonde., | 
Rémunération des salariés. 0 0 
Epireprises 1.557 1.16 1.900 Revenu de Ja propriété et de l'entre- | 
| 25 | 25 
cs 13% 13 175 | | 
evenu national... 6.04 1.25 
Formation intérieure brute de | - - 
1.751 1.760 2.379 Produit | 1.19 #.479 
Provisions pour sent 
| === autres provisions d'ex itation.. | 12 | 
Prêt net au reste du monde. — 80 — 1:10 Produit national | 8.24 9.32 
Transferts nets du reste du imnonde | 
(4 . . se 10 — 15 
Dépense nationale 8.214 9.310 11.575 Recette nationale | 8.214 9.510 
(1) Les comptes des institutions privées à but non lucratif n'étant pas retracés et les domest ques étant repris dans 
produciif, celte rubrique n'intervient pas. 
(2) Dont avantages en nature: 5% en 199, 70 en 1950 et 90 en 1951. 
(3) Les indemnités pour dommages de guerre, les dons en capital du secteur public aux entreprises sont considérés comme 


des opérations en capital. 
(4) Ce chiffre ne comprend pas la part de l'aide extérieure attribuée sous forme de don. 
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CLOBALE POUR QUELQUES PRODUITS 


ESSENTIELS 


— Produits industriels. 
jo Disponibilités énergétiques ........ se 705 
Go Alurninium et cuivre... 709 


Cadre du prese ntalion. 
N. B Ce cadre regroupe, pour quelques produits essentiels, les 
Observa données dans Ja prenmère présentation, par grandes 
divisions économiques fisponibilités, transports, échang prix, 
ilaires). (Partie A.) 
Pages. 
Produits agricoles 
se 
1° BLE 
Observation préalable. — Le caractère très approximatif des sta- 
tishiques arvicoles ne permet pas une appréciation valable des dispo- 
nibilités globales On trouvera done ci-après Flindication de la pro- 
duction, des échanges extérieurs, et, sous toutes réserves, des stocks 
des principaux produits, 
4051 192 
Disponibilités. Millions de quintaux, 
4 Echanges extérieurs (9 mois) 
Solde ‘importations — — 2,17 + 5,600 
L) Transports. 2) 
(9 mois) 
5. N. CI tuoyvenne mensuelle). 1,9 1,81 


Importations 


Balance commerciale. 


Millions de francs 
10.065 28 900 


Indives: céréales et farines (3 1949 100. 
dudices du volume : (Trim.let1l.) 
232 09 — 63 
d) Prix. 19:41 1992 
Prix de gros (récolle 
en francs par 2.933 3.609 
Indice du prix de gros des céréales 
{ irticles 1049 122,2 150,5 (4) 
«) Recettes agricoles brutes tirées du 
blé et des cereéales panifiables (aulo- 
consommation incluse 
Millions de francs.) 
Pource des recette lobales 10,5 40,5 
1) Ré its des campagnes 190-1951 1951-1902. 
Moyenne des sepl mois. 
4\ Hé et seigle, orge, avoine, riz, Immaïs et farines de céréales. 
1) Movt e des trois premiers mois, 
(o) Recelles tirées des campagnes 1960-1951 et 1951-1952, 


PRODUITS AGRI@OLES 


90 


a) Disponibilités (millions de quinltaux). 
{Moyenne mensuelle.) 


Production {1 


Echanges extérieurs (en francs par 
: 
EXPOrtalions 


Solide {importations-exportations). 


Transports. 
(Moyenne mensuelle.) 


Soriélé nalionale 


de fer 
français 


des chemins 


c) Balance commertiale, 
(Milions de francs.) 


Echanges en valeurs: 


Frix de gros 2j@en francs par kilo- 
gratnine : 
Sterling ordinaire......sse 


Prix de détail: 


Grands magasins d'alimentation à 


Indice {1949 100): 

Prix à la consommation familiale à 


e) Receites agricoles brute< tirées de la 
production des pommes de terre 
{auto-consommation incluse} (3). 

Milliards de francs.) 
Mon'ant brut 
Pourcentage des recettes glonales....... 


1) Campagnes 1920-1951 et 1951-1952, 


(2) Taxes non comprises, 


POMMES DE TERRE 


1951 


421 


mois). 


2,2 1,24 
18 
04 — 0,5 


(7 mais). 


4,22 9,9 


3:12 
2.99 4.990 


— 


1951 1992 


{Moyenne mensuelle.) 
(9 mois) 


19,15 


22,85 


(9 mois) 


138,9 150,2 


59 
3% 


(3) Recetlles lirées des campagnes 1950-1951 et 1901-1952. 


702 
Pages, 
| 
mois). 
150 
d) Prix. 
17,13 
21 
2,5 % 
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39 BETTERAVES INDUSTRIELLES ET SUCRE d) Prix. 


a) Disponibilités. 


Prix de gros (vin rouge, 100, 
(Millions de quintaux.) mhrises 
Prix de détail n 1 
bouc ht ma 
(Movenne mensue:le.) tation à Pa 
produ ction de betteraves indus- Indice prix à j 


118 102 


ler semes 


Sucre (raffiné u agzlonéré 1.000 
e) Recette agricole brute tirée 
à rQ 9 de la production Gu vin. 
Production (2) .........e 5 53,3 
(9 mois) 
Echanges ex!lérieurs: Montant brut 
Importations 202 256 Pourcentage d I { 
Exportations .......... . 353 229 
LEGUMES FRAIS ET 1 
(importalions - exporta- 


b\ Transports. | 


(1.000 lonnes.) 


La "os = 
Tous sucres S. N. 80 13 
(Millions de francs.) 
mo 
Echanges en valeurs tous sucres: 1F0 DLL 
Exportations 18.730 
d) Prix, 
(En francs par kilogratnrme Lb) Transports de fruits et légumes [= N 
Q mois 
Prix de gros (sucre blanc n° 3 à Paris, td 
Prix de détais {grands magasins d’ali- 1° 
mMentalion & PONS)... 109 126,20 


Balance commerciale 
e) Recettes agricoles brutes tirées de la \! rds de fra ) 
production des betteraves  indus- 
trielles (auto-consommation incluse). 


(Milliards de francs.) 


Pourcentage des receltes globales... > 
Sourte: ministère de l'industrie et de l'énergie, DOME . 
Prix 
4o VIN 
1 


a, Disponibilité. 1951 1952 1° 
(Millions d'hectolitres.) — - 
Moyenne mensuelle, 
Production (campagnes 1950-1951 et Indice des prix à la press 


Echanges extérieurs (vins et apéritif 


à base de vin; : +, Recette agricole brute. 
(9 mois) Recette Lirée de la prodt ‘ 
(importations - exporta- 1791 
Stocks à la propriété fin de cain- Fruits 
pagne}, 950 seplembre..... 1 12 


b) Transports Irancs) ....... | 
{Millions d'hectolitres.) | 
(7 


6° LAIT ET PRODUITS LAITIERS 
c) Balance commerciale. 


a Production de lait estimée 
(Millions de francs 


L 051 160 millions d'1 tolitre 
(9 mois). 1951: 160 mi Lo 
Importations soétaésbécesesretondcesccet 51.677 10.718 à N B. Les stocks d uit de co e 4 i 
21.629 15.161 nnes en 19%, 19:31, 1952 (1 } 
—— L'estimés, an janvier 1951, à 20 où 
JE, à Où NAN tonnes très 
JU — 94.202 toutes réserves 
(1) Source : ministère de l'agricullure (campagnes 1990-1951 et 1951- 1) Tous fruits et légumes, fra "! 
1952). >) Légumes de plein chamn d 
2) Sucre raffiné où azzloméré, à pépins, à noyaux et ra “frais 
(3) Chiffres très ap proxupalifs. (3) Pommes à Ses. 
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L) Echanges extérieurs de produits laitiers. 
Moyenne mmensueile.) 
Jadice du volume des échanges de produits 


laitiers lait concentré, beurre, fromages) 
(1919 100) : 


Trimesires [et 11.) 


Importations {étranger 


Exportations 


Balance commerciale (milliards de francs) : 


lations 
Exportations 


Solde 


c) Transports de lait. 

(Moyenne mensuelle.) 

Sociélé nationale des chemins de fer français 
(1.000 tonnes) : 


Prix de gros, halles centrales, 


(Moyenne mensuelle en france.) 


1952 


— Prix de délail, Paris 


1952 


Détail. 


Lait | 2 {) 
Beurre 5 | ) 
Fromage 

grarmine) 2) 


31,00 


2) 607,40 
446,:0 


(1) Lait entier 34 gr. 
2) Heurre laitier. - 
3) Taxes comprises, 
5) Beurre frais, toutes provenances, 
Gruyère français. 


— Paris. — Taxes comprises, 
Taxes cuimnprises, 


e) Recette agricole brute. 


Recelle tirée de la production de produits laitiers. 


1951 
Montant brut {milliards de francs............ 
Pourcentage des recettes globales. ..........e 


47 p. 100 


70 VIANDES 


a) Disponibilités. 
tonnes.) 
4954 


Production totale 
Echanges extérieurs (viandes fraiches ou 
congelte:) : 
Importations 408 


11,9 


(évaluation) 


(‘importations — exporta- 
(stocks négligeables)... 


Solde 


tions) + 28,9 


b) Balance commerciale. 
(Milliards de fran°s.) 
Viandes fraiches ou congelées: 
Exportations 


10.26 
2,68 


Solde 


c) Prix, 
(1949 = 100) {moy:nne mensueïle). 
Prix de gros (indice des viandes) 
Prix de détail (indice des prix à la 
consommation familiaie à Paris, viandes 
et poissons) 


d) Recette agricole brute. 


Recelle tirée de la producliun de viande 
{autoconsommation inc'use), 
Montant brut (miliiards de francs)... 
Pourcentage des recettes globales...... 


315 
16,5 p. 1(# 


(9 mois}, 


704 

1951 

401 

(Q inois). 1952 

+ 0,2 — 0,2 (9 mois), 
20,2 
3,2 
+ 17 
48 

d) Prix. 

Gros. | Däail. Gros. 

mois), 

| | 152,9 153,9 

460 550 

23 p. 109 28,5 p. 100 
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II. PRODUITS INDUSTRIELS 
49 DISPONBILITES ENERGETIOQUES 
a) Ressources par produits. 
| | | 
PRODUIT UNITÉS 1945 | 196 1917 1319 1951 
| | | 
| | | | 
Production de houille et 1.000 t, | ».017 | 49.319 15.191 1.99 
Importation de houille et coke...... » | | 9.589 16.219 19. 13S 20,710 
électricité: production hydraulique (1)......., 1.000.604) 9.709 40.818 12.518 11.19 10,58 RAT 
Produits pétroliers (2): | | | | 
ESSENCe 1.000 t, | | | 1.82 1.616 | 2.344 2. 110 
1.000 t. 29 113 | sit | 719 1.120 1.52 
OI 2.54) | | | 2.561 | 4.926 12 6.697 
| | 
(14) L'énergie provenant de l'électricité d'origine thermique ferait double emploi avec le charbon alimentant les centrales thermi- 
ques. On sous-estime toutefois, de ce fuit, les ressources, car une partie d5 charbon brûlé dans les centrales minières est constitué 
par des bas produits non inclus dans la production de charbon, 
(2) Production des raffineries+ production de synthèse 
(3) Gaz d'usine exclu (double emploi avec le charbon) 
—- 
b) Disponibilités glchales en unités énerg'liques=—tonnes de charbor 
1. Disponibilités totales calculées d'après des coefficients d'éqnivaience basés sur le pouvoir différents produits 
et le rendement moyen des appareils d'utilisation. 
Coeljicients d'équivalence : 
Pouvoir calorifique. Rendement d'utilisation. Calorieæ utiletes Coeificients d'équivalence, 
7.500 45 p. 100 4.125 1 
Electricité: 1 kWh....... 99 p. 100 77% 
Produits pétroliers: 1 kg........,.....,. 14.800 2 p. 100) 2.700 24 
Gaz nalure:: 1 m°........ 0p 0: 10.000 20 p. 190 2.000 


N. B. — Ces coefficients sont toujours conlestables, En effet, si l'on prend par exemple lé'ectricilé, on constate que le kWh 
libère de 0,4 à 2 kg de charbon suivant l'utilisation qui en est faite (traction électrique, chauffage, el 


Source: 1. N, S. E. E. 


Pour les produits pétroliers, on nole que le rendement d'un moteur Diesel fonctionnant au gas oil est supérie in rende- 
ment du moteur à essence, sous ces réserves, on peut donner les disponibilités suivantes: 
Disponibilités. 
SOURCE ANNÉES 
(na million de 936 | 4945 | 4936 | 1947 | 1948 | 41949 | 1950 | 1951 
tonnes de charbon). | Quantité, p. 100. Quantité | p. 100. Lames p. 100 | Juautité | p 106 | Quantité! p. 100 Quantité! p. 100 Quantité) p. 100 | Quantité! p. 100 
| | | | | — - | - - 
Charbon ...... 76,2 39,5 77,9 D8,2 71,3 63,0 | 719 61,8 | 70,1 72 ( =10 62.1 
#lectricité (d'ori- | | | | 
gine hydrauli- | | | | | 
QUE} ss coces 6,9 41 6,8 13,4 7,6 19,1 8,8 10,5 10,9 | 108 | 7,4 4,9 11,0 11,2 11,1 126 
Produits pétro- | | 
16,1 8,3 9,3 12,4 12,0 11,3 17.4 18,8 19,7 19,5 | 228 | 253 
Gaz naturel..... » 0,2 0,4 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3% | | 
5. 89 100 00,7 100 75,3 100 | 841 100 G25 100 | | 106) | 6 100 100 
| 
| 
fndice base 100 | | | 
07,0 84,6 164,0 | 113,5 | 110,8 
2, Disponibilités totales calculées d'après les coefficients établis par l'O. E. C. I 
1 kWh = 41 kg charbon... { kg gas oil — 3 kg charb de 3 
1 kWh essence = 2 kg charbon... 2 1 kg fuel oil = 1,5 kg charbo … 1,5 


(4) 1 kg lignile 0,6 kg houille, — 1 kg coke=1,3 kg houille, 
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Disponibilités. 


SOURCE | ANNÉES 
l'énergie | — - - 
(en millions | 1978 1915 1416 | 1947 1948 1919 1950 1951 
teuues de charbon | Quantité! p. 100 Quantité! p. 100 | Quantite| p. 100 | Quantité | p. 100 Quantité | p. 106. Quantité! p 100. Quantité! p. 160. Quantité! D. 400. 
à | US | 106, | 62,5 14 2 69,6 72,9 19,9 63,9 65,7 1,7 63,2 
ectricité ori | | 
drauli- | | | | 
à | 98 9,7 | 18,1 10,8 13,8 12,5 15,6 11,3 15,5 10,6 10,7 15,7 16,1 20,5 18,1 
4112 25 3,7 | 649 8,0 10,2 9,1 11,0 13,5 11.6 45,0 15,2 47,3 17,8 20,8 18,3 
Goz naturel | | 02 02 | 03 02 | 02 03 03 03 03 01 04 0,1 
Ni PRIOR | K9,5 | 100 33,7 | 100 | 38,2 | 100 5,6. | 100 92,5 | 100 %,8 | 100 97,3 | 100 113,1 | 100 
Judire base 100 | 
en 10... | 100 60 | 87,4 95,6 103,1 110,4 108,7 126,7 
3. Indices des ressources énergétiques. 
4951 


1998 1945 19316 1947 1918 1919 1950 


100 58,5 86 95 104 112 "110 
Endice de la production industre.ie avec bâti- 
ment (base 100 en 100 81 9 413 12 123 


\N BE. Aucune distinction n'est faite entre les différentes formes de charbon; pour le gaz naturel, on a adopté l'équivalence 
de 1 nr 15 kg de charbon 
On constate une asiez bonne concordanre entre les deut modes de calcul, le deuxième faisant une part plus grande À 
l'électricité 


Les disponibilités de 4929 peuvent être estimées à 96 millions de tonnes environ (niveau atteint en 41919 et 190 et 


largement 


90 CHARBON b) Activité de la main-d'œuvre (combustibles mméraux solides). 
a) Disponibilités. 
(Millions de tonnes.) 1951 
— - 
| 190 | 4951 | 1950 1951 (Premier jour du trimestre] 
| mois 
duc!tion : | (Année) | (Moyeane mensuelle.) Effectifs (indice : 
Jüuil t livnitc | 52 5 558 1 472 29982100) se 108,6 108,5 107,4 106,9 | 107,7 107,2 106,2 105,2 
72 0,809! 0,87 2. Durée hebdomadaire 
| | | du travail heures. 48 heure” 
A’: 6,24! 0,524 0 0616 
| 3. Activité ‘(indice : 
| | | 
ln ta | | | | 1999 = 190,3 190,2 198,9 128,3 | 129,2 128,6 127,4 126,2 
| | | | 
Il le et liguile ......... 1014 | 141,3 0,851 1,189) 4,15 
| | | | 
Cokes ..,..... 3,61 1,19, 0,903! 0,54, 0,13 c) Transports {combustibles minéraux solides). 
1351 188! 4104 | 458 
Ex POrtations. 2,3 | 2,03 | 0,193] 0,169! 0,14 4951 1952 
| | | | 
totales | | | (Moyenne mois), 
| | | 4. S.N.C.F mensuelle.) 
| S. N: 
] ] le et | 
61 72 5.3 6 | 6.16 Tonnage (1.000 41.173 4.05 
| 
N. P Stock variations | | 2. Voies navigables: 
313 Tonnage (1.009 tonnes)....,...... 1.162 1.288 
. 2 2 | | +1, 
Trafic kilométrique (millions ton- 
t) Prod \ totale disponible de semi-coke, cokes de four et 
3: Mer ‘débarquements 1409 tonnes). 509 
\ ns à à 


base toû | | | | 

bel 

127 

138 

dépassé depui 

Source: L. N:$S. 
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d) Crédits et investissements. ELECTRIC ITI 
Utilisation au 31 décembre {en milliards de francs a) Disponibilités de 
190 | 1%1 1952 | 
| | | 
| | juin) | | 
d. Crédits globaux identifiés (indus- | | | {. Production lotale 
tie et | 61,5 | 05 si 
2. Crédits aux mines (mines et pré | | 
| 
Court 16,1 | 16,0 19 ; 2 
Crédits d'investissement... 23,1 26 
| 
3. Investissements globaux des | | 0.37 
Charbonnazes de | 62,6 | 65,6 | (92 | 
Disponibilités 3,3 33,9 2 
e) Balance oommerciale ‘élranger 
Moyenne mensuelle (en milliards de francs b\ Activité de la main-d'œuvre. 
| 
190 1%1 1952 
| | | 
| | 9 | | 
| 1. Effectifs (fin 112.830 112 
4,801 | 8,0% | 10,283 2. Durée heldomadaire du trava h 
| Crédits et investissements. 
f) Prix. (En tniliards de fran 
Moyenne mensuelle, en franes (la lonne). 
1x) 1951 
190 191 1%2 au dembre 
{. Crédits globaux identi s {indus | 
14 mois.) | | 
2. Crédits à court lerme............ 1,1 » 
4. Prix de gros (laxes incluses, prix | < “ 
livraison départ 3. Crédits d'investissements. » 
Tout-venant Flénus.............. 3.773 4.500 5.159 4. Investissements globaux d'électri 
2. Prix de détail (Paris et aggioné 
rations) : 
Prix. 
Indice 19319 100 
(1949 100. 
8. Indice des prix de gros « char 
| 
| | 1% 
g) Salaires. en franrs 
!. Indice des prix de gros « électri | 
2. Prix du KWh (usage domestique 
1950 191 192 Paris et agzlomérations | 
| mois.) {re tranche...... 19,1 21,2 | 26,2 
(ÆŒn milliards de francs.) | 
Indice 1919 — 100. 
(Charbonnages de France): 6,1 7,8 8,8 
Salaires et charges connexes... 111 110 170 
Dépenses avant amortissement.... 163 207 252 
4 e laires. 
162 en |(æ lrim.). 
oclobre). Indice d'ensemble (décembre 1919 100 
194): 110, 1994: 110, — 1952 (décembre): 1.60 


dx 
| 
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4e PETROLE e) Balance commerciale. 
» iliards anes). 
a) Disponibilités (1.000 tonnes). Moyenne mensuellk: (en rmmiliards de francs) 
1950 1951 | 1952 
| 1961 | 050 | |, 152 —| 
| | | 9 wo.) 
ovenne 1. Importations (étranger) 9,263 15,9%17 17,009 
Prauction: | | | ations 
Brut métropolitain. 127 | 094 | 106 | | 99 2.. 2,86. 5067 
Brut 11.:4X) | 18.592 | 1.212 | 1.536 1.750 
3.117 | 020 | 262,3 | 326,7 379 Colde 
| 980) 196 | 242 | 26 6,127 |— 9,290 |— 9,618 
Fuel 6.744 | 9.070 359, 1 
2 Hnportations : | | | 
11.1%6 18.060 ! 1.178 |! 1.595 1.705 Prix. 
21 3,9 | 241,1 | 55.8 
(08 152 19 13,5 | 6.6 12,9 
10 | | 65 Moyenne: mensuelle (hectwitre en franes). 
| 
Exportations | | 
62 | 62! 190 1951 | 1952 
1.152 | 2.118! 96 | 205 | 32 10 mois.) 
| | 1. Prix de gros essence (1!) tour- 
Tolal (142 | | | risme (pompe 4.138 5.129 5.515 
ESSenCes 9,579 | 3.415 941.1 | 2814 268 » 3.63! 4.029 
| 99,4 | 127 | 110 2, Prix de détail essence tourisme 
N PR Clorks (va 
ù riation iépols de dis Indice 1913 — 100. 
d'ibulion 
at | 3. Indice des prix de gros {produits | 
| | + (1) Prix livraison franco, taxes comp'ises, 
L, Activité de la main-d'œuvre {pétrole et carburants liquides). 
ACIER 
| 1954 1952 a) Disponibilités (1000 tonnes), 
| LÉ 1 IV 
(Premier jour du trimestre.) 
| 1950 | 1951 | 1950 | 1951 | 1952 
150,9 155,9 160 161 | 160,5 163,4 165,7 161,9 (Année, ) (Moyenne imneneuelle.) 
burée hebdounadaire | Production : 
travail (heures). | 47 47,8 413 413] 465 4168 466 
100)... 186,5 191,9 191,3 | 187,5 192,2 194 193,1 Produits  (lsminés 
| chaud et tûles minves lami- 
= = 5.964 | 7.044 | 497 587 634 
2. Importatons: 
c) Transports (hydrocarbures). Acier (lingots et demi - pro- 
26 73 2,15 6,1 41 
Moyenne mensu-lle (100 72 48 6 4 2,9 
3. Exportations : 
1959 464 | 305 | 38,7 | 25,4 | 13,2 
Produits 2,280 | 2.85% | 190 223 458 
Voies Davigäables : Produits 3.750 | 4.200 910 30 479 
Trafic en km en milions de T/kin. 97,7 9,5 
8 Mer 1.7 1.956 
- b) Activité de la main-d'œuvre (ensemble: production des mélaux). 
d) Crédits et investissements. 
à Utilisations au 31 décembre (en milliards de francs). 1951 1952 
| (ter jour du trimestre.) 
| 1952 
| 4. Eflectifs (indice : 
| | 2908-5200): 113,1 113,6 112,5 114,9 | 146,2 116,7 116,5 116,2 
4. Crédits globaux identifiés (indus | | 
trie el | 41,8 47 2. Durée hellomadaire 
9. Grédits à court terme (industrie) | 20 | » du travail (heures)..| 47,5 47,5 48,3 49,1] 49,5 48,1 48,6 47,8 
3. Crédits d'investissements (indus | at 
trieh ô,4 3. Activité (indice : 
investissements globaux... 30 52 135,6 136,2 138,5 142,5 | 142,3 112,6 142,9 140,3 
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c) Crétits et investissements (sidérurgie). | c) Balance commerciale. 
(En milliards de francs.) à 
| 1474) tot 
19% | 1951 1%? | 
Utilisation % juin.) 4 Aluminium et alliages: En milliards de francs 
au 31 décembre) 
| Etporlations .......... 
4. Crédits globaux identififs....,... 105,5 | 158,6 id 
2. Crédits à court terme (industrie). | 438 | 2,4 
| 
| | r 9. Cuivre et alliages: 
3. Crédits d'investissement (indus-| | 98 2. Cuivre € 
Exporlalons | 1,4 
4. Investissements globaux.....,.... 525 | | 
1. 
d) Balance commerciale. d' Prix. 
Moyenne mensueile (en milliards de francs). = 
| 
— — 1951 
1952 | 
1990 | 191 Q mo s) M 
Sidérurgie et première transforma- | | 1. Prix de gros alum mn 4 0 Ea fran 
tion : | francais 93 X ivru 
4. Importalions (étranger) ........ 0,590 0,609, départ, taxes comprises 10 16.826 19,2%, 
2 Indirve prix de gros « mélanx 
DO ssernrnsitissdes tue + 8,010 | + 12,528, + 11,19 ferreux » (1919 100 | 115.1 151 
70 OUTCHOUC 
e) Prix. - 
Indice des prix de gros (1919 — 100) : a) Disponibilités ‘1 44H) 'onne- 
Produits métallurgiques (ferreux): 1950, 101,6. — (moyenne 
imensueile), 126,5. — 1952 (10 mois), 157,9. | 
\ | 4 1051 
1) Salaires. | 
| Aunce Moveine mensué 
Indice d'ensembie (1949 — 400): | | 
Production des métaux: 1950, 102, — 1951, 130. — 1952 (octobre), 155. 1 Production : | 
à Pneumatiques... 126,5 144) | 10, 12 
Ge ALUMINIUM ET CUIVRE Caoutchouc indus- | 
a) Disponibilités (1.000 tonnes). 
à Impriailions: | 
| | 192 Gommes nalu-| | | 
19:0 1951 | 190 | 1951 POUCES 91% 123 7.86 
| Pueumalique:s } 1, os 
Auus, Moyeune mensuelle. 3. Exportations | 
ti . À | 
4. Produc | | Preumat jues - 21 à x) 
81,1 112 7,075 9,347 10,7 | 
onnace de ve honce ie 
2. Importation : (1) T d t 1 
Aluminium ....... (Très faibles.) 
109,3 11% 9,15 95 12 b) Crédits et inves’issements. 
rlations: 
Utilis n au 31 décembre ‘en m irds de ! 
Aluminium ....... 21,8 11,4 232 0,95 
Cuivre (1)........., » 6,1 » 0,6 0,% — 
Total aluminium | | 
56,6 110,6 1,7 8,4 9,9 | 150 1 
(1) Cuivre brut pur et allié, limailles et vieux métaux. Ces impor- 1. Crédits à court terme {indus 5.0 13 
tations ne peuvent être ajoutées à la produciion, elle-même trans- | ; | | 
formation d'une partie du métal importé (brut non raffiné et des 2. Crédits d'investisseme jus 
wieiiles matières). 1,49. 2,6 
} nce commerci caoutchouc el ouvrages € 
b) Crédits et investissements (ensembie mélaux non ferreux). c) Bain role (couichouc « 
Uülisation au 31 décembre (en millions de francs). ps 
1954 1951 
1952 
1950 1951 (30 juin.) Ans 
1. Crédits globaux « métaux non | 
ferreux » identifiés .............. 16,9 21,7 » AA 9 | 62,6 
2. Crédits à court terme (industrie). 6,07 2,8 3 
3 Crédits d'investissements (indus- 48 
Î 
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d) Prix. 9e COTON 
Moyenne mensueile ‘en francs) a) Disponibilités {1.000 tonnes). 

1919 — 100. 

| 1950 | | 1952 (Année) (Moyenne 
mous). 
| 1. Production: 

Prix de gras: | Filés | 971 20.9 22 6 20,9% 
tourisme Paris | 2, Importation: 

pièce 265% | 1.139 | 1.067 7.218 Col an otre 

| | | brut ..... 21 247 23,4 20,6 21,04 

2. Indice prix de gros caoulchou 138,1 | 211 1#7 Filés (purs où 

nélangés) .... 12,2 10,8 1,0 6,9 0,5 

3. Exportations: 
LAINE 7,9 10,2 0,5% 0,85 0,59 
a) Disponibilités 000 lonnes), Total filés (en ordre de 
grandeur) 270 21 22 20,7 
| | 1952 N. B. — Stocks (varia- | — 3,3 + 52 
190 1951 | 1950 191 o thon). 
\ou.6.) (Moyenne meusuelle ) 
Production: b) Crédit et investissements. 
Laine peigime .… 71,8 | 94 | 6,23 3,9 4,09 Utilisations au 31 décembre (en milliards de franes). 

2. Importations | | | 
Laine brute 110 | ge | ao | 7» 6.38 192 
Laine peignée 1,38 | 1,56 | 0,115 013 6,14 1900 191 juin) 

Exportations: | | | 

| 
Laine pe 11 | 1064 1,21 0,88 1,30 1. Crédits globaux identifiés........ 26,6 40,0 
Tolal | 2. Crédits à court lerine (industrie). 1,2 2,4 | 33 
see | 45 | su 3,75 3,23 3. Crédits d'investissement ........ 1,87 3,4 
| 
N.B Slocks (varta | 
tion | + 2,4 | + 1,12 | 
| Balance commerciale [matières premières, fllés, lissus). 
Année (milliards de francs), 
b) Crédits et investissements utilisés ‘en milliards de francs). 
1952 

1950 1954 | (0 moie ) 

| 19:50 1951 | 1952 
- —— | - —— 1. 107 88.4 
| décembre ) 30 juia.) 2" 67 43,2 

1. Crédits gobaux identfiés indus | | | 
trie el | 51,6 61,1 | 3 — 40 5,2 

2.1 cour! terme idustrié 23,3 36,5 / 

3. Créd d'investissement {indus | d) Prix {moyenne mensue:le francs). 

| 1,6 2 \ 


‘) Balance commerciale 


malières premières, fiis, (issus). 


4,2 
| 0; | 1952 
1 | 1951 | ‘9 mois ) 
(Milliarde de france.) 
1. 71.8: 120 61.4 
2, \ | «78 | 18.7 
Prix 
Movenne mensueile {en ancs 
| | 
1952 
0,0 u 
| | | 
Prix d e peignée 100,105 | | 
| 
Prix de ie pe di | 
\ruis taxes | | | 
| 2.474 | 3.091 | 2.266 
| 


Jivraison départ kg taxe de 
transaction incluse.) 


05° 
1952 
1950 1951 (40 mois). 
Prix de gros coton fils (no mé 


Prix de gros coton calicot écru 
(1) Moyenne janvier-février. 
PATES A PAPIER 
a) Disponibilités (1.000 lonnes pâtes sèches). 
1950 | 1951 1950 1951 | à mois 
(Annte.} Moyenne meneueile 
4. Production 52 | 602 11,1 50,2 12,6 
2, Importation ........ 185 10,4 48,4 
1.018 1.183 #1,3 98,6 80,5 
N. B. — Storks dans 
ies usines (var.ation + 5 + 28 — 


- 

5 

i 


1952 


Décembre 


L) Activité de main-d'œuvre 


| 
4. Effectifs (indice 1938 | 
| 101,2 103,6 105,5 > | 197 196,9 10 102,8 
9. Durée heldomadaire | | 
du travail (heures | 19 11,8 432 412, 
| | 
3: Activité (indice 1K8 | | 
Crédits et investissements (papier). 
Utilisation au 31 décembre {en milliards de francs 
1950 | 1951 juin.) 
| 
4. Crédits globaux identifiés....... 19,5 
Crédit à court terme (industrie), 123 26,4 4 
| | 


d) Balance commerciale ‘papier: et 


| | 1952 
| 1951 9 mois ) 
| | © | 
| + 065 |— 3 |— 19 
| | 
(f) Ensemble papier et application. 
e) Prix, 
1919 100 {moyenne mensuelle), 
œn | | 1952 
| 
4. Indice prix de gros pâtes à | | 
2. Indice prix de gros ensemble | | 
3. Indice prix de gros papier et Car- | | 
Salaires. 
1949 = 100. 
1952 


Indice des taux des salaires 
raires, papier, carlon....... 


(Octobre.) 


168 
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Disponibiiités 


1. Prod 
b Activité de la main-d'œuvre. 
| 19,1 | 
1! 
Effectif 
indice 19425 - 109 1,4 fui 
2 banrée 
he | il 11.9 it} 
>. Activité | | 
indice 1928 - 112.1 1051 1 
| 
Crédits et investissements 
| 
Eu lit 21 
Balance commerciale 
\unce uillards de frar 
14) 
| 
1 
2. Expo | 
Prix, 
1939 (inovent fi elle 
| | 
19%:0 
| | 
| | 
1. Indice prix de gros « peaux bru-| 
2. Indice prix de gros « cuirs] | 
4015 
3. Indice prix de gros en<embl | 


cui 


rs. 102 | 


Indice des 


1952 


{) Salaires, 


‘10 114 


63 hora 


{aux 
159. 


ctobre 


à 
| 
carton CUS ET FRAUS 
er-Car on). 
LE 
——— 
| 
à 
5 
95,1 9,4 
104,1 10! } 
de franc). 
7 
1952 
(51 | 
9 mois.) 
36 
> 
| 40 7 
ii 
2 1:9 
{2 
1952 
1% 
: 
10 moe } 
| 
| 
132,2 | 60 
| 
12145 | 95,9 
| 
2 
121,9 90,9 
| 
ho- 
108 110 = des sas — 1021, 155. — 
* 


— 
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C. _ DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 


SOMMAIRE 


nuptialité 
Taux de natalité et 
Population mondiale 


d) Population de l'Europe 


duction : 


les 


a) Résu!tats agrico 
b) Production industrie!le 


main-d'œuvre 


ommrce extérieur: 


a) Indices du quanluüm en volume 


LU) Indices de valeur unitaire 


c) Balanres commerciales de quelques 


d) 


prix 
coût de 


malle 


habitant à 


reveni 


pays 


prix cons- 


national... 


4° POPULATION 


a) Taux de nuptialité dans quelques pays (0/01) !1). 


1950 


Allemagne occidentlaie . 
Australie 
Autriche ..... 

Belgique 

Canada 

Espagne . 

France 

Italie 

PAYSRES 


Royaume-Uni ....... 


10,5 


‘1) Nombre de mariages enregistrés pour 1.000 personnes de la 
popu'ation correspoixiante au milieu de l'année. 


Source: N. U. 


L) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays: p. 100. 


1950. 1951. 


Allemagne occidentale. 
Austraiie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

Espagne 

France 

Ilalie 

Pays-Bas 
Royaume-Uni 


Suèle 


(1) Territoire d'avant guerre. 


712 
Pages. 
9,5 10,6 40,3 
2 
7,9 9,1 9,2 
ess 7,9 6,9 
Commerce mondial par 11 8,6 8 8,2 
LA Trancports: 9,2 7,6 
c° Pi où de la vie 
c) Indices de res 720 
Dounées de consommation: 
21 | | M. N. | M. 
c) Volume de la consommation... 722 | | —| | —| —— 
+ 
19,7 202 19,3 15,7 10,5 
a) Diminution du pouvoir d'achat des principales 
b) Poïtique monétaire de l'Europe occidenta'e..… 723 15,9 15,6 12,4 11,6 | 22,1 
TR O9 Revenu national: 16 13,2 | 16,9 | 12,5 46,1 | 12,7 
| 91| 9 27,1 | 9 
20,1 | 19,3 | 20,2 | 10,9 | 20,1 | 11,6 
723 | 11,91 15,8 | 20,5 | 12,6 19,1 | 19,2 
| 
d) Répartition fonctionneile du 725 [23,8 A4)114,1 (1)! 19,6 9,8 18,1 10,5 
d Logement: EL 20,9 8,5 22,7 7,5 22,3 7,6 
| 
a) Dépenses de loyer en pourcentage... 12 155 118 16,1 11,7 15,9 12,6 
b) Loyer, gains horaires ét coût de construction.. 11,9 11,5 16,1 10 15,6 09 1 
17,6 10,6 23,4 9,6 21,3 9,7 
d) Construction neuve et revenu national... 721 
€) Construction neuve et populaiion. e 321 
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c) Ponulation mondiale totale ‘milieu année 19501. | 


| 
EVALUA- SUPERFICIES | 
| TIONS | en millions | Campagnes 
| en millons, | de km? | au | et 1,2 
| Prod aim | 
| | 0,11 7 Eurone (URSS. ex ao 100 
Amérique du Nord........! 24,276 9 
Amérique du Sud......... | | 17,764 Amérique d 19 
EUTOPE ; | | M 
À 8,553 2 Extrème-Orie * 100 
Total 2,100 | 131,893 13 EEE His 
Estimation pour 1416. monlinl | 
Source : O. N. U. 105 119 | 111 
— _ 


d) Population de l'Europe au janvier 1952. 


U. R. S. S. exciue.) 


2, Indices de la productior ico! po quelque 
(Evaluat'on en millions.) 
1951-1928 {00 
— 
Proluction tola's | | 
Bulgarie 733 10 129 | 123 127 
Danemark 4,3 | Royaume-Uni 07 , 108 
| | 4 109 
Royaume 12 | 12 
| 
Europe (iotal) (URSS. exclu 90 | 96 | » 
(1) Production par campagnes agricoles (de juillet à j 
2) 1926-1970 40. 
La valeur des évaluations est différente selon les paxs, certaines 195-1039 = 100, 
avant dù être oblenues par extrapolation sur le mouvement des 
populations des dernières années, en raison de l'absence de recen- 
semments récents connus. 
3. Production alimentaire 


Source. institut national d'études d‘mographiques (EL N. E. D.). 1 


20 PRODUCTION ‘en ordre de granjeur). 1923-58 100 


a) Résultats agricoles. | 


4. Indices du volume de la production agricole brute | 
par grandes régions. | | 
1931-1938 — 100, Allemagne ce | 78 | | 101 
see | 107 46 | 
| Be'gique-Luxembourg .............. 3) 9 | 1'6 112 
1950 | 1951 1952 es . | 126 | 29 125 
(Campagnes 1919-1059, 1050-1061 | | | 9 
et 1951-1952.) 103 | 124 122 
223 | 323 | 122 
Production tolale : 108 115 | 112 
Europe (U. R. S. exclue) aoû 97 101 1) 142 1% | 
Amérique du NonN.......s.s.sssese 112 37 141 » | » | » 
Amérique latine ............... 115 
eee 95 09 101 
sit 120 f2i es (de juilet à juin}, 
Océanie 119 | 11 


Total mondial (URSS. ex-| | di | 


Fa 
À 
e: N. 1! F 
£ 
LE 
N. <e rapportent à la production bruie d'aris'ne 
t 
| 
| 
t 
FRA 
À VE 
Res 
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7. Pomimes de terre. 


1950 
de tounes 
Allemagne occidentale....... %) 97 
Australie ..... 0,18 
Autriche si | 201 
elsique 
Canada 

Espagne 
France 

| 112.900 | 142.800 Italie .... 
Pays-Las 

Royaume-Uni 
10.02 


1,85 


73,93 


Monde {U. R. S. S. exclue)... | 459,4 | 115,9 | 


(4) Terre-Neuve exciue. 
(2) Produclion des jardins incluse, 


1931-38 | | 
Moyenne 1919 | 1950 | 


(Millions tonn 8. Arachides. 


1919 
(Moyenne.) 
lions de tonne 


0,5 
2,98 


U. S. 


Afrique occidentale française....... 
Chine 


0,5 
(1) Sourre U. S. A. pour 491 e À (les U. S. : produisent Monde 40, | 10,5 
environ 60 p, 100 du maïs mondial 


(1) Moyenne 1931-37. 
2) Moyenne 


Source : O0. N. U. (F. A. 0.). 


9. Lait {lait de vache). 


| 199 1950 1951 1952 1038 1949 


Moyenne)! | 


| 
| 


(Millious de tonnes.) (Moyenne mensuelle.) (Millions d'hectolitres 


Allemagne occidentale. » 9,15 11,3 
Ausfraiie 
Autriche 


see 
Pays-Bas 
Royaume-Uni 


compärable aux données annuelles 19:9 Suède (2) 
(2 


(1) 1934-38, 
(2) Lait livré par les fermiers. 


714 
4. Blé, 
| | | 
1919 | 
| 1— 
| 
A } dentale 9,502 9 471 
| 1.200 5.439 a! 
Lanada 7.110 0.94% 
ÉSDAENC 8,961 2 580) 9 
France | 8.113 OS? | 
Royaume-Uni ......... 1.743| 2.239 A 
exclue} (1}.......... | 123.700! 139.900 
+ 
1) 1921-25 100. 6 7. 
(2) 1956-44. 
Source: O0, F. LOL 1 4 1,82 
Mais. 
| 
| 1) 
| 
2,68 6,16! (602)! (6,35 | 
Italie 9 9 91 | 10 | 1950 
1,03 | » | » | 
Yougoslavie 1,71 8,72 2.08 | 
Monde R. S. S. ex-| | | | 
6 Riz. 
| 
| | 
| 1931 
Chine (22 provinces). | 00,06 445 | 47 (18) 
1,1 1,0% 1,2 » » 
Indes | 29,64 (5)| 34,7 | | «1,9 | 
A 6, 1,0 | » | » » 
à JAPON | 14,5 1299 120 | (12) (11,9 
Pakistan | (NI 12,8 12,9 (12,5) | (11,8) 6,2 6,03 
U, S. A, 09 | 1% 1,72 | | 1,75 
Monde (U, R. S. ex-| | | | | 
4 1) Moyenne non 3 3,16 3,08 
M 1996-25 U. 28,8 42,6 412,7 42,4 
les Ryu-Kyu exclues, 
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10. Indications sur le cheptel mondial 
19% (! | 
Bovins | Pores. | Cher aux | Bovim 
Millione : 
15,8 18 | EST 2,4 | 15,2 ! 2 
| 
| 
| { | 
| | | | 
40,7 21,7 1,7 | 6,6 | , | | 13,1 
| | | 
8.2 18 26 | | 82 | | 1.7 
| | | 
Chine (22 provinces)... 23 60 12 1 | à 2 | 10 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
8,9 4,7 20,3 1.1 | 10 | 11,8 | 6,5% 
9,3 » 29,2 06 | 10,2 » | | 1,13 
| | | 
Uruguay 83 » 13,9 06 | | 4 | » 
| | | 
63 30 57 17,5 | | | | 
Got | 2:0 6:59 73 | 669 | 28 419 | Gû 
| | | 
{1) Dernières eslimalions avant le 31 décembre 1979. 
(2) Evaluation la pius proche du janvier 1990. 
Quelques Etats seulement. 
(4) 199. 
Source : O0. N. U. (F. A. O.). 
b) Production industrielle. 2. Production mondiale de crrtuines prenuecres 
ritule 
1. Indices de la production industrielle (1). 
| | | | ter 
Volumes! Indices Volumes! Indices ! Volumes! Indices } 
19% 1950 1991 
Moy mens Volumes Hi 
Allemagne occidentale .......! 160 (2) 152 218 223 Houille ‘1 | 
157 179 182 Pétrole brut | | | | 
82 102 118 115 ciment (2} | 122 13 
Font | CTP 113 114 12 
mr r € | 
Lanodé ges 109 111 417 Acier brut 2) ‘4 a] 67 
109 115 131 (6) | 
127 154 | 455 
se 152 260 208 Cuivre 99 12.29! 16 
ays-Bas 12 428 15 122 | RON 119 
à 31 | 1.29 119 
Suède - | | 
Suède 67 108 112 114 Caoutchouc | 13 
104 115 111 | 
CLS 65 147 » » | (Volumes milliards kWh 
\ | 
129 4115 (148) Electric'lé 2) 418 1 | 118 9» 
eu: 71 118 133 (134) 
{ Y rompris l'é ent } har 
(1) Bâtiment exclu, sauf pour ;e Royaume-Uni, 
=) 195%, (4) Lingots e! moulazes bruts 
3) 1937 Produ:! n de fonderie. 
(4) Electricité et gaz d'usine exels. (6) stalistique totale. 
de Ja valeur brute de la production, exprimée aux prix Source : O. N. ! Groun 
1926-1927, l'étain ES 1 p le caoutk 
Cinq mois. du caoutehou 


VAE 
SAT 
SAN 
Me 
\ 
1 
LAS 
4 
AA 
à 
| 


ECONOMIQUE 


3. Charbon 


Moyennes mensuel'es 


Altemagne 11,4 


Belgique ...... 


&. Electricité 


Moyennes mensu 


Allemagne occidentale....... | 


5. Pétrole 


Moyennes mensuelles 


Allemagne 1.17 
7 
Royaume-UnE 
2 
1 
Monde R. S. S. et Chine 

1) Ve Lienne incluse, 

Irland du Nord exclue, 

Li luse 

Centrales et auto-produclion en général, 

10::7 

Inois 

(az ilturel inclus 


Allemagne occidentale... 


CAN 


Roysume-Unl 


Mond 


Alemagne occidentale... 
Congo helge (4)... 
MORIQUE 
Rhedésie du Nord (6,....... 
(5). 

Monde R. S. exciue)…. 


Allemagne occidentale (10)... 
Jelgique (11)........ 


(1) Aluminium et cuivre neufs (production de fonderie). 


7. Aluminium (1). 


Moÿennes mensuelles (1.009 tonnes). 


e R. S. 


. exclue)... 


Ceyiali 


10. 


Allemagne 


Royaume-Uni (2) (11}......... 


11. 


(Preduction de fiKks.) 


9. Caoutchour. 


Moyennes mensuelles (1.000 tonnes). 


(Production de ff5.) 


© 


(2) 1937. 

(3) Cuivre raffiné. 

(4) Exportations. 

(5) Récupération, 

(6) Cuivre raffiné inclus. 
(7) » mois. 

(8) Synthétique. 

(9) Exportation nelte. 
(10) 195. 

(#1) Purs ou mélangés. 


(12) Inde britannique et Etats indiens. 


(13) 1999. 
(44) 1947. 
Source : 0. N, U, 


| 120 | 495 | seu) 1250 1,22 
({milhons de tonnes). 
9,2 9,9 10 6.72 9 »9 
0,019 6015 | 0,016 | 016 @) | 15 6,18 
1,2x 1,23 1,13 378 5 06 759 “ 
4 Royaume-Uni. (2)... 4 18,3 19,3 40.8 543 633 60 
Monde S. S. et Chine “uicre (10 
11,18 11,14 41,76 12 1 | 
417,2 18,1 18,6 
:). 28,1 288 30 29 4 
40,23 11,66 15,33 | (7) 15, 
kWh). 0,32 0,32 0,52 071 
de | 3,0 3,09 
» | 5.660 1.9 | 4.50 | 
152 10) 171 503 43" 96 2 
1h) 707 191 1 » 16,2 17,4 19 6 
ESPAGNE | 229 600 112 9,6 » 
Frane 1.518 2.624 3.001 3.24 160 #91 199 (19 “ 
Japon 2.406 3.256 | 3.126 3.614 
| 2.031 | 4.5) | 4.997 S.219 
U. A. À 97.4% | 20.633 | - 
PROMOS) 35 71 79 (33) 5,10 4,10 4,1 3,81 
| 27 59 68,2 
20,4 51,3 7,9 
3,52 95 9,2 8 
\ 40,3 71,6 73,3 
1.000 tonnes). Monde {caoutchouc naturel). 71 457 159 (11: 
Allemagne occidentale... 45,9 | | 197 
Arabie 6 1 222 3.123 3.011 
| 426 | ‘12% 125 laine. 
75 | | 516 | 555 
Indonésie...) 616 | 53 | | 653 Al 
| 3 4,18 2,11 4,27 Al 
à 175 | | 179 21,8 16 =, | 
Qatar | 16 | 197 | Fi 
112%) 2.53% | 95.622 | 2,400 Ja 
URSS 7) 2.68 | | » | Coton. Ro 
2.4, 6.520 ! 7.819 | 7.995 
Monde (U, R. S. S. exclue). 20.00! 40.417 | 45,8% | (46.700 
99,18 99,511 26,98 — 
2,03 6,39 7,61 
Fe G. Acier brut, 6,26 7,8 8,7 3,3 
4,51 7,72 7,78 
Moyennes mensuelles (1.000 tonnes). » 4,82 4,36 9.1 
20,8 20,9 |. . 226 23 = 
 1.1% 1.25% | 12) 127 19 51 
11 | 11,6 F 15,9 12,5 
| 2) - 6 3 1 28,1 9 
197 | 255 2914 227 93.09 
mo | 1.74 ES 
120 | 15 129 
279 » 
| Alle 
100 14.830 (11.180) Car 
Fra 
Ro 
: 
Source : 0. U, 
L 


RO] 
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£2, 


1938 


1950 | 4951 | 


| — 


Cinent. 


Moyennes mensuelles (1000 tonnes). 


Allemagne @tæidentale (1)... 
Argentine ..... 
Autriche 
RrÉSI 
Canada 
Espagne 


France 


JAPON 
Royaume-Uni 


U R 


1) 1936. 


71 
103 


259) 


73 
» 


343 


6.67% 


91: 


906 
191 


| 
| 


115: 


221 

475 
221 
417 


3.167 


10.160 


(2) Inde brilannique et Elats indiens, 


Source : N, U. 


465,1 


192 
sem }) 


11.900 


3° ACTIVITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
a) Indice de l'emploi lagriculture exclue), 
(4918 100.) 

| ane on 1952 

| 1938 | 1950 | 1951 | fer sem.) 

Allëmagne occidentale... » 106 113 iii 
| 79 107 411 110 
2) 73 100 102 100 
à » 102 112 415 
Royaume-Uni » 102 103 103 


Juillet 1999. 


2) Agricu!!ture incluse. 
3) Quelques services publics exclus. 


b) Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 


Allemagne occidentale....... 
Franc 
Royaume-Uni 
La 


lisse 


190 
(Heures ) 


48,2 
42,5 
41,8 
45,7 


1951. 


47,5 (sept 
41,8 
45,6 

40,7 


1) 4946. 
Source : B. I. T. 


c) Chômage. 


(Normbre de chômeurs 


enrezistres, 


| 
| | 
1458 1950 19 

| | 

} | 
Allemagne occidentale... | » | 450 | 14% 
Belgique | 173,9 | 
| | | 
= | 105 À 1.52 | 
SRE | 67 | 
| 22,6 | 9.6 | 3.8 
Noyanme Uni... | 1.75 | 11,1 | 281 
10.390 | 3.112 | 1.879 | 

| 

Chémeurs parliels inelrs. 
Source: B. I T. 
4° COMMERCE EXTER EUR 
a indices du quantum en volume. 

Ces indices ref'èt s va d: le ne des mar - 
des prix OIRINCECE 4x KE 

| 

| | 1:52 
1 | |: E 1 | E 
| | ter 
Allemagne occid. (14)..! (2) el 4146! 402 443 | 146 
do! | 101! 101 6 23 419 
Belgique Luxembourg.. » | 122 | » 
| | | | 

55! FX toi | ait 
100! 79! 133 461 | 131) 159 
5 5 to | » | » | » 
Royaume-Uni... so! 46 | | 48 
Suisse sol 419 | 435 | 425 
67 417 | 415 112) 422 
* | 
Europe {(U.R.S.S. et | 

Europe de l'Est 

Monde..... » % » 15 | » | (6) 197 


(1) 1950 = 100. 

(2) 19% 

(3) 1487 

(4) 4949 = 100 (212 marchandises 
tion) 


(») Territoire d'avant guerre, 
(6) Premier trimestre. 
.N. B. — En principe, évaluation € 
des exportations 
Source : O. N. U. 


à l'importation: 246 à 


. L F. des importations e 


tF. 0. 


= 

] 
À 

717 

— 

| 
| | | 12,9 | 306 
| 221 | 2%; 

| 

| @1t9 | 971 | 

7 
Monde (Chine et EU. R. S.S. | | 
| | | 

4 

| 

i 

‘1 
| 
9 

| 49,6 à 

46,3 45 à 

40,5 40,5 
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# b\ Indices de valeur unitaire, 
100.) 
: Ces indices reflétent les variations des prix moyens des marchandises importées el exportées, compte tenu d's variations de 
volume des hinportalions et des exporlations, 
02 1952 
198 1951 (er semestre), 
À 1950 100. 
>) 1936. 
(33) 1937 
(4) Preimier trimestre. 
N. B. En principe, évaiualion C. I. F, des importations et F. Q. des exportations. 
Source: O0. N. U. 
c) Balances commerciales de quelques pays européens. 
(En milions de $ couran's, F. O0. B.) 
\” 
à 190 1951 
Royaume-Uni (4) — — 172 + 26 + 39 37 — #1 — 69 
France + 9% + 246 + 138 3 — 31 — 13 
Belgique-Luxembourg .....,.... 4 — 32 — 73 3 + 5 + + 150 + 8 
— + — 33 — 21 81 68 — — di 
— — 1 — 923 — 59 1% — — 
Parlugal ...... — 2h — 92 — 9 » — 40 53 
Grèce — Ti — 78 | — 57 | — | — 87 | — 65 | — 
ERpagne + 20 + 7 11 — 42 : + 52 + 10 + 1 
+ 49 — 21 2 36 + 930 — 39 41 + 4 
\ — 51 — à 31 — 2! — 29 40 + 8 
— #0 — 73 — 31 — 48 — 48 62 — 29 — 
— — 1 + 2 1 1 + 21 — + 
Allemagne occidentale — 156 — 61 — 9 — 151 — 101 + 158 + 100 
— 48 — 32 — 41 — 2 — 40 48 — 28 + 1% 
Total pour les dix-huit pays (b}......... | — 787 — 855 — 549 — 912 — 972 — 1.20 — 956 — dit M 
(a) Commence général. 
ie (b) Balances commerciales de dix-huit pays d'Europe avec les pays extra-européens, Les chiffres indiqués pour le total ne cor 


É respondent pas à la somme des chiffres figurant dans le tableau, d'une part parce que le chiffre lola ne comprend gas les 
échanges commerciaux avec les autres pays d'Europe, et d'autre port en raison des divergences qui existent entre les sta- 
Lsliques relalives au ©&rmmene inlereuropéen entre paires de pays. 


< Sources: O0, N. U., bulletin écanomique pour l'Europe, La valeur des importations en prix C. A. F. a élé ramenée, par voie = 
d'estimation, à la valeur des importations en prix F. 0. B.; pour les détails, voir les « Notes sur les stalsliques ». 


- — — 
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Variations du volume des erportations ne TRANSPORTS 
entre juin-juillet-aout 1951 et juin-juillet-aout 402. 
a Transports ferroviaires. 
p. 100. | p. 100 
| 
e - 9 — 929 kiloin que 1958 100 
Pays-Bas . 7 (2) | RoyaumeLni 
Allemagne 1 | « — 2 | 
jtalie ........ 3 CR — (1) | 
Etats-Unis 3 (2) | Danemark ........... — 1950 1951 
Suisse 8 — 39 | | 
| lovenne n 
d) Commerce par continent, Allemagne ( lenia 119 
données ci-après sont hasces les va'eurs en monnaies Belgique ss | | 120 
nalionales des importations et exportations des divers pays Candala | 
merce spécial, en principe) converties en dollars U. S. <elon les fit 
cours des changes publiés par le Fonis Imonélaire international. Les Fr | 117 | 151 
jmportations figurent sur la base C (parfois estimée à 111 
F. O0. B. + 19 p. 100) et les exportations sur la base F. O. 417 1:59 
Les estimations pour lé monle et les continents exeluent les pays | 26 
suivants, qui ne public nt pis de données courantes: hine, Hongrie, |! | 21 
Bu:garie, Roumanie, R. S. $S. et Allemagne orientale). 
Estimation en Inillions de d lars<.) 19346 100. 
2) » Mois 
sou 
1957 1950 | 
| | | | 
1.860 | 1.20 | 4.560 | 3.020 | 6.220 Fiotte marchande mondiale, 
| 13 | 131 333 | 582 | 
Cameroun français. 10 | | 60 17 | 
Afrique équatoriale | | Stauslique dn Lioxd's Rezister pour k le 100 ! 
10 10 10 | dise hruie et au-des n | 
2 Afrique occidentale 1.000 10 
Ed 231 11 { 
46 | 929 190 | 22 | 
Nigéria (4) 86 06 170) | PAYS | dk 
Rhodésie Sud (1)... 161 117 fer juiliet 1951 {er juillet 
Union Sud afri- | 
caine (1) ..... io 106 | | 87.245 | + 2.6 
amérique latine .....,[ 12,560 | 6 210 | 5 | 
Venezuela (1) ...... 161! 482, Ialie 2,3 | 
L 
Amérique du Nord... 4.210 1.10 12.S10} | 3.113 
| 3.311! 3.996] 9.613] 10.152! 11.895) 14.817 | 1.277 | 
1.36%! 1.20 820! 2.01!| 1.5 
: Indonésie 976 Dit | 113! 1.258 
Malaisie et Singapour 392 122] 1.511, 
Allemagire occident. » |(4) 
Belgique-Luxembhours 516 1.6: | | 
jtalie 1. Etes | LANCÉS | COMPARAISON | TONNAGE TONXAGE 
| Royaume-Uni ....... 2.381 6. | | importé 
| | En x t } £ brute } 
à | | | | 
97.100! 21.100! 59.800! 57.400! 81.600! 76.700 2.901.510 + 133.938 ! 
1) Commerce général. 104.067 | 56.173 | 
2) Commerce gouvernemental exclu. Allemagne ........ | 18.439 | | 50 272 | 
commencant le avril. FONCÉ | | 706 | 
1) Bi-zone seulement, Hollande ......... | 11.959 | 
Source: O0. N. U. Etats-| 211.118 
l'alie | 1.8 | 
1) Du 2e trimestre 1951 au 2e trimestre 1992 NOTVÈgé ee | + 40. | »11 
De mai-juin-juillet 4951-à mai-juin-juillet Be.gique .......... | + 6.056 | 69.319 | 
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PAVILLON 
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PRIX 


ET 
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ice vénéral 


DE 


1913 


LA 


indices des prix de gros. 


100.) 


VIE 


jilentale : 


A! 


‘nage 
Proiuils industrieis 
Produils acrivo.es 


sant 


pas 


1492 
(août, 


1951 


ex 


en ordre de grandeur. 


“pen 


t comparables: leur 


Indices des prix de hiens et 
des travailleurs résidant dans les agglomérations urbaines 


seor,ires 


A 


b, Indices du coût de la vie. 


1 


en général par les 


æ 


PT 


Mars 

») 1 ex 
Ainnentalion 

1) Juin 


93 (+ 
110 ! + 
+ 
107 {+4 
117 (+ 
111 
194 (4 

128 
fuo 
106, 
103 (4 
(+ 
100 [+ 


1952 


| (août), 


| p. 100 

| 101(4+ 0 | 104 

| 159 (+2 

| 105 (+ 9) 105 
119 (+11) 121 
128 (+ 9 124 
155) (+17 115 
1:39 (+12 
110 10 116 
151 (+17) ! (1) 166 
120 +11 120 
116 + 9) 127 
120 (+16 131 
192 (+ 4) 10 

| 1088 (+ 8) 111 

| 


Pourcentage d'augmentation des indices du coût de la vie en Fur» 


Allemagne 


Autriche 


Belgique ...... 


Danemark 


Finlande .. 


France (Paris). 


Grèce (Athènes)... 


Irlande 


Islande (Reykjavik)....... 


Luxembourg 


Norvège 


Royauine-Uni 
Sarre 
Suède 


ss... 


Suisse 


(bizone)..,,.. 
Vienne)... 
Espagne 


Pays-Bas ...... 
(Sarrebrücken)..... 


TUTQUIS ce 


DE 


JUIN 


à juin 


42 


50 


1950 | DE 


à juin 4951 
10 
2 
13 
11 


16 


(b) 


—3 


JUIN 1950 DE JUIN (1, 
à juin 1%» 


12 


(a 


D'avril 1950 à juillet 1952. 
(b) D'avril 1950 à Juillet 191. 


{c) De juiilet 1951 à juilet 1952, 
(d) Be juin à mai des années indiquées, 
(e) De mai à mai des années indiquées, 

Source: 0. N. U. 


Cet indice, 


spéculatif, 


c) Indices des matières premières. 


publié 


de pondération suivants: 


: 
Ferraille 
SUCFe 


1950 


1951 
1992 


1) Maximum le 2 février 1951 
Moyenne octobre-novernbre, 


\=/ 


ss... 


45 ! Laine 


Café 


» 


quotidiennement 
privée spécialisée dans les: études financières, est une moyenne 
pondérée des prix des 15 principales marchandises pour le: 
quelles il y à un commerce actif et qui présentent un intérèt 


ss... 


1° US. A. — Indice « Moodys » des prix de gros à New-York, 


par 


Les marchandises prises en considération ont les coefficients 


(21 décembre 1931 = 100.) 


(Moyenne mensuelle.) 


1 
339 
526,8 (1) 


419,5 


455,6 


Il 
280,3 


504 16,5 
134 43% 


- 099,2. 


Moodys, 


D | 
»omb 
Cacao 


socicté 


184,1 

100,2 

(513) (2) 
4 


= 
Royaume-Uni | 738.768 Etats-Unis 415.611 
INOPVÈSe 1  698:004 Danemark ......... 112.927 I 
Allemagne ........, | 278.067 86,862 
17 (a) 7 | 
8 (d) — 
(Cod : - 23 47 5 
À 13 (e) 7 (e) G | 
| 
| 44 28 42 
| 41923 | 19% | . | | 
| 
| | m 10 1 
51 9 | 120 | 13 
| | 26 13 6 
| © | 12 159 103 | 
| 100 121 111 10 (d) 12 — 
03 10) 121 115 | 
2 | 90 103 
à Jâpon { | 105 267 273 39 21 45 
| 5 - 
N.B. — Ces indices 
évolution doit douc 
Source : 0, X. U. | 
Ai 
pe 
Ita 
| | Jay 
F3 | 18 | 1950 1951 
| | Pa: 
A'lemagn lentale | | 
2 1.900 
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20 GRANDE-BRETAGNE. — Indice « Reuter» des prir de gros L Consommation d'acier. 
à l'imporlalion en Grande-Bretagne. 
La « British Iron and Steel Federation » à publié. dans « 

Cet indice, publié quotidiennement par l'Agence d'information de statistique mensuel dé . 
teuter, est basé sur là moyenne géométrique pondérée des 


91 : icles avec 165 néefticie » ontdér 
prix de 21 articles, avec ies coefficients de pondération suivants: Consommation aprarente &'acier par habitant. 


Production nationa'e d'acier brut, augmentée des im 
Coton Coprah d'minuée des exporlations et divisée par je d'habitan 
livres de 153 grammes, 
Graines de A IZINC À 1027 | | 1° | 
| Aureune 
| | 
MOIS Si Graine de soja... 21Shellac ...... | | 
La pondération a été établie en fonction de l'importance des | | | | 
diverses marchandises intervenant dans le commerce mondial. | 110 | <1 | | 
La base de l'indice est Je 18 septembre 1931 — 100, dernier | | dE 
jour ouvrable avant que le Rovaume-Uni ait abandonné l'éta- EE EEE EEE VOS | 
1 
| | | 
(13 sepiembre 1931 = 100.) Beigique-Luxembourg ....... dt | 68 | 53 | 
| 
{Moyenne mensuelle.) Allemagne | | | 
1 il IV Paÿs-Ba L | | 
195: 171,2 487,7 590,5 552,6 | | | 
\ | 1951: 608 621,2 (1) 597,9 593,6 | | 
418 127 | 12 
4952: 5:9,2 211,9 (019) (2) 
| 7 7 


= { arre rat , » lie agne oc 
fo DONNEES DE CONSOMMATION 1) Sarre comprise en 1957 et 198; Aliemag ler 
ment en 

\ ai 2) France et Sarre en 1930. 

a) Laine {consommation mondiale), (3) Y compris le Pakistan. 
: Iron and Cleel Federa!inn) an! r 

Estimations de la consomination mondiale en 1931. Source: {British fron ani Steel Fe-leration) (M 

Bulletin, décembre 1951). 


(En millions de Ib, laine Javée.) 


La commission économique pour l'Eurape (Nations Unies 
les chiffres suivants en kilogranmes: 


PRINCIPAUX CONSOMMATEURS 1918 1919 1950 1951 (1) 


ACIER 


— Consommation apparente par habitant, en kilogrammes. 
59 73 55 19:8 1319 190 
Allemagne occidentaie ,......... 47 91 128 
113 Allemagne occidentale ............ 05 174 
18 20 
705 511 617 489 
0.62 |9.1:0 Movenne pondérée ensemble de | 
| l'Europe ......... 411 12 
2) Pas de données. | 929 
N. B. — Pound Ib = 432 gr 6. | | 
Source: Commonwealth Economic Commiltee. LORS. S. (2... 
1} Y compris la Sarre 


- 1) Maximum le 26 avril 1951 = 629,9. :) Evaluation. 


Moyenne oclobie-norembre, 


55 
721 
] 
Ions, 
190 
1.237 
à 
,14 
à 
67 
EE 
à 
16 
332 
39 
| 
| 
itistieal 
| a publié 
| 
: 
, 
4 
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à: c) Volume de la consommation. 
1950 1951 
Royaume-Uni. 
Vêtements et chaussures. 104 101 124 4 80 
Meubles et obje!s IMÉNALEPS. 102 104 107 120 417 108 ot 
Voyages el divertissements. 100 115 93 ot 101 119 
Consommation 95 100 105 108 101 102 102 4 
l'ays-Bas, 
n 91 93 105 102 103 
Lu 0 S7 102 111 96 10 
Consommation totale... 93 100 108 100 jo 
Danemark. 
Denré menta 91 95 98 00 89 
N ge. 
Denr entaire boi tabac... 99 98 104 M 
lo les vi au. 4h) | 106 112 10) 9 {li 
Suède !a | 
102 165 112 97 87 89 
To es ven!es au détail........ss6..e 101 104 | 101 193 105 100 100 9 
Finland 
Belgiqu 
Penrées alimentaires 111 412 138 118 1 121 117 13 
Textiles (grands magasins)... se 91 106 112 108 103 7 46: 
] il s { lUuUves 108 107 129 112 15 108 104 
France 
Denrées alimentaires... 104 113 40% 107 103 19% 108 
Textiles et 108 97 1233 110 100 80 1) 
Autres biens de conSomimation...sessesssossse gs 108 113 120 
Suisse 
Po \ im ons et taba 103 16 104 103 1m 102 111 
Texliles 9% 106 102 156 10 1% 89 15 
lo es 95 103 127 106 104 99 124 
1Q 0 tal b\ 
M t 1x) 116 127 122 
Vovage 100 39 109 » 
190 120 110 | » 
Consommalion (95) | (105) (110) (130) (111) (109) (112) LES 
Autrich 
at 91 im 117 423 108 1407 12 
ven'e M) 423 93 91 92 | 
le Jante do 1949 100 
NOT HN se peut que, dans certains cas, les indices des ventes au détail ne portent que sur certaines catégories de magasins 
et ue soient pas représentalifs de l'ensemble des ventes au détail, 
Sourcez:: O0, N. U: Bulletin économique pour l'Europe. 
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DONNEES MONETAIRES 
a) Piminution du pouvoir d'achat des principales monnaies, de 1939 à 1951, calculé: sur la base des prix 
des biens de consommation ou du coût de la vie. 
DIMINUTION EN POURCENTAGE DIMINI TION EX POIL ROENTAGE 
PAYS PAYS 
en juin 19464. 1951 
Royaume-Uni 48,5 due 76,3 
| 
(1) 47 0. 400 en octobre 191, 
. (2) Plus de 99,9 p. 104), 
(National City Bank of New-York, Monthly Leller on Economie Cond is and Government Finar December 1%4) 
— 
Ce tableau est tiré de la « Lettre mensuelle » de décembre ressortir dans toute son ampleur a diminution d DOUVOIT 
1951 de la National of New York et étaba d'apres d'achat des monnaies, étant donné que d un ceri nbr 
, les International 1 haneial tati ties, publiée par le Fond de pays les indices du coût de la vie subissent l'effet du cc 
monétaire international, H ressorlir Fampleur de la dépré- 
cation des principales monnaies depuis 1939. Cette dépréciation trôle des prix et des loyes, des subventions économiques, et 
a été calculée à l'aide des indices des prix des biens de con- « Ce Libleau, hole là « Lettre mie mile . montre que les 
1 sommation ou du coût de la vie. perles de OIT d'a hat de 1459 sont extrém t va 
Une note de la « Lettre mensuelle » insérée au bas du tableau bies d'un pays à l'autre, mais que les plus faibles vont di 
y précise que les pourcentages indiqués ne font pas toujours 40 à 00 p. FO, » 
b) Politique monétaire de l'Eurone occidentale. 
Modijications des laur officiels d'éscompte depuis 
1950 PAYS 1951 PAYS 1952 PAYS 
en pourcæentige | en pour enlage en 
Juillet .... | Danemark ...... 13 1/2 à 4 1/2 is «| PaysEas. à Rovaum>-Uni 1/9 
Septembre. | Pays-Bas ....... [2 1/2 à 3 Juiliet | Belgique ....... 4/4 à-3 1/2 Avril “16 à 7 
Septembre. | Belgique .......|3 1/4 à 3 3/4 Septembre. | Belgique ....... 1/2 à 3 1/à Allemagne occi 
ilobre ... | Allermasme occi Octobre | 6 à 
Novembre. | Finlande ....... 3/1 à 7 3/4 » | 3 à 4 Pays-Bas à 3 
» Danemark ...... 1/2 à 5 Décembre. | Autriche .......13 1/2 à 5 | Allemagne 
Décembre. Suède bécembre.. ! Finlande ...... 3/3 à 5 3/1 | dental: .....…. à 4 1/2 
1 ! 
1) lutérêts des obligations à long termé du Trésor. 
X 19°8 1916 1917 1938 1919 | 19,0 | 1951 | 19,2 
lanemark .......... 4,27 3,35 4,07 4,44 41,5 5.411 3.32 
2,87 2,99 3,10 3.14 3,14 3.11 3.1 
4,33 2,96 2,49 2,50 2,57 2,7 2,75 
Source: The Economist, 13 décembre 
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à 9e REVENU NATIONAL c) Indices cu revenu par habitant à prix constants. - 
a) Estimation du revenu national. —— 
£es chiffres donnés ci-après sont relatifs au revenu national sn 149 1950 | 191 
Coût des facleurs, sauf indicalion contraire, c'est-à-dire au totat de | 
tous les revenus gagnés dans la production de biens et de services 
au cours d'une année, ÿ compris le revenu net reçu ge l'étranger. Lonada.................... LLEEEEEEEE 154 15 153 
léfinit comme la somme de tous les salaires et traitements EEE 108 115 
(revenus en nalure et sécurité sociale inc'us), des loyers, des divi- sed 405 » 
dendes et intérêts, du revenn des estrepreneurs et des bénéfices EEE 12 
distribués des sociétés, avant payement des impôts. Pays-Bas... se 107 110 
N. — L'évolution à prix constants est retracée aux para- Porluzal 80 
prapn EL C. Royaume-Uni, 453 119 
Tchécoslovaquie... 19 143 163 A 
19% 190 1951 Turquie. .......... 84 103 112 
Estimations en monnaies | (Monnaies (Dollars M 
(Milliarde. ) (Milliards.) U. 5) Source: 0. N, U. R 
Allemagne occidentale U. 
(beutschmark) 1) 37,7 71,7 90,2 21,47 
; Australie (Livre A.) (2) Ces indices, toutes réserves faites sur leur valeur apnroximat Fi 
0,78 3,1 3,24 7,2% révèlent cependant une progression généraie du revenu national 
la plupart des pays considérés 
Belgique ‘Franc B.)... Go,2 239 29 2,9 Mais le taux d'accroissemment a varié considérablement se 3 
Canada (Dollar C.)..... 1,01 17,3 16,4 pays et les régions. 
Danemark (Couronne). 6,1 19,1 20,17 3 Aux U. 5. A. et au Canada, le revenu national doubé di 
he C5) 5, ope où , aupmentalons 
France 260 7,117 9.082 95,94 En 2 Mais, eu Europe occidentale, les augmentations 
ltalie (Lire)... 131 6,619 7,746 11,4 France: plus 6 p. 100; 
Japon (Yen)... | 3,29 1,56 12,68 = 
Norvège (Couronne)... 4,6 12,9 15,5 2,17 Suisse: plus 28 p. 100; $ 
Nouvelle-Zélande  (Li- Danemark : us 30 p. 100; 
0,194 0,6 0,615 1,72 Turquie: plus 10 p. 109. 
Pays-Bas (Fiorin)...... 4,9 15,6 16,9 4,6 en Europe, 
A , l ugal et en Grève, par contre, le revenu réel est encore, «a 
oyauime Uni (Livre). 13 19,66 11,4 31,9 1919, au-dessous de son d'avant guerre. 
Suède (Couronne) (5) 12,66 (C) 29,8 36,8 74 Les données des pays de l'Europe occidentale et de FU. R. =.» 
‘ se 3 he ne sont pas comparabies à celles des autres pays, leurs chiffres ce 
Suisse (Franc) 5 1 
sui (Franc)... 8,7 18,1 19,5 4,5 rapportant au produit matériel, excluant ainsi, en général, les 
#0 Turquie (Livre T)..... 1,61 8,23 9,6 3,12 vices. 
Par habilant, le niveau réel a augmenté des deux tiers 
l A. (Dollar) "re 59 S. A. et au Canada, de 1933 à 1951 (augmentation de la hp, 
ion), alors que le revenu réel tolal a doublé. Les résullats soi 
à différents en Pologne et en Tchécoslovaquie, où l’augmentatior 
l'étranger exclu la production industrielle s'ajoute à une réduction de la popuia 
(3), Année int le iillet Les disparités entre revenu réel par habitant dans les diverses 
parties du enonde se sont plutôt accentuées qu'atiénuées de 
1) Année commencant le fer avril, à 1951 
Produit national brut au coût des facteurs. 
(5) Année commencant le {e juillet 19%. 1. Pour la moilié, environ, de la population mondiale, le resc:1 
annuel enoyen par personne s'élève à moins de 100 dollars 1 
Source: O. N. U. (suit 30.000 francs an an cours officiel du franc), Ce revenu : sa 
CE faible concerne une petite partie de l'Amérique latine, une 
part de l'Afrique, et surloui la grande majorité des pays asiali] 
2, Par contre, la population des pays avant un revenu moyt 
: b) Indices du revenu national à prix constants. habilant de plus de 600 dollars-an (210.@0 F) ne représente | re 
dixième de la population du globe (U. Canada, Angie 
se N. B, — les comparaisons de pays à pays doivent être très pru- pays scandinaves, Suisse, Austraiie, Nouvelle-Zélande). | J 
lentes, en raison de k ar À ithodes emplovées sa 
p à 100) pour Pour les autres pays, on nole les revenus moyens annuels 
( abitant ci-après: Pa: 
De 100 à 130 dollars (35.090 à 52.500 F): 
Amérique: Mexique, Brésil, Colombie; Fr 
1919 1950 1951 Madagascar ; Iris 
AT api 
nee Europe: Yougoslavie, Grèce, Turquie. 1 
{a 
d De 150 à 300 dollars (52.209 à 105.0% F): 
185 194 205 Amérique: Chili; | Not 
Afrique: Union sud-afriaine; 
Danemark 121 130 » Europe: lalie, Espagne, Autriche, Hongrie Pa: 
France 106 » » De 34) à dollars (105.990 à 158.00 F): 
80 » » Amérique: république Argentine, Uruguay; | 
Asie: S.: &ui 
Pays-Bas 123 128 127 Europe: U. R. S.S., Allemagne, Trhécoslovaquie, Pologne, 
Pologne 135 151 169 De 159 à 600 dollars (158.000 à 210.000 F) : 
Portugal ...... » Amérique : Venezela ; Tel 
Europe: France, Belgique, Hollande. 
? 
En résumé, ne figurent au niveau supérieur de l'échelle des 
Suède (1917 109 115 » revenus, au delà de dollars environ, que les U. S. A., lie Cana, 
l'Europe occidentale (sauf Espagne-ltalie) et l'Océanie 
121 128 Avec moins de 10 p. 100 de la population du monde, les U. 
119 421 438 et le Canada ont un revenu national représentant environ # 19 
101 197 40 du revenu national du monde en 190. 
L'Europe, avec p. 100 de la population mondiale, a proiit 
à 171 184 198 10 p. 109 du revenu total. 
200 Enfin, la part de l'Asie, de l’Afrique et de l'Amérique latine, 
166 2 224 65 p. 10) de la population du monde, est seulement de 1% p. 


; 
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d) Répartition fonctionnelle du revenu national. 
REVENUS 
TRAITEMENTS des entreprises BÉNÉFICES INTÉREZS 
et salaires, non coustituées des wtes. €: overe 
sociétés dé l'Etat 
P. 100 P. 100. PF fix) P. 190 100 
denses 57 51.8 15,3 21.7 108 13,1 4.l 1.2 
57 2» 6 32,3 S à jou ! 
JAPON 40 41,2 33,1 41,5 9,5 12 26 Lis - 
Royaume-Uni 63.1 66.2 42,3 11.1 11,1 16 os 12,3 
res 14) 21,9 20,5 7.5 4,9 (2 3,1 23 19,2 9,3: (24 
66,3 61.4 16 43,1 6,1 15 » 11,5 
49,5 p. 100. 20,5 p. 100 
N.B. — Définitions: Revenu national — revenu au coût des facteurs (les genres de revenus ne sont pas loujours comparabh'es 
malgré l’unilormité des en-têles), 
Traitements et Salaires — rémunérations en espèces + suppléments et preslalions en na‘ure, 
Entreprises non constituées en soc'étés — fermes, services professionnels, 
Bénétices des sociétes = avant déduction des ienpôts et parement des dividendes. 
Intérêts et loyers = intérêts et loyers versés aux personnes physiques. 
(1) Lovers. 
(2) 1950. 
(3) Source: I. N.S.E.E., Bilan de l'économie française en 1951 (pourcentage du produit brut au coût des farteur 
Source: 0. N. U. 
100 LOGEMENT 
a) Dépenses affectées au loyer en pourcentage du total des dépenses familiales. 
AVANT GUERRE 1047 
PAYS 
Anaée, Pourcentage, Pourcentage | Po 
1236 a) 13,1 » b 2 
1938 40 0,5 1,0 12 
1938 1999 d) 11,2 8,1 | 


NOTE. — Pour l'Allemagne, l’Autrxhe, le Danemark, la Norvège et la Suisse, jes pourcentages sont tirés de monographies bnd 
£élaires familiaies et se rapportent aux families des travailleurs manuels. Pour la Belsique, la France, l'ir'ande, l'Ia'ie, les Pay: 
has, le Royaume-Uni, ia Suède et la Tchécoslovaquie, les pourcentages "nt été tirés des statistiques du revenu nalonal: il se rapportent 
à l’ensemble de la populalion ct peuvent engiober d’autres dépenses de logement telles que contributions toncières et dépenses de 
logement tel'es que contributions foncières et dépenses de consommation d'eau. 

a) Pour l'ensemble de l'Allemagne. 

b) 1919. 

c) 1938. 

d) Pour la Suède, le pourcentage établi d’après le budget familial des travailleurs manuels élaït de 11 
Royaume-Uni, il était de 12,6 en 1937-1938. 

Sources: statistiques du bureau international du travail et statistiques du revenu national. 
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4) Irlande du Nord non comprise. 


b) Loyer, gains horaires et coût de construction. 
Nombres-indices: 1933 — 100. 
— 
2 LOYER (a) GAINS HORAIRES (b) COUT DE LA CONSTRUCTION 
de l'industrie. des maisons d'habitation 
À 1957 1330 de 1954. 1947. 1950. de 1951 1947. 1960. de 191 
Al nogne occidentale... | 100 105 d 197 158 1487 d-e) 915 e) 183 e) 
Autr 121 113 » n » » 550 Î 
16: 22 0) 322 931 432 20 un) 
117 12; 431 182 215 2% h) 185 h) 2%) 71) 
317 223 83 1.53% 3.130 62) 1.110 
‘à 217 720 1.260 4.525 6.19 7.170 5.280 5.720 6.49 
95 97 172 20) 229 175 150 ji 
109 10) 115 205 218 253 400 250 
107 108 295 219 i) 150 i) 160 i) 190 
102 107 112 i) |j) 19 201 19 180 (4) 
Ë a) En général, les chiffré se rapportent au loyer <e logements d) 1918. 
avant la guerre; toutefuis, pour piusienrs pays, e) 1936 = 100. 
calcul des nombres-indices à ésaement porté sur le lover Ges 1) 1937 100. 
logements récermim nt construits. 0) 19%6-195 — 100. 
b) Non compris les allocations familiai:s et autres. h) Janvier 1939 — 100. 
c) Les chiffres se rapportent au cont de construction d'une Caté- 1938-1099 100. 
gorie parliculière de logements, sauf pour la Beïgique et pour Juin 1939 100 À 
la France, où ik Se rapportent au coût général du bâtiment et 
de Ja construction. Sources: Q. N. 
F 
N. B Rapport entre l'indice des loyers et l'indice des prix de revient de la construction nouvelle au milieu de l'année 191 
(1933 100.) 
1la 
On a u'ilié, dans ce ftab'eau, les prix de revient de la consiruclion nouvelle comme donnant une idée approximative Pa: 
prix de revient des réparations. 
c) Construction de logemenis. 
- - Ro: 
LOGEMENTS ACHEVÉS (EN MILLIERS) 
PÉRIOPE 
d'avant-guerre (a). 1947 191 1919 1950 1951 par 4000 habitants 
guerre en 19.1 
Allemagne occidentale... 1928-1901 190 » 151 296 435 30 
DORE Lomme 1925 37 11 19 2 30 » 15 (b) 
de 1931-1937 21 13 x 20 90 51 
FE pagne 12 16 1 15 16 2 
1926-1920 24 30 o1 31 > 
1929-1932 151 33 19 71° 1% 
Hongi FREE RE 1923 21 » » 22 23 25 6 
1933-1936 11 1 2 6 12 42 
1936 86 27 06 16 73 93° 
1929 16 15 16 13 22 21 32 
1937 29 21 21 31 41 4 
» » » » 12 16 » 4 (b) 
1931-1924 12 » » 8 » 3 (b} 
1935-1938 186 246 198 19 195 % 
1959 59 58 48 42 44 40 21 
1930-1933 20 21 2 2 29 49 
1937 42 3 6 10 13 48 è 
: Source: 0. N. U.: Bulletin économique pour l'Europe. 
: NOTE. — Les chiffres se rapportent aux logements temporaires et reconstruils et aux logements neufs. Ils laissent de côté les 
lotements rendus habitab'es par des réparations. 
a) Sauf en ce qui concerne les pays pour lesquels an n'a pas de données suffisantes, on indique le taux moyen annuel le plus 
élevé pour Ja construction de logements au cours de quatre années consécutives dans t’intervaile entre les deux guerres. 
(b} 
ce) Sauf pour 1947, les chiffres se rapportent aux chefs-lieux et communes comptant pius de 20.000 habitants; pour 1947, plus 
de 30.000 habitants 
d) Logements construits avec l’aide de l'Etat. 3 
% {e) Chefs-lieux des divisions administratives et zones de tourisme. 
Logements urbains seulement 
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d) Construction neuve et revenu national. 


(Sommes 


consacrées à la 


onstruction 


neuve, 


- en pourcentage du revenu nalional net au coût des facte 


1950 


5.0 


= 


27 
€. Consiruction neuve et population. 
— 
LOGEMENTS | TALX ANNIEL 
hevés en {4951 | d'a n 
PAYS | 
pourcent | de ion totale 
les logements ex ts. | 104: 
| | 
| ! 
| | 
Allemagne occid il 4,6 | 
| | 
| 
| 
| 
Belgique ....... 1,6 | 
| | 
| | 
| 
| 
Royaume-Uni .......... 1,1 0,7 
ce | » 
| | 
Danemark 1,5 19 
10 | 0.6 ‘d) 
| } 
| | | 
Fr et 0,6 (#) | 0,9 
Pologne | 0,7 1,6 
| | 
a) Logements provisoires et reconcstru et logements per- 
manenis. 
On 1915-1950, lorsque les d es à 191 pas 
di<; 
1950. 
1937-1939, 
(# Evaluat ns, 
Source: O.N.U,, Bullet n économique pour l'Eu ope. 


\) 
4.1} PATS 1947 1948 1919 
110 
10 
19) 
4) 
Aleinagne occidentale ..........| » , 3,1 
| 
1,9 2,2 2,8 
25 85 3.0 
[A] 
iècag 79 48 1.9 
tants 
(a) Logements provisoires non comaris 
Source : O0. N. U. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 1951 * 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconamiques, 


Nuptialité. — Le nombre des mariages est inférieur à celui qui 
avait été enregistré au cours du troisième trimestre 1950; la baisse 
de la nuplialité continue donc à se manifester, Quant au rythine 
saisonnier, la modification qui était apparue en 1950 se répète en 
4951: en effet, contrairement à ce qu'on observait avant la guerre, 
les résultats au troisième trimestre sont supérieurs à ceux du 
deuxième trimestre; il semble d'ailleurs que cette augmentation de 
la nuptialité du troisième trimestre se soit faite au dépens de la 
nuptialité au cours du quatrième trimestre. 

Le nombre des divorces continue également à diminuer. 

Natalité. — Le nombre des naissances est inférieur de 1,9 p. 100 
à celui du trimestre correspondant de 1930; rappelons que les dimi- 
nutions, par rapport à 1950, étaient de 6,5 p. 1400 au premier trimestre 
et de 3,1 p. 100 au deuxième trimestre, il est donc possible que la 
baisse de la natalité, qui s'était produite assez brusquement en 1950, 
connaisse un certain ralentissement; les résultats du quatrième 
trimestre montreront si cetle hypothèse se confirme. 

La baise, par rapport au deuxième trimestre, est la diminution 
saisonnière normale. 

Mortalité. — La mortalité atteint au troisième trimestre son niveau 
le plus bas de l’année. Par rapport aux années antérieures on ne 
relève aucune évolution sensible; les faibles accroissements du taux 
de mortalité que l’on note sont dus surtout au vieillissement de la 
population qui accroît le nombre de personnes les plus soumises 
aux risques de mort. 

Mortalité infantile. — Sans accuser une variation aussi importante 
que de 1949 à 1950, le taux de mortalité infantile est un peu infé- 
rieur à celui du troisième trimestre 1950 et atteint le niveau de 
36 décès de moins d’un an pour 1.000 naissances, c'est le taux le 


plus faible qui ait été enregistré en France. 


Caractéristiques de l'évolution démographique 
au cours de l'année 191, 


. A partir des statistiques des trois premiers trimestres, on peut 
à rap les nombres des mariages, naissances et décès de l'année 
Mariages ,....  J20,.000 
On peut en déduire les caractéristiques essentieiles de l'évolution 

démographique. 

Le fait saillant est la diminution de la natalité. qui a succédé 
assez brusquement à une période de plusieurs années de stabil té; 
ceite baisse est apparue au deuxième trimestre 1930 et s'est aceen- 
tuée depuis, mais les résultats des deuxième et troisième trimestres 
1951 semblent indiquer un ralentissement du mouvement, comme 


les résuilats du troisième trimestre semblent le montrer. 
Un autre fait caractéristique est la diminution de la moralité 
infantile, dont le taux sera d'environ 45 décès de moins j'un an 
pour 1.000 naissances vivantes, contre 47 en 1930 et 66 avant !« 
gucrre. 

Le) 

La mortalité générale peut sernbler n'avoir pas suivi la même 
6x Hution; en fait, la mortalité dans l'ensemble, stationnaire 
depuis 1916 et soumise d'une année à l’autre à des flu 


aléatoires qui se traduisent en général par des pointes de mor'alité 


Comple tenu de ces résullals, on peut évaluer la population d 1 
its, la popula 1 de 
France, au 1 janvier 1952, à environ 42.100.000 habitant 


Aperçu rétrospeciif du mouvement de la population. 


NOMBRES ABSOLUS (en milliere PROPORTIONS DÊCES 
pour 10000 habitants d'enfante 
PÉRIODES Population Divorces | Naissances Décès Décès de Nouveaux NS d'un «an 
Mariages Mort-nés. de de moins naissances Décédés pour 
moyenne transcrite | vivantes tous âges d'es sur mariés vivants 1000 ace 
les décès vivants. 
1926-1958. 
900 99,2 5,03 160,4 9,69 186,2 11,72 5,8 107 155 150 76 
trimestre. | 41.90 78,0 6,31 159,6 5,70 161,6 11,36 20 119 152 17 72 
trimestre. | 41.900 10,1 6,05 155,0 5,09 33,9 4191 1% 10 
1919. 
der trimestre... | 41.500 58,8 9,26 223,2 5,83 197,8 11,27 + 115 918 193 67 
De HPIMESITE. | 41.500 96,6 10,25 225,6 5,68 123,7 11,6 + 191,9 487 119 
3e | 41.600 9,68 214,2 5,16 112,3 41,43 + 11,9 14 107 
| 41.700 87,4 9,99 202,2 5,31 131,1 10,84 662 166 122 
1950, 
fer trimestre. 41 800 54,8 825 222,8 5,65 118,3 12.01 - US 106 6! 
do trimestre. | 41-900 94,6 8,38 221,3 9,92 130,7 11,00 + 90,6 212 15 51 
3e trimestre..s.sosoess | 42.000 97,5 8,87 210,2 5,2 1128 8,03 + 97,4 481 199 107 1 
| 42.100 53,0 9,04 199,5 5,39 131,5 8,23 + 65,0 15% 188 127 29 
1951, 
ter trimestre....,..,...} 42.100 60,3 7,56 208: 5,66 178,7 11,23 | + 29,7 116 201 172 55 
2 2.200 86,2 8,57 214, 5,69 131,7 10,67 71 164 204 128 51 
| 42.200 91,0 8,50 , 5,06 113,3 7,53 + 172 194 107 % 


{a} Résultats précédents: voir Annexe administrative au Journal officiel du 7 octobre 1951. 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » 


4 
à 
4 
4 
2 
{ 


(14) 


JOURNAL OFFICIEL 
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Mouvement de la population de la France au cours du troisième trimestre 1951, 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de #%%.) 


POPULATIOR NAISSANCES DECES EXCÉDENT (+) 

le 10 mare MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS Enfants ou déficit (—) 

DÉPARTEMENTS 1946 déclarés vivante Au total. de moins d'us as. des naissances. 
trim. Se trim. tri de trim, trim. De trim. trim. trim | trim. | 

| 1060 | | | | | 4050 | 1088 | 1060 | | 100 | 1960 | 

307 528] 561 45| 1.216] 4.332 32 30| 853] 919 42 56! + + 413 
453 1.149| 4.22%) 2.89! 2.907 41.340! 4.264 443| + 4.490 | + 4.613 
373 610 705 ét 4.623} 41.718 33 4.165! 4.155 58|+ 48! + 563 
Alpes (Basses-) & 4146 43 42 46 318 240 4 45 250 5 7 6|+ 
Alpes (Hautes-) 12 162 9 43 378 391| 6! 45 265 47} + 429} + 426 
Alpes-Maritimes 449 856 15] 43%] 4.546| 4.60: 48 57] 4.333] 4.312 68 213| 4 92% 
ANÈCNE 255 433] 437 19 25] 965] 4.069 æ ‘719! 783 41 246| + 996 
215 629 46 56| 41.660] 4.65t 50! ‘728! 696 955 
446 26: 23 32 551 565 45 48 506 | 473 % + 451 + 92 
269 990! 397 ml 4.093] 4.162 28] 680! M3, 
AVEYTON 208 519 622 25 241 41.27! 4.313 % 802 928} 43 66! + 465! + 295 
Bouches-du-Rhône. 972 2.948] 9,934 288 291| 4.393! 4.551 400 408! 2.511! 2.630) 460 + 4.872} + 4.921 
400 1.025! 4036! 404] 70! 2.76! 2.60! 4.180! 4.081] 404] es] 4 4.577] + 2.619 
Cantal 187 287] 43] 20] 850! 932! 20! 5%! 52%! + 405 
Charente au 666| 740 50 1.464| 4.525 42 ge] 943! 965 43 + 551! + 620 
Charente- Maritime. #6 41.078 18 76! 2.321] 92.307 . 57 1.192! 4.135 65 + 4.129! + 1.182 
Mer 286 538| 639 40 1179! 4.935 28 27| 958 22 
Corrèss 255 a65| 513 49 48! 4.047 a7 241 ‘749! 790 48 + 257 
268 319] 313 2% 743] 746 44 21! 53! 495 62 59! 4 + 261 
335 6%| 821 st 55! 4.828! 4.844 42 #2| 4.012} 97% 68 + 874 
597 4.073| 1.172 60 35! 2.56! 9,504 72] 4.629! 4.648 ge 4 + 856 
189 308 té 21, 6st 40 6] 6H! 92 40 
Dordogne 388 819, 57 21 41, 4.103] 4.127 47 55| + 490! + 509 
208 70! 699 54 %] 41.700! 4.742 35 50 863 817 75 + + 
268 52 50 40| 4.291! 4.213 31 28! 763 46 10! 4 + 450 
316 83] 74] 92] 4.824! 4902! gel 869 59! 916| + 1.03 
Eure-et-Loir 258 568]  5e2 40 3] 41.463! 4.479 2 32] 675 40 765| + 804 
Finistère 75 1.642! 4.749 9.468! 3.67%) 87! 400! 4.976) 4.979! 436! 432] + 4.482] + 1.694 
53| 4.778! 4.881 40! 45] 4.120! 1.140 658! + 741 
Garonne (Haute-).. 512 1.010! 1.052 96 402! 2.175! 2.311 46! 14.452 116 748! + 859 
Gers 190 314 310 2 28! 759 46 21 506! 588 30 + 463! + 257 
858 2.010 477] 4.241 4.214 63 2.353! 2.399 430! + 1.868] + 1.815 
461 618 12 89 97] 4.99! 2.100 38 1.305 83 + 751| + 795 
Ille-et-Vilaine 578 1247! 1.250 54 53! 3.171] 8.282 96 41.686 4.762 451] + 1.485 | + 1.520 
Indre 252 aol 24] 26! 4.066) 442%] xl 77 361 
Indre-et-Loire 350 742] 851 71 83] 4.85! 4.904 50 56! 968! 963 52 80! + 944 
574 1.259! 41.270 97 941 2.669| 2.763 72 70! 41.658] 1.66% 90! 406! + 1.041] + 1.099 
JE sisi 216 420 #2 23 28} 41.010! 4.058 26 24 631 688 36 46! + 36|+ 37 
Loir-et-Chel 242 491 573 45 45| 1.245] 4.49% 27 16 725 687 + 920! + 507 
632 4.211] 410! 3.000! 8.300[ 444 94} 41.699! 4.772 + 1.301) + 1.529 
Loire (Faute-}..……. 228 310 #2 241 899! 948 24 690 5 al + + 263 
Loire-Inférieure 665 1.595! 4.690 82 4.07%! 4.039 86 83| 1.989! 41.966] 435| + 2.086| + 2.073 
347 695 822 6 671 4.768! 4.801 45 972 64 aol + 192" + 829 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. (15) 


= 

POPULATION NAISSANCES DECES EXCÉDENT (4) 

le 10 mare MARIAGES PIVORCES d'enfants MORT-XFS ou déficit (—) 

DÉPARTEMENTS 1916. déclarés vivants Autotal d'unan| 

Je trim. 96 trim.!3e trim. 3e trim. !3e trim. trim. 3e trim. } 3e trim trim trim. | ge m de ! 

en milliers.) | 4gss | 4060. | | 1950 | ages. | | | 4950 | 4954 | so mot | | | 
455 18 42] 587 15 5] 504 515 24] + | + 7 
Lot-et-Garonne 265 3% 522 50 50| 41.238] 4.293 23 697 717 + + 
91 118 147 374 388 12] 270) 281 23! | + 107 
Maine-et-Loire ets. 496 1.053, 4.202 62 57| 92.981! 2.846 5 61! 1.300! 1.47 + 1.501! + 1.37 
Manche 495 1.061! 1.075 35 2.585| 2.605 51 68! 1.237] 1.265 1 113) + 1.907 1.310 
Marne 387 1.02% g2 120! 2.353] 2.29% 79 5 1.040 97 4 1.278 | + 1.20 
Marne (Haute-) 182 356 107 55 25| 1.12} 4.067 18 21 516 53 DE 
| Mayenne ......:... 256 520! 517 41 23| 4.40| 4.408 22 sl 715 62 ci, + + 693 
| Meurthe-et-Moselle. 529 | 4.59 439| 129) 3.37%! 3.3%67 78 sol 1.467| 1.120 109 158! + 1.90 | + 1.927 
Meuse 189 396 442 3% 9 41.02%! 41.045 2; 518 53 sil | 37 
Morbihan 507 954l 1.004 29 gl 2.602 2.714 Ti] 1.603! 4.608 + 1.00 | + 1.106 
Moselle 622 4.655] 1.907 96 3.9211 3.945 102 112! 1.606! 1.612 116! 199! + 2.315 | + 2.533 
NIËVre 249 506 488 50! 1.083! 34 90 84; 33! ge! A à 
397 1.015| 4.02%] 400! 2.381) 5 53] 1.06%] 4.122 96] + 1.2xû 1.255 
OMS 273 556 612 40 431 1.55] 41.585 28 37 860) 852 66 + + 
Pas-de-Calais ..... 4.169 3.162} 3.5#9 256 498! 8.096] 8.122 22 949] 3.211! 3.250 459 | + 4.785] + 
Puy-de-Dôme 479 882 74 2.041! 2.161 56 4.497! 1.492 
Pyrénées (Basses-). #16 7531 73 39 41.883! 1.951 33] 1.419! 1.152 56 79 
Pyrénées (Hautes-). 202 203 379 30 91 865 £95 23 26 662 25! + 29 
| Pyrénées-Orientales | - 229 295 at 85 932 18 3 615 46 al + 2%] + M1 
Rhin (Bas-) ....... 67 1.516! 4.600! el 3.119) 3.326 74 aol 1.923! 1.980 149%] + 1.526 | + 1.36 
Rhin (Haut) 472 1.265! 4.963] 407 405! 2.46! 2.416 66 4.153| 1.518 73 Oùl + 1.023! + 08 
919 2.05%! 92.072 251 9551 4.628) 4.812 92 102! 2.519} 2.587 199 466| + 2.109) + 2.25 
Saône (Haute-).…. 203 5 ogÙ 4.156! 6xl 611 52l+ 
Saône-et-Loire 507 4.010! 4.11: 75 2-53, 2.41% 62 1.580) 1.507 6: 79 + 9 + 
412 1.029 72 2.30) 2.410 1.009 99! + 1.182] + 1.24 
2% 363! 416 15 29] 1241! 4.291 20 29] 731 513 
Savoie (Haute) 270 452 167 51 4.36! 4.421 11 3 778 790 45 53 | + 62 
4.76 12.306! 14.207! 2.197! 9 979! 21.612| 22.34 668 10.40! 10.070 + 11919 | + 12.224 
Seine-Inférieure 846 2.491] 2.600) 286, 5.455! 115] 2.299! 2.282 + 3.15 
Seine-et-Marne 407 89%], 1.096 2.0! 2.05 52] 1.%6| 1.22 87 + 819 
Seine-etOise 1.415 3.84) 4.205 304 6.76! 7.112 177 1631 3.670 191 219! + 2.91 | 12 
Sèvres (Deux-) 313 63: 751 27 91! 1.705] 1.67 006 19 + 7% | + 
41 971! 1.102 981 400! 2.59%] 2.670 53 col 1.276! 1.2» + 
Tarn-et-Garonne... 168 279 907 19 21 42 16 19 23 + 354 
| 371 653 73 97! 1.600! 4.559 il 902! 4.0% 69 + + 3 
Vaucluse 250 499 513 56 55] 4.251! 4.329 17 738 763 Si 13| + 566 
3% 820 S6i 26 491 2.250! 2.22% 19 1.088 4 | + 1.197 
314 719 770 12 4.67| 41.632 SIS 4 zen | + 
Vienne (Haute-) … 2% 67 431 56] 4.2 wo st 
342 EU &20 40 41} 92.49%] 2.047 15! 1.43! 1.0 79 sus! + 4.1 :| !.028 
Yonne 266 586 16 624 41.207} 4.556 21 25 886 + ns 478 

France entière..| 40.503 97.161 210.181! 5.062 112.06! 7.520) 8.028: + 92.9 A + 
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Evolution mensuelie de la mortalité au cours du troisième trimestre 1951 et des douze mois précédents. 
(Résuliats provisoires.) 


JUILL AOÛT | SEPT. ocT. NOY. DÉC. JANY. FÊY. MARS | AVRIL LE JUIN JUIL. | AOUT | SEPT, 
1950 1950 1950 1950 1950 1950 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1051 
Mortalité générale (tous âges) 
Nombre ce décès......... | 39.474! 37.642] 35.690! 42.257! 44.978] 47.856] 63.954 | 58.380 | 37.051 | 49.693! 46.241! 38.723! 39.560! 37.287! 36.499 
TOUL Use rersiouduess su 111 105 104 118 124 194 177 181 160 143 129 112 110 404 105 
Mortalité infantile (moins d'un 
an): 
de décès (2)... 2.978| 92.703] 2.347| 2.592! 2.709] 2.933] 3.840 | 3.402| 4.942 3. 75 3.741 3.051! 2.773| 2.39%] 2.359 
Taux non reclifié {3).... 40 37 34 40 42 54 54 57 26 2 44 39 34 39 
Taux rectifié (4)......... 45 42 38 4 47 29 28 62 62 EI 48 42 38 39 


(4) Nombre de Gécès pour 10.000 habitants, taux ramené à l’année entière — (2) Mort-nés non compris. On eutend par mort-né un enfant non vivant à le 
— (3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 


1.000 nés vivants correspondants Taux calculé en rapportant les décès d'enfante de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois consiaéré et des 


naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum) 


douze mois précédents 


mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance 


— (4) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil (également enregistrés comme 


Décès suivant la cause et le sexe au oœours du troisième trimestre 1951. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du troisième trimestre 1950.) 
À 
de TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 1930 
Moins Moins 
CAUSES DES DECES Tous Tous Ages. 
Les deux Sexe Sexe Les deux Les deux Sexe Sexe Les deux 
soxes masculin féminie sexes. sexes masculin féminin. sexes. 
Tuberculose de l'appareil respiratoire. ..sssssssessosesvee 4.780 3.197 1.582 95 4.592 3.003 4.589 99 
Tuberculose, autres 1.049 567 482 77 978 74 
Syphulis (y compris tabes et paralysie générale)......... 396 210 116 94 373 933 110 36 
Fièvres typhoïde et paratyphoïdes........ PPTEETETELELEE 67 36 31 2 82 46 % 3 
Fièvre ondulante 6 9 4 11 4 7 
Dysenterie (toutes 45 40 5 1 17 6 
Scarlatine EE 3 1 2 42 4 8 
Diphtérie 25 42 43 3 95 17 6 
Coqueluche 104 46 82 15 75 101 
rite cérébro-spinale et autres infections MméniIn£o- 
97 17 18 37 19 19 
005000 181 110 71 47 906 422 84 20 
Poliomyélite 71 36 35 4 435 91 44 > 
139 63 76 74 34 14 2» 19 
38 18 9 37 45 29 8 
Autres maladies infectieuses et 550 286 964 544 950 90% 72 
Cancers et tumeurs 17.69 8.868 9.023 8 17.599 8.658 8.951 8 
Tumeurs bénignes ou de malignité non spécifiée........ 492 459 493 5 943 385 558 8 
Diabète. SUCRÉ... entres 862 289 759 262 + 497 2 
Maladies endocriniennes, avitaminoses et autres mala- 
dies 621 322 999 22 635 303 332 25 
Lésions vasculaires 12.054 5.620 6.464 29 41.78 5.406 6.352 32 
Otlte. et 99 60 39 75 90 51 39 % 
Autres maladies du système nerveux et des organes des 
3.919 1.970 4.979 297 3.85 1.992 4.859 289 
Rhumatisme articulaire 105 42 63 — 109 46 63 1 
Maladies du cœur et des 21,462 40.651 10.811 39 M 10.783 10.669 39 
Pheumonies et broncho-pneumonies (ÿ compris la pneu- 
monie 3.416 1.791 4.695 680 3.609 1.818 1.761 615 
Autres maladies de l'appareil respiratoire. .e.essessssse 2,297 1.374 023 18 2111 1.952 859 93 
Ulcère de l'estomac ou du duodénum...... 314 286 ë 294 233 61 
Appendicite LE TE 199 123 76 3 425 99 4 
Herme, occlusion intestinale. 4.111 515 5% LA 411:3 507 
Cirrhose du 2,097 1.251 816 1 1.787 1.152 635 
Autres maladies. de l'appareil digestif (y compris 
diarrhée infantile) (9)....sccosssenvsvsenssesesessesetse 2.167 1.109 1.058 631 2,199 4.240 4.189 977 
Néphriti de 1.579 860 719 6 1.196 758 668 1 
Autres maladies des appareils urinaire et génital....... 193 437 26 4 493 424 69 2 
Maladies de Ja grossesse, de l'accouchement et de l’état p 
Maladies de la peau, des os et des organes du mouvement. 309 161 208 49 397 4187 210 47 
Mailforma s congénilales e aladies particulières 
1,100 | 2.501 | 1.600 | 4.336 
7.764 2.931 4.833 — 7.866 2.965 4.901 
1.593 1.208 389 — 1.562 1.189 373 — 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles:..... 5.992 4.276 1.716 94 5.638 4.126 1.512 72 
Causes mal définies ou non déclarées...........sse sn 13.866 7.459 6.411 836 13,409 7.668 6.741 993 
Total (toutes 59.066 54.270 1.530 412.806 58.682 54.124 8.028 


(AL: Y compris les maladies du sang, à l'exception des leucémies, — (2) N° 763 de ia nomenclature détaillée — (3: N° 764 de la nomenclature détaillée. — (4 Noa 
compris la pneumonie infantile et la dinrrhée infantile classée respectivement avec lee pneumonies et avec les affections digestives 


Paris, — Imprimerie des Journaux officreis, 31, quai Vollaire, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE — Annexe administrative. 


Ministère de l'Agriculture 


CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT 


AGRICOLE 


SUR L'ACTIVITÉ 


DU 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


pendant l'année 1950 


PRÉSENTE 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Paris, le 17 janvier 1952, 


Monsieur le Président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter concerne l'année 
4950 et fait suite à celui qui a été publié au Journal officiel du 
40 février 1951 sur l'activdé du Crédit agricole mutuel pendant 
l'année 1919. 

Les institutions de crédit agricole mutuel ont poureuivi au cours 
de l'année 1950 leur eflort en vue de mettre à la disposition de 
l'agriculture française les ressources nécessaires pour permettre 
l'amélioration de l'équipement rural tant individuel que collectif 
et d'accroitre ainsi la productivité par l'application des techniques 
modernes d'exploitation 

Leur activité a été caractérisée par la même double tendance 
observée au cours des derniers exercices: d'une part, accroissement 
des opérations de crédit et, d'autre part, progression, à un rythme 
cependant plus lent qu'en 1919, des dépôts de fonds. 

Le montant total des différents prêts en cours dans les caisses 
d® crédit agricole mutuel, de 128,300 millions de francs au début de 
l'année, est passé à 171.167 millions au 21 décembre 190, enre- 
gistrant une auguentation de 43 milliards. 

Ce total de 171.467 millions de risques en cours au 31 décembre 
4950 est composé à raison de 68,6 p. 100 de prèts à court terme, 
%,3 p. 100 de prêts à moyen terme, 9,3 p. 100 de prèts à long terme 
et 1,8 p. 100 de prêts à moyen terme et à long terme de caractéris- 
tiques spéciales, au titre du programme d'investissements agricoles. 

De même qu'en 1949, c'est à partir du second semestre que le 
montant des prêts a subi un bru<que accroissement qui a grinci- 
palement affecté le crédit à court terme. 

En raison de la diminution des disponibilités des trésoreries agri- 
<oles qui s'est confirmée en 1950, les opérations de financement de 
récoltes de céréales ont pris une ampleur particulière. Le Crédit 
agricole a, d'autre part, été conduit, au cours de l’année, à assou- 
plir certaines règles déterminant le plafond des crédits à court 
terme en faveur des viticulteurs. 

_De même il a été appelé à participer au financement des opéra- 
lions de stockage de beurre, définies par le décret du 6 avril 1950. 

Aussi, en dépit d'une production de blé inférieure à celle de 
l'année précédente, les opérations à court terme ont-elles porté sur 
des eommes très importantes: leur solde était de 116.791 millions 
de francs fin 1950, contre 92.656 millions fin 1949. 

Il convient de souligner, cette année encore, l'évolution, défà 
constatée en 1949 et qui s'est accentuée en 1950, des opérations de 
prêts de modernisation et d'équipement destinés à faciliter l'exécu- 
Üon des diverses tranches du programme d'inveslissements agri- 
Coles établi par le ministère de l’agriculture. 

Le Crédit agricole mutuel a consenti, en 1950, 39.778 millions de 
francs de prêts de modernisation et d'équipement, dont 7.357 eil- 
lions ont été affectés aux prêts à moyen terme individuels et 
Collectif:, 2.716 millions aux prêts à long terme aux groupements 
agricoles, notamment aux sociétés coopératives et aux collectivités 
publiques rurales, tandis que 2.673 millions correspondent aux prêts 
à moyen terme et à long terme de caractéristiques spéciales. 

ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », — 5, 


Le financement de la tranche 
lieu à des prêts d'un montant { 
achevé, pour la tranche 1919 
caisse nationale, soit 15.186 millio 
que la tranche 1%, avec À 
trouve réalisée à concurrence de 

Les investissements prévus au 
des services publics ruraux ont été 
Sur 32500 millions » francs de 
objet de faciliter des tra 
l'amélioration et la 
tricité. 

Pour la tranche 1950, 
ruraux représentent 114%; 
aux travaux d'adduction 
ruraie. 

La rubrique « Améliorat 
tranche 19:19, 2:50 millions de 
prévisions; au titre de la tranche 
lions ont affectés aux cor 

Pour l'amélioration de la production af 
lions de franes ont été consentis au ! 

‘4,2 p.100 des crédits prévus et 5.309 milii 
4950 

Enfin, la rubrique « Installaüons de s! 
récoltes » de la tranche 1949 a été réalis 
lieu à 5.650 millions de francs de 
195%, les prêts consentis s'élèvent 
42,4 p. 109 du volume des investisse: 

Its concernent essentiellement le 
fruits, légumes et céréales, les 
frigorifique 

Lans l'ensemble le concours apporté par le Crédi 
pour la mise en œuvre du prozramme d'investisser 
entre le 1er juillet 1948 çt le 31 décembre 19%, 

52 milliards de francs de prêts pour la modernis 
de l'agriculture. 

D'autre part des prêts spéciaux sont accordé 
dans des conditions particulières relatées ci 

Ce sont, tout d'abord, les prêts accordés sous forme de : 
moyen terme aux jeunes agriculteurs, en application de la 
24 mai 19%, en vue de faciliter leur première installation dans 
exploitation. 

e montant de ces prêts pour l'année 199 est voisin de 2637 mil- 
lions, supérieur de 200 millions seulement à ce qu'il élait en 1919. 

L'insuffisance des ressources dont la raisse nationale de créd't 
agricobe a pu disposer pour ces opéralions à, celle année encor 
limité leur développement, 

L'attribution des prêts a dù être interrompue pendant plu 
mois. Elle a pu étre reprise en fin d'année au moyen des ress 
provenant de l'émission spéciale de bons de la caisse 
crédit agricole à 7, 11 où 15 ans. 

Les prêts aux agriculteurs et viticulteurs vi 
atmosphériques, consentis dans le cadre des 
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2 embre 1938, ont pris un développement important par euile de 
d'appcation de la Hi du 8 août 1930 qui, en considération de l'im- 
porlance exceptionnelle des dégâts causés en 1%5%0, a facilité et 
la les possibilités d'emprunt, Au 31 décembre 1%%0, le montant 
ts s'élevait à plus de 1 milliard de francs. 
es consentis en 1950 en vue de faciliter l'accession à la 
pelle propriété rurale atteignent un total de 2.327 millions de francs 
iliards en 1919; ceux en appication de la loi du 13 mai 
4%it sur l'amélioration de l'habitat rural s'élèvent à 200 millions, 
chiffre voisin de celui de l'année dernière. 

Le enontant des prèts en cours resort ainsi pour ces deux caté- 


gores de prêts respectivement à 6.374 millions et 517 millions de 
francs 

Les résullats ne représentent pas le volume des crédits qui 
auruent dû étre affetés à ces opérations, Malgré une dscrimina- 


tion sévère des demandes, l'octroi de prêts à long terme individuels 
a dû être suspendu au cours du second semestre par suite de l’épui- 
serment des ressourres, 

Les caisses de crédit agricole mutuel ont continué à jouer un rôle 


pr'oondérant dans la gestion de Fépargne rurale. 
Le solde des dépôts de fonds à vue et à échéanre dans les caisses 
régionales, qui élait de 77.438 millions au 31 décembre 1949, est 


demeuré stalionnaire pendant tout le premier semestre au chiffre 
de ) milliards de francs environ. A parur d’aout, il s'est accru 
jusqu'à atleindre 90.667 millions de francs au 31 décembre, soit 
our l'année une augmentation supérieure à 43 millions de francs, 

Les souscriptons aux bons à cinq ans de la caisse nationale de 
crédit agrcole sont en progression sur 1949. Elles ont été, au cours 
de l'année, de 4.751 millions, tandis que les remboursements res- 
taient très inférieurs aux souscriftions nouvelles. 

La confiance des milieux ruraux dans les institutions de crédit 
agricole mutuel s'est également manifestée lors de l'émission de 
bons à 7, 11 et 15 ans de la caisse nationale à iniérêt progressif 
à prime. 

Cet emprunt, qui à permis, en un mois, de recueillir des sous- 
crip'ions d’un montant de 4.850 millions, constitue une nouvelle 
étape dans la voie de l'aulofinancement des opérations à moyen 
terine. 

Les résullats obtenus pour les différentes catégories de 
sout demeurés subordonrés au volume des crédits dont les insti- 
tulbons de crédit agricole ont pu disposer. 

Si une situation favorable s'est présentée pour la réalisation des 
pets de modern salon et d'équipement, les difficultés rencontrées 
pour l'octroi des prêts d'intérêt agricole et rural ont été, en 
190, les mêmes que celles qui s'étaient manifestées en 1919. 

Les dernières opérations, qui intéressent des secteurs essentiels 
de ja ve rurale proprement dite, revétent pour l'agriculture une 
piruculière imporlance et l'on doit regretter que leur développe- 
ment n'ait jusqu'ici pu répondre à la totalité des besoins. 

Avant d'étudier le fonctionnement des caisses de crédit agricole 
mutuel, nous rappellerons es mesures législatives et 
réglementaires intervenues au cours de l'année. 


Mesures légistatives et réglementaires concernant le crédit mutuel 
et la coopération agrico'es, à 


Prêts sur le fonds national de modernisation et d'équipement. 


Une convention en date du 17 mars 1950 passée entre le ministre des 
finances et le directeur général de la caisse nationale de crédit 
azricoke à modifié la convention du 2% octobre 1918 régissant ies opt- 
rulions effectuées par la caisse nationale à l'aide des ressources du 
fonds national de modernisation et d'équipement. 


Aux termes de ce nouveau texte et d'un avenant du 18 octobre 
190, la caisse nationale pourra dorénavant réaliser au moyen des 
prets qui lui sont accordés par le fonds nalional de modernisation 
et d'équipement, outre les opérations antérieurement prévues par la 
convention du 23 octobre 194$, des prêts pour l’électrification des cam- 
pasnes en application de la loi du 2 août 1923 et accorder aux caisses 
régionales des avances en vue de permettre laltribution: , 

fe Des prêts individuels à long terme visés à l’article 74 de l'annexe 
au décret du 29 avril #%40 portant codification des dispositions Mgisla- 
üives regissant le crédit mutuel et la coopération agricoles et à l’arti- 
cle S3 de la loi du 23 décembre 196; 

o Des prets institués par la loi du 145 mai 1941 relative au loge- 

{des travailleurs agricoles et à l'amélioration du logement rural; 
Des prêts institués par la loi du 24 mai 19:6, relative à l'ins- 
1 des jeunes agriculteurs; 


Des préts à moyen terme institués par l’article 64 de fa loi du 
Le septembre 148 complété et modifié par la loi du 8 août 1950, pour 
Venir en aide aux agriculteurs victimes de calamités publiques; 

5e Des prêts à long terme institués par l'article 64 de la Ini du 
à IQ, complété et modifié par la loi du 8 août 190, pour 
venir en aide aux agriculteurs victimes de calamités publiques; 

ü Des préts visés au titre H de l'ordonnance du 20 octobre 19,45 et 
à Ucle 3 de la loi du 25 mars 1919 en vue de faciliter [a réinstal- 
l 1 des exploilants agricoles et des artisans ruraux, Combattants 
\ aires de la Résistance; 

Des prèéts à moven terme vists au titre IT de l'ordonnance du 

20 octobre 1945 et à l'article 7 de la loi du 25 mars 1949 en vue de 

Î ter l'accession à lexploilation agricole ou à l'entreprise arti- 
$ ile des combattants volontaires de la Résistance ; 

Des prets à terme visés au litre HI de l'ordonnance du 

RE bre 195% et à l'article 7 de la loi du 25 mars 1949 en vue de 

ter ession à l'exploitation agricole ou à l'entreprise arti- 


irale des combattants volontaires de la Résistance; 

Des prêts visés au titre IV de l'ordonnance du 26 octobre 1945 
7 de Ja loi du 2% mars 1949 en vue de faciliter l'instai- 
ion et l'arnénagement du foyer ivral des combattants volontaires 
tésislanve, ouvriers agricoles ou compagnons d'artisanat rural. 


D'autre part, le taux d'intérêt maximum des prêts de caractéristi 
ques spéciales, jusqu'ici uniformément arrêlé à 3 p. 100, à élé porte 
par celte même convention à 5,50 p. 100 lorsqu'il s'agit de prêts à 
moyen terme, celui des prêts à long terme étant maintenu à 3 p. 400. 

Cette convention a également apporté diverses modifications dans 
les modalités de remboursement par la caisse nationale des avances 
au fonds national de modernisation et d'équipement. 


Prêts aux agriculteurs victimes de calamités publiques, 


En application de la loi du 8 août 1950 qui a modifié et complété Ja 
loi du 26 septembre 1948 (art. 64), des prêts au taux d'intorét de 
3 p. 100 peuvent être accordés aux agriculieurs victimes de calarmites 
publiques survenues dans les zones et pour les périodes délimitées 
par arrêtés du ministre de l'intérieur. 

Ces prêts qui sont consentis dans les conditions générales des prèts 
à moyen terme spéciaux ou à long terme, ont pour objet la répara- 
tion des dégâts causés aux récoltes, cultures, cheptel mort ou vif, 
lorsque les dégâts atteignent au moins 25 p. 100 de la valeur desdites 
récoites, cultures, cheptel 

ls peuvent également être accordés aux agriculteurs et aux praprié- 
taires ruraux avec priorité pour les agricuiteurs, pour la réparation 
des dégâts causés aux bâtiments quelle que soit alors l'importance 
de ces dégâts par rapport à la valeur des bâtiments atleints. 

Afin d’aikéger, dans certains cas, les charges résultant pour les 
agriculteurs sinistrés des prèts qu'ils contractent, la loi du à» août 
49% à prévu la création d’un fonds spécial de garantie géré par la 
Caisse nationale et piacé sous le contrôle d’une Commission dont la 
composition a été déterminée par un arrêté du ?% septembre 1%, 
Ce fonds a pour objet de garantir certains prêls en faveur de cul'i- 
vateurs sinistrés qui ne pourraient offrir par eux-mêmes toutre 
les garanties exigées, en raison de la modicité de leur exphitation 
et du fait du sinistre. 1 est alimenté par une dotalion budgétaire 
de 100 millions de francs et en outre 1 est habilité à recevoir des 
subventions lui germettant de prendre en charge, dans le cadre 
départemental, tout ou partie des annuités qui pourront éventuel- 
lement êlre remises aux emprunteurs dont la siluation aura 
jugée particulièrement digne d'intérêt par la commission de contrôle. 

D'autre part, les conseils généraux de chaque département peu- 
vent substituer leur garantie individuelle ou collective à celles exi- 
gibles des empruntleurs. 

La loi du & août 1950 a prévu par ailleurs l'institution d'un fonds 
national de solidarité agricole pouvant comporter des sections pa” 
ag ou groupe de produits, fonds qui a pour but d'’alléger sur 
e plan national les charges des bénéficiaires des prêts. 

La section viticole de ce fonds qui a été seule créée par la lal 
mème peut également prendre en charge, sur propositions motivées 
de la commission de contrôle de ce fonds, tout ou partie des deux 
premières annuités des prêls consentis aux viliculeurs sinistrés 

Celle section doit être alimentée par le produit de ia majoration 
du droit de circulation des vins prévue à l’articie 9 de la loi du 
8 19% et par des subventions qui lui seront éventuellement 
accordées. 


Préls aux combattants volontaires de la Résistance. 


Le décret du 21 mars 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ja loi du #5 mars 1919 relative au 
statut et aux droits des combaltants volontaires de la Résistance, 
précise dans ses articles 16, 17 et 18, la composition des commissions 
et en particulier du eomité départemental des prêts qui sont appelés 
à donner leur avis et à statuer sur les demandes de prêts présentées 
par les agriculteurs <ombatlants volontaires de la Résistance dé:i 
reux de énefcier, en application de l’article 7 de la loi du 25 mars 
4949, des facilités instituées par les ordonnances des 20 octobre e! 
2 novembre 1935 én faveur des anciens prisonniers, déportés 
membres des forces françaises libres. 

Aux termes de l'article 8 de la loi du 25 mars 1949, les intéressés 
ont, à dater de la publication du présent décret, soit le 24 mars 1950, 
un délai de six mois pour déposer leurs demandes de prêts en appli 
cation des titres IT et IV de l’ordonnäænce dn 20 octobre 195 (réins- 
tallation des exploitants agricoles. Aménagement du foyer rural', ro 
délai étant porté à dix-huit mois pour les demandes relatives a 
titre IL (accession à l'exploitation agricole ou à l'entreprise artisa- 
nale rurale), 


Constitution des dossiers de demandes de prêts au titre de la lot 
du 2 août 1923 sur l'édectrification des campagnes. 


L'arrêté du 6 décembre 1950 a abrogé et remplacé l'arrêté 4u 
3 décembre 193 modifié par celui du 14 septembre 19%5 relatif aux 
pièces à fournir par les collectivités qui demandent l'attribution de 

rêts à la caisse nationale de crédit agricole par application de la 
oi du 2 août 1923 facilitant par des avances de l'Etat la distribution 
de l'énergie électrique les campagnes. 

Une seule et même délibération peut désormais être prise, à Ja 
fois pour décider l'établissement du réseau de distribution d'électri 
cité et pour déterminer les moyens de financement des travaux, 
créer les ressources nécessaires à la garantie de l’emprunt et dési- 
cr} la ou les personnes ayant qualité pour signer le contrat de 
prêt. 

Les pièces techniques et les documents financiers devant figurer 
dans les dossiers sont également réduits dans la plus large mezure 
compatible avec la sécurité des opérations. 


Pièces à fournir par les institutions qui demandent 
l'attribution d'avances à la caisse nationale, 


L'arrêlé du 18 avril 1950 modifiant l’artiche 3 de l'arrété du 19 "mal 
441 a apporté différentes simplitications à la constitution des Jos- 
siers de demandes de prêts des côllectivités qui désirent obtenir 1e 
concours du crédit agricole, Ces simplifications intéressent essentiel- 
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lement les plèces exigées pour le dossier technique des collectivités 
emprunteuses qui ont été réduites au minimum indispénsable pouf 
ermettre au crédit agricole de prendre une décision d'attribution 
En prêt en toute connaissance de cause. Certaines pièces comptables 
devront toutefois figurer dans les dossiers. 

D'autre part, l'obligation de souscrire un engagement solidaire de 
remboursement est supprimée pour les associations syndicaies auto- 
risées. 

Enfin, pour les emprunts contractés par les communes et syndicats 
de communes rurales, à côté des simplifications prévues pour l'éta- 
hlissement du dossier technique, les formalités administratives sont 
également réduites et l'arrêté harmonise le certificat demandé aux 
receveurs municipaux par le crédit agricole avec celui délivré pour 
J'attribution des prèts du Crédit foncier aux collectivités publiques 
jurales. 


Emission de Lons de la Caisse nationale de crédit agricole. 


La caisse nationale a été autorisée, par arrèté du 4 avril 1959, & 
utiliser pour la réalisation de prêts à moyen terme ayant pour objet 
le financement des opérations prévues par le programme d'inveslis- 
sements agricoles au titre de 1950, le produit des souscriptions aux 
bons à cinq ans recueillies entre le 4er janvier et le 30 juin 1%. 

Aux termes d’un arrêté du 13 septembre 1950 une somme de { mil- 
liard de francs peut également être prélevée sûr le produit de l'émis- 
sion de bons en vue du financement des prêts à moyen terme 
spéciaux consentis aux agriculteurs victimes de calamités pub'iques 
en application de Ja loi du 8 août 1950. 

Une convention en date du 13 septembre 1950 complétant la conven- 
tion du 31 janvier 1942 a précisé les modalités de fonctionnement dn 
compte ouvert dans les écritures du Trésor, au nom de la caisse 
nationale, notamment en ce qui concerne le remboursement des 
bons venus à échéance. 

Depuis le 4er octobre 1950 les bons à cinq ans qui étaient jusque-là 
émis en coupures de 1.000, 5.000, 10.000 et 50.000 F (arrêté du 5 juin 
4945) le sont également sous forme de coupures de 100.000 F confor- 
mément à l'arrêté du 4 septembre 1950. 

L'article 11 de Ja loi de finances du 2f juillet 1950 a autorisé le 
ministre des finances à passer toutes conventions voulues avec la 
caisse nationale en vue de déterminer les modalités d'émission par 
cet établissement d'emprunts à moyen ou à long terme dont le pro- 
duit doit être consacré dans les conditions fixées par la législation 
générale sur le crédit agricole mutuel à l'octroi de prêts individuels 
ou collectifs à moyen et à long terme. 

C'est ainsi qu’une convention du 3 novembre 190 passée entre 
le ministre des finances et la caisse nationale et un arrêté de la 
même date de M. le ministre des finances ont autorisé la caisse 
nationale à procéder à une émission de bons à 7, 11 ou 15 ans à 


intérêt progressif et à prime dont le produit doit être intégralement 
affecté à la réalisation des prêts d'installation aux jeunes agricul- 


teurs institués par la loi du 2% mai 19%. 

Cette émission qui a duré un mois, du 6 novembre au 6 décembre 
4950, a recueilli 4.850 millions de francs. 

Les bons ont été émis au pair sous la forme au porteur ou à ordre, 
en coupures de 10.000 F et de 100.000 F. 

Les souscriptions étaient libérables au comptant, en un seul verse- 
ment, soit en numéraire, soit par remise de bons à 5 ans de la 
caisse nationale émis avant le 9 août 1948, repris alors pour leur 
valeur à la date du 1er novembre 1950. 

Les porteurs de « bons 1950 » auront la faculté d'obtenir, à leur 
gré, le remboursement au pair de leurs bons au terme de la 7e ou 
de la 11° année. 

Productifs d'un intérêt de 5 100 l'an, jusqu'au 1er novembre 
4%7, de 5,50 p. 100 durant les huit années suivantes, ces bons assu- 
reront, au surplus, le bénéfice d’une prime égale à 10 p. 10 de leur 
mentant nominal aux porteurs qui n'en demanderont le rembourse- 
ment que le 1er novembre 19%6%. A cette date, les coupures seront 
rembGursées à 11.000 F ou à 110.000 F suivant leur prix d'émission, 

L'intérêt et la prime de remboursement ne seront pas soumis aux 
impôts et taxes frappant les valeurs mobilières, 

Aux termes d’un arrêté du 30 novembre 1950, la caisse nationa'e 
a eu la possibilité de prélever sur les capitaux provenant de ceîte 
émission les sommes nécessaires à la réalisation de #rêts d'instal!a- 
tion dans la limite d’un montant maximum d'un milliard de francs. 


Relèvement du plafond des prêts. 


Le montant maximum des préis à long terme aux communes et 
syndicats de communes pour travaux d'équipement rural a été porté 
de 5 millions de francs à 15 millions de francs par commune inté- 
ressée à l'exécution des travaux par l’article 10 “de la loi du 21 juil- 
let 1950 relative au développement des dépenses d'investissements 
pour l'exercice 1950 (prêts et garanties). 

Ce chiffre s'applique également aux prêts accordés aux communes 
et syndicats de communes rurales au titre de la section II de la 
loi du 15 mai 1941, en vue de l'amélioration de l'habitat rural. 


Plafond des prèts du crédit agricole à un même emprunteur. 


Afin que les agriculteurs ayant à effectuer des investissements 
prévus explicitement au programme d'investissements puissent obte- 
nir les crédits qui leur sont nécessaires, le conseil d'administration 
de la vaisse nationale a décidé d’exclure les prêts à moyen terme 
de Modernisation et d'équipement &u calcul du plafond des prèts 
susceptibles d'être accordés à un même emprunteur, plafond qui est, 
depuis février 199, de 3 millions de francs. 

Celte mesure avait déjà été prise en faveur des prêts de campagne 
aux producteurs de céréales et aux planteurs de belteraves, des prêts 
à long terme pour l'amélioralion de l'habitat rural ainsi que des 


orêts à moyen terme pour la reprise de l’activité agricole « 
\ \ 


Taux d'escompte de la caisse nationale 


À la suite de la modification du taux d'escompte de la Rangus 
de France, la caisse nationale a ramet in 1950, ce 
3 p. 100 à 2,50 p. 100 son taux d'ex ï ntatifa 


des prèts à court terme. 
Les effets des coop ratives de céréales avalisés par l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales bénéficient également de ce tanx, 


Taux d'intérêt des opérations de la sse de crédit agricole 
mutuel de la Réunion. 


En application d'un arrêté du 11 octobre 195% 5 érèt 
maximum des prêts à court terme ordinaires,des pi ‘ it 
des récoltes et des prêts à moyen terme ordinaires 1 
Caisse de crédit agricole mutue! de la Réunion est de 1 HEL - 
rieur à celui en vigueur en France continentale p ] r 3 
correspondantes. 

Ce texte stipule également que les taux des prêts à moyen terme 
spéciaux, des prêts à long terme individuels et collectifs, des prèts 
à long terme aux pensionnés militaires sont de 1 p. 100 périeurs 


à ceux en vigueur en France continentale. IL en est de même pour 


les prêts aux jeunes agriculteurs, aux sinistrés agricoles, at incieng 
prisonniers anciens combattants. 
Ce même arrêté fixe le taux d'intérêt des dépôts de fonds et de9 
bons de caisse à: 1,50 p. 100 pour les dénûts à vue, 2 p. 100, 2,9 
00, 3 p. 100 respectivement pour les dépôts et bons de caisse à 


échéance de 6 mois, un an, deux ans. 


Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaur. 


La loi du 31 mai 1950 modifiant celle du 18 août 1938 portant créas 


tion du conseil in‘erprofessionnel du vin de Bordeaux stipule, dans 
son article 3, que cet organisme est autorisé à deveni miélaire de 
la caisse régionale de crédit icols mutuel aup quelle il 
pouvait déjà déposer ses fonds disponibles et à bénéficier du concours 
financier du crédit agricole selon les modalités prévues par le codse 
du crédit agricole en faveur des groupements professionn gris 


coles et des collectivités rurales, 


Coopératives agricoles. 


Les délais impartis aux sociétés coopératives agricoles et À leurs 
unions pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour 
de leurs statuts, Cu 


conformément aux dispositions de l'ordonnance 
42 octobre 1945 relative au statut juridique de la n agri 
ont été prorogés successivement dé 19% puis 
91 décembre 1951 par les lois des 4 jar r et 31 décembre 194. 


Droits de timbre, d'enregistrement et 
En application du décret du 

contrats et écrits relatifs à l'application de la 

instituant des prêts d'installation aux jeunes sgriculteurs, disper 

de tous droits de timbre et d'enregistrement le sont égal 

droits d'hypothèques. 


6 octobre 1950, article 42, les actes 


Subventions payables par annuit 


L'arrêté du 27 avril 1950 fixe pour 
francs le montant total des emprunt 
et syndicats de communes exécutant 


19%) à 1.100 millions de 
s émis par les communes 
des travaux d'équisement rurai 


non subventionnés par l'Etat, qui peuvent étre | s à € Û 
de 50 p. 1 de leur montant par remise de certificats de l'emp t 
libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 
ReSsources du crédit agricole mutuel, 
A. — RESSOURCES au 91 DÉCEMBRE 1950 


29 Avances de l'Etat en cours au 31 dé 
 Avances dn fonds national de modernis 
d'équipement en cours au 31 di 


295.821.363.510 
ition et 
1950... 30.168.418.257 


ho Capital social des caisses régionales et réserves.  3.381.0%8.000 


+mbre 


00 Capitaux conflés aux caisses de crédit agricole 
mutuel: 
a) Dépôts dans les caisses régionales (solde 90.293.733 .000 
Dépôts reçns directement à ja caisse natio 
b) Emission de bons à 3 ans: 
Total des bons souscrits.... 18.019.791. 000 
Remboursements ,.......... 5.660.3S7.000 
Emission de bons à ans: 
Total des bons 51.125.000 
mission de bons 1950 à 7, {1 ou 13 ans 
Totai des bons 1.850.210 .000 
Go Utilisation du réescompte. 
Réescomple à la Banque de France (solde au 
91 décembre 1950) ............ 00.125.884. 500 
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Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après: 


4° Dotation. 


Constituée essentiellement par une avance de 40 millions de la 
Banque de France et par une partie des redevances annuelles que 
versait au Trésor la Banque de France en exécution des lois por- 
tant renouvellement de son privilège, la dotation a cessé de s’ac- 
croitre depuis la loi du 2 décembre 1945 relative à la nationalisa- 
tion de la Banque de France. 

Elle est répartie conformément aux dispositions d’un arrêté du 
2; août 1950 entre les différentes formes de crédit, à concurrence 
de 

>s p. 100 pour le crédit à moyen terme: 

5) p. 400 pour je crédit à long terme individuel; 

92 p. 1400 pour le crédit coliectif à long terme, 
après déduction d'une somme de 18 millions de francs spécialement 
alfectée au crédit à long terme par la loi du 30 juin 4923 (art, 474), 


2o Crédits spéciaur affectés au crédit agricole 
par mesures législatives. 


(Avances de l'Etat.) 


Moyen terme. 
Loi du 15 juillet 1928: 500 millions. — Loi du 30 mars 1931: 500 mil- 
lions. — Loi du 20 juillet 14932: 500 millions. 
Crédits épuisés depuis 1942. 


Moyen terme à taux d'intérêt réduit, 
finances: 21 mars 1948 (viticulteurs), 200 millions, — Loi 
de finances. 26 septembre 1918 (art. G4) (calamités publiques), 
600 millions. 
Crédits épuisés au cours du premier trimestre 4950. 


Long terme. 

Loi du 4 août 1929: 250 millions. — Loi du 22 juillet 4932: 250 mil- 
lions, 

Crédits épuisés depuis 1942. 

Loi de finances: 7 octobre 1946 (art, 139), 400 millions (par prélève- 
ment sur crédit ouvert par la loi du 16 avril 4935, assainissement 
marché de ia viande) et pour prêts par l'intermédiaire des insti- 
tutions de crédit agricole de l'Afrique du Nord, 400 millions, et loi 
du 21 mars 1919 (art. 41), 4 milliard. 

Crédits épuisés. 

Loi de finances: 93 décembre 1946 (art. 83), 4 milliard (notamment 
l'équipement coopératif). 

Crédit porté successivement par les lois de finances des : 30 mars 
4917 (art. 35), à 2 milliards; 13 août 1947 (art. 21), à 2.500 mil- 
lions; 21 mars 1948, à 4.500 millions; 8 mars 1949 (art. 38), à 6.100 
millions; 20 juillet 1949, à 8.100 millions, 

Crédits épuisés. 

Prèts spécialisés. 

Jai du 2 août 1923 sur l’électrification des campagnes, 600 mil!'ions. 

Crédit d'engagement porté successivement par les lois de finan- 


ces des: 31 décernbre 1937, 198 et 1942, à 900 millions; 27 avril et 


23 décembre 1946, à 1.200 millions; 21 mars 1948 (art. 46), à 1.400 
millions; 24 septembre 41948 (art. 9), à 2.600 millions; 8 mars 460 
(art. 37), à 5.100 millions, lg crédit de payement correspondant 
s’élevant à 3.001.900.000 F. 

Loi du 16 avril 4935: Assainissement du marché de la viande, 20 mil. 
lions. 

Crédit d'engagement porté par l'acte, dit loi du 27 septemire 
4941, à 500 millions, ramené par la loi du 7 octobre 4946 (art. 429 
à 100 millions, et porté par la loi du 8 mars 1949 (art. 87) à 40 m.:- 
lions, le crédit de payement correspondant ne représentant que 
275.900.000 F. 

Décret-loi du 24 mai 1938 et acte dit loi du 15 mai 19H: Logement 
rural, 450 millions. 

Crédit porté par lois des: 23 décembre 1946 (art. 48), à 2: nl 
lions ; 21 mars 1948 (art. 148), à 300 millions, et 8 mars 1949 (art. 5 
à 500 millions. 

Décret-loi du 17 juin 1938: Prêts aux communes et syndicats de com- 
munes pour travaux d'équipement rural, 200 millions. 

Crédit d'engagement rté successivement par les lois d 
7 octobre 4946 (art. 441), à 300 millions; 23 décembre 1946 (art. 1 
à 500 millions; 8 août 1948 (art. 72), à 4 milliard; 21 mars 1‘, 
(art. 17), à 1.500 millions, et 8 mars 1949 (art. 37), à 2.700 mil 
le crédit de payement correspondant ne s'élevant qu'à 2 milliur 
216 600.186 F, 

Acte dit loi du 49 février 1942: terres incultes, 200 millions. 
Ordonnance du 17 octobre 1944: Prêts aux agriculteurs sinistrés } 
suite d'événements de guerre, 3 milliards, 

Crédit porté successivement par les lois des: 7 octobre 1916 
(art. 140), à 5 milliards; 21 mars 1948 (art. 22), à 5.300 millions, et 
sur lequel sont prélevés les prêts du titre Il de l’ordonnance du 
20 octobre 1915: réinstallation des anciens prisonniers et déportés, 

Ordonnance du 20 octobre 1945: Anciens prisonniers et déportés. 

Titre Il. — Réinstallation: sur les crédits de l'ordonnance du 

17 octobre 1944 
Titre III. — Accession à l’exploitation, 4 milliard. 

Crédit porté successivement par les His des: 23 décembre 1916 

(art. 21), à 1.750 millions; 24 mars 1948 (art. 19), à 2.250 mil- 

lions; 8 mars 1949, à 2.485 millions, et 22 juillet 1949 (art. 2 

à 2.810 millions. 

Titre IV. — Foyer rural, 1 milliard 

Crédit ramené à 250 millions par prélèvement de 750 millions 

reportés sur le titre III par la loi du 23 décembre 1946 (art. 21 

et ramené à 15 millions (loi du 8 mars 1949 [art. 28]). 

Loi du 24 mai 1946: Installation de jeunes agriculteurs, 4 milliard. 

Crédit porté successivement par les lois des: 23 décembre 1916 
(art. 20), à 1.500 millions; 24 mars 4948 (art. 20), à 2.750 million: ; 
24 septembre 1948 (art 10), à 3.500 millions, et 8 mars 1949 art. 5x, 
à 5.500 millions. 

A partir du fer janvier 1950, la caisse nationale n’a plus bénéficie 
d’avances spéciales de l'Etat pour la réalisation de l’ensemble 4 
ses opérations, :es prêts se rapportant aux investissements product! !s 
étant, en application de la loi du 21 juillet 4950 relative au dés 
loppement des dépenses d’investissements pour l'exercice 1930, 
sés à. l’aide des ressources du fonds natinal de modernisation 
d'équipement. 

Pour ces d'fférents modes de crédit, le tableau ci-après indique 
les sommes effectivement mises à la disposition de la caisse natior 
de crédit agricole, les remboursements effectués au Trésor et Je so: 
des avances au 31 décembre 195%, 


Siluation des avances du Trésor à la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 4950. 


AVANCES DU TRÉSOR 
à la OURS 
Caisse nationale de crédit REMBOURSEMENTS AVANCES EN COUR 
agricole, 
Moyen terme, 
francs. francs. francs. 
Lois des 13 fuillet 1928, 30 mars 1921, 20 juillet 1932. .....s.o00s.550e 4.496.625.984 4.496.625.984 » 
Loi du 21 mars 1948 (viticulteurs)... 199.901 .000 34.883.412 465.017.583 
Loi du 26 septembre 1948 49.800.000 2.618.496 47.181.501 
Long terme. 
Lois des 4 août 1929, 22 juillet 49.602.600 » 
L du 7 oct ‘bre 16 3% 465,704 73.007.080 326.408.714 
Loi du 7 octobre 1946 (Afrique du 4.000.000 .000 12.398.910 987.601 
Lois des 23 décembre 1916, 30 mars et 13 août 1947. ...oosesososeovee 8.002.504.700 » 8.003.504.704) 
Prêts spécialisés, 
Electrification des campagnes (loi du 2 août 1923). e 3.001 .504.279 461.840. 202 2.539.964.077 
laondés du Sud-Oueet (lois des 8 et 16 avril 1930).......esesseonese 8.805.317 8.650.798 244.519 
Mare] le la viande (loi du 16 avril 95.638.625 3.441.502 272.197.123 
Ainélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 et acte | - Le 
lit loi du 15 mai 1941)... EL 499.969. 800 74.347.629 25.622.171 
Equipement rural (décret-] 2.216.600. 186 93.541.402 9,123.058.784 
lu 19 février 1942 (terres abandonnées}. 21.506.369 10.160.706 11.015.663 
S nna iens prisonniers 
et déportés (ordi du 2% obre 1945, titre 5.178.043.355 1.82.,663,760 3.255.979.599 
A t S 
ce 2.897.013.080 461.225.256 * 2,975.785.8%M 
] lu 24 mal 1986)... 219.518.904 5.180.147.918 
51.109. 5.978.524 .971 95.821.363. 540 
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LA 
3.121 mi ns de fr P F s À oyen ta 
3e Avances du fonds national de modernisation et d'équipement, term de caractéristiques spéciales 
2.t#hs Le S p es «la ru?’ 
Ces avances sont consentlies à la caisse nationale de crédit agricole 
dans les conditions fixées par la convention passée entre cet étd- Au 31 décemhre 1919, les crédits de pa t 
blissement public et le fonds national de modernisation et d'équi- à 18 mil ards 974 millions de fra 
ment créé par les lois financières du 7 janvier 1938 et destiné une som rd quiatf jet « 


faciliter le financement des travaux de molern d ] 
pement tant rural qu'industriel; ce fonds est alimenté par le produit 1919 étaient de 12 milliards 45 rm ms de francs 


de l'emprunt et du prélèvement de lutte contre l'inflation imstitné \u o1 embre 19», les à 
par ces lo's et par la contre-valeur en francs des crédits attribués de mod: ion et d'éqnipeme à la « t 
à la France en exécution du plan Marshall agricoe étaient de 3 n rds r- 

Les crédits d'engagement ouverts à la caisse nationale de crédit À eff 
agriexle sur les ressources du fonds national de modernisation et con pter du te anvier 199 d 
d'équipement, en vue de la réalisation du programune d'investisse- \U 


awricoles ce & le le !: isa À 
ments agricoles, se sont élevés, depuis le début Je la mise en œuvre d’avances du fonds de modernisation et d'éauin 


du programme d'investissements jusqu'au 31 décembre 1950, à 56 mil- oi ni! 
Lards millions de francs, dont 3% milliards 67 millions en 1920. l‘ons de francs, sur lesque es ne t 
Pendant la même période, les erédits de payement ont alteint 6 mi Hards 20 m 

un montant de 51 1mnilliards 72% millions de francs, sur lequel la Enfin, la caiss À We de crédit a2 e à , 
caisse nationale avait prélevé 24 milliards 200 millions de francs au en 1%»), de de ix prèts du fonds national de molernis et d - 


31 décembre 1950. s'é int respectivi nt à 100 et n "IS. EN 
inancement du de medernisation d'équipe | 
Compte tenu de la nature des prêts, celte dernière somme se culture en Sarre et'ên Tunisie. 


décompose ainsi: Sur l’ensemble des ressurces ainsi atloutes À la ona!e 
9.82% millions de francs pour les prêts à moven terme ind viduels par le londs national de modernisation et d'équipement à mi 
et cotlectifs; ions de francs ont pu - effective s à la 
5.612 millions de francs pour les prêts à long terme collectifs is di ; 
(art. 139 de la codification); 
Prèts de modernisation et d'équipement dans la m wie, 18.354 
3.005 millions de franes pour les prêts d'équipement rural (art. 159 millions de francs 
de la codification) ; | d'investissements en Sarre. 100 millions de francs. 
æ millions de francs pour les prêts relatifs à l'organ'sation du Prêts à la Tunisie, 909 millions de francs 
marché de la viande (art, 162 de ja codiff ation) ; Prèts d'intérèt agritole et rural. 6.22%) millions de f 
Situation des avances du fonds national de modernisation et d'équipement à la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 14, 
CRÉDITS DE PAYEMENT AVANCES 
ouverts du Fonds de modernisation 
DÉSIGNATION sur les ressources et d'équipement REMECURSEMENTS AVANCES EX COURS 
du Fonds de modernisation là calins 
et d'équipement. de crédit agricole, 
francs. francs francs, francs 
Prêts de modernisation et d'équipement: 
10.255.310.00 9,819.573.200 5.051.076 9.226.618.924 
Equipement rural. e 0.087.867 .000 5.004.609 .000 3.00%. 669.000 
Caractéristiques spéciales. 3.121.315.183 1.341.918 9 {2.000 
91.723. 720.000 21.200.183.183 651.501.2% 23.518.679.257 
Prêts d'intérêt agricole et rural: 
Long terme individuel... 0e 2.1:0.000.000 2.149.978.000 5 978.000 
2.551.998 .000 2.&1.938.000 620.000 851.275.000 
2.000.000. 000 1.015.41:.000 » 1.018.411 000 
7.2041.998.000 6.220.389.000 620.000 6.219.769.000 
Prêts d'investissements en Sarre... 100.000 .000 100.000 .600 106 000.000 
= = = _ 
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4 Capital social et réserres des caisses régionales. 

Comme l'ir dliquent les tableaux annexés au rapport, le capital 
ocial et les réserves des caisses régionales ont poursuivi, en 1950, 
Jeuwr progression, un effort en vu? d’harmoniser leurs ressources 
propres à l'unportance actuelle de leurs opérations ayant été de- 
gnandé par la caisse nationale aux caisses régionales. 


Capitaux conjiés aux caisses de crédit agricole, 
a) Dépôls de fonds dans les caisses régionales 
de crédit mutuel, 

Les dépôts reçus au cours de l'année 1950 se sont élevés à 886.854 
fi lions F contre 348.000 F reçus en 1919, sur lesquels 
19.893 NU.) F ont été reversés à la caisse nationale, contre 
F en 1939. 

Soide des dépôts reçus dans les c aisses résionaies au 31 décembre: 
à vue, 88.022.795.000 F; à échéance, £,370.938.000 F, 

Solde des dépôts reversés par les caisses régionales à la caisse 
balionale: à vue, 18.153.678.921 F; à échéance, 7.69%.620.000 F. 

Dépôts de fonds reçus directement par la caisse nationale de 
crédit agricole : 

Montant des dépôts recus en 195%: 61.72.0412.289 F contre 48.692 
Jniilions 29.09% F en 199, ce qui porte le total des dépôts reçus 
par la caisse nationale en 1950 à 414.621.908.619 F. contre 295.179 
Jnillions 672.997 F en 1949, et leur solde à 2%.302.190.172 F au 31 dé- 
Cceimbre 1990 contre 15.296.996.009 F au 31 décembre 1949, 

b) Souscription de bons de ja caisse nationale de crédit agricole. 

Bons à cinq ans émis depuis février 1932 ‘convention du 31 janvier 
1912 entre la Caisse nationale de crédit agricole et le ministère 
des finances) : 

Montant des souscriplions reçues en 1940: 4.740.163.000 F. 

Total des ‘bons à cinq ans sonserits au 31 décembre 1%: 
18.019.:9:.00 F contre 13.279.331.000 F au 31 décembre 1919. 

Bons à vingt ans émis du 20 juin 1947 au 10 avril 190: 

Monlant des souseriplions reçues en 1%%0: 775.000 F. 

Total des souscriptions: 51.135.000 F. 

Bons à intérêt progressif et à prime à sept, onze on quinze ans 
émis entre le 6 novembre 19% ct le 6 décembre 1950, en vue du 
financement de prêts d'installation en faveur des jeunes agricul- 
teurs {convention du 3 novembre fŒ%#) entre la caisse nationale de 
crédit agricole el le ministère des finances et des affaires écono- 
iniques) : 

Montant des souscriptions reçues: 4.850 millions de francs dont 
plus de 3.4 millions de francs en numéraire, la différence 
étant représentée par des bons à cinq ans émis avant le 9 août 
1918 Cl repris pour leur valeur à la date du 1° novembre 1950. 


Go Utudisation du réescompte. 


Ces apéralions sont étudiées au chapitre « Opérations de la caisse 
Suliona'e de crédit agricole », 


B. — RESSOURCES À LA DISPOSITION DU CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL AU COURS 
DE L'ANNÉE 195 
4 Dotation: 
Disponibilités au 31 décembre 1919............. 31.924.021 
Remboursements sur avances consenties effec- 


546.808. 522 


2” Avances du fonds national de modernisation et 
d'équipement : 
Prêts de modernisation et d'équipement: 
Prêts à moyen terme individuels et collectifs... 4.100.000.000 
Prêts à long terme 
Prêts relatifs à l'organisation du marché de la 
Prêts d'électrification rurale. 6.052.000.000 
Prêts de caractéristiques spéciales...  6.920.825.04X) 


Prêts d’intérèt agricole et rural: 


Prêts aux jeunes agriculteurs. 2:551:998.000 
Prêts aux victimes de calamités publiques.....  2.006.000.000 
Prêts à long terme individuels..............,...  2.1:0.000.000 
Prêts pour l'amélioration du iogement rural... 200.000 .000 


2° Produit des emprunts de la caisse nationale de crédit agricole, 


En plus de ces avances, la caisse nationale de crédit agricole à été 
autorisée à prélever sur le produit de ses émissions de bons les 
sommes suivantes : 


Bons à cinq ans: 
Prêts de modernisation et d'équipement........  2.858.051.000 
Prêts aux victimes de calamités pubiiques (loi 


Bons à sept, onze et quinze ans: 


Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs {loi 


Depuis le mois de juillet 1MS8, date de mise en œuvre du pro- 
gramme d’investissements agricoles, des crédits d’un montant total 
de 67.968.567.775 F ont été affectés au financement de ce programine, 


Sur ces crédits d'origine diverse (Fonds national de modernisation 
et d'équipement, bons de la caisse nationale de crédit agricole, 
avances du Trésor en 1948 et 1919, réescompte de la Banque de 
France pour les prêts à moyen terme d'équipement), 51.650.25:.200 F 
ont été effectivement consacrés à l'octroi de prêts. Le reliquat dispo- 
hible qui ressort à 16.318.313.57%5 F permettra de poursuivre en 141 
la réalisation de prêts figurant au programme et dont les demandes 
n'avaient pu tre examinées avant la fin de l'année 1950. 

La répartition par objet gt par nature des avances et des prèts est 


indiquée ci-après : 


Montant des avances et des prèts accordés par la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 1950 
en vue du financement du programme d'investissements agricoles. 


AVANCES 
RUBRIQUES D'INVESTISSEMENTS pour prêts PRÊTS PRÊTS TOTAUX 
à moyen lerme à loog lerme colleclif. |de caractéristiques epéciales. 
francs, francs, francs, france, 
Agriculture. 
— Développement de la production ani- 
mole et 12.018. 191.600 359. 892.000 46.880.000 12.495.902. 600 
— Arméliorations foncières et cons<true 
lions rurales............. 1.676.490.200 1.155.018.000 2.911.677.000 6.173.185.200 
— Services publics 23.781.000 16.571.308. 400 4.500.006 16.602.592. 400 
JV. — Production forestière, — Picciculture.. » » 2416.310.000 246.310.000 
V. — Diffusion et perfectionnement des tech- 
DIQUES » » 207.00 .000 7.500.000 
Totaux. ...... fi. 718.705. 800 148.089.218.400 3.816.897.000 36.654.821 .200 
Investissements industriels. 
À: Industries agricoles... 229.2:9.000 12.284 .590.000 2.006.095 .000 14.519.934.000 
— Amecndements calcaires........ 6.810.000 453.313.000 315.316.000 455.199 .000 
lotus. 2% .089.000 12.437.933.000 2.321 .411.000 14.995.433 .000 
Totaux généraux... 11.951.791.800 90.527.151.400 6.168.308.000 51.65%0.251.200 
= = — 
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Le reliquat disponible, qui ressort à 16.918.313.555 F, 


permettra de 


poursuivre en la 


dont les demandes n'avaient pu Ôtre examinées avant la fin de l'année 1%4, 


Opérations de la caisse nationale de crédit agricole. 


19 AVANCES AUX CAISSES 


Le total général des avances de la caisse natfonale aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel et des prèts à long terme 
consentis directement par la caisse nationale aux collectivités s'éle 


vait, depuis l'origine : 


Au 31 décembre 1939 à 60.2093.358.522 F, 


Au 31 décembre 1950 à 98.212.010.872 


31.812.602) 
bre 1900, 
L'étude par catégorie 
l'année 1950 est résumé 


Le m 


Situation des arances et des préts. 


réalisation de 


RÉGIONALES ET PRÊTS AUX COLLECTIVITÉS 


pré 
} consentis « 
en 100 ils ont ét 


31 décembre à 


ni au programme et 


(Opérations etfectuées au Cours de l’année 190.) 
AVANCES ET PRETS AVANCES ET PRÊTS REMBOURSEMENTS AVANCES ET PRÊTS 
MODE DE CRÉDIT en cours versée en cours 
au 31 décembre 1949. en 1950. reçue en 160 au 31 décembre 1950 
francs, francs, france, france 
4° Moyen terme. 
Loi du 5 août 1920 (dotation)....... 527.515.86S 0.005.000 RATER 497.752.077 
Moyen terme sur avances de l'Elat.......... 3.978.407.05S » 191.621.417 
Moyen terme ordinaire sur bons à 5 ans de 
la caisse nationale de crédit agricole...... 2,569.610.381 10.000 62.410.725 2.007.379.606 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 2 oc- 
tobre 1945, titre II, et fonds national de 
modernisation et d’équipement)............ 2.168.299. 105 » 117.180. 2 020 019 181 


Jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946, fonds 
national de modernisation et d'équipement 
et bons 14950 à 7, 11 ou 15 ans).......... 

Calamités publiques (loi du 26 septembre 1948, 
fonds national de modernisation et d'équi- 
pement et bons à 5 ans)............ LCR 

Moyen ferme de modernisation et d'équipe- 
ment (fonds national de modernisation et 


2 Long terme ordinaire individuel. 


Loi du 5: août 1920 (dotation)................ 
Long terme individuel sur avances de FEtat.. 
Habilat rural (loi du 15 mai 1941 et fonds 
nationai de modernisation et d'équipement), 
Long terme individuel (loi du 23 décembre 
1916 el fonds national de modernisation et 
d'équipement) 


So Long terme spécial. 
Loi du 5 août 1920 (dotation)... 


4o Long terme collectif. 


Loi du 5 août 1920 (dotation)..............., 
Long terme collectif sur avances de l'Etat. 
Marché de la viande (loi du 16 avril 19% et 
fonds national de modernisation et d'équi- 
Fquipement rural (décret-loi du 17 juin 4938 
et Tonds national ae modernisation et d'équi- 
Long terme collectif de modernisation el 
‘d'équipement (fonds national de moderni- 
Salion gt 00 0 0 0 0 


Divers. 

Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1956 et 
fonds national de modernisation et d'équi- 

Avances aux communes et départements (loi 
du 8 décembre 1922)......... 

Prêts de caractéristiques spéciales (fonds 


Prèts d'investissements en Sarre (fonds na- 
.lional de modernisation et d'équipement). 
Etectrification des campagnes (loi du 2 août 
123 et fonds national de modernisation et 


5.968.831.246 
47.955.000 


7.226.659.800 
21.887.408,758 


398.013.255 
678,867 .410 


46.674.793 


3.981.595.420 
D.498, 150,028 


123.901.011 


492,771.065 
1.616.672.081 


778.268.000 


G.133.906.450 


19.200.328 


2.618.196 


199.781.000 


2.208.571.000 


9,408 ,355.000 


192 .161.000 


3.100.000 
788.199.000 


72.479.000 


4.193. 


056.929 


226.276.176 
2.200.000 
611.196 .000 


°4.900.320.900 


1.937.797.668 2.872.668 .000 
177. 704.000 89.618.000 
4 


.626,09 1.000 


.000 
2.510.899.183 


100.000 .000 


2.677.9:1.000 


2.899.995.076 


6.238.8 


2 


1.440.912.633 


00.119.661 


ON 1.681.651 


D44.500,458 


20.413.996 


27.959.215 


67.882 005 


1.159.018 


2.956.891 


110.566.021 


2.837.720.628 


44.693.521 


0.808, 181.706 


7.361.805 .470 
587.038 
397.911 

2.396.988 


99.106.097 


1.066.731.651 


381 


4.757.959 


3.120.:50.9%65 


400.00) 


5.467.725.876 


120.8 
8.942.213.349 


06.445. 842.740 


avances et 1h19 été de 25 mile 
liards 452.25.700 F : de 008 682 450 
des en est pis de 
D | | de ces avances et de ces prèts pendant #S 
dans les tableaux Crapres: 
| + 
L 
d 
équipeme NS à ans)............ 516.: 
à d'équipement et bons à 5 an 13.1S0.616.515 
» 47.219.701 
» 62 
| 
4.567.529.777 
870.329 
10.803.548 
21.916.920 
122.758 
1.914.218 
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Avances et prêts accordés par la caisse nationale de crédit agricole. 


AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET Ppi£rs 
MODE DE CREDIT accordés accordés accordés en 19%) 
au 31 décembre 1949. on 1950. au 31 décembra 1939 
francs. francs. france 
4o Court terme, 
Loi du avût 1920 (dotation). 126.475.693 » 126.475 69: 
d 
Loi du 5 août 1920 (dotation)......…. 1.714.955.760 49.935.000 1.763.180. 760 
Moyen terme sur avance 6.908.923.708 » 6.908.923,70s 
Moyen terme ordinaire sur bons à 3 ans de la caisse nationale de 


Prisonniers et déportés (ordonnance du octobre 1945, — [titre 
et fonds national de modernisation et d'équipement). 2.399.666. 800 1.000.000 2.400.666 .800 
Jeunes agriculteurs (loi du 2% mai 19%, fonds national de ‘moderni- 
sation et d'équipement et bons 1950 à 7, 11 ou 15 ans)............ 5.499.666.822 4.205.782.000 9.705. 113.822 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 1938, fonds national de 
modernisation et d'équipement et bons à 5 ans).......... 49.800.000 1.043.299.000 1.093.090.000 
Moyen terme de modert isation et d'équipement (fonds national ‘de 
modernisation et d'équipement et bons à 5 ans)............ 7.598.311.800 6.290.221 .450 13.988. 566.2 


Long lerme ordinaire individuel, 


Loi du août 192% 1.747.962.059 » 1.747.992.099 
Long individuel sur avances de l'Etat. 4.264.832.991 » 4.264.832 .001 
Habitat rural (loi du 15 inai 1941 et fonds national de modernisation 
Long terne individuel (loi du 23 décembre 1946 et fonds nalional de AN ; 
modermsalion et 4.121.226.700 2.209 .436.000 6.390.662,.7 


TOUAUX 7.632.081.55 2.409.455 .000 10.043. 416.550 
1° Long terme spécial, 
Loi du 5 août 1920 (dotation)... 0 0 4: 065. 387. 822 188.606 .000 1.253.993 .822 
Long terme collectif. 
Loi du'5 août 4990 ss 1.263.137.141 (— 275.000) 1.262.862.111 
Long terme collectif sur avances 4.095.013 .800 46.480.000 4.111.499.900 
: Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et fonds national de ‘moder. 
nisation et d'i quiperne 499. 915.1 125 627. 522.000 1.127.437.12% 
Equipement rural ‘décret-Toi du 17 juin 193 et fonds national ‘de or 
modernisation ot 2.699.998.686 8.162.134.700 10.862.133 
Long terme collectif de modernisation et d'équipement (fonds natio- e à Du 
nal de modernisation et 6.037.395 .000 5.900.763 .000 11.938.158.000 
11.595.461 .752 14.706.624. 700 29.302.086. 432 
Ge Dirers, 
Afrique du Nord (loi qu octobre 1936 et funds national de ‘mode 
Avances aux communes et départements R'décembre 49%) 2.998.688 » 2.908.688 
Prêts de caractéristiques spéciales (fonds national de modernisation Le 
‘rôts sur la dotation des départements d'outre-mer... 5.823.000 9.825,00 
Prêts d'investissements en Sarre (fonds national de modernissiie ‘et 
Electritication des campa du août 1923 et fonds national 
de modernisation et d'équipement)... 5.099.270.3:9 5.908.483.200 
| 


| 
4 
| 
| | 
| 
L 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 


(45) 


Prêts pour l'électrijication des campagnes 


Avec l’année 1950 les opérations de crédit taites au titre de la loi du 2 août 1923 témoignent d'une 


importante reprise des travaux 
& construction ou d'extension de réseaux ruraux d'électricité. Le total des avances a été porté de 5009270 770 F a 1 décembre 19% 
à 11.007.753.579 F au 31 décembre 1950. 
PRETS CONSENTIS 
PRETS REALISES REMBOURSEMENTS PRETS EN COURS 
Nombre. Montant, 

francs, francs franes francs 
Au 31 décembre 4.528 767.291.795 739.975.6% 211. 150.407 
AU oc 42 165.389.825 92,073.829 
Au 31 décembre 1946... 4.570 922 .681.620 791.89 .15 %51.718.400 25.112.600 
Au 3l'éécembre 1947... 41.619 1.118.742.861 032.314.928 204. 
Au 31 décembre 4948... 1.29 2.439.369.879 1.201.008.728 32.800.302 876.000 ,%6 
AU 200... ces 387 2.659.000.500 1.077.185.718 1.184 
Au 931 décembre °° 2.316 5.099.9270.379 2.279.091 .446 378.717 1.004 
Au 31 décembre 1950..... 3.013 11.007.703.579 1.957.065 .416 80.590.571 25.576 
La majeure l2 ces 

29 OPÉRATIONS D'ESCOMPTE Teco,les en particulier Ceux 1 
ainsi qu'il ressort du tableau après 
A. — Court terme. 

La caisse nationale de crédit agricole accepte à l’escompte les CFRÉALES | DIVERS 
effets à court terme que lui présentent les caisses régionales après | 

Les disponibilités des caisses régionales leur permettent toutefois francs fran 
d'escompter un volume important d'effets sans avoir recours au | 
réescompte de la caisse nationa’e. Récolte 1919 (du 15 août 19:19! | 

Le montant des effets réescomptés par la caisse nationale de 0 | 127.1 - | 
crédit agricole pendant l’année 1950 a été de 200.031.895.422 F alors ' + PAR | 
que celui de l’année 1949 était de 99.515.598.600 F. | 

Les remboursements se sont élevés à 192.222.817.5% F eu lieu de 
93.031.858.227 F en 19419. = = 

Le solde des effets en cours est de 55.844.072.273 F au 31 décembre 
4950 contre 39.309.096.616 F au 31 décembre 1919. De m me que les a! Ï I de fa t 

Le tax d’escompte appliqué par la caisse nationale aux effets 
représentatifs de prêts à court terme a été ramené à partir du juin 
4950 de 3 p. 100 à 2,50 p. 100 à la suite de la modification du taux Con sobies SE De » ibuer à 
d’escompte de la Banque de France. 

Les avances spéciales de trésorerie aux caisses régionales en vue des effets créés en contrepartie de stocks aient pu être achevées var 
d'accélérer les opérations de financement des récolles sont consen- l'Office national interprofessionne les élevées à 
ties au taux de 3 p. 100. | | 5 millions de francs ponr la récolte 19%. 

Les effets des coopératives de céréales avalisés par l'office national | Les remboursements sur les ax : 1 
interprofessionnel des céréales et tous les autres effets sont escomp- | ment des récoltes <e sont comme pr i effect ( 
tés au taux de 2,50 p. 100. | conditions satisfaisante 

Détail des opérations d'esconipte sur effets à court terme. 
MONTANT MONTANT DÉCOMPOSITION DE CE SOLDE 
DATES des effets ezcomptés | des effets remboursés SOLDE Fi 
par la C. N. C. A. par la C N. C. A. des récolles. Divers 
francs. francs. francs. france f: 
der janvier 1950 au 31 janvier 19.576.523.300 22.083.619.916 36.801.970.73 31.279.129. 500 26.891.220 
4er février 1950 au 28 février » 13.175.806.344 45.612.951. 190 34.935 .522.6M4 11.080, 441 
der mers 4950 au 31 mars 22.541.710.816 21.213.680.314 25.863.583. 114 | 12 « 3 154.616 
der avril 1950 au 30 avril 4950... 00 0 0 11.742.181 .000 15.696.019.300 31.910.0%1.816 97.911.538. 3.908.506 .81 
der mai 1950 au 31 mai | 40.415.520. 720 14.008.139. C00 28.317.426 24.138.314.000 8.178.742 
der juin 1950 au 30 juin 11.700.896. 920 18.871. 793.836 21.146.529.6X 17.432.583.700 | 3 
der juillet 1950 au 34 juillet 1950... 9.923.195.460 14.046. 00 16.12: 7 8,526 
de août 1950 au 51 août 11.257.889.960 11.546.: {10 16.195.1:5.430 9.6:9.022.2 | 6.476.123. 1 
4 septembre 1950 au 30 septembre 1950..... 15.416.811.519 42.517. .170 19.03%1.4€5.779 13.869.761.319 5.165.704 . 464 
4er octobre 1950 au 31 octobre 1950.......... 25.363.063.810 3.280 .865.180 31.016.664.109 2 215.719 | 7. 118 
novembre 1950 au 30 novembre 1950... 18.:69.887.010 5.096.318.090 773.71 | 0.84 
der décembre 1950 au 31 décembre 1950... 30.118.075.563 18.694.205.219 12.204.733. 009 13.612.3% 
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B. — Moyen terme à cinq ans. 


La caisse nationale de crédit agricole a également financé par 
voie d'escompte, conformément aux accords intervenus en 1946 avec 
la Banque de France, des prêts d'équipement à moyen terme d'une 
durée ne dépassant pas cinq années. 

Le taux d'escomple des effets de mobilisation établis en représen- 
tation de ces prêts a été maintenu à 3,2% p. 400 au cours de l'an« 
née 1950, 

Le montant des effets de mobilisation escomptés par la caisse 
nationale pendant l'année 1950 s'élève à 3.453.967.234 F pour 
40.223 prêts. Pendant l'année 1949 avait atteint 1.681.61102%4 EF 
pour 7.163 prêts. 

L'augmentation sensible du volume de ces opératigns s'explique 
surtout en raison de l'épuisement des crédits ouverts précédemment 
pour de age des exploitations agricoles en tracteurs et maté- 
rie! neufs au titre du programme d'investissements agricoles. Les 
achats de tracteurs et machines neufs, susceptibles d'être rembour- 
sés en cinq années ont été, par suite, à nouveau financés au moyen 
de prêts à moyen terme sur eflets. 


Opérations d'escompte de la caisse nationale de crédit agricole. 
Court terme. 


REMBOURSE- 
effets escomptés MENTS 
par effectués 
la caisse nationale au 31 décembre. 
de crédit agricole.| Sur ces ellets. 
francs, francs, francs. 
Du {er janvier 1949 au 
31 décembre 1949..1 99.515.598.600! 60.206.501.954| 39.309.096.646 
Du {er janvier 4950 au 
31 décembre 14950.. | 208.857.824.247| 153.013.750.874| 55.844.073.373 
Moyen terme cinq ans sur effets. 
REMBOURSE- 
effets escomptés MENTS 
par ffectué. 
la caisse nationale au 31 déœmbre. 
de crédit agricole.| Sur ces effets. 
francs. francs. franes, 
Du fer janvier 1949 au 
91 décembre 1949. 1.681.611.025! 4.295.777.578 385 .833.416 
Du {er janvier 1950 au 
31 décembre 1950..! 10.377.909.611! 3.786.476.593 | 6.591.523.018 


C. — Réescompte à la Banque de France. 


La caisse nationale de crédit agricole peut, en cas de besoin, tant 
pour les opérations d'escomple à court terme que pour celles à 
moyen terme, recourir au réescompte de la Banque de France. 

En 1950, le montant des effets réescomptés auprès de l'institut 
d'émission s'est é'evé à 160.171.142.%00 F alors qu'au cours de l’an- 
née 1949 il avait été de 8592%0.191.69 FE, 

Les soldes en cours au 31 décembre ressortent à 29.0786.537.300 F 
pour 1949 et à 39.725.884.500 F pour 1950. 

Le tableau ci-dessous fait apparaître que les effets présentés au 
réescomple consistent principalement en effets souscrits par des 
coopératives de céréales et avalisés par l'office national interpro- 
fessionnel des céréales. 


M ANT REMBOURSEMENTS SOLDE 
effets réescomptés effectués en cours 
Lau cours de l'année | au 31 décembre. 
teftets francs francs. francs, 
avalisés par 
L'or 
63.680.805 .000 39.11S.663.000 24.%62,142.000 
1900 ....,...1 | 103.766.154.500 22.703.512 .000 
Divers : 
17.251.701 .114 12,715.306.814 4.516.395.200 
15.5, 176.000 6.471 .930.176 6.729.915.824 
Moven terme à 
| 
| 5.017.688.584 — 
10.200.000,000 8.000 .000.000 2.500.000 .000 


30 OPÉRATIONS DIVERSES 
Domaine-retraite, 


Le décret-loi du 24 mai 4938 prévoit que les travailleurs de condi. 
tion modeste de toutes professions peuvent, en souscrivant un 
livret de domaine-retraite et en eflectuant chaque année, pend:int 
vingt ans au maximum, des versements u élevés, s'assurer le 
moyen d'acquérir ou d'aménager une petite propriété rurale des. 
tinée à constituer leur habitat principal. 

Au 31 décembre 4950, le nombre de livrets gérés par la caixa 
nationale de crédit agricole est de 324. 

Le total des versements effectués par les souscripteurs, en tenant 
compte des sommes capitalistes, est passé de 3.829.612 F à 
4.121.650 F, et les bonifications pour enfants allouées aux titu'aires 
de livrets sont de 240.125 F au 31 décembre 41949, et de 252.019 F 
au 31 décembre 1950. 


Fonds national de progrès agricole. 


Au 31 décembre 1949, l'excédent des versements sur les retra à 
effectués au titre de ce fonds, géré également par la caisse nat: 
nale de crédit agricole, était de 200.014.115 F. 

Au cours de l'année 1950, le montant des sommes versées à 
caisse nationale de crédit agricole a atteint 395.899.079 F et ce: 
des sommes prélevées 334.532.218 F, faisant apparaître un excédeit 
de versements pour l’année de 61.366.861 F. 

Ainsi le solde du compte s'est trouvé porté à 261.380.976 F 
31 décembre 1950. 


= 


Encaissements pour le comple des caisses régionales. 


Parmi les opérations diverses réalisées par la calsso nationale, | 
convient enfin de mentionner les encaissements effectués pour 
gr des caisses régionales et qui ont atteint 27.166.672.100 F 
en 


Opérations des caisses régionales de crédit agricole mutuel, 


Le volume des opérations de crédit effectuées en 1950 marque une 
nette progression, Le solde total des prêts à court, à moyen et à 
lopg terme en cours au 31 décembre 1950 ressort, en effet, à 
470.807.128.157 F contre 1%8.322833.086 F l'année précédente, pré 
sentant ainsi une augmentation de 42.484.295.071 F, 


49 PRÊTS A COURT TERME 


Le montant des opérations de cette catégorie réalisées pendant 
l'année 4950 a été de 390.742.615.532 F, comprenant 240.872.498.467 F 
de prêts nouveaux et 149.870.217.065 F de renouvellements; les 
chiffres de l'année précédente étaient respectivement de 
243.980.361.908 F, 156.073.754.242 F et 87.906.607.666 F. 

Le montant des prêts à court terme en cours au 31 décembre 19:0 
est de 116.790.950.709 F contre 92.685.873.939 F au 31 décembre 19:9. 
Ainsi qu'il a été signalé précédemment, la plus grande partie des 
opérations à court terme concerne les prêts de financement des 
récoltes de céréales, 

Ces opérations comprennent également les prêts garantis par des 
récoltes, Fr qui sont consentis notamment sur les vins, les 
pommes de terre, les betteraves, les plantes oléagineuses, etc. 

Les produits laitiers, le houblon, le sel, les semences, les engrais 
ont de leur côté fait l'objet de prêts à court terme. 


PRÊTS A COURT TERME 
sur récoltes. 


CAMPAGNE 
1919-1950 


CAMPAGNE 
1950-1951 


francs. 


115.620.951 .000 
3.741.215.000 
3.473.081 .000 
2,364.965.000 
3.902 .985.000 


francs. 


Céréales 
Vins et AICODIS. 
Produits laitiers. 
Oléagineux 
Riz ...... 


434.030.785.000 
10.267.610.000 
5.374.315.000 
41.265.093.009 
8.310.478.00k) 


Betteraves et 239.420.000 629.083.00) 
Pommes de 44.000.000 
Fruits et 94.862.000 81.6 11,000 
Sel 438.400 .000 466.527.00: 
Prés 971.258 .000 2.120.312.000 

139.119.329.000 174.378.661.000 

né 


De l'examen du tableau précédent dans lequel figure le détail 
des opérations sur récoltes pour la campagne 1950 il ressort que 
les prêts sur céréales atteignent 1931.020.785.000 F, 

Les payements faits par l'intermédiaire des caisses régionales aux 
agriculteurs pour le règlement de leurs céréales aux négociants 
agréés, + étaient de 23.061.363.000 F pour la campagne 1949-1950 
ont été de 31.132.932.000 F pour la campagne 1950-1951. 


Il faut noter également les prêts accordés aux caisses d’aliocations 
familiales, dont le montant s'élève à 10.897 millions de francs pou’ 
la période allant du fer janvier 1950 au 31 décembre 1950 contre 
3.109.100.060 F 1949. 


1 
À 
à 
1 
À 
à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 


2° PRÊTS 4 MOYEN TERME 

die PENDANT 

DÉSIGNATION 

un l'anute 1950 

int 

le 

rancs, 
préts à moyen terme ordinaires et spéciaux: 

se $ Sur les ressources de la dotation................ 


Sur les crédits affectés par mesure législative. | 
Sur bons de la caisse nationale de crédit agri- | 


nn 


1 Sur les ressources propres des caisses régionales . 


À préts à moyen terme à 5 ans sur 
: préts aux sinistrés de guerre (ordonnance du 
ë 11 octobre 1944) et prêls aux prisonniers et dépor- 


tés (ordonnance du 20 octobre 1%5, titre I]: 
Prêts aux prisonniers et déportés (ordonnance e du 


Lin 20 octobre 1949. Titre HI: accession à l'exploitation 


réins- 


$ et titre IV: aménagement du 
Prêts jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1916) 
F. N, M. E. et émission de bons 195%0)............ 


26 septembre 1948, article 64, et loi du 8 août _—. 
(F. N. M. 
Prêts de modernisation el nt N. M. E. 
et émission spéciale de bons C. N. 


Prêts - victimes de calamités agricoles (loi du 


Total général... ee 


199.492.595 


4.288 .705.800 
42.268.000 
25.69),000 

2.0637.461.000 


466.804 .000 
G.002.551.500 


13.632700 


3 Au 31 décembre 1950, les prêts à moyen terme en cours étaient 
M de 35.113.685.268 F dont 400.609.72%5 F accordés par les caisses régio- 
®# pales au moyen de leurs ressources propres, 

PRÊTS INDIVIDUELS LONG TERME 

té 
PENDANT 
DÉSIGNATION 

int l'année 1950. 

F 

Les 

de franes, 

50 Prêts à long terme ordinaire pour l'accession à la 

19. petite propriété rurale: 

leg 3 Sur les ressources de la dotation................ 

es Sur les ressources du fonds national de moder- Ÿ 9,457.972.4065 

nisation et 
es  Prèts à long terme spécial pour l'accession à la 


petite propriété rurale des pensionnés militaires: 
Sur les ressources de la dotation. 


Prêts pour l'amélioration de l'habitat rural (loi du 


169,157 .000 


Prêts aux prisonniers et déportés (ordonnance du 
20 octobre 1945, Titre HI: accession à l'exploita- 
x) : Au 31 décembre 1950, les prêts individuels à long terme en cours 
étaient de 7.257.692.937 F. 
IL Fonds commun de garantie des caisses régionales 
“ de crédit agricole mutuel. 
x C2 fonds commun géré par la caisse nationale a été institue 
à  g les caisses deg ar par l’article 99 du code du crédit agri- 
{ cole et par :e décr du 24 septembre 1937 pour la garantie des 
dépôts de fonds qi leur sont confiée. 


La participation des 
fonds comprend une 
cotisation annuel!s 


caisses régionales à Ja 
contribution initiaie 


: Depuis l'origine aucun prélèvement n'a eu à étre 
il ce fonds. 
19 
Situation au 31 décembre 1950. 

Contribution initiale des caisses régionales ......., 

E) Excédent de recettes de l'exercice 1950 (solde du 


Soit au total 


consti! 


remboursable 


ution de ce 
et une 


effectué sur 


35.060. 
39.314.5 
2.058.774 


Caisse le ISSUT t les { SSES fit t mutuel 
de France 

Le développement des opérations des sses de 12riCo:@ 
de fonds dans les iisses dt re lt 
ammencees, € raiso m UP 
contre les risque le vol, di s d'er- 
rèurs de caisse, vo de rnein s consécutifs ces n 
lations 

C'est dans ce but que les sionales et locales de crédit 
agricoe mutuel ont fondé, en :nars 144 e à 
te crédi hises au die de 

Grâce au ia et à pu veil- 
finances la fondation de celle mutne!le a été largement ! le 

D'autre part, la iisse centrale de ET Etat) 
a permis à la caisse mutuelie de réascure e forte tio! 
de ses risques dans les meilleures conditions. 

La caissa rut ect ctrén cé de 
douze mbres désignés par jassemb genera et « nant 
six présidents et six dir vurs de caisses régionales dé édit ag 
toie 

Depuis la fondation les opérations ont suis è progress ré<u- 
mée dans le :abieau suivant: 

VALEURS | 
ASSURANCE VOI expédiées | TOTAL 
par la poste | 
Risques couverts (en millions de francs) 
3.108 7.12% 10,574 
6.528 16.100 22.628 
Cotisations (en francs). 
1986-1947. 3.599.000 64.000 4. 1K2.000 
4.741.000 4.543.000) 6.004.000) 
11.007.006 3.388 ,000 14.330.000 
RÊSERVES TOTALES 
PERTES ET PROFITS « 
au 31 décembre 
1986-1987. 742.000 1.237.500 (1 
D. 401.06 15.407.006) 

tar compris de droits ce et d'adhé 
aux réserves, 

2} Compris 15.20 F de droits d'entrée et d'adl 
réserves 

La majeure partie des réserves a été plarée en b de see 

Conclusion 
De même pré édente, le prés it ra fait 
ns 
tir la progression constante des opérations etlectuées par 
caisses de crédit agrico:e mutuei, progression qui s'est pr 
ment manifestée en matière de crédit À court terme et Û 
modernisation t d'équipement pour l'exécution du prograrnm 

Investissements agrico.es 

Cependant, malgré les résultats très inpréciahles obte la 
ce: ains domaines, tout dans d 
collectif rurai, une tâche considérable reste encore à ac ‘ 
raison de la néceseilé pour l’agriculture francaise d'aucm 
produ vité et, d nettre en œuy 
qui s'avère indispé estau: de habitat rural 
ac rois eine u dit t 1 t d 
irésoreries agi pas ainsi d er les difti- 
cuiltés rencontrées p ole pour le fini ement de ses 
opérali ns, itant e pas que l'appui ! noie 
de l'Etat puise, en 1951, excéder 50 1006 de cejui accordé po 
1950. 

Le crédit sets devra, par suite, ac ‘tion en vue 
de l'autofinancement de ses opérations fonds prove- 
nant de l'épargne rurale. Le succès rencontré par l'émission de bo: 


à 7, 11 ou 15 ans, à intérêt progressif et à 


égard un indéniable encouragement pour les efforts 
rieurement entrepris, 
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage 


fond respect, 


{ re 


Le 


mit 


de l'agric 
CAMILLE LAURENS. 


prime, constitue à ce: 
qui seront 


de m 


ulture, 


47) 
int 
À 
res ; 
: 
| 
| 
| 
| 
a! 
1 
2. 
| 
is 
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2.456.130 
78 
( À 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Renseignements généraux sur les caisses 


RUMEROS 
d'ordre 


DÉPARTEMENTS 


CAISSES REGIONALES 


NOMBRE 
de caisses 
locales 
affiliées. 


NOMBRE 
de 
sociétaires 
des caisses 


CAPITAL SOCIAL 


VERSÉ 


Au 31 dérembre 1949 


Au 31 décembre 190 


47 


AÏR 
AÏSNE se 
Allier 
(Basses-)....... 


Alpes 


Alpes 
Alpes-Maritimes 


Ardèche 
Ardennes 
Ariège 


AUDE 


Aude 


Aveyron 


Bouches-du-Rhône 


Calvados ....... 


Cantal 


Charente ..... 


Charente-Maritime 


Cher 


Corrèze 


Corse 


Côtes-du-Nord 
Drome 
Eure-et-Loir se 
Finistère 
Garonne 
Gironde 
Ille-et-Vilaine .......e 
TT 
Indre et-Loire 


dre 
ISÈTe ces 


Loir-et-Cher 


Loire 


Loire {flaute-)….. 


Lotre-Inférieurs 


Lot 


Lot et Garonne 


AÏN 
AÏSNe 
Bourbonnaise 
Hautes-Alpes... 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 


Ardennes 
ATIÈSe 


Aube 
Aude , 


Bouches-du-Rhône ........ 


Centre de la 


Cantal 


Charente 


Charente-Maritime 
Corrèze 
Côte-d'Or 


Côtes-du-Nord 


Creuse 


ss 
Ghonde 


LIDOUFNAÏS 
Ille-et-Vilaine 
Indre 


Indre-et-Loire 
Dauphiné 


Grenoble 
Jura 
Sud-Ouest 


Loir-et-Cher . 


Loire ....... 
Haute-Loire. 
Loire-Inférieure 
Loiret 
Lot 
Lot-et-Garonne 


15.550 
5.996 
37 
6.90 
11.103 
9.159 
7.79 
8.859 
5.6:9 
5.13 
10.185 


10.15 
8.515 
20.316 
12.950 
6,526 
22,185 


francs. 


6.127. 
19.218.250 
5.815. 
41.214. 
1.201. 
10.721. 
4.800. 
4.400.000 
1.200.5 
9.820 .5: 


12 Qt 


1.509.175 
6.724.720 


10.000 
SALLE 
1.009 


201.009 
22.979.000 
26.517.000 

2.319.000 
13.419.000 


3.000 
.000 
3.009 


.000 


».000 
.017.000 
2.00 
.006 
36.000 
7.000 
000 
.000 
9.04) 
3.000 
0.000 
70.006 
1.00% 


37.208,00) 
20.790.070 
45.115.000 
7.485. 06) 
2.658.000 
3.791.000 
8.360.000 
30.337.009 
27.618.609 
7.293.000 
11.014.000 
7.163.000 À 
2.992.090 


à (48) 
. 
12.319 9.741.000 
26 5.909 29.874.000 
21 6.511 12.96.00) 
356 3.00 1.534.000 
fi 1.979 1.9 | 
78 7.912 4.168.800 8.671 | 
35 10.100 13.855.7:0 
22 2.310 1.787.650 
33 9.871 8.118.000 
4° | 29 201.810 2.7 
20 | 4 1.556.250 2.861 
2 | 37 8.882.175 1! 
3 | 6.981.780 & 
| 19 8.973.900 
5 | s6 4.967.850 5 
| 81 11.827.500 16 
| 35.258.410 46 
23 | | Beauce et 2 125.311.300 173 
| 25 11.101 11.563.000 18 
| 73 5.372.375 6 
2! | 49 3.728.800 
| 12.173.881 17 
| 15 3.501.200 | 
| 210 17.620.700 25.154 
3% | 65 | 40.597 27.329.002 
26 11.514 15.411.600 
37 | | 16.920 33.028.050 
| 3 À | Isère 29 1.617 5.060.920 
SE | 40 1.563 1.797.900 
| 16 7.512 6.213.595 
5 16.626 5.182.880 
6 12 | 2.376 
% 12.023 8.490.006 | 
; 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 39) 
régionales de crédit agricole mutuel, 
RESERVES FRAIS GÉNÉRAUX DÉPOTS 
Soldes au 31 décembre 1919 fée 1050. 
0 Au 31 décembre 1949. | Au 31 décembre 1950 | Au 31 décembre 1949 | Au 31 décembre 1950 | — —————— -- — | — — mnt 
Nombre Moatant Nombre Montant 

francs. francs. francs. francs francs r 
7.021.034 7.989.009 10.957.000 14.505.900 10.513 292.317 .000 05.171.000 

90.250.000 43.950.000 "44.776.000 19.510.009 6.106 93 093 103.000 1173 585.047 000 

19.398.199 15.111.900 10.587.000 12.90 000 23.717 1.12. S01 95.15 110 000 

7.978.719 10.886.000 4.430.000 5.078.064) 41.451 116 219.000 1.503 21.265.000 

094.592 1.388.000) 2.682.000 3.167.009) 1.262 159.294 .000 1.159 10.162.000 

4.731.076 5.250.000 12.666.000 15.200.000 3.106 46.473.000 

3.009.269 1.158.000 5.079.000 G. 65.000 2.081 215.497 .000 417 

8.190.591 10.508.000 13.122.000 15.201.000 8.506 81.590.000 7.729 000 

968.532 1.056.000 2.426.000 3.269.009 309 %).094 .000 AT 

41.187.976 92,230 .000 8.661.000 11.516.000 6.079 829. 758.000 1.200.037 

42.541.486 21.518.000 7.231.000 0.700.000 5.000 524.869.000 1.11? 761.917.000 

6.401.541 7.118.900 13.43S.000 15.214.000 3.110 376 268.000 106.011.000 

59.067.058 62.691 33.641.000 16. 126.00) 17.627 2.249.667 .000 17.106 2,072.12:.000 

1.957.418 11.276.009) 15.132.000 22,219.060 6.699 812.411.000 10. 407 1.196. 105.000 

359.280 901.000 2.510.000 3.354.000 697 84. 722.000 61.252.000 

7.073.655 10.06S.900 11.537.000 19.527.000 1.115 572.383.000 10.695 SUD. 00) 

5.710.087 12.649.000 15.395.000 26.519.000 2.518 730.009 .000 6.22; 1.0%2.312.000 

41.716.719 22.992.000 26.567.000 02.013.000 11.695 1.902.2750.000 19.09 2.101.1S6.000 

4.418.471 2.697.000 2.881.000 3.811.000 2.149 2.471 1:6. 08.000 

159.664 350.000 1.012.000 1.018.009 100 12.820.000 05 18.509.000 

6.473.862 8.225.000 5.916.000 7.653.000 1.929 942.,206.000 (0 2)4.781.000 

8.698.222 16.083.000 8.352.000 12.011.000 3.37 381.278.000 671 120, 470.000 

1.93 .000 8.051.000 10.482.009 199. 129.000 6.082 10.000 

6.567.352 7.811.900 12.753.000 16.523.000 4.740 462 616.000 5.537 

8.538.741 12.121.000 5.071.000 5.473.000 11.019 188.000 783 

9.431.202 11.953.000 9.520.000 13.153.000 6.922 126. 710.000 7.268 1.111.000 

12.878.480 27.691.000 7.684.000 16.593.000 8.109 1.271.259 .000 8.806 1.140.321 .000 

45.865.602 83.181.000 39.635.000 22.518 3.217.829.000 33.874 .000 

8.197.00C 11.938.000 14.566.000 11.773.000 152.522 .000 6.71 

49.062.000 21.939.000 28.092.000 13.197 1.899.281 .000 11.157 2.2 000 

21.053.000 7.592.000 11.226.000 1.115 2%) 484.000 006 410.4: .000 

17.270.450 17.121.000 10.223.000 11.092.000 4.316 9.117.000 188 000 

12.190.350 14.910.000 14.562.000 16.145.000 12.625 1.153.862 .000 15.771 1.308.065 .000 

12.054.719 16.351.009 à.715.009 6.012.000 2.410 439.779.000 010. 121.000 

17.803.508 36.108.000 42.785.000 51.927.00) 18.507 2.981 374.000 23.517 2,024 815.000 

11.615.291 21.392.000 12.517.000 14.790.000 11.272 899 362.000 12.075 886. 104.000 

9.283.626 12.117.000 10.412.000 14.325.000 233 1.061 281.000 11.228 1.201 .529.000 
20.598.627 10.265.000 23.791.000 31.668.000 29.908 .804 .000 x), 900 2 268.815. 000 
4.596.720 5.102.000 3.677.000 5.262.000 1.201 191.969.000 1.20% 126.358 .000 
1.142.901 1.517.000 3 609.000 3.428.000 4.97 103.513.000 1.100 137.360 .000 
3.801.127 1.197.000 5.493.000 7.550.000 5.503 205 .202.000 1.142 213.209 .000 
| 5.251.991 6.281.000 10.210.000 12.963.000 5.605 403.261 .000 6.523 14.515.000 
84.230.000 106.061.000 19.903.000 23.105.000 32.469 3.416.249.000 33.310 3.176.897.) 
6.835.069 $.693. 0 4.815.000 6.612.000 3.512 211.071 .000 3.876 24.588.000 
2.905.758 3.194.000 2.716.000 4.091.000 374 31.621.000 313 23.504.008 
13.949.465 17.801.000 9.492.000 12.117,000 9.887 530. 266.000 10.835 635.15. 000 
51.020.320 03.679.000 16.762.000 17.991.000 16.613 17.268 2.920. 791.000 
4 513.311 762.000 5.431.000 7.091.000 1.729 62.732.000 2.108 14.989.044) 
7.815.211 9.660.000 13.655.000 15.250.000 6.560 601.752 .000 7.761 652.929.000 
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RUMEROS 


d'ordre 


DÉPARTEMENTS 


CAISSES REGIONALES 


NOMBRE 
de caisses 
locales 
affiliées. 


NOMBRE 


CAPITAL SOCIAL 


VERSE 


Au 31 déermbre 1949 


Au 31 décembre 14,0 


Lozère 
Maine-et-Loire 


Manche 


Marne 


Marne 


Marne 


Mayenne 


Meurthe-et-Moselle 


Morbihan 
Moselle 


Nièvre 
Nord 


Oise 
Pos-de-Caleis 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-).,.. 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Rhin 
Territoire de Belfort. 
Rhône 
Saône 
Saône-et-Loire 
Savoie 
Savoie 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
Sèvres (Deux-)... 
SOMME 


Tarn 


Tarn-et-Garonne 


ose 


Vaucluse 


Vendée 
VIENNE 
Vienne 


Vosges 


Yonne 


Lozère 


Manche ........ 


Marne, Aisne, Ardennes........ 


Châlons-sur-Märne 
Mayenne 


Est à 
Morbihan 
Moselle 
NIÈVrE 
Cambrésis ee 
Oise 


Orne... 


Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Basses-Pyrénées. 
Pyrénées-Orientales 
Bas-Rhin........ 
Haut-Rhin... 0 
Territoire de 
Rhône 
Sud-Est 


Saône-et-Loire 


Sarthe 


Savoie 


Île de 


Haute-Normandie 


Brie 


ee 
Seine-et-Oise 
Amiens 


Santerre 


Tarn . 


Tarn-et-Garonne 
AVIgNON es 


Vendée 
Vienne 


Est à Epinal. 


Yonne 


1 


3.965 
10.051 
9.293 
9.509 
4.574 
4.96 
6.999 
3.742 
4.310 
11.393 
9.410 


.169.350 
5.592.900 
2.287.000 

35.386.400 
6.921.700 
10.000.000 
9.958.350 
80.014.500 
1.507.100 
1 705.570 
2.544.150 
4.930.700 
12.521.200 
7.449.400 
5.714.675 
7.888.740 
3.115.650 
21.600.800 


42.063.000 
12.971.000 
17.990.000 
15.000.000 
20.000.600 
90.000.000 
25.MH2.000 
29.810.060) 


2.079.900 
8.296.000 
1.905.001) 
5.653.000 
118.000 
7.233.000 

3.155.000 
47.414.000 
8.271.000 
40.007.000 
15.000.000 
46.249.000 
132.324.000 
41.104.000 
3.117.090 
4.024.000 
7.182.000 
12.871.000 
12.185.000 
8.967.000 
41.739.000 
3.523.000 
28.000.000 


800.194 


4.138.088.556 


1.592.437.000 


à 
| 
| de | | 
| à 
50 6.971.880 41.220.000 
52 | % 3.206.250 7.023.000 
53 22 11.222.100 19.652.000 
55 | 17 5.388.950 6.487.000 \ 
| | 9.051.300 | 
59 À | 2 5.549 0.000 
59 B 15 7.690 15.000.000 
| 30 4.853 63.000.000 
6 90 9.217 2.198.000 
& = 14.515 5.106.445 7.757.0X À 
& 52 8.576 10.926.781 15.676.000 
66 42.150 10.010.400 13.622.000 
67 A 12 2.616 1.185.457 2.065.000 
61B 17 2.725 2.160.500 3.289.000 
| 110 5.991 1.077.000 
B 914 12.661 6.196.000 
70 3.372 1.491.100 
4 | 8.508 
7.010 
56 10.584 
4 4.867 
1.819 
7 5.897 
2.126 
& 
| 
87 9.064 
se | 4.610 


11] 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agriccle mutuel. 51) 
RÉSERVES FRAIS GÊNÉRAUX DÉPOTS 
Soldes se 31 décembre 1949. Soldes au 31 décembre 100 
Au 31 éécèmbre 1949. | An 31 décembre 1950. ! Au éécembre 1949 | Au 94 décembre 1050. | 7 
Nombre Moctant Nombre Montant 
francs. francs francs francs à 
4 1.096.655 1.193.900 1.759.000 2.001.000 1.119 29.620.000 4.231 2.111.000 
8.416.175 12.313.000 42.895.000 16.176.000 1.452 58.502.000 0.171 000 
3.478.563 3.358.000 8.049.000 10.562.000 2.712 31.557.000 3.722 199.000 
40.166.589 47.881.000 21.084.000 27.462.000 6.377 195.019.000 8.062 1.079.227 .000 
3.410.131 5.735.000 5.254.000 7.819.000 2.929 213 213.000 3.845 0 
41.335.000 18.804.009 8.654.000 41.753.000 9.229 1.130 .2%.000 0.519 1.283. 820.000 
9.151.000 22.451.000 20 681.000 20.045.000 10.108 1.049.722 11.160 1.069.062.000 
6.407.097 10.486.009 &. 120.000 6.352.0(0 3.114 277.752.000 5.189 518.611 .000 
5.499.997 7.191.000 8.784.000 9.596.000 4.460 441.711.000 5.319 81.513.000 
44.564.048 19.398.000 12.867.000 13.312.000 8.317 63.215.000 9.316 615.716.000 
6.912.551 41.126.000 11.666.000 11.221.000 8.02% 18.283.000 9.800 1.078.253.000 
42.160.000 17.219.000 43.170.000 43.455.000 24.382 1.813.141.000 23.197 2.037.159.000 
21.554.264 31.091.000 10.991.000 14.226.000 5.226 1.040 .008.000 5.809 1.278.018.000 
95.202.829 96.815.000 6.124.000 7.950.000 2.162 390.075.000 2.717 119.105.000 
57.757.362 60.985.000 38.218.000 41.159.000 9.232 1.917.950 .000 9.1%6 2.257.123.000 
7.419.327 6.998.000 9.700.000 12,523.000 3.851 231 .210.000 5.511 338.179.000 
35.224.114 58.020.000 24 428.000 29.916.000 12.944 4.472 250.000 15.647 1.859. 13.000 
9.274.918 44.254.000 6.910.000 6.515.000 7.295 .192.000 7.984 228. 957.000 
3.315.926 3.406.000 6.517.000 8.734.000 1.823 231.770.000 2.434 265. 4.009 
1.035.703 4.502.000 5.167.000 1.195.000 3.822 89.595.000 5.114 131.847.009 
24.754.408 41.485.000 24.295.000 28.810.000 10.317 1.679.019.0K0 11.372 1.700.159 .000 
521.219 1.193.000 6.074.000 7.089.000 896 12 918.000 1.027 51.702.000 
3.187.008 3.569.000 8.919.000 11.522.000 6.307 362.171 .000 7.621 135 .298.000 
913.23 838.000 810.000 1.109.000 905 2.11:.000 1.010 15.163.000 
3.579.000 4.000.000 2.531.000 3.415.000 1.589 60.679.000 1.918 80.611.000 
6.195.000 20.201.000 41.185.000 19.885.000 7.565 739.178.000 8.003 1.100.310.000 
4.516.000 3.757.000 4.621.000 5.881.000 4.976 211.859.000 5.162 57.858.009 
9.582.893 10.550.000 8.390.000 10.302.000 6.541 71:.399.000 8.264 856.665.000 
18.224.691 20.517.090 45.044.000 20.010.000 2.526 1.082.971.000 18.760 1.024.166.000 
7.100.000 8.612.900 3 692.000 4.135 000 1.597 51.511.000 1.967 
6.515.463 | 7.863.000 3.227.000 3.306.000 1.228 52 327.000 1.312 13.825.000 
67.302.251 70.331.000 39 208.000 64.259.000 8.989 2.631 519.000 9.186 2.553 000 
40.874.509 35.936.000 13 591.000 93.996.000 6.246 861 202.000 6.159 882. 111.000 
12.038.142 39.630.009 44 814.000 51.415.000 2.370 2.204 485.000 12.234 2.263.594 .000 
19.988.588 27.819.000 10.876 .000 1.212.060 3.116 721.699 .000 3.615 80.769.000 
15.501.185 98.210.000 9.943.000 12.704.000 5.165 523. 269.000 5.982 629. 196.000 
2n 227.188 39.692.000 2.380.000 46.751.009 17.901 2.445.560 .000 18.197 2.492.996.000 
7.49C.278 14.016.000 9 882.000 15.111.000 2.877 66.839.000 3.197 330.053. 000 
2.832.000 5.516.009 9.153.000 41.260.000 3.580 912.155 .000 3.973 280. 151.000 
5.113.966 6.082.000 13 396.000 15.977.600 5.712 579.026.000 6.391 636.610 .009 
7.265.639 7.312.000 40.924.000 14.596.000 3.609 625.594 .000 5.608 803.651.0°9 
22 443.554 3.398.000 35.809.000 46.193.000 20.180 3.141 .987.000 22,818 3.552.016.009 
3.724.612 12.027.099 9.616.000 3.852.000 3.403 197 .000 4.00% 907.199. 
5.156.3$ 22.886.000 13 757.000 19.072.000 6.172 835 227.000 6.250 026.502 .009 
8.041.059 10.902.000 5.927.000 71.528.000 4.418 514. 758.000 5.391 357.521 .009 
2 929.696 5.495.000 5.936.000 4.868.000 2.605 267 .007.000 2.827 399.713. 
11 867.299 35.164.000 7 770.000 35.450.000 19.785 1.55%.687 .000 21.976 1.702.055.009 
1.189.788.769 1.788.601 .000 1.2:2.401.000 1.543.507 .900 696.601 71.494 665.000 182.868 90.393. 733.000 


| 
| 
à 
7 
: 
à 
| 
| 
| 
3 
% 
+4 
4 
D, 
4 
4 
à 
4 
HA 
À 
4 
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40 


38 B 


AÏN ee 
AÏSN@ 
Bourbonnaise 
Basses-Aipes 
Hautes-Alpes 
Alpes-Maritimes 
Ardèthe 


Ardennes 


Ariège 


Aube 
Aveyron 


Bouches-du-Rhône 
Centre de ja Normandie. 


Cantal 


Charente. 
Charente-Maritime 
Côtes-du-Nord 


Creuse .. 


DOUDS 
Drôme 
EUTS 
Beauce et 
Finistère 
Gard 


Toulouse 


Libournais 
Midi 


se 
Indre 
Indre-et-Loire s 
Dauphiné 
Grenoble 


Sud-Ouest 
Loir-et-Cher 


Loire 
Haute-Loire 
Loire-Inférieure 
Loiret 


Latæt-Garonne 


Lozère 


.108.938 
.745.347 
.293.000 
.882.480 
.248.000 
.048.000 
.547.150 
. 718.700 
.765.700 
.901.331 
.328.( 
4.037.922.0 
4.601.856.3: 


& 
ot 


3 6 


7.070 
9.650 


33.954.712 


francs, 


41.369.561 .755 
7.354.346.849 
1.860.267.100 
666.914.000 
263.960 .000 
271.844.845 
260.123.000 
2.720.989.000 
400.847.000 
3.012.261 .000 
4.464.309.725 
392.035 .500 
9.063.067.600 
870.570 


2.899. 
382.695.000 
5.570 .828.500 
3.899.408.224 
3.425.660.369 
479.432.500 
75.130.000 
. 733.000 
.243.000 
2.122.600 
.280.420 
7.610.000 


4.051 .672.280 
8.722.433.953 


.075.000 
. 935.480 
29.000.558 
2 .103.688 
2.208.511 .088 
478.625.500 
4.661.338.135 
9.182.879.000 
1.792.196.000 
7.385.473.893 
4.017.390.000 
152.316.445 
638.476.800 
346.333.000 
3.807.136.477 
522.532. 981 
620.670.600 
1.391.302.000 
6.281.884.982 
456.248.250 
988 .096.241 
34.101.000 


francs, 


1.252.061.774 
6.102.414.430 
4.701.547.500 
604 .899.000 
166 .011.938 
210.588. 798 
146.983 .000 
2-615.500. 
411.765 .000 
2.814.523.000 
969.534 .450 
380.377.250 
7.177.372.300 
2.221.092.875 
306 .402.000 
5.520.887.500 
3.358.250.294 
2.940.111 .249 
177.488.000 
.435.00C 
652.668 .252 


7.805.410.492 
4.260.702.408 
745.412.783 


.330.654 
3.112.500 
3.914.795. 
7.629.917. 
1.776.236. 
41.164.989.645 
1.063.675.548 
1.908.640.575 
1.715.115. 
363.027. 
2.847.970.559 
8.683.017. 
1.440.847.728 
7.292.942. 
961.081. 
454.225. 
493.008. 
310.228. 
2.679.371. 
483.945. 
588.505. 
1.423.807. 
5.593.183.: 
58.136. 
695.240. 


31.136. 


francs, 


597.348.499 
5.109.767.519 
4.164.810.400 

33.853.329 

227 .057.000 

266.001 .392 

269.433.000 

885.371 .480 

486.230 .000 
41.584.786.000 
4.309.322.425 

285.437 .000 
4.612.461 .000 
4.745.129.026 

443.621.000 
1.087.863 .000 
2.143.014 .289 
2.330 .184.732 

171.616.500 

60.655.000 

662.322.360 
.702.625 
.202.493 
.963 .100 
.310.888 
.945.500 
.335 .161 
.674.561 
.251.060 
.39%6.735 
.604 .260 
.873.323 
. 599.662 
.142.300 
.356.151 
4.940.282. 050 
4.781.540 .460 
2.203.180.263 
.997.400 
.271.000 
-954.852 
.354. 660 
. 762.879 
.850.106 
.335.150 
.200 
233.147 |: 
.220 
963.775.791 
.712 


022 


francs, 


» 
43.874.:142.000 

561.000 .000 

395.000 .000 

206.000 .000 

» 

449.000 .000 
4.718.865 .000 

518.683.000 
2.486.000 .000 
4.130.050 .000 

79.000.000 
6.694.503 .000 
2.866.520.000 

443.595 .000 
2.102.600 .000 
3.907.372.000 

78.000.000 
98.000.000 

251.000 .000 
4.448.000.000 
6.923.592.500 

948.210.000 

349.590.000 
1.503,434.200 

75.000.000 
2.947.116.200 
40.049.380 .000 
3.435 .420.000 

311.000 .000 
4.357.800 .000 
1.777.327 .650 

120.000 .000 
3.089.423.520 
7.842.000.000 

2.294.000 .000 
4.100.000 .000 
1.610.500 .000 

42.000.000 

454.800 .000 

387.000 .000 
2.260.000 .000 

492.500 .000 

617.827.500 
1.769.700.000 

405.000.00C 

86.927.000 
1.331.852.600 

40.500.000 


Relevé des opérations de crédit à court terme. 
PRÊTS ACCORD: REMBOURSEMENTS | pg£grs EFFETS MOUVEMENT 
AUMEROS reçue EN COURS réescomptés du portete, 
au au cours é au en banques - 
CAISSES RÉGIONALES au cours de l'année 
d'ordre 31 décembre 1949. | de l'année 1950. 1950 91 décembre 4950. | course de l'année | Eflets 6-1: 
à 1950. renouvelée 
1 2 3 4 5 ô 


francs, 


2.052.159 
49.995. 
2.323.1:; 


610 
707.1 
795.811 
3.515.< 
6% i 


d4.210. 
&.099.92: 
8.382.761 .2 
2.996.785. 198 
2.469. 
4.070. 
4.689. 
40.988.261. 
9.669. 
6.011. 
7.487.492 
4.992.702. 
479.723. 
4.054.075." 
1.513.735. 
40.978.961 
856.459. 00! 
671.68:.: 
3.558.620. 
6.412.063. 
478.570.2.0 
2,506.895.066 


83.479.0 


3.857.835 .100 | 
4.006.090 .500 | 
| | 
= 5.222.124. | 
41 | 8.710.507: 
45 41.821.406. 
di | BAG LES 
45 4.017.153.000 
46 6.140.029 2.9 
47 6.342.778.027 
4.844 .635.612 7.694.880. | 
49 469 .672.000 | 993.61 
20 7.960.000 | 97.2s0. 
2 489.257.612 | 9.961.504 
23 496.361 .901 4.741.370. 
481.253.983 2.255.117 
2 | 401.291.12 4.957.592.57 | 
| 552.118.000 2.267.571. 
28 
29 | 187 
20 833. 150.900 
| 800. 110.220 
33 A | 785.163.882 
sp | 360.544.500 
m | 2.478.988. 575 
235 4.:40.420.150 
| 1.433.192. 188 
37 2.110.649.087 | 
38 À 379.688.500 
106.186.000 
40 438.249. 710 1 
2.360.998.200 4 
| 261. 263.000 
| 188 179.906 
ii | 1.129.527. 450 | 
5 1.517.6M4.548 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 


NUMEKOS 


d'ordre. 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 
au 
31 décembre 1949 


1 


Maine-et-Loire 
Manche 
Marne-Aisne-Ardennes .... 
Chälons-sur-Marne ......, 
flaute-Marne 
Mayenne 
à 
Meuse 


MOTDINEN 
Moselle 
Nièvre 


Lille 


Cambrésis 


Pas-de-Calais 
Puy-<e-Dôme 


Basses-Pyrénées 


Pyrénées-Orientales 
Bas-Rhin 

Haut-Rhin 


Territoire de Belfort....... 
Rhône 
Sud-Est 
Haute-Saône 


Saône-et-Loire 


Sarthe 


Savoie 


Haute-Savoie 


[le-de-France 


Haute-Normandie ......... 


Brie 


Seine-et-Oise 
AMIENS 0 
e 
Tarn-et-Garonne 
Var 
AVIgNON esse 
Vendée 00000 
Vienne 


Haute-Vienne 
Est, à 
Yonne 


{rancs. 


1.128.094.120 


3.929.882 
1.068.095 
76.209.700 
979.519 
399 .460.120 
708.740. 100 


736.210.784 
425.996. 450 
).208.826 
671.604 
722.562. 900 
.113.963 


22% 


0.612. 
2.822.031 .000 


368.188.500 


7.739.200 
2.993.351 


159 


134.119. 
.006.000 
26.116.700 


72.354.893 


346.891 .080 
375.286.825 
40 1.600.118 


93.936.579 


3.092 .838.865 


t2 


630.043 


2 
1 


2.929. 
068.7 
293. 
269 .216.1066 
431. 

1.106. 


316.814 
119.149 
2,166.129.717 
.194.000 
278.531.500 


1.711.112.600 


au cours 
de l'année 19 


2 


{raocs. 


O8. 
781.127. 


1.997.334. 
1.762. 
8.1::1. 188. 
2.219.659. 
10.953.109. 
916.920, 
202,963. 
452.428. 
.091. 
1.197.782. 
.706 
.399. 
33.111. 
742.006. 
.096. 
.UOS, 
.920. 


713.291 


5.681.071. 


692. 
2.704. 
1.119.318. 

606.15 
1.049.005. 


4.911.617. 


129. 
151. 


i 


11.851.994.7 


PRÊTS ACCORDES 


3.643.712.000 


020 
100 
un) 
999 
000 
091 


721 


.000 


600 
079 
509 
500 
000 
100 


226 


4175 
100 
000 
547 


600 


7.666 


890 
823 
000 


766 


19 


REMBOURSEMENTS 


reçt 
Au cours 


us 
de l'année 


3 


919. 


.196 


.M0. 


.103.6N7 


500, 


193.528 
949.412 
100 
012.109 
16.254 
194.278 


802.095 


100 


00 


710.050 


060.121 


163.979 


440 


683.503.710 
7.610.182.2% 


016.019 
183.462 
048.003 
139.129 
341.819 
639.135 


908.011 


064.704 
.177.812 
.906.174 
288 


.0:3.000 


(PRÊTS EX 
sa | 


4 


COURS! 


embre 19:50 


19 
À 
596,007, 000 


i 
1.53% 677 
721.211.109 


712.904 CU 
130 


834. 119.24 
9 171 
822,419. 46 
3.879.112.000 
739 


188. 127.150 
2 160 824 


106,000 
18 
706. 172.10 
[UPS ’ 
6:9.105.172 
2,009.825.336 


959.788.507 
517.1965.881 


613.014.000 
273.9419.250 


réesco 


LEE 


LE 
279.40) 
» 
L 
LLIRLL) 


1.627.7%.70 


8.429. 732.000 
1.127.000 
(LE 
244.500 .00 
97.64%. 
LIALLE 
752 (LETAUEL 


ALLIALEL 
477.60 


12 


= 
x 


0.873.939 


767 


301.697 


.790,950.709 


180. 440.622 


53 
MOUVFMENT 
du porte euille. 
Effets e-complés 


et renouvelés 


4.628.860, 180 
9 
12.0 17.22 
52 211.191 
19 17 
LLL 
632 167 
761.894. 900 
1.653 
1.421.51:3.0 
EUR LE 


1.7:9.S68.0,9 
2 (M. 


#, 
(, 175 DEN 
581.78) 
S8 


- 
| en banques 

doi francs francs. {rancs france 

| 5 250.609 .3:34 992.629. 719 
| 5 A 2. 3.491. 120.902 3.922 908.00) 712 101 SEE 

ALL “8 1.439.369.700 1.286.534. 720 879.892 .000 1.769. 104.900 

52 

| 53 1 2.024 00 5.008.110 
| 57 1.334. 151.400 1.04 4.611.570. 

À 58 978.171.074 

| | 1.371. 100.000 

NET) 60 0 1.815 6.426.162.540 
| 
07.957.950 pre 

7 
. _ 62 

66 1.58 1.24 | 

\ 

| 
- 
N 69B 1:183.421.7X 

A 73 419.108.158 219.312.34 247.642. 115.93 AA 
76 L° 8 .800.513.297 8 2.62,709.978 8.801.105. 

19 71 10.556 7.280.275.901 1 2.935.276.881 1.927.900. 000 10.070.602. 14 

| 76 80.212.168 1.151.858.250 1.032.331.589 1.592 .110.000 

ar 80 A 111 6.802.590.) 
4 80 B 1.630.478. 189 5.588.028 .000 
81 157.501 .592 30.000 .000 1.202.712.017 
82 SLT 93.100.000 1.600.517 .600 
À 

83 356 519.396.220 1.55. 40.416 
84 858 621.505 .640 1.804 

& 1.179 1.535.098. 661 5.275.818.000 6.028.616.075 
86 2,66 2.551 2,282.151 .108 | 
a 6% 38.000.000 1.775.001 .300 
88 291 295 .893.250 68.175.000 1.270.006 .200 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Relevé des opérations de 


RUMEROS 


d'ordre. 


CAISSES RÉGIONALES 


2 


21 


AÏSNE 
Bourbonnaise 
Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes . 


Bouches-du-Rhône .... 


Centre de ja 


Charente 
CNEr 
COFTÈZE 
Côte-d'Or 0% 
Côles-Qu-Nord 
Creuse 


Dordogne 


Beauce et Perche... 
Finistère 


Toulouse 
Gironde ..... 0 


Ille-et-Vilaine 
INdre es 
Indre-et-Loire 
Dauphiné 
Grenoble 
JUTA 8 
Sud-Ouest 
Loir-et-Cher 
Loire 


Loire-Inférieure 


PRÊTS EN COURS 
su 31 décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDÉS 
au cours de l'année 41450. 


Nombre. 


Montant. 


Nombre. 


Moutant. 


REMBOURSEMENTS 
reçus 

au cours de l'année 
1950. 


francs. 


201 . 298.085 
797.041 .254 
175.877.194 
133.160. 980 

58.367.150 
117.582.913 

89.886.108 
510.498.848 

33.643.166 
143.167.342 
205 .020.169 
191.821 .743 


554 .825.110 
51.847.793 
12.744.746 

199.318.494 

28.379.009 
94.019.515 

102.398.574 

290.609.616 

472.590 .165 

460.567.895 

378.751.526 

268.541 .586 

303.004.399 

219.299 .328 

193.199.818 

256 .678.655 

11.169.781 

133.138.193 

322.462.681 

263.487.623 

496.479.791 
08.581.594 
52.060.498 
54.836.598 
163.933.163 

554 100.532 

990.750.144 
58.651.467 

333.972.683 

974 .947.619 
68.660.590 


130.173.000 
92.63%. 000 
99.255.000 

497.250 .000 

401.806.000 

173.559.000 

282.502,630 

5.400.000 

428.155.000 

227.167.000 

288. 781.000 
42.225.000 

8.050.000 
79.765.000 

406.295 .000 
58.005.000 
46.08 .000 

416.1#6.000 

413.990.000 

235.540 .000 

202. 410.000 
98.065.000 
92.878.000 

113.399.000 

484.916.000 

232.480.000 
71.065.000 

12.350.000 

160.756.000 

423.020 .000 

231.880.000 
63.970.000 
31.900.000 


36.817.000 


201.270 .000 
273.005 .000 
107.520.0(0 

21 490.000 
412.108.000 


402.656 .000 
61.709.000 


francs. 


38.324.064 
119.004 .520 
24.662.501 
90.025.393 
9.668.744 
20.410.882 
12.055.061 
90.111.296 
3.274.006 
44.722.603 


1.991.422 
1.577.683 
29.142.889 
39.494.008 


(54) 
1.864 318 29.415.000 
1.030 128 48.362.000 
222 77.202. 400 
324 129 43.405.000 
618 176 91.630.000 
527 154 39.175.000 
4.135 974 
60 
10 643 139 
735 332 35.707.949 
812 413 2, 
13 829 280.919.145 245 61.970.535 
112 23.069.180 42 3.186.005 
16 1.046 493.084 .027 326 99.874.538 
17 1.881 251.239.282 | 39.975.826 
18 1.964 546 100.960 .021 
19 262 115 
40 44 
235 
1.355 116 
à 560 133 42.783.192 
| 7 425 15.728.509 
I 1.219 322 20.515.454 
26 1.996 519 37.401.907 
1.282 43%6 61.998.766 
30 1.345 56.726.861 
à 32 809 623 35.893.808 4 
33 A 1.025 512 25.612.819 
3 1.645 957 81.919.074 1 
35 2.441 612 Bi. 708.102 
36 1.964 267 47.543.104 
91 2.995 889 71.378.641 
38 À 651 236 19.358.705 
351 13% 8.245.445 
198 114 8.005.186 { 
1.152 518 39.190.003 
ii 31% 668 72.602.705 
4.580 372 26.009.242 
155 83 5.361.894 | 
45 | 1-54? 303 61.098.453 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole 


mutuel. 


crédit à moyen terme. 


PRÊTS EN 


COURS 


RÉPARTITION 


PES PRÊTS EN 


cot 


RS AU 


DÉCEMBRE 


au 31 décembre 1958. Sur avances de la C N. C A 

Moyen terme ordinaire. Moyen terme spécial. M. T. équipement 
Nombre. Montant Nombre Moataot. Nombre Montant 

franos. francs. francs. trascs. 
1.415 004.532. 131 1.080 176.651.197 295 127.506. 594 
9,956 2,562 G41.0%6.778 3 2.648 386 
1.095 199.5:5.43 817 124.753.003 3.266.850 211 71.220.500 
961 180.129,987 673 79.179.987 » » 251 M.7:9.000 
481 92.103.106 26 59.502,00: 21 631.962 31.902.016 
719 488.531.491 494 00.100.111 4 400.000 2014 97.323.272 
668 416.105. 441 513 79.872.101 11 1.068.155 108 33.673.102 
4.128 590.561.522 3.784 426.617.368 15 2.631.119 297 121.300.S71 
119 63.003.600 117 20.187.912 » » 32 22.512.683 
753 227.699.739 601 130.708. 478 » » 91.159.729 
1.055 616 92.124.220 185 216 155.1:6.559 
1.109 967.716.792 773 438.796.717 2 1.005.923 308 419.7:1.973 
1.00% 92.198.610 673 428.110.121 4 4.129.650 016 218.713.29 
6.135 4.091.311.912 5.699 815.916.908 61 28.312.000 413 247.619.252 
161 25.283.175 18.732.010 » 18 6.510.170 
1.997 281.204.189 1.021 137.776.7 4 110.000 412 
2.199 439.020.156 1.806 20, 29.638 13 4.486.690 212.2%.975 
2.196 1.197 89.004.924 77.98 99 470.516 
591 86.511.371 260 54.689.212 8 2.020.000 84 27.865.200 
51 19.187.063 2 5.522.186 » » 32 13.664.877 
1.233 249.940.535 1.073 168.256.778 » » 76.818.211 
1.711 30.219.151 1.114 239.076.679 21 97.619 237 61.520.151 
626 4139.211.323 189 81.997.652 2 102.176 81 26.119.228 
83: 132.755.071 615 68.256.119 » 182 64.0S1.709 
1.466 9317.330,195 1.178 40 223 71.550.111 
1.62 219.028.228 1.235 169.600. 159 4 205.000 261 782162.665 
2.189 G10.885.115 1.632 902.621.912 26 3.995.242 526 253. 701.90! 
1.652 G09.162,760 | 1.951 392, 598.079 12 2.510.908 382 269.079. 
1.523 324.006.917 1.395 276.989.031 15 41.061.63 11% 45.723.227 
41.47 341.155.538 813 118.504.811 338 85.316.430 268 128.355 
4.297 999 » » 289 176.059.587 
1.3 312. 161.960 1.165 205.695 .361 14 1.947.937 159 126.882. 372 
4.195 453.515.826 838 183.337.505 107 99.948.782 507 228.695. 103 
780 160.697.110 486 66.110.686 49 229 87.602.868 
1.912 563.573.219 1.088 29.334.719 149.419.279 333 175.112.118 
2.961 128.510 .089 2.406 317.586.704 23 970.489 455 92. 180.657 
4.562 338.901.019 1.292 223.230.508 % 2.473.768 291 113.122. 16 
3.568 589.981 .090 2.630 368.590.659 273 41.083.529 533 159.583.586 
850 443.192.829 79.354.521 113.330 19 66.114.690 
466 76.645.053 330 39.835.079 1 405.823 130 26.258.689 
575 83.048.413 180 55.691.211 4 5.500 87 97.187.002 
1.681 32.003.560 1.128 120.301.59 4 8.516 517 209.188. 153 
3.731 754.502.827 2 455.898.171 4 1.510.000 706 291.215.685 
1.895 212.266.902 1.567 251 .092.710 129 4.192.635 163 04.424.165 
530 74.776.633 460 52.820.671 » » 55 21.898.611 
2.561 402.313.138 1.851 300.765.997 50 7.914.710 34% 79.531.929 
2.012 15.905.186 1.724 229.112.067 6 1.923.521 255 82.536.053 
62% 118.853.861 222 43.298. 7: » 233 73.800.912 


Sur disponibilités 
des cai-ses régionales. 


Nombre 


# 
_ 
(55) 
| 
; 
| 
| 
| Montant 
francs. 
100 
22.900 
6 1.791.609 
8 112.159 
1-.11 
991 
2.105.682 
5.071.153 
12.192.641 
? 
1.967.560 
{ 
005,067 
7 112.803 
3,661.125 
12 1.060.10% 
513.187 
i 1.071.284 
6.9:8.279 
9 1.290.000 
1.956.K0 
1% 
13 11.561.146 
16 3.529.600 
10 0.377.073 
+ 
11 17.42.2939 
2274733 
82 20.523.316 
52 1.610.316 
59 2.501.965 
à D 377 MY 
15 21.291 
515 
2.103.732 
| 
2 1.704.201 
0 


(56) 
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NUMÉROS 


d'ordre. 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDÉS 
au cours de l’année 1950, 


Nombre. 


Montant. 


Nombre. Montant. 


REMBOURSEMENTS 
reçus 

su cours de l'année 
19650. 


Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
Manche 
ChAlons-sur-Marne 
Marne 
Mayenne 
Est à 
MEUSE 
Mofbihan ess esse 
MoOgelle 
Lie 
Cambrésis 
Pas-de-Calais 
Puy-de-DÔME 
Pyrénées 
Tarbes 
Pyrénées-Orientales 
Rhin {Bas-)... 
Rhin (Haut-)… 


Sud-Est 


Saône (Haute-).... 


Savoie 


Ile de France... 
Haute Normandie. ee 
Seine-et-Oise 
Sèvres 


AMIENS 


Tarn-et-Garonne 


AVIENON 
VIONNS 


Vienne 


francs. 


79.218.966 

13.493.773 
284.631 .607 
514.267.061 
171.940.751 
245.038 .044 
127.689 .376 
437.370. 
325.033. 
333.691 .159 
543.271.985 
800.667 .723 
353.975.457 
577.426.157 
4412.398.588 
449.569 .621 
455.719.383 
894.271.567 

54.246.750 

90.491.016 
101.722.552 
193.251.832 
286.412.217 
293.864.399 

20.167.671 

61.428.897 
412.049.021 
57.660.111 
119.190.122 
492.296.871 
110.209.700 

89.977.412 
604.324 .023 
403 .202.002 
482.291.701 
229 .687.246 
260 .704.9,8 
582.025.32S 
261 .817.058 
229.559.051 

81.080.646 
235.196.259 
192.272.541 
327.521.77 
257 .098.376 

87.928.386 
170.683.101 
450.000. 266 


385 111.146.000 
616 21.806.000 
152 128.855.000 
417 155.069.000 
118 28.658.000 
27 123.736.000 
399 447.942.000 
618 157.366.000 
667 180.325 .000 
165 64.155.000 
208 71.212.000 


33.911.000 


73.905.945 
61.493.515 
113.526.077 
57.914.982 
98.624.815 
6.799.915 
20.980.960 
20.458.828 
48.825.444 
23.464.959 
11.846.056 
1.911.107 
43.153.381 
70.973.002 
12.916.186 
26.131.221 
61.826.997 
19.652.062 
16.890.824 
107 441.00 
86.230.641 
120.098 .021 
41.846.044 
29.958.685 
90.171.676 
58.565.372 
45.665.562 
42.910.175 
34.090.546 
36.712.600 
0.404.812 
49.892.713 
15.148.412 
22.171.089 


69.618.237 


25.813.710 .476 


43.633.005. S05 


4.333.060.803 


| 
4 506 35.290.500 15.528.783 
À 38 139 5.088.000 1.975.754 
49 2,451 494 120 .990.000 37.653.529 
4.185 214 86.905.000 71.120.146 
A 886 220 131.887 .000 18.822.073 
51 B 1.292 286 150.733.900 43.318.499 
52 693 203 79.728.000 23.426. 506 
53 1.837 684 305. 460,000 47.502.819 
2.048 #21 189. 590.000 35.631.221 
55 3.097 87.951.000 42.023.928 
56 3.710 750 194.075 .000 55.163.568 1 
4.577 TL 290.123.560 24.163.513 
1.426 546 243. 495.000 
59 À 1.951 957.500 ,000 
50 1.877 384 22.290.000 
co 1.857 374 995.785 .000 
2.101 720 302.978.500 
62 3.043 803 510.865 .000 
461 66 19.120.000 
465 239 70.385.000 
633 392 86.563.000 | 
673 199 100.413.000 
2.561 119 67.007.000 
678 1.309 149 86.470.009 
551 179 FA 620.000 
69 B 2.234 870 212.734 .500 
70 465 151 45.745.000 
72 2.891 600 213.955 .000 
74 718 | 154 126 .960.000 
1.912 | 482 341 .888.000 | 
1.499 258 308. 860.000 | 
676 168 135.195. 000 
70 1.621 | 1 
80 À 3.312 | 4 
B 
&2 467 | 

33 | 4 | 
8i 931 | 
& 4.920 | | 
41.748 
“a 87 393 | | [| 
| 426.154 | 39.186 | | | 


is ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. (57) 
PRÊTS EN COURS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 31 DÉCEMBRE 1%0 
eu 34 décembre 1950. Sur avances de la © N, A - Sur dispoail 
| terme ordinaire. , terme spécial T modernisi on | des régionales 

Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre Montant | Nombre Montant 

4 513 99.310 .683 112 48.98S.033 » 102 13.479.410 29 1.973.910 
455 16.606.022 118 11.522.811 24 3,188.817 11 | 5 117.129 
2.527 377.968.078 2.075 268.829.078 21 11.808.250 309 89.069.068 116 5.261.582 
4.329 590.051.915 | 4.204 472.122.023 120 851.509 
1.494 392.163 ,115 1.185 210.165.02 7 2.620.000 293 139.041.997 9 623.166 
870 183.990 .820 485 72.863.319 12 1.395.600 288 104.720.375 85 5.011.526 

2,339 695.322.950 | 1.979 547.233.920 | 1% 23.414.029 234 121.654. - 
À 2.371 478.992 308 4.816 284.619.608 21 4.867.000 476 185.681 .000 58 3.82% 700 
j 3.205 319.618.231 2.718 287.106.218 19 1.506.627 87.139.785 106 3.505.601 
4.913 691.583.417 3.477 177.809.811 » 826 200 .481.919 10 3.201.68 
4.822 766.627.77 4.147 500 ,772.013 39 18.157.710 616 944.276. 859 321.158 
1.813 529.320.111 1.00% 911.473. 458 » 584 255 16.192.086 
2.285 761.710.212 | 1.871 580.383. 138 10 9.637.770 320 162.976.000 54 8.812.884 
2.162 605.195.643 1.665 389.519.033 12 1.509.397 104 199.156. 865 51 8.709.713 
2.057 631.828.544 1.679 364.799.344 16 31.475.000 324 9222 ,081.900 8 2.570.000 
2.760 700.8412.901 1.906 371.006.602 75 9.877.265 702 317.023.967 7 2.934.977 

3.697 1.306.511.752 3.161 938.230. 104 135 16.506.817 101 321.671.891 

503 66.506.795 126 37.825.017 5 570.000 72 28.171.778 
65 439:895.056 504 92.417.638 » » 112 16.505.38 9 942.035 
467.696. 724 46.603.115 2 2,500 395 120.521. 187 10 199.293 
818 244.812.418 219 422.202.216 6.526.145 997 110.016.999 4 6.067.723 


re 
Ce 
> 
& 
- 1 
LA 
D 


698 102.895.156 554 59.275.912 8 359.500 
+ 3.008 518.810.519 

516 90.188.925 190 47.857.362 3 
1.161 149.905 .901 | 
3.372 64.124.874 | 2.801 469.975.911 68 6.923.596 542 


12 
[2 
= 
> 


= 
[=] 
LE 


1.055 200.016.588 793 139.392.925 25 610.213 166 54.999.671 5.073.749 
à 2.332 38.771.018 1.495 438.016.654 112 36.705.009 439 322.027 .009 236 12.021.116 
1.939 496.276.361 1.192 317.472.006 2 885,000 124 72.280.882 21 5.629.173 


1.16 671.053.680 1.329 361.075 .280 » 

813 223.066 .202 519 164. 779.637 19 3.713.666 262 159.557 .295 13 1.955.674 
1.931 331.802. 99. 3 
3.682 813.659.652 3.041 507.622.19 293 106.098. 357 332 198.318.061 16 1.591.045 
332.106.686 
1.213 338. 762.489 753 148.651 .806 67 13.154.310 380 171.298.672 13 2.657.671 

547 96.828.471 127 47.675.033 4 576.045 118 48.522.529 1 54.864 
1.351 224.512.713 816 108 .186.996 » 523 21.884.012 12 1.451.705 
4.292 303.501.941 872 145.094 .350 9 3.132 9 202.560 
2.485 434.482.963 1.95 286 .945.300 060 147.537.660 » 
2.330 387.510.663 2.010 263.422.38 |" 5 304 122.753.945 46 1.361.390 
547 136.931.974 296 89.887.152 4 500.000 107 44.259. 405 5 2.188.417 
4.061 249.724 .042 800 112.480 .508 » 246 76.513.296 15 670.108 
2.378 614.326.020 41.790 361.896 .444 » 215.264.123 2 7.225.462 


to 
= 
& 
ra 
2 


= 
or 
= 
= 
D 


= 
r 


160.561 35.113.655.568 | 125.861 21.498 .570.663 3.487 885.561 .904 28.095 1 


t 


.398.913.276 3.118 00.609.725 


# 
254 
| 
- 
+ 
À 
Las 
| - 
| 
| 
| 
| 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme 


BUMEROS 


d'ordre 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


eu 31 décembre 41949. 


PRÊTS ACCORDÉS 


su cours de l'année 1050, 


Nombre. 


Montant. 


Nombre. 


Montant. 


AÏN 
AISNE 
Bourbonnaise. 
Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes 
ATIÈZE 
Aube 
Centre de la Normandie. 


Cantal 
Charente-Maritime 
Cher 
COrSe 
Côte d'Or LE 
Côtes-du-Nord se 
Dordogne 
DOUDS 
Drôme 
Eure 
Beauce et 
Gard 
TOUlIOUSE 
Gironde 
Libournais 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
Dauphiné 
Grenoble 
Sud-Ouest 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire 
Loire Inférieure 
Loiret 
Lot-et-Garonne 


Maine-et-Loire LL, 


Marne, Aisne, Ardennes. 
Châlons-sur-Marne 
Marne (Haute-). 
[Mayenne 
in 


francs. 


58.787.070 
7.781.656 
21.950.417 
22.328.263 
20.654.066 
47.774.417 
37.028.236 
34.474.952 
42.818.198 
8.395.164 
34.124.536 
447.530 .142 
21.724.225 
28.857.463 
43.321.255 
61.506.041 
87.123.223 
46.211.944 
50.821.004 
87.946 
7.904.851 
401.9:2.350 
88.5% .465 
72.506.186 
55.959.246 
37.004.539 
41.961.870 
78.168.602 
427.028 .177 
47.833.040 
56.885.666 
469.255.235 
53.613.420 
8.581.184 
45.223.804 
408.811.455 
36.557.632 
57.731.198 
53.454.992 
23.962.09%6 
30.428.435 
412.585.158 
7.445.279 


21.229.036 
8.423.216 
21.959.065 
263.086 
12.289.616 


francs. 


40.360.000 
2.805 .000 
9.340.000 
4.250.000 

40.510.000 

42.325.000 

21.895.000 

42.450.000 
4.820.000 
4.970.000 

21.580.000 

81.385.000 
8.129.000 
8.095.000 
6.710.000 

46.330.000 

82.786.000 

40.160.000 

81.063.000 

910.000 

47.675.000 

35.925.000 

25.510.000 
9.180.000 
9.035.000 

20.515.000 

53.370.000 

54.485.000 


au coure de l'année 


1950. 


francs. 


4.512.909 
794.923 
41.98.9218 
4.826.928 
2.055.113 
4.378.588 
2.595.309 
2.318.566 
4.690.036 
4.279.92M 
2.471.064 
7.094.451 
1.630 24 
2.839.267 
2.165.442 
6. 
6.822.264 
3.715.516 
2.273.547 
5.624 
812.473 
9.726.286 
7.211.618 
5.153.728 
4.475.790 
2.761.280 
5.216.099 
8.081.532 
10.479.664 
4.918.816 
5.389.896 
42.515.843 
5.438.002 
4.215.200 
4.806.387 
42.318.195 
5.011.180 
5.906.786 
4.399.216 
4.627.093 
2.162.827 
8.736.096 
4.470.684 
3.412.855 
929.211 
2.580.662 
4.688.136 
4.616.553 
6.276.312 
761.916 
3.434.590 
8.269.001 
2.310.083 
2.32%5.M8 
2.019.810 
3.639.981 
989.375 
2.085.967 
47.612.568 
6.742.728 


(58) 
| 
REMBOURSEMENTS 
312 
51 
278 
| 139 
465 
989 | 
256 : 
| 223 
| 
| 218 
| 806 237 
431 47 
77 49 
F | 431 46 
46 | 310 
| 579 413 1 
| 283 30 
| 53 2 
2 | 562 434 
2 | 792 405 
24 | 397 86 
2 394 23 | 
2% | 259 34 
475 a ! 
| 463 467 
29 771 440 
30 43 31 43.620 .000 
31 316 99 34.235.000 
2e | 4.130 489 69.070 50 4 
83 A 266 T5 26.524.000 À 
| 47 5.525.000 
| 471 47 41.755.000 
| 686 201 68.105.000 | 
| 495 82 28.705.000 | 
| 335 410 41.315.000 à 
38 À 409 27.505.000 à 
8 B 489 35 45.320.000 À 
89 215 68 21.950.000 
40 576 465 73.078.000 
382 417 . 42.616.000 3 
HUE 42 726 65.257.166 93 30.535.000 
471 43.365.078 25 6.250 .000 
299 42.680.681 72 23.650 .000 
&5 352 41.115.163 74 24.162.745 | 
415 47.293.576 3 450.000 
562 83.181.275 403 37.897.5%0 
à 48 457 41.077.663 33 43.037.315 
50 617 404.060.856 50.177.000 
51 A 439 49.491.961 si 29.850 .000 à 
95 48.969.791 43 4.750.000 
52 263 31.169.285 25 42.770.000 
| | 
54 75 42 4.160 200 4 
55 460 2 9.250.000 
4.521 339 438.200 .000 
45 74 88.505.000 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


ordinaire pour l'accession à la petite propriété. 


PRÊTS 


EN COURS 


au 31 décembre 19540. 


OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT I'DIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 


Acquisition 


Arquisilion 
de 
petites exploits 


| 
| 
| 


A méaagement, 


transformation, | 


réæonstitution 


Aménagement, 
transformation, | 
reconstitution 
de 


i ita- de PR 
Nombre Montant. rurales pus comprenant 
une maison rurales une maison 
francs. 
433 94.601.168 751 13 963 
61 9.800.733 112 13 9 10 
279 35.352.169 902 818 7 103 
443 24.191.395 345 308 6 
184 29.108.953 204 9 
277 55.720.529 184 373 8 161 
56.327.927 300 11 
1,59 
954 44.606.386 504 4156 128 
16.008.462 908 401 5 09 
7 12.085.963 184 410 fl 958 
959 53.233.472 979 199 91 91 
1.03% 294 ,820.601 4.177 750 24 961 
136 28.232.934 417 407 96 72 
31.113.196 177 s2 » 13 
123 17.878.813 311 2x: 5 
: 336 71.149.962 1.010 931 49 153 
672 113.086 .959 9 151 1.620 21 et 2, 
| 301 52.956.306 669 511 1 215 
Î 416 19.699.457 1.172 587 20 196 
. 6 332.32 5 2 3 12 
5 8.002 378 652 329 
À 5711 129.891 .064 1.319 969 22 
117.238 .817 1.697 1.547 61 670 
4130 02.962.158 1.066 876 916 1.2 
384 60.663.456 4.147 909 6 29 1.6 
280 43.275.259 750 395 1 1. 
269 60.963.774 196 213 12 
606 423.457.070 4.211 29 672 
872 17.032.518 2.938 2.915 221 710 
29.531.224 528 321 7 168 
398 85.740.770 41.133 1.016 20 
1.257 995. 800.642 9.859 2.743 971 9 5% 
324 74.709.118 9,518 1.086 
100 12.862.981 898 037 2 30 
à 490 55.172.217 906 19% 2 187 
829 164.567.960 2.097 1.811 20 
192 60.251.192 1.662 1.611 83 = 
112 93.110.112 1.156 834 3 297 1. 
76.560.776 ao 20 539 1 
215 37.654.143 256 10 162 
4 360 50.245.608 1.668 1. 3 716 
610 176.927.062 1.879 1.790 269 
477 05.620.195 1.978 1.123 3 
718 02.379.311 1.979 1.185 4 623 
178 18.685.867 735 . 206 123 
1.541 039 24 116 
406 63.88 1.332 906 224 
113 16.127. 332 173 9 pes 
588 114.802. 193 2.080 1.559 19 
1% 23.347.062 37 291 6 209 
325 3.783.196 1.187 1.003 296 
735 115.86S.854 41.530 4.270 26 152 
213 47.091.878 518 150 3, 121 
87 21.393.873 257 113 4 (OR 
274 11.949.175 812 506 17 3 
163 59.561.055 22 205 5 2 
11.593.841 297 » 104 
29.293.008 427 379 2 75 
1.774 384.513.600 1.192 1.103 27 
14.051.888 688 À 8 319 


- 
\ 
-- Crédit agricole mutuel. 59 
— 
| 
de | et déportés jusqu'au 31 décembre 1950 
rsemeuts non déduits } 
| 
Moutant 
(rancs 
| 
| 
117.709.120 
10.083 
LEUR 
| 8.706.700 
79.389.224 
3 72 00 
17 | 23.610.540 
1) 22. 4.900 
69.104.278 
27.288.770 
1 3.477 
| 2 504.180 
27.812,60 
2 
} 72. 105.700 
109 .753.006 
1) 622 600 
| 
18.567.100 
| 180.175.6%1 
15 168. Rat; 041 
D 127.751.221 
MM) 
160.200.776 
116,407. 440 
| 
4 
} 
83.077.264) 
A 744.629 
10.019. 
04 
14 LU 
AA) 124. 702.288 
30.052, 100 
10.741,50 
>: 97.327.115 
9 169.271.126 
3.133.051 
10, 026 061 
19 
61.191.650 
20.785. 10% 
1) C7 756 17% 
10.126.740 
21 17.214) 
12.587 000 
515.117.500 
| | 102.085 
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d'ordre 


AUMERO£ 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


au J1 décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDES 


su cours de l'année 1950. 


Montant. 


REMBOURSEMENTS 
reçus 


au course de l'année 


1950. 


Puy-de-Dôme 


Pyrénées-Orientales 
Rhin 


(Bas-)..... 


Ce 
Saône 
Ho-de-France 
Haute-Normandie .,.,...., 000 
Tarn-ol-Garonne 
Vienne 


Yonne 


Socictés de crédit immobilier : 


Haute-Vienne 


SANL-OMEF 


Paris 


Totaux généraux...... 


francs. 


32.281.801 
123.006.070 
56.502.158 
6.527.181 
49.081.619 
65.112.719 
94.176.183 
36.745.293 
. 93.190.886 
58.417.854 
42.017.574 
42.584.792 
9.805.766 
27.352.321 
139.261 .962 
18.421.239 
21.281.866 
76.683.328 
33.373.919 
61.606.589 
107.678.801 
21.810.665 
4.865.359 
11.039.050 
89.691.527 
C2.283.626 
8.923.363 
71.220.12%6 
42.805.710 
31.063.500 
41.505.061 
50.959.785 
45.488.710 
41.030.012 
40.191.531 
21.621.256 


en 
19 
12 


1 


francs. 


48.100.000 
51.410.000 
18.350.000 

3.680.060 
21.815.900 
41.610.000 


45.080.000 
33.225.000 
33.965.000 
20.630.000 
28.410.000 
4.603.000 
7.220.000 
61.956.000 
5.350.000 
8.350.000 
34.490.000 
8.250 .000 
93.660.000 
47.885.000 
7.980.000 
3.500.000 
4.100.000 
33.370.000 
5.250.000 
2.050.000 
42.570.000 
26.088.000 
13.510.000 
21.258.000 
31.850.000 
47.953.000 
46.270.000 
7.468.000 


20.195.000. 


francs. 


2.735.188 
9.616.263 
3.282.905 
630.633 

. toi 
678.069 
362,926 
328.711 
.286. 156 
160,105 
215.600 
216.791 
033.089 
012.123 
40.812.509 
1.906.613 
2.832.269 
6.191.905 
1.898.598 
4.063.570 
12.171.584 
3.138.119 
650.912 
1.259.890 
9.289.516 
4.612.619 
909.639 
8.415.521 
3.83% .889 
4.493.019 
2.731.050 
5.310.038 
4.471.081 
3.191.235 
4.199.785 
2.186.767 


en 


20.691 


4.819.139.151 


2.374.668. 780 


417.069. 316 


L 

» 

495.231 

» 

» 

» 
7.78 

» 


3,27 


570.986 # 


30.773 


4.819.710.137 


2.374.668. 780 


60) 
à 
58 | 218 
WA | 463 | 
5B | 299 
co | 62 
285 
| 455 
| 
| 24h 39 
[09 | 97 
67 À | 42 
| 112 35 
GA | 147 21 
190 
70 | 117 45 
HA | 21 25 
| 391 83 
| 396 97 
À 4119 95 
| st 9 . | 
| 54 9 
79 460 106 1 
80B | 19 
42 6 
81 | 40% 96 
8, | 312 81 
210 35 
220 55 
Ne 8& | 300 96 
| 69 
3 | 4 
à 440 82 
89 138 29 
» » 
» » » 
» » » 
» » » 
» » » 
» » » 
ù » 
| » » 
» 
44.614 
» 
27,88 


ANNEXE ADMNISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 61) 


OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL À LONG TFRME ORDINAIRE 
Améoagement Aménagement Total des 
au 931 décembre 1950. traneformation, transformation, Habitatione Prisonniers consent 
de petites reconstitution jusqu'au 31 décembre 140 
tions petites exploita- tions 
Nombre. Montsot comprenant tions comprenant ruraux, du 
rurales. une maison. rurales son 20 œtobre 1945 Nombre | Moatant 
francs | | france 
218 47.996.613 610 409 961 993 € | 010 400 
556 164.799.807 1.35 122 12 41515 9212 420 000 
312 71.569.163 41.481 728 369 1.512 | 107.65 60 
97 9.576.551 199 118 15 53 st 9 269 | 16.967.200 
308 65.512.198 704 2 256 228 12 1.258 101.285 .400 
104.074.650 1.802 1.72 » 66 2,36 158.040, 178 
490 02.00$ .257 1.093 1.097 19 2s3 276 21 1.116 79.93.40 
209 47.196.522 064 107 66 735 
507 118.369.730 678 493 » 105 336 1.106 
915 86.252.749 41.935 190 590 313 226 29 131.161 .000 
118 58.431.974 190 ! 376 72.371.795 
196 67.417.998 455 » 16 172 80.418.000 
62 13.365.697 103 » 191 » 402 25.903. 400) 
460 39.050.291 78 58 11.044.000 
994 190.375.609 2.127 1.683 283 45 2.643 218.576 .86N 
123 21.864.620 303 21: 8 a! 72 10 412 22.004.196 
27 82.799.597 832 389 48 1.267 58.907.710 
418 10.678.423 1.623 1.260 11 116 109 1.748 16.784.525 
336 39.725.061 1.018 632 39 682 5% 13 1.754 63.805.200 
151.203.019 1.i8t o8f 49 913 037 » 2.23 182.791.000 
009 113.389.417 1.174 76 540 415 1.:%) 159.53:.0) 
169 26.682 ,516 633 097 19 43 40 7 702 49. 
4 49 7.710.317 209 11: » 67 42 » 256 15.131.426 
ôt 13.929.160 39 3 46 5 151 17.036.710 
113.771.981 4.956 875 40 519 +2 91 1.816 160 
2.021.011 1.035 50 3 323 36 1.597 06.558.729 
4% 10.953.724 115 93 5 29 26 3 242 1:.027.09% 
475 111.374.602 078 613 » 1S8 158 
377 65.007.821 808 ô 320 157 15 1.149 90.092.904 
227 43.079.985 320 233 23 203 25 2 Gi 61.011.113 
262 69.025.001 700 064 26 317 23 42 1.056 &2 586.506 
380 77.499.747 1.514 838 3 310 207 30 41.797 111.508. 5474) 
J12 08.989.606 1.32% 4.119 5 28 5 1.030 05.023.600 
4S4 66.948.777 1.059 951 2 610 35 1.796 
214 02.561.746 1.022 157 7 41.190 77.178.925 
197 29.902.189 453 J16 7 251 134 5 716 1.533.397 
31.981 6.776.738.615 92.1M 71.089 2.162 30.018 22.913 127.95 9.570. 113.907 
» » » » » » » 
» » » » » 
» » » » » » . » » 
» » » » » » » 
» » » » » 
6 » 40 16 6.304 
» » 7 7 » » » » 7 0587 
60 481.959 1% 108 116 219 4.743.000 
» » 2 » » 1 3 
» » » » » » » 
» » » » » » » » » 
» 6 » » | € 
» 61.138 73 49 1 112 110 » H 1 2,200 044) 
9 » » » » à » » | » 
543.097 224 176 4 939 7.060.204 
35.053 6.777.281.712 90.325 71.265 2.166 30.287 23.124 1.911 | 125.719 | 9.577.163.80! 


| 
| 
LE 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
#5 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Relevé des opérations de crédit individuel à long terme spécial en faveur des penstonnés 


NUMÉROS 


d'ordre 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1949. 


PRÊTS ACCORDES 


au cours de l’année 1950. 


Nombre. Montant. 


Nombre. 


Montant. 


— 


REMBOURSEMENTS 


Téçus au cours 


de l'anne 1950 


Bourbonnaise 
Alpes (Hautes... 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 


Ariège 


AUDE. 


Bouches-du-Rhône 
Centre de la Normandie. 
Cantal 
Charente 
Charente-MaritimMe 
Cher 
COrSe 
Côte-d'Or 
Côtesdu-NONM 
Creuse 
DOrdOgne 
DOuDS 
Finistère 
Gard 


GirONde 
Libournais 
Ille-et-Vilaine 


Indre-ct-LOire 
Dauphiné 
SUd-QUEST 


Loir-et-Cher 


Loire 
Loirenférieure 
Loiret 
Lot-et-Garonne 


60 6. 


francs. 


065.635 


96 3.319.543 


370.369 


5 

32 1.380.193 
4.613.497 
34 1.800.711 
19 3.400.773 


24 

3 
42 
2 3 


3 4. 


117 8. 


134 8 
11 
33 à 


401 6. 


2 
15 1. 


1 


.021.: 


. 042.715 


113.160 


œ 


951.793 
29.713 
028.735 


162.738 
.121.104 


995.624 


.199.880 
.387.805 


196.947 
655.165 
309.269 
203.962 


70.426 


.267.13 
.178.639 
.859.027 
.899,1% 
. 89.096 


627.619 


115.116 
587 


515.364 


.209.411 
5.207. 292 


740.314 
» 
» 


612.27 


.S66.751 


061.907 


69.262 


.159.000 
3.820.971 
. 800,885 
4.616.195 


216.612 
320.634 
7135 
601.909 
203.010 
000 
287.662 
080.467 

13.359 
007.818 
327.049 


3.078 


«012.307 


10 


francs. 


3.005.000 
1.650.000 
120.000 
100.009 
1.030.000 


£ 


8.410.000 
2.530.000 

300.000 
2.855.000 

.000 
1.130.000 
6.165.000 
.4150.000 
610.000 
4.000.000 


» 
.678.000 
.050.000 
.280.0kX) 
64). 000 
300,000 
» 
1.975.000 
» 


42.604 
154.020 
3.078 
105.460 


(82 
4 AIN - » » 
4 2 4 306.977 | 
3 » 154.460 
1 103.985 
à 5 1 866.406 
6 5 493.7% | 
41 170 1 34 14.200.000 1.141.646 
42 » M5.140 
43 » 86.112 
44 4 150.000 269.573 
45 3 1,300 .000 365.887 
16 8 3.260.000 165.093 
à 47 » 87.824 
48 18 6.500.000 749.472 
| 16 » 38.256 | 
21 16 41 17 5.17% .000 986.229 
22 210 45 20 6.210.000 4.645.290 
23 41 1.335.009 405.107 
E 3 4.590.000 244.499 
25 95 720.000 136.987 
96 1 » 67.093 
28 7 867.207 
20 4 520.000 205.524 
92 20 9. 5 285.563 
| 14 2 900.000 98.53 
| 4 600.000 93.096 
3% | 70 5 276.554 | 
26 1 189.517 
» 37 61 | 
38 A | 5 
SRB | 97 6 135.280 4 
59 100 19 964.129 
40 445.988 
19 6 342.616 
3.063 
à » 30.115 
5 | 38.523 
| 16 A 990, 320 
| 11 179.714 
18 6 666.915 
| 10 573.088 
50 | 1 6.115 
A | » 
51B | 5 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 


(63) 


L ms 


militaires et victimes civiles de la guërre pour l'accession à la petite propriété rurale. 


EN COURS PRÊTS CONSENTIS DEPUIS AUX PENSIONNÉS MILITAIRES 
31 décembre 195%. Bénéficiaires des prèts. Objet des prêts | Tots 
mans | Aménager jusq 195% 
Réformée Veuves d'exploitation | ti . 
Nombre. Montant. civiles d'exploitation rurale non d 
militaires. de guerre, |de la guerre rurale 
une maison rurale Nombre ut 
francs as 
63 8.181.896 302 35 966 202 74 50 310 1.700 
» » 32 2 5 20 19 A a 31 725.004 
71 4.722,566 713 45 529 AE 926 992 728 x). 08 
4 225.909 414 4 408 95 7 6 115 2. } 
30 4.396.588 409 3 44 97 112 71 
61 4.147.091 383 33 > 247 474 49 153 116 12.524.107 
20 2.656.915 292 7 » 461 118 135 131 299 6.995.702 
47 3.099.212 407 8 5 86 73 90 120 
23 156.394 434 5 5 97 80 #2 % 139 61.978 
23.127 dsl 2 67 71 2 159.610 
43 822,087 2 14 20 1 2.908.787 
489 98.321.122 795 76 » 502 g71 
48 905.964 281 23 » 170 160 13: 6.229.004 
3 909.512 72 13 » 77 69 8 8 DJ 2.166.165 
42 3.080.307 256 35 461 118 130 127 1.150.000 
25 4.321.918 224 42 209 191 27 236 8.259.100 
33 4.591.854 331 14 284 à 4 349 10.22 
20 567.641 497 45 5 438 120 64 50 212 813.280 
431 44.055.793 966 421 784 429 13 1.087 2.080.112 
43 165.706 80 44 48 6 76 ai 1.295.000 
52.210 474 41 166 où 19 13 185 9.179.615 
420 46.126.184 430 58 $ ot 287 87 75 188 26.286.972 
211 19.713.349 905 425 3 714 669 316 255 1.030 38.712.901 
5.788.920 419 26 461 431 14 9 170 11.671.719 
56 3.204.909 293 EP] > 207 171 1% 428 333 10.626. 118 
21 1.872.159 362 47 d 271 216 109 87 30 8.039.278 
1 560.566 80 4 2» 7 48 7 6 sl 2.127.518 
43 4.421.947 293 20 5 221 188 02 79 313 7.459.161 
416 | 10.987.380 4.202 77 1.133 1.020 416 1.579 10. %6.810 
42 949.778 215 42 5 190 106 5.496.797 
3 2.823.887 372 33 > 361 317 ii 38 405 19.150.210 
462 | 23.653.062 4.134 293 > 722 620 705 653 1.427 16.803.217 
31 5.051.451 62 28 » 657 577 12 8 670 16.866.977 
44 2.322.461 43 182 414 7 6 19 215.875 
24 1.119.183 27 18 251 78 4 288 
464 | 23.531.121 976 4133 L N3 718 196 159 1.109 16.80 .023 
65 | 4.614.753 305 35 257 235 83 9.676.516 
22 2.102.198 233 13 , 187 135 59 46 216 5.977.516 
59 5.413.459 591 39 5 455 248 175 58 630 15.516.481 
6 658.988 25 16 5 26 2 45 15 st 1.505.000 
31 2.230.712 491 52 352 323 49 194 513 9.355.901 
412 | 49.321.842 647 86 5 610 556 9 62 733 2.607.883 
48 1.654.897 478 43 5 350 253 171 % 521 8.594.134 
438 5.753.579 879 46 4 669 914 957 29 6 19.778.717 
49 821.049 554 24 > 508 259 5) 10 558 7.312.836 
90 9.681.484 814 401 47 754 24 78 77 932 26.778.832 
42 859.287 213 15 5 475 153 53 42 22% 122.91: 
44 613.136 418 4 5 433 52 19 10 152 2.478.776 
89 10.891.250 618 45 5 626 571 €7 693 25.12.90 
54 2.708.812 258 47 6 185 431 06 281 
44 5.961.147 74 32 » 520 351 & 30 
64 | 11.611.779 413 72 » 425 € 58 21.121.500 
2 306.241 42 7 » 36 34 43 12 49 1.103.871 
2 965.214 25 » 19 17 6 2 1.465.000 
46 3.148.029 373 7 » 255 1% 4% 71 
» 43 2 » 43 4 5 500 
8 33.907 109 4 81 76 23 113 2.935.200 


| 
À 
| 2 
: 
SA 
4 
€ 
4 
4 
| 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RUMÉROS 


d'ordre 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1949, 


PRÊTS ACCORDÉS 
REMBOURSEMENT: 


au cours de l’année 1950, 
rèçqus au cours 


Nombre. 


Morbihan 


Moselle 


NIÔVTE 
Lille 
Cambrésis 
Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Tarbes 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Bas-). 
Rhin 
Territoire de Belfort. 
RhÔNE 
Sud-Est 
Saône (Haute-)... 


Saône-et-Loire 


(Basse8-) , 


Sarthe 
Savoie .. 
Savoie 
Ile de France... 


Haute Normandie, 


Brie 
Seine-et-Oise 


Sèvres 


AMIENS 
SAnteTre. 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 


Avignon 
Vendée 
Vienne 
Vienne 
Est à Epinal... 


Yonne 


Totaux 


Sociétés de crédit immobilier: 


Vienne 
Saint-Dié 
Brive ..... 
Eure-et-Loir 
Dieppe 
Pas-de-Calais 
Avallon 
Dijon 
Sarthe 
Saint-Omer 
LOZÈrTE 


Paris 


LILI 


Totaux. 


Totaux 


23,228 


888: 


de l'année 190. 


Nombre. Montant. 


347.111.213 


francs. 


o 


22228 223238 82523223 22 22 


= 


465.864 
» 
700.000 
33.229 
409.499 
131.018 
62.893 
476.755 
273.301 
597.541 
632.285 
701.612 
428.089 
3.599 
33.500 
346.213 
343.608 
5.328 
269.873 
413.035 
453.349 
453.198 
989.846 
92.475 
493.664 
244.614 
01.459 


35 


323.5 
8828 


2122223282 28 


2 


1 > 


36.027.351 


ot 


469. 


LH 


L 


&| £ 


347.303.568 


469.157.000 


(64) 
Montant. 
56 410 102 
59 À 47 | 
59 B 47 
8 590 
61 & 113 4 
62 667 
61 130 997 
67 
67B 
68 22.696 
69 À 1.003.745 
69 B 7.937.9% 
70 966.318 
71 1.852.993 4 
72 3.167.345 
73 3.837.639 
74 6.962.304 
75 6.251.801 
76 676.899 
444.500 4 
80 À 3.610.074 
5.404.907 
8° 1.918.166 
83 2.766.097 
1.421.375 1 
85 5.634.080 
à 86 774.272 
88 2.305.039 
| 
» 
, 
2.910 
4.631 


à 
ANNEXE ADMIMISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 65) 
3 'EXNSIONNFS MILITAIRES 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS DEPUIS AUX PENSIONNPS MILITAIRE 
éua ent isqu'au 31 décembre 14 
Réformée Veuves d'expleitation ransiorme- hou, Rembeurs 
Sombre. | Montant. civile | exploitation 208 déduits.) 
militaires. guerre d'exploitation — 
francs. 
7 23.967 86 2 » 66 57 29 ts SS 076,00 
396 | 37.011.421 1.490 75 » 41.597 6 7s.271.700 
2 502.812 200 10 » 104 90 16 102 210 47.100 
36 1.488.540 9275 90 3 162 102 907 
26 |  1.060.%6 177 #2 2 160 #11 at 97 362.594 
19 3.906.292 418 44 1 40 21 6.913.115 
| 6 453.963 » 1 30 11 tu 62 000 
3% 4.555.925 327 24 » 2% 247 56 13.188.116 
81 7.807.095 672 3 57° 536 163 152 33 029 RAS 
67 5.907.911 319 19 ÿ 209 27 13.59. 117 
E 438 15 309 téi 145 005.000 
% | 3.359.344 252 37 5 118 21 116 10 291 
#7 23 16 24 1i 17 1.529.993 
1 200 .000 2 » » 9 
4 1.189.167 a 99 34 1.716.720 
9 4.49:.246 101 6 » 82 3 10 107 0%. 120 
81 10.635.906 22 595 136 & G8T 09 
147 903.425 89 2 » 79 42 7 
2 | 3.146.238 2 » 27 208 143 10° 126 ».527.876 
26 3.491.044 12 47 » 330 ET 20 2 359 0.863.331 
6 | 6.30.0% 578 30 375 41 43 ôts 15.138.406 
69 9.330.019 710 75 » 386 300 785 31.013.919 
5.553.189 22 » 259 14 104 13.52.1560 
4 918.810 19% 7 » 1%6 3 3 1.023.603 
2 3.570 7 8 » 78 1.209.716 
4 1.161.009 2 1 6 3 ti 1.115.640 
3% 7.158.377 37 47 30 244 %9 429) 15.132. 920 
3.966.466 24 42 » 150 57 31 261 9,794, 
1 6.179 42 3 » 4 15 | 
45 6.585.034 263 » 952 17 24 17 11.630.700 
3.000.490 271 47 °03 177 “6 DR 
19 2.342.7 186 8 » 03 “6 101 194 
49 2.667.871 241 48 400 176 69 35,9 113.000) 
54 11.119.231 742 414 » 376 13 121 226 %,.061.273 
44 1.081.797 354 29 362 6.220.619 
408 | 6.186.641 879 75 587 267 sa 
3.160.125 914 24 » 97 96, 339 8.293.331 
6 979.913 130 3 » 87 st 56 96 122 e 604 
41.528 480.240 3.362 76 28.357 654 9.23%; 7.209 3:.599 
LI 
» » 20 ? 22 3 
o » 45 2 » 18 48 » » 18 117.115 
» » 31 1 » 28 22 À & » 35.626 
» » 3 10 » 23 on 47 
» » » » » » » » » n o 
» » » » » » » = à À 
30 457.586 233 26 » 42 104 127 “3 259 1.226.600 
» » 40 » » 3 » 7 5 t0 LH .283 
» 6 » >» 6 5 » 6 
» 1 » 1 4 » » 1 35 
L » » » » - » » » » 
2 42.077 116 11 4 -8 127 1.627.000 
» » 3 » 3 3 » » 4 
4 
32 469.663 418 57 21 210 23% 213 505 7.125.396 
4.540 480.410.529 34.602 3.419 76 28.628 2.84 9.469 7.513 38.097 1.168 208 704 


+ 
rats 
| 
à 
el 
4 
à 
À 
| 
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: Relevé des opérations de orédit collectif à long terme. 
Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole, 
aux départements, communes et syndicats de communes. 
PRÊTS EN COURS PRÊTS REALISES REMBOURSE- PRÊTS EN COURS 
RUMÉROS MENTS au 31 décembre 19,4 
CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 1949. |au cours de l'année 1950 coves: se cours au 31 décembre 1950. net. 
d'ordre. de éduits) 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. l'année 1950. | Nombre. Montant, Nombre. Moulant 
— 
france, france, france. francs, francs 
1 AM 30.509.560 11 43.162.000! 9.019.791 45 71.651.899 918 89.761. 
AISNE 19 25.945.403 9 75.875.000! 5.390.964 28 96.610.529 40 114.970. 
3 Bourbonnaise 14 2,659.703 4 50.423.000 203.867 16 5.888.896 29. 54.752. 
4 Basses-AIpeS 418 98,987.009 10 8.512.000! 4.927.487 53 31.876.612 88 11.998 
Hautes-AIPCS 00.576.642 9 3.563.000 1.053.256 65 25.086.286 78 97.708.604 
6 Alpes-Maritimes 99 19.394.139 7 11.800.000! 1.003.553 30.990.586| 130 11.952, 100 
7 Ardèche 62 75.307.390 10 39.968.000! 4.067.954 72 111.207.106! 111 129.253. 100 
8 Ardennes fi 3.725.718 4 4.680.000 387.305 145 5.018.112 33 8.81 4.00) 
9 20 6.284.79 42 46.665 .000 168.098 99 781.606 31 93.807.946 
40 AUDE 8 4.419.725 2 6.216.000 105.384 9 7.582.119 99 12,06 .000 
41 84 12.970.916 13 128.338.000! 5.256.159 90 216.052.087| 182 
2 AVEYTON 52 15.869.963 17 41.962.000 282.495 67 57.449.478 69 59.119.660 
3 Bouches<u-Rhône 71 83.949.165 41 87.981.000! 5.635.502 80 918 202,093. 
Centre de la Normandie... 16 9.905.512 6 7.210.000 418.242 93 16.697.270 % 21.310.:4X) 
45 Cantal 20 10.550.520 5 10.818.000 05.981 95 91.979.540 30 99 ,726.,000 
16 Charente 88 36.770.891 9 48.520.000!  1.225.1% 97 53.964.705] 119 59.838. 41% 
7 Charente-MaritimMe 102 63.098.253 31 68.500.000! G.054.957 108 125.528.996| 288 147.951.518 
13 Cher 88 25.012.775) 51 88.116.000! 1.412.249 196 | 4111.716.526| 165 
19 COTTÈZE 97 48.190.601 50 127.953.000! 1.341.895 116 171.798.709| 152 178.139.904 
6.510.878| 6 1.783.000! 146.674 16 8.207.204] 16 8.458.000 
21 COCA Or 45 91.201.022 45 66.317.000! 1.812.132 58 85.806.821 82 2.536.800 
150 38.112.620 38 20.728.5001 1.125.971 188 57.745.119] 189 61.168.422 
23 CTEUSE 12.100.629 35 33.468.820 809,268 41.060.081 84 45.909.000 
4 Dordogne 48 59.900.591 97 49.265.000 1.698.201 74 104.576.290 82 417.180. 1790 
2 DONDS ee 90.577.177 7 70.010.000 021.038 89.656.129 104 8.118.600 
% DrÔME 21 49.081.561 9 42.500.000! 2.161.864 23 59.319.097 58 71.164.600 
27 EUrE 35 41.494.413 48 72.485.000! 1.847.385 112.062.05$ 81 125.392, 900 
28 [Beauce et 298 78.697.279] 40 85.671.000! 3.287.116 337 161.081.135| 376 173.101.088 
29  |Finistère 272 84.329.299] 67 76.609.000! 2.122.412 397 158.51 352 167.572.813 
20 |Gard 152 12.242.801] 14 58.546.000! 10.055.178 163 171.733.623| 266 218.314. 900 
TOULOUSE 23 28.749.072 5 11.615.000! 1.813.813 28 18.516.999 61 56.790. 
32 |Gers 25 | 20.723.051] 47 | 34.311.000! 41.101.176 | 39 | 53.935.871  59.601.%0 
83A |Gironde se 67 66.094.379] 41 28.735.000! 4.015.211 76 90.811.168] 4137 
63B |LibournüiT 18 90. 294.807 7 74.273.000! 4.368.141 160.199.666| 45 178.608. 840 
507.591.900| 47 289.850.000! 26.769.191 259 570.178.709| 608 
Ille-et-Vilaine 297 232.266.527 103 124.020.000! 4.573.582 099 991.712.745 474 363.616.971 
96 Indre 45 28.262.007 19 26.310.000 858.804 65 53.743.153! 106 57.986.879 
81 [Indre-et-Loire 53 | 44.838.057] 47 | 58.383.000! 2.997.500 | | 406 |  408.842.025 
[Dauphiné 33.829.573] 12 36.863.000! 1.205.127 40 69.387.146] 78 75.185.000 
|Grenoble 16 31.041.511 18 43.595.000 869.386 64 73.761.125 71 79.861.000 
39 Jura 44 13.115.027 5 7.352.000 501.561 16 19.995.166 24.685.000 
10 [Sud-Ouest 13.294.820 3 15.592.000 395.944 2% 28.431.176 38 31.767.000 
28.528.531 17.286.000! 1.705.188 51 44.109.543! 168 55.326.700 
14 11.415.818 3 7.327.000 328.890 17 18.413.928] 99 19.599.000 
Haute-Loire ce 10 6.495.871, 7 10.162.000 31.173 16 16.623.698 2 17.197.880 
| 62 41.883.630 12 50.611.000 659.205 74 01.625.425 97.383.856 
45  |Lolret 18 54.735.259 16 50.363.000! 1.919.365 93.118.994! 126 111.957.500 
66  ILOt à 7.701.43 1 12.286.000 077.854 9 19.609.578 12 20.885. 000 


; (66) 
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CAISSES RÉGIONALES 


Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Marne, Aisne, Ardennes....,, 
Châlons-sur-Marne 
Haute-Marne 
Mayenne 
MEUSE 
MOrDINAan use 
sd 
PONT: 


Lille 


Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Basses Pyrénées 
Pyrénées-Orientales ......... 
Bas-Rhin 

Haut-Rhin 
Territoire de Beliort......... 
Rhône 
Sud-Est 
Haute-Saône 

Saône-et-Loire 


Haute-Savoie 


Ile-de-France 


Haute-Normandie 


Seine-et-Oise 
Tarn-et-Garonne 
Yonne 


Totaux 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1949. 


PRÊTS RÉALISES 


au cours de l'année 1950 


Nombre. Montant. Nombre. 
france, 

89 41.571.947 20 

10 4.467.658 6 

13 6.821.015 5 

27 45.602.972 17 

14 0.566.687 2 

9 7.139.586 3 

48 68.813.405 17 

169 65.291.941 61 


6 11.170,79 


161 98.803.326 
3.651.807 
42 4.093.276 
9 10.781.288 
1.299.963 


11%.100.651 


42 9.105.819 
28 11.532.107 
75 90.124.273 
20 30.288.222 


7 110.1%5.710 
42 21.305.009 
2 3.3.6 
413.301 
26 88.297.454) 
11 5.731.309 
02 57.016.565 


81.420. 


30 10,684. 105 
51 2), 608.091 
71 1.506.500 
01.790.318 
28.819.263 
16 33.882.082 
135 60.471.400 
31 42.916.422 
16 15.053.130 
23 11.458.650 
13 21.906.422 
31 16.704.958 
63 18.417.889 
39 28.738.156 
33 15.298, 820 

7 12.543.522 


40.511.369 


Montant. 


france, 


38.112.000 
. 000 


.000 


000.0 
9.800. 
105.964. 
7.392. 
76.9203.9 
98.39. 
13.115.C 
53.579. 
118.098. 
00.800, 
1.700.( 
5.000. 
15.000 .0€ 
117.763. 
90.74), 
83.579. 
46.948.000 
45.158. 
63.134. 
38.252. 
73.416. 
110.138. 
43.167. 
107.17. 
47.750. 
51.700.0 
46.9%63.0 


42.209. 


41.410.0 
45.471. 
114.700.0 
59.6%. 
24.288.( 
116.2%63.000! 


48. 645.000) 


REMBOURSE.- 
MENTS 


PRÊTS 


TOTAL 


EN COURS 


DES PRÊTS 


réalr-és 
au 31 décembre 148 


reçus au cours en 31 décembre 1050 (rembourse ments 
non déduits) 
de 
l'année 190 Nombre Montant. Nombre Montant. 
1.259.091 107 73.424.214 | 132 190.40 
103.621 16 13.618. | 17 12 000 
959 402 23 13.408, 15.336.100 
1.960.676 42 114.551 | 126. 321.910 
193.169 11 12.312 % 17.656.000 
501.251 il 59.978.233 17 62,867. 40 
9 563.461 96.311.951] 106.615 
1.510.777 230 132.02 231 10.897.292 
093.118 4S 82.419.816 
705.611 9 21 94. 607.000 
2.207.167 282 900 188.576.54 
179.015 17.941.292 | 2 1S.S26.600 
189.118 13 150) 17 01.298.000 
G18.169 ô 10.111.728 15 11.597.000) 
9.620 ,905 89 213.013 19! 121 2.720.580 
29.299 15.20 19.604.250 

1.014.800 43 1.285] 111 101.194.443 
».200.150 97 156.223.129| 16 
725.945 40 81 | 71.088,31) 
19.623.799 16: 970.888. 431.879.000 
5.466.172 11 155.158 17 162.957.000 
928.229 16 2e 16 2),078.000 
112,958 3 9.0:0.000 
17.786 5 15.395 33 19.992,50 
3.806.169 55 202.161.281| 212.277. 300 
531.60 13 09.699 37 39. 

» 048.259 115 856.629, 004) 
55 126.806.) 
1.814.122 "6 300 10.226.000 
2.007.062 67.701.807! 499 10.025.048 
3.999.622 121.266.716 135.149, 142 
3.516.113 st 135.410.83 419 151.417.807 
4.319.207 52 81.699.875 2.632.510 
4.369.613 162 163.576.7|  3:9 182.091.29 
2.194.244 ét 68.69. 00) 
1.067.013 21 65,686.087 72.53.94) 
711.792 35 60.709.858 61.220,00) 
1.841.381 93 61.571.081! 43 65.605.009 
1.110.607 3 57.034.391 200 09.592.425 
72 62.552.979 167 4x) 
927.316 12.015.810 127 179.177. 50 
702.475 50 11.292,45 2145 86.175. 
419.610 & 21.88 97.804.170 
24.68 40 127.491 
1.761.107 90 sites el 166 101.001 018 


4.053.3539.966 


6.638 


111.01 


9.307.009 .412 


d'ordre. | | 
TS | 
| 
51 À 3.90 
%.0% 
78.251 
440) 54 | 13 42.614.000 
55 | 3 21.000.000 
604 | 115 27.98 009 
150 57 | 1 2,880 ,000 
100 58 | ô 42.784.000 
| | à 
[oise 70 | 3 
LE 
(x 63 | 2 
| 
65 26 16.314.326 {4 
66 | 155 |  268.421.& 2 
ve | 
| | 
69 À | | 1 
63B | 16 
71 | 16 He 
| 72 | 36 9 
73 | 18 
74 23 
75 | 7 
= 
” | | 
80 À 10 | a 
| 10 
| 86 | | 45 La 
| 88 | 11 8.303.231 7 
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Relevé des opérations de crédit à moyen terme ou à long ferme de caractéristiques spéciales. 
Prêts aux collectivités dotées de la personnalité morale ow entreprises justifiant d'une capacité juridique suffisante, 
TOTAL DES PRET: 
PRÊTS EN COURS PRÊTS RÉALISÉS REMBOURSE- PRÊTS EN COURS réalisés 
au 31 décembre 190 cours do l'année 1060 |  MENTS 
CAISSES RÉGIONALES reçus au cœurs non déduits.) 
d'ordre. de For 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. lamnée 1960, | “ombre. Montant. Mont rat 
francs, francs. trans, francs, 1 
4 AÏN 5 » » » : 
8 Bourbonnaise 1 153.000 .009 f1 2%.210.000! 4.254.777 84.985.223 42 389.310 
4 2 » 1 44.800.000 4 45.800.000 1 45.800.000 
Hautes-Alpes » 5 48.397.000 5 48.397.000 5 48.397.000 
6 Alpes-Maritimes s 213. 200.000 3 33.250.000! 5.928.579 50.521.121 566. 450.00 
8 » 5 » » Le 
40 AUDE » = D » » » 
4 AVOYTOM » » 1 750.000 » 1 .000 1 Ten). 000 
13 Bouches-du-Rhône 5 112.200.000 | 6871.810.000!  5.573.8% 5 945.566.174| 25 951.4 
Centre de la Normandie... » £ 20.000.000 » 20.000.000 { 20.000 
45 CONTE » » » » » » 
17 Charente-Maritime » 4 40.307.000 10.307.000 4 40.905.400 
19 » 2 16.900.000: 16.900.(00! 46.900.011 
21 Côte-d'Or 730.000 2 2.650.000 23.395 2.356.607 3.380 
34 Dordogne » 39.900.000 » 1 39.000.000 1 39.000.000 
9, Doubs 2 3.500.000 2 3.500.000 2 3.500.0) 
26 Drôme » 1 008: 1 2.006.000 2.000.» 
Be et Perche... 6.191.000 6.132.000! 4 6.434.000 
39 Finistère 2 9.000.000 23.200.000! 1.314.165 6 20.856.831 6 32. 200.00) 
30 » 41.900.000 766.666 4 41.133.391 4 41.900.000 
31 TOUlSUSE 1 1.00 .000 # 400.000 1 3.600.000 1 4.000.044 
2 10.152.000 12 62 .&1.000! .226.69%4 1: 101.996.306| 14 403.333. 001 
2 983.000 6 4.449.000 413.260 8 5.318.740 8 5.492. 00) 
Nle-et-Viaine , 59.000.000 » 4 59.000.000! 4 59.000.000 
SA | Bauphiné - 1 4.330.000 1 1.880.000! 4 1.880.009 
DIS 41.300.000 » 4 4.800.000 1 4.800.064 
40 Sud-Ouest » » » » » » 
M I CROP 3 » » » » 
Loire-Inférieure 2 2,000 2 2.000.000! 2 20.000.000 


| 
< 
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CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1949 


au cours de l’année 1950 


Montant 


| LOT 
Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne, Aisne, Ardennes...... 
Chälons-sur-Marne 
Haute-Marne 
Mayenne 
EST A NANCY... se 
MEUSB se 
se 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme ste 
Basses-Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Bas-RhIN 
Haut-RAIR 
Territoire de 
Haute-Saône 
Saône-et-Loire eee 
Sarthe 
Savoie 
Haute-Savoie 
Ile-de-France 
Haute-Normandie 
Seine-et-Oise 
Deux-Sèvres eos 
AMIENS 
Santerre 
Tarn-et-Garonne 
AVIgNON 
Vendée 
Vienne 
Haute-Vienne 
Est à Epinal. 
YONNE ue 


Totaux 


francs. 


» 
45.000.000 
» 
» 
D» 

» 
45.000 .00€ 
» 
» 

» 
5.000 
» 

» 

» 

» 


30.000.000 


3.000. 000 
» 


REMBOURSE 
MENTS 

de 


l'année 


+ 


602.665 .000 


TOTAL DES 


M décembre 


LE 


9 


| — 


70.00€) 


(xx) 


É 
69) 
L RÊTS RÉALISÉS PRÊTS EN COURS réalisés 5 
| au 31 décembre (Remboursements 
Nom | } 
bre | Nombre Montant Moctant | Nombre | Montant 
| | cite 
| francs | iraues. | {francs | | fraoce 
< € | { 
46 » 2 2 24. AW] 2 | 21.40 
#7 » L 2 9.800. » 2 9.S00 000! 2 | à à 
— » 1 1.290.004 » 1 1.206.000! 1 7 
51 A » 2 » 2 ox 2 9 :0ù 
À 
1 52 » » » » » 
59 | » 24.006 » 1 25.000.004 1 
| 
56 | 2 92 (00 | 2 93 4x) 2 | | 
20. 100.0 
| 
59 A | 1 1 100.00 | 1.000.200 2 90. 100. 100.000 
59 B » 11.604 » 11.64. 3 11.500 000 
60 | 3 15.28 ALL) 40. 11.870.62 3 12 144) 
a | 2 15.305.066: » 2 15.36.64 2 15.305.667 
| 
63 | À 2 90.358. 1% 968.833 3 20 .US9 3 95 358 155 
| 
| 
65 121.961 52.000 121.2) .5 10] 121.%61.516 
67 A | » » » » » 
| 
68 » » 
| » » » » 
| 
| » » 1 ALIALLE 1 | 708 
69 B | » » 1 27.04). » 1 97 
7 » 
» » » » » » 
72 | » » 1 40 44.004 » 1 10 1 10.500.000 
74 4 12.09 00) 12.035.000! 12.035.000 
2 | 6 | 1.612. 5 10.640.000 
7ê 1 1 9.000 200,000 2 11.300 000! 2 12 000 
71 » 3 » 16.741. 00 | 3 16.720.000 
7 » 2 7.400 » 2 7.100 2 7.100.000 
80 A » » » » 2 
80 B » » » » » » » 
81 | » » » = » » 
82 » » 1 13.809.000 » 1 13.800.000! 1 12.304). 000 
83 » 1 11.000.000 » 1 11.008). 00 1 11.000.000 
84 » » 2 3.100,00 » 2 3. 100. 2 3.100.000 
85 » 2 41.806.000 258.180 è 11.511.920 2 11.800.000 
87 1 60.000.000! 1 60.000.000! | 60.000. 
88 » » | » 3 » » 
89 » » 2 8.600.140] 2 8.6: .000 8 .6x).000 
22 186 21.973.113 203 3.070.177.225| 208 3.095.150.338 
| | 
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Relevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme depuis la promulgation de la loi du 29 décembre 1906 
jusqu'au 31 décembre 1950 (compte tenu des annulations et réductions opérées). 


NATURE DES COLLECTIVITES 


NOMBRE DE PRÊTS 


| 


MONTANT DES PRÊTS 


ke Sociétés coopératives instituées en vue d'effectuer ou de faciliter toutes les 
opérations concernant la production, la transformation ou la vente des pro- 
duits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés: 


a' Caves et distilleries coopératives ViniCOl6s.sssosososvsessemesTisesseceee ! 


1° Distilleries coopératives et sucreries. te see cite se 0900 


| 


c\ Coomératives de battage et d'utilisation de matériel agricole, . #0 0 0 » 


M Sociétés coopératives de blé, de meunerie, de boulangerie et diverses. 


Sociétés coopératives d'achat en commun et d’approvisionnement. 


8o Associations syndicales ayant un but exclusivement agricole... .sssepseosexsse ! 


Sociétés d'intérêt collectif agricole: 
a) Sociétés d'électricité. 


b) Divers 
HU Associations agricoles (loi du 16 avril 1990) 


G+ Collectivités publiques (départements, communes et syndicats de communes) : 


Mise en culture des terres abandonnées flois des 6 octobre 1916 et 16 avril 


1917) 


Acquisition de terrains par les communes en vue de leur revente après 
lotissement (loi du 8 décembre 1922)... 


Assainissement du marché de la viande floi du 16 avril 1935 et fonds 
national de modernisation et 


Equipement rural (loi du 27 décembre 1927, décret-loi du 17 juin 1938 et 
fonds national de modernisation et d’équipement)..sesssosossvsssseusese 


Amélioration d'ensemble dans les conditions de l'habitat rural (loi du 


Totaux généraux (4 + 


francs. 
2.208 4.748.251 .982 
15 4.689.188.425 
34.140.000 
1.527 201.305 .885 
1.207 3.823. 708.988 
76 454.746.350 
1.026 5.288.811 .050 
142 668.830 .000 
1.140 600.993 .650 
51 24.759.700 
4 760.000 
22 25.875.750 
7.596 47.261.461 .080 
119 12.940.911 
5 2.998.688 
81 1.127.437.125 
5.893 10.900.247.336 
13 2.881 .000 
6.111 12.046.505 .060 
13.707 29.307.966. 140 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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; MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


RAPPORT 


sur la 


Gestion financière des services des Postes, Téégraphes et Téléphones 


pendant l'exerc'ce 1950. 


(Art. 81 de la loi de finances du 30 Juin 1923.) 


NOTE PRELIMINAIRE 


La loi du 30 juin 1923, qui a {nstitué le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, prescrit l'étabiissement d'un rapport 
annuel sur la gestion financière des services pendant l'exercice 
écoulé, faisant ressortir le compte général d'exploitation, le compte 
de premier établissement et le bilan. 

Le compte général d'exploitation de l'exercice 1950, qui fait 
de la première partie du titre 1 du présent rapport, retrace les 
recettes et les dépenses constatées à la première section du budget 
annexe. Dans ces résultats d'ensemble sont inclus ceux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane, 

Le compte d'exploitation, qui est développé au chapitre Ier, fait 
apparaître un bénéfice net, de 9.4%6 millions. Le coefficient net de 
l'exploitation ressort à 92,06. Bien qu'infe.eurs au bénéfice de 
l'exercice précédent, qui s'était élevé à 15.266 millions, ces résultats 
de l’ensemble des services sont parmi les plus favorables qu'ait 
connu je budget annexe. 

Cet excédent, affecté intégralement au financement des travaux 
d'équipement, à permis de couvrir près des deux tiers des dépenses 
de cetle nature. 

La deuxième partie du même titre présente les comptes d’exploi- 
tation et de profits et pertes par branches du service (poste et 
services financiers, télégraphe et téléphone). 

Les services postaux et finänciers dont l'exploitation avait donné, 
en 1949, un bénéfice brut de 3.657 millions, connaissent un déficit 
brut de 2.642 mikions. L'importance des charges, qui figurent à 
leur compte de profits et pertes, a pour effet de porter leur déficit 
net à 3.386 millions, et de faire ressortir leur coefficient net à 
405,52 contre 94 en 1919. 

Du rapprochement avec les opérations de l'exercice précédent 
Îl ressort que ies dépenses propres à cette branche ont augmenté 
de 15 p. 100, tandis que les produits ne s’accroissaient que de 
2 p. 100 Æn fait, les recettes proprement postales ont marqué un 
fléchissement. 

La même situation déficitaire se retrouve dans l'exploitation de 
Ja branche « télégraphe ». De 3.094 millions au compte d'exploi- 
lation, son déficit passe à 3.622 millions au compte de- profits 
et perles, faisant apparaitre un coefficient net de 162,18, à geine 
supérieur à celui de l'exercice précédent. 

Par contre, l'exploitation du téléphone se présente avec un large 
excéden: de recettes. Le thénéfice brut d'exploitation e’établit à 
48857 millions. Sans doute, le compte de profits et pertes a-t-il pour 
eflet de le diminuer de plus de deux milliards, en le ramenant à 
46.443 millions. ll n'en constitue pas moins le plus important qu'ait 
réalisé le service téléphonique, représentant plus de 31 p. 100 des 
rèceltes tolales de cette branche. 

Par rimgort à l'exercice précédent, les produits du téléphone 
n'ont lontelois augmenté que de 10,4 p. 100, alors que les dépenses 
orrespondantes connaissaient un accro'ssement de 13,5 p. 100. 
où le coefficient net d'exploitation, qui se situait, en 1949, 

91, Marque-t-l une légère augmentation en passant à 68,23. 


Par ailleurs, le chapitre IV prérente le compte d'exploitation, 
propre aux départements d'outre-mer. Celui-ci se solde par un défie t 
de 552 muliions et le coefficient moyen d'exploilation y dé, a:s8 
p. 100. 

Le compte d'établissement de l'exercice 1950 auquel est coneu ré 
le titre 1}, fait apparaitre l'augmentation de L'actit iemmnobilisé de 
l'administration, réalisée durant cette période. Il &'ablit une distine- 
ücn entre les travaux de recon<truction et d'équipement 

Les prermers ont nécessité une dépense de 16% m rt - 
sentant 54 p. 190 de celle de 1919: elle doit, en anplication d 1 
loi du 5 octobre 1930 faire l'objet d'un remboursement au budzet 


annexe par le Trééor 


Quant aux dépenses d'équipement, elles se sont életées 4 
13.26 millions, inférieures de 3558 eniill'ons À celles de l'ex 
précédent. Le ralentissement marqué dans l'a juisition de Mens 
d'équipement a affecté plus particulièrement l'outillage technique 


et les câbles téléphoniques. 

En dehors de 8 millions provenant de fonds de concours et ‘de 
ventes d'objets mobiliers, les dépenses d'établissement ont été cou 
vertes principalement par l'affectation des bénétices d'« Xp'oitation 


comme il à déjà été indiqué. Pour le surplus, soit 3824 mil s 
il a dû être fait appel à des avances du Trésor, les fonds pro nt 
de l'émission des bons P. T. T. 5 1/2 p. 100 1950 n'ayant pas été mis 
alors à la disposition de l'administration. 

Enfin, le bilan, arrêté au 91 mai 1951, date de clôture de l'exere 


cice, est commenté au titre VIL 

La réévaluation des immobilisations n'ayant pas été effectuée 
l'actif immobilisé ne tigure que pour un inontant net de 7 
liards, qui est loin de correspondre à sa valeur réelle, 

L'actif réalisable atteint 320 milliards, accusant par rapport A 
l'exercice précédent, une augmentation de 2? milliards, consécutive 
principalement à l'augmentation du montant des créances tigura 
au comple « débiteurs divers » (23 milliards), ainsi qu'à la consti- 
tution des fonds libres d'emprunts ( 7 milliards). 

Par ailleurs, l'actif disponible qui s'établit à 359 milliards est en 
aygmentation de près de 62 milliards par rapport à l'exercice 1919, 
le montant des comptes courants de chèques postaux des comp- 
tables s'étant accru de 3 milliards et demi, et celui du 
courant au Trésor de l'agent comptable de 58 milliards 

En ce qui concerne le passif, les comptes « créditeurs civers s 
marquent un accroissement de S7 milliards et le passif exigibie & 
long terme une augmentation de 19 milliards. Malgré 
de l'excédent de recettes d'exploitaton à l'autofinancement. il a dû 
en effet être fait appel au Trésor pour compléter la couverture des 
dépenses d'équipement et la dotation du fonds d'approvisionnement. 

De plus, ce poste du passif se trouve accru du montant des 
emprunts consentis à l'administration (bons P. T. T. 5 1/2 p 1 
et première tranche d'un emprunt négocié auprès de banques 
suisses). Le passif exigible à long terme s'établit, par suite, à 
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TITRE IÉR 
COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION 
Le décret du 18 décembre 1923 prévoit l'établissement, à la fin de chaque exercice, d'un compte général d'exploitation comport:r « 


« comnie d'exp'ottafion 


p'oliis et perles fuisaut ressortir les résullats définitifs, 


PREMIÈRE 


, 


PARTIE 


COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES 


» présentant, pour rensemble des services et par branches, les résultats bruts de l’expioilalion et d’un com; 


Le comple général d'exploitation de l'exercice 1950, dressé en conformité de ces instructions, pour l'ensemble des services postaux, 
té! graphique s et téléphoniques, fait l'objet du tableau ci-dessous: 


Compte général d'erploitation de l'exercice 1950. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


du grand livre général. 


SOLDES 
débiteurs 
au 31 mai 14% 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


du grand livre général. 


SOLDES 
créditeure 
au 31 mai {41 


Dépenses d'exploitation et d'entretien, frais de rem- 
placement du matériel sur les ressources ordi- 


Solde créditeur 


Total du débit. 


francs, 


Compte d'erploitation. 


105.371.0623.543 
13.119.520.667 
118.491.144.210 


Recettes d'exploitation. 


Fonds de concours et contributions assimilées... 


Total du crédit... 


Compte de yrolits et pertes d’erploitation. 


Matériel mis à la disposition des Services. 
Dépenses diverses........ 


Intérêts des avances du Trésor. — Intérêts et frais 
de gestion des 


Amortissement des emprunts..,,..... 
Remboursement des avances du TrésOr...s..ssssee 
Solde créditeur 


Affectation du bénéfice de l'exercice. 


Versement à la 2e section... e 


Eléments hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1923. 


Amortissement des installations postérieures à 4922 


Amortissement des installations postérieures à 41922 
(dépréciation normale n'ayant pas donné lieu à 
versement au fonds 

£olde créditeur (balance)... 


988 .898.515 
7.902 


1.965.899 .997 
432.352.507 
700 .000 

9.435.864.947 


13.523.023 .868 


9.435.8641.947 


Sole créditeur du compte d'exploitation. 


Intérêts servis par le Trésor sur les sommes versées 
au d'amortissement. 


Résultats généraux. 


6.865.010 
26.330.666 
4.586.714.040 


8.811.443.478 
10.431.354.194 


Solde créditeur du compte « Profits et pertes d'ex- 
Eléments hors budget. 


Valeur nette du matériel acquis ou récupéré et non 
utilisé au cours de l'EXErCICE. 


francs, 


117.712.296 


418.491 145.210 


43.119.520.66 
392.526.79 


10.96€. 402 


43.523.023. 


9.435.864. 47 


6.590.672 


988. 898.575 


10.451.34.19 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Gestion financière des P. T. T. 


(73) 


CHAPITRE le 


Compte d'exploitation. 


Le compte d'exploitation, qui en constitue la première partie, comprend les recettes et 


vement des produits et des charges directes de l'exploitation. 


les dépenses qui, par leur nalure 


sont effect 


L — RECETTES 
Les recettes s'établissent à plus de 118 milliards, se pépartissant comme suil, d'après la nomenclature budgétaire : 
NATURE DES RECETTES MONTANT 
— 
francs 
A. — Recettes d'exploitation proprement dites (1). 
Recettes téléphoniques... 01.050.321 .087 
Recettes des sérvices financiers. ...... 4.771.211.110 
— 
B. — Recelles diverses, 
Versements opérés par diverses administrations de 
kemboursement des services rendus aux forces alliées... ne 4.919.397 
Retenues sur Je traitement des fonctionnaires et agents logés... 7.963.700 
(1) Y compris les recelles provenant de fonds de concours. 
La ventilation de ces recelles entre les branches de l'exploitation donne 61 milliards à la poste et aux services financi contre 


57 milliards aux télécommunications. 
Par rapport à l'exercice précédent, on note une 


Pi on augmentation 
5 milliards sont au profit des télécommunications. 


totale de recelles voisine 


le 6 


tnilliards: sur 


ce 


Le tableau ci-dessous établit, par chapitres budgétaires, une comparaison entre les recettes d'exploitation de 1% et ce 


CL 


ntant près de 


lles de 1919, 


DIFFÉRENCE A 41919 
NATURE DES RECETTES 1949 1950 
En plus En moins, 
(En millions.) (Ea millions } (Ea millions ) Ea millions } 
4 
A. — Recettes d'erploilation proprement dites. 
(Y compris les recettes provenant des fonds de concours.) 
Recettes postales. ............ 41.845 41.993 19 
Recettes télégraphiques et 5.139 217 
Receltes téléphoniques................ 16.731 51.065 
Recelles des services financiers......... e 4.631 774 110 
B. — Receltes diverses. 
Versements opérés par diverses administrations publiques. 8.724 10.326 1.602 » 
Remboursement des services rendus aux forces alliées... 59 19 L 6 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor........ 1.791 2.146 25 “ 
Produits des ateliers........ 13 1 17 
Retenues sur le traitement des fonctionnaires et agents 
entr 10.602 12.530 1.957 2 
Totaux généraux des 112.766 118.191 En + 5.725 


IX, 
3 
ES 
re 
{014 
14.210 
7 | | 
0.799 
4 
$ 
13 
=— 
# 
ë 4 
| 
7 
| 
ä 
0.672 
4 
8.579 
À .1% = 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


L'exercice 190 a donc vu un fléchissement des recettes postales 
de l’ordre de 1 p. 100 Les receltes télégraphiques et radiotélégra- 
phiques accusent une baisse plus impurtante, dépassant 3 p. 100. 

Par contre, et bien qu'aucun relèvement de tarifs ne 6oit inter- 
venu en 194 les recettés téléphoniques ont progressé de 9 p. 400 et 
celles des services financiers de 3 p. 100. + 1 

Parmi les receiles diverses, les versements des administrations 
publiques, en remboursement des services rendus, ont augmenté de 
14 p. 100. Il est à noler que, les services de l'espèce devenant de 
pius en plus nombreux, les produits de ce chapitre sont en augmen- 
lation constante. C'est ainsi qu'il comprend, en 1950, le rembour- 
sement: 

Par le ministère des finances de la valeur d'affranchissement des 
correspondances officielles, des avis et avertissements des adminis- 
tralions financières, de celle des franchises militaires, ainsi que 
celle des services rendus à ce département, 

be la frenchise des correspondances aflérentes au régime général 
de sécurité sociale, aux assurances sociales et aux prestations fatni- 
liales agricoles, aux assurances sociales des professions artisanales, 
de méme que d'autres services rendus aux ministères du travail et 
de l'agricuiture; 

Par la radiodiffusion des charges de capital afférentes à la portion 
des emprunts investie, antérieurement à 1939, dans les installations, 
qui lui ont élé transférées, de la franchise de ses correspondances 
e: du coût du service des mandats-radiodiffusion, 

Par la caisse nationale d'épargne et la caisse des dépôts et consi- 
gnations du prix des opéralions effectuées pour leur rompie; 

Par divers organismes de leur participation aux dépenses de fonc- 
tionnement du centre national d'études des télécommunications. 

D'autre part, du fait de l'augmentation des avoirs des particuliers 
dans les centres de chèques postaux, le Trésor a versé, au titre de 
l'intérèt des sommes mises à sa disposition, 355 millions de plus 
qu'en 1949. 

Enfin, les autres recettes diverses sont en diminution. Les rem- 
boursements effectués pour les services rendus oux forces alliées 
ont diminué de 10 p. 14. 


— DEPENSES 


Les dépenses afférentes à l’exploitalion proprement dile dép: 
105 milliards, se répartissant comme suil: 
Personnel 76.701 millions. 
Charges: 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 


Elles présentent sur celles de l'exercice 4949, qui avoisinacit 
92 miMiards, un accroissement de près de 13 milliards. 

La progression est de 4,6 p. 100 pour les dépenses de person] 
et de 22 p. 100 pour les charges sociales : elle atteint 17,6 p. 100 ju 
les dépenses relatives au matériel, au fonctionnement des series 
et aux travaux d'entretien. 

Dans l’ensemble des dépenses, la poste et les services financiers 
s'inscrivent pour 60,3 p. 100, alors que la part des télécomumur: 1. 
tions ne ressort qu’à 39,5 p. 100. Une ventilatim des dépenses de - 
sonnel et des charges sociales conduit à attribuer 59,8 p. 100 à 1 
poste et aux services financiers. La proportion est sens'blermnernt là 
mème pour les dépenses de matériel. 

Le tab'eau n° 5 donne le y de ces dépenses par chapitres 
budgétaires et leur zéparlition entre les branches du service. 

La répartition de <es dépenses par services spéciaux fait l'objet 
du tableau ci-dessous, qui établit également leur comparaison avec 
celles de lexercice précédent. H fait apparaître une augmentaton 
ttale de 12689 millions, portant sur la plupart des services. Ne 
font exception que les services d'enseignement, l'imprimerie des 
timbres-poste, les câbles sous-marins, les services radioélectriques et 
pneumatique où l’on enregistre une diminution, 


Répartition par services spéciaux des dépenses d’exploilation. 


(Article 24 du décret du 43 décembre 1923.) 


DIFFÉRENCE 
SERVICES * DÉPENSES DE 1949 | DÉPENSES DE 1950 … 
En plus. Ea moins, 
Eu milliers de francs. 
Administration centrale... 705.573  - 763.159 57.586 
Centre nalional d'études des .1433 519.621 63.158 » 
Laboratoire national de radioélectricité,...,....... 83.509 2.170 » 
Service des recherches et du contrô'e technique........... 400.356 477.990 71.594 » 
Enseignement .......... 402.934 398.981 » 3.953 
Ateliers et dépôt central du matériel.....,........ FE ARRETE 62.109 670.023 46.94 » 
Imprimerie des timbres-poste et dépôt central des im- 

Sortice intérieur des 39.523.405 42.649.491 3.116.026 » 
2.761.061 3.259.009 493.945 » 
Distribution des correspondances, 16.708.551 17.9%6.293 1.227.742 » 
Borvices 3.3%8.220 3.768.360 370.140 
Câbles à 987.401 1.054.760 67.659 » 
Lignes et installations électriques. 10.422.432 11.207.016 784.574 » 
Service SOCIAL... 202.416 214.960 42.54 » 
56.323 68.830 12.507 » 
Dépenses générales d'exploitation... ee 3.749.405 6.288.452 2.539.047 

TOUR. 95.776.687 106. 360.522 10.859.481 275.616 
À déduire : 
Matériel et imprimés mis à la disposition des services et ' | » 
92.682.485 105.371.624 12.689.139 
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DÉTAIL DES DÉPENSES PROPRES A CHACUN DFS SERVICES SPÉCIAUX 
Administration centrale. 


Les dépenses, qui se sont élevées à 763 millions, présentent par 
rapport à l'exercice précédent une augmentation de l'ordre de 
& p. 100. Sur ce montant, les frais de personnel s'établissent à 713 
paillions. 

Traitements du ministre et du personne! titu- 

laire de Fadministration centrale, rémuné- 

rations de membres du cabinet.............. 411 millions, 
Personnel contractuel et auxiliaire..........., 4 
Contribution aux pensicns civiles du personnel 

soumis au régime de la loi du 3%0 septembre 


Contribution au régime irilé sociale... 1 
Contribution de 5 p. 100 instituée en rempla- 

cement de l'impôt cédulaire.............,... 
Allocations aux agents en congé dé longue 

durée, indemnités diverses................... 59 


Les dépenses de matériel, d'entretien et d'aménagement des leaux, 
les frais de fonctionnement du service d'autographie et de la biblin- 
thèque centrale, s'établissent à 48 millions, comme pour l'exercice 
précédent. 

Inspection générale 


Les dépenses de personnel ont approché de 40 millions, en aug- 
mentation de 6 millions sur 1949. Les frais de régie sont inférieurs 
à 2 millions, 


Centre national d'études ües télécommunications 
(Service géréral 


Le fonctionnement du service général du C. N. E. T., dont les 
attributions dans l’ensemble du domaine technique des télécommu- 
pications ont été fixées par un arrêté du 25 avril 19, a entrainé, 
en 1%, une dépense totale de 519 millions contre 45% en 1949. 

Cette dépense doit, aux termes des dispositions réglementaires, 
faire l’objet, sur la proposition du conseil supérieur du C. N. E. T., 
d'une répartition entre les différents ministères intéressés. 

Les dépenses de personnel, qui étaient de 25 millions en 1949, 
sont passées à 310 millions, faisant ressortir un coefficient d'acgmen- 
tation de 26,5 p. 400. Elles se répartissent comme suit: 

Traitements du rersonnel titulaire.............. 45 millions. 
Rétribution du personnel 
Contrats 000 0 00 0 à 
Contribution aûx pensions civiles du personnes. 35 — 
Contribution au régime de sécurité sociale... 8 — 
Contribution de 3 p. 100 instituée en rempla- 


cement de l'impôt cédulaire............ 


Frais de remplacement, allocations aux agents 
en congé de longue durée, indemnités diver- 
Par ailleurs, les frais de matériel technique et de documentation 
ont été de 203 millions, comme en 1949, Les autres dépenses de 
matériel se sont élevées à 6 millions. 


Laboratoire national de radioélectricité. 


Le laboratoire national de radioélectricité, régi par la loi du # jan- 
vier 1941, constitue un compartiment technique du service général 
du C. N° T. 

Ses dépenses n’ont augmenté que de 2 millions, passant de 81 mil- 
lions en 19149 à 83 millions. 

Les frais de personnel, y compris le versement de 5 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, se sont élevés à 46 millions, 
contre 42 au cours de l'exercice précédent. 


Scrvtre des recherches et du contrôle techniques. 


Ce service constitue la section particulière P. T. T. du C. N. E.T., 
chargée de recherches, d'études et de contrôle dans le domaine 
technique des télécommunications ressortissant en propre du minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones. Ses dépenses sont inté- 
gralement à la charge du budget annexe des postes, télégraphes et 
tuléphones, 

De 287 millions en 1949, Jes dépenses de personnel sont passées 
à 36% millions accusant une augmentation de 26,4 p. 100. Les 
dépenses afférentes au matériel s'établissent à 114 millions, contre 
112 en 1949. 

Services d'enseignement. 


Les dépenses, afférentes aux personnels chargés des services d'en- 
Stignement, notamment dans les centres régionaux d'instruction, à 
l'école de tri et au centre d'orientation psychotechnique de Paris, 
ainsi que les traitements et indemnités du personnel-élève des 
écoles nationales supérieures des postes, télégraphes et téléphones 
et des téiécommunications, et des agents appelés à suivre des cours 
de formation professionnelle (inspecteurs-élèves, contrôieurs sla- 
glaires, agents d'exploitation stagiaires, etc.)}, se sont élevées à 
358 miltions, accusant une diminution de 29 millions par rapport 
à 1949. Par contre, les frais de matériel ont augmenté, passant qe 
27 à 42 millions 


Ateliers et dépôt central du matériel. 


Les dépenses de personnel de la direction, des ateliers centraux 
du matériel postal et électrique, du dépôt central du matériel et des 


ceutres de complabilité-matières et de comptabilité-deniers, ont 
progressé de 17 p. 49 en s'élevant à 536 millions, dont % au titre 


des charges sociales, Les tres dépenses atteignent 134 millions, 
dont 39 pour l'acquisition et l'entretien de machines et l'achat de 
matières de fabrication. 


Imprimerie des timbres poste. — Dépôt central des imprimés. 


Les dépenses de personnel de ces services sont afférentes, tant à 
la direction de l'imprimerie des timbres-poste, qu'au dépôt des 
imprimés, à l'atelier de fabrication et à l'agence comptab'e des trm- 
bres-poste. Elles sont passées de 161 millions en 1949 à 176 millions. 

Par contre, l'on constate une diminution particulièrement imper 
tante des dépenses de matériel, qui se chiffre à S5 muhons contre 


119 millions pour l'exercice précédent. 


Serrice des directions. 


Cette rubrique englobe les dépenses relatives au fonctionne 
des directions régionales et départementales, tant pour la métro- 
pole que pour les aépartements d'outre-mer, des directions des 
services télégraphiques et téléphoniques de Paris et de la région 
de Paris (extra-muros), enfin de la direction du matériel de trans- 
port. - - 

Les dépenses lotales de ces servires se sont élrvées à 2869 mil- 
lions, en auginentation de près de 10 p. 109 sur 1919, et se répar- 
lissent Comme suit: 


 Matérel, fonclionnement des services et 


Service intérieur des bureaur. 

Les dépenses classées sous cet intitulé sont de beaucoup les plus 
importantes” puisqu'elles dépassent 42 milliards, représentant à elles 
seules plus de 40 p. 100 de l’ensemble des dépenses d'exploitation. 

Elles se rapportent au fonctionnernent dans la métropole et les 
départements d'outre-mer: 

Des recettes postales (exception faite du service de la distribution), 
des centres de comptabilité régionale, de contrôle. des articles 
d'argent, de tri postal {sauf ceux des gares de Paris, Bordeaux et 
Marseille}; 

Des centres télégraphiques et téléphoniques. 

Elles se répartissent ainsi: 

Traitements des comptables et assimilés, du 


personnel de contrôle et d'éxécution... %1.5% millions. 
Traitements des 204 — 


Personnel du cadre complémentaire, per- 

sonnel auxiliaire, et frais de remplace- 

Contribiion aux pensions civiles du per- 

sonnel soumis au régime de la loi du 


Contribution au régime de la sécurité 


cement de l'impôt 1.541 
Charges sociales............. 1.089 
6.077 

— 


Chèques postaux. 


Les dépenses propres au service des chèques postaux, qui étaient 
en 1949 de 2.761 millions, sont passées à 3.259 millions. L'augmen- 
tation, qui est de l’ordre de 18 p. 100, affecte essentiellement les 
dépenses de personnel qui de 2693 millions sont passées à 3.177 
millions. 

Bureaux secondaires. 


Les dépenses classées à ce compte sont relatives au fonction- 
nement des agences postales, des recettes auxiliaires urbaines et 
rurales, des établissements de correspondants postaux et deg 
bureaux secondaires télégraphiques et téléphoniques. Elles se sont 


élevées à GS millions contre 557 millions en 1949. 


Service de la distribution. 


Les dépenses de ce service qui s'élèvent à près de 18 milliards, 
soit plus de 17 p. 460 de l'ensemble des dépenses d'exploitation, 
sont relalives à la distribution postale et à la distribution télégra- 
phique, tant dans la métropole que dans les départements 
d'outre-mer 

Les frais de personnel (agents de surveillance, receveurs-distri- 
buteurs, facteurs-chefs, facteurs titulaires et auxiliaires) se sont 
élevés À me millions contre 16.675 en 1949, les frais de matériel 
à 34 millions. 

La part de la poste dans ce montant est, évidemment, prépondé- 
rante: elle avoisine 94 p. 4100, 


Services ambulants et centres de tri des gares 
de Paris, Bordeaux et Marseille. 

Les dépenses de personnel s'établissent à 370 millions, en augs 
mentation de 11 p. 100 sur celles de l'exercice précédent, Quant 
aux autres dépenses affectant ce service, elles se situent à 64 mil- 
lions, Couuine en 1919, 
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Câbles sous-marins. 


Les dépenses relalives aux personnels de la direction et des 
services d'exécution des câbles sous-marins dans la métropole et 
les terriloires d'outre-mer, au personnel administratif des navires 
Æäbliers, au personnel de l'usine de la Seyne et des dépôts de câbles 
ont atteint, en 140, 312 millions, en diminution de 46 mäülions sur 
celles de l'exercice précédent. Il apparaît, toutefois, que cette dimi- 
nution est due au fait que des dépenses de l'espèce, effectuées 
par des comptables -du Trésor d'outre-mer, n'ont pu être régula- 
Jisées en temps utile, 

Les autres dépenses de ce service sont les suivantes: 
Fabrication et entretien des câbles sous-marins. 61 millions. 
Réparalhion des câbles sous-marins (dépenses 

résullant des campagnes des navires câ- 


Achats de combustible, dépenses d'entretien 

des machines. 43 
Travaux et cessions à titre remboursable... 28 — 
Autres dépenses de 12 — 


Câbles à grande distance. 


Les dépenses de personnel de ce service sont passées de 728 à 
823 millions, accusant une augmentation voisine de 13 p. 100. Les 
frais de matériel se sont élevés à 241,nillions, en baisse de 17 mil- 
lions par rapport à l'exercice 1919. 


Services radicélectriques. 


Les dépenses groupées sous cette rubrique sont relatives aux 
services de l'espèce de Ja métropole et des territoires des dépars 
tements d'outr2-mer (A F., Togo, À. E. F, Madagascar, Nouméa 
Djibouti, Guyane, Guade'oupe, Martinique et Réunion). 

Les aépenses de personne: ressortent en diminution (606 mil- 
lions contre 744 en 1919). Cette situation tient essentiellement au 
fait que des dépenses de cette nature, réglées par des trésoriers- 
payeurs coloniaux, n'ont pu être régularisées en temps sui pour 
étre comprises dans les écritures de l'exercice 190. 


Par contre, les autres dépenses sont en augmentation, passant 


de äit à 67 millions soit: 


Travaux e! cessions à titre remboursable. 84 
Dépenses GIVErSes 1405 — 


Service pneumalique. 


Les dépenses classées sous celte rubrique comprennent les frais 
aflérents au forctionnement du service pneumatique et, notam- 
ment, de ses ateliers de force motrice, des lignes et canalisations, 
qui lui sont propres, et des appareils” pneumatiques des bureaux, 
à l'exception de ceux nécessités par la distribution des correspon- 
dances de l'espèce, qu figurent au compte « Distribution ». 

Les dépens?s + personnel de ce service ont progressé en 190 
de 14% à 1% millions. Far contre, celles de matériel ont diminué 


de à G» millions. 
Lignes et installations électriques. 


Les charg?s de personnel pour les services des lignes et celui 
des installations, dans la métropole et les départements d'outre- 
mer, se sont elevées à 8.893 millions contre 8.28 en 1949. 

Les autres s'élèvent à 2.311 millions, se répartissant 
ainsi: 

Fonctionnemert, entrelien et renouvellement 
des télégraphiques et des installa- 


dépenses 


tions de télégrammes téléphonés .......... 50 millions. 
Entretien des installations des centres ancré 

Lignes aériennes et souterraines interurbaines 313  — 
Entretien des postes d'abonnés ............. . 140 — 
Outillage du personnel des lignes........ 7 


Rattachement des abonnés et travaux d'exien- 
sion correspondants : 


Extension urbaine des centres téléphoniques. 207 
installation des postes principaux el o 
mentlaires d'abonnement................. 876 
Etablissement de lignes principales et sup- 
plémentaires d'abonnèment..... — 
Dépenses diverses......., 
Transports. 


Les dépenses relatives aux transports se sont élevées en 190 à 
40.438 anillions, représentant 9,9 p. 100 de l’ensemble des dépenses 


d'exploitation 
En 1919, elles étaient de 8.948 millions et la proportion de 


9,7 p. 100. 
Elles se décomposent comme suit: 
À. — Transports assurés en régie directe par l'administration: 
Entretien et fonctionnement du service... 


— Transports par entreprises privées et par 
la Société nationaie des 
français: 

Transports par entreprises ou par agents... 777 


chemins de fer 


Poste automobile 189 


Transports par voies ferrées autres que la 
Société nationale des chemins de fer fran- 


Transports 2%. — 
Transports par voie aérienne (sommes payées 

aux compagnies de transport par avion 

pour le transport des dépèches postales) : 

Courrier non surlaxé dans le régime 
Courrier non surtaxé en Europe. 15 — 
Courrier non surtaxé dans les relations 
France-Union francaise...... 71 


Courrier surtaxé (toutes relations)...... 1.593 
Transports effectués par la Société nationale 


des chemins de fer français........ 
Transports dans départernents d'outre- 


C. — Matériel de transport: 
a) Matériel postal: 
Entretien, réparalion, renouvellement des 
Wagons-poste, des allèges et du petit maté- 
riet affecté au transport ou au transbor- 


dement des dépêches........ 244 — 
b) Matériel automobile : 
Achat de matériel automobile. TR. 158 — 
et fonctionnement du matériel 


Service soctal. 


Les dépenses du service social s'établissent à 245 millions contre 
202 en 1919: le coefficient d'augmentation atteint 21 p. 100. 
Les frais du personnel contractuel (assistantes sociales) se sont 
élevés à 20 millions contre 17 en 1949. 
Les autres dépenses, qui se siluent à 224 millions, 
comme suit: 
{contre {25 en 1949). 
Frais de fonctionnement de fondations à carac- 
tère social (garderies d'enfants, foyers de 


se répartissent 


jeunes agents, colonies de vacances)......... 
Encouragement à des sociélés du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones. ....... 76 — 


Acquisition et aménagement immeubles ‘des- 
tinés à des fondations à caractère social...... 3 — 


Service médical. 


De 56 millions en 1949, les dépenses du service médical sont 
passées à 69 millions en 195%, soit: 
-Ré‘ributions fixes des médecins et honoraires 


pour . 18 millions. 
Luite contre la tubere ulose et ‘surveillance médi- 

cale du personnel.......... 11 
Frais occasionnés par les accidents ou maladies 

survenus en service........ 


Fonctionnement des cabinets ‘médicaux régio- 
naux, des centres de consultations prénatales 
et postnatales, médicaments et matériel médi- 


Dépenses générales d'exploitation. 


Cette rubrique comprend les autres dépenses de ion, qui 
n'ont pu être réparties entre les services précités. Elles présentent 
sur celles de 1949 une augmentation de 2.539 millions, due princi- 
paiement au fait qu'eile se trouve affectée, pour 1 930 millions, par 
des dépenses de l'exercice 1919, par application des dispositions de 
l’article 6 de la loi n° 50-958 du 8 août 1950. 
Personne! : 
Allocations aux agenhis en Congé ‘de longue 


Matériel, fonctionnement des services et tra- 
vaux d'entretien : 


Habillement 
Provisions versées au fonds d'amortissement. 7 
Éd et cessions à titre remboursable... 269 
Dépenses des départements d'outre-mer...... 18 
Indemnités ou rentes causés 
à des tiers...... 
Indemnités pour perles où spoliations d' objets 
confiés à la posle................ 2% 
Dépenses des exercices clos ou périmés, non 
frappées de déchéance... 
Dépenses de l'exercice 1919 {application de 
l'article 6 de la loi n° 50-958 du 8 août 1950). nn 
22 


185 millions 


Autres 


111 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. 


IL — RESULTATS BRUTS DE L'EXPLOITATION 


Le compte d'exploitation laisse en dehors, outre les dépenses qui 
constituent des rges de capital, le montant du matériel et les 
imprimés qui, achetés sur les crédits de La ire section, étaient 
demmeurés inutilisés à fin de l'exercice. 

Leur valeur s’établissant à 933$ millions, le montant des dépenses 
d'exploitation proprement dites ressort, pour l'exercice 1%0, à 
405.371 millions (contre 92.682 en 1919). 


Les résultats bruts de l'exercice sont, dès lors, les suivants: 


Recettes 118.491 millions. 
DÉpenses 109.519 


Excédent de recettes........ 13.119 millions. 

Ainsi, bien que les dépenses aient aceusé une augmentation stné- 
rieure au double de ceile des recettes, le compte d'exploitation fait 
apparaitre un bénéfice de 13 milliards. ; 

Le coefficient brut d'ensemble de l'exploitation proprement d:'e 
ressort par suite à 88,93 contre 82,19 en 10439. 

ae 4 ces résultats se trouvent affectés de dépenses géné- 
rales d'exploitation qui se rapportent à des exercices antérieurs, 
ainsi qu'il a été précédemment indiqué. si l'on tient compte de 
ce fait, les dépenses d'exploitation propres à l'exercice 1950 ne 
ressortent en réalité qu'à 103.051 millions, et le bénéfice brut à 
45.110 millions. Le coefficient brut ressort ainsi à S6,9. 

Si ces résultats sont inférieurs à ceux de l'exercice 41949, ils sont 
cependant très supérieurs à ceux des excr'ices antérieurs, Cormme 
l'indique le tableau ci-dessous: 


BÉNÉFICE BRUT DÉFICIT BRUT | 
de de COEFFICIENT BRUT 
EXERCICES l'exploit ation l'exploit ition de l'exploitation. 
@n millions). millions). 
de sue » 3.9: 12% 
» 2.3 107,66 
AMD 20.083 » 82,19 


CHAPITRE II 
Compte de profits et pertes. 


Ce compte, qui constitue la deuxième partie du compte général 
d'exploitation, permet de présenter la situation définitive de l'exer- 
cice. 

I reçoit, outre le solde du compte d'explüitation, les opératiens 
budgétaires de recettes et de dépenses qui, sans découler de l'expai- 
tation proprement dite des services, s'y rattachent, cependant, de 
façon accessoire. 


I — DEPENSES 


Les dépenses correspondent au coût du matériel et des imprimés 
inutilisés à la fin de l'exercice qui atteint pour 1%4, près de 
959 anillions, et, essentiellement, aux charges de capital. 

Les intérêts des avances consenties par le Trésor pour la couver- 
ture de déficits d'exploitation et, à défaut de fonds d'emprunt, pour 
celle de dépenses "d'équipement, les intérêts d'obligations et leurs 
frais de gestion se sont élevés à-1.966 millions. Le tableau figurant 
en annexe, sous le n° 5, en donne la répartition. 

Les intérêts des avances failes à la 2e section ont atteint 
9%} millions, contre 315 en 41918 et 608 en 4919. Hs se rapportent, 
pour Si5 millions, aux avances qui ont couvert les dépenses d'équi- 
pernent et, pour 117 millions, à celles qui ont été versées à tire 
de dotation complémentaire du fonds d’approvisionnement. 

Quant aux intérêts des avances consenties pour couvrir les déficits 
d'exploitation, ils se sont élevés à près de 590 millions, contre 69 
en 1948 et 221 en 1M9.. 

L'augmentation relevée par rapport à ce dernier chiffre repré- 
sente le montant de la première annuité à 3 100 de l'avanre 
couvrant l’excédent de dépenses de 12.276 millions de l'exercice 1948. 


La somme de 5% millions se décompose ainsi: 
2 millions pour l'avance de l'exercice 1954. 
44 muillions pour l'avance de l'exercice 
2 millions pour l'avance de l'exercice 1%. 
millions pour l'avance de l'exercice 1947. 
millions pour l'avan:e de l'exercice 


Par ailleurs, les intérêts des emprunts des P:T. T. et les frais 
alérents à leur service s'établ 


lions en 1949. Les dépenses de gestion avant augmenté de 2? millions 
par rapport à l'exercice 1949, en passant de 9 à 11 millions, la 
charge des emprunts à donc en fait diminué de 4 ions, par 
suile des amortissements. Les télécommunica 3 pa à elles 
seules 935 p. 100 de la dépense. 

D'autre part de s rela t 3 
emprunts des postes, télégraphes et télépho ses s à 
352 millions, dont 400 ont incombé aux télécomimu tions, Les 
rachats en Bourse représentent 259 millions, le capitai amwrti par 


tirage au sort 7% millions 
Enfin, àl a été remboursé au Trésor, À titre d'amortissement de 


ses avances, somme de 700 millio dont 310 sur les avances 
reçues pour financer des travaux d'équipement et A) sur cviics 
qui ont assuré la couverture de déficits à exploilal 


Le crédit du compte « Profits et pertes d'exploita rec en 
premier lieu, des recettes diverses, dont le montant s'est élevé & 
millions, alors qu'en 1959 il s'étabiissait à 208 

La somme précitée représente les recettes suivantes: 

Produits des ventes d 

Le tableau figurant en annexe sous le no 10 donne le détail deg 
recettes figurant au chapitre des « produits divers ». La comparaison 
‘vec celles de l'exercice précédent fait apparaître une remarquable 
augmentation de 233 p. fin 

Elle est due, pour la pus large part. à la progression les ressources 
de la publicilé, qui à rapporté 444 rmillions, contre 18 en 14. Sur 
le montant précité, près de 135 millions reviennent aux télécomImue 
nications et représentent le produit de la publicité dans l'annuaire 
officiel des abonnés au téléphone 

Enfin, les intérêts servis par le Trésor sur la somme de 274 mil. 
lions, versée au fonds d'amortissement, ont produit 11 millions, 


comme en 19319. 


HI, — RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 


Le compte de profits et perles présente un kde 
millions. Cet excédent de recettes, en tot 
financement, à permis de couvrr près des deux tiers des dépenses 
équipement. 

Le coefficient net d'ensemble de l'exploilation ressort, par suite 
à Y2,06. 


Bien que ces résultats soient inférieurs de 6 m rrds À ceux de 
l'exercice précédent, qui aceusait un coefficient de 6.27. 
sont très nelternent supérieurs à ceux des années gntérieures, COInImne 


le montre le tableau suivant: 


BÊNÉE NET NET set 
e de 
EXERCICES l'exploitation l'exploitation de l'exploitation 
(en millions en millions 

» 12.277 118,7 

9.436 / » 92,06 


Cependant, la répartition par branches du service des recettes et 
des dépenses du compte de profits et pertes fait apparaitre les 
résullats suivants: 


BRANCHES D'EXPLOITATION DÉPENSES TOTALES 


RECETTES TOTALES 


Poste et services financiers... 61.69 61.313 
Télécommunications 44.759 27.581 


(En millions de francs.) 


EXCÉDENTS 

des de pe nsee des recettes loit 
sur les reretles eur les dépe 


12.82 11,13 


109.158 


118.894 


9.126 92,06 


3.286 | 19,52 
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TT la poste et les services financiers accusent un déficit net 
de 3.%% millions et un coefficient net de 105,52, a'ors que les télé- 
communi ‘ations se présentent avec un bénéfice de 12.822 millions 
et un coefficient de 77,73. 

Le eau n° 13, qui reproduit les variations des coefficients nets 
de l'exploitation, de puis l'institution du budget annexe, montre que 
ces résultats sont, néanmoins, parmi les meilleurs qui aient été enre- 

istrés. 

, Pour la poste et les services financiers, se manifeste une baisse 
importante par rapport à l'exercice 1919 où le coefficient net était 
de 91,23. Les télécommunications conservent un coefficient sensible- 
ent identique à celui de l'exercice précédent, qui était de 77,32. 


CHAPITRE HI 
Résultats généraux, 


Les résultats précédents ne font état que des seules opérations 
budyitaires, Pour donner au compte général d'exploitation sa phy- 
sionomie véritable, il convient de leur ajouter certains éléments 
hors budget, 


En recettes figurent des produits divers afférents à la deuxième 
section du budget annexe (6 millions) et, essentiellement, ja valeur 
netle du matériel d'entretien acquis ou récupéré et non utilisé au 
cours de l'exercice. 

Par ailleurs, fl y a lieu de tenir compte des dépréciations d'usage 
subies par les installations, qui, en l’absence de tout versement au 
fonds d'amortissement, constituent des pertes pour l'exercice, soit: 

Amortissement des installations antérieures 
à 192 


-mortis serment ‘des ‘installations “postérieures 
à 19 
Dépréciation normale. 4.587 


Après incorporation de ces éléments, le compte général d'exploita. 
tion traduit, par sôn solde, les résultats généraux de l'exercice. 

Il ressort ainsi, pour 1950, un excédent de recettes de S.S11 mi! 
lions de francs. Par suite, le compte de bilan « Résultats généraux 
depuis le fer janvier 1923 », qui à la fin de l'exercice 1949 présentait 
un solde débiteur Ce 8.587 millions de francs, accuse, au terme de 
l'exercice 1950, un solde crédteur de 224 millions de francs. 


DEUXIÈME PARTIE 


COMPTES GENERAUX D'EXPLOITATION DES DIFFERENTES BRANCHES 


Le lablean figurant en annexe sous le ne 4 reproduit le compte 
général d'exploitation propre à chacune des branches du service. 


CHAPITRE Jer 
Poste et services financiers. 
I. — COMPTE D'EXPLOITATION 
RECETTES 


Les receltes d'exploitalion de l'exercice 1950 se sont élevées à 
61 milliards se réparlissant comme suit: 


Chap. — Recettes postales ........ 84,393 millions. 
Chap. IV. — Recettes des services financiers... 4.774 — 
Chap. V. — Versements ASIE par diverses admi- 

nistrations publiques 0 0 9.777 
Chap. VII — Intérêts des sommes mises à la dispo- 


Les tableaux ci-dessous donnent la décomposition des 


pos- 
fales et des services financiers des chapitres 


budgéiaires 1 et JV 


La répartition du montant des versements opérés par des admil!- 
nistrations publiques, en remboursement de la valeur d'affranchis- 
sement des plis officiels, des avis et avertissements des administra 
tions financières, pour prix de services rendus au département des 
finances, à la radiodiffusion, à la sécurité sociale, ou à la cais<e 
nationale d'épargne, donne 6.971 milliuns à la poste et 2.806 mil- 
lions aux services financiers. 

Par ailleurs, ces derniers reçoivent intégralement le montant des 
intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor, soit 2.146 
millions. Celte recette résulle, en effet, de l’application d’un intértt 
de 1 p. 100 au solde des comples de chèques postaux appartenant à 
des particuliers. 

Dans l’ensemble des produits, les recelles de la poste ressortent 
ainsi à 51.374 millions et celles des services financiers à 9.727 mil- 
lions, 


Comparaison avec les reccttes de 1919. 


Par rapport à l'exercice précédent, les recettes de cette branche 
du service accusent une augmentation d'ensemble de 1.425 millions, 
Celie-ci affecte es ssentiellement les services financiers: les recettes 
postales marquent au contraire un léger fléchissement. 

La comparaison ci-dessous entre les recettes postales du chapi- 


tre 1er des deux exercices fait apparaître une diminution totale de 
NATURE DES RECETIES MONTANT 3i1 millions. 
francs. 
RECETTES DIFFÉRENCE A 41949 
CHariTRE — Recelles postales. 1949. 1950. En plus. En moins. 
Taxes de correspondances: CHAPITRE Ier, — Receltes Œn millions.) 
Vente de tigurines.........., postales. 
Taxes perçues en nurnér: aire. 7.069.6N2.147 
Solkies de comptes postaux avec les offi es étran, vers. 131.279.492: 
s accessoires de 102. 116.641 Taxes des correspondances : 
ecelles d'ordre 
Contribution à des dépenses d'exploitation... .041.317 Vente de figurines........ | 28.063 | 36.271 1.792 
Travaux et cessions à titre remboursable... 102.816.608 Taxes perçues en nuimé- 
Revceites de la posle automobile rurale 6.157 7.066 909 » 
Subventions des communes et des départements. 2.925.075 
Autres recettes de la poste automobile rurale. 22,073.419 Soldes de comptes postaux 
ns avec les offices étrangers... 325 731 406 » 
Recettes accessoires de l'ex- 
ploitation 00e 417 102 15 
Carre IV. — Recettes des services financiers. Recettes d'ordre : 
Droits de commission sur les mandats-poste Contributions à des dé- 
Régime intérieur........... 4.014.557.69 penses d'exploitation... 81 94 10 » 
Régime international. 115.010.007 Travaux et cessions à 
Taxes spéciales sur les recouvre ments et les envois titre remboursable... % "80 137 » 
contre remboursement: 
Taxes de présentation et de protêt............... 98.659.929 Produits de la poste automo- 
Perception en 352.583.617 bile rurale: 
Taxes du service des chèques pOSlaux. 101.753.506 
Recettes accessoires. costs 11.568.183 Subventions des commu- 
Recettes d'ordre : nes et des départements 1 3 2 » 
Contribution à des dépenses d'exploitation... 7.098.952 Autres recettes de la poste 
Travaux et cessions à titre remboursable. ....... 71.204.091 automobile rurale....... 2t 23 2 » 
Soldes de comptes courants de chèques postaux 
alteinis par la prescriplion..... 1.675.263 TOLAUX | 44.843 | 44.502 | 1.466 1.807 
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Le produit de la vente des figurines postales à diminué de 1.79 Le tableau annexe ne 5 ps ore le par chapitres | | 
millions par rapport à 1949. Comme il ressort du tableau annexe gétaires. lisa eee ec, 
ne 4 ce fiéchissement a affecté presque entièrement l'année 1950: Leur réf rands services fait l'objet du tablean sui 
seuls, les mois de septembre, octobre et novembre ont connu une vant, qui ref ailleurs di pe se res] ndar tes de 


outefois, cette diminution, qui se chiffre à 4,7 p. 100 ne marque 
pas une baisse du trafle aussi importante, Elle est compensée, pour 
près de 50 p. 100, par l'augmentation du produit des taxes perçues 
en numéraire, consécutive à l'accroissement du nombré des machines 
à affranchir mises en service. Cette évolution s'était, d'ailleurs, 
déjà manifesiée au cours des exercices précédents: le pourcentage 
des perceptions de l'espèce par rapport au produit de Ha taxe des 
correspondances, apparaît en augmentation constante: 
13,6 p. 100. 


Par ailleurs, dans le rapprochement des recettes des premiers 
semestrrs des deux exercices, il doit être lenu compte de l'inci- 
denre de la diminution des droits de recommandation, ramenés par 
le décret n° 49-816 du 23 juin 1949 de 50 F à 35 F pour les lettres 
et paquets clos et de 40 F à 25 F pour les autres objets. 

Les recettes provenant des soldes des comptes postaux avec les 
offices étrangers présentent une sensibie augmentation. Elle porte 
rincipatement sur les frais de transit postal, qui ont rapporté 
33- millions en 4950, contre 37 en 1919, et sur ceux de transit 
aérien, qui se sont élevés à 415 millions, contre 287 en 1949. 

Quant aux recettes des Services financiers, elles accusent pour 
le chapitre 1V une augmentation de 3 p. 100 {145 millions). 


RECETTES DIFFÉRENCE A 41949 
1949. 10. | En plus. | En moins. 
(En millions.) 
Cuarrire IV. — Receltes 
des services financiers. 
Droits de commission sur les 
mandals-poste : 
Régime intérieur.........| 3.949 4.011 65 
Régime international... 112 115 3 
Taxes spéciales sur les recou- 
vremen!s et les envois con- 
tre remboursement: 
Taxes de présentation et à 
Percuplions en numéraire 31 31 
Taxes du service des chèques 
Mandats alteints par la pres- 
» » » » 
Recettes accessoires.......... 13 11 » 2 
Recettes d'ordre: 
Contributions à des dé- 
penses d'exploitation. 3 7 » 
Travaux et cessions à … 
titre remboursable... 63 17 14 
Soldes de comptes cou- 
rants de chèques pos- 
taux alteints par la 
prescription ............ 1 
4.632 4.71 117 2 


Les recettes des différents postes, À l'exception des recettes acces- 
soires, sont en progression. Celle-ci est faible pour les droits de 
Commission sur les mandats poste où le pourcentage d’augmen- 
tation n’atteint que 41,64 100 pour les titres du régime intérieur 
et 2,67 p. 100 pour ceux du régime international. Flle est beaucoup 
plus sensible pour les taxes spéciales sur les recouvrements et les 
envois contre remboursement: les taxes de présentation et de protôt 
font apparaitre un accroissement de 21,3 p. 100, les perceptions en 
numéraire n'accusent que 11,7 p. 1400. 

Quant au produit des taxes perçues par les centres de chèques 
postaux par prélèvement sur l'avoir des comptes courants, il n'a 
progressé malgré l'augmentation du trafic, que de 2 millions, pas- 
sant de 99 à 401 millions. 

DEPENSES 


Les dépenses d'exploitation se sont élevées, au titre de l'exercice 
4950, à 63.784 millions, pour la poste et les services financiers, soit: 
Dette viagère…. 150 
Charges sociales.............. 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 


3.605 


| DÉPENSES | DIFFÉRENCE 
SERVICES | 


| 1919 14) Ea plus Fa moins, 

| En 
nspeclion 19 2 i 
Service des recherches et du! | | 

contrôle technique........, | 26 33 7 | 
Enseignement ....:.......... 1 | | 
Atellers et dépôt central du! | | 

20 | 221 4 | 
Imprimer e des timbres poste | 2) | 253 | | 1) 
birectior | 1 6728 ! 10 | 
Service intér des bureaux | 1.666 23 216 
Chèques postaux... | 2.10 | .209 | 
Bureaux secondaires.......... | J6 | | | 
| 19.701 | 16.862 | 1.161 | » 
Service | 769 170 D 
service médical......... | 12 | 1 
Dépenses générales d'exploi- | 

Comparason avec les dépenses de l'exercice précédent. 

Les dépenses des services postaux et financiers accusé uns 
auzmentation d': 7.49% millions sur celes de préctdent, 
soit un pourcentage de 13 pr. 190 environ. 

Let accrissanent de dépenses affecte la presque totalj'$ des 
grands services Fons exception seulement les servires d'e 
men' et l'imprimerie des Lmbr ste, pour l CO 


une impor!a 

Les augment'alions re:evées dans les services adm'nistratifs sant 

de 8,6 p. 100 pour l'administration centra'e, de 19,1 p. 109 pour l'ins- 
1 


pection générae et de 12,5 p. 100 pour les dire Le pourcen- 
lage est beaucoup plus important pour le service s \, qui aïteint 
43 p. 100. 

Par ailleurs, les dépenses re'atives au service intérieur des bireaug 
qui ont dépassé 23 milliard, ont augimenté de 9,35 p. 100. Pour les 


distribution, qui se situent à près de 43 miliarde, ont progressé 
de 7,4 p. 100. Le coefficient d'augmentation est de 1408 p. 1400 pour 


bureaux secondaires, le pourventage est de 17.2, Les dépenses de la 


le service ambhuiant et de 188 pour les frais de transnort Enfin, lré 

dépenses du service des chèques postaux ont progresæé de 13 p. 100. 
RESULTATS BRUTS 

Comme ji! à éié indiqué, les dinenses l'exploitation on! alte!nt 


63.731 millions. Toutefois, ces chiffres comprennent la valeur du 
Matériel qui, acquis avec les produits de l'exploitation, est demeuré 
inuiilisé à la fin de l'exerci Cette valeur avan! été chiffrée à 
al millions, 1es dépenses effectives s'élab'issent à (62.781 millions— 
if millions), soit 62.713 mil 

Les résu:tals bruts de 
ciers sont donc ies suivanis: 


ditation des services postaux et finir. 


cs cd 63.733 - 
Excédent de dépenses.......... 2.683n ns 
Alors que, pour cetle branche, l'exercice précédent é'était so!d@ 
Par un excédent de receltes xploitalion de 2.6 millions, 1e 
comple d'expioilation de 1950 fait donc appa re un sode débiteur 
de 2643 millions. Le coefficien: brut d'exploitation ressort, par 
vit 


suite, à 105,3: contre 93,9 en 1949. 
Mais, :es dépenses se rapportant aux exercices 1919 et antérieure 

s'élevant à 1.210 millions, ‘'excédent de dépenses propres à l'exercice 

se irouve ramené à 1.403 millions et le coefficient brut à 102,3. 
Le déficit dé l’explaitation proprement dite de cetle hranche est 


cependant le plus faible, comp'e tenu de la vai In ure, de 
ceux qui ont été enregsirés depuis 1945, ainsi qu'i ressort du 
tableau ci-dessous: 


EXCÉDENT COEFFICIENTS 
bruts 


d'exploitation. 


EXERCICES 
de réeltes. | de dépenses. 


| 


- 


» 1.814 112,1 
0 0 » 2.318 127,58 
» 10.54 129,8 
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Le déficit touche à la fois les services postaux et les services finan- 
ciers. Les premiers ont été affectés par la baisse du trafic postal, 
mtervenue pendant le premier semestre 1950. Pour les seconds, une 
des principales causes réside dans laccroissement des charges que 
leur impose la gratuité des opéralions de virements dans les centres 
de chèques postaux, . 


HI. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Les dépenses de ce compte propres aux services postaux et finan- 
ciers sont, d'une part, les frais d'acquisition du matériel et des 
imprimés, qui sont demeurés inutilisés à la fin de l'exercice, 60it 
41 millions, et, d'autre part, les charges de capital suivantes: 


Eniprunts : 


Frais de gestion 1 — 


Avances du Trésor: 
Intéréts des avances consenties à la 2e sec- 


lutéréts des avances couvrant des déficits 

Amortissement des avances 310 


Les charges de l'espèce qui étaient de 29% millions en 4949 ont 
ainsi plus que triplé en 1950. Cette augmentation est consécutive 
aux dépenses entrainées par les intérêts et l'amortissement des 
avances du Trésor. 

Quant aux recettes diverses qui æeprésentent des profits pour 
l'exercice (produits de la publicité, produits des ventes d'objets 
mobiliers réformes et des rebuts, produits divers), elles ont atteint 
212 millions. A leur montant, s'ajoute la part d'intérêt revenant à 
la poste sur le montant du fonds d'amortissement, soit un peu plus 
d'un demi-rmillion. 


Résullats nets de l'erplottation. 


Les résultats nets de l'exploitation des services postaux et finan- 
ciers sont les suivants: 

Recettes totales 01.313 millions. 
Dépenses totales 64.609 — 
Excédent de dépenses.........+ 3.386 millions. 

Le coefficient net s'établit par suite à 105,52. Relativement élevé 
par rapport à celui de l'exercice 1949, qui était de 94,33, il demeure, 
malgré tout, meilleur que ceux des exercices 1944 à 1948, comme 
le montre le graphique faisant l'objet du tableau annexe n° 13, Ce 
sont d'ailleurs les charges, relatives aux intérêts des avances ver- 
sées par le Trésor pour couvrir les déficits de ces exercices, ainsi 
que l'amortissement de <es avances qui contribuent à alourdir 
Jes résultats de l'exploitation. 

Ceux-ci sont encore moins favorables si l'on tient compte des 
opérations hors budget: amortissements des installations propres 
à ja poste et aux services financiers, d'une part, produits divers et 
valeur du matériel acquis et non utilisé au cours de l'exercice, 
d'autre part. Le solde débiteur de cette branche de l'exploitation 
se trouve alors porté à 3.48 millions. 


CHAPITRE 
Télégraphe. 
1 — COMPTE D'EXPLOITATION 
A. — RECETTES 
Les recettes d'exploitation de la branche télégraphe se sont éle- 
vées, en 19%0, à 5.747 anillions, les fonds de concours à 41 millions. 


Le total des recettes s'établit par suite à 5.788 millions. 
Elles se répartissent comme &uil: 


IL — Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 
Taxes des correspondances télégraphiques et radiotélégraphiques : 
Régime intérieur....... 2.911,20, 478 
Régime jinternational........ 1.309,151.927 
Location de lignes spécialisées... se 2995.876.922 
Soldes de comptes avec les compagnies et les offices 
Droits d'usage et redevances d'entretien des lignes 


Recelltes d'ordre: 


a) Contribution à des dépenses d'exploitation... 91.572.516 


db) Travaux et cessions à titre remboursable... 67.516.436 
Service Téléx: 
a) Taxes des 455.208,115 
b) Redevances 31.490.802 
Taxes des correspondances pneumatiques........ shoes 211.655.142 
Droits perçus pour travaux exécutés par le laboratoire 


Total du chapitre D: 


Crarrrrg V. — Versements opérés 
par diverses administrations publiques, 


La branche télégraphe a reçu, en 4%0, 27 millions versés par divers 
départements ministériets, à titre de participation au fonctionneme:t 
du centre national d'études des télécommunications et près de 
8 millions à titre de remboursement par la radiodiffusion francaise 
des charges des emprunts ayant financé des immobilisations laissées 
à sa disposition. 


CHarrtre VI. — Remboursement des services rendus aux forces 
15 millions, 


Comparaison avec les recettes de 1949. 


Les recettes d'exploitation du service télégraphique et radio- 
télégraphique accusent une baisse de 199 millions sur 1919, Toutc- 
iois, celle-ci n'affecte pas les catégories de recettes. 

Le produit des taxes des télégrainmes et radiotélégrammes du 
rézime intérieur a fléchi de près de 1% millions, Cette diminution 
traduit le fléchissement du trafic correspondant. Le nombre de téle. 
gramines de ce régime, qui était en 1949, de 16.215.195, ne s’est élevé 
en qu'à 15.311.824, faisant apparaitre une différence de »,5 pour 
cent. 

De même, le produit des taxes télégraphiques et rad o'ékyra- 

hiques du régime international ressort en diminution de 1S7 nil 
ions. Toutefois, une comparaison des résullats de deux exercices 
doit faire état des soldes des comptes avec les compagn'es et les 
offices étrangers. Les opérations élant effectuées avec un décalage 
de temps extrémement variable, ce rapprochement <e trouve 
malaisé à établir. En fait, le trafic télégraphique et radiolélégra 
fhique du régime international a marqué en 1950 une ausinentation 
de 12,4 100 sur celui de 4949, le nombre des télésramimes et 
radiotékgrammes élant passé de 2.772.615 à 3.117.111. 

Par ailleurs, les recettes provenant de Ja location de liaisons spé- 
cialisées ont augmenté de plus de 935 millions: cet accroissement 
est dù à l'augmentation du nombre de liaisons louées qui, de 
465 au 31 décembre 4919, est passé à 593 à la fin de l’année 190, 

D'autre part, si le produit des correspondances pneurnaliques à 
baissé de plus de 8 millions, le service Télex accuse une augmen- 
tation de recettes de 66 millions consécutive aux nouveaux abonne- 
menls contractés à ce serve. I1 comptait, à la fin de l'année 19%, 
165 abonnés contre 110 au 21 décembre 1919, 


B. — DEPENSES 


Les dépenses d'exploitation du service et radio. 
télégraphique, dont le tableau annexe n° 4 donne le détail par 
chapitre budgétaire, se sont élevées en 1950 à 8.938 millions, soit: 


Detle 10  — 


Matériel, fonctionnement des services et tra- 


Leur répartition par grand3 services fait l'objet du tableau sul- 
vant, qui reproduit par ailleurs les dépenses correspondantes de 
l'exercice précédent. 


DÉPENSES DIFFÉRENCE 
SERVICES 
1919. 1950. En plue. | En moins, 
En millions. 
Administration centrale...... 83 3 
Inspection générale........... 6 1 » 
Centre national d'études de 
télécommunications ......, 21 27 6 » 
Laboratoire national de radio- 
40 ai 1 
Service des recherches et du 
contrôle technique.... .... 54 61 7 » 
93 83 » 40 
Ateliers et dépôt central du 
165 176 41 » 
Imprimerie des timbres-poste 4 4 » » 
Service intérieur des bureaux | 4.745 4.704 » 4i 
Bureaux secondaires......,.., 31 31 » » 
968 986 43 » 
Câbles SOUS-Marins. 49 419 » #0 
Lignes à grande distance... 71 83 » 
Services radioélectriques..... | 1.000 676 24 
Service pneumatique......... 238 223 » 15 
Lignes et installations électri- 
ts 605 378 » 227 
Tränsports..... 419 141 
Service 49 21 2 » 
Service e 5, 6 1 » 
Dépenses générales. 362 465 103 » 
9.489 8.958 477 708 
En ve 531 
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Comparaison avec les dépenses de 1949. 


Les dépeuses relalives à l'exploitation proprement dite des ser- 
vices télégraphique et radiclélégraphique pour l'exercice 1#0 sont 
inférieures de 510 millions à celles de 1949. 

La plupart des dépenses des grands services sont, cependant, en 
augmentation. Les différences les plus sensibles concernent le 
centre national d'études des télécommunications (27,2 p. 100) et le 
service médical (2,3 p. 100). 

Mais des dimirutions importantes affectent les dépenses des ser- 
vices d'enseignement (10,3 p. 100), celles des câbles sous-marins 
et des services radioéleclriques, ainsi que celles des lignes et instal- 
lations électriques. Toutefo:s, en ce qui commerne les services radio- 
électriques et les câbles sous-marins, il à déjà été indiqué que 
celte situation était consécutive à des relardæ dans le transfert de 
payemen*s effectués dans les terrioies d'outre-mer. 


C. — RESULTATS BRUTS 


Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, les dépenses de l'exploi- 
fan des services télégraphique et Tadiotélégraphique se sont 
éevées à 8.959 millions. 

Lependant, dans cette somme se trouve comprise la valeur du 
malériel qui n'a pas été ulilisé pendant l'exercice (76 millions). 

Pour oblenir la si'uation réelle de l'exploitation, il Ÿ a done lieu 
d'en défalquer le montant de la dépense susvisée: les dépenses 
réelles d'exploitation ressortent, par suite, à (8.953 — 76 millions), 
soit &.882 millions. 

Les résuitats bruts de l’exploilation de ces services sont donc 
les suivants: 


Excédent de dépenses.......... .. 3.094 millions. 


Ja situalion de l’exploitalion de cette branche apparait un peu 
moins défavorable qu'en 1949, où elle accusait un déficit brut de 
2.0# millions, le coefficient brut d'exploitation, qui élait alors de 
s'est abaissé à 159,4. 

Cependan*, comple tenu des dépenses se rapportant aux exercices 
4949 et antérieurs, l'excéden! de dépenses propres à l'exercice 1950 
se trouve ramené à 2.975 millions et le coefficient brut s'infléchit 
à 11,4. 


I. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Le débit de ce compte e<t affecté, en premier lieu, par les 
dépenses correspondant au coût du matériel d'exploitation, demeuré 
jnutiiisé à la fin de l'exercice, soit 76 millions, et, par ailleurs, par 
les charges de capital supportées par la branche « télégraphe » pour 
la part des emprunts et des avances du Trésor, qui lui est propre: 


Ermorunts: 


Avances du Trésor: 
Intérûts des avances consenties à la % sec- 


Intérêts des avances couvrant des déficits 

Amortissement ........ 184 


Ces charges de capilal alteignent ainsi 489 millions, contre 204 
en 1919, faisant apparaitre un accroissement notable, corrélatif à 
l'augmeniation des avances reçues du Trésor, tant pour la couver- 
ture des dépenses d'équipement propres aux services télégraphique 
ct radiotélégraphique que pour celle de ses déflits d'exploitation 

Par ailleurs, ls receltes de ce compte sont, d'une part, des 
produits de la publicité, de ventes d'objets mobiliers réformés et de 
rebuis, soit 3% millions, et, d'autre part, le pourcentage d'intérêt 
revenant à Ja branche « télégraphe » sur le montant du fonds 
d'amortissement, soit près de 4 millions, 


Résultats nets de l'exploitation. 


Les résultats nets de l'exploitation des services télégraphique et 
radiotélégraphique ressortent, comme suit: 


tecettes totales.......... 5 milliéns. 
Dépenses totales..... 1 — 
Excédent de dépenses....... 3.62 millions. 


Le coefficient net s'établit, dès lors, à 162,18, très légèrement 
lupérieur à celui de l'exercice précédent. Mais si l'on tient compte 
le ce que l'exercice 1950 a supporté des dépenses qui incombaient 
à 1949, les résultats apparaissent un peu plus favorables que ceux 
de ce dernier: ils le sont de beaucoup plus par rapport à ceux des 
exercices 1948 et 1947. 

Enfin, compte tenu des dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissement et de recelles hors budget (produits divers de la 
2 seclion, valeur du matériel inutilisé à la fin de l'exercice), le 
déficit de la branche « télégraphe » ressort à 3.998 millions, contre 
5.882 en 1919, 


CHAPITRE HE 
Téléphon €. 
L — COMPIE D'EXPLOITATION 


A. — RECETTES 


Les recettes d'exploitation de la branche téléphone » se sont 
elevées, en 1%, à M7 millions les fonds vurs à 676 mil- 
lions. Le total des recettes s'établit à 51.603 milli , se réparlissant 
comine suil: 

CHAPITRE HIT, — Recelles téléph 
Produit des communications 979 
Produit des 10.699,67 
Soldes de comptes téléphoniques avec les offiwes 

Recettes accessoires de l'exploitation den 
Recettes d'ordre : 

Contribution à des dépenses d'exploitation... 202.011.5:3 

Parts contributives versées par kæs abonnés au 
Raccordement des postes d'abonnement... 1.115.141.119 
Autres travaux et cessions à titre rer le. 1.574.983. 

Droits d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt 

CHAPITRE V Versements onfrés 

par diverses adiministrations publiques. 

La branche « téléphone » à encaissé, en 1950, 514 millions versés 
par divers dépar'emments miaistériels à re ütribution aux 
dépenses de fonctionnetnent du centre nalional d'études des te 

VE — Remboursement des services rendus aux forces 


Craprttre XII — Versements effectués au titre du loyer par des 
fonctionnaires ou agents logés... 2 


Comparaison avec les recettes de 192. 


Les recettes téléphoniques de 144 sont supérieures de 4801 mil. 
lions à celles de lexercice 1919, faisant ressortir un coefficient 
d'augmentation de l'ordre de 19 p. 100 

A l'exceplion des recettes access es de l'expl lation, qui ont 


f'échi de 183 millions. toutes jes catégories de recettes mar juent un 
accroissement, comme le montre le tableau suivant: 


| RECEITES | 
NATURE DES RECETTES DIFFÉRENCES 
| 19:90 | 190 à 1949 
Ea uulliune 
'roduits des 
phoniques 31.191 | 3.85 
Location de 569 | + 
Produit des abonnemer 10 | 10.64) | M 
Soldes de comples téléproniques| | 
avec les offices étrangers......... | | + 289 
Recettes accessoires de l'exploita | 
Recettes d'ordre : Fe | | 
4° Contribution à des dépenses| | 
| 157 202 + 95 
2° Parts contributives versées par| 
les abonnés au téléphoneé....|! 156 167 + 11 
39 Raccordement des postes! 
d'abonnement ............... | 1.091 1.113 
io Autres travaux et cessions à 
titre remboursable........... 1.2 1.710 + 113 
Droits d'usage et d'entretie 
des lignes d'intérêt privé.......... 502 | + 12 
Le produit des s télé ques est pas 6 de 31 mil- 
liards en 1919, à 35 t'en augmentation de 123% p. 100. 
Cet accroissement de e3 


correspond à une augmentation sen- 
sible du trafic téléphonique. Le nombre de communications urhaines 
enrégisirées en 1950 est supérieur de 6,5 p. 100 à celui qe 1949. 
Le trafic interurbain à vu son chiffre de communications passer de 
293 millions en 1949 à 419 millions. Le trafic international marque 
un progrès plus important: le nombre de communications interna- 
tionales ayant alteint 6.786.211 contre 35.673 60° en 19:19, le cocfti- 
cient d'accroissement ressort à 49,6 p. 100. il | 
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Les recettes provenant de la*location de liaisons spécialisées sont 
galement en progrès. Les liaisons de l'espèce, qui sont destinées à 
permettre l'échange de communications directes entre deux ou 
plusieurs établissements appartenant à une même personne ou à 
des personnes coassociées commercialement, étaient au nombre de 
856 au #1 décembre 1950, alors qu'à la fin de l'exercice 1949, elles 
n'étaient que de 797. Toutefois, l'augmentation relevée aans le 
produit de ces liaisons est due, pour une part, à des régularisations 
d'écritures, qui ont leur contre-partie dans les recettes accessoires. 
Par ailleurs, si le produit des abonnements ne fait apparaître 
qu'une très minime augmentation de 21 millions, les recettes pro- 
venant du versement par les offices étrangers du solde de leurs 
comptes ont progressé de 42,8 p. 100. 


B. — DEPENSES 
Les dépenses d'exploitation propres au téléphone qui sont äétail- 


lées par chapitres budgétaires au tableau annexe n° 5 se sont 
élevées à 33.617 millions, se répartissant ainsi: 


Matériel, fonctionnerment des services et 


Le tableau suivant en donne la répartition par grands services 
en même temps d’ailleurs qu'il établit une comparaison avec celles 
de l'exercice précédent. 


DIFFÉRENCE 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES 1949. 1950. 

En plus. | En moine. 
Administration centrale... 241 230 ; 49 
Inspection générale........... 10 13 3 » 
Centre national d'études des 

téiécommunications ....... 435 57 
Laboratoire netional de radio- 

Service des #echerches et du 

contrôle technique......... 319 383 6: 
Efseignement .......... 207 22 15 » 
Ateliers et dépôt central du 

Imprimerie des timbres-poste. 11 8 » 3 
1.19 1.612 147 » 
Service intérieur des bureaux | 13.122 15.266 1.144 » 
Bureaux secondaires........,, 161 180 49 » 
ListribAMioOn 40 #7 47 » 
Câbles 421 110 » 41 
Lignes à grande distance... 10 972 62 » 
Service radioélectrique....... 86 297 211 # 
Lignes et installations électri- 

9.817 10.829 1.012 » 
Service. si 78 » 3 
Service médical. 20 24 » 
Dépenses générales d'explai- 

891 1.681 790 » 

En 3.738 


Comparaison avec des dépenses de 1949. 


Par rapport aux dépenses de l'exercice 1919, celics de 1959 sont 
supérieures de 3.738 millions. L'augmentation d'ensemb.e ressort 
ainsi à 12,5 p. 100. 

Elle porte sur la plupart des grands sévices, exception faite &e 
l'imorimerie des timbres-poste, des câbles sous-marins et du service 
social La diminution de la part du service téléphonique dans les 
dépenses de l’imprinerie des timbres-poste est du même erdre que 
cele qui a été relevée dans les comptes a’exploitation des autres 
branches du service. La différence observée en ce qui concerne les 
dépenses afférentes aux câbles sous-marins provient de ce que cer- 
pavements n'ont pu être régularisés avant la clôture de 
l'exercive 


Les dépenses incombant à la branche « téléphone » pour le font- 


tionnement des services administratifs accusent des pourcentages 
d'ausimentation variables (adininistralion centrale, 8,3 p. 100; ins- 
pection générale, 29,9 p. 100; directions, 9,8 p. 100). Celles du 


centre national d'études des télécommunications ont augmenté de 
) 100: les au service des recherches et du contrôle tech- 
nes de 19,9 p. 100, et celles des services d'enseignement de 
Dans les services d'exécution, le coefficient d'augmentation est 


pour Je service intérieur des bureaux, de 11,4 pour les bureaux 
secondaires «et 10,3 pour le service des lignes et instal'ations. El a 
plus que doublé pour le service de la distribution (121,9), Pour les 
services radioélect s, les dépenses ont presque triplé. Les srais 


afférents aux transports ont augmenté de 8,8 p. 100 et ceux du ser- 
vice médical de 21,5 p. 100. Quant aux dépenses générales d’exploi- 
lalion, eiles accusent un coefficient d'augmentation de 88 p. 400, 


C. — RESULTATS BRUTS 
Parmi les dépenses précitées se trouvent compris les frais afre. 

à l'acquisition de matériel demeuré inutilisé à la fin de l'exer 
Ceux-ci correspondant à une dépense de 871 millions, cette sors 
doit venir en déduction des dépenses de l'exploitation. Dès 
celles-ci s'établissent à 32.346 millions (33.617 — 871) et les recu : 
bruts comme suit: 


Excédent de recettes ............ 48.857 millions. 


Cette situation excédentlaire est un peu moins favorable que ele 
de l'exercice précédent, qui avait enregistré un bénéfice bru' 
49831 millions. Le eoefficient brut d'exploitation de cette brar 
qui était de 57,62, s'est élevé à 63,46. 

Cependant, si l’on tient compte de ce-qu'une dépense de 737 
lions se rapporte à l'exercice 1949, l'excédent de recettes d'exh 
tion de l'exercice 190 ressort, en fait, à 19.614 millions ct le : 
cient brut à 61,98. 

Ces résullats sont, avec ceux de 1949, les meilleurs que l'ex 
tation du service téléphonique à connus depuis la Libération, cor. 
Je montrent les chiffres suivants: 


ANNÉES BÉNÉFICES BRUTS COEFFICIENTS 

millices 
687 414,32 
3.604 86,08 
49.831 27,62 


II. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


La situation bénéficiaire exposée ci-dessus se trouve sensiblement 
diminuée après incorporation des pertes et des profits de l'explor 
tation. 

Ce compte reçoit, en effet, à son débit en pius des dépenses re! 
tives à l'acquisition du matériel, qui n'a pas été utijisé au cours de 
l'exercice, soit 84 millions, les charges de capital ci-dessous, pari 
culières à la branche « téléphone », qui sont particulièrement élevées: 

Emprunts : 

Intérêts 382 TDHIIONS, 


Avances du Trésor: 


Les charges de capital de cette branche s'élèvent ainsi à 4.696 el. 
lions, en augmentation de 40 p. 100 sur celles de l'exercice précté 
Toutefois, il convient de remarquer que dans la différence relcire 
est inclus l’amortissement des avances du Trésor (200 millions 
1950 contre 19 en 1919). 

Par contre, ce compte bénéficie de recettes diverses (446 milliur:) 
provenant de la publicité, de ventes d'objets mobiliers réformes, : 
ainsi que d’une fraction des intérêts produits par les sommes ver- 
au fonds d'amortissement (près de : millions). 


RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 


L'exploitation téléphonique donne ainsi les résu'lats nets suiva 
Recettes totales ..... D1.790 Millions. 


Excédent de recettes ........... 16.448 milüors 

Ce bénéfice se trouve supérieur à celui de l'exercice 1919 1 
n'était que de 15.653 millions. Le coefficient net de l'« t 1 
ressort, cependant, en légère augmentation (68,23 contre 1 
1919). Mais, ces résultats étant affectés par des dépenses 1 
comme on l’a vu, le coefficient réel de l'exercice 4950 s'ét bit t 
fait à 66,8 p. 100: il serait donc sensiblement égal à celui de 11 

Le tableau suivant fait ressortir la remarquable amélioration uv 
l'exploitation téléphonique depuis ces dernières années: 


DÉFICIT BÉNÉFICE COEFH IENI 
millions). (ga millions). d'exploitatio 
1.372 » 136,2 
168 » 101,73 
» 2.346 86,73 
» 45.653 66,04 
| » 16.413 
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Enfin, compte tenu des dotations de l'exercice aux comptes d'amortissement (1.021 millions) et des recettes hors 1 


e 


de la > section, valeur du matériel inutilisé), les résultats généraux de l'exercice font apparaitre un bénefice te 16.29% million ‘contre 


41.888 en 1949). 


Les résultats de l'exercice 1950, tels qu'ils viennent d'être exposés, comprennent l'ensemble des recelles et des dé 
dans la métropole que dans les départements d'outre-mer. Il est à noter, toutefois, qu'en ce qui conver | 
zecettes de 1948 et 1949, dont l'agence comptable n'avait pas eu Connaissance lors de la clôture de ces exercices, 


CHAPITRE IV 


Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 


RECETTES 


Le tableau ci-dessous retrace les receltes propres à chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 


la Réunion. 


DÉPARTEMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLEPHONE TOTAL, 
financiers. diverses. 
franes. francs. francs. francs. francs. francs. 
Guadeloupe 21.274.671 25.396.766 2.617.135 3.511.953 3.992.936 57.826.454 
GUYANE 15.299.363 15.023.593 1.751.188 2.174.795 671.2 37 2 
Martinique 27.139.984 13.267.713 3.158.229 4.812.401 79.951.823 
REUNION eee 25.209.310 29.019.775 18.867.690 6.217.179 2.939.330 75.369.9<4 
92.309.328 91.653.632 39.509.734 15.155.13% 11.811.958 2540. 169.788 
IL fait apparaître, pour les recettes de différentes natures, les ciers passe de 5 à 6 p. 100. Par ailleurs, si l'on fait exception des 


pourcentages suivants : 


Services financiers 


Par rapport à l'exercice précédent, on 


06,8 p. 100 du total des 


15,6 P. 100 du total des 
6 p. 100 du total des 


constate un fléchissement 


résultats de la Guyane, qui figurent pour la première fois au compte 


recettes général de l'exploitation, on enregistre pour les autres départements 


100 du total des recettes une augmentation de recettes de 36 milhons sur 1919, soit un accrois- 


récettes serment supérieur à 20 p. 14. 
recettes, 


DEPENSES 


de læ proportion des recettes télégraphiques (36,8 au lieu de 4%). Les dépenses des quatre départements précités, clas par nalure, 
Celle du’téléphone se relève de 12 à 15,6 et eelle des services finan- font l'objet du tableau suivant: 
DÉPARTEMENTS PERSONNEL CHARGES SOCIALES MATÉRIEL DÉPENSES DIVERSES TOTAUX 
francs. francs. franes francs francs 
Guadeloupe 11.919.622 17.522. 161 21.503.1% 2.182.666 196.288 
GUYANE 39.343.122 2.602.2% 11.412.956 119.89: 49.508.188 
190.711.323 21.903.065 55.875.818 2.162.611 974.902 817 
219.3%5.708 21.042.792 31.916.014 15.113.276 293.775.320 
097.319.775 69.120.554 126.828. 794 21.208.477 814.507 .640) 
Pour les raisons précédemment exposées, la comparaison avec les dépenses de l'exercice précédent n'est possible que pour les seuls 


départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


Le total de leurs dépenses ressort en augmentation de 160 millions, soit de 26,4 p. 100. Les frais de personnel se sont accrus de 


41 p. 100. Les charges sociales ont 


sensiblement triplé. 


Les dépenses de matériel sont passées de 75 à 115 millions, et les dépenses diverses de moins d'un demi-million à 21 millions. 


RESULTATS DE L'EXPLOITATION 
EXCÉDENTS 
DÉPARTEMENTS DÉPENSES RECETTES des dépeuses 
sur De recettes. d'exploitation . 
franes. francs, 
Guadeloupe 196.268 .215 07.826.451 138.441.7 
Martinique 274.902.8417 79.951.823 19.951.024 313,83 
Réunion 293.778.320 75.369.284 218.409.0%6 389,78 


Pour les trois départements précités, l'exploitation se solde done, pour l'exercice 1950, par un déficit de 552 millions. Ces résultats 


Sont plus défavorables que ceux de 
Cépasse 354 p. 1400, 


tion : | de l'exercice 1949, où l'excédent de dépenses n'était que de 42% millions. Le coefficient 
ans ces départements, qui se situait à 266 p. 100 en 1948 et 312 p. 100 en 1919, s'est encore sensiblement alourdi 


moyen de l'exploita- 
en 19%, où il 
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COMPTE CENERAL D'ETABLISSEMENT 


Ce compte, qui fait l’objet du tableau ci-dessous, 
Les dépenses, effectuées au cours de l'exercice, 


groupe : 
au titre de la 


2 section du budget annexe et relatives à la reconstruction el à 


l'équipement ; 
Les receties affectées à leur financement, 


Suivant la nomenclature comptable, il y a lieu de distinguer deux 


parties: 
Le compte « budget d'établissement »; 


Le compte de renouvellement des installations et du matériel. 

Au compte du « budget d'établissement » figurent les dépenses 
correspondant aux travaux neufs et aux acquisitions réalisées au 
cours de l'exercice, ainsi que les produits gageant ces dépenses. 


Le compte de renouvellement des installations et du maté 
reçoit les dépenses nécessitées par les opérations de remplacer: 
S'agiséant des frais afférents aux instaliations antérieures à 192%, x 


lesquelles aucun fonds d'amortissement n'avait été créé, 


Je budg: 


annexe se trouve dans l'obligation, à défaut de ressources par: 


culières, de les classer à la 2e section. 


Quant au renouvellement des installations postérieures à << 


les dépenses correspondantes ne représentent que 
value d'aclif réalisée. 


Enfin, 
ui, imputées sur les crédits de la ire section, 
l'équipement. 


Compte d'établissement de l'exercice 1950. 


la seule pi 


le compte général d'établissement fait état des dépenses 
comernent, en ! 


DESIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE SOLDES 
débiteurs 
du grand livre général, au 91 mai 1951. 
francs. 


A. — Comple « Budget d'établissement », 


Travaux neufs et travaux complémentaires de pre- 
mier 
Matériel mis à la disposition des services. .....,,.e. 


Renouvellement des installations 


et du matériel ». 


B. — Compte « 


Renouvellement des installations et du matériel 
Renouvellement des installations et du matériel 
postérieurs à 1922........ 

Totaux du débit (2e section)...... 


Pour mémoire : 


C. — Dépenses de la {re section 
applicables au compte d'établissement, 


Travaux neufs et complémentaires de premier éla- 
blissement 
Renouvellement des 


Renouvellement des installations et du matériel 

postérieurs à 1922............. 
Total des dépenses de la fre section 


applicables des travaux d'établisse- 


MORE 


Total général des dépenses d'établissement... 


13.662.662. 486 
444.272. 849 


44.106.935. 335 


14.958.621 .390 


1.889.992.364 
2.192.718 
26.333.088 


1.917.658. 170 


16.876.279.560 


DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE 
du grand livre général, 


SOLDES 
créditeurs 
au 31 mai 1951. 


A. — Compte « Budget d'établissement », 


Avances du budget général.........,,.... UT 
Prélèvement sur l'excédent des recettes de la 
Fonds de concours. 
Remboursement des ‘dépenses faites pour la recons 


Produits divers et recettes 


Renouvellement des installations 
et du matériel ». 


B. — Compte « 


sur l'excédent ‘des recettes ‘de la 


Avances du budget général. 
Prélèvement 
ire section. 
Total.. 


Totaux du crédit (2e section}...........ssse 


C. — Recettes de la ire section couvrant des dé- 
penses de la même seclion applicables à des tra- 
vaux d'’élablissement (pour + 


Total général 


dépenses d’établissement.......... 


des receltes couvrant Îles 


francs. 


3.493. 598.092 


8.915.092.561 
1.491.758 


1.690.162.119 
6.590.672 


11.106.995. 


390.913. 472 
520.772. 569 
851.686.055 


1.917.658.170 


16.876.279.5%0 


. 
2 
G5.203.320 
CET 
788. 482.735 
4 
851.686.055 
: à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. 


I — DEPENSES 


Les dépenses d'établissement de l'exercice 1950 ressortent ainsi 
16.876 millions. 
| Le tableau ne 15 en.,donne le développement par postes d'immobi- 
Jisation et par branches du service. | 

Les frais de travaux neufs et complémentaires de premier éta- 
blissement se sont élevés à 15.52 rnill'ons, dont 13.662 ont été 
financés au litre du compte du budget d'établissement et 18% par 
ja fre section du budget annexe. 

La va'eur du matériel acquis au eours de l'exercice 1950 et demeu- 
rant en magasin ressort à 454 millions. 

Quant aux dépenses de renouve! 


lement des installations anté- 
rieures à 1923, elles n'ont affecté que les bâtiments. ÆElles ont été 
imputée: à concurrence-de 63 millions an compte « renouvelle- 
ment » et, pour le surplus, elles ont été financées par la {re sec- 
tion. 

Enfin, les frais de renouvellement des installations et du matériel 
posérieurs à 192 ont attejnt 81% millions, dont 789 figmrent au 
comple « renouvellement » et ont été couverts par les crédits de 
Ja tr section. 

RECONSTRUCTION ET ÉQUIPRMENT 
L 

Les dépenses de la 2% section susvisées sont afférentes tant à la 
reconstruction qu’à l'équipement et se réparlissent comme suit: 

1.690.162.119 F pour la reconstruction; 

43.268.198.971 F pour l'équipement. 
Î Le tableau ci-dessous donne leur répartition par chapitres budzé- 
daites. 


DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
francs, 
RECONSTRUCTION 
A. — Programmes antérieurs à 1949. 
806 |Matériel électrique et radioélectrique......... 6S2.573.606 
807 Matériel de transport routier.................. 6.027.043 
608 |Dépenses des exercices périmés non frappées 
B. — Programme de 1919. 
B059 |Matgriel 4.293.848 
|Mafériel électrique et radioélectrique.......... 97.677.142 
C. — Programme de 195. 
62.022.498 
10.000.000 
8060 |Matériel électrique ét 285.182.716 
Total des dépenses de reconstruction.!|  4.690.162.419 
EQUIPEMENT 
A. — Programmes antérieurs à 1949. 
900 [Equipement. — 1.758.965.527 
901 Equipement. — Matériel 362.086 .964 
902 |Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique .…........ 
903 |Equipement. — Matériel de transport routier. 8.270.520 
B, — Programme de 1949. 
909 |Equipement. — 558.871 .409 
9H9 |Equipement, — Matériel 423 .899.461 
902% Equipement, — Matériel électrique et radio 
9039 |Equipement. — Matériel de transport roulier. 3.830.967 
Z C — Programme de 1950. 
9000 |Eqnipement. — 254.235. 279 
l'Equipement. — Matériel postal................ 73.948.391 
9%20 Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique. ............. 5.0 0 .….|  3.348.123.995 
9030 !Equipement. — Matériel et transport routier, 39.535.168 
Total des dépenses d’équipement......] 13.268.458.971 


Les dérenses de la % section, effectuées au titre de l'exercice 
1960, se répartissent en tion des progranvmnes de travaux, 
de la façon suivante: 


Programmes antérieurs à 1919: 


Eq 6.99 — 
Programme de 1%49 
Total . 2.606 millions. 


Frogramme de 


KÉPARTITION PAR BRANCHES DU SERVKE 


Le lableau annexe no 1% présente le comple général d'établisse 
ment de l'exercice par branches du service. Les dépenses res 
sortent à: 

2.09% millions pour la poste et les services financiers. 

1.734 millions pour le télégraphe. 

13.049 millions pour le téléphone. 

La part de la poste et des services financiers ressort ainsi à 
12,4 E. 100, celle du télégraphe à 10,2 p. 100 et celle du téléphone 
à 31,4 p. 100. On note une diminution sensible du pourcentage du 
télégraphe, par rapport à l'exercice 19M9 où il était de 13 p. 109. 
La poste est °n augmentation à 12,4 coutre 8. La part du service 
téléphonique est demeurée pratiquement hangée (77,4 au lieu 
de 

Le développement des dépenses par postes d'immobilisations et 
far branches du service fait l'objet des tableaux figurant en annexe 
sous les n°s 15 et 16. 


COMPARAISON DES DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT DES EXERCICES 1919 FT 1900 


Le tableau no 17 établit la comparaison, par postes d'immobili- 
Sations et par branches du service, des dépenses d'élablissement 
des exercices 1949 et 1950. I fait re-sortr que les investissements 
réalisés en 1950 sont inférieurs de 2.49 millions à ceux de lexer 
cice précrdent. 

Les diminutions les plus sensibles affectent les postes suivants: 


Bâtiments ......... 291 millions, 
Matériel roulant....... 105 — 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques 


La répartition par nature et par service des dépenses d'établis 
sement, effectuées depuis le 1° janvier 1923 jusqu'à la fin de 
l'exercice 1950, fait l'objet du tableau n° #8, tandis que le suivant 
en donne la décomposition par postes d'immobilisations. La part 
des différentes branches d'exploitation ressort à: 

8,9 pour la poste et les services financiers. 

41,5 pour le télégraphe. 

79,6 pour ie téléphone. 


II. — RECETTES 


Les dépenses effectuées pour la reconstruction doivent, confos 
mément à Ja loi du 5 octobre 1910, donner lieu à remboursement 
au budget annexe par le Trésor. 

Pour gager les autres dépenses, l'administration a disposé: 

De fonds de concours et de certaines recettes assimilées, versées 
par des collectivités ou des particuliers, à titre de participation 
aux frais des travaux d'établissement effectués pour le compte 
où à la demande de ces tiers (ces contributions ne donnent lieu, 
ni à remboursement, mi à rémunération). 

Du produit de ventes d'objets mobilierz. 

De l'excédent des recettes d'exploitation de l'exercice. 

Ft, pour le surplus, d'avances du budget général, portant intéréf 

3 p. 100 au profit du Trésor et amortissables. 

Ces diverses recettes s'établissent comme suit: 

Fonds de concours et produits assimilés... 1.491.788 F 
Produits des ventes d'objets mobiliers et divers. 6.590.672 
Excédent de recettes de la section............ 9.495.864.947 
Avances du budget gënéral........... 


Ainsi, les bénéfices de l'exploitation ont peumis de financer les 
dépenses d'établissement autorisées dans la propartion de 63 p. 100. 

Le tableau n° 20 présente, par na!lure de receltes et par branches 
du service, le développement des receltes affectées, depuis le {°° jan- 
vier 1923, à la couverture des dépenses d'établissement. A la fin de 
l'exercice 1950, il ressort que le financement des travaux de la 
2° section du budget annexe a été assuré, essentiellement, pour; 

Près de 18 milliards par le produit des emprunts; 

2 milliards par des avanres de l'Etat: 

24 Juilliurds par les excédents de l'exploitation, 
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COMPTES SPECIAUX 


Inslitués par la loi du 30 juin 1923, ces comples retracent des opéra- 
tions faites en dehors du budget, 13 ont une vie propre: la règle 
de la spécialité par exercice ne leur est pas applicabie. 


A. — FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Le fonds d'approvisionnement est l’organisme chargé de pourvoir 
4 l'ensembie des besoins de ladiministralion en matériel de consom- 
mation courante. Au cours de 1950, sa dotation a été augmentée de 
4.500 millions, à l'aide d’une avance du Trésor, Les avances de 
l'espèce, dont la première remonte à 1918, portent intérêt à 3 p. 100. 
Leur montant total ressort, à la dule de clôture de l'exercice 1950, 
à 5.211 millions 

Le tableau ne 6 présente les variations successives de la delation 
du fonds depuis sa constitution et sa réparlilion par sections. (Bâti- 
ments, posie, légra] he et téléphone 

Le bilan, arrété au 51 décembre 19%, fait l’objet du ta s'eau n° 57. 
Une comperaison avec le bilan précédent conduit à noter les diffé- 
rences suivantes: 

Les stocks de matériels disponibles sont supérieurs de 1.421 miliions 
à ceux de fin 1919. 

L'avoir en deniers du fonds, représenté par le montant cumulé 
de ses comptes courants au Trésor et au service des chèques postaux, 
est passe de 1.675 millions à 2.950 millions. 

Enfin, la plus-value résultant des rééva'uations de stocks s’est 
trouvée ramenée à 2.154 millions (contre 2.573 au 31 décembre 1949). 

Quant aux mouvements de matériel intervenus au cours de la ges- 
tion 1950, ils sont développés au tableau n° 58. Par rapport à 1949, 


on constate une augmentation sensible des entrées de matéric's livrée 
par les fournisseurs (6 509 millions au lieu de 4.029). I en est de 
méme des cessions aux services de l'administration qui passent de 
4.565 à 5.179 millions. Par contre, les « Cessions à divers » ont ét 
moins importantes (162 au lieu de 213 millions). 


B. — FONDS D'AMORTISSEMENT 
(Art. 72 de la loi du 30 juin 1923.) 


La dotalion de ce fonds, qui était destiné à pourvoir au renaivel 
lement des installations ‘et matériels amortissables, con<lilucs à 
l'aide des ressources de la 2e section, n’a pas varié au cours «4 
l'exercice 1950. 

Le tablean no 91 donne Ja répartition des sammes antérieurement 
versées au fonds. Placées au Trésor, elles sont productives au taux 
de 4 p. 100 d'intérèts qui, depuis la loi du 31 mars 1931, constilu 
des recelles de la {re section. 


C. — FONDS DE RESERVE 
(Art. 74 de la loi du 30 juin 1923.) 


LI 
Destiné à faire face aux déficits accidentels d'exploitation, et, 
pour la part restant à amortir, aux dépenses résultant de la recons- 
titution d'outillage détruit ou réformé avant amortissement complet, 
ce fonds, dont le maximum avait été fixé en 1923 à 150 millions, 
n'a encore rien reçu. | 


COMPTES HORS BUDCGET 


Ce sont les comptes, qui retracent les opérations effectaées par 
l'administration pour le compte du Trésor, de particuliers et de 
ivers correspondants, ainsi que les opérations de nature budgétaire, 
qui n'ont pas encore reçu d'imputation définitive dans des comptes 
budgétaires. Telles sont, par exemple, les opérations d'articles 
d'argent, les émissions et remboursements de valeurs du Trésor, les 
dépenses du budget annexe, payées avant ordonnancement, etc. 

Au 4er janvier 1950, les comptes de trésorerie présentaient un 
excédent de recettes de 16.609 millions, Les opérations retractes à 
ces comptes, en 1950, se sont élevées: 


En receltes te 93.800,59 millions. 


Faisant ressortir un excédent de recetles de. 1.3%5 millions. 


La situation au 31 décembre 1950 est donc la suivante: 


Excédent de receltes au ler janvier 1950.......... 
Excédent de recettes de l’année 1950..........00 


16.609 millions. 
1.385 


Ex°édent de recettes au 31 décembre 1950. 


Le tableau ci-après résume les opérations effectuées au dtre des 
divers comptes de trésorerie pendant l’année 1950 et fait ressortir 
le solde général des recelles el des dépenses de trésorcrie au 
91 décembre 1950. 


SITUATION AU 


DÉSIGNATION 


{er 


JANVIER 1950 
OPÉRATIONS DE LA GESTION 1950 


Soldes : 


Créditeure. Débiteurs, Recelles. Dépenses. 

Dpérations 3.329.881.238 17.678.402,32% 113.893.074.739 117.633.500.726 
Dpérations du 108.860 12.327.159.031 112.881.186.840 124.101.660.663 
Correspondants ...... 561.295.887.131 232.026.544.721 27.315.025.124.820 27.351.925.830. 1:12 
Dpérations à 2.415.217.323 288.399.587.720 D.K24.991.628.529 5.872.394.723.667 
Valeurs inactives..... 18.385.229 .017 18.385.229.017 333.788.539.428 333.788.539, 128 
est 55. 126.323.672 568.816.992,815 33.800.579.554.35%6 23.799.191.254.621 

Crédit: 16.609.100.857 Recette: 1.385.299.735 
OPÉRATIONS DE LA GESTION 1950 SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1950 
DÉSIGNATION Soldes : Soldes : 

Créditeure. Débiteurs, Crédileurs. Débiteurs, 

Opérations budgétaires... 19.079.305.200 22.869.731.187 1.400.902.874 19.539.819.8:9 
Opérations du Trésor..... 48.779.595.276 69.104 6.452.794 .909 218.998 
Correspondants ...... 3410.047.056.884 316.247.762.1% 579.038 .603.726 995.969.966,62% 
Opérations à classer. 8.707.381.371 46.110.476.509 8.041.615.428 231.432.080.963. 
Valeurs 2.214.768.372 92.914:.768.372 90.113.961.185 20.113.9%61.1S5 

TOR 338.828 .107.103 387.442.807.368 615.050.878.212 597.05%6.177.620 


me 
17.991 millions. 
| 
1 
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Il a lieu de retenir parmi les comptes de « Correspondants », qui e des chèques ni 
qui A | retracées au compte intitulé « Dépôts au.Trésor sans intérêts, — Comples coura , 
Les recettes et les dépenses £e 1950 sont les suivantes: 
RECETTES DEPENSES 
Mandats portés au crédit des comptes courants... 4.918 milliards Mandals I S ira 1.96% 1 ards. 
virements français inscrits au crédil des comptes 10.14 
courants Viremi 5 IX 
Virements internationaux inscrits au crédit des 1j 
comples Courants... 85 Droils sur xes et pri 1 
Le tableau suivant établit la comparaison des opérations de reretles el de df] s du service d ] x ] S 
4919 et 1950. 
| DIFFÉRENCE A 1919 
| 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 1950. 1949. | 
| Augmenut n | Diminution 
| | 
milliocs ) 
49 Recettes. 
| 
Montant des mandats portés au crédit des 1.918.063 1.609.5 S. 108 | 
Montant des virements français inscrits au crédit des c/c... 10.220.293 | 8.370.7€0 1.849.5 » 
| | 
Montant des virements internationaux inscrits au crédit | | | 
12.229.932 | 10.062,71: | 2.160.219 » 
| Fr 2 219 
| | 
29 Dépenses. | | 
| | 
| | 
Motant des mandats portés au débit des 1.971.155 1.618.335 926.117 | 
Montant des virements français inscrits au débit des c/c.…. 10.195.695 | 8.346.702 1.818.803 | » 
Montant des virements internationaux inscrits &u débit | 
Droits sur les mandats, — Taxes et prestations diverses... | 1.537 8 | 
| 
En p! 2.174.7€0 
._ On remarquera que par rapport à 1919, les opérations de crédit ont augmenté de 2.160 milliards, et les opérations de débit de 2.175 mil. 
liards. Par suite le solde, qui élait de 56 milliards à la fin de 1949, n'est plus que de 41 miliards au 31 décembre 1% 
Par ailleurs, le montant des virements internationaux inscrits au crédit des comptes courants a augmenté de 2.213 millions, alors que 
celui des virements de même nature portés à leur débit a fl‘chi de 2338 millions 
Deux tableaux publiés en annexe au bilan, sous les nos 33 et 51, donnent la situation des divers comp'es de trésorerie au 21 mai 1951. 


date de clôture de l'exercice 1950. 
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COMPTES DE CAISSE 


Le solde de ces comptes indique le montant, à la date de l'arrêt 
des écritures, des Cisponibilités de l'administration en numéraire 
ou comme avoirs en comptes courants. 


On distingue : 


4° Numérair2 chez les comptables principaux, 


Au fer janvier 1950, le solde de ce compte était de 16.460 millions. 
J1 s'est augmenté au 31 décembre de 1.393 millions, soit de 8,4 
pour 100, et s'établit, par suite, à cette dernière date, à 17.853 mil- 
jions. 


2o Fonds à l'étranger. 


Ce compte présente le montant des provisions, constituées auprès 
de certains offices étrangers, en vue du règlement des virements 
internationaux de chèques postaux. Au 31 décembre 1950, son solda 
s'élevait à près Ce 72 millions, en augmentation de 16 millions sur 
celui du 1er janvier frécédent. 


3o Comptes courants de chèques postaux des comptables 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le solde des comptes courants ouverts aux complables des postes, 
télégraphes et téléphones dans les centres de chèques postaux pré- 
sente, au 31 décembre 1950, une augmentation de 988 millions par 
rapport au {+ janvier, en atteignant le chiffre de 8.563 millions, 

4° Compte courant au Trésor de l'agent comptable 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Ce compte est alimenté principalement au moyen des versements, 
faits au Trésor, par les receveurs, du nurméraire excédent, en fin 
de journée, le maximum d’encaisse autorisé, 

I permet notamment à l'agent comptable centralisateur d'eflec- 
tuer par virement le règlement des opérations faites: 

Par les comptables du Trésor de la métropole et d'outre-mer pour 
le compte cu budget annexe; 

Par les comptables des postes pour le compte du Trésor ou pour 
celui de la caisse nationale d'épargne. 


Au 31 décembre 1959, les disponibilités de l'administration en 
compte courant au Trésor s’élevaient à plus de 318 milliards, en 
augmentation de plus de 43 milliards sur l'avoir existant à la 
clôture de l’année précédente. 


VI 


FONDS DE CONCOURS 


L'article 71 de la loi 26 janvier 1$92 prescrit l'établissement, 
chaque année, d'un relevé Cétaillé de tous les actes par lesquels un 
département, une commune, une collectivité ou un particulier s’est 
engagé à contribuer, dans une mesure quelconque, aux dépenses 
de l'Etat. 

Cette siluation annuelle, en ce qui concerne le service ces posles, 
télégraphes et téléphones, doit, aux termes de l'article 81 de la lot 
de finances du 230 juin 1923, accompagner le compte définitif de 
chaque exercice. 


I ya lieu de rappeler que les avances, consenties en vue de la 
construction de réseaux et de lignes téléphoniques interurbaines, 
et les avances faites par les départements pour l'établissement êu 
autom que rural (décrets des 19 juillet et 2 ocobre 
nt intégralement remboursées au cours des exercices 


} 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1950 


A la fin de l'exercice 1949, le compte des fonds de concours et des 
recettes assimilées aux fonds de concours présentait un excédent 

Les recettes effectuées, en 4950, par les comptables 


1.605.760.002 


soit un total de recettes, au 31 décembre 1950, ce... 


Les prélèvements opérés pour faire face aux crédits 


ouverts sur l'exercice 1950 Sont  780.399.S17 


Il reste, à la clôture de l'exercice 1950, un excédent 
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Ces divers éléments sont détaillés dans les tableaux ci-après: 


Opérations eflectuées au cours de l'exercice 1950 au titre des Jonds de concours 


(1). 


Fonds de concours (hôtels des postes). 


Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
phoniques 


Avances faite: par les départements 
pour l'installat.on du téléphone auto- 


matique rural.............. 
Remboursement des travaux, fourni- 
tures et cessions effectués pour le 
compte de services publics...... ART 


PRÉLÈVEMENTS AU TITRE DE L'ENERCICE {CE DENT 


EXCÉDENT TOTAL 
des recettes Affectation Affec a! ion 
décembre | à la fre ecction | à la 2e -etis 
de l'exercice 4950, 1950 du budget du budget 
1949. annexe annexe 
francs francs. france, fran... {raucs, 
95.27 1.30. 59 1.638. . 1.191.788 
» » » » » 
» » » » Ê] 
1.238.515.981 | 1.60%.121.216 
925.910. 162 1.279.%9.510 | 1.605.760.002 7:8.84S.009 1.191.7SS 


| 


de :ecel es 
Totat 
de le lexerrxe 
prélèrements 19.0 
france {r:n08 
1.191.788 
» L 
» » 
| 
| 
25. 10. 150 


(1; Depuis le fer janvier 1946, les versements effectués au titre de contribution pour l'établissement de 


niques d'intérêt privé, ainsi que les 


inscrits directement aux produits budgétaires. 


ignes télégraphiques et télépho- 
arts contribulives d’élab.issement de lignes d'abonnements téléphoniques nouvelles ou tran-férées, sont 


Tableau récapitulant, pour chacune des diverses catégories de fonds de concours, les opérations faites depuis le {er janvier 1922, 


date de début du fonctionnement du budget annexe. 


Fonds de concours hôtels des postes). 


Avances rembour<ables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 


Avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- 


Contributions pour l'établissement de 
lignes télégraphiques et téléphori- 
ques d'intérêt privé (4,........ 


Contributions aux dépense: du fonc- 
tionnement du Laboratoire de radio- 


Versements de la caisse autonome 
d'amortissement de la dette publique 
Pour fabrication de timbres spéciaux 
(art 39 de la loi du 26 mars 1927)... 


Parts contributives des abonnés au 


Remboursement de travaux, fournitures 


| fin exercice 1950 | 


RECEITES PRÊÉLEVEMENIS 
Totaux 

De 1923 à 1919 De 1950. Ga exercice 1930 De 1923 à 1949 De 19:50 
francs. fraocs trie. tre, {ranes 
45.885.916 1.303.559 47.189.475 45.500.686 1.191.788 

1.160.020.477 » 1.160.020. 575 | 1.160.020.477 » 

193.846. » 193.846 193.846. 500 
277.635 .936 » 277.635.9% » 
93.000 » 93.0K) 95 
211.263 » 311.265 311.263 » 
393.323.228 393.323.998 |  393.323.228 » 
3.734.574.333 | 1.278.555 981 | 5.042.120.91: | 3.108.990 7:8.818.00 
5.805.690.653 | 1.279.819.540 |! 7.085.510.19:, 5.479.780.49i 789.329.815 


| EXCÉDENT 


| de recettes 


fin exercice 1920. 


{raacs. 
57.042.171 116.998 
1.160.020 45 » 
193.816. de » 
277.635 .9%4 
97 » 
9311.26: 
293.335.2: 
| 85.255.197 
| 825. 120.155 


(4) Depuis le 1er janvier 1946, ‘es versements eflectués à ce titre sont inscrits direc‘ement aux produits budgétaires. 
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LA 
TITRE 
L 
BILAN DE L'ADMINISTRATION DES 
Le bilan, établi en exécution du décret du 18 décembre 1923, suivant la présentation qu'exige la 
Bilan au 
ACTIF FRANCS FRANCS FRANCS 
L — Actif immobilisé, 
Moins amortisS@MENtS —  707.073.473 
987.613.436 


Iramobilisations depuis le 1er janvier 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923.....,...,%0.. 
Renouvellement des installations postérieures à 1922... 


Moins amortissements. 


I. — Actif réalisable. 
Matériel à la disposition des services... 0.0 
Fonds 
Fonds 
Actif à la disposition de la radiodiffusion... 
Fonds libres d’emprunts....... ee ere 


I, — Actif disponible. 


Numéraire chez les comptables principaux. 


Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
télégraphes et ee 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 


IV. — Service des emprunts des postes, télégraphes et téléphones. 


Primes au remboursement des bons et obligations: 
Primes à amortir.... 


Primes amorties.... 
Frais d'émission des bons et obligations 


V. — Bénéjices d'exploitation, 


Employés conformément aux lofs des 30 juin 1923 (art. 74), 19 dé- 
cembre 1926 (art. 30), 29 juin 1929 (art. 9), #9 novembre 1929 
(art. 6), 27 avril 1943 (art. 12), 27 avril 1944 (art, 2) 

VYersés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, téKégraphes et téléphones... 


ST, — Avances téléphoniques {conformément à l'ar- 
tüicle 58 de la loi du 31 mars 1932)... vas 


76.085.997 .702 
477.7178.766 
5.491.550.571 
82.055.287 .039 
8.347.430.347 


73.707 .856.692 


7.832.648.677 
5.500.000 .000 

274.160.018 
299.197 .243. 674 
15.507.742 
6.884.686.211 


15.794 .932.097 
72.396.132 


9.932.886.133 
333.086 .470.127 


152.057.173 
701 .918.664 
428.225.294 


28 194.838 .870 
1.109.524.497 


74.695.470.128 


319.704.216.352 


358.883 .684.489 


1.282.201 .131 


29.604.363.367 


195.531.583 


784.365.497.050 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


nomenclature des comptes dressée par le ministère des finances, fait l'objet du tableau ci-dessous. 


31 mai 1951. 


PASSIF 


FRANCS 


FRANCS 


FRANS 


L — Passif non exigible. 


Capital 


Avances du Trésor et du budget général remboursées: 
Mvances à la 2e 


Autres avances rembourses: 


Avances pour la construction de réseaux et de lignes télépho- 
niques interurbaines....... 


Avances pour l'installation du téléphone automatique rural..…... 
Fonds de concours, — Sommes employées. 
Excédent de recettes de la fre section fautofinancement})............ 


Couverture des dépenses faites pour l’organisation de la délense pas- 
sive et la reconstruction... 


Couverture des dépenses de la îre section concernant des travaux de 


II. — Passif exigible à long terme. 


Avances du Trésor et du budget général à rembourser: 


Avances à la 2e section et au fonds d'approvisionnement...... 
Bons et obligations. — Titres à 


II, — Passif exigible à Court terme. 


IV. — Résullats provisoires de l'exercice en cours {solde 


V. — Résultats généraux depuis le 1°7 janvier 1923 /solde crédileur).…. 


1.191.697.064 
193.652.100 


LE 


26.805.076.993 


23.928 .742.361 


ss... 


143.000 


469.000 .000 


158.000 


4.318.609.361 


.385.349.164 


.678.604.193 


23.827 .412.009 


11.963.456. 106 


17.055.915.000 


58.270.967 .8186 
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Ce bilan a été arrêlé au 31 mai 1951, date de clôture de l'exercice 
1950, 11 donne don: la situation active et passive de l'administration 
à celle date, Les évcrilures comprennent par suite non seulement 
les opérations afférentes à l’exertice 1950, mais encore celles, qui 
ont été effecluées pendant ;es cinq premiers mois de 1951, au titre 
de l’exercire 1951. Aussi, pour dégager les résultats de l'exercice 
1950, le bilan présente-til sous une rubrique spéciale les résullats 
provisoires de l'exercice en cours, 

D'autre par!, il convient de signaler que, la réévaluation des immo:- 
bilisations n'ayant pas été faite, celles-ci y figurent pour leur coût 
effectif, en fonrlion duquel ont été calculés les amortissements. Ce 
bilan ne peut donc permettre de chiffrer la va'eur actuelle du patri- 
moine de l'administralion. ]1 indique simplement, d’une part, l'ori- 


gine des fonds dont elle a disposé depuis 1923 (passif) et, d’autre 


part, la destination qui leur a élé donnée (actif). 


Le tab'eau n° 21 étabiit la comparaison avec le bilan précédent, 


élabli au 31 juiilet 1950, dale de clôture de l'exercice 1949, 
A. — ACTIF 


1. — ACTIF IMMOBILISÉ 


Ce pos'e, dont les développements figurent aux tableaux annexes 
nos 22 à ?s, représente, d'une part, la valeur d'inventaire des imimo- 


bilisations existant au fer janvier 1923 et, d'autre part, le mont: 
des dépenses de toute nalure effectuées, depuis celte date, pour 
l'achat de terrains ou de bâtiments, la construction d’immeul.: 
l'acquisition de matériel! roulant et d'oulilages ou !a réalisation d'ir, 
lallations (câb'es, ligres téléphoniques, té'égraphiques, ete...). 

La valeur brute de cet astif est passée pendant l'exercice 190 4 
67.318 millions à 83.750 millions, cette augmentation de 16.432? milli 
correspond à la valeur des immobiiisalions nouvelles réalisées 
cours de l'exercice 1950. 


L'examen du comple d'établissement a montré que cel accroisse 
ment du patrimoine se répartissait cumme suit: 


Augmentation des immobilisations faites depuis le fer jan- 
Renouvellement des installations: 


Le tableau ci-dessous en donne la répartition par branches du ser 
vice et par poste d'immobiiisation, 


ACCROISSEMENT PAR RRANCHES DU SERVICE 
NATURE DES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT - 
Poste, Télégraphe. Téléphone. 
(Ea millione de francs.) 
Bâtiments ..... 3.063 1.112 510 1.1 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. 167 93 12 62 
Outillage technique... 5.014 765 098 4.151 
Matériel roulant. 97 5 35 
Lignes aériennes et lignes souterraines........ 4.19 10 4.153 
Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques souterraines. 2.674 » 78 2.596 
Câbles sous-marins.......... 7 21 50 
TOUL, 16.122 2.091 1.696 12.612 


Par rapport au bilan d'ouverture où l'actif immobilisé s'élevait à 1.695 millions de francs, représentant la valeur des immobilisations 


de 


reproduit lie développement par branches du service. 


toute palu:e remises à l'administration lors de l'institution du budget-annexe, les immobilisations se sont grossies au 31 mai 4951, 
de 82.055 millions, correspondant à la valeur brute des investissements réalisés depuis le 1° ginvier 1923, et dont le tableau suivant 


ACCROISSEMENT PAR SERVICE 
NATURE LES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT 
Poste. Télégraphe Téléphone 
Œu millions de francs.) 

680 273 61 353 
Bâtiments 11.771 4.321 2.019 5.428 
Mobilier, petit outillage, petit matériel... e 2.094 510 97 1.457 
Outillage technique........ 22.318 1.588 3.207 17.523 
Matériel roulant......….. 1.505 721 152 
Lignes aériennes et lignes 20.650 134 20.516 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 19.018 563 13.485 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. 


Déduction faite du montant des dérréciations d'usure et de cadu- 
cité, la valeur nette de l'actif fmmobilisé ressort comme suit, au 
31 rai 1951: 

Valeur 63.790 Millions. 
Dépréciationg 9.008  — 


Valeur 74.096 Millions. 


Cette somme est incontestablement bien loin de représenter la 
valeur actuelle du patrimoine immobilier de l'administration. 


— ACTIF RÉALISADLE 


L'actif réalisable, qui atteint 319.704 millions, comprend les postes 
suivauls : 


Matériel à la disposition des services. 


La valeur du matériel, entreposé dans les magasins départemen- 
taux et régionaux, en réserve dans les services spéciaux, et des 
imprimés atteignait 7.833 millions à l'inventaire du 31 décembre 1950, 
en augmentation de 1.433 millions sur le bilan précédent. 


La répartition par branche de l'exploitation, que donne le tableau 
ne 29, est la suivante: 


3 p. 400 pour la poste et les services financiers. 
5 p. 100 four le télégraphe. 
92 p 100 pour le téléphone. 


Dotation du fonds d'approvisionnement, 


La dotation de ce fonds, qui figurait au bilan précédent pour 
4.900 millions, ressort, à la clôture de l'exercice 1990, à 5.500 mil- 
lions. Cette augmentation de datation a été réalisée au moyen d'une 
avance du Trésor, portant in'érêt au taux de 3 p. 10, 


Le tableau n° 30 donne la répartition de cette dotation par sec- 
tion du fonds. La part des télécommunications ressort à 92,3 p. 100. 


Fonds d'amortissement. 


Ce fonds qui, dans l'esprit du législateur de 1923, était destiné 
à pourvoir au renouvellement de l'outillage en service et au rem- 
acement des immeubles, n’a reçu aucun versement depuis 
"exercice 1958. Son montant s'établit à 274 millions (tableau n° 31), 


Fonds libres d'emprunts, 


Ce poste rrésente, au 31 mai 1951, une disponibilité de 6884 mit- 
lions 686.211 F, représentant le produit net de l'émission des bons 
5 1/2 p. 100 1950, soit 5.865.936.211 F et de la première tranche 
(1.018.750.000 F) d'un emprunt négocié auprès de banques suisses. 

Le tableau n° 32 indique l’utilisation donnée aux fonds d'emprunt 
dont l'administration a disposé depuis 1923. 


Comptes débiteurs divers. 


Les comptes débiteurs divers, dont le tableau n° 33 donne le 
développement, accusent un solde de 299.197 millions, supérieur de 
près de 23 milliards et demi à celui du bilan précédent, 


Actif à la disposition de la radiodiffusion. 


Le montant de ce poste représente la valeur de matériel et d’im- 
primés qui ont élé conservés par les services de la radiodiffusion 
balionale lors de leur passage a la présidence du conseil. 


III, — ACTIF DISPONIBLE 


L'actif disponible est représenté par les valeurs de caisse et les 
avoirs du budget anpexe en comptes courants, Il comprend d’une part 
le montant de l’encaisse des comptables, celui des provisions cons- 
lituées à l'étranger par la France en vue du règlement des comptes 
de virements de chêques postaux, les comptes courants de chèques 

ostaux des comptables des postes, télégraphes et téléphones et, 

autre part, les disponibilités de caisse de l'administration déposées 
en compte courant au Trésor, 


Par rapport au dernier bilan l'actif disponible accuse une aug- 
mentation de plus de 61 millians. si le poste « Numéraire chez jes 
comptabies principaux » est en diminution de 576 n ns, le solde 
des comptes courants des comptables des postes, télégraphes et télé- 


phones dans les centres de chèques postaux est 
liards à près de 10 milliards, Mais la progression la 15 sensible 
est celle du compte courant au Trésor de l'agent comptable des 
postes, télégraphes et téléphones (58 milliards) qui porte ainsi 
l'avoir à plus de 33 milliards. 

Le tableau n° 35 retrace les situations de l'actif disponible à la 
fin des exercices 198-1919 et 19%, 


IV, — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT 
runts des postes, télégraphes et téléphones.) 


Ce poste groupe: 


a) Les primes au remboursement des obligations, c'est-à-dire Ja 
différence entre la valeur nominale des titres et leur prix d émission. 


Les primes à amortir se rapportent aux obligations en cir 
les primes amorties correspondent aux nortis par ürages 
au sort ou par rachats en Bo 

b) Les frais d'émission des bons et obligations (frais d'impres- 


sion, publicité, remises aux banques et comptabies, etc.) leur mon- 


tant a été prélevé sur le prodyit des em: 

Le montant des primes restant à amorlir, à la clôture de l'exer- 
cice 1950, figure au bilan pour 152? millions, en diminut 
de 12 millions sur le bilan précédent (tableau n° 3%). 


Le tabieau ne 37 présente le montant des frais afférents à l'émis- 
sion des différents emprunts. Ceux-ci se sont auzmentés en 1990, 
de 158 millions, à la suite de l'émission des bons 5 1/2 p. 100. 


V. — AFFECTATION DES BÉNÉFICES D'EXPLOITATION” 


Ce poste retrace l'utilisation des excédents de rerettes de Ja 
première section du budget annexe depuis 1923, conformément à 
la loi du 30 juin 1923 et à diverses lois 


détail est donné au tableau ne 12. 


r 
posiérieures, et dont le 


Il comprend deux parties: 


A la première apparaissent les excédents de recettes des exercices 
1923 à 1929, 1952, 1953, 1949 et 1950 soit 28.49% millions. Ces bénéficey 
ont servi, en premier lieu, à rembourser intégralement Ja dette 
initiale du budget annexe (169 millions), puis de 1927 à 1229, en 
1942, 1949 et 1950, à couvrir les dépenses d'équipement (23.827 mil- 
lions), enfin, en 1952, 1943 et 1219 une partie a été utilisée au 
remboursement des avances failes par le Trésor pour couvrir des 
déficits d'exploitation, soit 3.319 millions, en mème temps que des 


versements de 619 millions étaient faits au budget général. 


La seconde (1.109 millions) représente le montant des excédents 
des recettes de la première section pour les exercires 1933 À 1937 
versés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et t&léphones 


VI. — AVANCES TÉLÉPHONIQUES REMBOURSÉES CONFORMÉMENT 
A L'ARTICLE 5$S DE LA LOI DU 31 MARS 192 


Il s’agit des avances faites pour la construction de réseaux et de 
lignes téléphoniques et remboursées sur les ressources de la 2° sec- 
tion du budget annexe; ce poste demeure inchangé à 1% millions 
{tableau ne 38). Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, l'adrminis- 
tration avait intégralement remboursé ses préteurs à la fin de 
l'exercice 1948. 


VIE — RÉSULTATS GÉNÉRAUX DEPUIS LE 1er JaANvIER 1923 


(Ce poste est développé après les comptes du passif.) 
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B. — PASSIF 
L — PASSIF NON EXIGIBLE 


Cette rubrique groupe les postes dénommés ordinairement, capital 
ct réserves. Il fait apparaître la dotation de l'administration, les 
fonds qui lui ont été avancés et dont elle à assumé le rembourse- 
ment (avances et emprunts), les bénélices qu'elle a investis (auto- 
financement) et les apports extérieurs, qui ne constituent pas pour 
elle une dette (fonds de concours, reconstruction). 


On distingue : 

Une première partie du capital initial représentée par la valeur 
d'inventaire des immobilisations existant au 1° janvier 193 et qui 
a pu être considérée comme amorlie précédemment sur bénéfices 
d'exploitation de l'ancien budget des postes (1.143 millions); 


La seconde partie du capilal initial, correspondant aux immobili- 
salions réalisées pendant les annces déficitaires antérieures à 1923, 
et qui a été amortie de 1923 à 4926 au moyen-des excédents de 
recettes de !a {re section du budget annexe (469 millions); 


Le montant des amortissements des obligations des postes, télé- 
graphes et téléphones émises pour les besoins de la 2° section; ces 
amorlissements, effectufs par tirages au sort et par rachats, attei- 
gnaient 6.598 millions à la fin de l'exercice 1949. Le tableau n° 41 en 
donne la répartition par fonds d'emprunts; 


La portion rerabourse, su: crédifs budgétaires, des avances faites 
tant par le Trésor que par le budget général pour la couverture des 
dépenses d'équipement {276 millions) et dont le tableau n° 4i donne 


le développement; 


La portion remboursée des avances couvrant les déficits d'exploi- 
tation, Ce poste est passé de 3.583 à 3.943 millions au cours de 
l'exercice 1950. L'augmentation de 360 millions est consécutive au 
remboursement sur crédits budgélaires, à titre d'amortissement, 
d'une somme de 360 millions; 


Le montant des avances consenties per des collectivités et des 
particuliers pour l'établissement de lignes et des réseaux télépho- 
niques (1.191 millions) ou pour l'installation du téléphone automa- 
tique rural (193 millions): ces avances avaient été intégralement 
remboursées aux prêteurs à la fin de l'exercice 1949; 


Les participations de tiers, non remboursables, employées à la 
réalisalion de nouvelles installations: fonds de concours pour cons- 
truction d'hôtels des postes, contributions pour l'établissement de 
lignes d'intérêt privé, parts des abonnés au téléphone dans les frais 
de pose de leurs lignes et de leurs postes, remboursement de 
travaux neufs exécutés à la charge de tiers (1.679 millions); 


Les bénéfices d'exploitalion, qui ont été affectés, en application 
de dispositions légales, À la couverture des dépenses d'équipement. 
Ce poste s'est augmenté de 9.436 millions, ainsi qu'il a déjà été 
indiqué ; 


Le remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la 
défense passive (loi au 30 juin 1937), et de la-reconstruction (loi 
du 5 octobre 1910), et dont le tableau n° 48 donne le développe- 


ment: ce poste est passé, au cours de l'exercice 1950, de 10.273 mil- 
lions à 11.963 millions; 


La couverture des dépenses de la première section relatives à 
des travaux d'équipement (6.887 millions); 


Le montant total du passif non exigible atteint, au 31 mai 1951, 
58.271 millions, en augmentation de 14.229 millions par rapport au 
bi'an précédent, soit de plus de 32 p. 100. 


L'augmentation a porté: 
Pour 1.184 millions sur l'extinction äes delles (emprunts publics 
et avances remboursabies); 


Pour 4.681 millions sur les participations non remboursables 
‘ours, couverture des dépenses de reconstruction); 


nr 
nds ue Cor 


Pour 11.354 millions sur le financement des dépenses d'équipement, 
dont 94%6 miilions, provenant des bénéfices d'exploitation, et 
1.918 millions des recettes de la première section correspondant à 
des depenses effectuées sur des créaits de cette section, mais 
concernant des travaux d'établissement. 


II. — PASSIF EXIGIBLE A LONG TERME 


J1 comprend les dettes, non encore remboursées, contractées «: + 
pour constituer l'actif immobilisé {emprunts publics, prêts du T::. 
sor et avances téléphoniques), soit pour faire face à des défi; 
d'exploitation. 

Les exigibilités à long terme s'élèvent, au 31 mai 1951, à 67.790 mil. 
lions, eu augmentation de 40.283 millions sur le précédent bilan. 

Les avances reçues du Trésor et du budget général pour assurer 
la couverture des àépenses d'équipement de l'exercice 1950 se sort 
élevées à 3.924.511.564 F. Par contre, il a été remboursé 310 mi. 
lions pour l’amortissement des avances antérieures. Le montant «e 
la dette contractée par l'administration envers le Trésor pour 
besoins de la deuxième section ressort à 22.093 millions, dont 
tableau n° 49 donne la répartition par branches du service. 

Le fonds d'approvisionnement ayant par ailleurs reçu en 1% 
une avance de 600 millions, il se trouve redevable de 4.711 milliu 
envers le Trésor. 

Quant aux avances couvrant les déficits a‘exploitation, ælles <'°! 
blissent à 23.928 millions, en diminution sur le bilan précédent j 
Sü0 millions, versés au Trésor à titre d'amortissement. 

Enfin, le montant nominal des bons et obligations à amortir :! 
passé de 10.197 à 17.056 millions. La différence correspond, d'u 
part à l'amortissement annuel (484 millions), et d'autre part à 
valeur nominale des bons 5 4/2 p. 100 (6.024 millions) et à cel 
de l'emprunt suisse (1.019 millions). 


HI]. — PASSIF EXIGIBLE À COURT TERME 


Ce poste qui groupe les comptes « créditeurs divers » (tableau 
ne 51), atteint 615 milliards, en augmentation de plus ae 87 mi.- 
liards par rapport au bilan précédent. 

On notera que les sommes en dépôt dans les centres de chèques 
postaux, qui étaient de 335 milliards au 21 juillet 1950 sont passées 
au 51 mai 1951 à près de 367 milliards. 


IV. — AMORTISSEMENTS 


Ce poste, qui figure en diminution de l'actif immobilisé, indique 
le montant des dépréciations subies par le matériel et les instal'a- 
tions en service: déprécialions annuelles d'usure et disparitions pur 
tielles ou totales par suite d'abandon ou de réforme. 

Les dépréciations normales d'usure sont calcu'ées d'après des 
taux fixés par le décret du 18 décembre 1923 et partiellement moui- 
fiés par le décret du 17 février 1930. 

En principe, le montant des dépréciations annuelles et âes dispa- 
ritions affectant les immobilisations postérieures à 4922, devrait 
donner lieu, par prélèvement, Ics premières sur les produits de 
l'exploitation, les secondes sur le fonds de réserve, à versement au 
fonds d'amortissement. Ainsi qu'il a été précédemment indiqué ce 
dernier fonds n'a pas reçu de versement depuis plusieurs exercices. 
Il est fait état, cependant, des dépréciations annuelles et des di:- 
paritions au compte « Résultats généraux depuis le 4e janvier 
1923 », (Voir ci-après, sous-titre C.) 

Le poste « amortissements » présente, par rapport au précédert 
bilan, une augmentation de 1.620 millions. 

Le développement des comptes d'amortissement fait l'objet des 
tableaux nos 52 à 54 du présent rapport. 


C. — RESULTATS GENERAUX DEPUIS LE 1er JANVIER 1923 


Ce compte retrace les excédents de recettes ou de dépenses de 
le 1re section du budget annexe, ainsi que les produits et les charges 
extra-budgétaires qui affectent l'exploitation. 

On citera, parmi les profits ct pertes hors budget, la valeur de: 
prélèvements effectués sur les approvisionnements des magasii: 
départementaux pour l'exécution des travaux d'entretien, valeur qui 
s'ajoute aux payements eflectifs de l'exercice, ou inversement, cel 
du matériel acheté au cours d’un exercice, mais non consommé, el, 
par suite, versé aux magasins. 

Mais, la perte de beaucoup la plus importante, provient de la 
dépréciation annuelle des installations en service dont il a été 
question ci-dessus (Passif, poste IV). 

Le poste « Résultats généraux » accuse, au 31 mai 1951, un sole 
bénéficiaire de 223 millions (voir annexe ne 4. 

Les tableaux suivants présentent, depuis l'origine du budge‘ 
annexe : 

1° Les éléments du compte en question; 

20 Les résultats réels par branche de service; 

3o Le détail, par branches de l'exploitation, des charges et profs 
de toute nature qui ont conduit à la situation actuelle. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (95) 
IL — Situation détaillée du compte « Résultats généraux depuis le 1°’ janvier 1923 ». 
DÉBIT CRÉDIT 
Créditeurs 
franes. {raacs. {rancs. 
EXFACICES ANTÉRIEURS A 419950 (ne À 1949) 
A. — Opérations budgétaires. 
Produits totaux d'exploitation... » 60.536.118. 2327 $ 
pépenses loia'es d'exploitation. 268,259 ,520 » 
B. — Opéritions hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1923......... 407.905.848 » » 
Amortissement des instailations postérieures à 1922: 
4e Lépréciations normales (versements au fonds d'amor " 
2e Disparitions, abandon, réforme ............. 155.0S1, 180 » 
Valeur nette des immobilisations laissées à la radiodif- 
Application du décret du 17 février 19%. — Conséquence VA PRES 
des modifications apportées au taux d'amortissement... 49.812. 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour | 4 
l'exécution de travaux 106.923.755 » 
Valeur du matériel d'entretien achelé ou récupiré et non 
Valeur brute au 4er janvier 1932 du matériel du laboratoire 
national de radioélectricilé pris en charge par l'adminis- 
tation et payé précéderament sur ies crédits de ia 
première section (décret du 6 juin 1931).................. » 995.112 5 
Dépenses et recettes de la première section concernant 
des travaux de premier 3.500.052,381 3.555.052.381 
Totaux des opérations hors 10.707.5:8.190 9.823.081 .901 
=— - === 
Totaux pour les exercices antérieurs à 1950...... » 
ExenCICE 1950 
A. — Opérations budgétaires. 
Dépenses totales d'exploitation. 109.158. 782. 64 
» 13.861.947 
B. — Opérations hors budget. à Es 
Amortissement des installations antérieures à 1923... 6.865.010 
Amortissement des installations postérieures à 1922: 
4° Dépréciations normales... 1.586.711.010 
2° Disparition, abandon, 26.230.666 
Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré et non 
Produits divers {deuxième section et arrondissement au 
Dépenses et recettes de la première section concernant des 
travaux de premier 1.917.658.170 1.917.658 .170 
Totaux des opérations hors 3.537.5671.886 2.913.147.417 
Totaux pour l'exercice 4950. 112.996.350.350 


Situation à la fin de l'exercice 1950........... 
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II — Résultats réels de l'exploitation par branches du service (opérations budgétaires et extra-budgétaires) (1). 
RÉSULTATS POUR CHACUNE DES BRANCHES DE SERVICE 
RÉSULTATS GÉNÉRAUX 
Radiodiffusion 
EXERCICES Poste. Tékégraphe. pour mémoire. Téléphone 
Déficit. Pénéfice Déficit Bénéfice Déficit. Bénéfire Défrit, Bénéfice Défcit. Bénébre 
8.587.578 » 12.579.345 » 13.253.992 » 11.028 17.231.059 
Situation À Ja fin de 
l'exercice 1950...... 223.867 | 16.061.7 » 17.252.250 11.028 » 33.526.355 
(1) Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
III, — Retévé, pour chacune ces branches du service, des causes de déficit ou de bénéfice réels (1). 
A. — PERTES 
AMORTISSEMENT INDUSTRIEL IMMOBILISA- 
‘FICIT NET Application PRÉLÈVE- TIONS 
du décret lostallations Justallationg 
transférées TOTAL 
nstallatione di 17 février À postérieures à MENTS 
EXERCICES 
antérieures à 1922 eur les stocke | 
apportées dépréciati (décret des pertes. 
1923. des magasine. | du 3 eeptombre 
nor male). remplacées). 1949). 
1923 à 1919. 
15.572.182 39.560 906 520.700 45.810 5.336 16.184.524 
délégraphe ......... 12.197.003 138.932 874.539 41.752 24.419 13.516.645 
Téléphone 999.413 4.737.740 367.300 77.168 » 5.411.621 
Radiodiffusion ‘pour mé 
» » » » » 100.767 100.767 
Totaux fin 1919...... 28.009.185 407.905 906 6.132.979 454.892 106.923 100.767 35.213.557 
1950, 
3.989.901 812 110.288 2.229 » » 3.529.230 
3.621.841 637 » 453.915 733 » » 4.071.124 
5.416 992.511 23.368 » » 1.021.295 
Totaux de l'exercice 
7.007.732 6.865 1.586.714 26.330 » » 8.627.651 
Totaux généraux fin 1930 35.016.927 414.77 906 7.719.693 481.22 106.923 100.767 43.841.208 
{1} Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 


: 
4 
| 
- d 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. 97) 
B. — Pnrorris 
APPLICATION VALEUR BRUTE 
BÊÉNÉFICE NET du décret au jaovrer 1902 
ATÉRI A nel du 17 février 1950 
de PRODUITS DIVERS TOTAL 
EXERCICES l'exploitation ou récupéré des modifications du labofatoire national 
budgétaires). (installations (décret 
postérieures à 1922) du 6 juin 191). 
francs. francs. francs. francs. france. francs. 
1923 à 1949. 
Poste 3.403.222 194.695 7.264 181 
Télégraphe » 261.428 120 170 M9 713 
Téléphone 16.855.132 5.197. 250 19.652 » 20) 
Radiodiffusion (pour mé- 
moire) 114.805 » » » » 115.0 
Totaux fin 41949....... 90.373.459 6.193.779 49 | 
1950. 
» 41.787 2.000 » » 53.787 
Téléphone 16.443.607 870.786 2.108 17.316.501 
Totaux de 1950... 16.443.607 988. 808 6.591 17.480.006 
Totaux généraux 
36.817.066 7.182.677 14.525 49.812 95 41.065.075 
C. — SITUATION DÉFINITIVE 
SITUATION NETIE 
EXERCICES PERTES PROFITS — — 
Déficit. Béocfice 
1923 à 1949. 
5.411.621 99 643.280 17.241.659 
Radiodiffusion {pour mémoire)................ 100.767 114.805 41.008 
35.213.557 26.625.979 95.83. 275 17.245.607 
1950. 
8.627.651 17.459.096 7.483.761 16.205.206 
Bénéfice net de l'exercice 1950.......... 
Déficit net total à ia fin de l'exercice 223 867 


D. — COMPTE « RESULTATS PROVISOIRES DE L'EXERCICE 


EN COURS » 


Ainsi qu’il a déjà été signalé, le compte « Résultats généraux depuis 

le 4e janvier 1923 », arrêté à la même date que le bilan, c'est-à-dire 

à au 31 mai 1951, date de clôture de l'exercice 1950, ne reprend pas 
toutes les opérations effectiées jusqu’à cette date. I convient d'évi- 
! er que son solde soit influencé par l'excédent de recettes provenant 


de l’exécution de l'exercice 1951 en cours, car; pour des raisons diver- 
ses, tel exercice qui se présente comme excédentaire après quelques 
mois d'exécution peut devenir largement déficilaire par la suite ou 
inversement. / 

Les résultats provisoires de l'exercice en cours figurent donc au 
bilan à un poste de passif ou d'actif, suivant qu'ils sont excédentaires 
ou deficilaires, A ce titre, le bilan arrété au 21 mai 1951 comporte à 
son passif une somme de 12.406 millions (voir tableau n° 56), 
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TABLEAUX ANNEXES 
TABLEAU No 1 
Compte général d'exploitation par branches du service (1). 
DÉSIGNATION DES COMPTES POSTE TÊLÉ- TÊLE- DÉSIGNATION DES COMPTES POSTE TÊLÉ- TÉLÉ. 
et services et services 
du grand livre désesioss GRAPHE PHONE du grand livre. FREE A GRAPHE PHONE 
DEBIT CREDIT 
L — Compte d'erploitation 1. — Compte d'erploitation. 
Dépenses d'exploitation et d'’entre- - Recettes d'exploitation.............. | 61.038.619 | 5.716.883] 50.926.704 
tien, #rais de remplacement du 
matériel sur les ressources ordi- 
| 63.713.305 | 8.882.412] 32.745.876 |} Fonds de concours et contributions 
ces 61.995 40.961 675.388 
Sotdes créditeurs (balance)..….... 18.856.806 
Soldes débiteurs (balance)........... } 2.642.691 | 3.094.595 » 
Totaux du débit. | 63.719.903 | 8.882.442]51.602.682 
Totaux du Crédit. | 03.783.905 | 8.882.442] 51,602.6:2 
11, — Comte de pertes et projits 
d'erploitution 
. — Compte de pertes et profits 
a) Soldes débiteurs du compte d'ex- pro 
2.612.691 1 3.094.595 » 
b) Matériel mis à la disposition des 
SOTVICES » 41.787 16.251 870.786 || Soldes créditeurs du compte d'ex- 
loitati restes 56.8 
€) Dépenses diverses... » » 8 18.856.806 
d) Intérêts des avances du Trésor, Recettes diverses... ......ssssosose 212.000 34.012 146.525 
intérêts et frais de gestion des 1 
566.202 279.595] 1.120.013 
Intérêts servis par le Trésor sur !es 
e) Amortissement des emprunts... 32,011 21.826 279.915 sommes vos es au fonds d'amor- 
1) Remboursement des avances du À 
ite la .385. .621.8: 
Soides crédileurs » » 16. 113.607 Soldes &ébiteurs (balance) 3.385.901 | 3.621.841 
2.508.128 À 2.659.610! 19.010.003 Totaux du crédit 3.598.138 | 3.659.610) 19.010 
at: éné 
Résultats généraux. III, — Résultats généraux. 
a) Soldes débiteurs du compte 
« Pertes et profils d'exploita- 
3.585.901 | 23.621.811 » Soldes créditeurs du compte « Per- 
tes et profits d'exploitation »...... » 16.143.607 
Eléments hors bduget: 
b) Amortissement des installations Eléments hors budget. 
antéribures 81? 637 5.116 
c) Amortissement des installations a) Produits divers (2e section)....... 2.000 2,483 2.108 
postérieures à 1922. 
. b) Valeur nelle du matériel acquis 
Installa'ions disparues....... 2,929 73 23.208 ou récupéré et non utilisé au cours 
Dépréciations d'usage....... 110.288J 153.915 99.511 
So'des créditeurs » » 16.295.206 || Soldes débiteurs (balance)... 3.485.119 | 3.908.318 » 
3.929.290 | 4.077.1261 17.316.504 3.529.230 4.077.126) 17.316.001 
t» Le nmes sont exprimées en milliers de francs 
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TABLEAU Ne 2 à 
Comparaison des recettes et de leurs évaluations. 
{Fonds de concours non compris.) 
EVALUATIONS DIFHÉRENCES AVEC LES EVAIUATIONS 
défaitives effectives | 
En plus En moine 
| 
Recettes d'exploilation proprement dites. 
Recettes 45.285.000 44.299.173 1.052.677 
keceltes télégraphiques et 5.100.004) 5.697.712 597.742 
Recettes diverses. 
Versements opérés par diverses administrations publiques. 11.233.900 10.226.341 007.559 
Remboursement des services rendus aux forces alliées... 6.000 48.579 2.579 È 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor... 1.900, 000 2.116.123 246.12 ° 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
Retenues sur le traitement d'agents ou fonctionnaires 
Produits des plarementis de 11.000 10.966 » 
TOAUX... 115.698 .908 118.115.799 4.830.800 2.413.900 
TABLEAU N° 3 
Répartition, par mois et par service, des recettes totales d'exploitation pendant l'exercice 1950. 
SERVICES RECETIES 
DESIGNATION POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE TOTAL 
financiere. diverses 
francs. francs. franes, franes france 
4° Opérations des comptables 
régionaux. 
384.229.543 457.684.921 396.873 .050 39.299.680 5.763.101 399 
3.258.398 .123 492.344. 196 6.234.9#6.647 34.713.902 14.797. 
Mars |  3.707.589.079 580.543.950 1.553.700 372.630. 601 31.040.520 6.215.504 
3.320.236.193 310.837.909 6.656.158.858 361.024.286 20.491.744 10.871.678 990 
405.035.984 1.419.012.660 38.881.585 14.954.260) 5 693 
3.785.3842.828 636.076 .093 6.695 437.802 374.672. 740 10.942.042 11.502.171 .525 
coq 3.608 .171.627 396.509. 683 1.636.142.729 17.770.559 6.054.573 5063 
AOÛT 3.437:222.249 634.597.356 6.4193.171.062 355.127.572 6.799.976 10.866.9I8.215 
419.251.671 1.663.197.655 362.804 7.935.319 à.988.067.974 
te 3.744.617.742 781.684.909 7.088.526.338 #193.450.973 94.453.902 12.152.723.864 
3.791 .656.850 595.748.021 1.894.616.268 414.198.31:5 7.795.14; 6.584.314. 631 
694.370. 730 8.732.480. 448 45.037.237 72.581.597 11.760 845.559 
2° Poste quxz 1.350 15.080.766 3.742.000 47.828.699 100.709 66.753.524 
8° Départements d'outre-mer... 92.309.328 91.653.632 39.509.734 15.155.1% 11.841.958 250 .469.788 
Agent 685.187.088 839.288. 484 607.663.107 72.534.708 12.582.700.183 11.738.422 
288.318 6.738.675 .965 51.055.324 087 4.774.211.140 12.993.295.871 118.894 .647.411 
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TABLEAU Ne &4 


Comparaison entre les recettes postales des exercices 1949 et 1950. 


Vente de figurines. 


« DIFFÉRENCE A 
MOIS 1949. 1950. ” 
En moins. Ea plus. 


(Ea millioas.) (Ea millions.) (En millions.) (Œa millions.) 
Métropole. 


cs 
À 


2.936 2.945 » 9 
Octobre ....... 2.931 2.047 » 116 
Novembre ........ 2.950 2.013 » 63 


Tolaux 38.062 36.27 2.000 208 
En moins: 1.792 


Taxes perçues en numéraire. 


DIFFÉRENCE A 1949 
MOIS 1949. 1950. 4 
Ea moins, En plus. 


millions.) (En millions.) Œa millions.) 


Métropole. 


Février 


Juillet 


Septembre 

a Octobre 

TOLAUX, se 


4 
4 
.830 330 , 
- 
| 
471 568 » 97 
- 530 570 » 40 
513 618 » 105 
| 168 548 . 80 
558 669 » 411 
5% Gi1 » 115 
6% » 7 
| 6.156 7.065 » 908 
‘ 
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TABLEAU Ne 5 
Répartition, par chapitres budgétaires et par branches du Service, des dépenses de l'exploitation. 
RÉPARTITION STATISTIQUE 
(En milliers de france ) 
RATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES 
l'oste 
Montant total et services Télégraphe Téléphone 

buancièrs 


pette publique... 


Dette viagère....... 


Personnel 


Chap. 0010, — Service des bons et obligations amor!issables 


Chap. 0700, — Pensions et compléments de pensions... 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration 
Chap. 1010. — Administraiion centrale. — Personnel 
contractuel et personnel ce 
Chap. 1020, — Centre national d'études des télécommuni- 
cations. — Service général. — Personnel tiltulaire........ 
Chap. 1030. — Centre national d'études des télécommuni- 
cations. — Service général. — dose des cadres com 
plémentaires 
Chap. 1040. — Centre national d'études des télécommuni- 
cations, — Service général — Personnel contractuel et 
Chap. 1020. — Service des directions. — Personnel titulaire. 
Chap. 1060. — Service intérieur es bureaux. — Personnel 


Chap. 10%. — Service de la aistribution Personnel titu- 
Chap. 1080. — Service des lignes, des installations électri- 
ques et des transports. — Personnel titulaire.......... sc. 
Chap. 1090. — Service des locaux d'exploitation. — Per 


Chap. 1100. — Inspection générale. — Personnel titulaire. 


11140. — Service d'enseignement, — Personnel titu- 


À Chap. 1120. — Services spéciaux. — Personnel titulaire... 


Chap. 1130. — Service d'acheminement des correspon- 
dances. — Personnel 


Chap. 1110. — Services techniques spécialisés. — Personnel 


Chap. 1150. — Services extérieurs — Personnel des cadres 


Chap. 1160. — Services extérieurs. — Personnel anse 
Chap. 1170. — Frais de 
Chap. 1180. ARR aux agents en congé de longue 
Chap. 1190. — Allocations à certains agents mis en dis net 
nibilité d'office pour maladie......... 


Chap. 1210. — Supplément familial de 
Chap. 1220. — Indemnité de résidence... 
Chap. 1220. — Indemnités spéciales... 
Chap. 1240. — Indemnités éventuelles 


Chap. 1250. — Indemnités des douire mer. de l'Etat en ser- 


de 127 0. — | sub ation des gérants de bureaux secon- 
daires, des correspondants postaux et de divers. 


Chap. 1300. — Contributions à la cons enr des pensions 
de retraite du personnel.....,.......... 


Chap. 1310. — Versement ne 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de ce 


Totaux des dépenses de personnel....,,........ 


2.251.818 


12 

© 
E 


20.235 
087.498 
.239.651 
.066.450 
.190.015 


O0 


103.637 


306.725 


66.533 


9.699.051 


059 


119.912 10.511 
24.920 
».027 128 
7 
4155 
» 45.1 12 
1.063. 100 9% ..527 
15.411.970 2.018.635 
5.922.835 200.550 
97.619 161.311 
70.120 8.912 
14.911 3.310 
43.283 31.742 
191.583 89.205 
1.901.781 
226.909 
979 59 
3.484.260 
2.231.477 171.962 
233.744 21.185 
10.275 2 666 
951.700 51.078 
4.932.577 716.378 
628.118 92.721 
891.999 429.518 
62.041 9.011 
166.913 91.223 
267.616 231.500 
5.712.024 888.007 
1.719.532 259.089 
45.708.205 7.074.199 


4 

151.695 
1.213 

151.129 

981.821 


02.585 
102.589 
151.957 


917.714 
— 
23.921.920 


= 


à 
| 
| 
| 
| 
3.008,29 | 600 | 
== = = = | 
LA 
185.900 
— |= 
438.983 
À 4.378 
68,715 
63% 
169.281 
24.229.260 7.218.609 
6.127.856 1.176 
4.035.628 J.110.099 
197.932 DS. 900 
29.459 1.638 
153.109 75.11% 
591.658 247. :80 
769.955 412.00 
1.177.311 113.330 
2 
564.514 
271.633 109.724 
1.301 
181.729 
2.590.699 
339.311 
107.498 
3.029.020 
2.896.375 
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RÉPARTITION STATISTIQUE 
(En milliers de francs.) 
NATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES — 
Poste 
Montant total. et eervies Télégraphe. Téléphone 
financiers. 
Matériel, fonction- | Chap. 2000. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
pement des set-h d'exislence 215.707 110.292 17.259 88.1: 
2 te Chap. 3010 — Indemnités de missions, de déplacements et 
de voyages. — Frais de passage.................s.....s, 2.280.253 591.581 120.080 1.558.599 
Chap. 3020. — Administration centrale, — Locaux. — Mobi- ee 
Chap. 30%. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
Chap. 2010 — Travaux d’impression..................s.ese 1.063.816 625.328 115.961 292,007 
Chap. 3050. — Remboursements à l'imprimerie des Jour- Le 
Chap; 9006, — 232.863 157.560 17.053 98. 10 
Chop. 2070. — Matériel 815.322 815.322 
Chap. 2080. — Matériel 1.481.729 267.077 
Chap. 3090. — Dépenses de fonctionnement du centre natio- # 
nal d'études des 219.299 20.106 26.193 
Chap. 3100. — Rattächement des abonnés au téléphone et ; FR 
travaux d’éxtension s'y 1.393.500 40.010 1.583.160 
Chap. 3110 — Transport des correspondances, du matériel " 
et du personnel........... 8.075.075 7.500.150 102.952 381.973 
Chap. 2120. — Achat de matériel 157.827 933.114 4.735 119.918 
Chap. 3120. — Entretien et fonctionnement du matériel 
Chap. 3110. — Aide aux forces alliées. » 
Chap. 2150, — Services extérieurs. — Entretien et aménage- “ 
Chap. 3160. — Travaux et cessions à titre remboursable... 459.798 7.295 74.741 407.762 
Totaux des dépenses de matériel et de fonction- L 
nement des services... ee 21.918.251 12.706.632 1.293.622 7.247.997 
Charges sociales... | Chap. 4000. — Prestations familiales... 5.214.592 3.261.034 7.762 1.525.796 
Chap. 4010. — Allocations de logement... 8.894 4.830 856 3.208 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement. 617 267 59 221 
Chap. 6000. — Œuvres 218.023 191.254 17.780 65.989 
Chap. 1010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au % 
titre du régime de sécurité sociale...............s....ssse 197.116 104.127 25.742 67.567 
Chap. 4050, — Attribulion aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l’article 1°r _ 
la loi provisoirement applicable du 18 septembre 19410.. 486 395 16 15 
Totaux des charges sociales......... 9.670.088 3.605.017 402.215 1.662.856 
Subventions ....... Chap. 500€ — Subventions de fonctionnement à divers orga- 
niSMES 6.559 5.192 977 1.090 
Dépenses diverses... |Chap. G000 — Secours............. 32.054 20.342 2,744 9.868 
Chap. 6010. — Service 72.268 40.347 6.954 94.967 
Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des 37.942 10.728 1.360 95.93 
Chap. 6020, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés 
sur faux acquits............, 12.701 12.701 
Chap. 6010. — Conférences et organismes internationaux... 8.904 400 .185 19 
Chap. 6050, — Conséquence de l'alignement monétaire du 
Chap. — 13.461 3.105 9.666 690 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos... 2.362.316 1.519.279 118.290 694.717 
Chap. 6080. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
Chap. 609, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
Totaux des dépenses diverses......ssossousee ee 2.545.312 1.610.134 177.916 751.292 
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TABLEAU Ne 6 


Part des dépenses de personnel dans l'ensemble des dépenses d'exploitation. 


100 
< 
si 
1940 67,89 | 45,76 | b,29 | 11£4 
80 4 
| 41,54 | 6,28 | 18,52 
{1942 | 02,09 | 37,85 | 6,05 | 18,19 
LÀ | 1943 66,12 | 40,où | 6,12 | 19,91 
60 1944 | 80 7,2 | 24,8 
| 1945 |! 873 |49,8 |24,9 | 
80 __|47,2 | 8 24,8 | 
40 | 82,1 | 48,35 | 8,21 | 25,54 | 
| 
| | a2,1 | 48,5 | 28 125,8 | 
30 
| 1aua 80,41 | 47,04 | 8,05 |25,32 | 
20 1950 | 77,45 | 45,91 | 6,98 | 24,94 
10 
1952 
0 
Pourcentage Lotal 
—————— Poste 
LEGENDE Telegraphe 
——— Téléphone 
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TABLEAU 


(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1951) 


Etat de développement du compte « Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et frais de service des obligations ». 
MONTANT RÉPARTITION ENTRE LES BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE DÉPENSES des 
dépenses. Poste. Télégraphe. Téléphone 
francs, francs. francs. francs 
lulérèts des avances du Trésor pour: 
Couverture des dépenses d'équipement. 812.881.907 68.341.526 105.429.066 G69.110.765 
b) Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement...... 117.115.643 8.606.774 4.381.434 104.127.4: 
c) Couverture des déficits d'exploitation... 589.668,205 460.662 143.945 .943 — 14.940.206 
Intérêts et frais de service dés obligalions. 416.231.732 28.677.991 25.838.944 361.714.937 
1.965.899 .937 566.291 .719 279.595.387 1.120.012.831 
TABLEAU N° 8 
(ANNRXE AU COMPTE GÉNÊRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1950) 
Etat de développement du compte « Amortissement des bons et obligations. — Remboursement des avances du Trésor, » 
MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES des 
dépenees. Télégraphe. Téléphone 
services financiere. 
francs. fraacs. francs. france 
À Amerilssement des 492.352.507 32.010.620 24.826.484 
Remboursement des avances du Trésor... 700.000 .000 315.606.850 184.269.426 200.073.724 
4 (4) L'amortissement des obligations des postes, télégraphes et téléphones est assuré par la caisse autonome d'amortissement, mais 
à le montant de la dépense faite est versé par le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones au budget général. 
à TABLEAU Ne 9 
(ANNBXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1950) 
/ 
; Etat de développement du compte « Intérêts servis par le Trésor sur les fonds libres provenant d'émission de bons et d’obligations 
S amortissables et sur sommes versées au fonds d'amortissement ». 
: MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES DE L'EXPLOITATION 
RATURE DES RECETTES des 
recettes. Poste. Télégraphe. Téléphone. 
2 - 
francs francs. francs francs. 
intérêts des fonds libres d'emprunt. » 
Intérêts des sommes versées au fonds d'amortissement. 10.966.402 536.722 8.757.520 6.6:2.160 
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TABLEAU N° 10 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION L'EXBRCICE 1960) 
Etat de développement des: recettes du ohapitre IX « Produits divers s. 
NATURE DES PRODUITS MONTANT NATURE DES PRODUITS MONTANT 
francs. 
— Publicité... se 141.195.513 Recouvrement des créances impayées, frais judi 
II. — Autres recelles: 
Intérêts et frais afférents aux GO 
Retenues imposées aux fournisseurs et adjudicataires 
pour retards ou irrégularilés dans la livraison de . 
fournitures ou l'exécution de travaux............ 3.671 
Régularisation de débels pour frais de guerre......…. 97.171 
Peversement de trop-perçus sur ordonnances où man- 
dats au titre du budget annexe.................. 15.441.502 


Arrérages de rentes viagères servies au personnel en 
activité (décret du 13 novemibre 19%5)..... 


Remboursement des frais de remplacement d'objets 


Remboursement des traitements des agents détachés. 
Remboursement d'avances consentlies au personnel. 


Remboursement du montant de travaux, fournitures, 
cessions, etc. (voir énumération donnée par la 
circulaire no 3379 EP du 2% août 1935) (B. 0. 
no %, 19%, page 637), exception faite pour les 
fonds de concours désignés au paragraphe 4o, 
page 629, modifié par la circulaire BC 2? du % jan- 
vier 1936 O. 1916, page 


Produit de la prescription: 
Des restes à payer sur exercices clos..........., 


Des intérêts d'obligations des postes, téégraphes 


D'arlicles 


72.662 


10.073.180 


122.200 


21.063.263 


13.190.101 


10.800.000 


20.131 


Reversement par la sécurité sociale des cotisations 
d'assurances sociales versées par l'administration 
des auxiliaires titu:arisés....... 


Remboursement par les caisses de sécurité sociale du 
montant du demi-sa'aire des auxiliaires en congé 
de maladie on de maternité et des examens du 


centre prénatal........ e 
Rembourseme:t d'avances sur pensions........ 
Retenues effectuées sur 


traitement d'agents pour 
congé, cumul ou sbsence.......... 


Frais de scolarité remboursés par divers..........., 


Remboursement par le Trésor des déficits résultant 
de l'échange des billets de 5.000 F..... 


Total des « Produits divers » {montant des 
sommes inscrites sur la ligne 1071........ 


87.157.175 


1.142.247 


18.192.319 


21.191.173 


42 
À 
| | 
à 
no 
81.083 
| 
e 
106.500 
Ca 
115.590 
%, 
812.%4 
LE 
528.519 
208.871.151 
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TABLEAU Ne 


Etat de développement des charges de capital et aes charges des déficits d'exploitation supportées par le budget annexe en 1950 et depuis 1923, 


NATURE DES DÉPENSES 


DÉPENSES 


de l'exercice 


DÉPENSES 
des exercices 1923 à 1949. 


DÉPENSES TOTALES 


à la fn de l'exercice 104 


francs. francs. francs. 
L — Charges de capital. 
4. — Avances du Trésor au compte d'établissement et emprunts: 
1 — Amortissements financiers: 
Des avances du Trésor :2e as 340.000.000 31.771.330 371.771.320 
Des avances du budget général (2° » 4.000.414 4.000.414 
Des EMPTUNIS. 432.552.507 5.090.988. 569 5.463.341 .076 
Total des amortissements financiers... 772.352.507 5.066.760.313 5.839.112.s829 
H. — Intérêts: 
Des avances du Trésor section)... 960.000. 000 1.667.177.419 2.627.177.419 
Des svences du budget général ,2e section}. 436.813.667 136.813.667 
Des 404.755 .684 8.584.65t.374 8.989.407 .053 
Totel den 1.261.705.684 10.388. 642.460 11.753.398. 114 
NII. — Frais de service des 11.476.048 111.088.599 122.559.557 
Totai des charges des avances du Trésor {2e section) et 
B. -- Rémunération du capital initial... 122.483. 945 122.183. 945 
C. -- Remboursement des avances téléphoniques » 1.014.774.512 
Total général des charges de 2.118.584.239 46.705. 744.739 18.852.328. 978 
IL. — Charges de déficits. . 
A. — Intérêts des avances du Trésor couvrant les déficits d’exploi- , 
R — Remboursement des avances du Trésor couvrant des déficite 
d'exploitation 360 .000.000 1.999.962. 441 2.359.962. 441 
Total des charges de À 949.668.205 2.610.520. 562 3.360. 188.767 
Totaux 3.008. 252.114 19.314.265.%01 29.412.517. 749 


{1} Le remboursement des avances pe a été effectué, depuis l'exercice 1932 jusqu'à l'exercice 1948, à laide de crédits 


inscrits à la 2e sec'ion du budget annexe (art. 


de la loi de finances du 31 mars 1932). 


2 
à 
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TABLEAU 


Ne 


Règlement des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 1° section depuis 


1923. 


MBOURSE MENT | 
EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE AFFECTATION DE L'EXCÉDENT DE RECETIES | 
| lee avances 
DÉSIGNATION DES EXERCICES —| du Trésor 
’ A mortissement Verser ent Versement | Pour déficits 
De receltces De dépenses | 
du capital à la 2 section. | au budget général d'exploitation 
| 
Exercices: 
4923 10.402.529 » 10.403.529 
492% 33.476.966 » 300. 4176.966 » 
1982 1.4259.522.671 » 300.000 .00@ 402.165.871 
mes 1.176.029.020 » » 247.215.5% 1.228 .813.61 
» 2 521.208. 196 à 
9.425.864.947 » » 9. 135.864.947 » 
TOLAUX | 97.871.579. 988 469.000 .000 23.827.412.0031 1.758.905.747 | 519.015.618 
Excédent net des dépenses. 


COUVERTURE 


l'excéden. 
des lépenses. 
(Avances 


du Trésor ) 


23.152.910 
(029.947 


2.690,96 


5.175.906 


19.472 


| 
| 
francs 
» 
» 
» 
» 
| 
» 
» 
» 
» 
» 
112.805 
JUN), 100.896 
» 
re Le 
2.591.268.4%6 
à 
2,435. 600.784 
1.253.897.371 
12.2:6.818.136 
21.871.579.980 
| | 
2 
| 
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Ne 


de l'exploitation depuis 1923. 


240 


76/16 çraphe 
Té/é phone 


Ensemble 
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OBSERVATIONS 


Pourcentage 


\ 


52| 105 88 
101,75 | 104,03 
100,87 | 117 
88 57 | 101 07 | 
115,24 | 100 48 | 
14,55 | 109 42 | 
126,66 | 99 28 | 
133 65 | 100,07 
151,20 | 9787 
168,23 | 88,63 
162 81 8319 
174,50 | 84,15 
14973 | 77,39 
152,79 | 71,12 
148,21 79,9% | 
161,97 | 92,32 
136,67 | 101 94 
157,20 | 125 26 
197.60 | 126,36 
188,86 | 104 70 
148,29 | 107 68 
185.80 | 156,27 
15994 | 130.59 
$2 | 101,75 
178,42 | 86,73 
170 70 | 84,90 
161,42 | 66,54 
162,15 | 68,23 | 


| 


| 


99 26 
9a,14 
98 74 
86 53 
92.15 
97, 85 
99 74 
100 66 
105,07 
101 02 
97,09 
97. 30 
89,22 
88,46 
93,51 
106 98 
102 59 
117 28 
107 

83 03 
B4 93 
130 66 
129 92 
108 88 
109 66 
70 
86,37 
92 06 


# 

0 

\ | 

200 1924 | 88 31 

199 1926 | 80,69 | 

170 1929 | 95,27 | ie 

1951 |102,26 | 

| 

1934 | 100,68 | 
COIN 

130 1936 | 95,65 | | 

1937 |102,09 

120 \ | 

À \ 1939 | 99,49 | 4 

100 1941 | 90,45 | 

7 1946 |112, 36 

1948 |150 

50 1949 | 9ù,33 | 

Lo 1951 | 
10 
| ° Li 
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TABLEAU Ne 14 
Compte d'établissement par branches du service. 
DÉSIGNATION SOLDES DÉBITEURS AU 931 MAI 1951 DÉSIGNATION SOLDES CRÉDITEURS AU 31 MAI 1951 
des comptes d'exercice me des comptes d'exercice 
du grand livre général, Poste. Télégraphe. Téléphone. du grand livre général. Poste. Télégraphe. Téléphone, 
francs. france. francs. francs. france. 
DEBIT CREDIT 
A. Compte A. — Compte 
« Budyel d'établissement ». « Bu d'établissement ». 
EL — Travaux neufs et tra- Avances du budget géné- 
vaux supplémentaires de 1.597.899.123 | 1.072.222.661 823. 176.305 
premier établissement. .! 1.812.151.539 | 1.496.328.767 | 10.354.182.180 
XI — Matériel mis à Ja dis- Prélèvement sur l'excé- 
position des services dent des recettes de la 
1.812.151.999 | 1.533.351.501 | 10.761.432.292 Fonds de concours et 
| contributions à des dé- 
enses de premier é«a- 
BD. — Compte « Renouvel- Remboursement des dé- 
lement des installations penses faites pour la 
et du matériel ». reconstruction .......... 211.252.416 458.615.840 | 1.020.264.163 
Produits divers et recettes 
— Renouvellement des 2.000.000 2.483.000 2.107.674 
installations et du maté- 
riei antérieurs à 1923... 30.370.971 11.706.915 18.125.434 
TOTAUX. 1-812.151.539 | 1.533.351.504 | 10.761.492.292 
— Renouvellement des 
instidlations et du maté 
riel par prélèvement sur 
les fonds d'’amertisse 
ment et de réserve sur * 
le montant des avances 
du budget général et le 
produit des émissions. .|  465.128.115 120.697.471 502.617.149 || B. — Compte « Renouvel- 
lement des installations 
et du matériel ». 
Tolaux.......,.... 195.509.086 135.404 .386 520.772.583 
Totaux du débit (2 ser-| 
2.007.660.625 | 1.668.755.890 | 11.282.201.875 
|| Avances du budget géné- 
ral (art. 41 du décret du 
18 décembre 1923)...... 195.509.086 135.404.386 
C — Dépenses de Prélèvement sur l'excé- 
jre section applicables dent des recettes de la 
au campte d établisse dre see » » 520.772.583 
(Pour mémoire.) 
195.509.086 435.404.386 520.772.583 
JL. — Travaux neufs et tra Totaux du crédit (2e sec- 1. 
vaux complémentaires LION) | 2.007.660.625 | 1-668.755.890 | 11.282.204.875 
de premier  établisse 
| 76.266.222 61.238.506 | 1.752.387,546 
J1 — Renouvellement des 
in<tal'ations et du maté 
] intérieurs à 1923... 1.108.127 488.870 835.721 
C. — Recettes de la 
Renouvellement des âre section couvrant des 
installations et du maté dépenses de la méme 
riel postérieurs à 1922... 8.571.183 3.115.032 13.646.873 section applicables à des 
travaux d'établissement. 

Tot v des dépen (Pour mémoire.).....,.. 85.945.532 64.842.198 | 1.766.870.140 
ses de la 1re sec 
lion applicah'es 
à des (travaux! , 
d'établissement. | 85.945.592 61.812.498 | 1.766.870.140 

Totaux généraux des 
Totaux généranx des| recettes couvrant les 
dépenses d'élabiisse.| À dépenses d'établisse- 
APTE | 2.093.606.197 | 1.733.598.388 | 13.049.075.015 | 2.093.606.157 | 1.733.598.388 | 12.019.075.013 


- 

4 

% 

14 
L 


TABLEAU 


Ne 15 


(ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXENCIE 1950) 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financiere des P. T. T. 


Etat de développement par poste d'immobiiisation et par branche du service des dépenses d'établissement, 


TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATION 


POSTE 


TELEGRAPHE 


TÉLÉPHONE 


| 


ENSEMBLE 


L — Travaur neufs et travaur complémentaires 
de premier établissement. 


Terrains 


Lignes aériennes et lignes souterraines.........., ee 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines....,,..…. 

Totaux 


— Matériel mis à la disposilion des SOTLICES. 


AL. — Dépenses de renouvellement des installations et du matériel 
antérieurs à 1923. 


Bätiments 


IV. — Dépenses de renouvellement des installations et du matértel 
postérieurs à 1922, 


Bâtiments 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 


Totaux 


Totaux généraux des dépenses d'établissement.........,..... 


Œa milliers 


de francs.) 


.109 


12 


123 

93.047 11.814 61.755 166.616 

756.242 091.932 2.893.061 2.213.535 

46.724 1.913 19.509 70.636 

40.388 4.157.390 1.195.518 

75.186 2.164.592 2.529.718 

» 26.606 50.763 71.309 

319.659 102.652 192.911 

1.858.118 1.557.567 12.106.5:0 3.902.199 

91.023 107.950 514.253 

31.479 15.196 18.961 65.636 

151.745 11.705 103.818 273.298 

8.788 1.162 251.621 270.871 

10.17 650 15.591 26.117 

» 2.671 131.002 23.616 

» 101.322 .22 109.554 

172.709 123.813 516.294 813.816 


1.733. 


599 


16.876.290 


< 
{ 
(111) 
4 
| 
= 
66.811 9.091 31.957 1101 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
_ 
< 
: 


(112) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAU Ne 16 
- (ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXERCICE 1%0) 
Etat de répartition des dépenses d'établissement, 
4° Répartition entre les postes d'immobilisations. 


TRAVAUX NEUFS 


RENOUVELLEMENT 


RENOUVELLEMENT 


et travaux des des 
DÉSIGNATION complémentaires instalistione installatione ENSEMBLE 
de premier et du matériel et du matériel 
établissement. antérieurs à 1923 | postérieurs à 1922 
(En milliers de francs.) 
Bâtiments 2.724.123 65.636 273.297 3.063.056 
Mobilier, petit outillage, petit 166.616 . 166.616 
Outillage 5.243.595 » 270.872 5.514.407 
Matériel. 70.636 26.417 97.053 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 4.197.778 » 4.197.778 
Câbies téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines........... 2.599.718 » 193.676 2.673.101 
Oulillage radioélectrique 422.311 » 109.554 531.865 
k 
20 Répartition entre les branches du service. 
RÉPARTITION 
DÉSIGNATION ENSEMBIE 
Poste Télégraphe Tétéphone. 
(Ea milliers de francs.) 
Bâliments ..... 1.111.788 509.648 1.141.620 3.063.006 
Mobilier, petit outillage, petit matériel....... 93.017 11.814 61.755 166.616 
Outillage technique... see eee 765.030 598.695 4.150.682 5.514.107 
Matériel 56.900 4.902 35.161 97.03 
Lignes aéricnnes et lignes souterraines. es 40.388 4.157.390 4.197.778 
Cables télpnoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... , 77.800 2.595.594 2.672.454 
Outillage radi électrique se » 420.982 110.883 591 RG5 


2.093.606 


| 
1: 
- 
| | | | 
54 
À 
4 
| | 1.696.576 | 12.641.825 16.432.007 
| | 
Vis 
; 
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TABLEAU Ne 17 
Etat comparatif des dépenses d'établissement des exercices 1949 et 1950 (1). 
EXERCICE 1949 
OBJET DES DEPENSES 
Poste. Télégraphe Téléphone Ensemble 
13.98 3.17? 46.394 204 
Mobilier, petit vuillage, "petit 90.612 16.689 81.003 188.0 
Lignes aériennes et lignes souterraines. » 33.120 4.042.903 1.076.073 
Cables téléphoniques et ignes pneumatiques soulerraines.......... » 117.920 3.630.008 747 
Outillage » 919.074 205.396 1.135.470 
Matériel et imprimés mis à la disposition Ges services (2e section)... 


OBJET DES DÉPENSES 


EXERCICE 


1950 


Terrains 
Bâtiments 


Mobilier, pelit vutillage, petit matériel. 
Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques souterraines. cossocssse 


Outillage radioé! 


Matériel et imprimés mis à la disposition des services (2e section)... 


Totaux 


_ 
_ 


Télégraphe 


12 


.606 


12 


.093 .606 


6.576 


Téléphone 
31.971 

1.541.620 
61.75 


3. 161 


12.611.825 


407.250 


OBJET DES DÉPENSES 


13.019.075 


Ensemble 


—_ 


110.109 
2.065. 
65.616 
0.014. 10 
07.0: 
5.197.759 
2.678.451 
11.49 


Bâtiments 


Mobilier, petit outillage, petit 


Lignes aériennes et lignes souterraines. 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques 
Câbles sous-marins. CES EEE EE EEE EEE EE EEE EEE 
Outillage radioélectrique.............. 


Matériel et imprimés mis à la disposition des services (2 section)... 


Totaux 


.232.030 


+ 27.023 


4 31.033 


DIFFÉRENCES (1959 PAR RAPPORT A 1919 
Poste. Télégraphe Téléphons Ensemble 
+ 47.913 + 2.419 + & 62.106 
— 28.074 14.112 — 2.749 
+ - 2.431 4.875 — 21.683 
+ 518.922 638.315 _ — 1.058.810 
— 62.716 — 1.574 — 101.779 
» + 7.268 + & 121.71 
40.0 — 1.031.414 — 1.074.484 
» 14.64 + 0.763 + 5.114 
» 528.092 91.513 


622.6)5 


2.193.690 
+ 407.250 


+ 407.250 


+ 477.479 


— 1.195.007 


— 1. 791. 410 


— 2.008.968 


(1) Les dépenses sont exprimées en miliiers de francs. 


; 
| 
66.811 5.591 
509.648 
93.047 
765.00 508.693 
» 26.606 20.763 
180 
Gr 
+ 411.419 — — 2.993.211 
| = | — | 
| 
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TABLEAU Neo 18 
| Relevé, par nature et par service, des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1° janvier 1223. 
OBJET DES DÉPENSES POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMLLE 
wmiliisrs de francs.) 
De 1923 à 1949. 
& Trovaux neufs et wavaux complémentaires de premier établissement 4.681.356 6.801.272 49.047.775 60.523.4 
Maltérie: mis à lu disposition des services.........., » FA 96.300 1.121.578 1 227.977 
Renouvellement des installations et du matériei anlérieurs à 1923... 29 130.421 9.123 412,142 
Renouveliement des inslalations et du matérel posérieurs à 1922... 497.718 961.033 3.228.981 4.671.735 
Dotation complémentaire du fonds 48. :00 30.000 GOR. 597 687.207 
Remboursement des avances se » » 195.531 
d.107.072 8.019.195 51.307,888 61710 
Exercice 
à Travaux neufs et travaux complémentaires de premier étabiissement. 1.888.118 1.557.567 12.106.570 15.512.555 
Matériel mis à la disposition des services... ......,, 37 023 407.250 
Renouvellement des installations et du matérie, antérieurs a 1923... 21.379 15.19% 18.961 63 
Renouvelteme nt de: :nstalalions et du malériel nostérieurs à 1922... 173.709 123.813 516.294 813.816 
hotalion complémentaire du fonds d’ap provisi » » 
= 
Ensemble. 
Travaux neufs et travaux complémentares de établissement. 6.572.774 8.358.439 61.154.315 
Matériel mis à ja disposition des services. ........., 133.422 1.53S.828 
ken nt des instal lalions et du matéries antérieurs à 1923... 217.377 145.617 114.384 
Fenouvelement des inslt'lations et du inatériel postérieurs à 1922: 661.427 1.084.816 3.745.278 
Dot: complémentaire du fonds 4.700 30.000 608.597 
kemboursement des ävances téléphoniques. ..., 195.531 
TABLEAU Ne 19 
ù Relevé par poste d'immobilisation et par service des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1° janvier 1923. 
RÉPARTITION DÉPENSES 
4 OBJET DES DÉPENSES totales 
Posle Télégrapbe Lélépbone. au 34 juillet 190. 
(En milliere de francs.) 
à” L — Travaux neufs et travaux complémentaires 
Mobiler, petit outillage, petit matériel... 039.533 97.9% 2094.00 
Malériel 648.251 118. 697 1.246.203 
Lignes afriennes et lignes soutert » 135.305 20.649, 602 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines » 016.285 16.915 061 
11 — Matériel mis à la disposition des services... » 132. 
HT — lienouvellement des installations antérieures à 1993. 
Câbles {éléphoniques et lignes pneumatiques » 1.748 538 2, %6 
e IV. — lienouvellement des installalions postérieures à 1922 
téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... » 44.731 4.088.121 
V. — Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement. 30.900 608,597 
VA — Remboursement des avances téléphoniques... » 195.53 
Totaux généraux 7.500.679 9.752.722 67.356.964 81.610.265 


LE 
> 
* 
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Développement des recettes 


TABLE, 


No 20 


affectées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 47 janvier 1923. 


NAIURE DES RECETIES 


POSTE 


De 1923 à 1949, 


Avances du Trésor..... Fe 


Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks des 
rcièeverme s exXCCuenis de receiies de SOCLIOB. 
Prélè ents sur les excédents d tes de la tre { 


Remboursement des avanrces faites pour l'organisation de la défense 
passive e! la reconstruction............... 


Totaux 


Pour ordre: 
Matériel du Laboratoire national de radiaélectricité pris en charge 


par l'administration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résuitats 
généraux du 


1950. 


Produits des émissions 
Atvances budget général... se 


Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks des 


Pré'èvements sur les excédents de recettes de la fre section........ ss 


Totaux 


De 1923 à 1%, 


Produits des. émissions 
Avanees 


Matériel à la disposition des services (prétèvements sur les stocks des 
magasins 


Prélèvements sur les excédents de recettes de la’ 4re section. ...... 


Remboursement des dépenses faiteS pour l’organisation de la défense 
passive et la reconstruction....... 


Totaux 


Pour ordre: 


Matériel du Laboratoire national de radioélectricité pris en charge 
par l'administration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résullats 


francs 


» 

G1.170.276 

1.152.010 
» 


7.600.625 


1.212.262.394 
1.306.220.297 


7.969 


7.221.092 .598 


FELEGRAPHE 


francs 


1.710.085. 
1.61:6.499.512 
SUIS 

» 


995.112 

» 
1.207.627.0:0 


58.615.810 
1.668.755.800 


1.710.085. 
1.646.199.312 
1.9232.923.048 
» 
55.611.920 
2.619.672 


86.535.314 
1.803.500 .551 


TELEPHONE 


11 


francs 


194.627 
710.934 #} 
50.319.161 
sin 
937.532.991 
054.095 
797 
007,338 

822. 176.905 


2.107.672 
» 
9.195.864.947 
1.020.264.163 
11.299 73 


9.135.861. 


1 


TOTAL 


francs 


1.69 
12.667.404 
5.019.164 


21.511.564 


690.162.419 


15 


958,621.390 
. 004.009 


7.179.028 
.355.349.164 
601.193 
41.32%. 129 


1.068.208 


.827 .412.002 


126.196 


086.5 


995.112 


71.721 .99.252 
= 


095.112 


SE 
1.212.262.394 11. 17.5 
1.366.220. 397 12 15 
| 34.951.674 
1. 
52.611.920 1.677.112.405 
135.672 7.991.407 
| 
06.535.214 4.021.068.208 
1.288.986 .579 1.802.200. 54 = 11.391.547.055 
1.213.255.553 2.232.665.302 10.272.203.777 
7.391 .230.611 19 62.763.309. N62 
4 
1.793. 108.209 3 SE 
1.000.000 191.788 1.191.788 
2.000.000 2.183.000 6.290.672 
Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la recons- ee 
| 
11.75. 194.627 17 
12.770.834 .950 45 
1.928 ,362.883 1.214.292. 197 
» 4.285.319.164 1 à 
62.170.276 1.500.821 .907 1 
9.152.010 2.104.417 
» 937.532.99 1.020 
1.151.533 7.817.606 .995 41.9 
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TABLEAU 
Comparaison entre les bilans 
ACTIF 
BILAN BILAN DIFFÉRENCE AU BILAN | 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE au | 
34 juillet 1950. 31 mai 1951. Eu plus En moins. | 
Le france. france. france. france. | 
L — Acty immobilisé, | 
Immobilisations antérieures à 1923. 1.691.686.909 |  1.695.686.909 | 
Ernmobihsalions depuis le fe janvier 1923................ 60.533. 102.852 | 76.085.957. 702 15.552.554. 850 | 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923... 412.112.728 477.718.7:60 65.636.038 » | 
Renouvellement des immobilisations postérieures à 1922............ 4.671.734 .748 5.4191.550.571 613.815.823 » | 
Totaux 67.317.967.237 82.719.973.948 16.192.006.711 | 
— Actif réalisable. 
Matériel disposition des 6.399.17:.253 7.832.648.677 1.499.151. 124 » 
Fonds 4.900.000 .000 5.500.000 .000 600.000 .000 » 
FORGE 274.160.0:8 274.160 .048 » » 
| 275.104.458.800 | 299.197.213.674 22.112.784.81: » 
Actif à la disposition de la radjodiffusion nationale.....,...... Rss 15.507.742 15.507.742 » » 
Totaux de l'actif | 319.704.246.352 32.360.642.419 
HI. — Acti] disponible. 
Numéraire chez les comptables principaux. 16.368.001 .093 |  15.791.932.097 » 576.068 .996 
Coœnptes courants de chèques postaux des complables des postes, 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des posles, téié- 
Totaux de J'actif disponible 297.701.688.161 |. 358.883.684.489 | 61.758.065.924 516.068.996 
JV. — Frais d'établissement. 
(Service des emprunts des postes, télégraphes et téléphones.) 
Primes au remboursement des obligations: 
Primes à amortir............ 163.817.335 152.057.173 » 11.760.162 
Primes amorlies........ es 690.158.502 701.918.664 11.760.162 » 
Frais d'émission des bons et obligations 970.021 .505 428.92;,904 458.203.7°9 » 
V. — Bénéjices d’exploitation. 
Employés conformément aux lois des 10 juin 1923 (art. 74), 19 dé- 
(art ©, 27 avril et 97 avril dant. | | 9.135.864.047 
Totaux des bénéfices d'exploitation... 20.168.498.520 | 29.604.362.367 |  9.135.864.947 
VI. — Avances téléphoniques remboursées. 
Conformément à l'article 38 de la loi du mars 195.531.583 195.531.583 
VII. — Résultats généraux depuis le 1er janvier 1923......., 8.587.577.761 » 8.587.577. 761 
TOtAUX de | 793.120.000.8:0 | 120.156.513.382 9.175.406.919 


En plus: 110.981.136. 


| | 
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\ Ne 21 
des exercices 1949 et 1950. 
PASSIF 
BILAN BILAN DIFFÉRENCE AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE aa _ au 3 mai (1951 
31 juillet 1950. 34 mai 1951 Ea plus Re. 
francs. francs. francs. francs. 
IL. — Passif non erigible. 
Capital 1.113.000 .000 1.1:3%.000 000 
Capital 469.000 .000 169.000. 000 
Obligations. — Titres 6.113.865.000 6.598 .158.000 292 000 
Avances du Trésor et du budget général remboursées: 
Avences faites à la 2 section.................. 3.111.783 375.771.7 340.000 .000 s 
Avances à la ire section (pour déficit d'exploitation). ....,,.,... 3.52.837.618 3.942 897.618 450.000 .000 a 
Autres avances rémboursées : 
Avances pour la construclion de réseaux et de lignes télépho- Le 
niques 1.191.697.064 1.191.697 .064 » 
Avances pour l'installation du téléphone automatique rural... 193.652. 100 192.652. 100 » 
Fonds de concours. — Sommes 1.677.112.405 1.678.604.193 1.491.788 
Excédent de recettes de la {re section 11.991.547.066 |  23.827.412.003 0.425 64.047 
Couverture des dépenses faites pour l’organisation de la défense : 
passive ot la ses ee 40.213.293.717 11.963. 156.19 1.690.162.419 
Couverture des dépenses de la 1re section concernant des travaux 
de premier 4.969.720.729 6.881.3:3.89 1.917.653.170 , 
IL. — Passif exigible à long terme. 
Avances du Trésor et du budget général à rembourser! 
Avances à la 2 section et au fonds 92.720.565. 129 26.805 .076.993 
Avances à la section pour déficits 24.288.712.361 23.928.712.361 264.000 000 
Bons et obligations. — Titres à 10.197.318.000 |  17.053.915.000 6.558.597 .000 
Total du passif exigible à long terme... 57.506.625.790 | 67.789.734.354 


IL. — Passif exigible à court terme. 


IV. — Amortissements. 


Amortissements des installations antérieures à 1923.......,.,,..,.,.. 
Amortissements des installations postérieures à 1922... 


V. — Résultats provisoires de l'exercice en COUTS.. 


VL — Résullats généraux depuis le 4°r janvier 1923 (solde créditeur).…. 


Totaux du 


10.647.108.564 


En plus: 10 


20.000 .000 


.283 .108.564. 


557.990.177.920 | 645.67.264.718 | 

700.208. 163 707.073.473 

6.734.385.641 8.347.490.M7 1.613.044. 706 

9.054.502.820 1.619.909.716 
2.051.205 .686 


15.456.969.101 


682.438. 61.107 


En plus 


110.981.136.163. 
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à 
. 
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“4 TABLEAU Ne 22 


ii (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 
n Etat de développement du compte « Immobilisations antérieures à 1923 ». 
à (Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
4 DIVISIONS DU COMPTE POSTE * TÉLÊÉGRAPBE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Mobilier, petit ontilage, 47 4 52 73 
Lignes aériennes et lignes souterraines... 215 835 4.050 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... .s.sssss » 121 27 418 
Oulillage » 21 » 21 
413 491 4.091 1.695 
TABLEAU Ne 23 
ï (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Immobilisations depuis le 1er janv'er 1923 ». — Travaux neufs et complémentaires. 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


re DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE EXSEMBLE 
Mobilier, petit outillage, petit 510 98 1.456 2.091 
Outillage tec e 0 1.547 3.055 16.33 21.005 
Diatériel se 613 119 479 1.256 
Lignes aérier et lignes » 45: 20.516 20.649 
Cibles téléphoniques et lignes pneumatiques sout se ee » 16.397 
Câbles SOUS-Marins... » 161 o1 212 

TABLEAU Ne 24 

3 (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 

< Etat de développement du compte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 ». 

ki (Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 

DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊGRAPNE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Bâtiments 200 75 78 353 
Outillage techniq 1 49 36 86 
Matériel roulant ss 47 » » 17 
Cables téléphoniques et lignes pne umatiques souterraines. » 2 » 2 

Outillage » 1 1 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


Gestion 


financière des 


119) 


DIVISIONS DU COMPIE 


Moilier, petit outillage, petit matériel... 
Ouiillage 
aériennes et lignes souterraines. 
lès téléphoniques et lignes pneumatiques 
Outillage radioé! ectrique. 


souterr: iines. 


Totaux 


VALEUR 


TABLEAU Ne 235 
, (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET { mar 19041 
Etat de développement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 1922 ». 
(Les sommes sont exprimées en m s de francs.) { 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGR TÉLÉPHONE E\SEMPBLE 
Cables téléphoniques et lis ynes pneumatiqi 1es erraines » 2.0s8 2.133 
TABLEAU No 26 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mu 1951) 
Etat de développement par poste d'immobilisation et par service de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1950 (valeur brute). 
(Les sommes sont exprimées en millions de fran:s.) 
DIVISIONS DU COMPTE À POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Matériel roulant... 156 153 625 1.531 
Lignes aériennes et lignes souterraines » 21.301 21.609 
téléphoniques et lignes pneumatiques SOU » 18.512 19.16 
1.566 10.081 66.10% 83.751 
TABLEAU No 27 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1951) 
Etat de développement, par poste d'immobilisation, de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1950 (valeur nette). 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DÉPRÉCIATION ACQUISE À LA FIN DE 1959 


VALEUR 


brute Disparition Total pelle. 
716 » 5 5 711 
11.890 468 522 11.768 
2.167 » 15: 129 2.023 
22.470 3.938 49 4.027 18.443 
1.534 622 650 861 
21.699 » 459 439 21.260 
49.196 2.158 9 2.167 17.029 
299 102 3 105 19% 
3.780 13 951 2.19 
83.751 8.206 749 9.05 74.69% 


“ire 
à 
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TABLEAU No 28 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mat 1954) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé (valeur nette à la fin de l'exercice 1950). 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMP1ES POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. se 593 1.378 2.08 
Outillage technique... 4.32 2.92% 11.19% 48.443 
Matériel 497 ‘ 59 308 864 
Lignes aériennes et lignes souterraines... 324 20.936 21.260 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines........... » 458 16.541 17.029 
Cables sous-marins......,.... 443 52 1% 
TABLEAU Neo 29 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Matériel mis à la disposition des services et imprimés ». 
{Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 

DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

I. — Situation au 31 décembre 1949. 
Matériel des magasins départementaux... 162.123 70.225 4.919.430 5.152.078 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) » 192.988 997.603 1.190,591 
Emprimés ,...... 30.108 43.066 13.634 56.808 

JI,. — Situation au 31 décembre 1%0. 
Matériel des magasins départementaux... 197.910 106.496 5.969.609 6.274.015 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) È 280.241 1.220.601 4.500.814 
imprimés 36.409 2.890 18.193 57.792 
TOUL, 234.319 289.627 7.208.703 7.832.649 

III, — Différence par rapport à 1%: 

Matériel des magasins départementaux... + 95.487 + 36.271 1.050.179 1.121.937 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) » + 87.253 222.998 + 310.254 
Totaux, + 41.788 + 113.348 1,278.036 + 1.433.173 


| 
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(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mal 1951) 


Etat de développement du compte « Fonds libres d'emprunts ». 


TARBLEAU N° 30 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU Mal 1901) 
Etat de développement du compte « Fonds d’approvisi t ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
REPARTITION DE LA DOTATION PAR SECTION DU FONDS 
Bàtimeuts l'oste Télégraphe | Téléphone Eueemble 
Dotation du fonds d’'approvisionnement à la fin de l'exercice 1949... 55 280 165 4.100 1.900 
Augmentation 25 65 50 460 (ELU 
TABLEAU Ne 31 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 191) 
Etat de développement du compte « Fonds d'amortissement ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENS £CMBLE 
és 5.53 39.222 1.670 51.135 
ol. ee 4.929 17.800 86.672 139. 191 
Lignes) » 4.651 71.987 79.68 
13.418 93.92% 166.804 274.100 
TABLEAU Ne 292 


DÉSIGNATION DES EMPRUNTS 


PRODUIT 


PRÊLEVEMENTS EFFECTUÉS AU COURS DES EXERCICES 


antérieure à 1%4% 


Pour remboureement 


des émiss:ons. des- avances 
avances du Trésor Ju budget général 
francs, francs, | fran, 
1.187.628.009 703 .130.987 » 
4.p. 100 1941 (emprunt de conversion)......... 9.024.179 » » 
1.012.750.000 » » 


Pour couverture 
des dépenses 
à la 2e eection. 


09,600 
001.2 
.062.6 


7.570.660 


= 


5.526. 162.874 


à la 
clôture de 1050 


iranes, 


» 


5 86.996.211 


6.88i.0686.211 


DISPONIBLES 


= 
| 
| 
francx, 
317 » 
101 
1.511 » 
» 
L1= ) 
181.157.022 » 
9.024.179 
» 
, 
Î | 
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TABLEAU No 33 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1954) 
Etat de développement du: poste « Comptes débiteurs divers 5. 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
des soliles. des soldes 
francs. francs. 
Gnouræ IL — Opérations budgétaires. Payements à transférer aux offices étrangers P./C. 
Payements à imputer P./C. dépenses des ministères. 9.505.209.779 Payemen!s à imputer: service des emprunts ‘des 
Payements à transférer aux trésoreries générales postes, - télégraphes et 103.059. 
P./G. pensions el 5.790.357.182 
Payerments à transférer au payeur général de la Seine 
P./C. dépenses diverses budgétaires. .............… 21.991.726 Groure V. — Opérations à classer. 
Pavements à transférer P./C. intérêts de traites : ; 
2.481.941 || Payements à imputer P./6. trésoriers-payeurs géné- 
Payements à transférer aux T. P. G. P./C. service de PAUL 4.127.374. : 
la Deite 91.820.155 Fonds envovés par les comptables des postes, télé- 
Payements a transférer aux P. dépenses graphes ei téléphones à l'agent 
Fonds envoyés par les comptables ‘des postes : télé: 
graphes à l'agent de la 
Gnourg — Opérations du Trésor. dette publique. 193.510. 
Fonds envoyés par les comptables des postes, télé- 
Service finan-ier des poursuites et du contentieux. … 98.815 graphes et téléphones 95.689.512 
Payements à transférer aux trésoriers payeurs géné- Fonds envoyés par l'agent comptable “centralisateur 
Taux È des postes, télégraphes et téléphones aux comp- 
P./C. Loterie nationale.......... 512. tables régionaux des postes, télégraphes et 697 
P.JC Bons dur Trésor à G Et UN AM. 572.741.000 269.627 
76.320 Fonds envoyés par les receveurs des posies, télégra- 
P./C. Bons de la Libération.............. ÉCRAN: 43.024.458 phes et téléphones aux receveurs des postes, télé- 
P./C Bons du Trésor à intérêt progressif. ....... 808.050 graphes et téléphones ...... 61.609.2:) 
P./C, Dons de la reconstruction à 3 ans........ 33.282.000 
P./C. bons de la défense nationale à intérèt pro- 


Pavements à transférer à l'agence comptable cen- 
trale P:/C, Avances au budget annexe des postes, 


Gaoure IV — Correspondants. 


Payements à transférer à l’agence comptable ‘<en- 
trale du Trésor P./C. Budget Eaisse nationale 

Pavements à trancférer aux T. P.\G. P./C. budget 
annexe Légion 

Pavements à imputer PC Budget annexe des 

Pavements à transférer aux T. . P./C. Caisse des 


Payemments à transférer 4 la ca:sse générale de ga- 


L.{C. de figurines d’affranchissement......... 
7.086.129.586 L./C. d'obligations du service des post es, télégra- 
nes et télé phones déposées pour éc hange.…… 
3.406.939 L./C. de billets de la Loterie nationale.......... 
L./C. Bons des postes, PROS et té! éphones 


157.25. 


Opérations anciennes à régulariser. 


Groupe VIL — Valeurs inactives. 


Divers comptables des postes, télégraphes et télé- 


L./C. de surtaxes de timbres spéciaux. Ja 
878 L./C. de bons de la reconstruction à 3 ans....... 
L./C. de bons du Trésor à 6 mois, 1 an, 2 ans... 


70.157.529 


6.553.0937.0:3 


8. "0.518.040 


rantie P./C. retraites aux 13.867.332 L./C. vignettes Caisse nationale de vacances... 110.568. 100 
Recette: imnulées par anticipation P./C. coionies.…. 56.690.303 L./C. bons du Trésor à intérêt progressif......... 5.250.380. 000 
Paverments à transférer au payeur général de la Seine L./C. obligations 4,50 p. 100........ sors adis 432.000 

P./C. agences. postales L./C. obligations émises par offices, régies 
Décaissements provisoires” et établissements nalionaux............ 30.150.006) 

Payements P./C, de particuliers. ................. | 56.026.488.113 L./C. obigations émises par les groupements de 
Payements P./C. des offices étrangers............ 50.040.697 .394 
Payements P./C, des compagnies de 143.386 6174 
TABLEAU No 34 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHUNES AU 31 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion nationale ». 
DIVISIONS DU COMPTE MONTANT OBSERVATIONS 
francs. 
Matériel à la disposition du service. 
Matériel en réserve des services spéciaux: 
1o Matériel nan 15.480.277 Matériel en dépôt dans les services de la radiodiffusion lors 
20 ImpriMÉS .....svororrrossommesservessessessesse 27.164 de leur passage à la présidence du conseil. 


. 
: 
31 = 
3.821.511.565 
‘7 
0.00 
4.081.004 
1.190,00 
L 
| 34.245.477 
F4 
+4 
4 
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TABLEAU N° 35 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPUONES au 21 mur 1951) 


Actif disponible. 
e (Les sommes sont exprimées en millions de francs) 
SITUATION A LA FIN DES EXERCICES 
DÉSIGNATION 1048 
1019 
Numéraire chez les comptables 13.493 46.36 13.792 
comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
TABLEAU Ne 36 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 mar 1051) 
Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations ». 
EMPRUNTS AFFECTÉS DE PRIMES MONTANT NOMINAL PRODUITS PRIMES PRIMES 
PRIMES iTIES 
au remboursement, des emprunts. des émissions au remboursement à am:tr. 
france. france france frau-e 
Fonds 7.323.192.000 6.799.927. 348 523.954 .652 602 
Obligations 4,50 p. 100: 
564.968 .500 591.070. 390 33.808.110 
2 tranche 2.8:37.586.900 2.817.723.499 19.863. 105 169.778.912 
tranche 2,520.653.000 2.993.794. 230 22.808.770 
Obligations 4 p. 100 1941 (emprun 
de conversion).......... = 6.173.331.000 6.173.231.000 » » 
Oblisations 3,50 p. 3.310.080.000 3.289.978 .800 50.101.290 8.887.100 1.216.100 
22.759 .814.000 21.905.838 .163 853.975.837 | 701.918.661 | 152.007.179 
TABLEAU No 37 
£ (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRADIHES ÆT TÉLÉPHONFS AU 91 Mar lot) 
Etat de développement du compte « Frais d'émission des bons et ob'igations amortissables ». 
DESIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS DÉSIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS 
francs. fraucs 
4,50 p. 100: 
se 
dede 
3,50 p. 100 1959... 19.664 191 
5 p. 100 1994/1935: 


4 
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TABLEAU No 38 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 
à Etat de développement du compte « Avances téléphoniques remboursées conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 1932 ». 
4 EXERCICES AU COURS DESQUELS EXERCICES AU COURS DESQUELS 
E. ont été eflectués les remboursemente. MONTANT out été eflectués les remboursemente. MONTANT 
{raues. francs. 
TABLEAU Ne 39 
ê (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES AU 31 Mat 1,51) 
Etat de développement du compte « Capital ». 
{Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
POSTES CORRE<PONDANTS [LE L’ACTIF POSTE TÉLEGRAPTE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Immobilisations antérieures à 1923. 
ec) Mobilher, petit outiliage, pelit maléries des bureaux... 13 3 3 19 
g) Lignes téléphoniques et lignes pneumaliques souterraines.......e , 4 45 107 152 
No 40 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHFS ET TÉLÉPHONES AU 31 Mal 1951) 
Etat de développement du compte « Capital amorti ». 
(Les sommes sont exprimces en millions de francs.) 
POSTES CORRESPONDANTS DE L'ACTIF POSTE TÊÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
L — Immobihsations antérieures à 1923. 
c) Mobilier, petit outillage, pelit matériel....,...... 1 2 1 
d) Outilisge technique, T. S. s 1 19 46 66 
f) Lignes électriques aériennes. » 15 5 
g) Lignes électriques et pneumaliques » 3 85 
A) CADIOS » 1 1 2 
II — Matériel mis à la disposition des services. 
Ill. — Fonds d'apyrovisionnement..... 3 21 101 
| 
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TABLEAU Ne 41 


(ANNEKE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 


Etat de développement des comptes « Bons et obligations, titres à amortir 


CAPITAL AMORTI | | 
MONTANT CAP 
. Par rachats en Bourse Par tirages au sort ITS 
CAPITAL 
à la charge À la charge 
DÉSIGNATION DES FONDS du budget à le charge du budget à la charge | 
arnexe de La Caisse acnexe de la Caisse | des restant 
des postes, des postes, 
émissions. télégraphes téléæraphes | amortissements À amortie. 
et téléphones. | d'amortissement téjéphones. [d'amortissement | | 
francs francs, francs. francs. francs francs francs france 
5 p. 400 1928...........,...... | 2.219.850.000 192,018.000 273.644.500! 90.493.500 84.909.000! 61.005.000! 4.60? 835.000 
4,50 p. 1400 1929, 1952, 1933... 5.92%3.208.000! 391.853.000 | 1.487.745.000 40.188.200 | 1.702,269.500! 3.302.056.000! » 2.321.122 000 
5 p. 100 1934, 19935............ | 2.691,846.0(k) 19.769.000 315.832,000 9.000.000 ! 44.429.000! 9.901.816.00 
5 p. 400 793.547.000 » 27.646.000 6.000 ,000 18.361.000! 82.007.044) » 
6 p. 100 | 4.593.949.000 33.109.000 » 90. 760.000) 61.219.000! 1.524,430.000 » 
4& p. 100 1941 (emprunt de | 
conversion) | 6.173.333.000 » 694.236 .000 » 54.965.000! » | 1.931. 133.000 
3,50 p. 100 | 3.310.080.000 » 553. 160.000 » 39.180.000! » | 2, 747.710.000 
Emprunt SUiSSe... | 1.01S.750.000 » » » | » » 1.018,74). 000 
5,5 100 6.024 .140.000 » » | » le 
TOTAUX | 29.802.704.000 | 603.640.000 | 3.414.022.500! 115.622.000 3.464.873.509! 6.508.198 | 
TABLEAU Ne 42 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mat 191) 
Situation générale des comptes d'emprunts. 
EMPLOI DES FONDS 
MES 
MONTANT PRODUIT FRAIS tea 
DÉSIGNATION au kemboursement Remboursement 
nominal des émissions d'émission. de avances 
du Trésor général 
francs francs francs francs francs francs 
Rappel des fonds convertis. 7.323.192 .000 6.799.937.348|  523.954.652 109.002 ,742 2,44. 704.630 
4,50 p. 100............ 5.923.208.000 5.612.588.015!  230.619.985 90.378.481 178.667.050 
4 p. 100 1941 (conversion}....|  6.173.%34.000 6.173.331.000 20.935.821 
3,90 p. 100 1943............... 3.340.080.000 | 3.289,97S.800 50.101.200 49.664.191 2.149.112.895 » 
Emprunt suisse............... | 4.018.750.000 » 1.018,720.004 » 
5,50 100 6.024.440.000 6.024.140.000! 158.203. 789 » 
28.948.728.163|  853.975.837 428.925.294 | 28.520 412.869! 9.487.652.734 |  478.667.050 
EMPLOI DES FONDS à 
d'emprunts tsuite) AMORTISSEMENTS 
FONDS 
D IGNATION C t 
ESIGNATIO Remboursement Capital. Primes au remboureement 
pens par conversion dispoaibles. 
de premier 
établissement d'autree fonds Amorti A amortir Amerlies A amertir 
francs. francs. {rancs. francs francs. francs. francs. 
des fonds convertis...| 3.724 .140.006 » (#) 7.323.192 .000| 523.954 .652 » 
4, 704.797.215 » 3.592.056. 000 2. 2.000!  169.778.942 110.K:1.073 
ide 9.021.179 6.1:2.234.000 » 1.239.201.000! 4. :.000! 
8,50 p. 100 1943...............! 1.091.201.474 » » 292.510.000! 2. .000| 8.885.100 41.216.100 
Empruñt » » 1.018.750.000 » | 1. 000 
100 » » 5.865.936.211 | 6. .000! 
5.526.162.674 6.15%.334.000 | 6.884.686.211 2.746. 17.055 943.000) 701.918.664 152.057.173 


(1) Dont 6.148.631.000 F de fonds convertis. 


et titres amoortis ». 
À 
À 
à 
à 
| 
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TABLEAU Ne 43 


. Fluctuations de la dette à long terme à la fin de chaque exercice depuis 1923. 


L G N DE Observations 
ten mil: 
Avances du trésor 
‘© 
66.000 1 
1923 |469| | |u69 
63.000 ] 1924 |458| 142] » |600 
60.000 1925 13551 767] 
57.000 < 1926 | 
54 000 1927 | |1762 
61.000 1928 | | 479 | 2791 |3270 
48.000 / | « | 2752 
45.000 F / 1930 | [2970 | 2707 4977 
42.000 1931 | 948 12596 |b 444 
1932 |. | 237 [7957 
è 39.000 
|» | 237 |8972 |9209 
36.000 
1934 |» | 933 |8764 |9297 
77000 1935 | 237 hos35 
27.000 | | 552 horsslous 
24.000 1958 | | 592 non! 
1 18.000 / 1940 | , |2894 ÿ3.710 
12.000 L_ 1942 | 
2 194 h3271 3271 
4 1944 | |2606 
6.000 
1947! , 53 
ligue! , 126 ho ge 
11 
1392] | 
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TABLEAU No 344 
(ANNEXE AU BILAN PE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONFS AU 31 Mar 100! 
Etat de développement des comptes « Avances du Trésor » et « Avances du budget général » à la 2? section. 
MONTANT AVANCES REMBOLRSÉES | AVANCES 
, PENDAX SQUELLES ONT ETE FAITES LES AVANCES | 
des avances Sur crédits | Sur fonds restant à rembourser. 
budgétaires | d'em,; runts | 
fraocs francs | trancs. | {rancs 
1 — Avances du budget général. | 
IL — Avances du Trésor. — | — 
A , | 
a) Couverture des dépenses d'équipement: | een | | 
b) Fonds 4.111.S00.000 | | » | 1.111. 00.000 
32.836.608.093 31.771.329 | 22.9 6.569.129 
TABLEAU Ne as 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 10) 
Etat de développement du Compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 
EXERCICES DÉFICITAIRES AVANCES RECLES AVANCES REMPOUR-ÉES AVANCES RESTANT A REMLOURSER 
francs francs francs 
1981-1992 ee 185.029.215 
199 ee 141,679.472 » 
AMO es 112.805 » 
1.956.667.177 
TABLEAU Ne 46 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 931 Mar 1951) 
Etat de développement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées ». 


NATURE DES FONDS DE CONCOURS 


SOMMES EMPLOYFES 


De 1923 à 1949. 


Fonds de concours pour la construction d’hôlels des postes............ 
ntributions pour l'établissement de lignes télégraphiques ou télé- 


phoniques d'intérêt se 
Parts contributives d'établissement des ligne 


To'aux 


s d'abonnés au télé- 
Femboursement de travaux, fournitures et Cessions... 
Avances de la Caisse autonome d'amortissement... 


Exercice 1950 Total 

francs, francs. francs 
2.590.689 1.491.788 47.025.477 
447.762.926 » 157.762.9% 
310.222.522 » 370.222.522 
1.113.279.985 1.113.279. 
311.263 » 311.263 
4.671.112.405 1.491.788 1.628.604 .193 


= 
| 
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TABLEAU Ne 47 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mai 1951) 


Etat de développement du compte « Excédents de recettes de la 1° section, affectés à la couverture de dépenses de la 2° section ». 


EXERCICES EXCÉDENTS EXERCICES EXCÉDENTS 


francs. francs. 


4 TABLEAU No 48 


; (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense passive et de la reconstruction », 
MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES _ 
Défense passive Reconstruction. Total. 
francs. francs, francs. | 
6.200. » 6.300.653 
se 15.546.096 » 45.516.09%6 
# » 2.128.791.525 2.128.791.525 
EF 33.700.094 11.929.755.252 11.963.456.16 
=— 
sé TABLEAU Ne 49 
î (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 
Réportition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites à la 2° section et restant à rembourser. 
ANNÉES TOTAL POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
francs. - francs. , francs, francs. 
: Avances faites à la 2e sertion. 
4 22.453.276.993 3.311.986.726 3.697.259.568 45.43 .030.699 
4 Remboursements elfe ds. 30.000.000 36.904.780 51.347.946 254.747. 304 
Reste À 3.978.081.916 3.645.911.652 15.109.283.395 
4 


| 
‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financiere des P. T. T. (129) 


TABLEAU Ne 51 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU O1 Mar 1951 


Etat de développement du poste « Comptes créditeurs divers ». 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
u des soldes des soldes. 
L 
francs. francs. 
GnovprE 11. — Opérations budgétaires. Dépôts au Trésor sans intérêts. — Comptes courants. | 566.689. 360.307 
Opérations d'encaisserments divers p./c. oftices élran- | 
4 Reveltes à transférer à la recette centrale p. le. pro | 
dut au ee 3.113.519 Opérations d'encaissements divers p./c. Compagnies | 
Re'elies à tran-:férer à l’agence comptabie centraie 128.762.713 
du Trésor p./c. divers minislères................ 1.332.429.881 Bons de payement assignés sur les < 1 | 
Recelles à transférer aux douanes p./c. douanes... 6.027.537 | 
Recettes à transférer aux offices étrangers p./c. de | 
GROUPE [IL — Opérations du Trésor. Recettes à transférer p./c. de particuliers............ 208.861.159 
tecelles à transférer p./c caiste nalionale de va 
Recettes à sférer aux trésoreries général es P. Je. 
bons du Trésor à 6 mois, 1 an, 2 ans........ 552.098.710 à 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p./c. Grourz V. — Opérations à classer. 
Recettes à transférer aux trésoreres générales p. 1e. Recettes à imputer p./c. T. P. 10.862.816 
bons du Trésor à intérèt progressif. 3.192.150 Rercetles diverses à Ciasser et à régulariser.......... | 628.90. 707 
Revel!'es à th à l'agent comptable central Recettes à transférer à divers complables.......,..... | » 700 
d p./é. avances au budget annexe des postes, télé- Fonds envoyés par l'agent comptable cent ax 
9,982.87n.177 complables des poses, télégraphes et tééphones 15.263.202 
; Recetlles à transférer aux T. c. bons défense Fonds envoyés par l’azent comptabie de la dette pu 
POP 458.819.375 blique aux comptables des postes, téjégraphes 
Fonds envoyés par les trésoriem-payeurs généraux | 
Groups IV. — Correspondants. | 401.000.245.009 
Fonds envoyés par les comptables rézionaux des | 
Recettes à transférer à l’agenre table centrale postes, télégraphes et télépl hone: s à l'i comp | 
p./e. caisse nationa'e d'épargne. 5.784. 4100.856 table des postes, télégraphes et téléphones... 218 960.729 
Receltes à transférer aux T. P. G. p. 1e. émiseions Opérations diverses à classer et à  rég ulariser..... 1.023.669.813 
des postes, télégraphes et :éléphones............. » 
Recettes p.'c. budget annexe des postes, 
Recettes raltac budget annexe des postes, Grours VII. — Valeurs inactives. 
télégraphes et téléphones p./c. fonds de concours. 
ce 309.077.000 Agent comptab'e des timbres-poste: s./c. de figu 
Recettes à ratte:her au budget ‘annexe des postes, rines postales et télégraphiques............s..ss.s. 6.552.037.67% 
télégraphes e* té'éphanes p./c. fonds de concours. 3.300.476.970 Loterie nationale s./c. de 4.081.060 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p./c. Emissions du Trésor L./c. bons du Trésor à G mois, 
caisse des dépôts et 92.700.579 &.070.518.000 
, Receltes à transférer à la recelle cen'rale des finan- Divers L./c. d'obligations du se vice des postes, télé 
ces p./c. établissements nationaux...... 597.370 graphes et téléphones déposées pour À 250.000 
Payements sur fonds réservés p./c. colonies. 165.576. 160 Divers L./c. surtaxes timbres spéciaux.............. . | 24.245.477 
Fonds consignés au Trésor par divers particuliers... 2.816.143.204 Emissions de la reconstruction L./C. bons à 3 ans... | 1.200.621.000 
Opérations d’encaissements divers p./c. de particu- Caisse nationale vacances S./c. de vignettes......... | 110.598. 100 
157.905.947 Emssions du Trésor L./c. bons du Trésor à intérêt | 
Opérations de ‘transferts ‘de ‘fonds Je. ‘de particu- | 
| 112.758.086.018 Divers L./c. ob'igations 4,50 p 100 1929.............. 422.000 
Dépôts au Trésor. —- Chèques ‘tirés ‘sur les comp- Emissions de l’adimini<tration des postes, télégraphes | - 
tables 943.709.219 et téléphones S./c. bons P. T. T. 5,50 p. 100 1950... | 1.150.000 
Reliquats, — Restes ‘à payer à des particuliers... 8.132.700 Emissions des groupements de sinistrés L./c. obii- | 
Reliquats: service des emprunts de l’adminis.ration | 2.590.000 
des postes, télégraphes et téléphones: Emissions des offices, régies et établissements nalio- | 


TABLEAU No 50 
(ANNEXE AU BILAN DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 1961) 
Répartition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites au fonds d'approvisionnement. 
ANNÉES TOTAL POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE BATIMENTS 

3.211.800.000 190.500 . 000 120.000 ,000 2.877.600 .000 29. 700.000 
600.000 .000 65.000.000 5) .000 .000 46) .000 .000 27.000.000 
“CR 175.000.000 4.167.600.000 À 000 


306.500 .000 


5 
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TABLEAU 


Ne 52 


Etat de répartition, par post: et par service, de l’annuité de dépréciation pour l'exercice 1950 (amortissement des installations et matériels). 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


BIVISIONS DU COMPTE POSTE 

Outillage ‘technique ..... 71.369 

Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. » 


Outillage radioétectrique .... 


TÉLÉGRAPHE 


TÉLÉPHONE 


ENSEMBLE 


TABLEAU Ne 53 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1951) 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊGRAPHE TELEPHONE ENSEMBLE 
1, — Aliénation, abandon, destruction. 
A. — Instaflations non amortisssebles. 
Mobilier, petit outillage, petit matériel res 864 248 40.819 41.931 
Lignes aériennes et lignes souterraines.............ssssosevosssesee » 18.533 182.310 200.873 
TOlAUR 1.357 18.942 224.022 2M4.321 
B. — Installations amortissables. 
1.739 4.316 2.103 5.158 
Outillage technique 68 1.241 5.196 6.505 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. sssovose » 392 » 392 
Câbles SOUS-MATINS » 3.198 302 2.500 
Outillage radioélectrique » 366 » 
IL — Amortissement normal. 

Outillage technique ee 6.763 26.742 100.953 134.458 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques se 113.038 21.286 131.324 
Câbles sous-marins ....... st » 99.447 4.693 61.140 
0.795 243.536 15.818 410.149 


\ 
13.089 33.045 66.874 
92.979 609.093 779.441 
“4 19.759 83.464 445.572 
8.100 211.887 219.97 
317.139 55.052 372.191 
110.288 453.95 992.511 1.586.714 
1 
L 
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TABLEAU 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 


No 514 


TELBGRAPRES ET TELÉPLONFS AL 


31 Mar 1951) 


Etat de développement du compte « Amortissement des installations postérieures à 1922 ». 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE 


POSTE 


TELÊGRAPHE 


«| 


TÉLÉPHONE 


EXSEMBLE 


L — Aliénatiôn, abandon, destruction. 


A. — Installations non amortissables. 


Mobilier, petit outillage, petit ee 
Lignes sériennes et lignes 


B. — Installations amortissables. 


Outillage technique de 
Matériel mulant 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 


Outillage radioéloctrique eee 


— Amortissement normal. 


Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 


2.0 
89.515 


222.832 


224.438 


24.477 


13.579 


60.502 
271.240 
90.162 
79.425 
38.349 
727.506 


114.20 

3.299.862 

308.847 

1.944. 763 


149.652 


41.349.484 


5.847.414 


723.380 


1.360.968 


6.238.082 


(131) 
| 
1.458 319 3.867 
3.031 3.%1 96.507 
te 
9.49% 14.276 45.259 
1.586 35.754 13.013 
17.716 3.1% 9.43 2.223 
» 2.976 5.471 8.447 
» 11.370 1.416 12.75% 
- 
» 
- 
à 
196.925 400.747 
| 286.100 3.42. 202 
213.297 612.506 
2.024.188 
L » 38.349 
La 
É 
ra 
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TABLEAU Ne 355 
(ANMEZE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1951) 


Etat de développement du compte «a Résultats généraux depuis le ter janvier 1923 ». 


SOLDES SOLDE; 
1 DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
débiteurs eréditeurs 
francs fraacs. 
DEBIT 
CREDIT 
Exercices antérieurs à 1%4, 
Dépenses d'exploitation ............ | 344.115.829. 369 Exercices antérieurs à 1950. 
Dépenses 6:8.710.811 
Intérêts du capital à rémunérer, des avances au 
Trésor, intérêts et frais divers des services des Recettes d'’exploilation........... 955. 70 
Remboursement des avances du Trésor, des avances Fonds de concours et receltes assimilées. .…....:!1. 2.418.085 .29 
téléphoniques et amortissemen! des ob: igations.. 6.096.170.319 Avances remboursables (première section)........., 7.186.011 
Amortissment des installations an‘érieures à 1923. | 7.905.818 Intérêts des fonds disponibles d'emprunts et des 
Amortissement des installations postérieures 4 1922, 6.761.276.957 sommes versées au fonds d’amortissement......... 280. 409.208 
Valeur netle des immobilisa'ions laissées à la radio- 7.994.457 
diffusion 100.766 .839 Subventions du budget général.................,... 20.000.014) 
% Valeur brute du laboratoire national de radioélectri- 
cité pris en charge par l'administration des postes 
ve a et payé précédemment sur les crédits de la {re sec- 
Exercice 1950. Solde débileur vs se 8.587.977.101 
Dépenses d’exploitation............... | 105.371.623.513 FOR 
Intérêts des avances du Trésor, intérêts et frais de 
Remboursement des avan:es du lrésor et amortisse- Erercice 1950. 
Amortissement des installations äntérieures à 1923. 6.863.010 
Amortissement des instal'ations postérieures à 192. 1.613.0%4.7 hocettes d'exploitation. | 
Remboursement des avances du Trésor et du budget Recettes diverses... 392.536. 709 
général pour déficit d'exploitation. 260.000 .000 Fonds de concours et contributions assimilées... 718.818.019 
Intérêts des sommes versées au fonds d’ amortisse- 
Solde créditeur au 31 mai 223.866.717 DDR. 08) 


TABLEAU Ne 56 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mal 1951) 
Etat de développement du poste « Résultats provisoires de l'exercice en cours ». 
MONTANT DES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
Débiteurs. Crédileurs. 
francs. francs 
A. — {re section. 
Fonds de concours et contributions assimi!ées. se » 216.196.157 
Intérêts des avances du Trésor et du ‘budget général, ‘intérêts et frais de service 1 bons 
Amortissement des bon; et obligations : 
Remboursement des avances du Trésor et du budget général concernant la % section. 359.305.000 » 
Remboursement des avances du Trésor el du budget général pour déficit d'exploitation... 622.705 .000 * 
B. — 2 section 
La de concours et contribulions à des dépenses de premier établissement................ » 116. 
roduits divers et rocetles 1.103.228 
pére ment par le Trésor des dépenses faites pour l'organisation ‘de la reconstruction. . Ü 45.648.367 
Travaux neufs et travaux complémentaires de prermer 3.229.098.976, 
Solde ciédileur 12.105.663. 415 


ANNEXE ADMINISTRATINE — 


TABLEAU 
Fonds d'approvisionnement. 


Bilan au 31 décembre 1950, 


133) 


AGTFF 
Soldes débileurs au 31 décembre 1450. 
Matériels. en réparation où | 


Pavements à impuler p./c. cessions aux postes, télégraphes et ték 


Payements à transférer à l’agent comptable du budget annexe des | 


Reliquats exigibles sur cessions à divers....... 
payements à impuler p./c. cessions 
Résultats annuels des réévaluations des slocks..............sssss.ss.. 


PASSIF 
Soldes créditeurs au 31 décembre 
Dotation du fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et 


Recettes à transférer à l'agent comptable du budget annexe des 


Provisions à imputer p./c. cessions au budget annexe des postes, 

Provisions à imputer p./c. Cessions à 
Recettes à classer et à régulariser... 
Résultats annuels des réévaluations des stocks................ 


francs 


12.001.551 


10.286.981 


15.454.709 


9.947.687 


» 


401.817.319 


TÉLÉGRAPHE 


0.001 669 


| 215.000.000 


163.696 


ENSEMRIE 


#10 ,000, 


TABLEAU 


(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D’APPROVISIONNEMENT 


Etat présentant, par section du fonds, les mouvements de matériel au cours de la gestion 1950. 
(Les sommes sont exprimées en miliers de francs.) 


E 


NATURE DES OPERATIONS 


TÉLÉGRAPHE 


Entrées. 


Matériels \livrés par les fournisseurs. e 
Matériels réperés par les fournisseurs... e 
par les ateliers. 


Sorties. 


Matériels cédés aux services des postes, télégraphes et téléphones. .… 
Modifications aux prix de Cession... 


ENSEMELB 


Gestion financiere des P. T. T. 
| 
| | 
francs. | francs | frincs tranes. 
À | | 
| | | 
| 
| | | 
| OCS 199.453. 1.770 260975, : 7.016.769 
| | | | 
| | 96 077 | 26 | FUN 
08 | 61.081 1.202,06 | | 6.678.200 8.031.197 
| 4135.685.433 .010.927.219 |  401.817.349 | 8.616.721. 11.442 
(2 | | 
{ | | | | 
| | 
| 98.550.545 6.954.967 182.001 066 | 99e 577 759 
| 18.196.621 158.167.185 8.617.052!  002.125.619 
2.641.787 60.214.805 61.712.089 “14.547.458 
319.258 236.1 10 70.465.524 | 10.025.377 
» 314.722 22.100.057 | 22.514.789 
6.017.222 ” . 2.068.282.953 | 
Xe 
} 
| 
16.%6 684.492 90.506 5.718.022 6.549.306 
33 109 3.155 8.44 
36 1.020 1.124 
6.356 2.802 5 1.95% 11.132 2 
102 547 1.533 3.687 
91.609 2.218 94.654 19 HO 
12.770 60.577 28.991 959.742 1.072.080 
57.192 719.019 132.707 6.710.265 | 7.619.122 
| 
49.369 697.775 56.847 5.374.705 5.178.886 
620 12.304 7.%4 111.088 162.176 
41 2% 6.984 5.736 12.07 
16 42 177 1.059 1.20% 
| 279 1.290 » 2.332 3.901 
1 3 1.609 1.612 
6.067 17.661 24.571 819.926 | 868.225 
56.197 729.309 95.846 5.317.419 6.229.091 
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TABLEAU Ne 59 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 31 DÉCEMBRE 190) 
Etat présentant, par section, les mouvements en matériel depuis l'origine du fonds d'approvisionnement. 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
NATURE DES OPERATIONS BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMELE 
Inventaire du matériel pris en compte à l’origine du fonds.......... » 2.625 6. 101.509 
Entrées des années 1925 à 201,248 1.876.210 979.312 7.160.397 19.817.° 
Entrées de l'année 1950........., 57.152 749.019 132.707 6.710.265 7.649.12 
Totaux des 258.380 2.627.894 718.191 23.975.171 97.579 
Sorties des années 1925 à 1919.......... TETE TES 168.957 1.667.330 128.811 13.857.471 16.12% 
== 
Matériel en approvisionnement au 31 décembre 1950.....,...... sééope 32.926 231.255 193.474 4.770.261 5.227.916 
TABLEAU Ne 60 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 91 DÉCEMBRE 1950) 
Etat présentant, par section, les variations de la dotation du fonds d'approvisionnement. 
DATES DES OPÉRAT:ONS BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPH® | TÉLÉPHONE ENSEMLLE 
francs. francs. fraucs. francs. francs. 
Loi du 30 juin 1923 (dotation initiale).......... 11.117.403 13.054.712 126.720. 413 150.902.:23 
Loi du 50 juin 1926........e se » 15.500.000 15.500.000 
Loi du 19 mars 1928... se 20.000.000 20.000.000 
Loi du 31 mars 1932........ EL EEE EE ES » » 8.000.000 8.000.004 
Lotation section « Bâtiments » 31 décembre 1939....... 1.800.000 — 817.403 54,712 | — 997.885 
Augmentation section « Bâtiments » 11 août 1943......... 1.500.000 — 1.500.000 » » 
Loi du 30 mars 1947........,..., | 13.000.000 20.700.000 27.000.000 469.500.000 540 .200.000 
Loi du 21 mars 1918 3.700.000 60.500 .000 30.000.000 867.600.000 964.800 
Loi du 8 mars 1949 (avances)... 15.000.000 85.000.000 60.000.000 | 1.310.000,000 | 4.500.000.000 
Lol du 8 mars 1949 5.000.000 45.000.000 30.000.000 670.000.000 750.000. 000 
Loi du 31 janvier 1950 (avances)... 40.000.000 115.000.000 55.000.000 | 1.290.000.000 | 1.500.000.000 
Total de la dotation au 31 décembre 1950........ spé 80.000.000 345.000 .000 215.000 000 ! 4.860.000.000 | 5.500.000.009 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 
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COUR DES COMPTES 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 


ANNÉES 


1950-1951 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


SUIVI 


DES 


RÉPONSES DES ADMINISTRATIONS 


Monsieur le président, 


La loi du 31 décernbre 1939 a confié à la Cour le contrôle de tous 
les « organismes de droit privé dotés de l'autonomie financière 
gérant un régime légalement obligatoire d'assurance contre la 
maladie, la maternité, la vieillesse, l’invalidité, le décès, les acci- 
dents du travail et maladies professionnelles ou de prestations fami- 
liales ». 

Alors que les comptes de quelques établissements publics de 
sécurité sociale (1) sont jugés par la Cour dans ja forme juridic- 
tlonnelle, le règlement d'administration publique du 8 mai 1950 a, 
pour l’ensemble des autres organismes, adopté une formule très 
souple de contrôle administratif. Afin d'éviter des doubles emplois, 
une étroite liaison a été établie entre la Cour et les corps de 
contrôle chargés de vérifier les opérations des caisses pour le compte 
des ministres intéressés. Il serait cependant aussi inexact de consi- 
dérer les travaux de la Cour comme un simple effort de synthèse 
que d'y voir seulement une superposition de contrôles. 


Les tâches respectives diffèrent en eflet, profondément dans leur 
étendue, et plus encore dans leur objet: tandis que chaque service 
ministériel ne connaît que des régimes placés sous la tutelle de 
l'administration centrale à laquelle il est rattaché, la compétence 
de la Cour s'étend à tous les régimes obligatoires; son contrôle 
porte même sur les œuvres ayant bénéficié de prêts ou de subven- 
tions des organismes visés par la loi du 31 décembre 1949, en vue 
de s'assurer de l'opportunité de ces prêts ou subventions et des 
conditions de leur emploi. Par ses ottributions traditionnelles, la 

(1) Caisse nationale de sécurité sociale, caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, établissement national des invalides de ‘a 
inarine, budget annexê des prestations familiales agrirnles 
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Cour est à même d'examiner certains aspects de l'activité de ses 
d'une manière plus complète que ne le font les corps de contrôle 
spécialisés. c'est ainsi qu'elle dispose, pour apprécier les dé; 3 
d'hospitalisation, des constatations qu'elle fait en qu I 6) 


1 
la gestion des établissements publics de soins. 
D'une étendue exceptionnelle, ce contrôle se distingue plus encore 
des autres par son objet L’exerçant non pour le compte ées 
ministres chargés de la tuleile, mais pour l'information des pouvoirs 
publics, la Cour peut se trouver conäuite à mettre en cause 
seuiement les administrateurs des caisses, mais l'autorité de tutelle 
elle-même. Elle signale les imperfections des lois et des règlements 
et suggère des vues de réforme. Et, comme elle a reçu les pouvoirs 
d'investigation les plus larges pour exsminer sous tous ses aspects 
l'application des législations de sécurité sociale, son rôle n'est pa 
seulement de contrôler les opérations des caisses en fonction de 
préoccupations exclusivement financières et juridiques ] 
de les apprécier du point de vue de leur efficacité sociale 
C'est dans cet esprit que la Cour a abordé sa tâche. Afin d'éviter 
une dispersion d’eflorts qui l'aurait conduite à des observation 
fragmentaires, elle a dû s’en tenir jusqu'ici aux trois principaux 
régimes: le régime général des salariés du commerce et de l'indus- 
trie, le régime agricole, le régime minier. Même en ce domaine, 
elle ne pouvait prétendre procéder à un examen complet Aussi 
s'est-elle atlachée à un certain nombre de problèmes majeur<, en 
» 


tenant compte des observations faites par les services et corps d 


contrôle des administrations de tutele, dont les rapports lui ont 
été transmis, et qui, en vertu du décret du 3 mai 1959, lui ont 
prêté à diverses reprises un actif eanvours 

(1) La Cour a notamment reçu commumirat ra 
du contrôle général de la sécurité sociale dans lesquels elle à 'i1vé 
formation shondante et de qua'ité 
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Cependant ie simple contrôle des opérations des organismes ne 
eaurait constituer une étude suffilsinte de la situation financière 


d'un régime de sécurité sociale. 

A la différence d'établissements tels que les compagnies d'assu- 
rance qui ont les moyens, si leur gestion est sain _f'équilibrer 
leurs recclles et leurs dépenses, les caisses de séct sociaie ou 
d’allscations familiales se trouvent en eflet iées par les lois et 
règlements qui, pour l'essentiel, fixent leurs oits et leurs obliga- 


tions. L'action qu'elles peuvent exercer pour accroître leurs res- 
jitement limitée, 


leurs chargee est, de ce fait, étr 


Ou 


Il importe donc de ne pas tirer de la situation financière d’un 


régime des conclusions hâtives sur la qualité de la gestion. Avant 
de porter un tel jugement, avant de formuler une appréciation sur 
la possibilité d'économies, la connaissance de divers éléments est 
ind ble, L'élude des moyens de financement, ka comparaison 
entre prix de revient des soins et tarifs de remboursement, l’exa- 

dép 3 de soins concernant diverses caté- 

tent KMzacer les causes réelles de déficit 


er limité à l'examen des pièces de recette et de 
dépense des caisses laisserait dans l'ombre. Aussi le contrôle de” la 
Cour s'est-il exercé surtout sous forme d'enquêtes et d'études. 


L'aspect critique des observati 


qui vont suivre ne doit pas faire 
oublier les résultats favorables légis'latons de sécurité sociale 
sur Je plan social, sanitaire où démographique ni leffort réel pour- 
suivi dans de nombreuses caisses pour donner toute leur portée 
aux ‘réformes accomplies en ce domaine depuis la Libération. 


A cet égard, une constatation qui n’est paradoxale qu’en appa- 
rence ne doit pas être né ie: c’est que l’accro'ssement des charges 
de sécurité sociale et d’al ocations familiales est pour partie la ran- 
çon du succès. A mesure que la législation rent mieux les buts 


| 
qu'elle s'est assignés, que croît le nombre des enfants et que ja 
population se soigne davantage, sinon mieux, l’augmentation des 
dépenses de prestal:ons est inéluctable. 

La Cour souhaite que ses observations permettent de poursuivre 
toutes les compressions de charges qui paraîtraient possibles: elle 
espère plus encre qu'elles auront pour effet d'accroître l'efficacité 
d'institutions dont elle mesure la nécessité sociale alors même qu'elle 
dénonce des erreurs de structure, des abus dans leur fonctionne. 
ment. 

La loi du 7 janvier 1952 a exceptionnellement, pour celle année 
réduit à un mois le g dans lequel les ministres peuvent deman- 
der la publication des éclaircissements fournis en réponse aux obser- 
vations de la Cour én ce qui concerne le contrôle des organismes de 
sécurité sociale. 

La même loi autorise expressément la publication du rapport 
annuel! de Ja Cour en plusieurs fascicules, 

Cet allégement de la procédure, joint à la dligence qu'ont appor- 
tée les administrations intéressées à produire leurs réponses, à jp 
mis à la Cour de présenter dès se hui ce premier fascicule de 
son rapport de 1952. qui traitera successivement: 

Des résultats financiers de la sécurité sociale; 

Des recettes de la sécurité sociale; 

Des dépenses de prestations et de la coord'nation entre ces déren- 
ses et celles d'assistance; 

Des frais de gestion; 

De l’action sanitaire et sociale; 

‘Enfin de l’organisation administrative et financière des trois 
régimes: générai, minier et agricole, spéc'alement étudiés au cour 
de cette première année de contrôle, 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


PREMIERE PARTIE 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS DE LA SECURITE SOCIALE 


Entreprenant l'étude des résultats financiers obtenus par le 
régime général de sécurité sociale, par le régime agricole et par | 
régime minier, la Cour a fait, en premier lieu, porter son examé 
pur les moyens permettant de connaître avec exactitude la situation 
présente. Elle a pu constater, à cet égard, l'insuffisance des docu- 
ments officiels, parfois même l'absence de tels documents, et for- 
muler certaines suggestions tendant à compléter ou à améliorer les 
éléments d’information dont disposent le Parlement et le Gouverne- 
ment. 

Ces insuffisances et ces lacunes apparaissent en pleine lumière 
Jorsque l’on dresse, pour chacun des régimes considérés, un tabieau 
intégrant les opérations annuelles de recelles et de dépenses dans 
le cadre des variations du patrimoine. 

Enfin la Cour, en commentant ces tableaux, a estimé utile d’ap- 
peler l’attention sur la situation actuelle de la sécurité sociale et 
sur les probabilités de son évolution au cours des prochaines 
années. 


n 


IL, + INSUFFISANCES DE LA DOCUMENTATION 


D'une manière générale, on relève de regrettables divergences 
et de sérieuses lacunes dans les méthodes selon lesquelles les 
responsables des différents régimes de sécurité sociale rendent 
compte de leur gestion. Il est dès lors extrêmement difficile de 
parvenir à une connaissance rapide et suffisamment exacte aussi 
bien des résultats annuels que de l'état de la trésorerie dans 
chacun des régimes, Ce manque de clarté, qui sous des furmes 
variables, affecte la présentation de la situxmtion financière provient 
d'une part du caractère même des documents actuellement exis- 
tants, parfois de l’absence de tout document publié, d'autre part 
du défaut de centralisation, sur le plan national, des opérations 
comptables retraçant une gestion fragmentée entre un grand 
nombre d'organismes autonomes. 


to En ce qui concerne le régime général des salariés du com- 
merce et de l’industrie, il existe un document officiel qui reçoit une 
large diffusion: le rapport présenté par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur l'application de la législation de sécurité 
sociale, Ce rapport, dont l'établissement annuel répond à une pres- 
cription de l'état G annexé à la loi de finances du 13 août 1947, 
repose sur les statistiques par lesquelles les caisses primaires et 
régionales et la caisse nationale font connaître mensuellement au 
Ministre du travail les postes essentiels de leur gestion. 

La centralisation immédiate de ces données statistiques et l’inter- 
prétation qui en est faite par le rapport annuel comportent des 
avantages certains, notamment en ce qui concerne la rapidité d'in- 
formation, la simplification des situations, l'appréciation du mouve- 
ment des ressources et des charges. 

Cependant la vue ainsi obtenue sur la gestion de la sécurité 
Sociale demeure fragmentaire, s’attachant principalement à rendre 
compte de chaque risque considéré isolément, sans rassemtler 
les opérations des différentes branches pour dégager un résultat 
global du régime envisagé dans son ensemble. De plus, la méthole 
Slatistique employée ne peut prétendre à une exactitude rigou- 
reuse, C'est pourquoi la Cour a demandé au ministre du travail, les 
31 juillet 1950 et 8 août 1951, de compléter l'actuelle centralisation 
des éléments statistiques par une centralisation des éléments défi- 
nitifs acquis dans la comptabilité des organismes gestionnaires, qui 
aboutirait à dresser un premier bilan général de Ja sécurité sociale, 
d'ailleurs susceptible d'amélioration, 
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Une telle totalisation des opérations comptables avait existé dès 

l'origine des assurances © iles; elle n'a pas été repri jans le 

cadre de la sécurité sociale en 1 lies difficultés matérielles qui 

ont relardé exagérément l’approba des b s des s ainsi 


que du manque d'uniformité et des importantes lacunes présentées 


par ces bilans. 


Il importe néanmoins que la centralisation demandée par la 
Cour et dont l'intérêt a d'ailleurs été reconnu par les ministres 
du budget et du travail, ne demeure pas plus longtemps sutor- 
donnée à l'adoption d’un plan comptable définitif toujours à l'étude. 
Dès maintenant, elle pourrait être réalisée, imparfaitement sans 
doute, mais avec suffisamment de précision à la condition que t,us 
les bilans fassent clairement ressortir la situation des créances et 
des dettes. 

Dans sa forme actuelle, le raport du 1" s 1 effet 
subsister un certain nombre d'insuffisances auxquelles 
nécessaire et relativement aisé de remédi 

En premier lieu, ce document, maigré la qualification de « Biiat 


ai 
financier » inscrite dans son préambule, n'est en re té ni un 
bilan, qui impliquerait l'inserlion des résultats annuels dans un 
ensemble de postes d’actif et de passif, ni même une véritable 
situation financière. 


Il donne sans doute, dans une succession de tableaux, d les 
informations sur la gestion des ass ices sociales, des accidents 
du travail, des prestations familiales, de l'action sa e et . 
il présente enfin une « situation du patrimoine », au &1 ! 
telle qu'elle figure aux bilans des organismes 

Mais ces divers éléments ne sont pas inlégrés en un ensermble 
cohérent où les opérations intéressant la gestion de « jue risque 
uveraient rattachées à l’a 
lités et des s entre ] 

ir de j'a ; de plus iucun t 1 
ges succe sives 

En second lieu, les documents statistiques, sans doute dans nn 
but de simpiification et de rapidité, se t à ré | $ 
essentielles telles que le montant des cotisations « \ ées ainsi 
que des prestations payées et omettent de tenir npte d'autres 
éléments susceptibles cependant d'influer d''ne manière appréciable, 
sinon importante, su: la siluation financière, C'est a i que le 
rapport ne mentionn3 ni certaines opérations de caractère excep- 

ionnel, ni, surtout, ! ions du régime, Certains 
de ces éléments figurer jans la comptat les 
org Mais ne italisation des bilans 

‘autres, tels que la p cotisations non recou »s où le 


dettes non encore liqui 


cas, ii est impossible de déterminer, € 
portance, sur le plan national, des | f 
es relations da la sécurité sociale avec l'Etat, les eutres rég 
et les tiers. Il est donc nécessaire que le rapport ministériel indique, 
d'une part, sommairement, la situation globale des créances et des 
dettes dont le montant est déjà con recense et évalue, d'autre 
part, d'une manière approchée les ments d'actif ou de passif, 
non encore liquidés, intéressant le régime envisagé dans s0n 
ensemble, 


* * 


La situation financière étant ainsi clairement Ctablie, 11 impore 
terait que certaines vues d'avenir puissent en être dégagées. 

La Cour a demandé à cet eflet l'insertion au rapport d’un tableau 
prévisionnel des échéances que la sécurité sociale devra assurer 
au cours des prochaines années, telles qu'elles résultent des données 
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actuarielles et de l’état présent de la législation; ces prévisions por- 
teraient particulièrement sur les rentes ou pensions de vieillesse, 
d'invalidité et d'accidents du travail, 


Sans doute les évaluations à longue échéance sont-elles incertaines 
quand les conditions qui les déterminent font l’objet d'’incessantes 
modifications. Le ministre du travail fait observer à cet égard « qu’en 
période de variation des salaires et des prix, un équilibre dynamique 
s'établit sous des données différentes de l'équilibre statique d'une 
période stable ». 11 éerait cependant dangereux de se limiter à des 
estimations fragmentaires et oçcasionneiles. 


Le Parlement qui fixe les bases des cotisations et des prestations 
individuelles ne connaît pas globalement les conséquences de ses 
décisions; il ne peut suivre régulièrement l'influence, sur la tréso- 
rerie de la sécurité sociale, des variations survenues dans les salaires, 
dans le coût de certaines prestations ou encore dans la situation 
démographique du pays. 11 importe donc que le ministre du travail 
indique, dans son rapport, l'évaluation des recettes et des dépenses 
probables pour les années suivantes, ou tout au moins pour la pre- 
iière année à venir. Un tel document constituerait, selon les termes 
mèmes du ministre du budget « un utile moyen d’information et 
une étape vers la réalisation de l'équilibre financier du régime ». 


n 


* 


2o La situation financière du régime agricole était, jusqu’à ces 
derniers mois, et demeure sur certains points plus difficile encore à 
connaitre que celle du régime général. En dépit de l'existence d’un 
budget annexe (1), cette observation ne s'applique guère moins aux 
prestations farniliales qu'aux assurances sociales agricoles. 


Le budget annexe des prestations familiales agricoles concerne 
essentiellement les dépenses aflérentes au payement des prestations 
légales et les recettes destinées à y faire face, à l'exclusion des 
opérations afférentes à la gestion, à l’action sanitaire et sociale, 
aux investissements, à la trésorerie, 


La situation du buiÂget annexe et la situation de l’ensemble du 
régime, telle qu’elle résulte de la gestion des caisses, doivent donc 


être distinguées. 


La loi du 16 juillet 1949 a posé le principe de l'équilibre et de 
l'autonomie financière du budget annexe dans le double but d'éviter 
le recours aux subventions du budget général et de donner une vue 
irécise et exacte de la situation financière du régime en ce qui 
concerne les recettes et dépenses légalement obligatoires. 


En fait, le budget annexe a continué à recevoir une aide du 
budget général sans que le déficit réel soit exactement connu du 
Parlement, La présentation des documents budzétaires et comp- 
tables, telle qu’elle est prévue par la loi ou telle qu'elle a été 
réalisée pratiquement, appelle de sérieuses réserves. 


Le Parlement, dans l’état actuel des choses, n’est en eflet informé 
que de manière fragmentaire, et jamais Ja situation d'ensemble 
des dépenses et des recettes ne lui esi présentée dans un document 

jue. Le projet de budget annexe qui lui est soumis n’est équi- 
lil qu'en apparence et ne fait aucune mention du déficit de 
l'exercice antérieur. L'équilibre s’est trouvé pratiquement réalisé 
jusqu'ici, à titre provisoire, par des avances du Trésor accordées 
en cours d'exercice; ultérieurement de vote de crédits budgétaires 
sur exercices €hs comble une partie du déficit d'un ou piusieurs 
exercices précédents, Mais ces crédits, inscrits au budget général 
au titre du ministère de l’agriculture, n'apparaissent ni dans les 
documents budgé aires ni dans les documents comptables du budget 
annexe, le remboursement s’eflectuant directement du budget général 
au 


Aussi est-il nécessaire que des mesures, déjà proposées par la 
Cour, soient prises en vue de faire apparaître chaque année, dans 
les comptes, le déficit réel du régime et assurer son mgiement 
par voie de crédits ouverts au budget annexe de l’exercice suivant: 
inscripüion des avances du Trésor non plus en recettes budgétaires, 
mais à une section spéciale pour qu'elles cessent de venir en 
atlénuation du déficit {rélorme qui nécessite une modification de 
la loi du 16 juillet 1949); inscription, dans les comptes du budget 
annexe, des restes à recouvrer et des restes à payer (1.03 millions 
restent dus par le budget annexe au titre des deux premières 

qui ne peuvent étre payés et n'apparaissent même pas 


années, q 


dans les comptes); ouverture d’un chapitre budgétaire de règlement 
et d'un chapitre de résultats de l'exercice antérieur: le déficit réel 
serait ainsi exposé au Parlement et les crédits nécessaires pour le 


(1) Malgré la qualification de la loi du 16 juillet 1949, le buiget 
des prestations familiales egricoles ne constitue pas, à proprement 
mp un budget annexe mais bien plutôt un budget spécial dunt 
es excédents éventuels sont reportés d'année en année, 


combler lui seraient demandés lors de la discussion budgé! 
semble paradoxal que l'existence d’un budget particulier, qui + 
permettre un contrôle étroit des dépenses de prestations fam 3 
agricoles, n'ait pas pour conséquence de rendre la situation ; 
facile à connaître et à apprécier; les mesures proposées par la :. :- 
s'inspirent ici des principes d'équilibre et d'autonomie finance 
du budget annexe posés par la loi. 


Quant à la situation financière de l’ensemble des caisses 
surances sociales et des caisses d’allocations familiales agricole: 
devrait en principe faire l'objet chaque année d’un rapport | 
senté au Parlement par le ministre de l’agriculture: en fait, 
prescriptions de la loi de finances du 13 août 4947 n'ont pas 
respectées jusqu'ici (1). 


La caisse centrale de secours mutuels agricoles a pris l'init 
de publier, au début de l’année 1951, une brochure intitulée « ] 
assurances sociales en agricullure — Résultats statistiques », 
donne, sur certains points, « un aperçu chiffré de l'activit: 

. Caisses d’assurances sociales agricoles et de l’évolution de 
cation de la loi », De même la caisse centrale d'allocations 
liales mutuelles agricoles publie chaque année sous le titre 
prestations familiales en agriculture » une succession de tabl: 
staiistiques permettant de suivre certaines données essentielles t 
que la composition démographique des familles bénéficiaires, 
montant et la répartition des prestations servies, l'évolution d: 
leur financement, 


Toutefois ces documents, répondant aux préoccupations propres 
de la mutualité agricole, s’attachent essentiellement, semble-t-il, à 
retracer la gestion des divers risques à travers l’activité même d:: 
caisses et ne se proposent pas de rapprocher les recettes et 1: 
dépenses pour aboutir au résultat final d’une gestion annuelle; d 
plus, certains éléments, tels que les intérêts de retard, les reve; u: 
du capital, les avances du Trésor et même la composition du patri- 
moine au dernier jour de l’année, n’y figurent point. Enfin, «es 
documents traduisent des données statistiques qu'il y aurait intér(! 
à confronter avec les résultats comptables. Or les résultats exacts 
demeurent dispersés dans ja comptabilité des organismes gestion- 
naires. Seule une centralisation des opérations comptables, com- 
prenant non seulement les encaissements et les payements, m 
encore les droits et les obligations des caisses, permettrait « 
connaître tous les éléments qui affectent la gestion des risques, la 
situation des soldes, créditeurs et débiteurs, et l’état réel de la tré- 
sorerie. C’est pourquoi la Cour a demandé au ministre de l'agricul 
ture, dans un référé du 23 mars 1951, de faire procéder d’une part 
à une totalisation annuelle des résultats comptables contenus dar: 
les bilans des caisses, bilans dont il conviendrait par ailleurs «2 
hâter l’approbation (2), de présenter d’autre part, à l'avenir, un rap- 
port d'ensemble sur l'application de la législation de sécurité socia 
agricole, conformément à la volonté du législateur, 


+ 
* 


3° La gestion du régime minier ne fait l’objet d'aucun compte 
rendu, ni de la part du ministre du travail chargé de la tutelle, : 
de la part de la caisse autonome nationale de sécurité sociale minière, 


Si cette dernière reçoit des sociétés de secours minières certaines 
informations statistiques lui permeltant de suivre mensuellement |: 
mouvement général des recettes et des dépenses gérées par elie:, 
il n’est ni publié, ni même établi de rapport annuel présentant 
la gestion du régime minier dans son ensemble. 


Parallèlement, si les opérations inscrites isolément par chacun de: 
organismes gestionnaires dans leurs balances et bilans donne: 
lieu à certaines récapitulations par les soins de la caisse autonome, 
jamais, jusqu’à présent, les résultats fragmentaires de ces récani- 
tulations n'ont fait l'objet d'une véritable centralisation comptable 
qui, incorporant également les opérations de la caisse autonome 
elle-même, aboutisse à faire ressortir les résultats globaux de !1 
gestion des divers risques, ainsi que la situation générale, en fin 
d'année, de la trésorerie du régime minier. 


L'enquête à laquelle la Cour a procédé a permis de constater qu'il 
serait relativement aisé de pousser plus Join l’exploitation des élf- 
ments dispersés dans la comptabilité des organismes et de parvenir 
à dresser un véritable bilan général de la sécurité sociale minière. 
Elle croit d’ailleurs savoir que la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale minière se trouve dès maintenant en mesure d’élablir 
un bilan d'ensemble à partir de l'année 1951, 


(1) Cependant un rapport sur l'exécution du budget annexe des 
prestations familiales agricoles pendant l'exercice 1919 a été publié 
par le ministère de l’agriculture en 1951. 

(2) L’enquéte de la Cour a amené les caisses centrales à établir 
un bilan d'ensemble au 31 décembre 1949; il importerait que cel 
eflort fût systématiquement poursuivi, 


À 
| 
4 
# 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 139) 
La Cour a estimé indispensable que le Parlement et le Gourver- minier grâce à une totalisation des bilans — soit, À défaut. en recher 
nement fussent mis à même de connaitre les éléments essentiels chant les opérations susceptihles de les expliquer. En! les diffs 
de la situation financière du régime minier et, par référé du 8 août rences qui l on! s dans s ] ‘5 
4951, elle a demandé au ministre du travail de présenter à l'avenir, « Recettes o 5 à ° ! * les 
sur l'application de la législation de sécurité sociale minière, un OfaiT 2 i - 
rapport analogue à celui du régime général. Ce rapport devrait égale- ta! liatve j 1 d \ 
ment faire connaître la situation du risque d'invalidité temporaire dont les eur 
en matière d'accidents du travail, qui, à la suite du décret du 
48 sepleimbre 1948, est géré par les houillères nationales, afin que 
soient présentés, dans leur ensemble, les résultats de cette branche {o Régime général. 
de la sécurité sociale minière, 
La situation du régime génér le sécur S è au cours des 
trois dernières at à <'ab n ren r bee s indi- 
cations contenues dans les inoris # s du m stre du °a- 
va Les ré its pr és pour 1918 et 1949 tienne “omn'e des 
En résumé, par les observations qu’elle à adressées aux pouvoirs rectifications de chiffres fournies par les ra: 1919 ets 
publics au cours de l'année écoulée, la Cour s’est attachée à obtenir 1950; les chiffres donnés pour 1930 sont les chiffres provisoires du 
une certaine unificalion et un appréciable perfectionnement des mpport sur 1950 
méthodes selon lesquelles les grands régimes de sécurité sociale 
rendent compte de leur gestion. IL lui semble nécessaire, d'une prend ement les 
part, qu'un bilan général soit à l'avenir établi pour chaque régime, + 
d'autre part, que le ministre de tutelle expose et commente l'appli- 


cation de chaque législation dans un rapport annuel qui, yon 
seulement retracerait les opérations affectant chacun des risques, 
mais présenterait en outre une véritable situation d'ensemble; un 
tel rapport devrait être complété par une description sommaire des 
créances et des dettes de chaque régime ainsi que par une évaluation 
prévisionnelle des ressources et des charges probables. La com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale a d'ailleurs récemment 
souligné, elle aussi, « l’imprécision des données comptables relatives 
à la situation exacte de la sécurité sociale » et a demandé au 
Gouvernement de lui présenter, avant le 15 octobre 1951, un compte 
de profits et pertes, par risques couverts, de l'exercice 1950, en 3 
incorporant les réserves mathématiques correspondant à l'accroisse- 
ment à venir des rentes d'invalidité et à l’évolution de la situation 
démographique, ainsi qu’un bilan au 30 juin 1951, en le décomposant 
par risque, enfin les prévisions concernant le comple de profits et 
pertes pour l'année 1951 et le bilan au 31 décembre prochain. A la 
date prévue, aucun des renseignements demandés n'avait été encure 
transmis à la commission. 

La période de difficultés accrues dans laquelle la sécurité sociale 
est dès maintenant entrée rend indispensable une connaissance 
rigoureuse de la situation financière actuelle de cet important ser- 
vice public ainsi que de l'évolution des charges qu'il est appelé à 
supporter dans un très proche avenir. Un tel effort de clarification 
et de prévision apporterait au législateur les éléments d'appréciation 
qui dui font défaut aujourd'hui et lui permettrait de mesurer, le 
cas échéant, les répercussions de mesures nouvelles susceptibles 
d’aggraver une conjoncture devenue alarmante. 


II. — PRESENTATION DES RESULTATS 
DANS LE CADRE DES VARIATIONS DU PATRIMOINE 


En présence des lacunes qui viennent d'être rappeltes, la Cour s’est 
eflorcée de dégager elle-même les résultats de la gestion du régime 
général, du régime agricole et du régime minier, d'après les éléments 
et les informations dont elle a pu disposer. 

A cette fin, elle a dressé une situation qui, partant du « palri- 
moine » existant au premier jour de l’année, incorpore les recettes 
et des dépenses d'une gestion et aboatit à un situation en fin d'année, 
elle-même reprise comme origine de la gestion suivante. Ainsi pou- 
vaient être assurés d'une part le recoupement des opérations décrites 
avec cet élément concret qu'est ia variation de l’encaisse, d’autre 
part un rigoureux enchaînement entre les gestions successives. Une 
difficulté, rencontrée sous des formes légèrement différentes dans 
chaque régime, consistait non seulernent dans l'insuffisance de la 
documentation mais également dans la différence de nature entre 
des informalions données tantôt par la statistique et tantôt par la 
comptabilité. 11 a donc été nécessaire de discuter chaque chiffre, 
de reprendre des opérations non publiées et de mesurer leur inci- 
dence effective sur l’encaisse, enfin de rechercher certains renseigne- 
ments qui, surtout en ce qui concerne la composition du patrimoine, 
sont demeurés parfois incomp'ets. 

De plus, il restait inévitable qu’une situation, encadrant des résul- 
fais passés, issus les uns de la statistique, les autres de la compta- 
biité, qui n’avaient pas €té conçus pour s’incorporer dans un sys- 
tème cohérent, et dont la totalisation même, faute d’un plan comp- 
table rigoureux, laissait échapper certains éléments tels que les 
créances et les dettes ou certains mouvements de fonds, ne pût 
atteindre une exactitude complète. 

On est cependant parvenu à réduire au maximum les différences 
<onslalées, soit en faisant intervenir les soldes actif ou passif dans 
la composition du patrimoine, ce qui a été possibie dans le régime 


ce rapport, c'est-à-dire limité aux encaisses et investissements des 
organismes. 


Cette discordance s’atténue si l’on fait intervenir certaines opé- 
rations accidentelles enregistrées dans les bilans de la caiss 10 
nale de Sécurité socia'é d'a opéra s ont dû faire 

objet de discriminations no iduire ex I t le lence 
rée!ie sur la trésorerie (1 


patrimoine une d'ffé- 


rene de 2.983 millions en moins pour 19%1:8, de 114 millions en 
moins pour 19:49 et de 6.76» millions en plus pour 19%, soit, pour les 
deux dernières années un écart de 4.53 m 


ans rep#sentant sen- 
Siblement 0,50 p. 100 de l'enseinble des recettes. 


Ces différences peuvent s'expliquer, notamment, par les variations 


que p te, d’une année à l’autre, la masse des cotisations encais. 
sées jonc enregie nées en statis Iqu )n encore cenira.istes 
à la caisse des dépôts et consignatior la | m s d le 
patrimoine) : l'importance de cette masse mouvante a été très forte- 
ment accrue par la grève survenue à la caisse des dépôts à a fin 


de 1949; c’est là l’origine des transferts de recettes constatées entre 
1919 et 1950. Une autre cause de discordance réside dans le manque 
de synrhronisme des opérations de compensation effectuées par la 
caisse des dépôts et par les organismes de sécurité sociale, en ce 


qui concerne les mouvements de fonds en fin d'année. 

De telies différences seront d'ailleurs ivitables aussi longtemps 
qu'il n’existera pas de bilan général exact de la sécurité éociale. 
Sous réserve de la situation des créances et des dettes, qui ne veut 


être actuellement fixée, le tableau dressé par la Cour présente, pour 
la première fois, les résultats d'ensemble du régime général pour les 
années 1943 à 1950 et élablit l'er iinerment des opérations dans le 
et au der- 


cadre des -encaisses et investissements (2) au preenier 


nier jour de l’année. 


RÉGIME GÉNÉRAL {en millions) 


4. — Siluation d'ensemble. 


Encaisse et investissements au 


38.659 454.297 506.340 
645.105 
Encaisse et investissements au 

194.887 138.765 122.769 


_(1; Les opérations qui ne sont pas extraites des rapports ministé- 
rieis ont élé marquées du signe x; elles résultent d'indications four- 
nies par les services compétents, après recherches dans les bilans 
des organismes, 

(2) L'évaluation des placements mobiliers et immobiliers cet repré- 
sentée par leur prix d'achat ou de revient, les immeubles n'ont pas 
réévaiués. 
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les opérations décrites et les variations do 
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(140) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
1948 1949 1950 1948 1949 1950 
b) Dépenses diverses: 
2. — Résumé général des recettes 
et des dépenses (a). x Excédents de dépenses de 
l'action sanitaire et sociale 
Recelles : et du contrôle médical sur 
les prélèvements imputés 
a) Cotisations : dans chaque branche...... 712 547 | (7) 1.166 
Assurances Sociales. 172.716 216.837 |(1)234.197 x Excéden! du versement de la 
ACCENTS OU 29,500 32.967 |(2) 36.58: C. N. S. S, sur les dépenses 
stations familiales : du fonds de majoration et 
familiales : du fonds de solidarité... (8) 2.151 
Salariés ..... 127.915 192.585 207.749 
Travailleurs indépendants ..... 5.089 8.583 41.277 x Versement au Trésor en ap- 
plication de l'ordonnance 
Total des cotisations. 339.2%) 450.972 492.807 du 30 décembre 1944.. » 1.000 
Dépenses à 2.230 » 
b) Divers: Total des dé di 
otal des enses diverses.. 712 .92 166 
x Règlement de la S. N. C. F. P s 112 1.928 - 166 
5 2.075 Total des 309.114 450.319 522.34 
‘x Majorations de reland......…. 407 858 4.286 


x Subvention de l'Etat au titre 
des travailleurs  indépen- 

x Remboursements de la caisse 
centrale de secours mutuel 


» 4.087 | (4) 2.601 
x Excédent de recettes du fonds 
de prévention des accidents 
1.398 1.480 |(5) 399 
"x Excédehts de recettes de l’ac- 
tion sanitaire et sociale... 4.351 s 
x Reversement de prévisions 
par les compagnies d’assu- 
rances au titre des acci- 
dents du. travail........... 407 
Recettes à » 6.765 
Total des recettes diverses... 3.439 3.425 13.533 


Total des recettes... 338.659 451.397 506.310 


Pépenses: 


8) Pres'alions: 
Assurances sociales. 110.284 217.018 1(5)271.065 
Accidents du travail... 21.173 33.666 |(6) 34.177 


Allocaiions familiales : 


Salariés ..... 136.116 485.227 202.580 
Employeurs et travailleurs indé- 
10.459 9.680 42.018 


Total des dépenses de presta- 


UODS 


308.132 415.591 520.170 


a) Les recettes d'assurances sociales comprennent les cotisations 
du régime général, des régimes divers, des fonctionnaires, des étu- 
diants; la contribution de l'Etat au régime des étudiants, s'élevant 
à 300 millions en 1949, 120 millions en 195, a été fixée à 400 mil- 
hons en 1951. 

(1) Ces chiffres ont été rectifiés, en ce qui concerne l’année 1948, 
par des éléments contenus dans la réponse du ministre du travail. 

2) Les sommes portées en recettes d'accidents du travail ne com- 
prennent pas les taxes encaissées par la caisse des dépôts et consi- 
guations au titre du fonds de majoration et du fonds de solidarité 
(547 millions en 1959 et 565 millions en 1950), l'actif de ces fonds 
ne figurant pas dans le patrimoine de la sécurité sociale. 

3, Contre-partie des remboursements faits au régime agricole qui 
cont compris dans les dépenses de vieillesse, maïs n’ont pas fait 
l'objet d'un versement eflectif, étant venus en déduction d’une 
detie du régime agricole envers le régime général 

ï Différence entre les crédits ouverts en dépense d'accidents du 
travail et les dépenses effectuées du fonds de prévention: 27 mil- 
lions en 1919 et 275 millions en 1950, 

» Les dépenses des différentes branches comprennent les pres- 
tations légales, les prélèvements au profit de l'action sanitaire et 
suciate et du contrôle médical, les frais de gestion et les dépenses 
G'verses 

6: Les dépenses des fonds de majoration et de solidarité -en 1950, 
comprises aux statistiques pour 11.285 millions, n’ont été couvertes 
par la caisse nationale qu'à concurrence de 9.500 millions. La dépense 
u| ivail doit donc être diminuée de 4.785 mil- 


bale d'aceidents du tx 
ns et à été ramenée de 939.262 millions 91.477 milions. 


Au 31 décembre 


19417, 1948. 1949. 1950. 
3. — Encaisses 
et investissements. 
Disponibilités : 
Encaisse o.scooosooscooses 689 882 1.068 4.323 


Comptes courants......... 18.053 29.424 40.720 38.140 
Caisse des dépôts, fonds 


disponibles ............. 541.619 60.775 27.633 23.257 
Comptes d’encaissement,. 11.868 3.151 10.091 11.046 
e 85.259 94.232 79.515 74.066 
Investissements : 
Valeurs mobilières... 10.689 20.332 17.062 31.493 
1.004 1.098 1.239 4.511 
Fonds commun du travail. 7.580 6.81 6.599 6.249 
Immeubles administratifs. 866 1.479 2.252 3.500 
Immeubles sanitaires..... 118 906 1.598 2.89% 


Total ......sosoesee 20.287 40.655 | , 99.250 48.703 


Total des disponibilités 
et des investisse- 
105.028 131.887 138.765 122,769 


(7) Non compris les crédits affectés à des œuvres, mais n'ayant 
donné lieu à aucun versement, 

(8) Différence entre les versements de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale au fonds de majoration (13.500 millions) et les dépenses 
de ce fonds (11.108 millions) et du fonds de solidarité (241 millions). 


20 Régime agricole. 


Les assurances sociales d’une part, les prestations familiales 
d'autre part faisant respectivement l’objet d’une législation, d’un 
financement et d’une gestion entièrement distincts, la situation 
financière des deux grandes branches constitutives de la sécurité 
sociale agricole doit être présentée en deux tableaux séparés. 

Les situations ont été établies en prenant pour base les brochures 
statistiques publiées par la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles et par la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles. Des informations comp'émentaires ont dù être demandées 
aux services compétents qui s'appuient le plus souvent sur la comp- 
tabilité des organismes gestionnaires (*). 

La totalisation des encaisses et investissements existant dans les 
caisses départementales et centrales a été faite, à la demande de 
la Cour, en se fondant sur les bilans de ces organismes. 


(*) Les postes qui ne sont pas extraits de la documentation publiée 
ont été ailectés du signe xe 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 


A. — ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES (en millions) 


B. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICULES (en millions}. 


1948 1949 1950 


4, — Siluation d'ensemble. 


Encaisses et investissements au 
1er janvier. 3.197 3.120 2,538 
Recelles o.819 12.703 | 16.372 
Encaisses et investissements au | 
3.120 2,538 | 2,140 
2. — Résurné général des receltes et des dépenses. 
Recettes : 
Cotisations 2.286 12.192 | 15.787 
x Intérêts de » 
x 66 11 » 
x Recouvrement des cotisations an- à 
térieures à 41944................ 107 » 
Recettes. à HU | J 


Total des 


a) Prestations: 


Maladie... se 2.812 1.931 6.370 
Longue » 83 
Maternité 767 1.061 
Vielllesse | (2) 193 2.381 3.647 
DÉCÈS 29 93 


Dépenses : | 
| 
| 
| 
| 


tations 0 1.119 | 9.883 | 12.785 


b) Divers: 
x Dépenses de solidarité et d'ac- 
tion sanitaire et sociale... 210 
x Contrôle médical............... 11: 
x Gestion administrative et dé- re 


penses diverses............. 1.200 41 566 
x Remboursement à la C. N.S.S 1.272 067 
Dépenses à imputer............... 


Total des dépenses diverses... 3.085 


Total des dépenses........,... 6.196 13.225 |(3)16.770 


3. — Encaisses et investissements. 
(Caisses mutuelles d'assurances sociales. — Caisse centrale de 


secours mutuels agricoles. — Caisse centrale de retraites mutuelles 
agricoles.) 


décembre 


1947. 1948. 1949 1950 


x Disponibilités ......... 2.471 2.093 1.570 1.28 


x Investissements valeurs 
mobilières et prêts. 919 650 99% 
13 13 20 96 
x Fonds commun du tra- 
294 361 352 338 


3. 120 


(4} Les chiffres donnés pour l'invalidité comprennent les arrérages 
de pensions et les soins aux pensionnés, 

(2) Les dépenses mentionnées au titre de la branche vieillesse com- 
prennent les charges définitives du régime agricole à l'exclusion des 
sommes payées au cours du premier semestre 1948 par la caisse 
centrale des retraites agricoles pour le compte de la caisse nationale 
de sécurité sociale et qui ont été remboursées par cette dernière. 
On a compris dans les dépenses le montant des soins aux pen- 
sionnés, soit 23 millions en 1950 

.(3} Compte non tenu de la fraction des colisations versées aux 
reserves et des colisations disponibles pour rembourser les caisses 
de sécurité sociale de Strasbourg. 


1 Situation d'ens 
Patrimoine au janvier... 4.713 4.501 
| 
To.al 18.987 | 59.134 | 63.072 
Dépenses 14. -J9 | 1.4) | 04 
Patrimoine au 31 décembre... 1.739 | 1.701 | OS 


2, — général des recetles el des &'penses 


Recettes: 
Fonds national de solidarité agricole 
Cotisations. techniques. 5.109 
Avances du Trésor versées par le 
Recettes complémentaires. 3.129 D.N79 5.00 
1 
Dépenses: 
Prestations légales. ......... 11.202 18.510 53.32 
'restations supplémentai 70 74 
Aclion sanitaire et sociale.......... 1N 631 743 
Frais de gestion et divers... ....…. 1.610 1.958 2.243 
Dépenses à 2.683 9% 
Encaisses el inrestissement 


(Caisses mutuelles d'allocations familiales 


l centrale d'allocations familiales à 


uricoles.) 
Au 931 décembre 
1947. 1948 1949 1950 
Disponibilités 109 3.613 2.817 2.151 
Investissements : 
Préis, valeurs mobilières. 219 290 133 Gr 
103 &15 1.371 4.58 
Totai 4.058 | 4.743 | 4.701 [2 D. 


1) IH n'y a plus depuis 1918 de subventions directes de l'Etat. 
somme de 3 milliards, attribuée à ütre de 


Cependant, en 1919, une 
« part dans le produit de la taxe à la production sur les viandes 


el, en 1950, les avances de 11.425 millions, consenties par le Trésor 
à l'O. N. I. C. en subetitution de la taxe sur les céréales, consti 
tuent des subventions à peine déguisées au budget annexe. 


(2) La composition du patrimoine des caisses au 31 décembre 1950 


est provisoire. 


2° Régime minier. 


En l'absence de tout document publié sur la gestion du régime 


£ gin 
minier, la Ssiluation financière a élé établie comme i] a été dit pré 
cédemymment. 

Les chiffres relatifs aux cotisations et aux prestations aflérente 
aux différents risques ressortent des relevés statistiques adressé 


mensuellement par les sociétés de secours à la caisse autonome 
Les chiffres de cotisations et de prestations d'accidents du travail 


résultent de la totalisation des bilans des sociétés de seco 


unions régionales; leur interprétation demeure cependant entou- 
rée d'incertitude en raison de la confusi fréquente, dans la comp- 

tabililé de ces organignes, entre rations réalisées pour 
compte de la sécurité sociale et à ères na! Enf À 
composition du patrimoige existant d'année à été donnée par 


une toialisalion des bilans des or 


} 
141 
lions). 
1948 | 1949 1950 
| 
PA 
16.972 
€ 
4 
DRE 
| 
el 
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Une siluation financière établie, comme il a été fait pour le 
régime général et le régime agricole, à partir d’un patrimoine exclu- 
sivement conslilué par les disponibilités et les investissements, 
ferait apparaître, entre les opérations décrites et les variations de 
l'encaisse, des écarts considérables: 8.600 millions sur 34 milliards 
en 1918, 480 millions en 1919, 3.316 millions en 1950; ces différences 
s'expliquent par le fait que d'importants découverts de gestion ont 
été financés au moyen d'avances portées en écritures à divers 
comptes mais qui n'apparaissent nas dans les statistiques. 


La tenue, par la caisse autonome, de documents intermédiaires 
centra'isant les opérations comptables des sociétés de secours d’une 
part, des unions régionales d'autre part, a permis de dresser, pour 
la première fois un véritable bilan général de la sécurité sociale 
minière; il a donc été possible d'introduire un élément nouveau, 
le solde des créances et des dettes, et de déterminer ainsi l’excé- 
dent d’actif au 31 décembre. 


La siluation a par suite été dressée en partant d'une composition 
du patrimoine incorporant non seulement les disponibilités et les 
investissements mais en outre l'excédent des dettes sur les 
créances, On pagvient ainsi à des différences relativement faibles: 
16 millions pour 1938, 269 millions pour 1949, ces différences cor- 
respondant soit à des opérations non décrites aux statistiques, 
— récelles aulres que les cotisations, dépenses autres que les pres- 
tations légales — soit à des opérations en cours en fin d'année 
entre deux organismes. Pour 1950, on a pu obtenir uné exactitude 
äbsoice. En outre, cette méthode donne une vue plus exacte de la 
réalité. Elle ramène à 4685 millions l'excédent d’actif que la tota- 
lisation des disponibilités et des investissements faisait indûment 
ressortir à 11.958 millions. 


L'approximation, beaucoup plus satisfaisante, obtenue en faisant 
intervenir, dans la siluation financière, le solde des comptes cré- 
diteurs et débiteurs met en lumière la nécessité d'obtenir pour les 
autres régimes l'établissement d'un véritable bilan général annuel 
et pur suite d'organiser sans délai la centralisation des résultats 
comptables demandée par la Cour. 


RÉGIME MINIER (en millions) 


1948 1949 1950 
4. — Silualion d'ensemble. 
Patrimoine au {er janvier........ sed 7.534 6.361 6.850 
(Disponibilités, investissement et 
excédent des dettes sur les 
créances.) 
43.373 01.939 54.507 
37.009 15.089 49.822 
Patrimoine au 31 décembre... 6.364 6.850 4.685 
| 
2. — Résumé général des recettes et des dépenses. 
Receltes : 
Maladie, longue maladie, décès... 4.834 5.614 5,748 
Vicillesse et invalidité. 15.162 20.028 22.085 
Accidents du travail.....s.csesesees 2.725 1.501 1.435 
Prestations familiales... | 11.965 17.018 17.716 
Action sanitaire et sociale... some 4.077 1.145 613 
Recettes à 10 269 
35.839 45.579 47.657 
Dépenses: | 
Maladie, maternité, décès ({}.socs. 4.769 6.169 7.468 
Vieillesse et invalidité {1)......00 15.906 19.655 22.297 
Accidents du travail... 2.596 979 1.35 
Prestations familiales 13.597 17.629 18.396 
Action sanitaire et SsOCiale. 181 997 
Dépenses à » » » 
TOLAL 37.009 45.089 49,822 


(1) Les dépenses portées sous chaque risque comprennent les 
“ais de gestion qui, pour l'ensemble des organismes et des risques, 
s'élèvent à 892 millions en 1948 ct 102 millions en 1949. 


3. — Composition du patrimoine. 
Au 31 décembre 
a) Actif mobilier et immo- 

bilier : 

Disponibilités .......... 622 707 

es 3.14 6.87 4.363 979 

4.78 797 2 188 1.1 
Valeurs mobilières et 

2,965 2.58% 3.129 1.197 
Immeubles 962 4.294 1.350 
52 115 151 
Stock de produits phar- 

macentiques 0 88 255 LS 286 


9.968 17.472 | 17.20 | 1104 


db) Créances et dettes: 
Créances: 
Organismes de sécurité 


sociale minière. 7 3.071 4.709 
Houïlères nationales... 197 2.614 1.612 
3.880 1.589 2,404 
4.014 7.574 8.815 
Dettes : 
Organismes de sécurité 
sociale minière........ 178 3.497 4.918 1.1 
Houillères nationales... 27 1.72 1.766 2.129 
6.213 13.493 12.491 9.418 


Excédent de dettes..|— 2.434 |—11.108 |—140.%0 |— 7.273 


Total du patrimoine 
LHIL 7.031 6.364 6.850 4.685 


(1) Le patrimoine pris pour origine de l’année 1938 est celui qui 
existait au 31 janvier 1948, aucune totalisation n'ayant été faite 
au 31 décembre 1947. | 

(2) Le patrimoine au 31 décembre 19%0 résulte de la totalisatis 
des balances de décembre 1950; les chiffres définitifs seront ul” 
rieurement obtenus par la totalisation des bilans après inventar 

(3) Le poste « Divers » correspond, dans sa quasi-totalité, aux reste: 
à recouvrer et aux restes à payer du fonds des retraites de la cuis" 
autonome. 


Il. — SITUATION ACTUELLE ET EVOLUTION PROBABLE 
4° Régime général. 


La situation financière du régime général des salariés du coun- 
merce et de l’industrie se caractérise par le passage récent d'une 
gestion relativement aisée à une période de difficultés croissante: 
D'excédentaires, les résultats annuels deviennent largement déf:i- 
taires La trésorerie s'épuise rapidement tandis qu’un ensemble 1e 
causes, de divers ordres, concourent à l’aggravation, dans un ave 
prochain, d’une situation déjà inquiétante. 


Un ajustement entre les ressources et les charges du régime 1 
pu être maintenu jusqu'en 190, mais au cours de cette derni 
année la tendance s’est inversée. Alors que pour l'ensemble 4°: 
assurances sociales, accidents du travail et prestations familiale, 
l'excédent des cotisalions encaissées sur les prestations 
s'élait élevé en 1918 à 29 milliands et s'élevait encore en 
5 milliards, en 1950, par contre, les prestations ont excédé les cuti- 
sations de près de 28 milliards. 


Le rapport ministériel sur 1950 fait même état d’un « déficit » de 
32 milliards; la différence entre ce chiffre et celui qui ressort di 
tableau étab:i ci-dessus provient essentiellement de ce que le mini:- 
tre a compris en dépenses d'accidents du travail, pour un montant 
sensiblement égal à cette différence, certaines opérations affectant 
les fonds de majoration des rentes et de solidarité, qui n'avaient 
pas été couvertes, en fin d'année, par des versements effectifs d' 
la caisse nationale de sécurité sociale (1), 


D'ailleurs, l'écart entre les cotisations et les prestations ne sut 
rait évidéeminent correspondre aux variations des encaisses et inve- 
tissements; il’faut tenir comple en effet de certaines opérations 


(1) Voir tableau page 140 et note (7). 


à 
à 
; 


— 
| 
« 
| 
j 
3 
{ 
6.418 18.682 19.205 18.881 
à 
k 
+ 
LA 
| 


| 
+ 
79 
197 
à 
{ 
71% 
13 
» 
qu 
ne 
1 
{ 
$ 
à 
, 
i 
1 
+ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (143) 
accidentelles, dont le rapport ministériel ne fait pas état, mais dont mois de prestations. Au mois d'août 1951, d'après une déclaration 
ja Cour a fait mention précédemment, ainsi que des postes de faite par le ministre du budget, la caisse na e ne dis sait 
« recettes et dépenses à imputer » qu’une comptabilité rigoureuse plus que de {1 milliards (1). | 
permettrait d'éliminer. Ainsi, ia sécurité sociale ne risque pas me! va 
Au surplus, le « patrimoine », tel qu'il figure au rapport minis- bilité compromise par une crise ét n nique et sociale quelque pe i 
tériel, ne comprend, ainsi qu’il a été dit, que les disponibilités ‘et prolongée; en dehors même de cette éventualité l'épu : ment ! rU= 
jes investissements des caisses à l'exclusion de leurs créances et Chain de la trésorerie wait inévitable du simie fait 
de leurs dettes. Il est donc actuellement impossible de chiffrer avec actuels. | | 
exactitude, et compte tenu de tous ces’ éiéments, la situation défi- Au surplus. la situation. d à 
nitive de la gestion annuelle du régime, envisagé dans son ensemble. analysée, néglige des créances et des dettes qui. pour être actuelle. 
En tout état de cause, les résultats déjà défavorables de l'année ment mal connues, n’en sont pas moins ape. ptibles d'agir. à ins 
49:50 se sont aggravés considérablement au cours de l’année 1951. ou moins brève échéance, sur l'état de la trésorerie. Les créar 
En matière d'assurances sociales, les ressources supplémentaires de la sécurité sociale consistent essentiel'ement en des cotis $ 
à attendre de l'augmentation générale des salaires et du rajuste- non reécouvrées, mais dont le montant même demeure en majeure 
ment du plafond soumis à cotisation ne suffiront pas à compenser partie ignoré, ies débiteurs s'étant dérobés aux déclarations; mème 
les charges nouvelles entrainées notamment par l’accroissement des celles qui ont fait l’objet soit de déclarations spontanées, soit de 
dépenses de maladie et le relèvement des taux de pensions, rentes découvertes des services de contrôle, te procédur èu 
et allocations; le déficit des assurances sociales, qui s'élevait déjà ses, ne semblent qu'exceptionne!lement prises en charge dans la 
en 195% à 37 milliards, atteint environ 5% milliards en 191. comptatälité des organismes; en tout état de cause, aucune centra- 
simultanément, les excédents constatés depuis deux ans dans lisation statistique sur te plan national ne permet à l'autorité de 
la gestion des prestations familiales risquent de faire place, en tutelle d'apprécier le total, même approximatif, des somm iues à 


raison des diverses majorations apportées aux allocations 
par les lois des 9 mai et 26 septembre 1951, à un 
déficit qui, d’après les estimations du ministère du travail, ne 
sera sans doute pas inférieur à une dizaine de milliards. Il y a donc 
lieu de prévoir en 1951 un déficit global de l’ordre de G0 milliards. 
Or, la trésorerie des organismes gestionnaires ne dispose plus d’une 
marge susceptible de couvrir de tels excédents de dépenses. 

Les caisses primaires et les caisses régionales d’assurances 
sociales, qui gèrent respectivement les risques de maladie et les 
pensions d'invalidité, ont dû recourir à des avances de la Caisse 
nationale de sécurité sociale; ces avances, au 31 décembre 1950, 
s’élevaient respectivement à 78 et 28 milliards (1). La Caisse natio- 
nale a pu jusqu’à présent garantir la solvabilité des caisses subor- 
données, grâce à la part dont elle bénéficie sur les cotisations et 
qui est demeurée longlemps supérieure aux prestations de vieillesse 
dont elle a essentiellement la charge. Mais les relèvements récents 
du taux des pensions et des allocations ont eu pour effet d’absorber 
intégralement ‘les ressources annuelles de la Caisse nationale, de 
telle sorte que la compensation des risques et le soutien de la 
trésorerie des caisses ne reposent plus que sur les réserves anté- 
rieurement constituées. Celles-ci accusent une rapide décroissance: 
le solde créditeur du fonds national des assurances sociales a fléchi, 
entre le 31 décembre 1948 et le 31 décembre 1950, de 76 à 42 mil- 
liards (2). La gestion des caisses d’allocations familiales, déficitaire 
à l’origine, a dû également recourir à la Caisse nationale à con- 
currence de 33 milliards et, malgré les remboursements que les 
excédents des deux dernières années ont permis d'effectuer, le 
fonds national des prestations familiales était encore débiteur de 
24 milliards au 31 décembre 1950. 


Dans son ensemble, la situation de trésorerie de la Caisse natio- 
nale se traduisait donc au dernier jour de l’année 1950, par un 
londs national des assurances sociales créditeur de 42 milliards, un 
fonds national des accidents du travail créditeur de 5 milliarys, 
un fonds national des prestations familiales débiteur de 24 milliards, 
un fonds de prévention des accidents du travail créditeur de 5 mii- 
liards et un fonds d'action sanitaire et sociale créditeur de 
7 milliards soit, au total, 35 milliaris environ d’actif disponible ou 
placé (3). 

Pris également dans son ensemble, le patrimoine mobilier et 
immobilier possédé par les caisses départementales, régionales et 
Par la caisse nationale — à l'exclusion des soldes créditeurs et 
débileurs divers dont le montant demeure inconnu faute d’une 
centralisation comptable — après s'être accru de près de 2% mil- 
liards en 1948 et de 4 milliards en 1949, a diminué en 1950 de 16 mil- 
liards, ayant fléchi durant cette dernière année de 138 à 12 mil- 
liirds. Dans ce totat, l'actif immédiatement disponible s'élève à 
milliards, auxqueis s'ajoutent des valeurs à court terme pour 
une trentaine de milliards, correspondant sensiblement à deux 


(1) Voir plus loin: mécanisme de ventilation des cotisations, de 
compensation et d'avances ou subvention pour déficit. 

d (2) Y compris les fonds spéciaux des fonctjonnaires et des étu- 
iants. 

Dans sa réponse, le ministre du travail considère que « le solde 
créditeur du fonds national des assurances sociales a fléchi, entre 
le 31 décembre 1948 et le 31 décembre 1950, de 92 à 42 miiliards. 
Ce solde s'élevait bien au 31 décembre 1948 à 92,7 milliards, mais, 
pour rendre ce chiffre comparable avec le solde au 31 décembre 
4950, il faut en déduire 16,6 milliards d’avances aux caisses régionales 
qui ne faigaient pas alors l’objet de provisions. Pour évaluer l'amne- 
nuisement du fonds national, il convient donc de ramener le solde 
créditeur à la fin de l’année 1948 à 76 milliards, contre 42 milliards 
à la fin de l’année 1950. Ce solde comprend les fonde spéciaux des 
fonctionnaires et des étudiants. 

(3) Chiffres du bilan définitif de 1950 contemu dans la réponse 
du ministre du travail et de la sécurité sociale. 


l’ensemble des caisses. 

Les dettes du régime constituent parallèlement les éléments d’ur 
passif latent qui souvent échappe à tout enregistrement compta- 
ble. C’est ainsi, qu'en vertu de l’article 3 de la roi du 4 septembre 
4947, la caisse nationale est tenue de rembourser au Trésor le mon- 
tant des allocations temporaires versées aux conjoints, sans activité 
professionnelle, des travailleurs salariés; le montant de cette dette 
ne pourra être connu avec exactitude qu'après rattachement des 
bénéficiaires de l'allocation temporaire aux diverses caisses consti- 
tuées en application de la loi du 17 janvier 19:38; il semble dès 
maintenant! devoir se situer entre quinze et vingt milliards. Or ce 
posie de passif ne figure pas, même sous une forme provisionnelle, 
au bilan de la caisse nationale, alors que celui-ci comptabilise à 
l'actif la contrevaleur des allocations temporaires payées par les 
caisses du régime général pour 'e compte du Trésor. De ce fait, 
la situation de la caisse nationale est faussée, puisque cetle der- 
nière créance se trouve largement atténuée par une dette non 
liquidée, mais certaine, envers le Trésor. 

De même. aux termes de l'article 3 de-la loi du 17 mai 1919, la 
caisse nationale de sécurité sociale doit rembourser au régime agri- 
cole la contrevaleur des allocations servies aux vieux travailleurs 
salariés de l’agriculture ne bénéficiant pas d'une pension avec 
minimum garanti. Si, jusqu'à une dale récente, cette charge s'est 
trouvée compensée par une créance du régime général sur le régime 
agricole, le régime général, depuis l'amortissement de celle<i, se 
trouve effectivement débiteur de sommes qui s’éievaient au 2% juin 
1951, à 450 millions et s’accroissent de 20 millions environ par 
mois. 

Enfin, la caisse nationale a dû récemment receurir à des avances 
du Trésor: 20 milliards au titre de la ioi du 1° septembre 1951 
et 9 milliards au titre de la loi du 26 du même mois. Au surplus, 
aucune vue d'ensemble n'est possible sur certains éléments de pas- 
sif tets que les sommes dues par les caisses aux établissements 


hospitaliers et, en malière d'accidents du travail, aux médecins set 
pharmaciens, sommes qui, surtout en période de difficultés finan- 
cières, forment souvent des arriérés importants. 

La Cour attacherait du prix à ce que cette masse comp'exe ef 
mal connue des créances et des dettes affectant les relations de la 
sécurité sociale avec l'Etat, les autres régimes et les tiers, fût sys- 
tématiquement enregistrée dans la complabilité des organismes et 
suivie sur le plan national 

* * 

Une vigi'ance accrue dans la gestion de la sécurité sociale 
s'impose d'autant plus que les charges qu'elle assume sont e- 
_lées à augmenter, en quelque sorte automatiquement, par | 1 
des muitiples facteurs qui menacent d’aggraver, plus ou moins 


proche échéance, le déséquilibre actuel. 

On ne saurait méconnaitre, en premier lieu, que certaines mesut- 
res légisiatives récentes n'ont pas encore produit leur plein eflet: 
revision à partir du ler janvier 1951 des pensions d'invalidité et de 
vieillesse, majoration de l'allocation des vieux travail'eurs salariés, 
relèvement du maximum de l'allocation mensuelle de longue-mala- 
die, majoration de 25 p. 100, à compter du 1er avril 1951, des presta- 
tions familiales des salariés, relèvement du salaire de base servant 
au calcul des allocations servies aux travailleurs indépendants et 
majoration de 10 p. 100 de ces allocations, réduction des a:atte- 
ments de zone. En dernier lieu, la loi du % septembre 1%1 a 
décidé une nouvelle majoration des prestations familiales et des 


(1) Déclaration du ministre du budget au Conseil de la Répu- 
blique (séance du 31 août 1951). 
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allocations aux vieux travailleurs, créant ainsi des charges qui ne 
semblent devoir être que partieltement compensées par l’augmen- 
tation du taux des cotisations afférentes aux prestations familiales 
et par le relèvement du plafond des salaires assujettis. 


Certaines constatations d'ordre médico-social telles que l'utilisa- 
tion croissante, par les afliliés, des avantages qui leur sont offerts, 
chniques médicales qui se traduisent par une aug- 
mentation considérable du coût des traitements. et des prix de jour- 
née d'hospitalisa‘ion, conduisent elles-mêmes, en l’état actuel de la 
réglementation, à considérer comme irréversible la tendance à 
l'accroissement des charges de l’assurance-maladie. 


La conjoncture économique et sociale exerce, elle aussi, son 
ence sur une situation dont l'équilibre demeure étroitement 
aux ajustements successifs entre les salaires qui conditionnent 
les recet'es et les prix qui déterminent en définilive le taux des 
prestations. Les ressources du régime fléchissent dès que Fl'acti- 
vité économique sg ralentit, que le chômage. s'étend ou que les 
grèves se généralisent; parallèlement, et dans la mesure même où 
la monnaie se déprécie, les dépenses augmentent, soit immédiate- 
ment, soit après une période de décalage au cours de laquelle la 
trésorerie trouve un soulagement momentané. 

Enfin, les conséquences du mouvement démographique ne sont 
pas moins certaines dès lors que s'accroît, ne serait-ce que momen- 
tanément, la proportion des vieillards et des enfants par rapport à la 
population active; cet élément n'influe pas seulement d’une manière 
directe sur le volume des prestations familiales et des pensions de 
vieillesse; il tend à accentuer encore la disparité entre le nombre 
des cotisants et celui des prestataires. 

Parmi ces causes latentes de déséquilibre les unes, telles que les 
crises économiques et sociales ou les modifications trop fréquentes 
de la législation, ont une incidence infiniment plus massive et plus 
brutale que d’autres, telles que les mouvements de la population, 
dont les effets s'étendent sur une longue durée. Mais il faut recon: 
naître que les unes et les autres échappent à l’action de l’adminis- 
tration. Une politique de sécurité sociale dépend de plus en plus de 
l'économie générale et c'est dans ce cadre qu’il appartiendra aux 
pouvoirs publics de rechercher les solutions nécessaires. 

Une telle recherche exige, au premier chef, que la situation véri- 
table du régime général de sécurité sociale, soit appréciée en tenant 
compte des charges imposées à ce régime, considéré peut-être à 
tort comme un régime général, au sens propre du terme, alors qu’il 
n'est que le régime de sécurité sociale de la majorité des salariés du 
commerce et de l'industrie, et, en quelque sorte, le plus impoñtant 
des régimes spéciaux. La Cour aura l'occasion de revenir, dans le 
présent rapport, sur certaines des dépenses qu’il supporte au profit 
de diverses catégories sociales et dont les prestations sont, en tout 
ou partie, financées par les cotisations des travailleurs salariés 
du commerce et de l'industrie: c'est ainsi notimment que les 
allocalions familiales des travailleurs indépendants et employeurs 
n'ont pu être servies, jusqu’à la fin de 1949, que grâce à la 
trésorerie, alors excédentaire, des assurances sociales: plus encore, 
si le régime agricole paye les dépenses de pensions de salariés 
venus sur le lard à l’agriculture, les salariés relevant du régime 
nm continuent de supporter la très lourde charge des allo- 
aux vieux travailleurs salariés de l’agriculture non assurés 
sociaux, Dans toute comparaison entre les situations des divers 
É£ s, il serait inéquitable de ne pas faire entrer en ligne de 
compte l'aide substantielle que le régime général des salariés 

insi à d'autres régimes lorsque ceux-ci ont pu faire retom- 
ui des charges qui auraient dû logiquement leur incomber, 


ber sur lui 


2° Régime agricole. 


Le régime de sécurité sociale agricole se situe immédiatement 


ap ès le régime général des salariés du commerce et de l’industrie, 
par le nombre de ses bénéficiaires comme par le volume des pres- 
Se vais qui approchera en 1951 d'une centaine de mil- 
( 
A. — LES ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
Le pril pe posé par l’article 7 de la loi du 23 décembre 1946 est 
que l'équilibre 


financier des assurances sociales agricoles doit être 
Ctabli au moyen des cotisalions, sans recours aux subventions de 
l'Etat. L a fait, à partir de l'exercice 1947, le budget général, qui 
ISQu alors intervenait régulièrement dans le financement du Sys- 
ième, à cessé toute participation. 

L'équilibre qui s'est progressivement établi sur la seule base 
Cousauons verstes par les affiliés demeure précaire. Les résul- 
tats sont d'ailleurs difficiles à dégager avec précision en raison des 
iiterierences qui se produisent entre les recettes et les dépenses 


des c 


} Les prévisions pour 1951 s'élèvent à 23.600 millions pour les 
rances sociales et 70.500 millions pour les prestations familiales. 


utre effectuent des opérations complémentaires de 
rdre de 5 milliards, g 


En outre, 


annuelles et certaines opérations exceptionnelles ou de tré 
Il importe cependant de tenir compte de celles-ci pour a; : 
l'excédent ou la perte réels de chacune des gestions envisaz. 

Les opérations de l’année 19148 considérée dans le cadre des 
tions des encaisses et investissements, se traduisaient par un 
dent de dépenses de 677 millions; en même temps le régime 
cole s’abstenait, comme par le passé, de verser au régime gr ::l 
la part des cotisations dont il lui était redevable en contre-par 1 
service des pensions intégraiement assuré, jusqu’au {er juillet 
par la caisse nationale de sécurité sociale. Une dette de 4 520 : 
lions se trouvait ainsi contractée, dont l'effet n’a cessé de 
sur les exercices ultérieurs. 

L'année 1919 apparaissait en perte de 582 millions, mais ce ré: 
tat incorporait en recettes un prêt du Trésor de 400 millions :t 
en dépenses un remboursement de 1.272 millions au régime géne 
le déficit apparent de cet exercice recouvre donc en réalité un 
excédent de 290 millions des cotisations encaissées, sur les pr :- 
tions et frais de gestion. 


De même !e déficit de 39S millions enregistré sur les résu: 
d’ailleurs non encore définitifs, de l’année 1950, incluant d 
part 400 millions d’avances du Trésor, d'autre part, 2.067 mi 
de remboursements au régime général laisse subsister entre 
charges et les ressources normales de cet exercice une différ:: 
de 1.269 millions en faveur de celles-ci. 


Ainsi, après plusieurs années, dont les déficits, couverts ‘par un 
endettement progressif, provenaient du retard prolongé apporté } 
Je législateur à substituer aux subventions de l'Etat des ressources 
nouvelles, les années 1919 et 1950 parviennent à un équilibre rela- 
tif. Toutefois, cet incontestable redressement, essentiellement üù 
au relèvement des cotisations intervenu à la suite des décre:s 
des 24 novembre 1948 et 20 avril 4950, n’a permis qu’un amortisse- 
ment partiel des engagements antérieurement contractés; en effet, 
si le régime agricole a achevé de rembourser le régime général 
au cours du premier semestre 1951, il demeure encore redevable de 
800 millions envers le Trésor, 

Cette dette envers le Trésor s'est d’ailleurs accrue d’une avance 
nouvelle de 200 millions, consentie par la loi du 4e septembre 1%1. 
Par ailleurs, le régime est redevable aux caisses de sécurité sociale 
d'Alsace et Lorraine de sommes évaluées à environ un milliard 
et demi, du fait des pensions payées par ces caisses à des ressor- 
tissants agricoles. 


Ces perspectives permettaient de penser que le régime _d'assu- 
rances sociales agricoles, après avoir achevé de rembourser ses 
dettes au cours de l’année 1951 et être même devenu créancier 
du régime général pour un montant égal à celui des allocations 
versées aux assurés sociaux ne bénéficiant pas d’une pension avec 
minimum garanti, payées pour le compte de la caisse nationale de 
sécurité sociale conformément à l’article 3 de la loi du 17 mai 1911, 
s’acheminerait vers un équilibre financier largement fondé. 


Or rien ne paraît moins certain. L'exercice 1951 a dû en effet 
supporter l'augmentation incessante des dépenses de maladie, la 
croissance rapide des charges de l'assurance de Jongue-maladie, 
introduite dans le régime agricole depuis le 4er juillet 4950, et surtout 
l'augmentation du volume des pensions qui, après être passé de 
2,881 millions en 1949 à 3.647 millions en 1950, atteindra sans doute 
4.900 millions. Le déficit se trouverait au surplus considé- 
rablement aggravé dans l'hypothèse d’un transfert, au régime 
agricole, de la charge définitive des allocations actuellement rem- 
boursées par le régime général pour un montant annuel supérieur 
à 3 milliards. Enfin, si les assurances sociales agricoles devaient 
prendre en charge les allocations aux vieux travailleurs salariés 
non-assurés sociaux, actuellement financées par les cotisations des 
assurés sociaux de l’industrie et du commerce, le déficit du régime, 
sur la base de ses ressources actuelles, dépasserait de loin, en valeur 
relative, celui que connaît actuellement le régime général. En tout 
état de cause et en tenant uniquement compte des charges p'o'a- 
bles résultant de J’état actuel de la législation, l'exercice 11 
semble devoir se clore par un déficit de l'ordre de 2 milliarüs. 


La situation, au cours des prochaines années, risque de devenir 
d'autant plus précaire que le régime dispose d’un soutien de t 
sorerie extrêmement limité. 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles n’ont ! 
face aux prestations de maladie qu’en retenant pius de trois mi- 
liards et demi de cotisations destinées à la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles. Par suite, celle-ci n’a pu verser à la caisse 
autonome des retraites la part des cotisations attribuée à la vieil- 
lesse et à l’invalidité et se trouvent ainsi, au 31 décembre 1950, 
débitrice de 6.600 millions envers la caisse autonome. -A son tour 
cette dernière a été amenée à engager en grande partie la couver- 
ture des réserves mathématiques constituées sous Je régime de capi- 
talisation antérieur au 1e janvier 191, puis à recourir aux avances 
du Trésor. Elle n'a, enfin, payé qu'ayec de grandes difficultés et 
parfois axec retard les échéances trimestrielles de pensions. Ainsi, 
après avoir supporté pendant plusieurs années le financement de 
l’ensemble du système. la branche vieillesse se trouve elle-mmv 
dans l'incapacité de couvrir ses propres charges. 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


Le patrimoine mobilier et immobilier de l'ensemble des orga- 
nismes gestionnaires a fléchi d’un tiers depuis la fin de l’année 1918; 
il s'élève, au 31 décembre 1950, à 2.140 millions, sur lesquels les 
disponibilités, limitées à 1.28 millions, ne correspondent sensible- 
ment qu’à quinze jours de prestations. De plus, ce patrimoine 
appartient en majeure partie aux caisses départeme ntales, si bien 
que la caisse centrale, avec 158 millions de disponibilités, se trouve 
dans l'impossibilité d'exercer une action régulatrice sur la tréso- 
rerie des organismes subordonnés et de maintenir, le cas échéant, 
eur solvabilité. Eu égard au déficit probable des prochaines années, 
Jes réserves existantes ne représentent qu'une marze de sécurité 
très réduite, 


B. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


Lors de i’application initiale du code de la famille à l'agriculture, 
le financement des prestations tait assuré conjointement par les 
cotisations des intéressés et par une contribution budgétaire de 
l'Etat. Les diverses ressources du fonds national de solidarité agri- 
cole s’y sont ajoutées à partir de 1942. Enfin, depuis le {#7 janvier 
1949, la couverture des prestations légales fait l'objet d'une décision 
annuelle du Parlement dans le cadre d'un budget annexe, les caisses 
d'allocations familiales mutuelles agricoles gérant en outre lbre- 
ment des recettes et des dépenses complémentaires. Les dépenses du 
budget annexe se sont élevées à 48 milliards en 1949, 53 milliards 
en 1950 et sont évaluées, pour 1951, à 70.500 millions. Ces charges 
sont en principe équilibrées, à concurrence de 85 p. 1 envron, 
par un ensemble de ressources fiscales et parafiscales, tandis que je 
produit global des cotisations est fixé chaque année par le législa- 
teur à une proportion sensiblement constante de 15 p. 100 des pres- 
tations. Cependant, cet équilibre apparent entre les ressources créées 
et les crédits ouverts chaque année par le budget annexe n'a pas 
mis fin au soutien direct ou indirect de l'Etat, En 1949, l'attripu- 
tion d'une somme de 3 milliards qualifiée de « part du produit de 
la taxe à la production sur les viandes » a constitué une subven‘on 
à peine déguisée du budget général. De même la suppression, en 
août 4949, du recouvrement de la taxe sur les céréales, alors que 
celle-ci n'était remplacée qu’en mai 1950 par une taxe à l'achat, a 
amené le Trésor à consentir au budget annexe, sous le couvert de 
l'office national interprofessionnel des céréales, des avances qui se 
sont élevées à 11.426 millions et n’ont été régularistes partiellement 
que par voie de subventions budgétaires. Enfin, l'écart entre les 
prestations payées et les ressources effectivement réalisées doit étre 
couvert chaque année par des avances du Trésor. 

L'année 1947 avait été équilibrée grâce à une dernière subvention 
de l'Etat et après absorption d’un « fonds de roulement » de 
3 milliards accordé par le Trésor au fonds de solidarité. L'année 
4948 s’est soldée en définitive par 9.500 millions d’avances du Trésor, 
dont 7.500 millions ont été ultérieurement éteints par une subven- 
tion budgétaire. 

La gestion du budget annexe en 19:39, compte tenu du versement 
de 3 milliards prélevés sur les recettes du budget général (« part 
des produits de la taxe à la production sur les viandes ») et de 
l'avance de 4 milliards consentie par le Trésor, s'est soldée par un 
déficit réel de 769 millions. Et malgré le vote de crédits supplémen- 
taires intervenu le 30 décembre 1950, les dépenses ont dépassé le 
980 millions les crédits ouverts. 

L'année 1950 se présentait en apparence avec un excédent coinp- 
table de 3.068 millions alors que, déduction faite des nouvelles 
avances du Trésor, les dépenses étaient supérieures de 6.991 millions 
aux recettes. Ce découvert important, par ailleurs accru des 
11.426 millions d’avances du Trésor à l'O. N. I. C., provenait, en 
majeure partie, de l'insuffisance des recettes effectivement réalisées 
par rapport à des prévisions manifestement exagérées, ainsi qu'il 
sera précisé par la suite, 

Les prévisions pour 1954, telles qu’elles résultent du budget annexe 
voté par le Parlement le 24 mai 1951, s’équilibrent à 70.500 millions 
"ais les évaluations de dépenses apparaissent faussées dès l'origine; 
en effet, les trédits ont été calculés sur la base d’une augmentation 
de 2 p. 100 des prestations par rapport aux chiffres de 1%, alors 
que la loi du 9 mai 1951 avait déjà majoré de 25 p. 109, à partir du 
4e avril, les allocations des salariés et de 30 p. 400 les allocations 
dee exploitants. Ce budget semble donc avoir comporté dès le début 
un déficit supérieur à 2 milliards; de plus, et comme chaque année, 
aucun crédit n’a été prévu pour le remboursement des avances du 
Trésor. Les dispositions de la loi du 2% septembre 1951 ne pourront 
qu'aggraver cette situation et, compte tenu de moins values impor- 
tantes sur les recettes prévues, le déficit semble devoir être de 
l’ordre d’une quinzaine de milliards. 

Le déficit chronique et croissant dont souffre le budget annexe 
ues prestations familiales agricoles se traduit, en cours de gestion, 
par de sérieuses difficultés dans la trésorerie des organismes gestion- 
naires. En effet, les ressources que le budget annexe peut mettre 
à la disposition des caisses d'allocations familiales s’ajustent mal, 
quant à leur volume et quant à la date de leur recouvrement, aux 
échéances des prestations qu’elles doivent assurer. Ces insuffisances 
momentanées ne peuvent, en l'absence du fonds de réserve du 
budget annexe qui n’a jamais pu étre constitué, être palliées par 


— Cour des comptes. 145) 
fonds de roulem 

soires où à fois 
mème elle « pas 

S ma ent à © s soil 

1 

une su } «4 ne 
la pré t es 1 
au 51 décembre 1950, à 197 irds, 
de ncien fo! lidarit ti 

à indre q la mars 222 
ne soit absorb avant { I \ 
ne de sul 

Au total, :es versen tat dget 
ser des X 
prenuèeres années de for \ 
cement, à 28.426 millions — 14 mi d'a du el 
14,126 millions de subventions déguistes — soit 13 p. 
dépenses légales du régime pendar \ méim | 
lions). 

voté, dont les recettes fréquemment surévah S I ftisent } 
couvrir des dépenses obligatoires excédant souvent | édits ouverts 
sans que le législateur intervienne \ temps utile re 
que l’article 8 de la loi du 16 juillet 1919 lui en fait l'obligation, les 
ressources supplémentaires nécessaires; les déficits successifs se 
traduisent dès lors par un endettement croissant envers le Trésor 

La cour a signalé, notamment par un référé du 25 mai 1931, l'inter 


prétation abusive de cette di<position légale, consistant à inserire en 
recettes, dans Ja loi 4u 30 décembre 1950 portant ouverture de crédits 
compiémentaires afférents à l'exercice 19149, 2.673 millions de nn 
values sur le produit de quatre taxes existantes. Au 
de la loi, les autorités responsables ne pouvaient ignorer qu 
sur l’ensemble des évaluations primitives de r les, il 

une moins-value de 1.715 millions, et 17 millions seulement de plus 
values sur les quatre chapitres considérés. 

Ainsi, que l’on envisage les assurances sociales azricoles ou les 
prestations familiales, l'optimisme serait d'autant moins justifié que 
des incidences les unes prochaines, les autres plus lointaines 
logues à celles que l'étude du régime général à conduit à évoquer, 
menacent d'aggraver encore le déséquilibre dont souffre, dans son 
ensemble, la sécurité sociale agricole. 

Certaines mesures Jégislalives récentes telles que le relèvement 
du taux des allocations aux vieux travaillewrs salariés et la revision 
des pensions prescrite par la loi du 27 mars 1951, la refonte des 
régimes de vieillesse et d'invalidité par le décret du 6 juin 1951, ou 
bien encore les majorations de prestations familiales incluses dans 
les lois des 9 mai et 26 septembre 1951 ont à peine commencé à 
faire sentir leurs effets. 

Simultanément, le relèvement des tarifs de responsabiité, l’aug- 
mentation considérable des frais d’hospitalisation, les conséquences 
des mouvements démographiques accentuées par le fait que le 
régime agricole supporte une proportion élevée de vieillards tandis 
que les jeunes gens sont attirés par les villes, tendent à alourdir 
constamment la charge des prestations. 

Enfin, le système forfaitaire appliqué au calcul des cotisations 
d'assurances sociales, malgré la possibilité récemment accordée d'en 
rajuster le taux par décret, présente indiscutablement, en cas de 
dépréciation monétaire, une moindre souplesse qu'un système dans 
lequel les ressources se trouvent automatiquement liées au niveau 
des salaires. Paralièlement, le budget des prestations familiales, 
n'élant point assuré de l'affectation permanente de ressources ana- 
logues à un prélèvement sur les salaires, voit son équilibre au 
moins apparent subordonné chaque année à un nouvel ajustement de 


moment du voti 
‘en fait, 


existait 


(1) La situation des avances du Trésor à la charge du budget 
annexe des prestations familiales s'établit comme suit: 

Avances à l’ancien fonds de solidarité agricole: 5 milliards, après 
extinction, par voie de subventions budgétaires, de 7,5 milliards 
(loi du 22 décembre 1949); 

Avances autorisées par la loi du 16 juillet 1949: 7 milliards, dont 
4 milliards ont été versés en 1949 et 3 milliards en 19%; 

Avances autorisées par la loi du 30 décembre 1950: 7 milliarda 
dont 5.400 millions ont été versés en 1950 et 1.600 en 19%1: 

Avances autorisées par la loi du 24 mai 1951: 15 milliards, sur 
lesquels 14 milliards ont été versés; 

Avances autorisées par la loi du 26 septembre 1951: 1.200 millions. 

Le total des avances autorisées s'élève donc à 29,2 milliards, sur 
lesquels 33 milliards avaient été versés au {er octobre 1954, laissant 
un disponible de 2,2 milliards. 
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recettes fiscales et parafiscales de plus en plus complexes. Celles-ci 
relèvent elles-mêmes, moins des besoins financiers réels auxquels 
elles doivent satisfaire, que de leurs répercussions sur un secteur 
particulièrement sensible des prix. Echappant ainsi très largement 
au cadre de la profession agricole, le financement du régime 
demeure dans une étroite dépendance de la conjoncture économique 
et financière, 


3° Régime minier, 


Le régime de sécurité sociale appiicable aux travailleurs du sous- 
sol est, avec ses 530.000 affiliés, l'un des plus importants des 
« régimes Spéciaux », maintenus par l'article 61 du décret du 
8 juin 1916, en même temps qu'il est le plus ancien des systèmes 
de prévoyance obfigatoire, 

La réforme qui a inséré Je régime minier dans le cadre général 
de la sécurité sociale est entrée en vigueur le 1er novembre 1947 
pour la maladie et Ja vieillesse, le 4er janvier 1918 pour les accidents 
du travail et les prestations familiales, La situation financière 
actuelle est donc l'aboutissement de trois années de fonctionne- 
ment. Elle se caractérise par un déficit chronique de Ja gestion et 
un état précairrs de la trésorerie. 

Les quatre branches constitutives de la sécurité sociale minière 
sont aujourd'hui déficitaires: 

L'assurance maladie, après avoir accusé, selon les résultats statis. 
tiques, un léger excédent de receites de 65 millions en 198, enre- 
gistre, en 1919 ct en 1950, des déficits qui s'élèvent respectivement à 
%w et 1.723 millions, de telle sorte que le déficit cumulé des trois 
années de fonctionnement atteint, au 31 décembre 1950, 2.510 mil- 
lions. 

La gestion des pensions de vieillesse et d'invalidité, traditionnel- 
lement excédentaire depuis l'origine de la caisse autonome des 
retraites des ouvriers mineurs, accuse, en 1948, un excédent de 
dépenses de 33% millions, imputable, semble-t-il, à des grèves pro- 
longées, puis, en 1919, un excédent de recettes de 373 millions; 
mais elle devient, en 1%9,- déficitaire de 212 millions, sans que 
quelque cause occasionnelle puisse expiiquer ce revirement, 

La situation de la branche « accidents du travail », dans la mesure 
où elle a pu être précisée, se traduit, de 1918 à 1950, par des excé- 
dents respectifs de 129, 122 et 87 millions, mais ces résultats ne tien- 
ent pas compte d'une dette de 1.268 millions envers la caisse natio- 
nale de la sécurité sociale, consécutive au défaut de versement, 
depuis l'origine, des prélèvements attribués aux fonds énumérés par 
l'article 83 de la loi du 30 octobre 1946. 

Enfin, la gestion des prestations familiales se traduit annueilement 
par des déflits relativement élevés: 1.592 millions en 1938, 611 mil- 
lions en 1919, 649 milhons en 1950 (1), soit un déficit global de 
2.859 millions qui a épuisé les disponibilités de trésorerie de l’ensem- 
ble du système, à tel point que certaines sociétés de secours ont été 
contraintes récemment de suspendre ou de différer le payement des 
prestations. 

Pour l'ensembie des quatre branches et de l'action sanitaire et 
sociale, compte tenu des restes à payer et à recouvrer en fin d'année, 
les statistiques établies par la caisse autonome enregistrent un déficit 
de 1.0%7 millions pour 1918, un excédent de 54 millions pour 1919 
et un déficit de 1916 millions pour 1%590, le déficit cumulé de ces 
trois années atteignant ainsi 2.899 millions. Si l'on replace ces opé- 
rations dans le cadre des variations du patrimoine, la gestion 
ennuelle du régime, dans son ensemble, se traduit en 1948 par une 
erte de 1.170 millions, en 1919 par un bénéfice de 4$6 millions et en 
1950 par une perte de 2165 millions, soit, pour ces trois années, un 
déficit cumulé de 2.519 millions, très voisin du résultat global pré- 

lemment dégagé, 

Les perspectives de l’année 1951 ne permettent pas, en l’état 
‘! de la législation, d'escompter un renversement de la tendance; 
sur la base des résultats du dernier mois de 1950, le déficit serait 
le l'ordre de quatre milliards, soit le douzième environ du volume 
global des prestations servies, 

La trésorerie des organismes gestionnaires ne dispose plus d’une 
narge suffisante pour faire face à ces charges excédentaires. Les défi- 

(4) Non compris des restes à pcyer en fin d'année s'élevant à 
116 millions en 1949 et 366 millions en 1950, ce qui porte à 727 mil- 
lions et à 4.006 millions le déficit réel de ces deux exercices: ces 
résultats sont très proches des chiffres de 751 et 1.003 millions 
contenus dans la réponse du ministre de l’industrie. 

(2) Chiffres tenant compte de la réponse du ministre du budget et 
des dernières informations recueillies auprès de la caisse autonome 
nationale, 


cits de leur gestion depuis 1948 aboutissent, pour l’ensemble 4: 
sociétés de secours, à un passif global qui est, au 31 décembre 19 
supérieur à 5 milliards; <e passif correspond notamment à 11; 
millions d'avances obtenues des Houillères, à des retenues arbitriiy 
de cotisations de l’ordre de 400 millions, maintenant généralisée. 
enfin à des avances de la caisse autonome excédant actuellerns : 

3 milliards. 

Or, la caisse autonome n’a pu en fait consentir de telles avan 
qu'en disposant des ressources propres de la branche vieillesse 
présence du principe formellement posé par l'article 57 du dévrt 
du 22 octobre 1917, selon lequel il ne peut être eflectué de pr 
vement sur le fonds des retraites, les emplois de fonds aux: 
il a été procédé, d'ailleurs sur les instances du Gouvernement, j» 
assurer le payement des allocations familiales deviendraient ne: 
ment irréguliers s'ils devaient pendre le caractère « d'’ava 
momentanées de trésorerie » envisagées par l’article % du m 
décret, ]1 apparaît donc indispensable de prendre les mesures né. 
sairs non seulement pour rétablir dans l'avenir l'équilibre de ce! 
brenche particulièrement déficitaire malgré un taux de cotisa! 
supérieur à celui du régime général, mais encore pour rembour- 
les dettes contractées entre 1948 et 1950. 

La trésorerie de la caisse autonome, grâce en parliculier à 
avoirs transférés de l’ancienne C. A. R. O. M., a permis jusqu'i 
présent, de couvrir dans une large mesure les besoins immédiu ; 
des organismes subordonnés, mais la majeure partie de l’excéde 

.d'actif des deux fonds de retraites et du fonds d'action san'taire 
et sociale se trouve représentée par des créances aléatoires sur le; 
sociétés de secours et les disponibilités de la caisse ont féchi &e 
41.200 millions tin 1936 à 4.550 millions fin 19%, ne représenta 
plus qu'un quart environ de ses engagements. 

Si l’on ttalise enfin l'actif mobilier et immobilier des société: 
de secours, des unions régionales et de la caisse autonome, o1 
constate que celui-ci a subi, en 1949, une légère diminution de 
200 millions et, en 1950, une diminution beaucoup plus sévère de 
3.300 millions. L'actif mobilier et immobilier total, soit environ 
42 milliards, correspond sensiblement à trois mois de prestation:; 
sur ces actfs, seuis 5.660 millions étaient disponibles au 31 décembre 
1950, ce qui réduit à quarante jours de prestations environ la mar:: 
de sécurité; celte marge paraît d'ailleurs avoir été intégralement 
absorbée par les besoins de trésorerie des organ'smes au cours di 
l'année 1951. 

La gravité d’une siluation qui pourrait aboatir à brève échéant: 
à une insolvabilité totale de la sécurité sociale minière se trouve 
ontirmée par le fait que celle-ci, pour la première fois, a dû recou- 
rir à des avances du Trésor: avances de caractère général de 
1.700 millions consenties par la loi du 16 mai 1951 et de 1.200 mi!- 
lions par la loi du 1° eeptembre 1951. En outre, deux avances or 
été accordées, l’une de 600 millions par la loi du 26 septembre 1951 
pour tinancer l'augmentation des prestations famil'ales et l'autr' 
de 1.500 millions, par la oi du #4 octobre 1951, pour financer le 
relèvement des pensions, De telles mesures qui ne peuvent être 
considérées que comme un palliatif momentané mettent en lumière 
l'urgente nécessité d’un redressement vigoureux. 

Au surplus, cette situation déjà alarmante menace de s’aggraver 
sous l'influence de divers facteurs qui paraissent devoir concour 
à déséquilibrer davantage encore, dans un avenir prochain, les résul- 
tats de la gestion. 

C'est d’abord le déficit croissant de la branche maladie, résultant 
aussi bien de certaines habitudes traditionnelles de la population 
minère que de l'augmentation, en quantité et en coût, de la 
« consommation médicale »; c’est ensuite l'évolution de la démo- 
graphie professionnelle, caractérisée par un accroissement annuel 
de 3 p. 100 da nombre des enfants et par une augmentation de 
l'effectif des pensionnés, passé, entre le 1er janvier 1948 et le 
der janvier 1951, de 29,87 p. 100 à 42,35 p. 400 de la population minière 
active; ce sont enfin la progression des rentes d'accidents du tra- 
vail, les répercussions, non encore amorties, de certaines mesure; 
législatives récentes en matière de pensions et d'allocations fami- 
liales, et, d’une manière générale, la sensibilité et la vulnérabilité 
d’un régime qui, limité à une unique profession, subit avec brula- 
lité l'effet des crises économiques et sociales. Ainsi se trouve consti- 
tué un ensemble de faits et de tendances dont les incidences conver- 
gent toutes pour aggraver, selon toute vraisemblance, le déficit 
actuel. 

Le régime minier traverse donc aujourd'hui une crise grave qui 
appelle, dans toutes ses branches constitutives, les mesures de 
redressement expressément prévues par l’article 72 du décret du 
27 novembre 1916. 
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DEUXIEME PARTIE 


LES RECETTES 


En examinant le fonctionnement des régimes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, la Cour a relevé de graves insuffisances 
dans le recouvrement des cotisations et taxes affectées par la loi 
au financement des prestalions. Ces constatations revêlent une par- 
ticulière importance au moment où le déficit de ces institutions à 
rendu nécessaires des avances du Trésor. 

1 est urgent de réformer la réglementation qui, directement ou 
indirectement, iimite parfois l’assietle des cotisations et laxes pré- 
vues par la loi; mais surtout l’organisation mème du recouvrement 
devrait subir certaines modifications pro'ondes, les méthodes actuel- 
lement employées permettant à un grand nombre de redevables 
de se soustraire en tout ou en partie à leurs obligations. 

eaucoup plus nombreux envore sont ceux qui ne s'acquittent de 
leurs dettes qu'avec d'importants retards. Ainsi ies organismes de 
sécurilé sociale, qui doivent faire face à des charges immédiates, 
perçoivent lardivement une parlie importante des ressources qui 
leur sont aflectées. 

Seront exposées successivement 
observations concernant: 

4° L’assiette des cotisations; 

2° Le rythme des recouvrements et l'application de sanctions aux 
débiteurs négligents. 


dans le présent chapitre les 


1. — ASSIETTE DES COTISATIONS 


1° Régime général, 


Malgré les efforts réalisés dans certaines régions et notamment 
à Paris, de graves lacunes subsistent dans le recouvrement des coti- 
salions de sécurité sociale et d'allocations familiales. Elles sont dues 
à une interprétation restrictive des dispositions légales concernant 
l'assiette des cotisations; elles résultent aussi et surtout de Ja 
médiocre efficacité des procédés mis en œuvre. 


De ce point de vue, deux catégories de ressources doivent être 
distinguées : 

L Les cotisations d'assurances sociales des salariés et les cotisa- 
tions patronales d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'a'locations familiales correspondantes ; 

2 Les cotisations d'allocations familiales dues, pour leur propre 
€o.:p'e, par les employeurs et travailleurs indépendants, 


COTISATIONS DES TRAVAILLEURS SALARIÉS 


Le laux de la cotisation « assurances soclales » est fixé par la 
loi à 16 p. 100 du salaire dont 10 à la charge de l'employeur et 6 à 
la charge du salarié; le taux de la cotisation d'accidents du travail 
due par chaque employeur est calculé par la caisse régionale de 
Sécurité sociale, en principe, au coût du risque; enfin, le taux de 
la cotisation « allocations familiales » à la charge de l'employeur, 
#idis fixé par arrêté du ministre du travail et du ministre des finan- 
ces, résulte aujourd'hui de la loi du 26 éeptembre 1951, qui l'a 
porté de 16 p. 100 à 16,75 p. 400 du salaire. 


Toutes ces cotisations ne sont dues que dans la limite d’un pla- 
fond annuel des salaires déterminé par la loi et qui de 450.000 F 
eu {+ octobre 1946 est passé à 204.000 F le 4er octobre 1947, à 228.000 F 
le 1er mars 4948, à 264.000 F le fer mars 1949, à 221.000 F le 4er jan- 
Vier 1950, et enfin à 408.000 F le 1er octobre 1951. Ces augmentations 
Successives n'ont suivi qu'imparfaitement l'évolution des salaires. 


ANNEXE AU & JOURNAL OFFICIEL — 


EH en est résulté nn amenuisement de l'assielte des cotisations, 

aggravé encore par une appicalion æestriclive des diposilong 
légales. 

Aux termes de l'article 147 du décret du 8 juin 1%48, « lorsque le 


salaire ou le gain est réglé, soit à des intervalles 
au cours où à la terminaison d'un travail, le maximum de Ia rému- 
nération totale à consdérer, pour le calcul des de 
sécurité sociale, est déterminé par mois, queile que soit la durée 
qui s'écoule entre deux règlements. Le montant des cotisations de 
sécuri.é sociale est, dans ce cas, calcué sur le chiffre maximum 
de 31000 F par mois préru à 


irréggliers, sait 


l'article 117; l'exvédent est reporté 
sur le mois ou les mois suivants et s'ajoute éventuellement à Ja 
somme correspondant aux salaires et aux gains réziés pour ledit 
ou lesdits mois, dans la limite d'une année à compler du paye- 
ment ». 

Un décret du 13 sepembre 1917 a précisé 
dispositions s'appliquent lorsque le salaire ou le gain est 
intervalles réguliers, mais que le montant en est 

Si les dispositions de i'article 157 du décret du 8 juin 19%6 ont 
prévu un plafond applicable à chaque pare périodicité, 
la règle demeure celle du calcu! de la cotisation dans la limite du 
seul plafond annug! conformément au principe posé par l'araicle 31 
de l'ordonnance du 4 octobre 1435, principe auquel les Lextes régle- 
mentaires ne sauraient déroger 


que: « mêmes 
régé à 


variable ». 


selon sa 


Tel n'est pourtant pas le point de vue du ministre du travail; 
celui-ci estime qu'en vertu de l'article 45 du décret du 8 juin 1956 
les cotisations dues au titre des différentes urité 
sociale doivent calculées sur la rémunération versée lors de 
chaque paye, dans la limite du plafond correspondant, et que les 
dispositions prévoyant une régularisa ion annuelle ne s'appiiquen$ 
qu'à des cas exceptionnels. 

Cette interprétation restrictive ne respecte pas les preseripliong 
“égales et elle sacrifle, semble-t-il, le souci du rendement à la sim- 
plicité du recouvrement. 

Ainsi, il a été admis qu'en cas d'augmentalion non rétroactive 
du salaire, le monant de la lle cotisation demeurait sans 


lâgislations de 


à 


nouvelle 
effet sur les cotisations de la période antérieure et que les grati- 
fications de fin d'année non calculées en fonction du temps de 
présence S'’ajouteraient, pour le calcul des cotisations dues, au 
salaire du mois en cours lors du payement. De même le report 
n'intervient pas lorsqu'il s’agit d'ouvriers rémunérés à l'heure ou 
aux pièces ou quand le salaire vient à varier du fait du payement 
de primes, gratifications ou indemnités. 

D'aussi larges tolérances offrent des possibilités de fraude consi- 
dérables: il suffit de bloquer des accessoires du salaire à certaines 
dates de l’année pour soustraire à la cotisation une partie de la 
rémunération qui devrait lui servir de base. Des employeurs rédui- 
sent parfois les salaires des premiers mois de l'année pour faire 
figurer sur les bulletins de paye des mois suivants des sommes 
excédant ke plafond mensuel. Des organisations professionnelles ont 
d'ailleurs attiré l’attention des emp'oyeurs sur la possibilité d'éviter 
le payement de cotisations en donnant à certains éléments du salaire 
la qualification de « primes » récompensant l'activité générale du 
salarié au lieŸ"de les présenter comme une rémunération de forme 
contractuelle ou habituelle, en accordant, par exemple, une « grat}- 
fication de fin d'année » au liea d’un « treizième mois ». 

Des frandes difficiles à äéceler sont également possibles grâce aux 
exonérations dont bénéficmt les indemnités abusivement qu 


de frais professionnels. 
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Si ces dissimulations portent assez souvent sur de modestes acces- Mais celte faculté reste peu utilisée et le plus souvent les ct 
soires du saiaire, leur nombre et l'impunité presque totale assurée sations sont calcu'ées sùr des minima théoriques fort insuft.sis. 
jusqu'à présent à leurs auteurs rendent nécessaire la réforme d’une La Cour a signalé le caractère anormal de cette situation; j 
réglementation dont les lacunes amenuisent l'assiette des cotisa- nistration ne Je conteste pas; mais elle estime devoir « 41,118 
tions. la conclusion des premières conventions collectives concerr eg 
travailleurs intéressés pour ajuster l'assiette des cotisations din 
“haque paye éduction fait ais ofess 
frais d'atelier, De plus, lorsque le salarié bénéficie, en matière tages . 
iscal une réduction particuilère supérieur ’abatt 
d'une. l'apatiement Lorsqu'il s'agit de professions où le versement des cotisatio. est 
général pour frais professionnels, le taux de cette réduction supplé- $ 
mentaire est retenu pour le calcul de la cotisation de sécurité constaté par apposition de vignettes, ce qui est le cas des 4 keys 
sociale. Ainsi les déductions pour frais professionnels sont régies dans la majorité des ports, la valeur des vignettes ne suit que très 
imparfaitement l'évolution des salaires réels du simple fait du 


par deux réglementations: la première, reprenant les dispositions 
du code des impôls, offre moins matière à contestat:on ou à fraudes, 
la seconde ne se référant ni à un principe d'ordre général ni à 
une définition préexistante des frais professionnels risque de donner 
lieu à de sérieuses irrégularités, 


Une circulaire 310 SS du 16 décembre 1917 adressée aux directeurs 
régionaux de la sécurilé sociale reconnaît en effet que le salaire 
proprement dit est souvent majoré de diverses indemnités, destinées 
en principe à rembourser aux salariés les frais qui résultent de 
l'exercice de leur profession, mals qui constituent en réalité des 
suppléments de salaire déguisés échappant aux cotisations de sécu- 
rité sociale. Pour y remédier, la cireulaire donne une liste d’indem- 
nités assujetlies à la cotisation et une seconde liste d’indemnités 
qui en sont exonérées, Mais les énumérations aînsi faites ne sont 
pas limilatives et n'ont d'autre but que « d'indiquer la manière 
d'apprécier le caractère de tele indemnité, gratification ou prime ». 


En fait les intéressés ont trouvé dans cette terminologie officielle 
un moyen de se soustraire sans grand risque à leurs obligations. 
Les agents de contrôle ont pu constater en eflet qu'à la suite de 
leurs observations, une nouvelle dénomination choisie sur la liste 
des indemnités représentalives de frais, était fréquemment substi- 
tuée à l’ancienne. Il est regrettable que les salariés se prétent 
parfois, pour obtenir une légère diminution de la cotisation pré- 
comptée sur leur salaire, à des manœuvres qui profitent surtout 
à l'employeur et dont ils risquent de subir toule leur vie les consé- 
quences, notamment en cas d'accident du travail entrainant une 
incapacité permanente. 


I est donc souhaitable que la notion d'indemnité représentative 
de frais soit exprimée dans la réglementation de la sécurité sociale 
avec aulant de précision qu’en matière fiscale: un léger progrès 
réalisé en ce sens par une circulaire du 26 avril 1951 ne peut être 
considéré comme suffisant. V 


En outre, il est permis de juger anormal que deux services publics 
n'aient pas la même conception des éléments constitutifs du salaire 
et qu’une indemnité passible de l'impôt soit exonérée de la coti- 
sation de sécurité sociale, Une réglementation commune en matière 
de frais professionnels s'impose. 


+ 
+ 


En dehors même de toute fraude, l'asstette des cotisations est 
réduite par des dispositions réglementaires qui affranchissent expli- 
citement certains éléments de rémunération ou substituent au mon- 
tant réel des salaires des évaluations forfailaires insuffisantes. 


En ce qui concerne les azents de l'Etat, la circulaire du 13 mai 
1938 a prévu que, par analogie avec les exonérations d'impôts, Ja 
fraction de l'indémni'é de résidence des personnels auxiliaires et 
contractuels soumise à l'impôt est assujettie aux cotisations de 
sécurité sociale; par contre, en vértu de l'article 23 du décret du 
20 octobre 1947, les fonctionnaires tilulaires sont exonérés de coti- 
salions sur la totalité de leur indemnité de eésidence. Il paraît 
difficile de justifier la disparité ainsi instituée au profit des fonc- 
tionnaires titulaires. 


En outre, le supplément familial de traitement des agents nôn 
titulaires n'a été soumis aux cotisations qu’à la suite d’un avis 
du conseil d'Etat, à compter du fer janvier 1950 après avoir été 
indûment exclu durant dix-huit mois du salaire servant de base aux 
cotisations. 


Pour les salariés rémunérés au pourboire, un arrété du 
20 décembre 1947 stipule que lorsque les pourboires sont versés 
aux travailleurs directement ou par l'entremise d’un tiers autre que 
l'employeur, ils sont évalués forlaitairement, en ce qui concerne 
le caicul des cotisations, sur la base du salaire minimum de la 
catégorie d'emploi dans laquelle les intéressés S@ht classés. En 
fait, la rémunération réelle de ces salariés est souvent sans commune 
mesure avec les minima de salaires auxquels se réfère l'arrêté et 
il a été admis qu'il pourrait être décidé d'un commun accord entre 
les assurés et leurs employeurs que les cotisations de sécurité 
sociale seraient calculées sur Je gain réel ou, s'il ne peut être 
déterminé avec certitude, sur un gain supérieur au salaire minimum. 


apporté à la revision du salaire de base; pour les seuls dock de 
Dunkerque, les services d'inspection de la direction régin de 
Lille ont pu évaluer à 1.800.000 F les moins-values subies 1r es 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familia’es entre le 1? :vril 
el le 6 juillet 1950. 

Cependant les prestations aux dockers victimes d'accidei!< dy 
travail sont calculées sur le salaire réel; les accidents étant h- 
breux dans cette profession, il en résulte un déséquilibre 
constant, au détriment des caisses de sécurité sociale, 
montant des cotisations versées et les prestations servies. En outre, 
les dockers subissent, de ce fait, un préjudice en matière d’as-u e 
maladie, les indemnités journalières étant alors calculées 8 
salaire théorique correspondant à la valeur des vignettes. La cou 
n'est pas convaincuëg de la nécessité de maintenir, en ce qui 
concerne celte catégorie de travailleurs, le système forfaitaire à tuel 
qui appelle de graves critiques du point de vue social autant qu 
financier. Les caisses de congés payés des duckers qui tiennent 
pour chaque travailleur une fiche où sont mentionnées les perodes 
d'emploi, les vacations effectuées et le salaire payé pourraient af 
ment servir d’intermédiaire entre les employeurs et la €cai<-e pri 
maire pour le versement de cotisations assises sur le salaire 1°, 
Elles se substituent déjà aux empioyeurs pour notifier à l'adiins- 
tration des contributions directes les salaires réellement perci. par 
les dockers; c’est à elles, en vertu de la circulaire 263 -- du 
21 août 1948 que les caisses de sécurité sociale demandent «1 cas 
d'accident du travail le montant du dernier salaire alloué, eïles 
peuvent, dans les mêmes conditions, ainsi que le prouver! les 
accords passés notamment à Sète et à Port-Vendres entre la caisse 
primaire et la caisse de congés payés, assurer entre la <é'urité 
sociale et les employeurs une liaison qui permettrait de reccuvrer 
des cotisations correspondant aux salaires effectifs payés. Au cas 
où cette solution ne pourrait être généralisée par voie d'arcond 
entre les organisations intéressées, il conviendrait, semble !}, de 


Ja rendre obligatoire pour mettre un terme aux anomalies constalfes. 


La Cour ne peut qu'insister sur la nocivité des mesurr: qui 
restreignent indüment l'assiette des cotisations: la diminution de 
ressources qui en résulte est enrore aggravée, comme on 
par la possibilité de fraudes, Ainsi se trouvent accrus les }rfits 
des employeurs les moins scrupuleux, cependant que leurs siirifs 
sont frustrés en ce qu'ils reçoivent des prestalions calcul: sur 
une base inférieure au salaire réel. 


L'inefficacité des procédés de recouvrement et de contrôle a des 
conséquences plus graves encore pour l'équilibre financier du r°:1n8 
général de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Sans doute les caisses se sont-elles parfois heurtées à de: diff- 
cultés particulières tenant à la qualité de leurs débiteurs: onsi, 
certaines entreprises nationalisées ont-elles omis, pendant lon: '°1p5, 
d’acquitter des cotisations dont le montant était partieulier: rent 
élevé; si cette situation s’est notablement améliorée, cer!111e5 
entreprises privées importantes continuent de négliger leurs «!!°4- 
tions envers la sécurité sociale ou ne s’en libèrent qu'avec de 10188 
retards sans que soient appliquées en temps opportun touts 1e3 
mesures de cœercition prévues jar la Toi. 


L'État lui-même a, jusqu'à une date récente, é“happé au ï11°- 
ment de cotisations qui lui incombaient. La législation de s':rié 
sociale des fonctionnaires s’est dès l’origine appliquée aux retra fs: 
théoriquement, ceux-ci auraient dû verser à la caisse prima? de 
sécurité sociale, à cornpter du 1e janvier 1947 et dans Ja 
du plafond, une cotisation égale à 0,7 p. 100 de Jeur relale; 
l'Etat devait, pour sa part, payer une cotisation d'égal montant sur 
présentation des bordereaux constatant les versements effectu: :. En 
fait, une minorité seulement des retraités de l'Etat s'est ac 'lée 
de cette obligation, le plus souvent lorsque les risques œeouverts }17 
la législation d'assurances sociales se trouvaient réalisés. En :41- 
sence de versement spontané, les caisses de sécurité sociale ont 
pas procédé à l'appel des cotisations qui eût entraîné, selon © 
des dépenses de gestion hors de proportion avee le montant dt: 
sommes à recouvrer. 
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Le décret du 26 janvier 19%1 qui, à la demande de la Cour, pré- 
voit le précompte des cotisations à l'occasion du payement des 
retraites, a permis de mettre un terme à une situalion anormale; 
mais il n’a pa. remédié au préjudice subi dans le passé par les 
caisses, préjudice qui, s’il ne peut être évalué de manière précise, 
atteint, sans aucun doute, plusieurs centaines de millions. 


pour sér'euses qu'elles soient, les difficultés qui viennent d'être 
évoquées concernent des catégories particulières de redevab'es. Plus 
généralement des sommes imporlantes qui échappent actuellement 
aux caisses pourraient être perçues grâce à de légères modifications 
dans les obligations qui incombent aux employeurs et d'une organi- 
sation plus rationnelle des services de contrôle, de recouvrement et 
de contentieux des caisses primaires de sécurilé sociale et des cais- 
ses d’allocations familiales. 

Les cotisations dues par l'employeur doivent faire l’objet d’un 
versement à la caisse primaire el à la caisse d'allocations familiales 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre si l'employeur 
occupe moins de 10 salariés, dans les quinze premiers jours de 
chaque mois au cas contraire. Au début de chaque trimestre, les 
employeurs doivent égalernent fournir un bordereau comportant le 
reievé nominatif des salaires ayant servi de base aux cotisations 
acquittées au titre des trois mois précédents. L'initiative de la décla- 
ration et du versement incombe ainsi à l'employeur et le recouvre- 
ment précède ou accompagne le plus souvent la constatation des 
droits. 

Toutefois, la p'upart des caisses adressent aux employeurs figu- 
zant à leurs fichiers des formules de versement et des bordereaux 
pour leur rappeler leurs obligations. A ce point de vue, un effort 
particulier a été tenté dans certains départements, et notamment 
dans la région parisienne, afin d'adapter Jes modalités du recouvre- 
ment aux habitudes des diverses catégories de redevabies et sim- 
plifier quelque peu leur tâche. Souvent, pourtant, les caisses n'ont 
pu obtenir la production réglementaire, à l'appui des versements, 
d'un bordereau trimestriel précisant les noms et numéros malricules 
des assurés et le montant des salaires avant servi de base aux coti- 
sations. Jusqu'à une date récente, il était fréquent, et c'était la 
règle à Paris, que l'identification des cotisations versées pour les 
employeurs occupant au moins 10 salariés ne fût effectuée que sur 
production d'un bordereau nominalif annuel, donc avec un retard 
d'un an sur les premiers payements de l’année. IL a élé constaté 
aussi que les bordereaux comporta'ent fréquemment des inexactitu- 
des ou des omissions qui compliquent, voire même rendent impossi- 
kle cette identification. Ces pratiques n’ont pas jusqu'ici porté pré- 
judice aux assurés pour le service des prestations autres que celles 
d'assurance vieillesse, car ces prestations élaient payées au vu des 
bulletins de paye et sans référence au versement des cotisations par 
l'employeur; mais leurs inconvénients apparaissent lors de Ja liqui- 
dation des pensions de vieillesse: l'examen du compte de l'assuré 
social peut, en effet, révéler cerlaines périodes de salariat pour les- 
quelles le compte n'a été crédité d'aucune cotisation et de délicates 
recherches doivent alors être entreprises. On ne saurait trop attirer 
l'attention des assurés sur l'intérèl qu'ils ont à conserver jusqu'à 
l'âge de leur retraite tous documents utiles et notamment les bulle- 
tins de salaire qui leur permettront de vérifier que toutes les cotisa- 
tions les concernant ont bien été portées à leur compte vieillesse. 


Des inconvénients plus graves résultent du principe d'après lequel 
les caisses sont tenues de couvrir contre tous les risques les sala- 
riés de toute entreprise relevant du régime général, sans distin- 
guer entre ceux qui figurent sur le dernier bordereau nominatif et 
ceux qui ont été recrutés après l'établissement de ce document. Les 
employeurs peu scrupuleux ont en effet toute latitude, grâce à un 
tel système, de ne déclarer leurs salariés qu'après réalisation des 
risques couverts par la législation socia'e. Difficile à déceler, cette 
forme de fraude e_t surtout pratiquée par les petites entreprises et 
les employeurs de gens de maison, d'ailleurs trop souvent avec la 
<ompiicilé des salariés sinon sur leur initiative. 

Un progrès sensible a été réalisé, à la demande de la Cour, par 
le décret du 5 mai 1951 qui impose la production, à l'appui de toute 
demande de prestations, de pièces mentionnant, pour les périodes de 
référence, outre le montant des salaires payés et les retenues effec- 
tuées au titre de la cotisation ouvrière, toutes indications permettant 
de contrôler le versement des cotisations par l'employeur. Cette 
réforme permettra notamment aux caisses de s'assurer de la con- 
cordance entre les bulletins de paye servant au calcul des indemnités 
journalières et les salaires soumis à cotisation. 


Elle ne suffira toute'ois pas À éviter les fraudes qui consistent à 
attendre, pour effectuer le versement des cotisations, le moment 
où se trouve réalisé l’un des risques couverts par les législations 
d'assurances sociales ou d'accidents du travail, Une première amé- 
lioïation serait acquise si la déclaration permettant d'identifier les 
versements était réellement effectuée chaque trimestre ainsi que le 
prévoit la réglementation, Mais une garantie certaine ne peut être 
obtenue à cct égard que si la loi fait obligation aux employeurs 
de déclarer à la caisse de sécurité sociale tout embauchage d'un 
salarié même déjà immatriculé et aux caisses de ne servir aucune 
prestation que sur présentation par l'assuré d'un récépissé de ladite 


déclaration. La responsabilité encourue en cas d'accident du travañ 
inciterait les patrons à souscrire ponctuellement ces déclarations 
et permeltrait de mettre fin à des pratiques qui ne peuvent actuel- 
lement être découvertes sans un concours de circonstanres exCepe 
tionnel. 

La réforme préconisée pourrait, en outre, donner loule sa portée 
à l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 19%: celle disposition 
qui subordoune la responsabilité des caisses au payement préalab'e 
des cotisations, permet de mettre à la charge de l'emploveur la 
montant des prestations payées ou dues à ses salariés lorsque ce 
montant excède celui des cotisations échues à la date de réa:isa- 
tion de risques et acquittées postérieurement, Il est regrettab'e que 
celte sanction qui, si ele était gén , permeitrait de résorber 
bien des fraudes n'ait pu jusqu'iri être 


ippliquée que dans un 
nombre de cas relativement limité. Cep l 


éralisée 


ndant, de constatations 
faites par le conitrôe générai, il ressort qu'une caisse primaire d'ime 
portänre moyenne, ne complant que fa.0tM) assurés, avait pu mettre 
en recouvrement au 31 décembre 1939, au titre des récupérations 
prévues par l'artice 52 précité de l'ordonnance du 

une somme de 1.508.000 F. Ce fait suffit à souligner l'intérèl de 
toute mesure qui favoriserait une lHaison encre le payement des 


prestations et celui des cotisations. 


octobre 1943, 


Si la législation n'a pas loujours permis d'adopter les movens les 


plus efficaces pour assurer un exact recouvrement des colisations 
dues, certaines responsabihtés sont directement imputables aux 
caisses d’a'location familiales et de sécurité socia'e. Elles cor rnent 
notamment la mauvaise utilisation des agents de contrûe el le 
défaui de coordination entre les services chargés, en matière de 
de recouvrement ou de rontlentieux, de tâches analogues, 

I arrive fréquemment que les agents chargés d er lez 
employeurs soient débordés par des demandes d'enquête émanant 
d2s services administratifs et ne puissent plus consacrer aux con 
trôles spontanés qu'une faibie part de leur activité, Souvent leur 
sont confiées certaines {âäches que les éervires sédentaires pours 
raient régler par carrespondanre; il en est par exemle 
lorsque es contrôleurs interviennent auprès d'emploveurs dont la 
Situation est connue mais qui tardent à réglèr leurs deltes à l'égard 
de la Caisse, Enfin, la qualité des vérificalions effectuées n'est 13 
toujours excellente, les agents qui sont chargés de cette tâche 
omreltent souvent de rapprocher les livres de paye qui leur sont 
présentés de la comptabiité générale de l'entreprise et, fa le cé 


rapprochement, limitent leurs investigations à des éléments dont 
la valeur probante est insuffisante: il y aurait à cet égard intérêt 
à ce que les pouvoirs reconnus aux agents de cot net 
tement définis et que fussent précisées les dispositions de l'arti 
Cia 161 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 aux 
termes duquel les employeurs sont tenus de présenter « tous docu- 
ments qui leur sont dernandés comme nécessaires à l'exercire du 
contrôle ». 


rh! 
itrôle fussent 


Un effort particulier devrait en outre être poursuivi pour com- 
p'éler la formation technique des contrôleurs dont l'action condi- 
tionne dans une large mesure l'amélioration du recouvrement. 


L 


Mais la cause la plus grave des insuffisances actueiles est lab- 
sence de liaison entre les divers services chargés de percevoir 
des colisalions ou taxes assises sur les salaires. Aucun recoupernent 
n'est actueltement possible entre les déclarations eouscriles par les 
empioveurs d’une part, auprès du flse, au titre de l'impôt sur les 
salaires, d’autre part, auprès des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Les contrôles exercés par les caisses ne 
profitent pas à l'Etat et les résultats des contrôles fiscaux sont 
ignorés des caisses. Si préoccupante que soit cette situation qui 
aggrive les frais généraux de la nation et nuit au rendement, eile 
est moins choquante que les doub'es emp'ois entre les services de 
contrôle, de recouvrement et de contentieux des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, En effet, alors qu’à la différence 
des cotisations de sécurité sociale l'impôt de 5 p. 100 frappe la 
totalité du salaire, sans limitation de plafond, les caisses d'alloca 
uons familia'es et de sécurité sociale, à quelques exceptions près, 
qui ne sauraient en aucun cas justifier, à elles seules, l'existence 
de services distincts, perçoivent dans les mêmes circonscriptions ef 
sur les mêmes entreprises des cotisations qui ont la même assiette 
eu doivent être versées aux mêmes échéances. 

L'existence de services analogues dans les deux séries d'orga 
uismes a les plus regreltables conséquences: 

Le: doubles emplois alourdissent inutilement les frais de ges. 
tion, 

Des formalités inutiies sont imposées aux employeurs qui doiveng 
effectuer des versements distincts et produire des justifications aux 
deux caisses; 

Lorsque les liaisons entre les services de recouvrement des deux 
caisses ne sont pas bien assurés, ce qui est le cas je plus général, 
le système favorise la fraude, ceriains employeurs ne cotisant pag 
ou ne cofisant qu'insuffisamment à l’une des deux caisses, 
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Les caisses, aduplant éouvent des méthodes différentes en malière 
de contentieux, n'appliquent pas les mêmes mesures à des 
employeurs défaillants ce qui crée un indiscutable malaise. 

Aucun de ces inconvénients ne peut être négligé, mais le plus 
grave, du point de vue de l'intérêt des assurés et des presiataises 
concerne les fraudes favorisées par l'existence de deux services dis 
quelques exemples suivants confirment ceux qua cités 


tincts. Les 
l'inspection généra'e des linances dans un rapport présenté en 19%%4. 
Le contrôle général de la sécurilé sociale a pu établir que sur 
l'industrie ayant versé en 19% 


"7 emsloyeurs du <ommertce et de 
cations à la vaisse primaire de sécurité sociale de Lyvn, 
42 n'étaient pas inserils à la -caisse d'allocations farniliales et 
45 avaient fourni des déclarations de saiaires différentes aux deux 
sines, 31 employeurs .de gens de mä.Son sur 48 n'étaient 
connus que d'une des deux caisses, Entin, Sur 39 Cs 
teux traités à la eaisse primaire, 7 COIKerna ent des affaires qu 
n'avaient pas été relevées par la caisse d'alocaiions familiales et 
mettaient en cause des employeurs inconuus d'elle. A la Leur rm 
époyue, qu'environ 29.000 ernpiueurs de gens de maison étaient 

rits eur nombre n'alleignait pas 5.000 au 


5 
inscrits à Ja caisse prima:re, 
chier de la caisse d'allocations familiaes, 

Dans la région de Rennes, l'inspection régionale à effectué en 
4919 des sondages portant au total sur 2.500 employeurs ressorti - 
à 5 circonseriptions, 494 d’entre eux n'étaient connus que d'un 
seul organisme et 10 p. 108 de ceux qui étaient inscrits aux deux 
caisses avaient cotisé sûr des bases différentes à l’une et à l'autre 


sant 


Le cas du département d'Ille-et-Vilaine est significatif à cet égard. 
Len que l'attention des dirigean!s des deux caisses eût déjà 
üppeice, à la suite d'enquêtes spéciales des corps de 
les anomalies découlant d'un défaut de liaison et bien que le ser- 
vice de contrôle propre à chaque caisse opère pour ke comple des 
deux orranismes, un sondage effectué à l'initative de la Cour en 
avril 1951 a permis de constater que 56 empieyeurs sur 217 avaient 
déclaré à l'une et l’autre caisse des salaires différenis au üire de 
l'année 1950: 32 avaient colisé insuffisamment à la caisse primsire 
et 21 à la caisse d'a:loeations familia'es. Les fraudes ainsi décelées 
représentent 1,32 p. 190 de l'ensemble des cotisations versces par 
les employeurs dont la situation à été examinée. 

Dans la Haute-Garonne, 20 fiches d'employeurs relardataires ont 
élé prises au hasard à la caisse d'allocations familiates en Kvrier 
1450. L'examen de la situation de ces mêmes employeurs à la eaisse 
primaire à fait ressortir que #2 d'entre eux étaient inconnus de cet 
organisme: 5 des 8 autres étaient en situation irrégulière à l'égard 
de la caisse de sécurité sociale. Mais les ditigences de celle-ci pour 
obtenir le versement des cotisations dues, à la différence de celles 
de la caisse d'allocations familiales, élaient nettement insuffisantes. 


Un inspecteur de la sécurité sociale notait à la fin de 1919 que, 
dans le déyartement du Puy-de-Dime, 2.092 empioyeurs déclarés à 
la caisse primaire de eécurilé sociaie, ne l'élaient pas à la caisse 
d'allocations familiales-et qu'inversement, 887 redevables connus de 
la caisse d'allocations familiales étaient ignorés de la caisse pri- 
liaire. 

La Cour a relevé en 1951, que sur 6076 emp'oyeurs de gens de 
maison inscrite à la caisse primaire de sécunté sociale de Macon, 
2232 seulement cotisaient à lu caisse d'allocations l'imiliales. 

Ainsi des lacunes peuvent étre eonsta‘ées aussi bien aux dépens 
des caisses de sécurité sociale que de «elles d'allocations familiales, 
maïgré le risque grave qu'encourent, en <as d'a:cident du travail, 
les employeurs qui n'ont pas régulièrement acquitlé leurs colisa- 
tions de sécurité sociaie. 

D'une façon générale, la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale, d’après une enquéte etlectuée sur les déclarations 
de salaires de 1916, estimait que ïes ressources globales des caisses 
qui, à cette date, n'avaient pas constitué d'unions de recouvre- 
ment pourraient être accrues de 5 p. 100 si de telles unions étaient 
réalisées. Les observations répétées et concordantes des divers corps 
de contrfle permettent en tout état de cause d'affirmer que la 
dualité des services de recouvrement frusire ehaque année les 
caisses, de sommes qui se chiffren! par m'liards. 


En outre, une partie des économies de gestion que la fusion des 
services communs permettrait de zxalisèr pourrait être affectée, 
suivant l'exemple de R R. S. À. F., au renforcement de 
l'eflecÜf des agents de contrôle: nombreux sont les fraudeurs que 
des investigations plus fréquentes permettra‘ent de découvrir, ainsi 
qu'en témoignent les résultats de contrôles systématiques portant 
sur deux rues de Paris: dans l’une, le pourcentage des employeurs 
non immatriculés était de 5 p. 100; dans l’autre, de 13 p. 100, soit 
7 employeurs eur 584 employeurs, dont 51 employeurs du com- 
merce et de l'industrie et 27 employeurs de gens de maison. 
477 salariés n'avaient pas été déclarés, à savoir 150 employés du 
commerce et de l'industrie e* 27 gens de maison. 

La Cour regrette que la suggestion qu'elle a formukKe dès juillet 
4950 quant à la généralisation par voie législative des unions de 
recouvremen, n'ait pas été entendne. Force est, en eflet, de cons- 


tater que le recours aux méthodes @e persuasion, aussi bien que les 
vœux de l'administration et de divers conseils ou ComInissions, 
sont restés pratiquement sans résultat, La dernière recommandaà. 
tion adressée le 17 août 1950 à l'ensemble des caisses n’a ét£ suivie 
que par celies de Bar-le-Duc et de Besançon; auparavant trois unions 
seulement avaient été réalisées, dans la région parisienne, le dépar. 
tement des Alpes-Maritimes et celui de la Creuse. 


Une saine gestion financière du régime général de sécurité sociale 
iuterdit de tolérer plus longtemps les fraudes imputables à l'insut. 
fisance de coordination entre les services de recouvrement des 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiates. Elle exige des 
éoonomies de gestion qui ne sauraient être délibérément négligées, 
pour sacrifier à l’esprit particulariste de certains cunseils d'admiuis- 
tration, notamment des caisses d'allocations familiales. 


Si chaque organisme est naturellement soucieux de sauvegarder 
une aulonomie que peut justifier le caractère différent des presta- 
tions servies, cetle préoccupation ne saurait légitimer le refus de 
mesures qui sauvegarderaient les intérêts communs des caisses 
d'allocations familiales et de sécurité sociale; au surplus, k1 consti- 
lulion d’unions de recouvrement ne menare nullement l'autonomie 
des organismes en caase, dès lors que chacun d'eux est représenté 
également au conseil d'administration de l'union. 

Devant une situation qui engage gravement la responsabilité des 
administrateurs à l'égard des assurés et prestataires dont les in'é- 
rêls collectifs sont méconnus, la Cour ne peut que demander à nou- 
veau qu'un projet de loi rendant obligatoire la constitution d'unions 
de recouvrement soit déposé au plus tôt. 


COTISATIONS D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS IDRÉPENDAXTS 
ET EMPLOYEURS 


Le financement des prestations dues aux allocataires « emploveurs 
et travailleurs indépendants » est assuré par le versement d'une 
cotisation due par toute peronne exerçant snême à titre acces- 
soire, une activité non salariée, dès lors que cette personne y con- 
sacre le temps moyen que requiert ladite activité et en tire des 
moyens normaux d'existence. 


La motion de moyens normaux d'existence à 618 précisée par des 
circulaires du ministre du travail indiquant que sont assujettis au 
versement de la cotisation personnelle les travail'eurs indépendan's 
et employeurs dont le revenu professionnel excède le tiers du 
Salaire servant de base au calcul des prestations familiales des non- 
salariés au chef-lieu du département. ' 

Le régime applicable depuis le fer octobre 1918 résulte du décret 
du 21 avril 4948 qui a substitué à une cotisation forfaitaire une coti- 
sation assise sur le revenu professionnel dans les conditions déter- 
minées par arrêté; le revenu professionnel est fractionné et à cha- 
que tranche correspond une cotisation unique. foutefois, la somme 
ainsi calcuiée ne peut être inférieure à une colsation fixée ‘or- 
laitairement, dont le montant est différent selon qu'il s'agit des 
employeurs où des travailleurs indépendents. Une cotisation fortai- 
laire réduite est prévué en faveur des travailleurs indépendants 
dont le revenu professionnel, bien qu'excédant le tiers du salaire 
servant de base au calcul des preslations familia.es, reste cepen- 
dant inférieur à ce salaire, 


Ne sont pas considérés comme ayant exercé une activité profes- 
sionnelle et sont donc dispensés de cotiser, les emgloyeurs €t tra- 
vaillenrs indépendants dent le revenu professionnel net a été, au 
cours de l'année considérée, égal ou inférieur au tiers de ce même 
salaire. - 

Enfin sont exonérés sur leur demande présentée à la caisce d’al- 
localions familiales dans les trois mois suivant la date d'ouverture 
du droit à l'exonération, les travailleurs indépendants — mais non 
kes employeurs — qui remplissent certaines conditions relatives À 
l’âge, au montant du revenu professionnel et au nombre d'enfant: 
élevés par les intéressés. 


Les travailleurs indépendants et employeurs sont tenus de faire 
connaitre, avant le {+r juillet, le revenu prolessionnel dont ils ont 
bénéficié l’année antérieure, tel qu’il est retenu par le fisc pour 
l'application de la taxe proportionnelle, qu’il s'agisse du revenu 
réel ou d'un forfait. Ce revenu sert d’assiette aux cotisations dues 
au tilre de ia période d'un an qui suit Ainsi le revenu profession- 
ne' de 1919 est pris pour base des cotisations dues pour la période 
du 1er juillet 1920 au ter juillet 1951. 

L'arrèté Au 27 août 1948 permet aux caisses d’allocations fami- 
liales de demander aux employeurs et travailleurs indépendants de 
fuurnir à l'appui de leur déclaration « toutes pièces justificatives », 
notamment copie certifiée conforme de l'avertissement délivré 
par le directeur des contributions directes pour l'acquit de l'impôt. 


A délaut de celle copie, les caisses peuvent exiger un extrait du 
rôle concernsnt l'imposition, délivré par le percepteur. Toutefois, 
le secret professionnel leur est opposable par es administrations 
financières auxquelles elles ne peuvent donc demander directe- 
ment les renseignements sur la siluation des redevables 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— [Cour ces comptes. 


| Si ceux-ci négligent de fournir les éléments permettant de déier- 
miner le taux de la cotisation, la caisse risque donc d'être Gésar- 
mée: aussi est-il prévu qu'elle peut alors fixer d'office la cotisation 
en tenant compte du revenu que les intéressée son! SupPposes reti- 
rer de leur activité. 

Ÿ Les caisses peuvent également faire procéder à des vérifications 
sur place par leurs conlroleurs 

| Ces diverses dispositions donnent aux caisses, dans la mesure 
où elles connaissent leurs redevables, le moyen d'obtenir com- 
munication des revenus retenus par le fisc pour l'application de 
la taxe proport‘onnelle. Mais elles ne leur permetlent pas de rece- 
voir de l'administration des contributions directes la liste norni- 
native de leurs assujettis; les caisses doivent donc dépister les 
fraudeurs en demandant des renseignements aux organismes prifes- 
sionnels, en consultant les registres du commerce, voire en faisant 
effectuer des contrôles de porte à porte, 

I était aisé de prévoir que, même appliquées avec diligence, 
de pareilles méthodes se révèieraient insuffisantes. En fait, les 
fraudes constatées sont si importantes qu'elles mettent en _cause 
le principe méine du recouvrement par les caisses, tel qu'il est 
actuv:lement conçu. 

Avant qu'iutervienn: ia loi de finances du 24 mai 1951 qui a 
levé ie secret professionnel des agents des régies à l’égand des 
magistrats de lo Cour, des vérifications entreprises ont porté sur 
Y'assujettissement des membres des professions médicales, connus 
grâce aux relevés d'honoraires que doivent tenir, à l'intention du 
fisc, les caisses primaires de sécurité sociale. 

Dans un certain nombre de circonscriptions, les relevés établis 
pour 1949 ont été rapprochés des indications portées aux fichiers 
« cotisants » des caisses d'allocations familiales pour les cotisa- 
tions assises sur le revenu de la même année. L'importance des 
fraudes décelées est, en l'espèce, d'autant plus révélatrice qu'il 
s’agit de redevables tenus de s'affilier à un organisme profession- 
nel officiel et qui, à ce titre, peuvent être assez aisément identifiés. 

A la caisse d'allocations familiales de Béziers, 11 médecins sur 
203, 6 dentistes sur 31 et 2 sages-femmes sur 3%, soit en moyenne 
6,1 p. 400 des praticiens, étaient inconnus; à Montpellier les 
proportions sont de 39 sur 243, 6 sur 45 et 5 sur 42, soit en 
moyenne près de 13,1 p. 100. Sans doute tous les praticiens ignorés 
des caisses d’allocations familiales ne sont-ils pas redevables de 
cotisations: certains d’entre eux peuvent remplir les conditions 
de dispense el d'exonération, d’autres exercer dans plusieurs cir- 
conscriptions et être aftiliés à une autre caisse. Ces motifs seraient 
cependant loin de justifier entièrement l'écart considérable qui 
a été constaté. Dans certains cas, la Cour a été informée de 
manière précise des résultats obtenus à la suite du contrôle par 
les services des caisses, de situations individuelles. Dans la Côte- 
d'Or, 27 praticiens sur 232, soit 8,3 p. 100, dans les Landes 40 sur 
95, soit 11,2 p. 100, dans la Manche 32 sur 318, soit 10 p. 100 
dans les Pyrénées-Orientales 49 sur 304, soit 16,1 p. 400, dans 
le Tarn-et-Garonne 9 sur 188, soit 4,8 p. 100, étaient inconnus des 
caisses bien qu'ils rempiissent les conditions prévues pour l’assu- 
jettissement aux cotisations. 

Dès qu'eût été levé, à son égard, le secret professionnel des 
régies financières, la Cour a procédé à des vérifications analogues 
visant d'autres professions libérales: officiers ministériels, avocats 
et arcmtectes. La liste des personnes assujetties en 1949 à la 
taxe proportionnelle et qui, sauf exceplion, auraient dû payer 
des cotisations pour la période d’un an suivant le {er juillet 1950, 
a été rapprochée des fithiers des caisses d'allocations familiales 
dans la Côte-d'Or, la Saône-et-Loire et l'Allier. Près de 21 p. 100 
des intéressés étaient inconnus de la caisse de Dijon, plus de 
41 p. +09 à Macon, 8,5 p. 100 environ à Moulins (1). La moyenne 
s'établit à 13 p. 100 pour les trois départements. 


En ce qui concerne les commerçants, un sondage analogue 
poriant sur 200 contribuables parisiens dont le revenu profession- 
nel aurait dû donner lieu au versement de cotisations, a permis 
d'élablir que 38, soit 19 p. 100, étaient ignorés à la caisse d’allo- 
calions familiales. 


Les difficultés de la tâche confiée aux organismes d'allocations 
famiiales ne justifient pas de telles lacunes. Sans doute, la mul- 
tiplicité et la dispersion des redevables rendent-elles le contrôle 
malaisé. Sans doute, l'institution en 4948 d’une cotisation assise 
sur le revenu professionne] a-l-elle suscité d'assez vives réactions. 
La mauvaise volonté évidente et parfois, semble-t-il, concertée des 
assujettis, dont certains administrateurs se sont faits l'écho, ne 
s'est atténuée que lentement. Mais il semble aussi que les con- 
trôles aient été parfois négligés, avec le souci peut-être de limiter 
les dépenses administratives. I est certain qu'en un domaine où 
les colisations sont d’un faible montant, une amélioration, même 


(1j Une lettre du 16 novembre 1951 a rermis À la Cour de cons- 
tater qu'à la suite d1 contrôle le pourcentage concernant la caisse 
de Moulins avai! pu être ramené à 2 P. 100. 


sensible en valeur relative de l'assuzettissement n'a 
dence assez faibe sur le montant du prelèvement 
la couverture des dépenses de gestion. Ce prélèvement 
calculé en fonction d'une série d'indices çara 
vité de la caisse dont Les recouvrements ne sat 
et il ex “résuile lu en e, ! 

services de contrôle d'un redevable nouv 

quatre cotisations trimestrelies au taux maximum 


qu'un prélèvement supp.cmenta « F. A nc 
cet aspect du problème, la caisse qui re e à 
contrôle adopte une solution de facilité et sacrit 
l'accessoire, l'équilibre d'ensemble du régime à l' 
rent du compte de gestiot 

Sans doute les lacunes constatées aur 
évilées; il n’est néanmoins pas 

traignant les caisses à recher r souvent par 
fortune es redevables tement nnus de 
fiscale, n'est pas à l'abri de critique 

Il se peut que des objections de principe valab! 
à la levée du secret professionnel à l'égard d'orga 
la loi reconnait un caractère privé, le secret fiscal ét 
mème aux administrations publiques, Dès lors 
le recouvrement des cotisations fût confié aux ser 
les mêmes bases, recouvrent la taxe proportionnelle 
miser les conditions ] es amén 
devraient être apport seraient 
formaiités imposées aux redevables seraient ainsi 


du même coup cesserait un double emploi manifeste 
vices chargés de tâches analogues. Les dépenses su 
qui en résulteraient pour l'administration des tinan 
coup sûr notablement inférieures aux frais qu'irmpose 
le recouvrement des colisations des travailleurs indé 
employeurs, A Paris, par exemple, les dépenses « 
sont élevées à 360 millions en 19%50 pour des recouvrem 
2.800 millions, résentant donc près de 13 p. 100 


perçues. 


Les économies réalisées, même après rembourseme 
charges au budget général, et surtout les import 
qui proviendraient d'un assujetissement plus complet, 
au moins de réduire l'écart entre le montant des allo 
aux travailleurs indépendants et le montant de ce 
versées aux salariés. 


Les administrateurs des caisses ne devralent pas s'oppose 
telle réforme qui servirait les intérêts des prestat s et ne sa 
rait être considérée comme une menace pour l'aul 
organismes. L'exemple des caisses d'a:locations familiales mu 
agricoles montre bien qu'une caisse peut, sans compromettre so! 
indépeudance, ne pas assurer elle mème le recouvrement d 
recelles. 


vire 
nomie de 


tuelltes 


La perception par le fisc pourrait donner l'occasion de réformer 
la réglementation, qui, sur un point, limite anormalement l'assiette 
des cotisations, le revenu d'une année déterminée sert de base 
ainsi qu'il a déjà été précisé, aux cotisations dues pour la périod 
d'un an qui suit le fer juillet de l’année suivante. Or, interpréti 
littéralement le décret du 21 avril 1948, aux termes duquel 
sation est due par toute personne physique exerçant une ac 
professionnelle, les caisses semblent ne pas s'estimer en droit 
réclamer la cotisation assise sur le revenu d'une année détermi- 
née lorsque l'intéressé a cessé son activité avant le 1er juillet de 
l'année suivante. Ainsi Ja période d'assujettissement reste en 
moyenne de 18 mois inférieure à la durée d'activité dans toute 
Ja mesure où aucune cotisation n'est perçue au cours de la pre- 
mière année d'exercice de la profession pour laquelle nul revenu 
antérieur ne peut servir d'assiette. Des instructions données aux 
caisses, il semble résulter que la cotisation due au titre de cette 
prermière année, correspond au minimum forfaitaire: cette règle 
serait fondée sur une interprétation de l'article 153 du réglement 
d'administration publique du 8 juin” 1946 aux termes duquel la 
cotisation ne peut être inférieure à une cotisation minimum fixée 
forfaitairement. 11 n'est pas sûr que le recouvrement de cette coti- 
sation minimum pour la première année d'activité soit général, 
mais à supposer qu'il le soit, la règle admise frustre les caisses 
dans tous les cas où le revenu réalisé au cours de la première 
année, s'il servait de base à la cotisation due pour cette année 
même, assujettirait son titulaire à une cotisation de taux normal. 
1 semblerait naturel de transposer, dans la réglementation sociale, 
les principes applicables en matière fiscale: au cours de la première 
année d'activité, les intéressés me seraient redevabhles d'aucune 
cousation; par contre, l'année qui suivrait leur cessation d’acti- 
vité, ils devraient acquitter les cotisations assises sur le revenu 
de leur dernière année de pratique professionnelle. Le système 


serait à la fois plus rationnel et plus avantageux pour les caisses 
puisqu il supprimerait une exouGraliun de fait, au Moins partielle, 
que rien ne juslilie, 
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Si de nombreux redevables échappent au payement des coti- 
salions, il ne semble pas, d'après les constatations failes par la 
Cour, que les bases des cotisations et celles des contributions 
directes soient sensiblement différentes pour ceux des assujettis 
qui sont régulièrement affiliés, Mais l'assiette des cotisalions peut 
se trouver anormalement réduite dans la mesure où les forfaits 
admis par le fisc sont inférieurs à la réalité, 

A cet égard, de graves insuffisances semblent pouvoir être signa- 
lées. La Cceur a pu, à partir des relevés d'honoraires établis par 
les caisses de sécurité sociale, évaluer approximativement dans 
plusieurs départements le revenu net probable de l’ensemble des 
médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes, qu'’eile a 
comparé au total des revenus imposables connus des caisses d’allo- 
ca!lions familiales. Des deux termes de la comparaison ont été 
naturellement éliminés les cas dans Jesquels l'un des éléments, 
relevé d'honoraires ou forfait fiscal, faisait défaut. Il a été ainsi 
possible d'élablir que dans huit circonscriptions le revenu retenu 
par le fisc était en moyenne inférieur au revenu réel d'environ 
45 p. 100, 57 p. 100 et 37 p. 100 suivant qu'il s'agissait de médecins, 
de chirurgiens-dentistes ou de sages-femmes. 

Les honoraires relevés représentent seulement les remboursements 
effectués sur la base des tarifs de responsabilité souvént inférieurs 
aux tarifs réels et aéduction faile, en assurance-maladie, du ticket 
modérateur; de plus, ils ne tiennent pas compte de la clientèle non 
assurée dont on peut apprécier l'importance en signalant que le 
régime général ne couvre que 40 p. 1400 environ de la population ei 
de régime agricole environ 10 p. 100. On constate cependant que dans 
certains départements les relevés d'honoraires restent en moyenne 
supérieurs aux forfaits admis par les contributions directes. Dans les 
Landes, pour 142 médecins, le total des revenus taxés ne représente 
en 19:9 que 83 p. 100 des relevés d'honoraires établis par les caisses 
du régime général et au régime agricole. Pour la même année, la 
proportion est de 8% p. 100 pour 28 chirurgicns-dentistes de la cir- 
conscription de Montpellier, de 89 p. 109 pour 58 chirurgiens-dentistes 
de la circonscription de la caisse de Grenoble. 

L'administration fiscale ne tire donc pas tout le parti possible de 
relevés d'honoraires dont l'établissement impose aux caisses des 
dépenses importantes puisqu'elles se sont élevées à 80 millions en 
4950 pour la caisse primaire centrale de la région parisienne, et à 
plus d'un million dans une caisse moyenne comme celle de la 
Charente-Maritime, 

La situation des membres des professions médicales a pu être exa- 
mince par la Cour, parce que les dépenses des caisses de sécurité 
sociale lui donnaient, en l'espèce, le moyen d'évaluer les insuffi- 
sances qui affectent le rendement des cotisations sociales en même 
temps que de l'impôt. Mais il est permis de penser que les revenus 
admis par le fisc sont aussi éloignés de la réalité lorsqu'il s’agit 
d'autres professions; à Paris, la cotisation moyenne aes médecins 
se monte à 24.700 F en 1950, celle des architectes à 22.500.F, 
celie des avocats à 21.000 F; des indications recueillies à l'occasion 
des enquêles menées par les magistrats de la Cour, il résulte que 
le revenu net professionnel de 24 p. 100 des architectes en Côte-d'Or, 
de 41 p. 100 de ceux de Saône-et-Loire et de 37 p. 100 de ceux de 
l'Allier aurait été inférieur à 300.000 F en 1949; pour les avocats Ja 
proportion atleint 45 p. 100 en Côte-d'Or, 6 p. 100 en Saône-et-Loire, 
50 p. 100 dans l'Allier; pour les avoués, 24 p. 100, 33 p. 4100 et 
46 p. 100; pour les huissiers, 64 p. 100, 83 p. 100 et 88 p. 100; enfin 
pour les notaires, 9 p. 100, 12 p. 100 et 18 p. 100. 

Ainsi, on peut craindre que l'assiette actuelle des cotisations, par 
référence à des évaluations fiscales trop souvent insuffisantes, ne 
soit de nature à limiter sensiblement le produit des recettes aflectées 
au financement des prestations familiales des non salariés. 11 semble 
toutefois qu’une amélioration ne pourrait être apportée à cette situa- 
tion autrement que par une revision profonde de notre système fiscal. 


2° Régime minier. 


Le recouvrement des cotisations d'accidents du travail s’est jus- 
qu'en 1%1, accompli dans des conditions souvent défectueuses. Le 
principe posé par le décret du 22 octobre 1947 est qu’en matière 
d'acidents du travail les risques d'incapacité temporaire sont couverts 
par les sociétés de secours minières tandis que les risques d'incapa- 
cité permanente relèvent aes unions régionales, qui interviennent 
également par des mesures de compensation auprès des sociétés de 
secours. Certaines entreprises peuvent, néanmoins à titre excep- 
tionnel, être autorisées à gérer elles-mêmes le risque d'incapacité 
temporaire. Le décret du 18 septembre 1948 a habilité d’ailleurs les 
Houillères nationalistes à assumer cette gestion. La caisse autonome 
nationale d'autre part assure la garantie et la compensation entre 
les divers organismes et verse une participation aux fonds énumérés 
à l'article S3 de la loi du 50 octobre 1946 (1). 

(1) Fonds de garantie en cas d'insolvabilité des débiteurs de rente, 
fonds de prévoyance des blessés de la guerre victimes d'accidents du 
travail, fonds de rééducation professionnelle, fonds de solidarité des 
employeurs pour la réparalion des accidents du travail résuitant de 
fait de guerre, fonds de majoralion des rentes, 


Cette participation était fixée, par l'arrêté du 21 janvier 19:83 à 
25 p. 100 de la cotisation totale des entreprises qui ne sont pas leur 
propre assureur pour l'incapacité temporaire et à 43 p. 100 de li 
cotisation totale aes entreprises gérant elles-mêmes le risque. 
A chaque échelon enfin incombe également une tâche d'action sur.- 
taire et sociale. 


L'article 49 du décret du 27 "novembre 1946 prévoit d’autre part 
que le taux de la cotisation, à la charge exclusive des employeurs, 
sera fixé annuellement par l'union régionale, sur avis du comité 
technique et d'après les règles arrètées par délibération de la caisce 
autonome nationale, sous réserve de l'approbation de celte délibc- 
ration par les ministres du travail, des finances et de l'économie 
nationale et le ministre chargé aes mines. En fait cette procédure na 
pas joué de façon régulière avant 1951. La caisse autonome, apres 
avoir arrêté à titre provisoire des règles. de tarification pour 1u:*, 
n'en a pas fixé pour l’année 1949. En 1950 cependant, toujours çn 
l'absence d'une régiementation précise, des règles de tarification 
furent soumises sans résultat d'ailleurs, à l'approbation des ministre: 
intéressés. Ce:le-ci n'a été acquise finalement qu'en ce qui conrerne 
les règles applicables à l’année 1951 


Jusqu'à cette dernière année, le taux des cotisations a été débattu 
directement entre les unions régionales et les employeurs, en fonc- 
tion des renties servies, de l'alimentation des fonds et des charzes 
aflérentes à la gestion, l’action sanitaire et sociale, la compensation 
et la garantie. Cependant les Houillères nationalisées ont, pour eur 
part, versé aux unions régionales des colisations variant entre 0,50 
et 2 p. 100 des sa'aires et ne couvrant sauf exception que les charzes 
des rentes servies par ces organismes, leurs frais de gestion et les 
dépenses d'action sanitaire et sociale. 


D'autre part, pour l’année 1950 l’Union régionale de l'Est n'a pas 
appelé, avec l’assentiment de la caisse autonome nationale, mais 
sous réserve de régularisation ultérieure la partie de la cotisalion 
due par d'importantes exploitations privées, qui correspondait à 
l'alimentation des fonds interprofessionnels. 


Cette situation a cessé depuis 1951, En effet, un arrêté du 30 avril 
1951 a fixé à 1 p. 100 des salaires la contribution des entreprises 
à l'alimentation des fonds interprofessionnels, indépendamment du 
calcul de la cotisation d'accidents du travail, Par ailleurs, une déli- 
bération de la caisse autonome du 21 mars 1951, qui a reçu les 
approbations ministérielles nécessaires, a fixé, en ce qui concerne 
l'année 1951, des règles de tarification applicables tant aux entre- 
prises qui ne sont pas leur propre assureur pour l'incapacité tem- 
poraire qu'à celles gérant elles-mêmes le risque. Les premières 
devront acquitter une cotisation, calculée à partir des charges 
qu'elles supportent au titre des rentes et indemnités, et majorte 
de 25 p. 100 au titre des frais de gestion, de la garantie et de l’action 
sanitaire et sociale. Pour les secondes la majoration applicable aux 
charges réelles de l'incapacité permanente sera de 33 p. 100. Ainsi, 
compte tenu de la contribution prévue par l'arrêté du 30 avril 1951 
pour l'alimentation des fonds interprofessionnels, c'est, dans le 
cas de houillères ayant versé aux unions régionales, une 
contribution de 1 p. 100 des salaires couvrant les charges des 
pensions et des frais de gestion, une cotisation supplémentaire de 
l'ordre de 1 p. 100 qui aurait dû être acquittée. 


Ces anomalies ont privé les organismes de sécurité sociale de 
sommes dont on apprécicra l'importance en soulignant que les 
houillères nationalistes employaient, au 31 décembre 1919, 311.000 
salariés sur 389.000 travailleurs en activité relevant du régime minier 
de protection sociale, 


Les versements faits par les entreprises minières pour l’alimen- 
tation des fonds interprofessionnels, après s'être élevés à 948 mil- 
lions en 1948, n'atteignent plus, en 1949 et 1950, que 271 millions. La 
caisse autonome ne s’est d'ailleurs pas encore acquittée vis-à-vis 
de la caisse nationale des sommes qui lui reviennent à ce titre; il 
importerait de procéder aux régularisations indispensables tant 
entre la caisse nationale de sécurité sociale et la caisse autonome 
de sécurité sociale minière qu'entre cet organisme et les exploitants. 


3° Régime agricole, 


Les insuffisances constatées touchant le recouvrement des coti- 
sations et taxes affectées au financement des. prestations sociales 
des professions agricoles sont dans l’ensemble plus importantes 
encore que celles qui ont été décelées dans le régime général. 
Toutefois, s’il est à la rigueur possible de comparer les recettes 
des caisses d'assurances sociales agricoles à celles des caisses de 
sécurité sociale, les ressources affectées au financement des pres- 
tations familiales agricoles, essentiellement constituées par des 
taxes indirectes recouvrées par l'Etat relèvent d’une technique qui 
n'a guère de rapport avec la perception de cotisations assises sur 


| les salaires, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (153) 


COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 

peux traits essentiels distinguent le régime agricole du régime 


pénéral en ce qui concerne la détermination des receltes à recou- 
par les caisses : 


L'assurance obligatoire ne s'applique pas aux seuls salariés 
l'ordonnance du 19 octobre 1%M5 l'a étendue aux membres de la 
famille de l'exploitant travaillant avec lui dans l'entreprise « à 
moins qu'ils n’apportent la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices 
et aux pertes de l'exploitation »; 


Les cotisations, au lieu d’être assises sur le salaire réel gardent 
en agriculwre un certain caractère foriailaire. 


Pour le recouvrement des cotisations trimestrielles, les organismes 
d'assurances sociales agricoles disposent, grâce a@ lien établi entre 
le versement des cotisations et le payement des prestations, d’un 
moven d'action qui échappe aux caisses de sécurité sociale et dont 
l'importance ne doit pas être sousestimée: ainsi est rendue relati- 
vement aisée l'application des dispositions qui oblizent les caisses 
agricoles à poursuivre le remboursement par l'employeur des pres- 
tations payées ou dues dans le cas où les cotisations correspondant 
aux périodes de travail dont l'assuré justifie n'ont pas été versées 
avant la réalisation du risque. Par contre, l'assurance contre les 
accidents du travail, d’ailleurs facultative pour les professions agri- 
coles, n'est pas gérée par les caisses d'assurances sociales et les 
employeurs peuvent être, à cet égard, moins intéressés à s'acquitter 
de leurs obligations que dans le commerce et l'industrie où les 
mêmes organismes recouvrent les colisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail. 


11 convient également de souligner qu'en principe le défaut d'as- 
sujettissement n'a pas, dans le régime agricole, d'aussi graves con- 
séquences financières que dans le régime général: en eflet, le 
versement des prestations n'étant effectué que par référence aux 
cotisations payées pour l'assuré, les assurés en situation irrégu- 
lière ne bénéficient pas des prestations. La fraude a cependant sur 
Ja situation financière du régime une incidence qui ne peut être 
négligée dans la mesure où elle concerne surtout des célibataires, 
des conjoints d’assurés, des mariés sans enfants ou n'ayant qu'un 
enfant, qui conslilueraient de bons risques pour l'assureur. 


La responsabilité éventuelle du redevable, si elle joue pour les 
employeurs proprement dits, ne peut exercer aucune influence 
pour l'assurance des membres de la famille de lexploitant tra- 
vaillant avec lui dans l’entreprise. Aussi, l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 prévoyant leur assujettissement obligatoire n'a-t<lle reçu 
qu'une application très limitée, dans des conditions qui portent 
un grave préjudice aux caisses. En effet, celles-ci se contentent 
d'accepter l'immatriculation des intéressés lorsqu'elle leur est 
demandée : l'assurance, dite obligatoire, est en pratique une assu- 
rance facultative à laquelle souscrivent surtout ceux qui espèrent 
devoir retirer un bénéfice de leur adhésion. C'est ainsi que dans 
83 caisses qui groupent 420.000 assurés, le nombre des assurés 
membres de la famille n’atteint pas 80.000 alors que, d'après les indi- 
cations de la statistique générale de la France, le nombre des membres 
de la famille de l'exploitant travaillant dans l'entreprise dépasserait 
très sensiblement celui des salariés. La liberté laissée aux intéressés 
conduit à s’affilier ceux-là seuls dont l’état de santé appelle des 
soins coùleux ou qui sont chargés de famille; les renseignements 
relevés dans les 33 caisses précitées sont significatifs: les assurés 
célibataires, mariés sans enfants ou n'ayant qu’un enfant à 
tharge représentent 80 p. 100 de l’ensemble des assurés salariés 
alors que les mêmes catégories ne constituent que 26 p. 40 des 
assurés « membres de la famille de l'exploitant »; par ‘ontre, 
les assurés mariés ayant 2 et 3 enfants à leur charge ne représen- 
tent respectivement que 10 p. 100 et 5 p. 100 de l’ensemble des 
assu:- salariés tandis que les catégories correspondantes consti- 
tuent :6 p. 400 et 22 p. 100 de l'effectif des assurés « membres de 
la fainiile », Ceux-ci, à nombre égal de cotisations, font donc sup- 
Porter aux caisses des charges de l’ordre de 50 p. 100 plus élevées 
que les salariés dont les cotisations servent ainsi pour partie à 
financer les prestations de non-salariés. 


Ce problème, sans être absolument propre au régime agricole, 
puisque la situation des femmes réputées salariées de leur mari 
appelle dans le régime général des observations analogues, revêt 
fci une importance particulière, 


Le remède ne peut se trouver que dans l'application de la loi qui 
a prévu l’affiliation obligatoire des membres de la famille ou, à 
défaut, dans la fixation d’un taux de cotisation plus élevé pour les 
assurés de cette catégorie. 


En ce qui concerne les salariés proprement dits, les moyens de 
contrôle dont disposent les caisses d'assurances sociales agricoles 
Pour un assujetlissement plus complet sont essentiellement le 
rapprochement avec les fichiers « allocataires salariés » des caisses 
d'allocations familiaies et les vérifications effectuées par les agents 


des caisses dans les exploitations. L'enquète générale entrenrise 
par la Cour et le contrôle des lois sociales a permis par des sondazes 
étendus utilisant ces deux méthodes de dézazer des résultat 
semble qui font ressortir xistence 


Dans chaque caisse, 50 flches d'allncataires salariés relevées à la 


caisse d'allocations familiales ont été rapprochées du flchier « coti- 
sants » de la caisse d'assurances sociales Sur 41250 cas, 164, soit 
96 p. 100 concernaient des personnes qui n'étaient pas immatricu- 
lées aux assurances sociales; parmi celles figurent sans doute 
des « membres de la famille » qui se prévale iüment de la 
qualité de salariés pour bénéficier des allocations fam es au taux 
le plus élevé. Mais il a été en outre constaté que pour un nombre 
Important de salariés régulièrement jenmat és, les cotisa 
avaient cessé d'être versées depuis un temps plus ou moins long: 
le regroupement des résultats permet di éciser qui COUsA 
tions trimestrielles "estaient dues Pour assures, qui res- 
pond en moyenne à près de 9 cotisations annuelles pour 1 salariés. 
Encore que les résultats de chaque circonscription ne puissent avoir 
qu'une valeur indicative, certains laissent craindre quelque reli- 
chement dans la gestion des caisses intéressées est ainsi que 
pour 12 caisses, le nore des salariés 3 
L'était pas à jour dépassait 15 sur 50: Ile-de-France, 42; Yonne, 40; 
Marne-Ardennes, 23; Gers, 22; Auibe, 21; Sarthe, 20: Dordogne, 19; 
Charente, 18; Var, 18; Cher, Bouches-du-Rhône, 16; Ardèche, 
16. Bien qu'il soit impossible d'établir une dfimarcation entr les 
et simples retards, il est permis de « jue, d ère 
générale, près de 9 p. 100 des salariés bénéficiaires de prestations 
familiales ne <otisaient pas. Compte 1! 1 de 10 nina 1K, 
c'est à 12 ou 13 p. 100 que s'élève la proportion des salariés presta- 
taires en allocations familiales pour lesquels les caisses d'aseu- 
ranves sociales pas de n: pré- 
sente un rapproc it périodique des fichiers est «€ Ê té 
rabie: on est surpris que 42 caisses seulement sur 835 déclarent 
y procéder systématiquement, 4 n'eff qu'u ip} nent 
par épreuves, {5, queïques sondages et 24 négligeant absolument 


cette possibilité: il est indispensable que le recours à ce 
de contrôle soit rendu obligatoire et que l'autorité de tutelle sur- 
veille son application. 

Toutefois l’immatriculation de salariés hénéficiant d'allocations 
familiales peut apporter aux caisses une majorité de mauvais risques 
et il est indispensable que l'effort d'assujettissement soit poursuivi 
parallèlement par d’autres méthodes, notamment 
ment du contrôle sur plare. L'enquêle menée dans une commune 
de chaque département révèle en effet des lacunes d'autant plus 
graves qu'elles porient en majeure partie sur des salariés que leur 
siluation de famille peut faire considérer comme de bons risques, 


Sur 3.516 cas examinés, %1 salariés n'étaient pas irmatriculés, 
éoit 7,3 p. 100, pourcentage nornnalement supérieur à celui des 
seuls bénéficiaires de prestations familiales (3,8 p. 190); ceux-ci en 
eflet ont, en raison de leur situatiqn de famille, le plus d'intérêt 
a être assurés sociaux et il leur est malaisé de frauder, au moins 
dans les départements où les caisses d'assurances sociales confron- 
tent systématiquement leurs fichiers avec ceux des caisses d'alloca- 
lions familiales. 


Sur les 261 éalariés dont la situation frrégulière a été décelée, 
210, soit 80 p. 100, étaient célibataires ou mariés sans enfant; pour 
ies assurés, :e même pourcentage de 80 p. 100 correspond à l'en- 
semble des célibataires, mariés sans enfant et roariés ayant un 
enfant à charge. IL en résnite que les risques non assurés sont sen- 


sibiement meilleurs que les risques assurés, 


Ainsi l’amélioration des contrôles actuellement exercés par les 
caisses devrait permettre d'’accroitre les rentrées dans des propor- 
tions qui ne sont pas négligeables: cet effort s'impose d'abord en 
raison de ‘équilibre précaire du régime; en outre, ainsi qu'il a déjà 
été indiqué, ie régime général supporte certaines charges que le 
régime agricoie pourrait êt à assumer; enfin, l'effort 
demandé aux professions est relativement moins lour 
ment parce que le taux des cotisations est fixé à 12 np. 109 14) au 
iieu de 16 p. 100, mais parce que les systèmes forfaitaires utilisés 
réduisent encore ce taux dans la généralité des cas. 


les 


Le montant des cütisalions dues pour la main-d'œuvre salariée 
dépend de deux éléments: 


Le barème réglementaire tel qu'il a été fixé en dernier lieu par 
le décret du 20 avril 1950, modufié le 18 septembre 1930, qui f.x6 
le montant forfaitaire des colisations correspondant respectivement 
à cinq catégories d'emplois différenciées par le niveau du salaire 
annuel moyen; 

Le c'assement des emplois dans les différen'es ca'égores du barème 
tel qu'il résulte de l'arrêté préfectorai pris dans chaque départe- 
ment. 


(1} Taux porté à 12,5 p. 100 par le décret du 7 novembre 1951, 
qui à également modifié l'assiette de la col:sations 
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D'après l’article 2 du décret du 20 avril 1950 modifié, la rémuné- 
inuelle moyenne servant de base à l'assiette des cotisations 
est arrêtée, soit sur la basée du salaire minimum fixé en appiicae- 
tion de l'ordonnance du 7 juillet 19:55, soit sur cel'e des salaires 
fixés en exécution de Ja loi du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives du travail (1). 

Pratiquement, des accords de salaires n’ont élé passés que dans 
un pelit nombre de départements et les homologations par la com- 
mission supérieure des conventions colectives ne sont pas toutes 
intervenues, Dans la grande majorité des cas, la rémunération ser- 
vant à l'assiètte des cotisations est donc une rémunération forfai- 
fair: arrêtée sur la base dû salaire minimum, et presque toujours 
inférieure au salaire réel. 

Aux différences tenant à Ja contexture des arrêtés préfectoraux, 
ent'e les salaires théoriques eervant de base aux cotisations et les 
salaires réels, peut s'ajouter le sous-c'assement de leur main-d'œuvre 
par les employeurs, dans la mesure où ceux-ci ont tendance à 
placer leurs ouvriers, au regard des caisses d'assurances sociales, 
dans des emplois inférieurs aux emplois effectivement tenus. 

Celte tendance peut surtout se manifester lorsque des arrêtés pré- 
fecioraux prévoient pusisurs classes dans un même emploi. Les 
employeurs ont alors toute possibilité d'asseoir ja cotisation en 
tenant comp'e de la rémunération forfaitaire aflérente à la classe 
la pPius défavorisée, 

En fait, l'enquête menée sur place par les contrô'eurs des lis 
sociale, à la demande de la Cour permet de mesvrer l'écart entre 
da masse des salaires forfaitaires servant à l'application du barème 
et la masse des salaires réels correspondants: enée dans une come 
mune par département, cette enquét is, pour l’eneemb'e 
des collectivités publiques cons dérées, de rapprocher le montant 
des salaires rée:s, soit 91.682.000 F du montant des salaires ayant 
servi de base au calcul des cotisatione, soit 75 632.000 F. Il en 
résulle que les cotisations sont assises sur des salaires qui ve 
regrésentent qu'environ 82 p. 100 des salaires rée's. 

Le faible montant des cotisati moyennes dans un certain 
nombre de départements dont Ja toation a été signalée au minis- 
tre de l’agriculture conduit d’ailleurs ia Cour à se demander si les 
barèmes réglementaires y sont effectivement appliqués. 

Il reste que le taux des cotisations d'assurances sociales agrico'es 
tixé en principe à 12 p. 100 correspond en fait à un taux de moins 
de 10 p. 100 des salaires réels (1). 


RECETTES DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES MUTUEILES AGRICOLES 


A la différence des organisme: du régime général ou des cais- 
ses d'assurances sociales agrico'es, les caisses d'allocations fami- 
liales muluelies agric o:eé ne perçoi vent elles- qu'une faible 
par'ie des ressources du régime: les cotisations, dont le produit ne 
représente que 15 p. 100 environ des charges légales. Les taxes diver- 
ses affectées par la loi au financement des prestations fami:iales 
des professions agrico'es sont en effet recouvrées par l’administra- 
tion financière. 

Dans l’ensemble, le produit de ces ressources reste notab'ement 
inférieur à ce qu'il devrait être: des insuffisances appréciables ont 
pu ire constatées, en £e qui concerne le produit des cotisations, 
mais pour lies taxes indirectes, est d'une fraude massive el géné- 
ralisée qu'il s'agit 


LES COTISATIONS 


Si les cotisations dues par les exp'oitants et les membres des pro- 
tessions agricoles connexes (artisans ruraux, forestiers, coopérative) 
ne représentent qu'une faible part des recettes du régime, il est 
néanmoins essentiel qu'aucune amélioration dans ieur rendement 
ne “ait négligée, car eïles constituent, avec la taxe additionnelle à 
l'impôt foncier, la seu:e contribution directe de la profession au 
financement de ses charges. 

Une partie seulement dite « cotisation technique » est affectée au 
pavement des presiations (6/10 environ en moyenne en 1949 et 
4950): la deuxième fraction dite « cotisation complémentaire » cou- 
vre les dépenses de gestion, d'action sanitaire et sociale, d’inves- 
tissements et sert éventuellement à constituer le fonds de roule- 
ment. 

La cotisation présente ainsi le double caractère d'un impôt de 
réparlition, le budget annexe arrêtant annuellement le montant 
global de la « cotisation technique », et d'une cotisation à carac- 
tère mutualiste destinée à couvrir les dépenses complémentaires. 

Les cotisations des exploitants agricoles sont assises sur le revenu 
cadastral et leur taux est fixé dans chaque département par arrêté 
préfectoral après avis du contrôleur divisionnaire des lois sociales 
et délibération d'un comité comprenant pour moitié 
des fonctionnaires et pour moitié des représentants des caisses et 
des associations familiales et professi onn: elles, Pour les membres des 


(1) Voir renvoi page précédente. 


professions connexes, les bases de la cotisation sont fixées dan: +g 
mêmes conditions mais l'assiette varie, comme le taux, d'un & 7. 
tement à l’autre. 

Enfin la loi dispense du payement les redevab'es dont les a 
nus sont présumés faibles. 

Si les anomalies résullant du système des exonérations ont .'4 
corrigées par une réforme législative récente, la détermins . a 
actuelle de l'assiette et du taux des cotisations ne permet pas dr 
obtenir tout le rendement possible. 


Le montant des exonérations après avoir été remboursé par |’: :1 
jusqu'au 30 juin 1947 est, depuis cette époque, pris en charge ;.r 
les caisses, sauf en ce qui concerne les exonérations résultant ce 
faits de guerre. Cette réforme était rendue nécessaire par des als 
flagrants: c'est aigsi qu'à la caisse de Marseille, le nombre c:+ 
exonérés a été ramené de 1.223 à 450 à la suite de la réforme: à 
celle de Lvon, il re restait au cours du deuxième semestre 1 
que 100 cas d'exonération contre 1.374 un an auparavant (1). 

La loi du 12 août 1959, en accordant une dispense totale 
exploitants d’une superficie correspondant à moins de {0 + 
revenu cadastral avait augmenté le nombre des exonérés qui : ! 
élevé de 16,35 p. 100 à 20 p. 100 du nombre des cotisants; le ni 
tant des exonérations élail passé de 7,43 p. 100 à 10 p. 100 du m 
tant des cotisations émises. Sans doute Je rendement global ts 
cotisations ne devait-il pas s'en trouver modifié puisque la pe: 
de recettes ainsi provoquée était reportée sur les redevables jus 
aisés; mais par le jeu de la péréquation nationale certains d«; 
tements faisaient supporter aux cotisants des autres régions une 
charge appréciable. Ainsi, dans les départements des Basses-Pyré- 
nées, de la Lozère, de la Savoie et de la Haute-Savoie, 28 p. t4 
environ des redevables étaient exonérés. 


En ramenant à son niveau antérieur le plafond des exonérations, 

la loi du 24 mai 1951 doit mettre fin, paur l'essentiel, aux ana 
lies constatées. 
- L’assiette et le taux des cotisations, tels qu'ils sont actuellement 
déterminés, appellent par contre diverses mesures de redressem: nt 
en ce qui concerne les cotisations des exploitants comme celles des 
professions connexes. 

Les cotisations des exploitants agricoles représentent les 9,11 
des cotisations émises. Si dans leur majorité les caisses ont tenté ca 
réaliser un exact recensement des surfaces assujetties malgré les 
difficultés qui résultent des chevauchements d'exploitation d'ur1e 
commune sur l’autre et des mutations fréquentes, il ne semble pas 
que pour l’ensemble du territoire l’assujettissement des surfaces 
effectivement imposäbies atleigne 90 p. 100, Encore s'en faut-il de 
beaucoup que cette proportion soit atteinte dans tous les dépar'e- 
ments. La Cour a pu relever, pour 17 caisses, des différences égales 
ow supérieures à 35 p. 100 entre les surfaces recensées et celles qui 
figurent au cadastre: de telles différences ne sauraient s'expliquer 
que très partiellement par l'existence des surfaces assujetties à 
l'impôt foncier non bâti et qui ne sont pas prises en considéral on 
pour l'assiette des cotisations d'allocations familiales. Il est parti- 
culièrement surprenant de voir figurer parmi ces 17 caisses celles 
de départements riches comme l'Âisre, le Bas-Rhin, le Maine et- 
Loire, où les surfaces inculles doivent être relativement peu éten- 
dues._I1 est à noter également que 7 caisses’n'ont pas fait l'elforf 
d'un assujettissement sur les bases réelles mais continuent d'uti- 
liser le procédé dit « du revenu moyen communal » qui consisie à 
taxer les terres sans tenir compte de leurs qualités respectives, 
mais en retenant uniformément le revenu moyen des terres de !a 
commune calculé sur des documents cadastraux soûvent ancien<. 

Au cours de l'enquête générale menée sur l'initiative de la Cour, 
une vérification de l’assujettissement a été effectuée par les contrè- 
leurs des lois sociales dans une commune par département Le 
revenu cadastral recensé a donné lieu à rectification dans 49 comn- 
munes et, dans 21 communes sur 87, lès redressements opérés ont 
dépassé 5 p. 100. 

Dans l'exercice de ses tâches courantes, le contrôle des lois socia- 
les avait abouti à des constatations analogues: dès 4949, il avait 
relevé que la caisse de Lyon n'assujettissait que 5.500.000 F ds 
revenu cadastral alors que le chiffre retenu en surcompensation 
était de 10.857.000 F et celui du cadastre de 12.290.000 F. Des diffé« 
rences moindres, mais encore considérables existaient dans les Bou 
ches-du-Rhône, le Puy-de-Dôme et la Charente-Maritime. Dans c@ 
dernier département, où des mutations particulièrement nombreuses 
compliquent, il est vrai, la tâche de la caisse, on pouvait évaluer 
qu'un assujettissement exact permettrait pour un rendement égal, 
de réduire de 20 p. 10 le taux des cotisations. 

La rentabilité d'un effort suivi peut être appréciée d’après l’exempia 
de la caisse d’Agen, qui, du 31 décernbre 1946 au 31 décembre 19%, 
a pu accroître de 33 p. 100 le revenu cadastral imposable et obtenit 
une assiette sans doute proche du maximum. 


{1) Constatations du contrôle des lois sociales. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


Quarante-six caisses seulement sur quatre-vingt-cinq semblent avoir 
jusqu'ici entrepris aves des succès divers d'assujellir leurs adhérents 
sur les bases cacastrales réelles correspondant aux surfaces qu'ils 
exploitent. Les conseils d'adininistralion devraient veiller à ce que 
la charge des cotisations soit répartie équitablement entre les 
exploitants et il n'est d'autre moyen d'y parvenir que de poursuivre 
et de généraliser les contrôles en vue d'un assujettissement plus 
exact. 


Toutefois une juste taxation ne dépend pas seulement de la qualité 
de l'assiette, mais aussi des taux de cotisation retenus. Actuellement 
ceux-ci tiennent comptent de quatre éléments: montant des presta- 
tions à payer, dépenses complémentaires, surcompensation nationa'e 
destinée à atténuer la charge des départements à forle natalité et 
richesse du département, 


Les taux varient très sensiblement d'une caîsse à l'autre: en 1950 
le taux m'nimum était appliqué dans le €Cépartement de l'Aude 
et était inférieur de plus de 73 p. 400 au taux maximum, celui du 
département de la Seine. En principe, le taux de cotisation croit avec 
la richesse du département: l'exploitant de 10 hectares de qualité 
moyenne paye de 4.100 F à 6.700 F dans les dix départements les 
plus riehes, alors qu'il ne paye que de 514 F à 2.310 F dans les 
huit départements les plus pauvres. 


Pourtant un examen plus précis fait apparaître des écarts qui 
s'expliquent non par des différences dans la qualité moyenne des 
terres, mais par la volonté plus ou moins grande d'un département à 
l'autre de contribuer aux charges de solidarité par des dépenses 
complémentaires: le revenu cacastral de la Seine est de {80 F par 
hectare et la cotisation d'un exploitant de 10 hectares était de 
6.120 F en 1950; dans la Somme, le même exploitant aurait pays 
6.426 F, alors que le reveñu cadastral n'est que de 53 F, donc inférieur 
au tiers de celui de la Seine. L'exploitant de 10 hectares dans le 
département d'Eure-et-Loir, dont Je revenu cadastral (18 F) est 
très voisin de celui de la Somme, ne se serait vu réclamer que 
41110 F, 


Il ressort de ces cotisations qu'un effort supplémentaire pourrait 
être Cemandé aux exploitants de nombreux départements en vue 
de limiter la charge que les contribuables doivent supporter chaque 
année pour le payement des prestations familiales aux membres 
des professions agricoles. 


11 est particulièrement choquant, dans de telles conditions, que 
le conseil d'administration de la caisse de la Sarthe, sur interven- 
tion, semble-t-il, ‘du directeur de la caisse, ait pris en février 1950 
la décision illégale de refuser l'application d'un arrêté préfectoral, 
signé après délibération €u comilé départemental, qui fixait à 
&10 p. 100, au lieu de 390 p. 100 antérieurement, le taux de la 
cotisation düe pour le second semestre de 1919. Ce refus d'appliquer 
une décision qui n'avait été prise que pour assurer l'exécution de 
la loi et l'équilibre financier de la caisse n'a pu être réprimé par 
le ministère de l'agricullure, saisi par le contrôle des lois sociales, 
mais dépourvu des pouvoirs de tutelle dont aurait pu user le ministre 
du travail dans un cas semblable (1). 


Les concitions d'assujettissement et de taxation des artisans et 
membres des professions connexes de l'agriculture appellent des 
observations analogues à celles qui ont été formulées pour les 
exploitants agricoles. 


L'enquête menée dans quatre-vingt-sept communes conduit à 
constater quelques lacunes dans l'assujettissement, puisque dans 
seize communes des redevables échappaient au payement des coti- 
salions et que dans cinq cas l'action des contrôleurs a permis 
d'élargir l'assiette de plus de 25 p. 100. 


Mais c'est surtout en ce qui concerne le montant des cotisations 
que d'urgents redressements sont nécessaires pour remécier à une 
situation incohérente. Les importantes différences relevées d’un 
département à l’autre ne peuvent le plus souvent se justifier: ainsi 
les artisans ruraux payent fantôt sur le salaire moyen départemen- 
tal servant de base au calcul des prestations, tantôt à la journée 
de travail; dans le premier cas le taux des cotisations varie de 
4,6 p. 100 dans l'Yonne à 8 p. 400 dans les Bouches-du-Rhône; les 
groupements agricoles versent entre 1 p. 100 (Yonne) et 12 p. 100 
(Hautes-Pyrénées) des salaires réels; dans d’autres éépartements 
les cotisations sont calculées par référence au salaire moyen dépar- 
temental et leur taux varie de 3,45 p. 100 à 8 p. 100; l'exploitant 
forestier paye 3 p. 100 des salaires réels s’il habite en Loir-et-Cher, 
mais 1% p. 100 dans le Jura; enfin, les apiculteurs payent 2, 50 F 
Par ruche et par an si leur exploitation est située dans les Basses- 
Pyrénées, 27 F si elle se trouve dans Je département de l'Aube. 


Un minimum de réglementation paraît souhaitable pour redres- 
ser une situation anarchique qui crée entre redevables des diffé- 


(1) Depuis la constatation de ces faits, selon le ministre de l’agri- 
cullure, un effort général de redressement à été entrepris par la 
futelle intéressée sur la simple recommandation des autorités de 
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de traiten d nt ex bles. Un effort suprlé 

e parait bénéficient 

Us r£ ilion de fait. 
LES TAXES 

Le rendement t er lus pr} liviable 
au budget annexe que les anom S netalées dans la détermi- 
natior ie L'as-ieitle Ces taxes : ttuent 
en effet So p. 100 de ses press le 1 tant des cotisations 
portées en recettes au du budg nnexe a élé jusqu'ici 
ESA à Celui es révisions, H St « ] ju él 
de mème du produit des autres 1 3 

r » des dixièôm nt, « sont des 
taxes tes fr £ les délermincés 
(céréales, viances, betteraves, vins, 1 le pui 191, 
alcool: destinés à ! {al |  apéritive soit 
l'ensemble des produits agricoles au stadi | imercialisation 
(taxe à lachat l'ensemble des OÙ Seryv laxe 
additionnelle de à la tax \ la en 1%o1). 
Une cotisation addit à l'im} duc par 
l'exploitant agricole, complète cet h ( 

Ces receties son \ pat 3 veurs des contributions 
indirectes, à l'exception de la taxe tabacs et d « 
additionnelle au foncier non bâli en “es par Îles imnplableg 
directs du Trésor. L'azent com el annexe de 
tions familiales agricoles t et comp | Hemment les 
somines recouvrées, qu'il verse à la ca e d'allocations 
familiales mutuelles azricoles au vu d de pavement 
signées par k de l'a ture. La centrale répartit 
s fonds ei les « | 
te 

Le recouvrement de Ja taxe ad° lle 1 foncier non bat 
(3 mi envil € observation 
importante pour les deux premières ce f ment du 
budget annexe 

Il n'en est pas de même des tax t lont le rendement 
a donné lieu en 1949 et surtout en 19 à d nrtes 
Les moins-values constatées ont ét le 1627 m ns de francs 
en 19%:9, et de 8.221 millions ce fra 1950 

Ces moins-values sont imputables 7 IX € Com- 
mises lors de l'évaluation de certaines 1 elles lé sont davan- 
lage encore à la fraude 

Sans doute est-il difficile d'escompter * exactitude le rendement 
d'une taxe indirecte, particulièren perçue pour 
la première fois et que des élém I di font 
défaut; les facteurs extérieurs } fai rier 
de facon imprévisible l'assiette d iX f pre 1its 
agricoles, Mais ces considératior r 
erreurs commises 

Particulièrement grave semble c ‘ r à 
9.500 mil'ions les rentrées de taxe à l’a 
coles pour les six derniers mois 4 19 | Ù du 
budget annexe n'ont été en effet que de 1 > IE 2 
value ressort donc à 7.S62 tmill | 
de la prévision. On estime actuellem pleins 
la même taxe ne produira que 9 n 0 ( que 
pas dans quelles conditions le pi l 1950 
a pu comporter des prévisions aus<i j 

Dans d’autres cas, les erreurs comm i ter d'une 
inexacte appréciation des délais rés à p} on dune 
nouvelle réglementation fiscale et à fe une 
taxe acquiHée mensuellement n'atté eft plein rendement 
qu'après deux ou trois mois d per [ de plus, premieres 
rentrées ne peuvent êlre encaissées wrespondant du 
tel que l'agent comptable du budget anne: qu'avec de 
retard, élant donné les délais de percept el de c Loi 

La méconnaissance de ces délais parait ! être Ja e escen- 
tielle d'un manque à recouvrer de ! 9 pmilliar constaté 
en 1950 sur les recettes atlendues d e taxe r les 
céréales, au taux de 4 p. 100, créée ! 1 du & ls), et de 
la taxe sur jes bois dant la perception, € 1x 1Hrilutiong 
indirectes à partir du fer juillet 1950, vait assurer des ressources 
plus abondantes. 

Les autorités responsables de l'évaluation avaient estimé à 1 mil. 


liard 200 millions les recettes à provenir 
les céréales, correspondant à trois nm 

d'octobre. Or, pour les raisons déjà ex 
mier mois seulement ont pu être effecti 


de la taxe de 4 p. 100 su 


s d'epu nents, à partir 


1 dan pre- 
ement perçues avant la fn 


de l’année par le budget annexe, et les recouvrements du mois 


d'octobre n'ont été que de 13 millions: 


n'ont d’ailleurs.pu être portées au com; 
1951. 
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De même, ce n'est qu'à partir d'octobre que le nouveau mode 
de perception de la taxe sur ies bois a commencé à produire son 
plein effet. Au total, sur 1.700 milliüns escomptés — évaluation qui 
eût été normale pour une année de pleine application — 942 mil- 
lions seulement avaient été encaissés au 31 décembre par l'agent 
comptable. 

Une erreur un peu différente avait été commise sur les évalua- 
tions de recettes à provenir, en 1949, des taxes frappant les vins. 
Jusqu'au 1er janvier 19:19, les droits étaient perçus à la sortie de 
la propriété après cette date, à la sortie de j’entrepôt des gros- 
sistes, Les quantités stockées par ceux-ci qui avaient déjà acquitté 
les droits furent en conséquence délaxétes par l'administration des 
contributions indirectes en vertu d'instructions de janvier 1949. 
Lorsque, négligeant cetle circonstance, les services ont évalué la 
recette de l'année 1949 à 5.350 mullions, ils ont compris dans cette 
somine 970 millions déjà encaissés par le fonds national de soli- 
darité agricole en 1938, qui sont venus grossir le déficit du premier 
budget annexe. 

De tels errements équivalent à inscrire des recettes fictives et 
aboulissen! à présenter au Parlement un budget, dont l'équilibre 
n'est qu'apparent et dont le déficit réel se révèle alors qu'il est 
trop tard pour y perter remède, 


+ 
* * 


Les diffirultés du budget annexe résultent également, pour une 
large part, de l'écart entre les évaluations de recelles, provenant 
de l'appica!on d'un taux déterminé à une masse réelle de produits 
commercialisés et le rendeinent effectif de la plupart des taxes 
indirectes. 

A l'exception des taxes sur les tabacs, en raison du monopole 
d'achat de l'Etat et sur les belteraves, en raison de la concen- 
tration des sucreries ou distilleries, dont les opérations sont assez 
aisément contrôlables, la fraude est en eflet considérable; s'il est 
difficile de l'évaluer avec précision, son importance ne peut faire 
de doute qu'il s'agisse des taxes sur les céréales, sur les viandes, 
sur les bois ou de la taxe à l'achat sur les produits agricoles. 

L'assuieltissement du blé est subordonné à sa livraison par le 
producteur à un organisme “stockeur, géré par l'office natfonal 
inlerprofessionnel des céréales, Si le producteur le livre directe- 
ment au moulin, il évite le payement de la taxe et peut en par- 
tager le montant avec le meunier. La faiblesse de la répression 
et le taux élevé des taxes incilent les producteurs à ces pratiques. 
Le tarif des divers droits frappant le blé était en effet en 4949 
d'environ 18 p. 100 et, en 1950, après abaissement de la taxe spé- 
ciale, d'environ 15,5 p. 100 du prix du quintal. 

il en pésul'e une évasion de la mat'ère imposable, qui déjà élevée 
avant la guerre, n'a fait que s'aggraver depuis lors. D'après les 
renseignements recueillis par la Cour les minotiers français décla- 
raient brover en 1938 environ 63 millions de quintaux et 47 millions 
en 1950 pour une récolte équivalente, soit 35 p. 140 de moins qu’un 
chiffre déjà réduit par une évasion fiscale notable, Même compte 
tenu de l'actuelle sous-consommation de pain, des quantités de 
blé importantes ne supportent pas les taxes dues au budget annexe. 

La fraude est encore plus élevée sur les viandes, elle provient 
d'une mineralion systématique, par un très grand nombre de com- 
merçants et d'intermédiaires, du montant de leur chiffre d'affaires. 
L ressort des travaux effectués en 1950 par ia direction des prix 
que les transaclions en 199 avaient porté sur deux millions de 
tonnes de viande fraiche, soit au moins 400 milliards de francs. 
Le rendement théorique des taxes dues à l'Etat et au budget annexe 
(7,5 p. 100 à l’époque) était de l’ordre de 30 milliards. Les encais- 
sements réels n'ont été que d'environ 16 milliards. On doit en 
conclure qu'une tonne de viande eur deux en moyenne ne paye 
ni taxe ni impôt, Il est à présumer que la situalion ne s'est pas 
améliorée en 1951, les taux ayant élé relevés, 

Le rendement des taxes frappant le bois est également très faible. 
Sans doute le bois est-il actuellement, après l'alcool, le produit 
le plus taxé puisqu'il supporte 28 p. 100 de droits divers lorsqu'il 
provient de propriétés privées et 36 p. 100 lorsqu'il a été abattu 
dans des forêts domaniales, Mais seuls les tonnages expédiés par 
voie ferrée sont régulièrement déclarés par les redevables, en raison 
du caractère aisé des con rôles. Les sommes correspondant aux expé- 
ditions faites par la route ne figurent souvent que pour une minimum 
dans la comptabililé des entreprises, et la fraude qui en résulte 
alteindrait, d'après certaines évaluations, près de la moitié des 
quantités imposables, 


De mme le décalage entre recctte t'éorique et recette effective 
des droits de circulati sur les boissons est notable. Mais il peut 
être le fait d'un élargissement des consommations locales de vin 


en franchise autant que de fraudes caractérisées. 

Enfin, en ce qui concerne la taxe à l'achat, les fraudes sont à 
rapprocher des fraudes en matière d'impôts sur le chiffre d 'aflaires, 
dont l'importance n'est pas conteslable, 


Une critique approfondie des errements relevés et de leurs graves 
conséquences vaudrait pour la fiscalité indirecte dans son ensemble. 
Force est en tout cas de constater en ce qui concerne de budget 
annexe des prestations familiales agricoles que l'incorporation de 
la taxe dans les prix transforme diverses catégories de commerçants 
en collecteurs d'impôts qui parfois retiennent une partie des sommes 
qui leur sont versées. 

La méthode même de financement qui consiste, sans cantrôle 
efficace de l'a:s'ette impoeable réelle à augmenter le taux d’une 
taxe pour en accroître le produit ne peut qu'entrainer de graves 
mécornptes, dès qu'une certaine limite est atteinte. 

La loi de finances du 24 mai 1951, en simplifiant et en améliorant 
le mode de perception des droits sur les vins (à compter du 1+r sep- 
tembre 1951) et surtout de la taxe sur les viandes (à partir du 4er jan- 
vier 1952) permettra peut-être de remédier partiellement à une 
situation qui risque de prolonger, voire d’aggraver, le déséquilibre 
du budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Dans le cadre des modalités acluelles de financement, un redres- 
sement d'ensemble ne paraît possible ici encore que par une réforine 
profonde du système fiscal. 


Il. — RYTHME DES RECOUVREMENTS. — APPLICATION 
DE SANCTIONS AUX DEBITEURS NEGLIGENTS ET POURSUITES 


S'il importe toujours que les organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales recouvrent rapidement les cotisations qui 
leur sont dues, c'est en période de hausse des salaires et des prix 
une nécessité particulièrement impérieuse car une grande partie des 
dépenses en est immédiatement affectée. Des retards même rela- 
tivement faibles mais généraiisés entraînent alors de graves risques 
de déséquilibre. 

Or, en dépit des sanctions sévères prévis par la loi contre les 
débiteurs négligents, les délais fixés pour le payement des cotisa- 
tions ne sont respectés dans de nombreuses circonscriptions que par 
une minorité de redevables tant du régime général que du régime 
agricole. Les sanctions, il est vrai, ne sont pas toujours appliquées 
avec fermeté, en raison peut-être de leur excessive sévérité que 
vient d’atténuer une réforme toute récente; de même les poursuites 
ne sont pas toujours engagées avec toute la célérité souhaitable 
et, lorsqu'elles le sont, n'ont souvent qu’une efficacité insuffisante. 


4° Rythme des recouvrements et sanctions appliquées 
aux débiteurs négligents, 


A. — DANS LE RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 


La complexité de la tâche confiée aux caisses en matière de 
recouvrement n'est pas contestable, En l'absence de versement et 
sauf dans les cas où le débiteur déclare le montant des sommes 
dont il est redevable, les services de recouvrement ne peuvent con- 
naitre avec certitude l'existence et le montant de leur créance que 
par un contrôle sur place. Qu'un employeur cesse sans autre avis 
d'effectuer des versements ne suffit pas à prouver qu'il est en 
situation irrégulière car il peut avoir mis fin à son exploitation et 
congédié son personnel sans être tenu d’en informer la caisse; et 
si tel n’est pas le cas, la caisse ne peut s'en assurer que par un 
contrôle au siège de l’entreprise qui lui permette d'arrêter le chiffre 
des cotisations dues. Dans de telles conditions, il peut s'avérer diffi- 
cile pour les organismes intéressés de redresser la situation lorsque 
l'habitude s’est généralisée d effectuer tardivement le versement 
des cotisations; tout au moins faudrait-il que soit suivi avec vigilance 
le compte des redevables qui, sans s'acquitter immédiatement, ont 
transmis régulièrement les renseignements nécessaires à la caisse 
pour liquidation de leur dette. 

Sans qu'il s'agisse d’une véritable comptabilité de droits constatés, 
l'union de recouvrement de la région parisienne a organisé la tenue 
régulière, sous forme statistique, d'états qui permettent d'apprécier, 
pour les cotisations échues, le pourcentage des redevables qui ne 
se sont pas acquittés de leurs dettes dans les délais réglementaires 
ainsi que la durée des retards. Cet organisme marque ainsi l'intérêt 
qu'il attache à l'accélération du recouvrement; malgré les progrès 
qui ont été réalisés, les retards, tant par leur durée que par le 
nombre des redevables intéressés, demeurent néanmoins impression- 
nants. 

Jusqu'au milieu de l’année 1949, la proportion des employeurs 
astreints au versement mensuel et s’acquittant dans le mois de 
l'échéance était toujours inférieure à 50 p. 100, souvent même à 
40 p. 100. Depuis cette époque, au contraire, la proportion de 
50 p. 400 est atteinte et, en général, sensiblement dépassée au cours 
du même délai. 

Au ?8 février 1951, 17 p. 100 de ces employeurs n'avaient pas encore 
réglé leur cotisation de décembre 1948; à la même date, les chiffres 
correspondants étaient de: 18, 14, 15 et 29 p. 100 pour les cotisations 
de: juin 1949, décembre 1949, juin 1950 et décembre 1950. 

Les progrès sont moins nets chez les employeurs de moins de 
10 salariés, astreints au versement de cotisations trimestrielles. 
Moins de 40 p. 100 d’entre eux se sont acquittés des cotisations du 
dernier trimestre 1950 dans le mois suivant l'échéance, 
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— Cour des comptes. 


La situation au 28 février 1951 fait ressortir encore près de 6 p 100 
d'assujettis de cette catégorie qui n'ont pas acquitlé les cotisations 
du dernier trimestre 1938. La proportion est de 13, 15, 25 et 25 p. 100 
en ce qui concerne les quatre trimestres de 1919, de 25, 30, 2 
et 46 p. 100 pour ceux de 1950. 

Un progrès cerlain doit être constaté dans le recouvrement des 
cotisations échues récemment, 1nais l’apurement des créances 
anciennes reste très lent. 

La mauvaise volonté ou la négligence des redevahies est si géné- 
rale que l’action des services de recouvrement s’en trouve en partie 
paralysée, elle ne peut guère s'exercer tant que le nombre des 
débiteurs en situation irrégulière demeure considérable; on doit 
attendre, en fait, que la proportion tombe à 30 p. 100 environ, condi- 
tion qui n'est réalisée que vers le quatrième mois. Aussi les 
employeurs qui s’acquittent spontanément dans ce délai ont-ils pu 
jusqu'ici échapper indüment au payement des majorations de 
relard. 

l'e tel'es constatations ont une importance considérable s'agissant 
d'un organisme dont les recouvrements représentent près du tiers 
de l’ensemble des ressources du régime général de sécurité sociale 
et d'allocations farniliales. 

Quant aux caisses de province où la masse des redevables étant 
moins importante, la tâche des services est moins difficile, des 
retards sensibles doivent également êlre signalés dans la plupart des 
circonscriptions. 

Le contrô'e général de la sécurité sociale estimait qu'au début de 
4951, l'union de recouvrement du département des Alpes-Maritires 
avait à recouvrer un milliard et demi de cotisations non réclamées 
et 768 millions en instance au contentieux. Une telle situation est 
d'autant plus préoccupante que la gestion de cetle union est parti- 
culièrement dispendieuse, ses frais représentant environ 0,80 p. 100 
des sommes recouvrées, alors qu'à Paris le coefficient d'exploitation 
de l'union de recouvrement est de 0,40 p. 100. 

À Bordeaux, un inspecteur de la sécurité sociale dénombrait, en 
499, 20.000 cotes échues restant à recouvrer pour la période du 
der janvier 1947 au 31 mars 1939 par suite de l'utilisation d'un maté- 
riel mécanographique déficient: à la même date, les bulletins de 
paye présentés par les assurés n'avaient jamais fait l'objet de véri- 
fications et l’article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, qui Fer- 
met de réclamer à l'employeur défaillant les prestations payées à 
ses salariés, n'avait jamais été appliqué. 

En 1950, la proportion des employeurs en règle ne dépassait pas 
50 p. 100 à la caisse primaire de sécurité sociale de la Corse dont 
Je fichier n’était d’ailleurs pas exploité systématiquement, les inter- 
ventions auprès des débiteurs en situation irrégulière ne résu tant 
le plus souvent que de manipulations fortuites de dossiers. Dans la 
caisse de la Haute-Garonne, un sondage portant sur 400 fishes 
d'employeurs du commerce et de l’industrie ayant plus de 9 sala- 
riés révélait, à la fin du mois d'août 1950, que 48 employeurs 
n'avaient pas encore versé les cotisations de æmai, 16 celles de 
mars, 6 celles de février, 2 celles de janvier. Sur 600 versements 
mensuels attendus, 154 restaient à percevoir. Sur une centaine de 
fiches d'employeurs de gens de maison, plus de 30 ne comportaient 
aucun versement depuis 3 ou 4 trimestres. 

Les mêmes constatations se retrouvent à propos des caisses d'allo- 
cations familiales: au 28 février 1950, 28 p. 100 des employeurs 
occupant au moins 10 salariés, 19 p. 100 des employeurs de moins 
de 10 salariés et 32 p. 100 des employeurs de gens de maison rele- 
vant de la caisse de la Charente-Maritime n'étaient pas en règle 
Les retards étaient encore plus importants en ce qui concerne les 
cotisations d'allocations familiales dues pour leur propre compte 
par les travailleurs indépendants et employeurs: en effet, à la même 
date, 17 p. 400 n'avaient pas acquitté les cotisations du dernier 
trimestre de 1948, 18 p. 4100 celles du premier trimestre 
4919, 20 p. 400 celles du second trimestre, 37 p. 400 celles 
du troisième trimestre, 48 p. 100 celles du quatrième trimestre. Or, 
la proportion des travailleurs indépendants en situation irrégu'ière 
pour lesquels un dossier était ouvert au service du contentieux, 
était faible: elle ne dépassait pas 13 p. 100 pour les cotisations du 
quatrième trimestre de 1918, et respectivement 1£ p. 100, 9 p. 100, 
0,75 p. 400 et 0,20 p. 100 pour celles de chacun des trimestres de 
1949. La négligence certaine des services intéressés ne saurait 
trouver une excuse suffisante dans l’évidente mauvaise volonté des 
redevables de cette catégorie. Un effort supplémentaire aurait pu 
être fait: dans la Loire-Inférieure, où à une certaine époque la 
résistance semble avoir été particulièrement vive, la caisse adressa 
20.000 mises en demeure du 20 novembre 1919 au 20 janvier 1950. 

A la caisse d'allocations familiales du Puy-de-Dôme, qui compte 
environ 5.600 employeurs cotisant tant pour leurs salariés que pour 
eux-mêmes et 11.200 travailleurs indépendants, 9.000 adhérents dont 
6.500 travailleurs indépendants étaient en relard dans leurs verse- 
ments en novembre 1949. 


_ Des exemples analogues empruntés également aux rapports des 
corps de contrôle du ministère du travail et concernant à la fois les 
caisses de sécurité sociale et celles d'allocations farniliales Pour- 
raient être multipliés. 


IH convient d'insister sur le cas d'employeurs qui tardaient à 
s'acquitter de leurs cotisations, alors que leur silualion particuliére 
aurait dû les inciter à une plus grande ponclualité: c'est ainsi que 


certains organismes de sécurilé sociale et d'allocations familiues 


négligeaient de verser à l'échéance réglementaire les cotisations 
dues pour leur personnel. Les contrôleurs généraux et inspecteurs 
ont de mème signalé que des membres de conseils d'admimistretion 


de caisses de sécurité sociale ou d'allocations familiales n'étaient 
pas à jour. L'inspection régionale de Strasbourg a 
taté qu'un administrateur de caisse primaire, qui ne payait toujours 


qu'après mise en demeure détenait, depuis neuf mois, à la date du 
contrôle, le montant des cotisations précomptées sur la paye de ses 
salariés. Quelles que soie circonst es que peuvent invoquer 
des administrateurs en situation irrégulière, il parail difficilement 
concevab'e que les intéi con lent dans s condilions à 
exercer leur mandal: les nouveaux pouvoirs confiés aux conseils 
d'administration des caisses par la loi du fer seplembre 191 ren 
draient plus choquante encore la présence dans S 3 qui 
peuvent désormais légalement adopter des mesures de bienveilianre 
ou de rigueur à l'égard des défaillants — de redervables qui ne se 
seraient pas libérés de l'intégralité de leur dette dans les d‘lus 
prévus par la loi, La siluation n'était d'ailleurs pas moins anorth#,e 
dans le passé car, si l'ordonnance du 4 octobre 195, en fixänt la 
date à laquetle les cotisations doivent être parées et en franyant 
d’une majoration de 1 pour 1.000 par jour de retard les cotisanons 
non réglées à la date prescrite, n'avait prévu aucune possibli'i de 
remise, en pratique les caisses ont accordé dès l'origine des d‘lais 
de payement et exonéré certains redevables en tout ou parte du 
payement des majorations; il est regreltable que des circulaires du 


ministre du travail aient avalisé ces pratiques illégales sous fré- 
texte de les réglementer. 


Rares sont, en effet, les conseils d'administration qui ont appliqué 
strictement les dispositior s rigoureuses prévues par la loi, € ure 
que les divers corps de contrôle aient relevé ie cas de q [ues 
caisses qui observaient les prescriplions légales, sans tenir compte 


des atténuations jugées nécessaires par la plupart des organismes 
et par l'administration: il est à peine besoin de préciser que ces 
caisses se caractérisent généralement par la qualité du reconre- 
ment. Mais la loi a été souvent appliquée avec une telle faiblesse 
que bien des débiteurs se soucient peu de respecter les délais 
imposés. D'une circonseriplion à l'autre le traitement appliqué aux 
débiteurs négligents varie d'ailleurs de façon anormale: fréq'1 m- 
ment, la décision a été prise de renoncer aux majorations de retard 
pendant un délai supérieur au délai légal de 15 jours: il est courant 
de voir systématiquement négligées ces majorations pendant un 
mois. Certaines caisses ne les appliquent que lorsque la créanve a 
été découverte par les services de contrôle à l'exclusion des ras 
où le débileur s'acquitte spontanémerrt, quoique tardivement; par- 
fois, les majorations ne sont pas réclamées lorsque le cotisant 
effectue le versement dans un certain délai après le premier rappel, 
quelle que soit d'ailleurs la date, variable selon les caisses, mais 
souvent tardive, de ce rappel. 

En réduisant de moitié le taux des majorations de retard, la loi 
du 1° septembre 1951 incitera peut-être à plus de fermeté nombre de 
caisses qui hésitaient jusqu'ici à appliquer les dispositions légales de 
nanière stricte. Le caractère des créances de sécurité sociale ne 
devrait pourtant autoriser l’indulgence envers les débiteurs défaillants 
que dans des cas exceptionnels. IL reste en tout état de cause néces- 
saire que les redevables soient traités de manière aussi uniforme 
que possible sur l'ensemble du territoire et plus encore qu'aucune 
divergence n'apparaisse à l'intérieur d'une même circonscription 
entre les décisions prises par la caisse primaire de sécurité sociale 
cl par la caisse d'allocations familiales: le cas a été fréquemment 
relevé pour des redevables qui sollicitaient des délais ou des remises 
de majorations, de décisions divergentes, sinon contradictoires. Ici 
encore, lz généralisation des unions de recouvrement permettrait de 
mettre un terme à des anomalies qui peuvent entacher de quelque 
discrédit la gestion des institutions sociales. 

De l’ensembie des constatations faites, il ressort que l'organi 
comptable actuelle, en dépit des palliatifs imaginés dans un ce 
nombre de caisses, ne permet pas de suivre aisément les dette 
employeurs et le rythme des recouvrements. Il semble pourtant que 
sans modifier les obligations actuelles des redcvables, on puisse 
eméliorer sensiblement la situation par un meilleur aménagement des 
responsabilités incombant respectivement, en matière de recouvre- 
ment, au directeur et à l'agent comptable. 


L'article 3° de l'ordonnance du 4 octobre 1943 dispose: + dans les 
15 premiers jours de chaque trimestre, toute personne qui a effectué 
un versement de cotisations, au titre du trimestre écoulé, fait con- 
naître à la caisse de sécurité sociale et à la caisse d'allocations 
familiales, pour chacun des intéressés, le montant total des salaires 
ou gains ayant Servi de base au calewi des cotisations et le montant 
des cotisations correspondantes », et le R. A. P. du 8 juin 1946 précise, 
en son article 155, que cette déclaration trimestrielle est « adressée À 
la caisse primaire de “écurité sociale qui procède à la vérification des 
indications qui y sont portées et la transmet ensuite à la caisse 
régionale d'assurance-vieillesse », et, d'autre part, qu'un arrêté du 
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iinistre du travail et de la sécurité sociale « fixe les conditions dans 
lesquelles les caisses primaires de sécurité sociale et d'allocations 
familiales provoquent le versement des cotisations et l'établissement 
de la déclaration trimestrielle », Le dernier des arrêtés relatifs au 
recouvrement intervenu le 23 février 1951 prescrit qu’à l'appui de 
tout versement de cotisations, mensuel ou trimestriel, l'employeur 
est tenu de fournir les renseignements prévus par un modèle de 
relevé récapitulatif annexé à l'arrêté. Enfin, revenant sur une solu- 
tion consacrée par une circuiaire du % avril 1947 qui posait le 
«principe d’une tolérance provisoire permettant aux employeurs de 
plus de 10 salariés assujettis aux assurances sociales, de ne fournir 
qu'un bordereau annuel », les circulaires 34 SS du 23 février 1951 et 
410 SS du 19 juin 1951 rappellent Je caractère strictement obligatoire 
de la produclion de la déclaration trimestrielle, toute défaillance de 
l'emp:oyeur devant entraîner l'ouverture des poursuites prévues aux 
articles 16 et 47 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Le jeu de ces différentes dispositions doit donc permettre aux 
caisses, à partir du quinzième jour de chaque trimestre, de fixer 
après véritication des déclarations, le montant des sommes qui leur 
sont dues et de contrôler les versements réellement effectués, après 
rapprochement des déclarations trimestrielles et des relevés récapitu- 
latifs mensueis produits par les entreprises tenues de s'acquitter 
chaque 


Mais, en pratique, les créances contre les empioyeurs ne sont pas 
prises en charge par l'agent comptable. Interprétant les dispositions 
des décrets du 29 avril et du ?9 octobre 1947 relatifs à la compta- 
bilité des caisses, une circulaire 345 SS du 13 décembre 1948 dis- 
pose en effet que l’expioitation des divers documents établis par 
les emuloveurs el visés ci-dessus relève du directeur, « l'agent comp- 
table n'étant chärgé que d'encaisser les sommes versées ». Selon 
les errements actuellement suivis, le comptable n’est responsable 
de l’encaissement qu'après avoir recu notification par le directeur, 
soit de l'envoi au redevable qui ne s'est pas acquitté de sa dette 
d'un « avertissement-mise en demeure », soit, en cas de conten- 
tieux judiciaire, du jugement intervenu. 

Dès lors que la comptabilité générale ne permet pas de suivre 
le recouvrement des sommes dont les employeurs se reconnaissent 
rédevables, il est impossible d’apprécier le rythme selon lequel les 
cotisations dues sont effectivement versées aux caisses, les efforts 
déployés par les organismes pour en assurer la rentrée, et le rende- 
ment des diverses procédures contentieuses mises en œuvre à cet 
effet. 

La situalion financière préoccupante des caisses. de sécurité 
sociale et d'allocations familiales sou'igne tout l'intérêt qu'il y aurait 
à remsdier à un tel état de choses. 11 semble possible, à cet effet, 
de décider la prise en charge dans ses écritures, par l’agent compta- 
ble, non seulement des cotisations eflectivement versées, mais de 
celles dont les employeurs se reconnaissent redevables d’après la 
déclaration trimestrielle adressée à la caisse, ainsi que de celles 
figurant sur les avertissements valant mise en demeure, envoyés 
aux défaillants par le directeur préalablement à l'ouverture d’une 
procédure de contrainte. Les sommes ainsi prises en charge pour- 
raient d'ail'eurs faire ultérieurement l’objet de rectifications ou 
de inesures d'annulation dans les conditions déjà prévues 
par la réglementation, Une telle réforme pourrait être étendue aux 
autres régimes de sécurité socia'e et notamment au régime agricole 
où ie problème se pose en termes comparables. 


B. — LE RÉGIME AGRICOIE 
Cotisations d'assurances sociales. 


les caisses du régime général, les caisses d’assusgnces 
Süciu.. = agricoles ne semblent pas exercer toujours sur le recouvre- 
ment des cotisations le contrôle vigilant qui permettrait de faire 
mieux ‘especter les délais de versemeuls prévus par la réglementa- 
tion, 

D'une enquête, portant sur le rythme des recouvrements, il 
résulile qu'une minorilé dè caisses seu:ement est en mesure de 
donner des renseignements sur la proporlion des employeurs respec- 
tant les délais réglementaires et sur l'importance des retards: le seul 
fait que dans leur grande majorité les caisses ne tiennent pas les 
slalisiques dernandées peut être considéré comme le signe d’un 
relâchement fâächeux puisque ces documents seraient indispensables 
pour perimeltre aux organismes d'orienter leurs efforts en vue 
d'accélérer la rentrée des cotisalions et de veiler à la stricte appli- 
Calion des intérêts de retard aux employeurs défailiants. 

L'examen des rentrées de colisalions dues au titre du dernier 
trumestre 1919 par 8.000 employeurs environ, reievant de 12 caisses, 
qui ont pu produire des documents à ce sujet, fait sessortir les 


résullats suivants: alors que les cotisations doivent être versées: 
dans les quinze jours suivant la lin du trimestre, 70 p. 100 des: 


empios-urs seulement avaient cotisé à la fin du premier enois, 
45 p. Li au cours du second mois, 6 p. 100 au cours du troisième 
mois ct 9 p. 100 n'avaient pas encore efleclué leur versement à la 


fin du troisième mois. Encore ces résultats concernent-ils des cases 
où la tenue des renseignements demandés peut être considir6e 
comme. l'indice d’une certaine vigilance, 


Les intérêts de retard prévus par la loi sont loin d’être appliinés 
systématiquement: sur 29 caisses considérées, il n’a été possible de 
relever des cas où les intérêts étaient réclamés pour un retard jr':. 
rieur à 15 jours que dans 12 organismes; 2 avaient appliqué la maj. 
ration lorsque le retari était compris entre quinze jours et un moss; 
#5 ne l'avaient appliquée que dans des cas où le retard élait :1:4 
rieur à un mois. 

Si l’on rapproche ces constatations de ceïles données sur la dite 
des recouvrements, il faudrait en déduire que les majorations ne 
sont en moyenne réclamées aux débiteurs négiigents qu'une lois 
sur trois. 

Les caisses n'ont d'ailleurs pas recours, de manière uniforme 
aux sanctions égales ou réglementaires, C’est ainsi que le produit 
moyen des majorations de retard par cotisant en 1950 varie de : F 
dans l'Allier à 216 F dans le Tarn. De même, en dépit du lien «ii 
subsiste dans le régime agricole entre le versement des cotsit.13 
et le payeerent des prestations, les dispositions de l’article 1: ‘1 
décret du 20 avril 1950 modifié qui obligent les caisses agrico \ 
poursuivre le remboursement des prestations payées aux à: 
dont l'employeur n'a pas acquitté ses cotisations avant réalis 
au risque sont appliquées de manière fort inégale: le rendement jar 
assuré des recettes obtenues à ce titre en 1950 varie, en effet, de 
3% centimes dans l'Ardèche à 157 F dans la Charente-Maritime. 


% Recettes de caisses d'allocations familiales, 


La rentrée régulière des ressources mises à la disposition des 
caisses d'allocations familiales agricoles ne dépend de ces orga- 
nismes que pour une faible fraction. seules, en effet, les catisalions 
sont perçues par elles à l'exclusion des taxes diverses collectées 
pour le compte du budget annexe par les services financiers de 
l'Etat. 


a) Les cotisations. 


Les caisses agricoles procèdent à une véritable émission des cotk 
sations, en tiennent la comptabilité et poursuivent le recouvrement 
des créances ainsi élablies, 

Dès qu'elles possèdent les éléments d'information nécessaires et 
qu'elles connaissent notamment le montant de la cotisation tech. 
nique due au budget annexe, les caisses peuvent demander la réunion 
du comité départemental dont l'avis permet au préfet d'arrêter ls 
taux de la cotisation. Eiles procèdent alors à l'émission généralement 
sous forme de mandats<arte. 

Dans lensemble, ces opérations paraissent s'eflectuer dans des 
déiais relativement satisfaisants: toutefois, au 31 décembre 1%, 
1 caisses n’avaient pas encore émis le montant de plus de 3 mois 
de cotisations, dont une, celui d'un semestre. Au 34 décembre 1%, 
5 caisses n'avaient pas encore émis la valeur d’au moins 3 moi: de 
colisations; une d'entre elles avait un retard d'un semestre; une 
autre enfin, celle des Bouches-du-Rhône un retard de près d’un an. 

Sans doute, ces retards résultent-ils parfois de la publication tar- 
dive de l'arrêté préfectoral fixant le taux applicable, mais étant 
denné la procédure suivie, c'est souvent la responsabilité de la 
caisse qui est encore en cause, 

L'émission rapide des cotisations est d’une importance majeure 
pour des organismes qui connaissent presque tous des difficultés 
de trésorerie permanente aussi des retards répétés et importants 
peuvent-ils être considérés comme l’indice d’une gestion défectueuse; 
ils se produisent en général dans des caisses qui font Pobjet d'autres 
critiques de Ja part des corps de contrôle, IL em était ainsi de la 
caisse d'Angers où un net redressement est actuellement en cour:, 
et surteul de celle de Marseile où malgré inspections du cor 
des lois sociales, la situation ne paraît pas s'améliorer sensiblement, 

Après l'émission des titres de recettes, il semble, selon ls docu- 
ments dont dispose la Cour, que le régime des preslalions agricoles 
ne se heurte pas dans l’ensemble à des difficultés plus con:idé- 
rables que les autres régimes pour le recouvrement de ses coti- 
sations. 

Entre le fer janvier et ‘e 31 décermbre des trois dernières annres, 
le mon!ant des cotisations encaissées parait avoir été en eflet senst- 
blement égal à celui des cotisations émises, Deux à trois rois 
après l'émission, près des 9/1® des cclisations émises sont encais 
sées. 

Pour l'émission du 2% semestre 1949 (renseignement valable pour 
83 caisses sur’ 85), 18,3 p. 100 des cotisations émises avaient été 
en”aissées après premier appel, et 91,3 p. 100 après rappel. Pour 
celle du 1 semesire 1950 (toutes caisses), les chiffres étaient légè- 
rement inférieurs: 73,8 p. 100 de recouvrements à la suite du pre 
mier appel, et 88,15 p. 100 après rappel. Dans un nombre re'alive- 
ment élevé de départements, le pourcentage d'encaissements après 
le premier appel dépasse 90 p. 41%, 


—— 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— LCour des comptes. 


route!o!s, le recouvrement se révèle difficile dans certains dépar- 
vements. C'est ainsi qu’à la suite du premier appel 59 p. 400 seule- 
ment ‘des cotisations émises avaient été encaissées dans de GCalva- 
dos, 27 p. 100 dans la Manche, 58 p. 100 dans la Sarthe, 42 p. 400 
en Vendée, pour le premier sernestre 1950. Pour le même semestre, 
la cafsse de la Corse r'avait encgissé à la suile du premier appel 
que 41 p. 100 des cotisations émises, celle de Lot-et-Garonne 52 p. 1v0, 
celle de Tarn-et-Garonne 48 p. 460. 

Un grand nombre de caisses recouvrent les cotisations par com- 

nsation, c'est-à-dire par retenue sur les prestations dues aux 
assujeltis allocataires. Ce procédé peut contribuer à améliorer Îles 
rentrées dans les départements où se manifeste une certaine réserve 
vis-à-vis de la législation sociale. 

Diverses eaisses semblent apporter quelque négligence au recou- 
vrement des cotisalions et feront l'objet d'enquêtes ultérieures. 
b'ores et déjà il «est toutelois apparu au contrôie des lois so'iales 
que, pour la caisse du Mans, celle négligence était particulière- 
ment grave. La doctrine qui semble se dégagsr de certaines déii- 
bira'ions du conseil d'adnmnistration de celle caisse et de seftres 
adressées au prelet est que l'utilisation de procédures de contrainte 
contre les adhérents récalcitrants appartient à l'adminislratioa et 
non à {a mutualité; celle-ci renonce ainsi à l’autonomie, dont elle 
se montre par ailleurs jalouse, dès que se rencontrent des drffi- 
cultés ämoliquant la prise de responsabilités 

Plusieurs cuisses revourent À des « correspondants locaux » où 
« secrétaires cantonaux » rétr:bués à la commission, pour l’en- 
caissement des cotisations. £!les sont relativement peu nombreses. 
16 corffient à ces eorrespondants une partie de leur revouvre:nent, 
dont 9 seulement pour un chiffre supérieur à i0 p. 100 du mon- 
tant des cotisations émises. 

L'activité de certains de ces correspondants a retenu l'attention 
du contrôle des lai: snciates, lors d’inspections effectuées en 1950. 
Des correspondants des caisses de Lyon et de Rouen utilisaient leur 
propre comple de chèques postaux pour transmettre à Ja ‘saisse 
les cotisations -ecouvrées; une telle pratique rend tout contrôle 
illusoire. A Rouen, les correspondants conservaient à leur conve- 
nance les ensaissements, prélevaient leur propre rémunération &vant 
transmission des fonds, annulaient ou réduisaient même de jeur 
propre chef le montant des cotisations. Des errements analogues 
ont été con<tatés à Grenoble. Enfin, encore dans le ressort de la 
caisse de la Seine-Enférieure, le contrôle a relevé qu'un corres- 
pondant local avait vendu le droit d'exercer ses fonctions à son 
successeur, à l'instar d'une charge ou d'un fonds de eommerce. 


b) Les taxes. 


Le proûuit des différentes taxes encaissées par les receveurs des 
contributions indirectes et par les percepteurs est transmis mensuel- 
lement à l’agent comptable du budget annexe par l'intermédiaire des 
trésoriers-payeurs généraux ét de l’agence-comptable centrale du 
Trésor, [1 s'écoule environ quarante jours entre le dernier payerment 
d'un redevable et la mise à la dispos:tion ‘du ministre de l’agrcul- 
ture du {tal des recouvrements d'un mois considéré. 

Si certaines irrégularités ont élé constatées dans les transmissions 
des fonds au budget annexe, elles ne portaient pas en général sur 
des sommes très élevées, sauf pour le produit de la taxe à l'achat 
dont les encaissements par l’agent comptable accusaient au 31 décem- 
bre 195% un retard de 207 millions par rapport à ceux des receveurs 
des contributions indirectes. Sur les produits de la cotisation addi- 
tionnelle au foncier non bâti il a été relevé que les versements des 
trésoriers généraux étaient trimestriels qu même semestrie!s, alors 
qu'ils devra'ent être mensuels, si bien que des écarts de l’ordre de 
150 millions se sont produits d'un mois à l’autre dans les encaisse- 
ments de l'agent comptable. 


La Cour a demandé au ministre des finances d’inviler les tréso- 
riers généraux à accélérer et à régulariser au maximum leurs envois 
de fonds et de veiller à ce que-les instructions nécessaires so:ent 
élabiies aussi rapidement que possible chaque fois qu’une taxe est 
instituée, ou les modaiités de perception d’une taxe existante modi- 
fées; des relards avaient été constatés en 1950 dans l'établissement 
de ces instructions concernant les taxes à l'achat sur les bois et sur 
les céréales, 


L'ensemble de ces irrégularités et de ces retards ne semble toute- 
fois pas avoir influé de façon très sensible sur les difficultés de 
trésorerie du budget annexe. 


20 Les poursuites, 


La Cour a étudié essentiellement le système de poursuites utilisé 
par les caisses du régime général; les observations faites sur l’effi- 
cac té de certaines de ces procédures peuvent cependant être éten- 
dues, au moins pour partie, à d’autres régimes et notamment au 
régime agriccle: tel est, en particulier, le cas pour la procédure 

sommaire décrile par l'article 53 de l'ordonnance du 4 octobre 


4%5. Jusqu'à ce qu'intervienne la loi du #er septembre 1951 
ajouté une procédure nouvelle (1) dont ! hje : était d'armer les 
caisses ‘de Moyens de contrainte puissants, les poursuiles contre 
les redevables détaillants pouvaient être exervées par les 

du régime général trois formes: pénale, civile ou adrmin:étra- 
tive. 


Après mise en demeure, les 
devant le tribunal de simple police ou, en cas de récidive, devant le 


tribunal correctionne accessoirement à l'action publiqne elles ont 
Ja facuité d'exercer une action civile en recouvrement des cot'sa- 
tons. 

Elles peuvent aussi intenter une action civile irée de l'ac 
tion pénaie ou une action civie senle devant les jurid clions insik 
tuées por la loi du 21 octobre 1936 pour récler les aux- 
quelles donne lieu l'application des lois el règ'ements relatifs à 
l'assiette des cotisations. 

Entin, le recouvrement des sommes dues peut étre ! IX 
Comptables du Trésor qui effectuent les poursuites comme e! itière 
d'impôts d'rects. 

Celte dernière procédure, dite sommare, qui met à la & sition 
des caisses es agents et les pouvoirs de la puissance pubiique était 


dans Ja pensée de ses promote 
vrement rapide. Il ne semble pas qu'elle ait joué ce rûle d'une 


Manière entièremeni satisfaisante. 


rs destinée à assurer recoi- 


Pour la sévurilé sociale, son seul avantage incontestable est son 
caraclère économique. En effet, le recours à la cilation directe 
peut imposer aux caisses des dépenses de gestion supplémentaires 
en conduisant à développer le service du contentieux et des frais 
életés qui restent entièrement à la charge du créancier en cas 
d'insolvabjité des débiteurs, alors que le recours à la procédure 


sommaire e2l loujours gratuit pour Îles caisses. 


Quant à l'efficacité relative des diverses procédures, elle est À 
peu près comparable. Devant les len'enrs du recouvrement lorsqu'il 
est confié aux percepteurs, absurbés par d'autres tâches, certaines 
casses ont pu estimer qu'elles avaient avantage à se tourner vers 
les tribunaux: dans la mesure où elles l'ont fuit, le nombre d'afliires 
portées devant les juridictions a accumulé les retards: c'est ainsi 
que dans la Seine, où l'U. R. S. S. A. F. tend à dévelonper le 
recours à la citation -directe, le nombre des affaires en instance est 
passé de 385 au ter janvier 19% à 1.580 au 31 décembre de la môme 
année et 2050 au fer avril 1951. Ces diffirullés seront encore aggra- 
Vées si se trouve conlirmée la jurisprudence de certaines eormis- 
sions régionales d'appel qui estiment que les commissions de pre- 
mière instance sont compétentes pour régler les difficultés relatives 
au principe, à la quotité et à l'exigibilité de la créance, mais non 
pour condamner le débiteur à payer les sommes dues lorsque 
celui-ci ne conteste ni la nature ni le montant de la créance. Les 
citations directes en vue du recouvrement des cotisations devraient 
dès lors ètre portées devant les tribunaux judiciaires de droit 
commun qui risqueraient d'être rapidement débordés, si l'on ne 
pouvait attendre des disposi'ions nouvelles de la loi du {7 septem- 
bre 4951 une certaine diminution du nombre de ces citations. 


Une comparaison entre deux départements de la môme rézion, 


ayant des structures économiques et sociales assez voisines et dont 
les caisses utilisent respectivement et exclusivement la procédure 
de citation directe et ia procédure <omemaire, à perms de consta'er 
que les résultats n'étaient pas sensiblement différents. Si l'on consi- 
dère le nombre de dossiers, on reinarque que les opérations précé- 


dant l'engagement de la procédure ont permis de résoudre par voie 
amisble dans les deux départements une proportion comparab'e 
d'affaires: 50 p. 100 par cilation directe, 48 p. 100 par procédure 
sommaire Si l’on considère les sommes recouvrées avant engage- 
rent de la proréäure, la citation directe l'emporte sur la procédure 
administrative: 28 p. 100 des sommes réclamées contre 17 p. 100; 
mais la proportion des recouvrements après jugement ou après 
Intervention du percenteur est comparable: 29 p. 100 dans le pre- 
mier cas, 27 p. 100 dans le second, 

Au total, il semble bien qu'aucune des deux méthodes ne doit 
Ctre systématiquement préférée à l'autre mais que le caractère 
économique de :a procédure administrative est un élément impoe- 
tant en sa faveur. 

Les résultats de l1 procédure dite sommaire peuvent toutefois 
paraitre décevants même si l'on tient compte de ce que les créances 
dont le recouvrement est confié aux comptables du Tré:or ne con- 
cernent que des redevables de mauvaise volonté ou ‘en difficulté 
tinancière. 


Si l’on considère le nombre de do:ziers transmis par les caisses 
aux directions régionales, on constate de 1948 à 1950, une augmen- 
tation dépassant dans de nombreuses circonscriptions 100 p. 1%; 


_11) Cette procédure est inspirée du système de recouvrement ins- 
titué par la loi du 8 juin 1943 au profit de la caisse autonome de 
recouvrement des comités d'organisation. 
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la part des caisses d'allocations familiales dont les services de 
contrôle se sont organisés souvent de manière lente croît sensi- 
blement, Mais le montant des états exécutoires signés par les pré- 
fels, et transmis aux trésoriers-payeurs généraux ne représente que 
les deux tiers environ des demandes des caisses sur l’ensemble du 
territoire: celle différence s'explique en partie par des annulations 
résultant de payements directs à la caisse avant intervention du 
percepteur, où par l’action de la direction régionale elle-même qui, 
par sa seule diligence et sans recours à des moyens de coercition, 
réussit souvent à obtenir des payements importants; el'e tient ausi 
au-retard qu'entraine l'examen des dossiers par la direction régionale 
et par les préfeclures. Dans certains départements où les préfets, 
avant de signer les états exécutoires croient devoir faire pro- 
céder par les servi’es de police à une enquête sur la situation des 
débiteurs, le délai de transmission aux comptables du Trésor se 
trouve sensiblement prolongé. Quant aux recouvrements effectués 
par ‘es percep'eurs, s’:1s marquent une nette progression depuis 1948, 
jis continuent de ne représenter qu'une faib'e partie des sommes 
prises en charge et les restes à recouvrer s'accumulent d’année en 


ännée, 


Si l'on compare les recouvrements annuels à la prise en charge 
lo'ale qui comprend les restes à recouvrer des années antérieures, 
on sonslate que le montant des recouvrements n'’alteint chaque 
année que 20 p. 100 environ de la prise en charge. Les pourcentages 
relevés dans la région de Marseille sont particulièrement faibles et 
paraissent devoir retenir l'attention: 6,2 p 100 en 1918, 16,5 p. 100 
en 1919 et 9,1 p. 100 en 1950. Dans les régions où le rendement est 
le meilleur, celles de Lille et de Nancy, les pourcentages s’établissent, 
d'une part, à 43,2 p, 100, 26,4 p. 100 et 39 p. 100 et, d'autre part, 
à 23,5 p. 100, 32,1 p. 100 et 34,2 p. 100. 


Môme dans une’ région comme celle de Nancy où l'efficacité de 
la procédure sommaire paraît supérieure à ce qu'elle est dans la 
plupart des autres régions, le rythme du recouvrement reste lent: 
le pourcentage des recouvrements etléctués sur la prise en charge 
de l’année courante, soit en 1950 30,5 p 100, est nettement inférieur 
à celui des recouvrements portant sur les resles à recouvrer des 
années antérieures: 471 p. 100 au cours de la même année. En 
twwoyenne, sur l’ensemble du territoire, les quatre cinquièmes des 
sommes prises en charge par les comptables se trouvent chaque 
année rejetés dans les restes à recouvrer qui ne cesent ainsi de 
s'accroitre, Si l'on considère globalement les résultats des trois 
années 1918 à 1950, on constate que les recouvrements n'ont repré- 
senté, en moyenne, que 34,1 p, 100 de la prise en charge totale: 
la proportion qui s'éève à 54,2 p. 100 et 44,9 p. 100 pour les régions 
de Lille et Nan:y tombe à 19,2 p. 100 dans celle de Marseille. Au 
total, les sommes à recouvrer au 31 décembre 1950 s'élevaient à 
9 milliards sur l’ensembie du territoire. 


Il est certain que les services du Trésor ne sont que partiellement 
responsab'es de cette situation, On ne saurait leur imputer le retard 
avec lequel leur ont été transmis les états exécutoires par rapport 
aux dates d’exigibilité des cotisations: or, au moment de cette 
transmission, les créances avaient parfois perdu le bénéfice du 
privi'ège spécial prévu par l’article 26 de l'ordonnance du 4 octobre 
1955, ce qui ne pouvait que r2'dre plus aléatoire le recouvrement, 
compile non lenu des difficuli#s dont il sera question plus loin. 


L'exercice de ce privilège est d'ailleurs d'autant plus difficile q.e 
les organismes de sécurité sociale omettent souvent d'indiquer au 
percepleur les dates d’exigibilité des colisations, l’obligeant à pro. 
céder lui-même à une ventilation qui comporte des difficulté, et 
des risques d'erreurs. 

Enfin, dès que la procédure est enzagée exisle entre la sécur'4 
sociale et les services du Trésor une dualité d'action qui peut nuire 
au recouvrement. Les caisses acceptent parfois sans en avertir le 
percepteur le règlement direct de créances ayant fait l’objet d'états 
exécutoires: il leur arrive également d'accorder des délais de pare. 
ment à condition que soient acquiltées les cotisations courantes 
et elles invitent alors le percepteur à ne pas exercer de poursu tes, 
Les majorations de relard constituent une autre source de confusion, 
après engagement de la procédure sommaire, certains débileurs 
demandent aux caisses des remises d’intérèts de retard et, en alter. 
dant la décision, un sursis de payement. De telles interférences 
entraînent des confusions, voire des erreurs à la suite desquelles 
les comptables peuvent hésiter à engager des poursuites pour le 
recouvrement de sommes dont le montant est contesté ou douteux, 

Ces constatations ne paraissent pourtant suffire à expliquer le 
faib'e rendement observé. I1 est en eflet certain que le recouvre- 
ment des colisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
est généralement comnromis par la concurrence des impôts. Les 
débiteurs poursuivis ont le plus souvent une dette envers le fise 
que les percepteurs recouvrent par priorité, accordant au besoin des 
délais pour le payement des cotisations atin d'obtenir plus sûre. 
ment le payement des impôts dont, à la différence des cotisations 
de sécurité sociale, ils sont pécuniairement responsables. 

Aux moyens d'action dont disposaient les caisses, la loi du 1er sen. 
tembre 1951 a ajouté une nouvelle procédure qui leur permet, sous 
le contrôie du prés dent de la commission de première instance, 
de décerner des contraintes ‘exécutoires. Si elle ne devait entrainer 
une multiplication des oppositions devant la commission de pre- 
mière instance, celte nouveile procédure sera:t théoriquement plus 
renide que précédentes. 

Mais, au cas où la nouvelle procédure Jaisserait subsister assez 
largement le recours à la citation directe et à la procédure som- 
maire, il conviendrait, sans fixer de règles rigides, de veiller à ce 
que les diverses procédures soient wfilisées judicieusement suivant 
l'importance de la créance et la qualité du débiteur; il deviendrait 
également indispensable, dès lors, de prendre, pour améliorer l'efil- 
cacité de la procédure sommaire, les mesures permettant de limitrr 
les retards et insuffisances constatés. 

A la vérité, l'ensemb:e des dispositions relatives au recouvrement 
appelle une mise au point dans un intérêt de simplification et au<i 
dans le but d'épargner aux services le développement d'un cont-n- 
tieux dont l'importance possible, sinon probable, ne semble jas 
avoir élé exactement mesurée. 

Par ailleure la doctrine a déjà commenté et mis en lumière les 
graves imperfections des dispositions de Ja loi au 1er septembre 
4951 qui tendent à assurer la survie pendant dix ans du privilège 
dont les créances à titre de cotisations sont assorties. 

En ce qui la concerne, la Couf, dans un référé adressé le 
8 décembre dernier au ministre des finances, a souligné les consé- 
quences que pourrait avoir un semblable droit de préférence 
au moment où les pouvoirs publics s'efforcent de développer le 
crédil à la construction, 
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ANNEXE _ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (161) 


TROISIEME PARTIE 


LES DEPENSES 


Si les difficultés financières de la sécurité sociale semblent pouvoir être atténn£es à l'accroissement de 
recettes que permettraient une amélioration dans l’assi Île des cotisations et un recouvrement plus diligent, il n'en 
reste pas moins que l'équilibre ne saurait être réalisé sans une réduction importante des dépenses. Des mesure 
giques en ce sens sont d'autant plus indispensables que les législations sociales n'ont pas encore atteint leur 
période de pleine application, et que l'évolution démographique doit encore en accroitre la charge dans un proche 
avenir. 

L'opinion publique a fréquemment été ém'ie par des informations concernant les frais de gestion et les dépenses 
d'action sanitaire et sociale. Sans doute attend-elle dans ce domaine une action vigoureuse, espérant qu'ainsi pourra 


être résorbée la part la plus importante des déficits constatés, Il importe de prévenir sur ce point des illusions: les 
dépenses de l'espèce, quels que soient les abus, d'ailleurs incontestables, auxquels elles ont parfois donné lieu, ne 
représentent qu'une trop faible part du tolal des dépenses de la sécurité sociale pour exercer une incidence déter- 


minante sur la situation financière, Le seul service des prestations légales a représenté, de 1943 à 190, & p. 100, 
89 p. 100 et 91 p. 100 du total des dépenses des caisses de sécurité sociale du régime général; 78,5 p. 100, 8i p. 10 
et S9 p. 100 pour les caisses d'assurances sociales agricoles; 92 p. 100, 9 p. 100 et 95 p. 100 pour les caisses d'a'locations 
familiales du régime général; 93 p. 100, 89 p. 100 et 92 p. 100 pour celles du régime agricole; dans le régime minier, le 
pourcentage s'établit à 97 p. 100 au cours de ces trois années. Parmi les autres dépenses, un certain nombre décou'e 
encore d'obligations Kgales. Au total, le déficit actuel du régime général de sécurité sociale est netlement supérieur 
à l’ensemble des dépenses de gestion et d'action sanitaire et sociale. 

La Cour ne pouvait donc borner son étude à ce seul domaine, Sans doute y a-t-el'e relevé des abus localisés, par- 
fois graves, elle les exposera dans le présent rapport; sans doute aussi estime-t-elle que, pour la répression des 
fraudes, il importe d’améliorer un contrôle d'ailleurs difficile et qui requiert un long et lent effort, Mais ele à tenu 
surtout, du cours de cette première année qu'elle consar.e à la sécurité sociale, à poser le probèrme dans son 
ensemble, Elle a en conséquence tenté de dégager, parmi les causes du déficit, celles qui résultent d'abus ou d’'ano- 
malies auxquels il pourrait être rapidement porté remède, alors même que n'apparait aucune irrégu'arité, et qu'en 
particulier la responsabilité des caisses ne saurait être mise en jeu. Par ses travaux, souvent menés en étroite colla- 
boration avec les corps de contrôle des ministères intéressés, elle s'est efforcée ainsi d'apporter des informations 
précises sur les causes réelles d'une situation financière devenue alæmante. 


I. — LES PRESTATIONS D’ASSURANCES SOCIALES (!) 


C’est l'augmentation des dépenses de prestations qui est au premier 
€hef à l’origine des difticultés financières dont souffrent actuelle- 
men: les divers régimes d'assurances sociales, H suffit pour s’en 
convaincre de comparer au cours des dernières années l'évolution 
des différents postes de dépenses à celle des recettes. 

Par rapport aux dépenses de l’anuée 1948 prises pour base 100, les 
prestations d’assurance-maladie, longue maladie, maternité, inva- 
lidité et décès du régime général (2) étaient en 1950 à l'indice 185 
et celles d’assurance-vieillesse à l'indice 219, alors que les dépenses 
de gestion et les crédits ouverts pour l’action sanitaire et sociale 
respectivement aux indices 132 et 136 n'avaient fait que suivre l’évo- 
lution des recelites passées à l'indice 134. Dans le régime agricole 
où un effort sensible a été fait en 1919 en vue d'améliorer le rende- 
ment des cotisations, les prestations d’assurance-vieillesse passent 
à l'indice 459 et les autres prestations à l'indice 229, cependant que 
les dépenses de gestion ne dépassent pas l’indice 130 et celles d'action 
sanitaire et sociale l'indice 207, l'indice des recettes étant de 281. 
Enfin, dans le régime minier, alors que les ressources n’ont en 1950 
augmenté que de 39 p. 100 par rapport à 1918, que l’augmentation 
des dépenses de gestion et d'action sanitaire et sociale est moindre 
et celle des prestalions d'assurance-vieillesse sensiblement équi- 
valente, l'accroissement des prestations d'assurance-maladie, mater- 
nité et décès atteint 57 p. 100. 


Diverses réformes législatives, qui ont apporté de très sensibles 
améiiorations au taux des prestations d'assurance-vieillesse, et 
notamment au montant dé l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, ont accru considérablement les charges supportées par les 
Caisses régionales d'assurance-vieillesse du régime général et par la 
Caisse autonome centrale des retraites mutuelles agricoles; dans le 
régime minier, au contraire, les pensions servies étaient dès 1948 
à un taux plus favorable et leur coût n’a fait que suivre depuis lors 
l'évoiution des salaires. 


(1) I n’a pas été procédé à une étude systématique des dépenses 
de prestations au titre de la législation des accidents de travail, 
Mais certaines des observations faités à propos des prestations d’as- 
sürances sociales sont également valables en ce domaine. 

(2) Non compris les prestations concernant les fonctionnaires et 
Jes etudiants. 


En ce qui concerne les autres prestations, l'amélioration des taux, 
les conditions d'attribution moins rigoureuses et l'augmentation du 
nombre des bénéficiaires expliquent partiel'ement l'évolution consta- 
iée. Mais la cause essentielie en est la hausse du coût des soins: 
dans le régime général, les dépenses de l'espèce en 1950 sont, en 
ce qui concerne l’assurance-maladie, l'assurance longue-maladie, 
l'assurance-mnaternité, l’assurance-décès et l'assurance-inva'idité, res. 
pectivement aux cofficients de 1,70, 2,85, 1,45, 1,85 et 2,13 par rap- 
port à 1918. Les divers postes sont donc loin d’avoir augmenté de 
manière uniforme et, dans l’ensemble, ce sont des prestations ne 
pouvant guère donner lieu, de la part des assurés à des fraudes ou 
À des abus qui se sont accrus dans les proportions les plus impor- 
tantes' tel est le cas de l'assurance-décès dont le coût a été influencé 
par des mesures augmentant le montant du capital-décès, de l’assu- 
ran‘e-invalidité dont les prestations ont été également améliorées 
notabiement par la loi du 22 août 1918 et dont les charges propres 
se sont trouvées allégées, de manière temporaire seulement, par 
l'institution de l'assurance de longue-maladie: tel est aussi le cas 
de l'assurance de longue-maladie peu coûteuse à ses débuts en 1948, 
mais dbnt les dépenses on! augmenté rapidement. De 1948 à 1950, 
en effet, beaucoup de matades ont été admis au bénéfice des presta- 
tions, pour des affections nouvelles, alors que le nombre des béné- 
ficiaires arrivés à l'expiration de la période pendant laquelle est 
ouvert le droit à l'assurance ne s’est pas accru parallèlement. Si 
l’assurance-maternité fait exception, c'est que ses dépenses sont 
déterminées, pour partie, par l’évolution des salaires servant de base 
aux indemnités journalières et, pour partie, par des tarifs forfai- 
taires qui n'ont pas suivi l'évolution des prix. 


Quant aux dépenses d'assurance-maladie, leur progression résulte 
essentiellement de l’augmentat‘on du prix des soins, Blen que cette 
progression soit inférieure à celle des autres postes, elle doit retenir 
particulièrement l'attention, car le montant de ces dépenses repré- 
sente au cours des trois années considérées plus des deux tiers deg 
dépenses de prestations autres que celles afférentes à la vieillesse. Il 
y a lieu de noter que les variations du nombre des bénéficiaires et 
les réformes assouplissant les conditions d'attribution n’ont eu, en 
l'espèce, qu'une faible influence; or, st l’évolution des salaires sou- 
mis à cotisation et celle des dépenses de l’assurance-maladie avaien$ 
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été identiques de 1918 à 1950, le coût de cette assurance, an lieu des 
&* miiliards constatés en 1950, eût été de l’ordre de 70 milliards (1). 
Comme le coût des indemnités journalières n'atteint pas l'indice 129 
et veste inférieur de près de 6 points à celui des salaires soumis 
à colisation, c'est donc l'arcroissement très scnsibe des prestations 
er ualure qui est à l’origine d'un déficit accru. Les deux postes les 
p'us uaporiants, dépenses d'hospitalisation et frais pharmaceutiques, 
soni en effet aux indices 218 et 210; les frais chirurgicaux, médicaux 
et dentaires sont respe:'ivément aux indices 100, 151 et 138. Les 
dépenses de longue-ma'adie, au cours de la même période, donnent 
leu à des observations identiques: alors que les allocations men- 
sueles n'atteignent que l'indice 202, les frais pharmaceutiques sont 
a ©S5, les dépenses d'ho<pilalisation à 9376, les frais chirurgicaux à 
962 el les frais médicaux à 224, Ainsi les dépenses, qui ont augmenté 
dans es proportions les plus considérab'es, concernent des prestla- 
ons dont le taux suit l’évolution des prix. 

Pour réduire les dépenses de manière appréciable, il faut donc 
agir sur le coût des preslalions en nalure, soit par une limitation de 
la cousommalion médicale, soit par nne revision des tarifs de rem- 
boursement. La Cour à été ainsi amenée: 

to À étudier de manière générale les conditions dans lesquelles 
Sont fiés et appiiqués les prix et tarifs de soins; 

2e A rechercher si, dans le régime général de sécurité sociale, cer- 
iines calégories d'assurés ne représentent pas pour les caisses une 
charge trop lourde au regard des cotisations versées par eux Ou pour 
eur compte; 

3e A examiner si les moyens mis à la disposilion des caisses pour 
lu'ler contre ‘a fraude et les abus ne devraient pas être renforcés. 

La Cour n'a pu encore procéder à un examen syslématique des 
prestations d'assuranre-viellesse: à l’occasion d'un contrô'e de la 
cais<z autonome centrale des relraites mutuelles agricoles, elle a 
luuielois été amenée à formuier des observations de portée généra:e. 


A. — Assurance-maladie. 
19 PRIX ET TARIFS DE REMBOURSEMENT 


Si les remboursements ou payements directs concernant l’hospi- 
tslisalion et la pharmacie se sont accrus dans des proportions consi- 
dérabies, c'est qu'en ce dornaine, les tarifs appliqués par les caisses 
éuivent automatiquement le prix mel (2), L'augmentatiôn moindre 
des autres dépenses de prestations en nature ne doit pas être, 
a prior, lenue pour satisfaisante si, contrairement à la loi, elle 
résuile d'un décalage entre les larfis réeilement demahdés aux assu- 
rés e! les tar!lis de remboursement de soins médicaux ou dentaires. 

Les problèmes que soulèvent les dépenses d'hospitalisation et de 
pharmacie, d’une part, les frais médicaux et dentaires, d'autre part, 
sont donc différents. 

Dans le premier cas, il s’agit d'apprécier si le principe du rem- 
beursement par les caisses au tari’ réel ne donne pas aux établisse- 
iments de soins et à la pharmacie, des possibilités telles que des abus 
puissent en résulter dans la fixation des prix; 

Dans le second cas, il s'agit d'apprécier si les tarifs de rembourse. 
ment sont fixés dans des conditions salisfaisantes et s'ils sont effec- 
divement appliqués par les praticiens. 


a) Frais d'hospitalisation. 


Les frais d'hospitalisation sont, de toutes les prestations en nature, 
celles dont le coût est le plus élevé, et dont l’augmentation a été 
la plus sensible au cours de ces dernières années: pour la seule 
assurance-maladie du régime général, alors que leur montant ne 
représentait en 19:8 qu'environ 1,25 p. 100 des salaires ayant donné 
lieu à cotisation, la proportion est de 1,70 p. 100 en 1949 et*de plus 
de 2 p. 100 en 1950; dans le régime minier, le pourcentage corres- 
pondant, y compris la longue-maladie et la maternité, passe de 1,23 
en 1918 à 2,06 en 1950; dans le régime agricole où, en vertu de 
réformes déjà citées, la masse des salaires soumis à cotisations s'est 
trouvée modifiée par une amélioration de l'assiette, une compa- 
raison analogue n'aurait guère de signification: mais les dépenses 
d'hospitalisation s'y sont accrues plus encore que dans les autres 
régimes, puisque les payements de l’année 1950 sont au coefficient 
2,5 par rapport à 1948, contre 2,2 dans le régime généra] et 2,1 dans 
le régime minier (3). 


(1) Non compris les prestations concernant les fonctionnaires et 
les étudiants. 

(2) Toutefois, en ce qui concerne les établissements privés, le tarif 
de responsabilité des caisses, limité par le prix des établissements 
publics de même nature les plus proches, peut être inférieur au prix 
de journée réel, 

(3) 11 convient de signaler que, dans les chiffres servant de base 
à ces comparaisons, seuls ceux qui concernent le régime général 
eomprennent les dépenses au titre de l'A. M, & 


Leux facteurs exercent une influence décisive sur les dépenses 
de l'espèce: le prix de la journée d'hospitalisalion et la durée 
moyenne des séjours en clinique ou à l'hôpital. C’est sous ce double 
aspect qu'ont été examinés, en ce qui concerne les établissements 
publics de soins, les problèmes posés par les frais d'hospitalisation, 


L'augmentation des prix de journée au cours de la période consl- 
dérée est d'autant plus sensible, en ce qui concerne les hôpilaux 
publics, qu'en 1918 une décision du ministre de la santé publique & 
Inaintenu les tarifs de centres hospitaliers importants à un niveau 
inférieur au prix de revient: ainsi des tarifs provisoires, en vigueur 
du fer janvier au {er juillet 1948, fixaient, pour les malades bénéticiant 
des lois d'assistance, à 1.03 F en médecine et 1.134 F en chirurgie, 
les prix de journée des élablissements de l'assistance publique de 
Paris, alors que les prix de revient élaient supérieurs de plus de 
200 F; l'ajustement nécessaire, qui intervint à compter du {1% juil- 
let 1918, dut tenir compte pour le résorber du déficit ainsi créé, de 
sor'e que les prix furent portés à 1.38€ F en médecine et 1.850 FE en 
chirurgie, en augmentalion respective de 33 p. 100 et 65 p. tu. En 
1919, une nouvelle revision fut nécessaire: elle n'intervint qu'avec 
un sensib'e retard puisque l'arrêté du ministre de la santé publique 
applicable à compter du 1er janvier ne fut signé que le 14 avril, les 
nouveaux tarifs élaient de 1.993 F en médecine et 2.563 F en Chirur- 
gie. Encore ces prix applicables en matière d'assislance médicale 
gratuite eubissaient-ils pour les assurés sociaux une majoration de 
10 p. 1090; des prix aussi élevés: 2.192 F en médecine et 2.818 F en 
chirurgie, suscitérent de vives réactions de la part des organismes 
de sécurilé sociale dont les payements directs à l'assistance publique 
représentent les deux tiers environ des recelles que celle-ci tire des 
hospitalisations. Les prix de 1950 furent fixés, comme l'avait expres- 
sément demandé la Cour, avant le début de l’année, s’élevant à 
2.217 F en médecine et 2.436 F en chirurgie pour les assistés, soit 
2.139 F et 2.680 F pour les assurés sociaux et malades payants, ils 
étaient en régression d'environ 5 p, 100 par rapport à l’année précé- 
dente en ce qui concerne la chirurgie et en hausse de {1 p. 100 en 
médecine, Les tarifs applicables au {er janvier 1951 ne furent modi- 
tiés qu'en médecine: une diminution importante intervenait puisque 
le coût de la journée, pour les assurés sociaux, était réduit de 
404 F. Mais une hausse de l’ordre de 8 p. 100 dut être appliquée à 
compter du 4er juillet 1951, le prix de journée passant, en ce qui 
concerne les assistés, à 1.99 F en médecine et 2.630 F en chirur- 
gie, soit pour les assurés sociaux 2.195 F et 2.895 F, et une nouvelle 
revision de ces tarifs a dû intervenir depuis lors. 


Ainsi, malgré un net effort de limitation des prix de journée, les 
tarifs en vigueur depuis juillet 1951 sont encore en chiruïgie eupé- 
rieurs de 75 p. 100 au prix moyen de 1948, et de 65 p. 100 en méde- 
cine. Pour rapprocher celle évolution de celle des dépenses des 
caisses en matière d'hospilalisation, il convient de considérer qu'en 
19%, à Paris notamment, les payements intervenaient avec un tel 
relard qu'une partie importante des dépenses comptabilisées con- 
cernent des hospitalisations de 1917 dont le coût était beaucoup 
moins élevé; il faut signaler en outre qu’en province, si les prix 
sont sensiblement moins élevés, ils ont souvent connu des hausses 
plus considérables en valeur relative: ainsi, alors que de 1949 
à 1950 les prix des hôpilaux parisiens étaient majorés en médecine 
de 11 p. 100 et étaient réduits de 5 p. 100 en chirurgie, on pouvait 
noter à Marseille des hausses de 8 p. 100 et 6 p. 100, à Bordeaux de 
8 p. 100 et 31 p. 100, à Rennes de 18 p. 100 et 4 p. 100, à Tououse 
de 22 p. 100 et 25 p. 100; dans des centres moins importants comane 
ceux de Château-Chinon, Carentan, Conches-les-Mines et Barentin, la 
hausse variait de 15 p. 100 à 38 p. 100; sur l’ensemble du territoire 
l'augmentation moyenne semble ainsi avoir été de 15 p. 100 à 
20 p. 100. De même en août 1951, si les prix de journée dans les 
élablissements parisiens ne sont que faiblement supérieurs aux 
prix de 1919, les tarifs en vigueur à l’assistance publique de Mar- 
seille dépassent de %3 p. 100 en médecine et 35 p. 400 en chirurgie 
ceux qui élaient applicables au 1er janvier de l’année précédente. 


En étudiant les divers éléments qui concourent à la détermination 
du prix de journée des assurés sociaux et malades payants de la 
3e catégorie, la Cour a été conduite à suggérer diverses mesures per- 
metlant, par une plus équitable répartition des charges entre les 
diverses collectivités intéressées, de limiter la participation des 
caisses aux seules dépenses concernant exclusivement les assurés 
sociaux. 


Par une interprétation extensive des dispositions légales et régle- 
mentaires, le prix de journée demandé aux assurés sociaux a été 
déterminé jusqu'en 1951 en appliquant la majoration de 10 p. 400, 
prévue par l’article 22 du décret du 17 avril 1943, au prix de jour- 
née de l'assistance médicale gratuite, lui-même calculé en incorpo- 
rant au prix de revient prévisionnel le déficit du dernier exercice 
connu. 
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{ À la suite d'un avis du conseil d’Elat et de l'intervention de la C'est en général sur les dépenses de personnel que devraien! étre 
Cour, le ministère de la santé publique a informé les administrations recherchées de nouvellzs économies, puisque celte catégorie de 


hospitalières que, pour établir.!e prix de journée des assurés sociaux 
et malädes payants, il convenait de majorer de 10 p. 100 le prix de 
revient prévisionnel sans y inclure le déficit, le prix ainsi obtenu 
ne pouvant en aucun cas être inférieur au tarif de l'A. M. G., qui, 
genant compte du déficit, ne subit par contre aucune majoration. 


y était anormal qu'un service public fit payer le service rendu à 
un autre prix que le prix de revient et que des tarifs différents 
fussent appliqués à des malades hospitalisés dans la mêrne salle et 
recevant les mêmes soins: la majoration de 19 p .100 prévue par 
J'artiole 22 du décret du 17 avrit 19:3 aboutissait sans doute à 
péduire les charges de l'assistance, mais faisait supporter aux malades 
non assistés, dans leur grande majorité des assurés sociaux, la 
dépense correspondante, Ainsi se trouvait transférée abusivement 
aux malades payants et aux caisses de sécuri'é sociale une partie 
des charges d'assistance qui doivent normalement incomber à la 
collectivité entière. Aussi la Cour a-t-elle demandé, par référé en 
date du 23 juin 1950, qu'un prix unique fût prévu pour lou les 
malades de 3° catégorie. Un décret récent du 19 octobre {551 a 
donné salisfaction à celte demande, 

Dans le même esprit, la Cour a suggéré, par référé en dale du 
93 juin 1950, que certaines dépenses d'enseignement et de recherches 
qui grèvent les prix des hôpitaux de lassisiance publique de Paris 
et permettent des progrès thérapeutiques profiant à l'ensemble de 
la nation cessent d’être incluses dans les prix de journée. Dans sa 
réponse, le, ministre du budget souligne les difficultés de la venlila- 
tion entre les dépenses qui présentent uniquement ce caractère et 
cel'es qui touchent à la technique thérapeutique; il signale également 
que les hôpitaux parisiens jouent le rôle d'un centre national d’ensei- 
guement et de recherche el suggère l’éluxde d'une mesure de péré- 
qualion permeltant de metlre à la charge des établissements de pro- 
vince, par une majoration des prix de journée, celles des dépenses qui 
sont incluses dans les prix de revient parisiens alors qu'elles béné- 
ficient à tous les hôpitaux de France. Ce problème n'est pas parti- 
culier à l’assistance publique de Paris. 11 se pose également dans la 
p'upart des villes possédant une école ou une facullé de médecine; les 
dépenses de l'espèce ne devraient pas étre supportées par les malades 
hospitalisés, c'est-à-dire dans une proportion moyenne de l'ordre de 
60 p. 100, par les divers régimes de sécurité sociale des salariés, mais 
devraient étre remboursées aux hôpitaux soit directement par Île 
budget général, soit par les facultés de médecine, Les expériences 
de comptabilité analytique actuellement entreprises dans divers 
centres devraient conduire à des évaluations suffisamment appro- 
chées pour servir de base valable à des remboursements forfailaires. 


: Celle nouvelle répartition des charges ne saurait dispenser d'un 
wisoureux effort d'économie dans la gestion des hôpitaux publics. 
Dans son rapport de 1948, la Cour a déjà eu l'occasion d'évoquer la 
hausse croissante des prix de journée, et, lout en reconnaissant que 
d'évolution monétaire en était la cause essentielle, elle insistait à 
ipropos de l'assistance publique de Paris et de Marseille sur la néces- 
si de réduire certaines dépenses excessives, Des améliorations 
incontestables ont été depuis lors apportées, au moins à Paris; mais 
Jes prix de revient actuels restent susceptibles de réduction, eu 
‘égard au confort souvent modesle qu’assurent aux malades les hôpi- 
taux parisiens et marseillais. 

; La Cour a suivi avec le plus grand intérêt les tentatives faites 
depuis le {er janvier 1950, dans cinq établissements témoins, pour 
“désager d’une comptabilité analytique les divers éléments du prix 
de revient global (1). Elles permettront de préciser quels postes 
doivent faire l'objet de la surveillance la plus vigilan'e: d'ores et 
déjà, pour des services de mème nature, ks différences importantes 
de prix de revient constatées d'un établissement à l’autre et même 
à l'intérieur de chaque établissement doivent retenir l'attention; 
abstraction faite de l'incidence du coefficient d'utilisation des lits, 
il semble que les variations constatées tiennent pour une large part 
aux mélhodes différentes appliquées par les divers chefs de service. 


En ce qui concerne le personnel, si les effectifs réels de 1950 sont, 
dans les hôpitaux parisiens, en diminution de 1.500 environ par rap- 
port à 1947, la réduction n’est que de l’ordre de 5 p. 100, et des éco- 
nomnies nouvelles restent possibles, D'autre part des difficultés sont 
nées à la suite des modifications intervenues dans la hiérarchie des 
cmplois: les agents du service hospitalier devaient être reclassés soit 
dans le cadre des aides-soignants, soit dans le cadre des servants. 
Appelés à seconder les infirmiers et infirmières, les aides-soignants 
devaient avoir un an d'ancienneté au 1° janvier 1949 et présenter 
un cerlificat du médecin-chef de service attestant qu'ils avaient cu 
pendant un an la charge d'un groupe de malades et qu'ils possédaient 
l'aptitude nécessaire. Un pourcentage maximum d’intégrations n'ayant 
pas été fixé par les ministres de tutelle, les reclassements furent 
cilectués" de manière trop libérale, et environ 13.000 agents, soit 
95 p. 400, ont été qualifiés d’aites-soignants. 


(1) Une expérience analogue est en cours dans cérlains centres 
hospitaliers de province à l'occasion de la mise au point d'une comp- 
taibilité adaptée aux hôpilaux, 

ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL ». — 91. 


dépense représente, dans des groupes hospitaliers comme ceux de 
Paris et Marseille environ 60 n. 100 du 1lotal; dans ces centres, on 
compte quatre agents rémunéré? pour cinq malades soisnés alors 
que le rapport n'est que de 2 à 5 à Lille el à strasbou 

Il est bon d'observer que les conditions de la médecir 
imposent l'utilisation d'un personnel médical sans cesse croissant, 
et des exemples peuvent ètre aisément d'établissements 
privés ou d'hôpitaux étrangers où le nombre des infirmières et ser- 
vants est aussi élevé que celui des malades: sans doute, l'évolution 
de la science, les développements de la technique, vore même les 
simples exigences du confort peuvent-elles amener une évolution 
dans cerlains centres où la proportion du personnel au nome des 
malades est actuellement peu élevée, Mais les élablissements ho:pi- 
taliers où les dépenses de personnel sont proportionne!lement les 
p'us lourdes ne se caractérisent pas toujours par des soins meilleurs 
et plus vigilan's. 


» moderne 


relevés 


Si l'action entrenrise par l'assistanre pub'ique de Paris est pour. 
suivie et si des eflorts semblables sont fails dans tous les élab'!isse. 
ments ou une réduction des prix de revient parait possikle, il n'est 
pas interdit d'espérer que les lourdes charges imposées aux caisses 
par le remboursement des frais d'hospitalisalion pourront élre allé- 
gées. Dès 1918 ta Cour avait demandé que les organismes de sécurité 
sociale fussent associés aux responsabilités de la gestion hospila- 
lière par une large représentation dans les commissions administra- 
lives des hôpilaux: en ce qui concerne l'assistance publique da 
Paris, en 1919, la représentation des caisses a été accrue et portée an 
tiers des sièges du conseil de surveillance; des décisions analogues 
ent pu être prises pour certains établissements interdépartementaux 
ou inlercommunaux, la composilion de la commission administrative 
étant aiors fixée par le décret portant création, Mais pour les autres 
établissements qui représentent la très grande majorité, la réforme 
souhaitée ne pourra être réalisée que par le vote d'une disposition 
législalive. C'est l’une des raisons pour lesquelles un examen ra- 
pide par le Parlement des projets de réorganisation hospilalière pa 
rait s'imposer. 


Celle mesure ulile ne saurait à elle seule dispenser de réformes 
profondes intéressant aussi bien la geslion et l'exptloil 
taux publics que leur organisation même et la structur 
ment hospitalier. 


ion des hôpi- 


de l'équipe 


En ce qui concerne les premières, il a pu être noté que les 
exercices 1919 et 1950 avaient marqué un certain redressement dans 
la situation- financière des hôpitaux publics. Une stabilité relative 
dans les prix, tout au moins jusqu'au milieu de l'année 195%, a con 
tribué à faciliter les trésoreries; alors qu'en 19%8 les avances du 
Trésor consenties en application de l'article 70 de la loi du 31 mars 
1932, s'étaient éievées à 1.166 millions, en 1919 elles n'atteignaien® 
plus que 500 millions et c'est un chiffre an'ogue de 520 millions qui 
a été relevé en 1950. Au 30 septembre 1951 l'appel au Trésor n'avaif 
pas dépassé 66.500.000 F (1). Mais à la fin de la même année, la 
situation était de nouveau aflectée par les mouvements des prix ef 
les retards apportés à la revision des tarifs. 


H est donc indispensable, pour assurer une alimentation régulière 
de la trésorerie des hôpitaux, de suivre attentivement l’évolution éco- 
nomique et de procéder, en temps voulu, aux rajustement!s de prix 
nécessaires. 

Ces circonstances doivent inciter également les établissements hog 
pitaliers à recouvrer rapidement les frais de séjour, et la Cour n'# 
cessé, durant ces dernières années, de réclamer que les méthodes 
employées fussent simplifiées et assouplies. Une grande améiioration 
a déjà été obtenue par la subslitution aux états collectifs de liquidaæ« 
tion, de titres individuels de recette établis dès la sortie du malade; 
mais les réformes intervenues ne donneront leur plein effet que sf 
les organismes de sécurité sociale respectent la limite maxima de 
remboursement d’un mois prévu par l’article 10 de la conventions 
type. Cependant, comme de toute façon, un délai irréductible d'u 
mois séparera la date d'émission du titre, de la date de verse- 
ment des sommes dues, il semble qu'une avance, égale au moins 
à la créance probable de ce mois, devrait être versée par ‘es caisses 
aux établissements. 


Telle était la position prise par la Cour dans un référé du 17 jans 
vier 1951; mais, dans sa réponse, le ministre du travail a contesté la 
légitimité de telles avances, se fondant sur les projets relatifs au 
mode de calcul du prix de journée et à la constitution d'un fonds 
de roulement atimenté notamment par l'emprunt. 11 lui apparaissaiÿ 
que les annuités d'emprunts devant Cire incorporées dans le cal 


l'es et des avances anciennes 
embre 1951, est de 725 millions, 


{1) Le so'da net des avances no 
consolidies à la date du 50 sept 
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cul du prix de revient prévisionnel, les caisses afimenteraient ainsi 
le fonds de roulement et n’awraient plus à vèrser les acomptes con- 
sentis jusqu'à présent. 

Au contraire, la direction du budget, considérant que. le fonds de 
roulement des hôpitaux publics ne devait faire ‘appel à l'emprunt 
qu'à d“laul de touie autre ressource normale (excédent de recette 
ou avance à va:oir sur les prix de journées souhaitait que le mon- 
lant des avances de la sécurité sociale représentât dorénavant deux 
et môme trois mois de créances et que le service de ces avances 
rendu obligatoire. 

L'organisation et la structure des hôpitaux publics donnent lieu à 
des préoccupations plus graves encore que celles que font naître leur 
exploitation et leur gestion. La faible activité de nombreux étaiblis- 
sements avait déjà été signae il y a quelques années et il avait 
alors été demandé qu’une statistique de l’utilisation des hôpitaux 
en France Tût établie. Ce document, fourni en mai 1951, ne contient 
malheureusement de renseignements que pour la période 1946 à 
1913, Aucun chiffre n’a pu être fourni à la Cour pour 4919 et 1950, 
uussi insiste-t-elle pour qu'une mise à jour des statistiques soit effec- 
tuée dans les plus brefs délais, faute de quoi aucune réforme, au- 
cun plan de réorganisation ne sauraient reposer sur des bases sé- 
rieuses (1) 

Quoi qu'il en soit, les renseignements dont il peut être fait état 
confirment les observations déjà signalées par la Cour; abstraction 
faite de l'assistance publique de Paris, le pourcentage moyen d'uti- 
lisation des lits n'a pas dépassé 59 p. 100 pôur l’ensemble du terri- 
toire métlropolilain: sur les 90 départements, 29 seulement font res- 
sortir un coeflicient supérieur ou égal à 60 p. 4080; ce pourcentage 
étant inférieur à 45 p. 100 dans 6 départements, celui de la Vendée 
se signalant par le chiffre dérisoire de 37 p. 100. Dans certains dépar- 
tements importants tels ta Meurthe-et-Moselle, la Haute-Garonne ou 
l'Hérault, 30 à 55 p. 400 seulement des lits d’hôpitaux sont norma- 
lements occupés. Si l'on examine les établissements eux-mêmes, un 
certain nombre, disposant il est vrai de très peu de lits, ont une 
activilé extrêmement réduite; tel est le cas de Lunel — 40 lits — 
5 p. 100 d'occupation; Selles-sur-Cher — 27 lits — 7 p. 100; Marche- 
noir — 10 lits — 10 p. 100; Bourbon-Lancy — 150 lits — 17 p. 100. 
Plus de 30 établissements utilisent leur capacité hospitalière entre 
20 et 30 p. 100; une quarantaine æntre 30 et 40 p. 100. Sans doute 
s'agit-il le plus souvent d'hôpitaux cantonaux, mais même des cen- 
tres hospitaliers plus importants comme ceux de Vichy (415 lits uti- 
lisés à 34 p. 100), de Bourges, ( 425 lits, 37 p. 400) ; de Gap (304 lits, 
36 p. 100) ou de Foix (138 lits, 39 p. 100) se classent dans celte ca- 
tégorie. 


Une telle statistique laisse l'impression d'une compiète inadapta- 
tion de l’organisation hospitalière actuelle aux besoins qu’elle doit sa- 
tisfaire; rapprochée des renseignements fournis par certains pays 
étrangers (pour autant que des habitudes différentes autorisent une 
teile comparaison), elle met en relief des conditions d’exploitation peu 
favorables. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, le coefficient moyen d’uti- 
tisation des lits de 4.500 hôpitaux généraux et spéciaux pour « cour- 
les maladies » a dépassé 73 p. 100, cependant que la durée moyenne 
de séjour est nettement inférieure à celle qui peut être observée en 
France (11 jours environ contre 20 à 25 en France). 


Dans son rapport de 1948, la Cour avait demandé qu'une solution 
fût apportée sans retard aux problèmes que posaient l’organisation «et 
la structure des hôpitaux et que notamment des projets alors à 
l'étude permettant le regroupement des étaLlissements fussent pré- 
sentés au Parlement. Le 17 anai 1949, le Gouvernement a déposé un 
projet de loi qui formule une définition nouvelle des hôpitaux, re- 
vise le fonclionnement administratif, envisage une organisation plus 
rationnelle de l'équipement, Une commission hospitalière «éparte- 
mentale est créée; elle prépare les programmes d'équipements, -dé- 
termine l'affectation des établissements du département, répartit les 
services médicaux et chirurgicaux æt décide des agrandissements, 
transformations et suppressions. Des propositions de loi ont été éga- 
lement déposées par des groupes parlementaires; elles twaduisent 
des préoccupations identiques, mais aucun texte n'a encore été voté 
par les Assemblées. 


La Cour a, d’un autre côté, par un référé du 2 janvier 4951, pré- 
conisé un recensement complet des ressources hospitalières en 
France, qu'elles soient publiques, parapubliques ou privées, el elle 
a souligné ta nécessité d'obtenir une certaine coordination de ces 
ressources; ce recensement n'a pas encore été totalement effectué, 
les hôpitaux militaires, les établissements des Houillères nationales 
et de la S. N. C. F. étant demeurés en dehors des investigations du 
ministère de la santé publique; le ministre a d’ailleurs reconnu (2) 
l'insuffisance du seul moyen de contrôle d'ailleurs ‘indirect qu'it pos- 


(1) Aux demandes de la Cour, l'administration a répondu, €n dé- 


cembre 1951, qu'en l'absence de centralisation, il lui était impossible 
Ge fournir, avant plusieurs mois, les renseignements statistiques qui 


Jui étaient demandés. 
{2) Réponse adressée, Je 12 mai 1951, au référé de la Cour. 


sède actuellement par l'agrément des établissements destiné: 
cevoir des assurés sociaux. Mais ‘si une extension de ses p 


en cette matière lui parait souhaitable, il ne se dissimule les 
cbstat'es auxquels ne manqueront pas de se heurter tout pr... de 
réforme en ce sens. Sous ces réserves, se déclare néanmoi: 
à mettre à l'étude un texte « lui permettant d'assurer notamn: un 


contrôle «effectif et surtout une coordination technique entre 
teur public et le secteur privé », 


A l'heure où les aïifficultés financières de la sécurité sociale el. 
lent une attention particulière, tous les efforts doivent ter; 
à meltre fin au «éfaut de cohésion de l'organisation Hhospi: 


dont l'incidence sur les prix de journées ne peut être con..1e, 
L'évolution de ta technique thérapeutique a contribué à rer una 
crise dans nombre d'établissements publics de moindre impo:\:nca 
et insuffisamment équipés; une répartition nouvelle des act; 


est inélucteble. D'autre part les hôpitaux pubiics se voient de ;ù 
en plus réservés aux effertions exigeant les soins les plus c 
cependant que les cliniques chirurgicales privées draînent une ‘ra 
tion importante de la ciientèle, lorsqu'il n’est pas indispen:. d3 
recourir à l’équinement des grands hôpitaux. Le fait que le: 
raires versés ou remboursés par les caisses de sécurité socia.e 
une opération eflectuée en clinique privée, sont supéricu 
quatre fois et, même conrme à Paris, de cinq fois à ceux 

dans le cas d'interventions identiques à l'hôpital public, en 
lant les praticiens à donner leur préférence aux établissemen : 
vés, ne peut qu'accentuer l’évolution constatée. 


Fnfin, il! est clair que les hôpitaux publics ne pourront ©6::er 
ver leur place et jouer leur rôle dans l'organisalion sanitaire dy 
pays que si leur équipement est à la mesure des exigences de ! 
technique moderne, Une commission, instituée par un décre: du 
9 novembre 1918, a arrêté un plan décennal d'équipement pi 
talier d'après les indications transmises par des services loco et 
les projets de construction en instance à Fadministration ce: 
Toutélois ce plan n'a pas été soumis au Parlement et les «:- 3 
budgétaires annuels (1.478 millions de francs en 4949, 1.5: 
lions de francs en 1950 et 1.320 millions de francs en 4951), ne ‘aie 
raient permettre d'en envisager la réalisation dans les délais pré. 
vus. Il comporte, en effet, une dépense totale de 143 milliar : 4 
laquelie devraient faire face 8 milliards d’indemnités de dom 13 
de guerre, le surplus, soit 135 milliards étant fourni à rais: 4 
80 p. 100 par les collectivités publiques intéressées et la sécu:ité 
sociale, Y'Etat ne devant contribuer, aux termes de la loi de f:1- 
ces üu 20 mars 1917, que dans la proportion de 20 p. 400; ure ki 
du 21 mai 1951 a permis de porter dans æ@ertains Cas €ce pou: 
tage à 40 p. 100, à condition toutefois que Ja participation gé: 
moyenne n'excède pas 33 p. 100; anais l'initiative des projets à : 
tient toujours aux collectivités locales. La coordination de 1:11 
financier réclamé de chacun des intéressés n'a, d'autre par!, «if 
organisée par aucune réglementation précise, de telle sorte que 
plan d'investissement établi par le ministère de la santé pui! 
n'a, pour l'instant, qu'une valeur purement théorique et ne j'u 
guère constituer qu'un objectif idéal (1). 


Un tel défaut d'organisation ne saurait se prolonger, L'am; eur 
des tâches à réaliser exige une action commune de tous les m1:- 
tères de tutelle en vue d’arrêter un plan d'équipement hosjiiiier 
rationnel dont la mise en œuvre permettra d'assurer un fon! 
nement meilleur et à moindre frais des divers mégimes de sécuiié 


sociale. 


Si dans un grand nombre d'hôpitaux publics les prix de jour: ‘is 
sont très élevés, il a été observé, d'autre part, à 
reprises que, pour une même affection, les durées 
étaient fréquemment plus longues dans un établissement publi: 


dans une clinique privée, De tous les exemples relevés, le plus - 


ficatit est sans doute celui de d'hôpital d'Amiens où Ja 
moyenne & atteint trente-six jours en 4949 et trente4rois jour: c1 
4950, chiffres notoirement excessifs: les causes semblent en tl? 
te maintien en service de chirurgie et surtout de médecine, de ‘o2- 
valescents et de chroniques. La Cour est intervenue par voie de 
référé pour demander le redressement de la situation constat c à 
Amiens. Par la réponse, en date du 12 mai 4951, du ministre «° !a 
santé publique, elle a appris que des instructions allaient être d02- 
nées et des mesures prises pour faire cesser les séjours inuticn nt 


(4) Au vu de Ja réponse produite par le ministère «de la :2nK 
publique, la Cour prend acte de l'élaboration d’un plan quinquer nil. 
Elle souhaite que l’action envisagée ne se limite pas à des créa! 718 
ou extensions, mais comporte également les “changements à: 
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prolongés. La communication précisait qu'une expérience avait été 
effectuée dans le Pas-de-Calais et que des résultats très concluants 
avaient été obtenus, notamment une diminution de la durée des 
séjours en service de médecine ainsi qu'une diminution des dépenses 
d'assistance. Elle ajoutait que l'organisation de services de chroni- 
ques et d’incurables avait été reconnue nécessaire. Le problème posé 
n'est d’ailleurs pas d'ordre exclusivement médical, bien des malades 
n'étant maintenus à l'hôpital que pour des raisons d'ordre social. 
Un sondage, portant sur près de 9.000 assurés, a permis de constater 
que ies dépenses d’hospitalisation de l’assurance-maladie concernant 
les assurés eux-mêmes, à l'exclusion des ayants droit, variaient 
dans une proportion inverse des ressources des intéressés et que le 
nombre de jours d’hospitalisation était d'autant plus grand que la 
proportion des séjours dans des hôpitaux publics, par rapport à ceux 
effectués dans des élablissements privés, était plus élevée: Pour 
ceux des a-surés qui gagnaient moins de 12.000 F en janvier 1919, 
les caisses ont payé en moyenne, en 1949, soixante-dix journées 
d'hospitalisation pour cent assurés et 93 p. 100 de ces journées 
étaient dues à des établissement publics; pour les assurés gagnant, 
au cours du mois de référence, de 12.000 à 15.000 F, les proportions 
s'ahaissent à cinquante-quatre journées pour cent assurés, 71 p. 100 
ces journées seulement étant passées dans un hôpital public; enfin, 
pour les salariés ayant perçu plus de 15.000 F au cours du mème 
mois, on ne compte plus en moyenne que vingl-sept journées pour 
cent assurés et 43 p. 100 des journées à l'hôpital public. 


Mais si des considérations sociales rendent l'hébergement souhai- 
table ou même nécessaire, encore faut-il qu'il s'effectue dans les 
conditions les plus économiques. Or, en élevant le cæfficient d'uti- 
lisation des lits, la prolongation du séjour des malades à l'hôpital 
permet une diminution des prix de journées; si, par ailleurs, en vue 
d'obtenir une réduction des frais d'hospitalisalion les caisses pas- 
sent, avec des établissements privés, des conventions avant pour 
objet l'hébergement des convalescents, l'économie qui devrait en 
zésulter risque de se trouver complètement absorbée. Le contrôle 
des hospitalisations, très délicat d'ailleurs, à exercer par les méde- 
cins-conseils, en raison de l'autorité des médecins des hûpitaux, doit 
donc s'inspirer de ces diverses considérations. Ici encore, c'est sur- 
tout dans une plus large participation des représentants de la sécu- 
rité sociale à la gestion des établissements et dans un meil'eur 
aménagement des ressources hospilalières que des solutions devront 
être recherchées. 


b) Frais pharmaceutiques. 
7 q 


Les frais pharmaceutiques remboursés par les divers régimes de 
sécurité sociale se sont accrus dans des proportions particulière- 
ment importantes: au titre de la seule assurance maladie, les 
dépenses des caisses du régime général représentaient 0,8 p. 100 
des salaires soumis à cotisations en 1948, 4 p. 100 en 1919, 1,25 p. 100 
en 1950 et la progression se poursuit en 1951. 


Il n’est pas contestable que les progrès de la thérapeutique ont 
permis de mettre au point des produits de grande efficacité dont 
les prix élevés accroissent les charges de la sécurité sociale; mais 
il est certain aussi, que bien des assurés mesurent la qualité des 
soins qui leur sont donnés au nombre des médicaments prescrils 
et que des médecins, soucieux de ménager leur clientèle, ne res- 
lant pas insensibles à cet état d'esprit, sont conduits à ordonner 
plusieurs spécialités similaires pour des affections où l’effet recher- 
ché pourrait être atteint avec une prescription unique. De manière 
jlus générale, et en raison même de l'existence des institutions de 
sécurité sociale, trop souvent les praticiens tiennent insuffisamment 
compte du coût des produits, l'intérêt financier du malade dès lors 
qu'il est assuré social n'étant que modérément en cause: l’artic'e 9 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 aux termes duquel « les méde- 
cins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, d'observer. ja 
plus stricte économie compatible avec l'efficacité du traitement » 
ne peut guère avoir que la valeur d'un vœu, si la législation générale 
permet le remboursement de médicaments coûteux alors que des 
remèdes analogues à des prix moins élevés ont la même valeur 
thérapeutique. Or, en dépit des contrôles qui subsistent, le retour 
à la liberté des prix n’a pas permis, en ce domaine, l’excrcice d'une 
vérilable concurrence freinant la hausse des prix: en eflet, le 
malade ne choisit pas le produit qu’il consomme, et il n’est d’ail- 
leurs que faiblement intéressé à limiter le coût des soins lorsque 
80 p. 100 du montant de l'ordonnance lui sont remboursés par la 
sécurité sociale qui se trouve ainsi le véritable client, mais un 
client contraint par la loi à payer les achats ordonnés par les méde- 
cins au profit des assurés. 


L'augmentation du coût des prestations trouve donc essentielle- 
ment son origine dans deux faits dont il est manifeste que les orga- 
nismes de sécurité sociale ne portent pas la responsabilité: la 
hausse des produits pharmaceutiques, d’une part, l'extension de la 
liste des médicaments remboursables, d'autre part, 


Renonçant en effet à fixer de manière rigide le prix des spécia- 
lités et des produits sous cachet (1) dont le remboursement cons- 
lilüe l'essentiel des dépenses mentionnées sous la rubrique des 
frais pharmaceutiques, les pouvoirs publies ont simplement insti- 
luë par arrslé du 24 août 1948 un « cadre des prix ». Or, ce régime 
ne garantit pas suffisamment que les tarifs pratiqués ne seront pas 
excessifs et ne conslitucront pas une charge exagérée pour 


les 
caisses de 


sécurité sociale. Le prix limite de vente des médica- 
ments à la production est, en principe, déterminé d'après le coût 
réel de fabrication, les frais a‘ministratifs et commerciaux étant 
couverts par une « marge brute » établie en pourcentage du coût 
de fabrication proprement dit: mais, fixée à 105.4 p. 100, 86,8 p. 100, 
12,8 p. 100 et, dans le cas où le fabricant ajoute au prix global les 
droits d'auteur ou de licence à 86,8 p. 100, 71,8 p. 100 ou 38,3 p. 100 
selon qu'il s'agit de spécialités nouvelles, de spécialités an 
ou de produits sous cachet; cette majoration inclut a 


ut 


ciennes 
issi le béné- 
fie du fabricant qui se trouve ainsi croître avec le prix de revient. 
Or, tout accroissement du prix d'une spécialité se trouve sensibie- 
ment ampifié, non seulement du fait des taxes à la produ 
sur les transactions payées par le fabricant, mais par la remise 
allouée au grossiste qui représente 11,60 p. 100 du prix de vente 
aux pharmaciens, soit 17,10 p. 100 du prix de vente r 

toire, taxes comprises, et par la marge consentie a 
52,90 p. 100 du prix de vente au public, soit 47,70 p. 
de gros. Si l'on fait abstraction des taxes locales et pour 
duits toxiques, de l'indemnité de responsabilité perçue par le phar 
macien, les spécialités et produits sous cachet sont ainsi vendus 
et, éventuellement remboursés par la sécurité sociale, à un tarif 
aui représente 380 p. 100 (2) du prix de revient industriel, celui-ci 
n'incluant pas, il est vrai, les frais généraux du fabricant. 


1 favorable 
en soi aux intérêts des laboratoires et des pharmaciens, ne 
inême pas être contrôlée de façon stricte puisque iche 


cation permettant d'apprécier si le prix a été corre« 


L'application de cette réglementation des prix, déjà très 


semble 


le fabrt- 
tement établi 
ne sont pas transmises au ministère de l’économie nationale, mais 
conservées par les laboratoires pour y être examinées au besoin. 
Aussi reste-t-il douteux que les haussbs considérables constatées 


depuis la mise en vigueur du nouveau régime aient été pleinement 
justifiées, 


At 
à rembourser sans discrimination tous les produits visés ou enre- 
gistrés par le ministère de la santé publique, il eût fallu limiter 
avec soin et dans toute la mesure du possible la liste des divers 
produits et spécialités remboursables; or, les disposilions de la loi 
du 17 août 198 qui règlent actuellement cette question ont eu au 
contraire pour effet d'élendre exagérément cette liste. Le système 
appliqué antérieurement ne comportait de remboursement (sous 
réserve d'un ticket modérateur égal dans tous les cas au cinquième 
du prix) que pour les spécialités indispensables et pour celles dont 
le coût était d'au moins 20 p. {00 inférieur à celui de la préparation 
officinale correspondan'e. La loi nouvelle prévoit maintenant le 
remboursement de toutes les spécialités autorisées pourvu que 
leur prix de vente ne dépasse pas 120 p. 100 du prix de la prépara- 


Dans ces conditions, il semble que loin de contraindre les caisses 


(1) On entend par spécialités pharmaceutiques et produits sous 
cachet, d’après ia loi du 11 septembre 1941 modifiée, tout médica- 
ment préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté sous 
un conditionnement particulier portant sa composition, le nom et 
l'adresse du fabricant et vendu dans plus d'une officine. La spé- 
cialité pharmaceutique esl soumise au visa du ministère de la 
santé publique; elle présente l'une des deux caractéristiques sw- 
vantes: 

a) Un nom de fantaisie; 

b) Soit le nom commun, soit la dénomination scientifique du 
médicament qui enire dans sa composition, ces dénominations 
devant être accompagnées du nom du pharmacien fabricant res- 
ponsable; elle peut être l’objet d'une publicité technique auprès 
des membres des professions médicales et des pharmaciens, et 
auprès du grand public, d’une publicité contrôlée par le comité 
technique des spécialités. 

Le produit sous cachet, au contraire, est simplement enregistré 
au ministère de la santé publique; il ne peut être débité que sous 
son nom commun ou sa dénomination scientifique sans que ces 
dénominations puissent être accompagées du nom du pharmacien 
fabricant responsable. Il ne peut faire l'objet de publicité que dans 
les conditions prévues à l’article 17 de la loi du 11 septembre 1941 
modifiée aux termes duquel « la publicité s'adressant au pubiic 
est libre lorsqu'elle mentionne exclusivement le nom et la compo- 
sition du produit, celui du pharmacien préparateur, ses titres uni- 
versitaires, son adresse ». 


Marge brute 86 p 100............. se 156 
Taxe à la production 12 p. 100 et taxe sur les transactions 

Marge du grossiste 14,60 p. 100... 208,10 
Marge du pharmacien 32,30 p. 100........................ 372 


Taxe locale 1,75 p. 07 


LA 
\ 
| 
ie 
de 
un 
ESS 
re À 
rtunca 
p 
| 
frac 
da 
| | 
O1 
re du 
de 14 
et du 
Ie 
à 
ux 
| 
crédits 
| 
à La 
sale 
n dé 
1.14% 
fin ina | 
nel | 
urcén« 
a 
a 
l'effort 
t, été 
que la 
| 
blique 
| peut ! 
| 
À 
| 
= 
€ 


(166) JOURNAE 


OFFICIEL DE EA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tion magistrale analogue, à la soule- exclnsion des médicaments 
insuffisamment actifs, de ceux: faisant l’objet de publieité, ou des 
produits qui, bien que vendus par des pharmaciens, ne sont pas 
réelcmemt des médicaments. 

On mesure l'avantage considérable fait de cette manière aux fabri- 
cants de spécialités, ainsi que la charge supplémentaire supportée 
par les caisses du sécurité sociale obligées de rembourser des spécia- 
lités plus coûteuses que les préparations officines correspondantes, 
alors qu'auparavant elles y étaient seulement astreintes dans le ças 
où Les prix de vente ne dépassaient pas 80 p. 100 du tarif pharmaceur- 
tique natonal élaboré par l'organisation professionnelle des phar- 
macreris, 

“4 importanis que sment les intérêts économiques en cause, si 
grande la place tenue dans nos exportations par Findustrie pharma- 
ceutique, ja sécyrité sociale ne saurait, abandonnant le eritère du 
metieur soin au moindre coût, faire les frais de mesures qui ont 
pour résultats de favoriser celte industrie sans procurer Un awan- 
tuge réel aux assurés sociaux. 

La Cour n'ignore pas les charges particulières qui grèvent les 
snévialités: marges brutes consenties aux grossistes et aux pharme- 
ciens représentant environ 50 p. 100 du prix de vente, frais de recher- 
ches, de transports et 6e conditionnement, auxquelles échappent en 
tout ou en partie les préparations officinales. Toutefois, même compte 
tenu de ces é'éments, l'applemion de la loi du 18 août 1948 con- 
du fait des lacunes de la réglementation des prix et de la 
référence az tarif pharmaceutique national, à des abus et à des 
résultats contraires à toute logique: 

C'est ainsi que pour à confection de pilules, comprimés, etc, le 
pharmacien. est autorisé par le tarif pharmaceutique national à appli- 
quer un prix dans les éléments duquel figure une: indemnité dite 
livision » qui rimunère le travail accompli dans le laboratoire 
préparateur Jdisise la masse du médicament Sur la même 
base, le fabricant qui utilise des machines pourrait donc obtenir 
l'inscriplion, sur la des spécialités remboursables, d’un produit 
ileitipue alors même qu'il incorporerait. dans son prix des sommes 
qui sont sans commune mesure avec les charges correspandanies 
de l'’exploiialon, 

De méme, dans le prix du produit officinal, figure une somme fixe 
qui rémunère les manipulalions imposes au préparateur et qui, au 
débat de 1951, était tixée à 60 F pour les médicaments ayant plus de 
composants: dans la comparaison faite en. vertu de la loi du 18 août 
14, l'incorporalien. dans le prix de chacune des boites ou: bouteilles 


« de 


iorsque 1e 


livrées, de cette indemnité dont le taux reste constant, quelle que 


soit La quantité de médicaments résultant du conditionnement, con- 
duit à des résuitats an2rmaux. 

Des coûts minima sont prévus dans le tarif pharmaceutique national 
pour chaque produit entrant dans la compesition de la préparation 


masistra'e : l'est, en effet, souvent impossible, en l'espèce, de retenir, 
pour [a fixation 40 prix, valeur réelle de quantités infinitésimales 
dont la inanipulation est délicate, entraine des perles et suppose 
l'existence à Pofficine d'un stock qui, ne s'écouiant que très lente- 
ment, peul se détériorer, Afin d'éviter les abus auxquels pourrait 
donner lieu l'appliration de cette disposition pour le calcul du: prix- 
lunite de remboursement des spécialités, abus déjà constatés sous le 
régiine du décret-loi du 36 octobre 193 et qui consistaient en une 
mulliplication inutile du nombre: des composants permettant d'invo- 
quer, pour chacun, le minimum. fixé par le tarif pharmaceutique, 
la loi du 18 août 1948 dispose que €e minimum ne sera, pas retenu 
pour les <pévimités comportant plus de cinq produits, Même ainsi 
limitée, l'appheation aux spéeialités d'une dispo-ilion qui ma de 
sens que dans le e2s d'une préparation. arlisamale est dépaurvue de 
signification, car mème n'entre que peur une faible quantité 
duns chaque boile de médicament, chaque produit est néænmeins 
uilisé par grandes masses, dosé automatiquement, et ainsi sont 
éiilées les manipulations, pertes de produits et canservat'on- prolon- 
yée de stocks qui justifient une rémunération minimum du phar- 
d'officine. 

Certaines pratiques risquent également. de rendre inefficaces les 
limitations de prix lixées par la loi Ainsi. plus les. indemnités fixes 
représentent une part importante du coût d'un médicament, plus la 
référence au tarif, pharmaceulique nalional sera avantageuse pour 
le fabricant. Dès lers, it suffira de vendre par boites de 3 cachets 
un produit vendu jusque-là par baites de 10 pour que le maximum 
prévu par la loi soit respecté alers que le prix de vente du produit 
augmente. De même la présentation de produits sous ferme d’ampouies 
est plus avantageuse que sous toute autre forme, simplement paree 
que ce conditionnement onéreux fait l’objet au tarif pharmaceutique 
d'une indemuisation spéciale bien supérieure au prix de revient 
industriel des ampoules. La loi peut même conduire les caisses à 
refuser le remboursement d'un produit très efficace alors qu'elle 
accorde celui d'un médicament analogue mais moins actif. Le cas 
en eflel a pu être reievé d’un médicament présenté sous deux formes, 
l'une normale, l’autre concentrée; il est remboursé sous sa pre- 
mière forme, mais ne l'est pas sous la seconde parce que les élé- 
ments fixes du tarif son!, proportiennellement au. coût des. principes 
actifs, plus élevés dans le produit normal que dans le médicament 
concentré, 


En. ce qui concerne les. produits sous cachet, aucune disposition 
ne permet actuellement à la sécurité saciale d'en refuser le rem. 
boursement, queF qu'en soit le prix, alors qu'ils ne sont, le hlus 
souvent, que la reproduction d'une spécialité. Les limitalions pourtant 
bien. iraparfaites de la lei du 18 août 1948 ne, leur sont, en effet, jus 
applicables. Or, il existe quelque 8.000 médicaments vendus sous 
enchet, chacun d'eux étant préparé par plusieurs laboratoires, de 
sorte que le nombre tlolal des produits sous. cachet s’élèverait à 
environ 200.000. 

Enfin, par suite des règles applicables au calcul de la marge brute 

du fabricant, les laboratoires et la sécurité sociale s'opposent sur 
ge problème général du conditiennement, 
_ Les premiers peuvent, en eflet, avoir intérêt à accraître le prix 
de l'emballage qui est l’ur des éléments du prix de revient indus. 
triel, une présentatign. aussi flaiteuse que possibie étant d'ailleurs 
d'un ‘ntérèt comanerciai évident, 

Les représentants des institutians sociales considèrent, au contraire, 
que le coût du conditionnement est en général trop élevé: pou:vu 
que sait assurée la conservation au produit, ils estiment que le 
conditionnement le meilleur est le pus économique; pour je3 
médicaments soumis aux dispositions de læ loi du 18 août 158, 
c'est d'ailleurs un conditionnement de ce type que la commission 
chargée d'élab'ir la liste des spécialités remboursables attribue à la 
préparation magistraie dont le prix sert de référence. 

En outre, ia présentation du produit est parfois mal adaptée aux 
besoins du malaae, soit qu'il soit. livré en quantité trop importante, 
soit qu’au contraire le contenu d’une boite ne permette pas d’ache- 
ver le traitement prescrit. 

Au moment où d’urgentes éeonomies s'imposent, il est nécessaire 
de remédier aux multiples abus que permet une législation mal 
wlaptée à son objet. 

En ce qui concerne le remboursement des spécia:ités, Je retour 
au pourcentage antérieur de 80 p. 100 ou à tout. le moins la limni- 
tation am coût de la préparation magistrale correspondante est 
indispensable. Des mesures doivent être prises également pour 
mettse un terme au remboursement sans discrimination des produits 
sous cachet quel qu’en soil le prix. Enfin, médecins et pharmaciens 
aevraient être invités à s'entendre sur la présentation des produits 
la mieux adaptéo aux traitements les plus fréquents. La commission 
actuchement. constituée pour l’appiication de la loi du 18#”août 19:3 
pourrait recevoir les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Pour importantes qu’elles soient, ces mesures, toutes choses 
égales d'ailleurs, n’entraineront pas immédiatement une réduction 
massive des frais pharmaceutiques: elles constitueront néanmoins 
un frein utile à la hausse particulièrement rapide du prix des spécia- 
lités depuis 1918, et elles peuvent, en outre, conduire les médecins, 
qui sont les vérilab'es ordonnaleurs des dépenses des caisses en 
matière de frais pharmaceutiques, à mieux tenir compte du eonût 
des proauits qu'ils preserivent, comme elles inciterant les assurés 
à ne plus solliciter à la légère des prescriptions dont la nécessité 
n’est pas évidente. 

Pour terminer, la Cour doit signaler l'existence de quelques fraudes 
caractérisées. Des cas ont pu être relevés, en eflet, dans lesquels 
des assurés avaient obtenu le remboursement de produits pharma- 
ceuliques qu'ils n'avaient pas eflectivement achetés. Sans doute 
est-il extrêmement. difficile &e prouver qu'un assuré n’a pas reçu 
des médicaments figurant sur une ordonnance afment tarifée par 
un pharmacien; mais lous les moyens possibles doiven* êlre :nis 
en œuvre pour que de tels abus qui, au dire des caisses, ne seraient 
pas exceptionnels soient réprimés avec la plus grande rigueur. 

Aussi bien, en dehors méme de loute considération de mora'ilé 
professiopnel.e, les pharmaciens devraient-ils eux-mêmes eoncourir 
à celte lutte contre une fraude qui, si eile sert leurs inlérets 
conmvmaerciaux. immédiats, va à l'encontre de leur intérêt véritable, 
Des abus de cet orare ne pourraient en effet manquer de faire 
remettre en cause les faeilités de remboursements grâce auxquelles 
la consommation des produits pharmaceutiques a pris un e:°0r 
exceptionnel. 


ey Honoraires des membres des professions médicales. 


Les frais médicaux, qui comprennent, en assuranees sociales, les 
remboursements effectués pour le payement d'honoraires aux mide- 
cins, sages-femmes et auxiliaires médicaux et, en accidents du ira- 
vail, les payements directs des caisses aux praticiens, ont augmenté 
dans une proportion moindre que les dépenses concernant !'lhospi- 
talisation. et la pharmacie. Dans le régime général, et au titre de 
l'assurance-maladie, 1s représentaient en 1948, 0,78 p. 108 des 
salaires ayant aonné lieu à cotisations, 0,75 p. 100 en 1%49 et 
0,78 p. 400 en 1950; en valeur absolue, i:s sont en 1950, au eoeffl- 
cient 1,51 par rapport à 1948 en ce qui concerne la maladie, et au 
coefficient 2,24 en. langue maladie, ‘alors que l’ensemble des pres- 
tations. maladie est au coeffieient 1,83 et l'ensemble des prestations 
longue maladie au coefficient 2,85; en accidents du travail (Incapa- 
cité temporaire) le coefficient concernant les seuls frais médicaux, 
1,74, n'est que légèrement supérieur au coefficient d’ensembie, 4,6. 


| 
| 
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Si le déficit de l'assurance maladie s’est accru de 1943 à 1950, l'aug- 
mentation des frais méaicaux n'en est donc que l’une des causes 
et non la plus importante. 11 semble d’ailleurs que le développement 
de Ja consommation médivale, au cours de la brève période consi- 
dérée, n'ait pas joué de rôle sensible dans l'accroissement des 
dépenses puisque le coût des prestations médicales de l'assurance 
malaaie a progressé relativement moins que celui des mêmes pres- 
tutions en accidents du travail où, par la nature des choses, l'inci- 
dente des modifications dans les habitudes des assurés en matière 
de soins se fait beaucoup moins sentir. Une comparaison entre 
frais médicaux et frais chirurgicaux de l'assurange maladie joue- 
rai: dans le même sens; a:ors que les tarifs de remboursement ent 
subi des modifications comparables en matière chirurgicale et en 
matière ae soins médicaux, les frais chirurgicaux connaissent une 
progression légèrement plus accentuée que les frais médicaux 
proprement dits, passant en 1950 au coefficient 160 au lieu de 152. 

Dans le régime azricole, on note de mème que les frais médicaux 
de l'assurance maladie sont, en 1950 et par rapport à 1948, au mème 
coefficient que les frais chirurgicaux, soit 1,88, alors que pour 
l'ensemble des prestations le coefficient atteint 2,26 (1), 

C'esi dire que l'évolution des tarifs de remboursement est, de 
beau-onp, la cuuse la plus déterminante aes augmentations consta- 
tées. Toutefois, si ces augmentations sont plus faibles qu'en matière 
d'hospitaisation ou de frais pharmaceutiques, ce n'est pas que les 
tarifs appliqués on fait par les praticiens aient été plus stables que 
les prix des médicaments ou des séjours dans les établissements 
de soins, mais simplement que, dès 1938, les prix réellement deman- 
dés aux assurés correspondaient rarement aux larifs de rembour- 
sement et que i'écart moyen a tendu à s’aggraver par la suite; 
sauf en matière d'accidents du travail où prévaut le principe au 
tiers payant, la caisse se substituant au patient pour régler le 
montant des honoraires, les assurés se trouvent ainsi très souvent 
privés des garanties que la loi avait entendu leur donner. 

Cette situation pose le problème particulièrement délicat des 
rapports entre la sécurité sociale et le corps médical. C'est un des 
mérites de la législation française que d'avoir tenté de conci.ier les 
nécessités d’une organisation sociale collective et le respect des 
principes traditionnels qui consacrent l'inaépendance morale et 
matérielle des membres des professions médicales. L'accord s'était 
fait en 1915, au conseil supérieur des assurances sociales, entre 
représentants des caisses et du corps médical, sur un mode de 
détermination des honoraires qui fut retenu par l'ordonnance du 
49 octobre 1945: aux termes mêmes de l'exposé des motifs ae cette 
ordonnance, les formules adoptées devaient permettre une « co:la- 
boralion loyale et féconde » entre les deux parties. Deux conceptions 
extréines sont en effet concevables: ou maintenir intégralement 
les principes de la médecine libérale en renoncçant au besoin à 
garantir aux assurés la protection à laqueile leurs cotisations leur 
donnent droit, ou modifier le caractère même des professions médi- 
cales en substituant au payement direct des honoraires par le 
malade un autre mode de rémunération, La législation de 1945 a 
tenté, en plaçant devant leurs responsabilités les représentants des 
assurés et ceux du corps médical, de préserver les intérêts légitimes 
des praliciens tout en donnant aux assurés les garanties nécessaires: 
en vertu des dispositions nouvelles, les tarifs doivent désormais 
être fixés dans chaque circonscriplion par voie d'accord entre les 
caisses régionales et les syndicats professionnels intéressés; ce n'est 
qu'à défaut ae convention ou au cas où une convention n'est pas 
agréée par une commission nationale groupant des représentants 
des praticiens des caisses et des administrations intéressées, que 
Goit être établi, par la même commission, un tarif d'autorité. Alors 
que, pour les non assurés sociaux, sont seuls applicables les prin- 
cipes du code de déontologie qui prescrit au praticien d'établir 
« avec tact el mesure » sa note d'honoraires, sans jamais la fixer 
au-dessous du tarif syndical, aans un intérêt de concurrence, en 
maälière de soins aux assurés sociaux, les tarifs conventionnels ou 
autorilaires arrêtés, en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1%M5, 
doivent être respectés. L'ordonnance prévoit toutefois que des 
honoraires plus élevés peuvent être réclamés lorsque la. notoriété 
du praticien, la situation de fortune de l'assuré ou toute autre 
circonstance particulière légitime un tel dépassement. Des justifi- 
cations peuvent alors être demandées et divers recours sont ouverts 
aux organismes ac sécurité sociale, à l'administration et aux assurés. 

Les espoirs que la réforme de 19% avait fait naître ont été rapi- 
€ement déçus: des accords n’ont été signés que dans un nombre 
réduit de circonscriptions où la densité de la population est faible; 
dans leur grande majorité les assurés, et notamment ceux des 
grandes agglomérations, payent les soins à un ‘tarif généralement 
bien supérieur au tarif d'autorité qui, en ce qui les concerne, est 
#ourtant je seul Kgal. 

(1) Si les tarifs de remboursement valables pour le régime général 
ne sont pas, de pein droit, applicäbles au régime ‘agricole, en faït, 
les tarifs de responsabilité des caisses d'assurances sociales agri- 
‘coles sont alignés sur les barèmes conventionnels ou d'autorité 
des caisses de sécurité sociale. En matière de sécurité sociale 


‘minière, le régime «des soins est totalement différent et fera l’objet 
d'observations ultérieures. 


S'il est, en généra!, difficile aux caisses d':pporter la preuve de ces 
dépassement, il arrive que des sociétés mutualistes composées, soit 


en partie, soit en totalité, d'assurés sociaux, appliquent ouvertemtent 
des tarifs de remboursement supérieurs an tarif légalement eppli- 
cable. Le cas en a été relevé par l'administration dans les Bourhes- 
du-Rhône où des mutuelles chirurgicales avant un nombre consi- 
dérable de cotisants app'iquaient à la lelire-clé K une valeur de 
160 F en 1:48. 180 F au début de 14419, et 200 F 4 puis le 1er avril 
149 alors qu'en 19%, le tarif applicaule aux assu'és sociaux ne 
dépassail pas encore 130 F; l'une des sucittés inléressées était 
la Société mutualiste complémentaire et d'a n sociale du gaz 
et de l'électricité dont tous îes ludrents assurés sociaux 
et qu ère le régitué | pa lécret prou- 
vant le statut d personnel 1 et £ 
cet organisme na pas craint de signer av des cli s une 
convention fixant à 200 F la va: de la k k, ce ire 
à la ! permet pas d'a \ des a 3 
tarif q t qui figu dans k ne ag 1 fixé « es 
conditions prévues par l'ormdonnance du 19 octobre 195, contraire 
aussi au règlement des caisses mutuelles complémentaires et d'action 
sociale des industries électriques et gazières établi con! érmnent 
aux dispositions de l'article 23 du statut du person! \pprouvé par 
décret, ledit règlement prévoyant que les prestalions en nature 
doivent être fixées conformément au tarif de responsabilité de la 
caisse primaire correspondante. Ainsi s'exerce parfois entre les 


mutuelles et les organismes de séc 


urit rit. 

rence qui ne peut que renforcer da position du corps médical lors 


qu'il réclame une augmentation des tarifs 

Il conviendrait que des mesures fussent prisent pour éviter que 
certains organismes mutualistes, dont l'action compièle celle de la 
sécurité sociale, ne puissent se livrer ainsi à des surenchères qui 
donnent aux praticiens au moins l'apparence d'une excuse lorsqu'ils 


demandent à un assuré des sommes supérieures à celles que prévoit 
le tarif légal. 

Sauf en matière de soins dentaires où une étude de prix de revient 
a pu être faite, la Cour n'entend pas formuler d'appréciation sur 
le montant des honoraires figurant aux tarifs d'autorité ou aux tarifs 
conventionnels, Elle constate seulement qu'en vertu de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, les praticiens sont, à l'égard des assurés sociaux, 
liés par ces tarifs et qu'en fait, dans de nombreuses circonscriptions, 
dont la région parisienne, le montant des | raires médicaux atteint 
un niveau tel que la participation des assurés, dont l'article 24 de 
l'ordonnance limite le taux à 20 p. 100, sembie s'élever en moyenne 
à 50 p. 100 environ. 


in 


Si légitime qu'elle soit dans son principe, la faculté de dépas- 
sement, offerte par l'article 43 de l'ordonnance du 19 octobre 4M8, 
aboutit ainsi, par l'abus qui en est fait, à mettre en échec la tariti- 
cation légale. 

Le redressement qu'exigent à la fois l'intérêt des bénéficiaires et 
le développement rationnel de la sécurité sociale implique diverses 
mesures d'ordre législatif ou réglementaire visant nolarmment l'inter- 
prétation des clauses qui conditionnent la légitimité des d“passe- 
ments, les moyens d'information et, partant, d'intervention des 
caisses ou de l'administration et, enfin, Ja constilution des orga- 
nismes appelés à statuer. 

Sur le premier point, il conviendrait que tous aménagements ou 
compléments utiles fussent apportés aux textes et instructions qui 
régissent l'appréciation des divers éKkments susceptübies d'être pris 
en considération. Cette revision semble particuièrement wpportune 
au regard de la convention-type annexée à l'arrèté du 3 janvier 1916 
et suivant laquelle « pour l'appréciation de la situation de fortune, 
i pourra être tenu compte, notamment, du fait que l'assuré cotise 


sur la base du salaire maximum ». Le rapport actuel du salaire 
« plafond » au taux moyen des salaires justifierait l'abandon de 
cette référence, qui conduit à refuser la protection du tarif officiel 


à tout assuré titulaire d'un salaire mensuel de 31.000 F. 


La condition relative à la « notoriété du praticien » devrait éga- 
lement être précisée: à défaut d'une définition rigide, à laquelle 
se préterait mal un tel facteur, il s'agirait d'énoncer les principes 
d'application Jes plus équitables de ce critère. Le texte qui inter- 
viendrait à cet eflet gagnerait à être pris après avis des représen- 
tants des prolessions intéressées. 

La même procédure pourrait être suivie en ce qui concerne l'appré- 
ciation, non moins délicate, des « circonstances particulières ». 

L'application des directives ainsi tracées et le recours éventuel aux 
organismes compétents pour se prononcer sur les cas de dépasse- 
ment supposent, de la part des services et caisses de sécurité 
sociale, une connaissance exacte des sommes versées aux praticiens 
par les assurés. A l'heure actuelle, cette condition est rarement 
remplie. Sans doute, l’article 19% du code général des impôts fait-il 
obligation aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes d'ins- 
crire sur Jes feuilles de soins le montant de leurs honoraires. Mais 
cette prescription, qui n'est assortie d'aucune sanction, reste, le 
rlus souvent, lettre morte, les praticiens se bornant, dans la géné- 
ralité des cas, à consigner, sur les documents en question, les 
indicauons prévues var la nomenclature des actes professionnels. 
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Les caisses se trouyent ainsi hors d'état, non seulement d'accon- 
plir au profit de l'administration des contributions directes, la mis 
sion d'information que leur.confie le même article 1994, mais encore 
de suivre le comportement de chaque praticien et de mettre en 
œuvre éventuellement, avec les meilleures chances de succès, les 
procédures prévues pour la répression des abus d’honoraires. 

Avec le fisc et les assurés, la sécurité sociale elle-mîme sub't, 
dans sa branche des allocations familiales, les inconvénients de 
celle situation. Des sondages prescrits par la Cour dans plusieurs 
départements, ont montré de quelle utilité pourrait être pour l’as- 
sielie des cotisations des travailleurs indépendants dues par les 
médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, une exploitation 
systématique des relevés d'honoraires. L'intérêt de ces documen's 
serait, de toute évidence, beaucoup plus grand s'ils comportaient, 
au lieu de l'indication des sommes remboursées aux assurés sociaux, 
celle des honoraires effectivement encaissés par les praticiens. 

Dans ces conditions et sans préjuger les réformes à réaliser sur le 
pan fiscal, la Cour estime qu'il serait indispensable de reprodiire 
dans la législation sociale l'obligation déjà éd'ctée par le code des 
impôts, L'ordonnance du 419 octobre 1945 une fois complétée dans 
ce sens, toute infraction tomberait sous le coup des articles 100 et 
suivants de ce texte, qui sanctionnent « les fautes, abus, frandes 
et tous faits intéressant l'exercice de la profession, relevés à l’en- 
contre des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes, à l’oc- 
casion de soins dispensés aux assurés sociaux ». 

Les mesures qui viennent d'être préconisées en vue de faciiter 
la découverte et la répression des abus en matière d'honoraires ne 
sauraient se prêler à une exp'oitation pleinement efficace sans 
une revision des textes qui déterminent la composition et le fonc- 
tionnement de certains des organismes auxquels sont déférés les 
dépassements de tarifs réputés injustifiés. 

Suivant les indications communiquées à la Cour, les commissions 
prévues par l'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 n'aurijent 
pu fonctionner dans d'assez nombreux départements, faute de 
représentants des praticiens. L'arrêté du 3 avril 1916 devrait être 
modifié, en vue de mettre fin à la paralysie de ces o’ganismes. On 
pourrait décider, par exemple, que si la désignation, par les syndi- 
cals, des mandalaires du corps médical n’intervenait pas dans un 
délai déterminé, il y serait pourvu d'office par le directeur départe- 
mental de la santé. 

La Cour considère enfin qu'il y aurait avantage à transposer sur 
le plan régional l'organisation prévue par l’article 102 de l’ordcn- 
nance du 19 octobre 1945, à l'égard de l'instance disciplinaire 
d'appel. Alors que la composition de la section des assurances 
sociales du conseil national de l'ordre des médecins assure une 
utile confrontation des divers intérêts en jeu, le conseil régional 
de discipline ne comprend que des représentants des praticiens, à 
l'exception du directeur de la santé et du médecin contrôleur des 
assurances sociales, admis avec voix consultative. 

La création d'une section régionale, placée sous la présidence 
d'un magistrat et dont la composition serait calquée sur celle de 
la juridiction nationale, ne répondrait pas seu'ement à des consi- 
dérations d'équilibre: dans le respect des intérêts légitimes de la 
profession médicale, elle contribuerait à renforcer les garanties et 
à rendre plus effectifs les avantages que le législateur a entendu 
donner aux üssurés sociaux. 

Par lettre en date du 3 octobre 1951, le ministre du travail a fait 
connaître à la Cour son accord de principe sur l'essentiel des sug- 
gestions ainsi formulées, 

La Cour espère que les reièvements récents des tarifs d’aut rité 
qui les ont sensiblement rapprochés des tarifs conventionneis, Con- 
duiront les praticiens à une plus stricte observation des presecrip‘ions 
légales. Pes solutions d'autorité ne peuvent être considérées en 
l'espèce que comme un pis aller: il reste souhaitable que se rmul- 
tiplient des conventions, dans l'intérêt des assurés comme dans 
celui du corps médical. Si les conflits qui ont trop souvent opposé 
la sécurité sociale et les praticiens devaient persister, le danger 
serait grand de voir aboutir des réformes qui, pour mieux protéger 
le intérêts matériels des assurés, porteraient atteinte au statut 
actuel des membres des professions médicales: les constatations 
faites dans un secteur comme celui de la sécurité sociale minicre, 
où le régime des soins déroge à ce statut, donnent lieu de craindre 
que certaines de ces solutions ne conduisent à une médecine de 
médiocre qualité. La preuve doit être faite que les formules fondées 
sur la bonne volonté réciproque permettent de concilier les néces- 
sités sociales et les principes essentiels de la médecine libérai'e: 
une co'laboration étroite de la sécurité sociale et des praticiens est 
une nécessité urgente, elle est la condition même de l'équilibre 
financier des caisses puisque les décisions médica'es sont à l'origine 
des dépenses de l'assurance maladie dont les charges peuvent être 
considérablement réduites ou amplifiées selon que les praticiens 
auront ou le souci de soigner aussi économiquement que possible 
dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du traitement, ou 
la préoccupation de déférer au désir des assurés pour ménager leur 
clientè.e, 


d) Coût des soins dentaires. 


Si la Cour n'est pas généralement en mesure d'apprécier le taux 
auquel sont établis les honoraires figurant aux tarifs conventionnels 
ou d'autorité, elle a pu procéder, en matière de soins dentaire:, à 
un étude de prix de revient. 

Elle a, en effet, contrôlé la gestion de quatorze cliniques 4en- 
taires relevant dés caisses primaires de sécurité sociale de Lven, 
Colmar, Roanne, Saint-Etienne, Tul'e, Villefranche-sur-Saône, et 
par la caisse mutuelle de coordination aux assurances sociale, du 
chemin de fer métropolitain. 

Les syndicats de chirurgiens-dentistes, en protestant contre l’exis- 
tence des cliniques dentaires ainsi créées par des caisses de sécurité 
sociale, ont fait valoir notamment que ces établissements ne comnla- 
bilisaient pas toutes les charges qui grèvent le prix de revient et 
qu'en tout état de cause, elles étaient dispensées de certaines 
dépenses auxquelles sont soumis les praticiens privés, notamaert 
en matière d'impôt; qu’ainsi les comparaisons ne sont pas valables, 

La Cour a constaté, qu'en effet, les méthodes comptables suivies, 
à l'heure actuelle, par les caisses ne permettent pas, sans pr cé- 
der à de nombreux redressements d'écritures, de dégager les prix 
de revient rée's de ces établissements de soins: de ce fait, les orza- 
nismes de sécurité sociale se trouvent privés, en même temps que 
l'autorité de tutelle, des é'éments d'appréciation nécessaires pour 
l'établissement rationnel des tarifs de remboursement en matière 
de prothèse et de soins dentaires. 

La Cour n'a pu, dans ces conditions, procéder à une évaluatien 
du coût des opérations de chirurgie dentaire qu'en dressant, pour 
chaque établissement de soins et sur la base des livres de détail, 
de nouveaux comptes d'exploitation. ! 

Cette étude a permis de constater que les prix de revient réels 
étaient très sensiblement inférieurs aux tarifs de remboursement 
en vigueur dans les circonscriplions où étaient exploitées les cli- 
niques dentaires vérifiées: | 


PRIX 
CLINIQUES VALEUR TARIFAIRE 
des caissrs réel 


de la ou conventionnelle de la lettre-clé D. 
de ebcurité sociale. lettre-clé D 
francs, 
Exercice 1919. 
78,51 115 du 1er janvier au 20 avril 
et 120 du 1er mai. 
Saint-Etienne ......... 75,28 115 
Roanne et Charlieu... 79,92 |110 du 1er janvier au 30 avril 
et 115 du 1° mai. 
Villefranche -sur-Saône 
91,39 | 115 du er janvier au 30 avril 
et 120 du {er mai. 
118 


Exercice 1950. 


95,5 120 du fer janvier au 30 septermne 


bre et 110 du 1er octobre, 


Caisse mutuelle du 
métropolitain «..,... 95,95 | 120 


Il importe de souligner que les prix de revient précédents re pré- 
sentent des coûts maxima. 

En effet, les cabinets dentaires effectuent des travaux de pro!nise 
qui ne figurent pas dans la nomenclature des tarifs de rembuurse- 
ment et ne donnent lieu à aucun versement des caisses primaires. 
Une partie des dépenses relenues concernent donc des opérations 
qui n’ont entraîné aucune augmentation du nombre d'actes :crres- 
pondant à la lettre-clé D et coinplabilisés par les cliniques. Faute 
d'avoir pu les isoler, la Cour a été conduite, de la sorte, à majorer 
les prix de revient dans une proportion qui n’est pas négligable. 
li résulte de sondages eflectués sur ce point que, dans certains cas, 
les sommes figurant dans le tableau pré:édent devraient être, en 
réalité, minorées de 15 p. 100 environ. 

Le niveau élevé de la valeur tari‘aire ou conventionnelle par 
rapport au prix de revient réel a laissé aux caisses de sécurité 
sociale la possibilité de pratiquer une gestion fort dispend'euse, 
notamment en ce qui concerne les effectifs trop souvent pléthoriques 
de leurs cabinets dentaires. 

Elle a permis, en outre, à la plupart d’entre elles de pratiquer, en 
faveur de leurs assurés, une politique de minoralion systémati{ua 
des tarifs. La comparaison des recelles réelles perçues par les cab 
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lets dentaires et des recettes qui auraient été recouvrées par ces 
établissements, s’it avaient appliqué à leurs clients la vuleur portée 
eu tarif de remboursement, fait apparaitre une moins-value qui, 
selon Les cireonstances, variait, en 1949, de 2 p, 100 à 2 p. 10 et, 
en 1950, dg 9 p. 100 à 25 p. 100. 

La valeur de la lettre-clé aurait done pu, semb'e-t-il, être notable- 

ment abaissée, En sens contraire, les syndicats de chirurgiens den- 
tistes ont fait valoir, à maintes reprises, qu'ils supportent de mul- 
tiples charges, tant professionnelles que fiscales, auxqueiles échappent 
les cabinets dentaires gérés par les caisses de sécurité sociale. 
{ 11a donc paru intéressant, après avoir procédé aux corrections et 
redressements nécessaires, d'évaluer le coût des artes chirurgicaux 
accomplis dans les cabinets dentaires étrangers à la sécurité sociale. 
Les calculs ont été effectués en éliminant des prix de revient des 
cabinels de: caisse le coût des traitements et charges sociales affé- 
zents à la rémunération des chirurgiens dentistes et en y incorpo- 
rant, par contre, le montant des cotisations qui auraient été versées 
par le: participants privés, à l'ordre naticnaï, aux syndicats profes- 
sionnels, aux caisses d'allocations familiales et à la caisse autonome 
vieilesse des professions libérales, ainsi que le montant des charges 
résultant de là patente, de La taxe sur les locaux professionnels et 
mème de la contribution mobilière qui constitue cependant une 
charge personnelle, 

La Cour n’ignore pas que, d’un secteur à l’autre, les conditions 
d'exploitation d'un cabinet dentaire ne se trouvent jamais rigou- 
reusement identiques: tandis que, par exemple, la clientèle peut être 
attirée dans les cabinets de caisse par les prix et :es modalités de 
payement qui sont pratiqués, ces organismes supportent en général, 
au titre dw personnel auxiliaire, des charges supérieures à celles des 
praticiens privés. 

{ D'autre. part, ces derniers, au contraire des chirurgiens dentistes 
de caisse, eflectuent un grand nombre de travaux de prothèse de 
fuxe, dont la réalisation apparait particulièrement rémunératrice. 
: Ne pouvant tenir dans ses calculs un compte rigoureusement exact 
de toutes ces divergences, la Cour a estimé qu'il convenait, en 
Vespèce, de dégager des prix de revient maxima et des bénéfices 
minima, 

{ Elle a done admis l'hypothèse d'un praticien qui n’userait jamais 
de la faculté donnée par l’article 13 de l’ordonnance du 19 octobre 
14945 de dépasser dans certains cas les tarifs de responsabilité de la 
‘sécurité sociale, bien qu'il soit évident que dans de nombreux cas 
les praticiens recourent à cette faculté. De mème elle n'a tenu 
compte d'aucune opération de prothèse de luxe ni des honoraires 
ecus de la part des clients autres que les assurés sociaux. Elle a 
entin fait figurer pirmi les dépenses toutes les charges propres aux 
cabinets de caisse. 


Sur ces bases, le prix de revient de la lettre-clé D, pour un prati- 
<ien exerçant une activité identique à celle des dentistes de la 
sécurité sociale, aurait varié, en 1949 et en 19%0, de la façon sui- 
pante : 


PRIX DE REVIENT 
ACTIVITÉ DE RÉFÉRENCES de la letireclé D 
pour un praticien privé. 


francs. 
Exercice 1949, 


Cabinets de Saint-Etienne. 0.0 2.00 34 
Cabinets de Villefranche... 59,50 


Exercice 190. 


Cabinet de la caisse mutuelle du métropo- 


Cabinet de 97,55 


La marge bénéti 
remboursement por 
28 p. 100 jusqu'à 70 


1950 (1). 


30 p. 100 à 3 p. 100 en 


Dans ces conditions, la Cour estime qu'une réforme des méthodes 
de ge=lion des cabinets dentaires de caisse devr mettre d 
rer utiement les organismes chargés de procéder à l'établissement 
des tarifs de rerubourserment, 

* 
* 

Deux « eptions semb tp ir pr ler à la gestio l'une 
clinique di 

Les élablissements g ir la S t tendre 
dans :e cadre aclion et sociale, à m ht tout à 
dis} les ass iX Im prix 
lelle « iujouru li ia dort le la les 
conteils d'administration. Sans doute, en minorant 
mäalique les larifs de Frespo sal lité favé Ir | chenteole de 
leurs cliniques, les caisses de sécurité sociale dispensent-elles des 
soins à des conditions particulièrement intéressantes pour les assurées 
sociaux. Mais à moins de supposer que les cal (S de carsse 
puissent à l'avenir se mulilip ier, ces avantages ne cc nt qu'un 
nombre tiès limité de bénéficiaires. D'autre part, il semble pas 
que l'action sanitaire et sociale doive être indistincteme exerce 
au profit de tous ies ressortissants de la sécurité sociale, sans qu’il 
soit tenu comnple de la situation particulière de 1. Enfin, la 
minoration des tarifs conduit à priver le compte d'action sanitaire 
èt sociale d'une source importante de revenus, sans que les assurés 
retirent tout le bénéfice de l'opération. Ceux-ci, en effet, ne sup- 
portent en définitive que 20 p. 100 des frais portés au tarif de 
remboursement des caisses, ne bénéficiant que da “ette propor- 
tion de la réduction consegtie, Par contre les comptes de risques 
se trouvent financés à raison de 80 p. 100 de s Imoins-values au 

nit t 


détriment de l’action sanitaire et sociale. 


Il pourrait être envisagé, au contraire, de faire des cliniques den- 
taires de caisse de vé es établissements-témoins, dont le rôle 
essentiel consisterait à apporter quelque ciarté au débat qui oppose 
op souvent les praticiens privés à la sécurité sociale, 


La Cour considère qu'une telle solution répondrait davantage au 
véritabie intérêt des assurés sociaux. 

Dans une telle hypothèse, en eflet, la clientèle des cliniques de 
caisse conserverait l'avantage essentiel qui lui est actuellement cGn- 
cédé et qui réside dans l'assurance de n'être pas conduite à payer des 
honoraires supérieurs à ceux qui résull 
officiels. Les plus nécessiteux d'entre les assurés pourraient, en 
outre, bénéficier, sous forme de « secours Sociaux », d'une minora- 
tion exceptionnelle des tarifs, Enfin, tandis que le compte d'action 
sanitaire et sociale se verrait erédiler de nouvelles ressources, les 
résultats des cabinets de caisse pourraient servir de base à l’élablis- 
sement de tarifs de remboursement qui, tenant un plus grand compte 
des réalités, devraient permettre d'harmoniser les rapports des prati- 
ciens et des représentants de la sécurilé sociale, au plus grand béné- 
fice des assurés sociaux, 

La Cour ne se dissimule pas que la trans!'ormalion des méthodes 
de gestion des cabinets dentaires de caisse constituerait une œuvre 
de longue haleine et qu’il conviendrait, sans doute, de procéder 
l'espèce, par élapes successives, 

Il lui paraît que la réforme devrait tendre à deux objectifs essen- 
tiels : 

I conviendrait que les résullats des établissements de la sécurité 
sociale fussent, d'une part, incontestables et qu'ils pussent, d'autre 
part, être conjointement appréciés par les représentants de la pro- 
fession et par ceux des caisses. 


ent de l'appii‘alion des tariis 


Ces buis ne pourraient étre totalement atleints, semble-til, que 
par la mise en œuvre d’une réforme visant la description comptable 
des opérations effectuées par les cliniques, les méthodes d'exploita- 
tion de ces cabinets dentaires et la procédure d'élablisscment des 
tarifs de remboursement. 


Les cabinets de caisse tiennent, en application de la réglementa- 


Uon et des instruttions en vigueur, une comptabilité qui comporte 
des lacunes importantes, puisqu'elle ne traite ni des stocks, ni des 
produits à recouvrer, ni des charges à payer, ni des amortissements. 
Il conviendrait de substituer à cette comptabilité une comptabilité 
générale, organisée de facon simple, mais complète ivant les 
données du plan comptable cénéral de 1957. En outre, des ments 
sommaires de comptabilité ana jue d t permettre de déga- 


nt 


ger, d’une part, le prix de revient global des opérations de La lettre- 


(1) L'incorporation de la taxe proportionnelle et de la surlaxe 
progressive sur les revenus ramènerait ces pourcentages à 13 p. 100 
et à 65 p. 100 en 1949, à 24 p 100 et à 44 p. 100 en 1950, dans l'hypo- 
thèse d'un praticien marié ayant deux enfants, Mais il s'agit Là 
d'impôts personnels qÂ doivent demeurer à sa charge. 


jaire impliquée par l'applicahon des tarifs de LÉ 
vait s'élever, selon l'activité des praticiens, de RE 
p. 100 en 1959 et de 
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clé et, d'autre part, celui des opérations ne donnant par lieu à rem- 
boursement, Ces prix de revient pourraient êlre majorés, pour ordre, 
d'un montant forfaitaire, déterminé par l'autorité de tutelle et corres- 
pondant aux charges professionnelles et fiscales supportées par les 
praliviens privés. Pour réaliser cette réforme et assurer 1'homogé- 
néilé des comptabilités des établissements, serait établi, à la dili- 
gence du ministre du travail et de la sécurité sociale, un plan comp- 
table particulier qui remplacerait la réglementation actueile. 

D'autre part, les cabinets de caisse ne sauraient constituer de 
vérilables établissements-témoins, tant que les conseils d’adminis- 
tralion ypratiquercnt des prix inférieurs aux tarifs de rembourse- 
ment. 11 semblerait donc souhaitable, aussi bien pour cette raison 
que pour les motifs précédémment évoqués, d'obliger les caisses à 
respecter, dans leurs prepres cliniques dentaires, les tarifs qui ser- 
vent de base aux resnpcursements eflectués par les organismes 
primaires de sécurité sociale au titre des actes chirurgicaux accom- 
piis dans les cabinets privés 

De la sorte, le compte d'action sanitaire et sociale se verrait 
chaque crédite de bénéfices d'exploitation correspondänt, 
dans loute la mesure du possible, aux bénéfices qu'auraient réali- 
sés des praliviens privés exerçant une’ activité similaire et respec- 
tant les tarifs de remboursement de la sécurité sociale. 

Enfin, ces r‘sultats pourraient être d'autant plus efficacement 
ulilisés, lors de la fixation des tarifs d'autorité ou de l’établisse- 
ment des conventions, que les représentants des syndicats profes- 
sionnels auraieat en la latitude d'en apprécier préalablement la 
valeur. 

Si, sur le plan local, il paraît inopportun d’imposer-par voie d’au- 
torité une expertise de celle nature aux deux parties intéressées, il 
conviendrait, au contraire semble-t-il, que sur le plan national, la 
cominission <es tarifs ne slatuât qu'après avoir recueilli l’avis d’un 
comité d'experts, Tomprenant des représentants des organismes de 
sécurité sociale, des syndicats professionnels et des ministères de 
tutelle et chargé d'examiner les résultat® financiers des cabinets de 
caisse, dont la gestion et les méthodes comptables auraient £té 
aménagées en fonction des dispositions précédemment envisagées. 

En définitive, les mesures proposées par la Cour tendent à fonder 
l'établissement des tarifs de responsabilité, en matière de soins et 
de prothèse dentaires, sur la connaissance du coût exact des opéra- 
tions de l'espèce en transformant les cabinets de caisse en cli- 
jniques-temoins. 

29 COUT DES PRARTATIONS EN NATURE DU RÉGIME GÉNÉRAL 
SELON LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES D’ASSURÉS 


Un régime de sécurité sociale atteint son but lorsqu'il permet aux 
assurés et à leurs ayants droit, quelle que soit leur situation de 
fortune, de recevoir tous les soins nécessaires au maintien de leur 
santé. Toutelois, pour éviter que les remboursements par les caisses 
ne conduisent à des abus, des précautions ont été prises: l'assuré, 
sauf dans des cas exceptionnels, doit faire l'avance des fonds et 
une partie dé la dépense est laissée à sa charge, De telles limita- 
tions sont indispensables et leur absence ou leur insuffisance, 
ainsi que la Cour aura l'occasion de le signaier à propos du régime 
minier, peut avoir les plus graves conséquences. Mais il en résulte 
que l'égalité devant les soins n’est réalisée que de manière relative. 

Les assurés dont %es ressources atteignent un niveau assez élevé 
ou ceux qui bénéficient de prestations complémentaires ne sont 
que médiocrement incilés à limiter leurs dépenses de soins et cons- 
tituent pour les caisses une charge relativement plus lourde que les 
aulres assujettis raoins favorisés 

La Cour a été ainsi amenée à étudier les charges supportées par 
Je régime général de sécurité sociale en faveur de diverses caté- 
gories d'assurés; elle a examiné le coût des prestations servies aux 
fonctionnaires et aux agents des industries électriques et gazières 
qui ont le bénéfice d'un stalut leur assurant, en cas de maladie, le 
maintien, pendant un certain délai, de leur traitement d'activité et 
qui ne relèvent du régime général que pour le service des presta- 
tions en nature; en ce qui concerne les salariés du secteur privé, 
grâce au concours particulièrement actif et diligent des corps de 
contrôle placés sous l'autorité du directeur général de la sécurité 
sociale, elle à pu étudier ie coût des prestations servies aux femmes 
assurées salariées de leur mari. Elle a cherché également à déter- 
miner dans quelles mesures les prestations servies varient selon la 
rémunération des assurés. 


a) Assurés bénéliciant d'un statut particulier: fonctionnaires, 
agents des industries él2ctriques et gazières. 


Le coût des prestations servies aux fonctionnaires et ouvriers de 
J'Elut a retenu récemment l'attention des pouvoirs publics et il ne 
parait pas nécessaire d’y insister longuement. La comptabilité des 
caisses primaires à permis, en rapprochant les cotisations encaissées 
el les dépenses de preslations majorées de celles de gestion et de 
contrôle médical, de conclure à des écarts considérables qui, de 
20 p. 100 en 1936, et 36 p. 100 en 1949, se serañent élevées à 79 p. 400 
gun 199, Sans doulç l'exacüilude absolue de ces chiffres ne peut-elle 


être aflirmée. En effet, des confusions semblent s’être parfois prol 
duites entre des créralions concernant les fonctionnaires tituloireg 
et les opérations concernant les fonctionnaires auxiliaires ou con 
tractuels. Toutefois, comme ces erreurs semblent avoir joué d:15 
les deux sens, les résultats enregistrés, encore qu'approximalife 
donnent des indications valables. Le niveau élevé des dépenses Ge 
prestations en faveur de cette catégorie ne saurait surprendre: les 
dispositions statutaires qui accordent, aux fonctionnaires titulaires, 
le maintien de leur traitement plein pendant trois mois en cas ce 
maladie ne demeurent évidemment pas sans influence sur le co:f 
des prestations en nature, dès lors qu'elles permettent des périodts 
de soins plus longues et qu’en certains cas eiles peuvent engendrer 
des abus, Les dispositions du décret du 27 février 1951 qui à yort4 
de 1,25 p. 100 à 1,75 p. 100 le taux de la cotisation des fonction. 
naires en activité,*l'Etat contribuant dans la même proportion, re 
paraissent pas suflisantes pour permettre de combler le déficit cu 
régime: une nouveile majoration a été décidée par le décret du 
149 novembre 1951, le taux a été porté à 2,50 p. 100; celte me: 
devrait mettre un terme à une situation anormale grâce à la 

les prestations- allouées aux agents de l'Etat, après avoir ét 
tiellement financées au moyen des ressources tirées par les cu 

des autres cotisants, nécessitent des versements du Trésor. 

Les agents des industries électriques et gazières dont le statut 
comporte des dispositions particulièrement favorables pour les 
de maladie (1), sont moins incités encore à limiter leur conso: 
mation médicale du fait de l'existence d’un régime de prestations 
complémentaires également prévu par le statut et géré par des 
caisses particulières. Celles-ci, alimentées pour moitié par les socié. 
tés et pour moitié par les assurés, remboursent aux intéressés le 
montant du ticket modérateur laissé à leur charge par les caisses 
du régime général. A titre de sondage et sur demande de la Cour, 
des recherches ont été effectuées par les services de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale de la Côte-d'Or. Elles ont établi que, dang 
ce département, les salariés de cette catégorie ont imposé, en 19% 
au régime général, une charge dépassant de 50° p. 100 environ les 
versements effectués par eux et pour leur compte par les entre- 
prises. 

Dans ces- concitions la majoration du taux des cotisations, porta 
de 3,3 p. 100 à 4,5 p. 100 par arrêté en date du 28 juin 1951 cerail 
nettement insuffisante, surtout si l’on tient compte de l’augmenla- 
tion générale des dépenses de soins en 1951. Sans doute ne saurait-0n 
ürer du cas de la Côte-d'Or des conclusions de portée générile, 
mais si des enquêtes plus étendues devaient confirmer les résullals 
enregistrés à Dijon, il conviendrait d'apporter un remède énergique 
à la situation. La surcharge pour le régime général est en effet senci- 
ble, cette catégorie englobant avec les salariés des régies et entre: 
prises électriques et gazières demeurées indépendantes, les 103.000 
agents de Gaz et Electricité de France. IL serait paradoxal que des 
assurés qui ont l'avantage de bénéficier stalutairement d’un régirno 
social préférentiel fissent supporter, à l’ensemble des assurés qui 
n'ont droit qu'aux prestations minima servies par le régime général, 
la dépense résu'tant d'un plus large recours au soins. Une nouvelle 
élévation du taux &es cotisations ne constituerait: sans doute qu un 
palliatif et ne manquerait pas de retentir sur les prix facturés aux 
consommateurs puisque l'établissement en supporterait Ja part la 
plus importante. La véritable solution devrait être recherchée d::53 
la révision des dispositions trop larges du statut relatives au main, 1 
du traitement en cas de maïadie et au régime complémentaire. 


b) Assurés du secteur privé. 


En ce qui concerne les salaires du secteur privé, l'équilibre finane 
cier que l’on doit s'efforcer d'établir entre les versements des sa 'arits 
et les prestations qui leur sont servies, ne doit pas être rom 
de trop grandes facilités accordées à des salariés occasion: + (1 
travaillant dans des conditions particuïières. D’autre part, il 1: 
d'éviter que certaines catégories d’assurés ne représentent, }« r |: 
caisses, une charge trop lourde dont le poids serait fin: 
reporté sur Jes autres cotisants, ou, en cas de déficit des :ui--rs, 
mis à la charge du Trésor. Ces problèmes se posent pour le: pre la 
tions en nature de l’assurance-maladie; celles-ci en effet, à a dillé- 
rence Ce l'assurance-vieillesse, de l'assurance décès et de- presla- 
tions en espèces de l'assurance maladie et Jongue mal:die, qui 
varient en fonction du salaire payé, donc des cotisations ver:e<, sont 
servies à tous les assurés dès qu'ils remplissent les conditions 
administratives prévues et sans autre limitatjon que celles résultant 
du ticket modérateur, 


* * 


{ 

Les conditions sont si généreuses que le bénéfice des prestations 
peut être obtenu en contrepartie de versements dérisoires par des 
assurés qui n’ont qu'accessoirement ,la qualité de salarié: il suffit, 
en eflet, qu’une personne ait été salariée curant 60 heures au cou'3 


(4) Ils conservent leur plein traitement pendant un an; et leu 
régime le longue maladie est également plus libéral que celui di 


_ fonctionnaires, 
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centaines de francs, toute personne excipant d'au moins 60 heures 


ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— £Cour des comptes. 


du trimestre précédant la première constatation médicale d'une 
maladie, pour qu’elle:même, ses enfants, et son conjoint dans le cas 
où celui-ci n’exerce pas d'activité professionnelle, aient droit au 
bénéfice des prestations de assurance-maladie. Ainsi, pour quelques 


de travail sa'arié au cours du précédent trimestre peut se faire rem- 
bourser des cépenses de soins concernant toute sa famille. Le fait 
est particulièrement choquant lorsqu'il s’agit de travailleurs indépen- 
dants, d'industriels ou de commerçants qui, à titre tout à fait 
secondaire, exercent une activité salariée, Ces catégories que la loi 
n’a pas contraintes à organiser leur propre solidarité devant les 
risques de ma'adie, peuvent ainsi, pour des cotisations bien moindres, 
bénéficier des mêmes avantages que les salariés permanents, impo- 
sant une charge très lourde aux caisses du régime général qui ne 
leur sont pas normalement cestinées. 


11 semble indispensable de reviser les dispositions concernant 
l'ouverture du droit aux prestations de l'assurance-maladie; le mini- 
mum dérisoire de 60 heures de travail par trimestre devrait être 
porté au mains à 210 heures, ce qui ne correspond encore qu'à un 
travai, à mi-temps; les périodes de chômage où de maladie conti- 
nueraient d’être assimilées à es heures de travail. C'est seulement 
dans le cas de situations sociales dignes d'intérêt et selon des condi- 
tions à définir que les prestations pourraient être accordées aux 
personnes ayant accompli un travail salarié pendant une durée com- 
prise entre 120 et 210 heures au cours du trimestre précédant Ja 
première constatation médicale de Ja maladie. Ainsi seraient écartées 
les personnes dont la situation n’a rien <e précaire et qui ne sont 
salariées que pour les besoins de la cause, S'il est difficile d’appré- 
cier l’économie que procurerait une telle mesure, son importance ne 
doit pas être minimisée, Les abus que permet en l'espèce la légista- 
tion actuelle sont en effet l’un des points qui a le plus souvent frappé 
Jopinion publique; il convient d'y porter remède dans les plus brefs 
délais. 


Anôrmalement lourde est également pour les caisses la charge d'une 
famille où la mère exerce une activité salariée alors que le chef 
de famille tire ses revenus d'une activité professionnelle non salariée, 
les enfants sont couverts par la législation d'assurance maladie lors 
même que Je salaire de la mère ne constitue qu'une faible fraction 
des ressources du ménage: or, cette situation se rencontre d'autant 
plus fréquemment qu'elle permet aux intéressées de percevoir les 
prestations familiales au taux plus avantageux prévu en faveur des 
allocataires salariés. Elle donne lieu à des abus particu'ièrement 

grants dans le cas où Je conjoint lui-même est censé être l’em- 
ployeur. En effet, toute femme qui travaille avec son mari lorsque 
celui-ci exerce une profession indépendante doit être ob'igatoire- 
ment assurée, En fait, ne s'inscrivent que les femmes dont la santé 
est précaire et celles qui ont de lourdes charges de famille; encore 
ne cotisent-elles que sur un salaire inscrit souvent pour ordre dans 
la comptabilité de l'entreprise familia'e et dont le montant est géné- 
ralement très faible. C'est ainsi que sur 500 dossiers e prestalions 
concernant des femmes mariées assurées sociales relevées au hasard 
dans 5 caisses en 1930: 9 se rapporlaient à des bénéficiaires de 
prestations dont 87 étaient salariées de leur mari: aucune de celles-ci 
h’avait moins &e 2 enfants à charge et la moyenne pour les 37 cas 
s’établissait à 4 enfants: au contraire, dans les 55 aulres cas, 8 seule- 
ment intéressaient des familles d'au moins 3 enfants et la moyenne 
ne dépassait pas 2 enfants, Dans l’un des départements considérés, 
sur 100 dossiers de fermmes assurées saciales, 15 concernaient €es 
femmes salariées de leur mari, leur salaire moyen ne dépassait pas 
41.870 F contre 13.810 F dans les 85 autres cas. 


Des sondages entrepris dans diverses régions ont permis à la Cour 
d'examiner la situation de 221 femmes salariées de leur mari au 
regard des caisses de sécurité sociale au cours de l’année 1949. Le 
sa:aire moyen sur lequel ‘es intéressées avaient cotisé en janvier 1949 
était de l'ordre de 11.400 F; or, 10 p. 100 seulement n'avaient pas 
d'enfants, 9 p. 100 n'en avaient qu'un, 20 p. 1400 en avaient 2, 
46 p. 100 3 ou 4 et 16 p. 100 5 ou plus. Une assurée représentait 
ainsi en moyenne 4 personnes alors que, dans l’ensemble du régime 
général, le nombre des personnes bénéficiant de l'assurance ne 
semble dépasser que légèrement le double de celui des assurés. 
Au total, au titre des risques gérés par les caisses primaires, les 
prestalions servies aux intéressées atteignaient près de 2.750.000 F 
dépassant de 860.000 F environ, soit près du tiers, la fraction des 
cotisations aflectées à la couverture des risques corresponcants. Un 
arrêté du 7 octobre 1950 a fixé le salaire minimum servant de base 
au calcul des cotisations dues pour les personnes salariées de ieur 
conjoint à 12.500 F par mois, chiffre porté à 16.000 F par un arrêté 
du 26 septembre 1951. Cette mesure reste très insuffisante, Dès lors 
qu'il est impossible aussi bien d'exiger de toutes les femmes salariées 
de. leurs maris la réalisation pratique de l'assurance obligatoire 
que de faire porter leurs cotisations sur un salaire normal, les pres- 
lations servies ne peuvent plus, ni sur Je plan de l'équité, ni sur 
celui de l'équilibre financier, relever du dornaine social; il faut en 


Pareil cas revenir aux principes habituels de l'assurance. | 


En ce qui concerne Jes sa'ariés à temps pleîn, serait 
de déterminer exactement dans quelle mesure Îles preslati 
l'assuran: ] 
ce point, 
directions régionales jt SsCC=, ions 
Lyon, Lille, Bordeaux, Nancy, Dijon) à des étuces 
men des dossiers et des fichiers de posil 

Afin de limiter dans la mesure du possible les 4 
présente toute sta 


de base. Elle n'a envisagé que ces salariés € 
et le comm 


seuls assurés du sexe Our éviler qu à certains 


figurent parmi les cas nsidérés un trop 
de salariés, elles-mêmes salariées: celles-ci con-tiluent en el 
bons risques en ce que leur affiliation n'entraine pour les 
d'autres prestations supplémentaires \ 
Afin que la proportion des célibataires ou mariés sans en! 
soit pas excessive, notamment dans les catégories les mo 
nérées, seu 

(1); à l'inverse, une Jimile d'âge supérieure d ans 
pour éliminer, notamimen 
de trop nombreux cas d'assurés n'ayant plus d'enfant à 
Cette même limite d'âge a écarté les assurés p! ALÉS ] 
les dépenses de soins sont normalement plus es, Les 
ont élé effectués dans des rconscripl s de SI iure £ 
rente, les cas choisis l'ont été de manière à donner un 
réduite mais aussi fidèle que possib'e, dans chaque régi 


répartition des salariés @es diverses catégories dans les dive 


ont nskieres ges assures à ANS 


d'entreprises: dans ces conditions ont été relevées les pr 
servies en 1919 à S.911 assurés (2) dont 6 a t gagne 
de 12.000 F en janvier 1949, 1.465 de 12.000 à 15.000 F, 1.564 de 
à 22.000 F, 1.42% de à 20000 F, 1.268 à 40 


1.126 de 40.000 à 1000 F, enfin 950, 390 et 142 a 

gagné de 50.000 à 70.000, de 70.000 à 100.000 F et plus de 100 
C'est dans ces condilions qu'a été établi le tableau suivant 

pour but de faire ressortir l'évolution des dépenses des eais 

assuré à mesure que l'on considère des catégories mieux rém 

le coût moyen ces prestations servies aux salariés de la cat 

plus défaverisée (salaire inférieur à 12.000 F) ayant été pri 


indice 100. 


| 
SALAIRE 
de janvier 1949. | = 7 E = | 

Inférieur à 12.000 F... 100 | 100 | 100 | 100 100 
De 12.000 à 15.000 F.. 112 110 | 128 | 120 73 
De 15.000 à 22.000 F...| 455 | #u7 | 151 | 14 58 
De 22.000 à 30.000 170 176 222 203 
De 30.000 à 40.000 F... 192 185 2% 216 41 
De 40.000 à 50.000 F... 218 223 22 205 47 
De 50.000 à 70.000 F... 224 228 311 26 36 
De 70.000 à 100.009 F.. 315 268 352 120 52 
Supérieur à 100.000 F.. | 394 258 400 353 26 


Si l'on ajoute aux prestations en nature les indemnit j na- 
lières, on observe que les assurés gagnant de 15.000 à 22000 F en 
janvier 1949, ont coûté 12 p. 100 de p'us que ceux qui ont gagné 
moins de 15.000 F; la dépense supplémentaire est de 25 p. 400 environ 
pour ceux dont le salaire était compris en janvier 1919 de 22400 à 
40.000 F; de 40 p. 100 pour ceux qui, au cours du méme mois, 
gagnaient de 40.000 à 70.000 F, enfin de l’ordre de 80 p. 1 pour 
ceux dont le salaire était supérieur à 70.000 F. 


Bien qu’un tableau, qui n'a retenu comme é ément de comparai- 
son entre les diverses catégories de salariés que les salaires re evés 

(1) Limite ramenée à 23 pour un très petit nombre de cas. 

{2) Les sondages faits sont ainsi de l'ordre de 1 sur 900. 
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@ans la comptabilité des entreprises, ne puisse prétendre à une exac- 
titude absoïue, il traduit cependant une tendance qui paraît refléter 
assez exactement la réalité 

Les frais médicaux croissent de manière très nette avec les ressour- 
ces de l'assuré. Les causes en sont multiples, 11 convient tout d’abord 
de noter que les frais de cure ont été bloqués avec les fais médi- 
Caux. Or, les prestations pour des cures thermales ne sont Servies 
pour ainsi dire qu'aux assurés disposant des ressources relativement 
importantes. 


I résu'te de l'enquête que le nombre des cures pour 1.000 assurés 
n'est que de 1,7 pour les salaires inférieurs à 12.000 F; de 3,4 pour les 
salaires compris entre 124000 et 15.000 F; de 4,5 pour les salaires de 
45000 à 22.040 F; il s'élève à 8,5 environ pour les salaires de 22000 
& 40.000 F, à 15,1 pour les salaires de 40.000 à 50.000 F, 21 pour ceux 
Dompris entre 50.000 et 70.009 F, 45,5 pour ceux de 70.000 à 100.060 F 
Qt enlin à 98,7 pour les sa'ariés bénéficiant des plus hauts salaires. 

De te'les constatations ne sauraient surprendre: cette thérapeu- 
que reste trop coûteuse, même compte tenu des prestations servies, 
pour que les salariés modestes puissent supporter la charge qui 
resterait à leur compile. La situation financière des caisses excluant 
toute possibilité d'élever les prestations de l'espèce, on est conduit 
à se demander s’il ne serait pas plus conforme à l'esprit général de 
la législation de supprimer tout remboursement pour Jes cures, 
exceplé dans les cas où, après enquête sociale, des remboursements 
plus proches des-dépenses réelles seraient consentis aux seuls 
palariés dans le- besoin. 

Mais les frais de cure n'interviennent que pour une part relati- 
vement faible dans les différences constatées; il faut donc recher- 
cher d'autres causes. Or, on trouve une variation importante dans 
le nombre des actes médicaux: pour une personne garantie par 
l'assurance du chef de famille, leur nombre moyen passe de 1,7 
pour les assurés les moins rémunérés à 2,8 pour les mieux rémunérés. 
Pour les neuf tranches de salaires considérées, les moyennes, dans 
l'ordre des rémunérations croissantes, sont en effet, les suivantes: 


1,6 — 1,7 — 1,9 — 2,4 — 2,6 — 2,9 — 2,6 — 2,8 — 2,8 


En outre, le coût des prestations diffère suivant Ja nature des 
gcles médicaux; les consultations ou visites de spécialistes sont 
dans un grand nombre de cas, et sans entente préalable, rembour: 
sées à un tarif supérieur à celui fixé pour Ja médecine générale. Mais, 
en raison de la fraction importante laissée pratiquement à la charge 
des assurés, seuls ceux disposant de ressources assez élevées y recou- 
rent habituellement. A l'inverse, les soins donnés dans les consuha- 
tions externes des hôpitaux, dans les dispensaires ou, à titre gratuit, 


dans des cas exceptionnels par le médecin d'entreprise, sont plus. 


fréquents chez les assurés ne disposant que de faibles revenus, 
encore que leur nombre demeure assez peu élevé par rapport à 
l'ensemble des actes médicaux. Le premier élément surtout exerce 
une influence appréciable puisque dans l’ensemble des actes médi- 
caux, la proportion des actes de spécialistes passe de 8 p. 100 environ 
pour les assurés qui gagnaient en janvier 1919 moins de 15.000 F, à 
40 p. 109 pour ceux dont le salaire allait de 15.000 à 30.000 F, 11 p: 100 
pour ceux qui gagnaient de 30.000 à 40.000 F, 13 p. 109 environ pour 
ceux dont le salaire allait. de 40.000 à 70.000 F, 16 p. 100 enfin pour 
ceux qui gagnaient plus de 0.000 F. 

L'évolution des frais pharmaceutiques suit! d'assez près celle du 
nombre des actes médicaux, lè coût moyen de J'ordonnance restant 
en effet sensiblement le même. 

Les soins dentaires aussi croissent au fur et à mesure que les 
assurés considérés recoivent de plus hauts salaires et leur augmen- 
{ation est encore plus accentuée qu'en ce qui concerne les frais 
médicaux et pharmaceutiques, 

L'énorme progression que font ressortir les indications concernant 
les frais chirurgicaux ne peut être considérée isolément. Sans doute 
s'explique-t-clle partiellement par des interventions chirurgicales 
figurant à la nomenclature sous un coefficient inférieur à K. 50 pour 
lesquelles un ticket modérateur reste à la charge de l'assuré, et que 
tont pratiquer les assurés aisés alors que les autres y renoncent, On 
conslate en effet en feuiletantiles fiches individuelles un grand nom- 
bre de remboursements de faible montant sous la rubrique « Frais 
chirurgicaux », 

Mais la jus grande partie de la différence vient du fait que les 
prix de journée dans les établissement publics incluent des frais 
accessoires alors que les conventions passées entre les cliniques 
chirurgicales privées et les caisses régionales prévoient souvent, peur 
ces frais supplémentaires, des forfaits distincts imputés en frais 
chirurgicaux; ainsi pour un malade opéré à l'hôpital publie, le prix 
de journée comprendra les frais de salle d'opération qui, Je plus 
souvent, font l'objet d'un forfait spétial et sont portés en frais chirur- 
gicaux lorsque l'intervention est faite dans une clinique privée. 

La progression apparente est compensée, pour une large part, par 
la diminution des frais d'hospitalisation. Alors que les assurés les 
mieux payes recourent aux cliniques privées, Jes assurés touchant 
des salaires les plus bas fréquente 


ent davantage l'hôpital public. 


Si aux divers échelons de la hiérarchie des salaires, on compare la 
situation d'assurés dont les charges dé famille sont identiques, on 
constate que les écarts de la catégorie la moins favorisée à la plus 
favorisée, tendent à s’atténuer à mesure que l'on considère des 
assurés ayant des charges de famille plus nombreuses. 

Le coût moyen des frais médicaux et pharmaceutiques par assuré, 
en fonction du salaire et des charges de famille, évolue en effet, 
dans les conditions suivantes: 


Assurés Assurés 
SALAIRE Aœurée | Aurés ayant 
ayant trois 

de janvier 1949. sans enfant. | eutant. deux et quatre 


enfants. enfants (4). 


francs. francs. francs. francs. 


Frais médicaux et pharmaceutiques. 


Inférieur à 15.000 F...| 1.342 3.35 3.994 4.506 
De 15.000 à 22.000 F...| 1.814 4.062 4.180 5.951 
De 22000 à 40.000 F...| 2.662 4.454 | 5.879 6.470 
De 40.000 à 70.000 F...| 3.368 5.634 6.655 | 9.46 
Supérieur à 70.000 F...| 4.897 8.038 6.182 8.603 


Soins dentaires. 


Inférieur à 15400 475 52 614 629 
De 15.000 à 22.000 F... 560 | 654 82 716 
De 22.000 à 40.000 F... 779 1.088 | 4.119 1.957 
De 10:000 à 70.000 F.…. 951 1.193 1.493 1.195 
Supérieur à 70.000 F...| 1.395 1.352 1.316 1.920 


(1) Pour les familles de cinq enfants et plus, les progressions 
auraient élé les suivantes: pour les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques: 6.2%, 6.518, 10.546, 6.411, 13.59% F; pour les soins dentaires: 
1.363, 993, 1.301, 2029 nour ces familles, le nombre des 
cas considérés est trop réduit pour donner leur pleine valeur aux 
résultats obtenus. 


Ces tableaux permettent de constater que d'une catégorie à l'autre, 
la progression du coût des prestalions est beaucoup plus accentuée 
pour les salariés sans enfant, ou ayant un enfant que pour les 
familles plus nombreuses. 


La tendance à l’égalisation du coût des prestations, quel que soit 
le salaire de l'assuré, à snesure que l’on considère des familles plus 
nombreuses s'explique par plusieurs raisons: 


fo La priorité donnée par les parents aux soins concernant leur 
enfant ; 

20 La différence des revenus est atténuée par l'existence &e pres- 
tations familiales de taux constant; 

30 Alors que le salarié marié sans enfant qui gagnait 14500 F par 
mois en janvier 1949 était dans la gêne et que celui qui, à :a rueme 
date, avaæt un salaire mensuel de 40.000 F était dans une situation 
aisée, on peut considérer que l'un et l’autre, s’is avaient eu la 
charge d'une famille de plus de cinq enfants, auraient élé dans une 
situation financière les incilant à restreindre au minimum indispen- 
sable les dépenses de soins. 


Si l'on totalise les soins médicaux et dentaires et les frais phar- 
maceutiques, on constate que pour un assuré sans enfant gagnant en 
janvier 1919 plus de 70.000 F, ils ont atteint 20 p. 100 de plus que 
pour un assuré ayant trois ou quatre enfants à sa charge et dont le 
salaire au cours du même mois était inférieur à 15.006 F. Pour un 
assuré sans enfant à charge dont le salaire de janvier 1949 était 
compris entre 40.000 et 70.000 F, ils ont été sensiblement voisins 
de ceux d'un assuré gagnant moins de 15.000 F mais ayant deux 
enfants à charge. 

On est ainsi amené à constater que fa charge entraînée pour les 
caisses par le remboursement des soins médicaux, pharmaceutiques 
et dentaires est loin d’être proporlionnelle au nombre des personnes 
à charge des assurés. 
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3o MESURES DE LIMITATION DES DÉPENSES DE SOINS 


La prise en charge des dépenses de soins par les caisses et le 
versement d'indemnités compensatrices du salaire en cas de maladie 
cu d'accident, pourraient conduire l'assuré à recourir au médecn 
d'une manière excessive et le médecin à fonder, par trop, ses déci- 
sions sur le souci de ménager sa cl'entèle. Deux sortes de précau- 
tions visent à empêcher ces abus: les unes, résullant de l'appica- 
tion même des dispositions légales dans la mesure où elles con- 
traignent l'assuré à faire l'avance des fonds, laissent à sa charge 
une partie des dépenses et fixent les indemnités versées en cas 
é'arrêt de travail à un montant inféreur au salaire; les autres 
consistent en divers contrôles, administralfs ou médicaux, exercés 
par les caisses. | 

L'examen des dérenses du régime minier a permis à la Cour de 
constater que l'abandon de certaines des dispositions Jmitatives 
annliquées dans le régime général et le régime agricoie peut con- 
auire à de graves abus, 

En ce qui concerne les contrôles, s'ils se heurtent dans tous les 
cas à des difficultés, des insuifisances ont été relevées qui ne 
peuvent être toutes excuses, 


a; Les caractères particuliers du régime minier. 

Les travailleurs des entreprises minères bénéfcient, par appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, d'un régime 
spécial de sécurité sociale qui diffère sensiblement du régime géné- 
ral: il a fallu en effet tenir compte de traditions déjà anciennes 
auxquelles la profession reste atlathée. 

Dès le début du xixe siècle commencèrent de se constiluer, au 
niveau de l'entreprise, des institutions de garantie contre certains 
risques sociaux; leur existence tendt à se généraliser et la loi du 
29 juin 1894 consacra celte évolution en créant un régime de pré- 
voyance sociale obligatoire perfectionné à de mullip'es reprises 
jusqu’à la refonte réalisée far le décret du 27 novembre 1916. En 
accordant très tôt aux ouvriers mineurs un régime social prété- 
rentiel, en particulier grâce à la contribution financière de l'Etat 
aux charges de l’assurance-vieillesse, les pouvoirs publics élaien! 
animés, notamment, par la préoccupation d’atlirer et de retenir la 
main-d'œuvre à la mine. Lorsque la réforme généraie de 1915 rendit 
nécessaire une revision d'ensemble du régime, les mêmes motifs 
conduisirent à maintenir ou ac“entluer les avantages accordés à la 
profession minière en matière d'assurance vieillesse et à respecter 
les caractères particuliers du régime antérieur en ce qui concerne 
ls assurances maladie et maternité. 

Les conditions d'ouverture du droit aux prestations de l'assurance 
maladie-maternité sont moins rigoureuses que dans le régime géné- 
ral, puisqu'it suffit que l'assuré ait été affilié à la date de la pre- 
mière constatation médicale. Le taux des prestations en espèces est 
différent, le montant des indemnités journalières étant uniforme au 
lieu de varier en fonction du salaire soum's à cotisation. Enfin, les 
prestations en nature sont attribuées sans limitation de durée et 
souvent dans des conditions qui, dans ji'ensemble, sont plus avan- 
tageuses que cellés du régime général: c’est essentiellement sur ce 
dernier roint qu'ont porté les observations de la Cour. 

L'organisation des soins, dans le régime minier, déroge aux prin- 
cipes traditionnels de la charte médicaie en ce qui concerne le 
libre choix du praticien et le payement direct des honoraires par 
l'assuré: les affiliés aux sociétés de secours minières choisissent en 
eflet leurs médecins parmi ceux qui ont reçu, dans des conditions 
prévues par les textes, l'agrément de l'union régionale intéressée; 
les praticiens agréés reçoivent de la sécurité sociale minière une 
rémunération forfaitaire annuelle et il leur est interdit de faire 
payer aux assurés les soins donnés à ceux-ci ou à leurs ayants droit. 

En ce qui concerne la délivrance de produits pharmaceutiques, le 
régime minier présente également des caractéristiques particulières 
qui tiennent à l'existence, dans certains bassins, de nombreuses 
Pharmacies mutualistes gérées par les sociétés de secours et dans 
lesquelles les assurés sont dispensés de faire l'avance des fonds, 
le système du « tiers gayant » étant, en l'espèce, réglementaire. 

Qu'il s'agisse de prestations médicales, chirurgicales ou pharma- 
ceuliques, la participation des affiliés aux frais est le plus souvent 
nulle ou insignifianle: dans les cas où le régime générak prévoit 
l'application d’un ticket. modérateur de 20 p. 100, le décret du 
21 novembre 1496 a en effet laissé toute latitude aux sociétés de 
secours minières de réduire ou de supprimer celui-ci: cette situa- 
tion n’a été modifiée que tout récemment en ce qui concerne Jes 
seuls frais pharmaceutiques et dans une mesure d'ailleurs très 
limitée. 

Le cadre réglementaire ne saurait pourtant Conner à lui seul une 
Wée exacte d’un régime qui se caractérise d’un bassin minier à 
l'autre, par une extrême diversité: le système de rémunération 
forfaltaire directe des médecins par la caisse, seul réglementaire, 
se présente sous deux formes différentes: dans certains cas, les 
médecins consacrent exclusivement leurs soins aux mineurs: dans 
d'autres, beaucoup plus fréquents (médecine à lemps partiel) ils 


gardent le droit C'exercer au profit d'une autre clientèle. Il arrive 
aussi que, contrairement aux dispositions réglementaires, certaines 


sociélés de secours minières aient recours à des médi S rémie 
nérés à l'acte, avec ou sans application du système de tiers payant. 
Dans tous les cas, les assurés au régime minier peuvent avoir 
recours aux spéc'alistes, avec l'accord de la société de se s dont 
ils relèvent: les honoraires dus sont alors ceux du régime général. 
La procédure d'agrément et de rémunération forf re ne s'appli- 
que en effet qu'en matière de mécecine généra 

Des divers régimes médicaux ainsi pratiqués, celui de la lecine 
à temps partiel parait cumuler les inconvénients de la médecine 
à temps plein et de la médecine à l'acte, sans avantage pour les 
assurés. Or, la médecine à l'acte n'est pratiquée que dans un très 
petit nombre de so iélés de secours et, dans les autr <, \ pPropor- 
tion des médecins à temps partiel par rapport à ies md 13 
à temps plein est Ce l'ordre de 7 à 1 

Les abus auxquels ce système a donné lieu dans la région du 
Nord et du Pas-de-Calais ont déja été dénonrés par ! trôle 
général de la sécurité sociale à l'occasion d'u ppro- 
fondie effectuée en 1950. 

Le praticien est, en principe. tenu de donner gratuit t ses 
soins aux assurés et à leurs ayants droit; il reçoit u ü ion 
forfaitaire fixée par l'Union régionale et qui peut être majorée sur 
décision des sociétés de rs. En fait, la rém 
pour un carnet concernant l'assuré et ses ayants droit était le plus 
souvent en 19, Ce 550 F, et chaque médecin disposait en moyenne 
de 2.59%) carnets représentant environ 7 pet . Chifl e tout 
à fait excessif puisque une clientèle médicale non e est de 
l'ordre de 1.000 personnes. Les praticiens agréés à temps partiel 
n'en conservent pas moins le droit de don i une 
clientèle particulière. 

Le fonctionnement pratique du système dans la rézion du Nord 
conduit souvent à des résultats à tous égards déplorables, La consu 
tation où « chambre » qui se tient à jour et heures fixes dans un 
local souvent mal adapté à son objet, parfois une arri aile ce 
café, n'offre qu'une parod'e de médecine: elle se résime en une 
distribution d'ordonnances. presque toujours sans examen des per- 


sonnes qui tendent au médecin « Ja liste des médicaments dont 
ils croient avoir besoin; le médecin recopie la liste sur une feuille 
du carnet médical, signe et passe au suivan (1). Le vrai malade 
n'a d'autre ressource que C'aller consulter ticien à son domi- 
cile et, dans cerlaines circonscriptions, il est notoire qu'il doit 
alors payer les soins qui lui sont donnés. La modicité du forfait 
consenti permet de conclure que tout se passe comme si le praticien 
tenait en quelque sorle de la société de secours le droit de soigner 
la clientèle minière à son cabinet, Si une forme de médecine aussi 
dégradée procure aux médec.ns intéressés des avantages matériels 
certains, il est plus surprenant de constater que les acministrateurs 
des sociétés de secours paraissent souvent attachés à un svstème 
qui permet d'obtenir du médecin, au besoin avec quelques pres- 
sions des administrateurs eux-mfimes, toutes les prescriptions que 
souhaitent les assurés, mais qui prve les mineurs et leurs familles 
de soins de réelle qualité. Il est vrai que ceux ci, n'avant souvent 
qu'une confiance limitée dans les médecins qu'ils tendent à consi- 
dérer comme des auxiliaires administratifs des organ smes de stcu- 
rité sociale minière, sollicitent et obtiennent 6e se faire examiner 
par des spécialistes: il en résulte que les frais de déplacement 
remboursés aux assurés allant ainsi consu!ter à la ville voisine 
sont anormalement élevés. 


Ces faits ont conduit la C. A. N. à rechercher comment pourrait 
être développé le système de la médecine à temp: pleir 

L'arrêté du ministre du travail du 90 janvier 1948 fixant les etatnts 
types des sociétés de secours minières prévoyait initialement que 
« les conditions Cans lesquelles ont lieu les actes médica ix sont 
fixées. par une convention conclue entre l'Union régionale et 
les syndicats de praticiens dans le cadre éventuellement d'une 
convention nationale intervenue entre les syndicats de praticiens 
et la C. A. N. ». ‘ 

Un arrêté du 4 octobre 1949 a toutefois prévu que « jusqu'A 
l'intervention de ces conventions, des contrats individucts entre 
sociétés de secours minières et médecins-praticiens agréés peuvent 
être conclus conformément aux dispositions des contrats-tvnes éta- 
blis d'un commun accor& par le conseil national de l'ordre di 
médecins et la caisse autonome nationale » 


En fait, aucun contrat écrit ne lie, dans la généralité des cat, 
les médecins aux sociétés de secours. Un projet de contrat type 
élaboré par la C. A. N. prévoyait pour des médecins exerçant 
à temps plein et pour un nombre de carnets ne pouvant dépasser 
1500 une rémunération de base comparable au traitement des 
ingénieurs des mines, une prime dite d'efficacité dont le 
serait fixé à 30 p. 100 du montant Ce la rémuntrati 


Maximum 
ipale 


une majoration forfaitaire pour les services de nuit et jours fér 63 
et la valeur des avantages en nature, notamment le logement et 


(1) Ravport précité du contrôle général. 
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le combustible dont bénéficient les salariés des houillères (1). En 
ouire, les praticiens devaient bénéficier, d’après te même projet, 
des indemuités kilométriques prévues pour les agents de l'Etat 
et d'une indemnité pour frais professionnels. Le contrat comportait 
l'interdiction d'exercer pour une clientèle non minière, sauf auto- 
risation expresse de la caisse autonome nationale. 

Soumis au conseil national de l’ordre des mécecins, ce contrat 
reçut son assentiment par lettre du 5 mars 1950; mais il rencontra 
l'opposition des syndicats médicaux, ceux-ci estimant que, sur divers 
aux praticiens les garanties nécessaires 
à exercice normal de la profession. Après divers incidents, les 
négocialions furent reprises avec le conseil de l’ordre. Un ‘arrêté 
du 21 février 1951, modifiant une nouvelle fois les <tatuts-types des 
sociélés, créa une commission mixte où sont représentés paritaire- 
ment la sécurité minière et l’ordre médecins. Malgré 
de nouvelles enodifications apportées par l'arrêté du 14 mars 4951, 
celte commission n'avait pas encore pu réaliser l'accord en octo- 
bre 1951, el le ministre du travail, sollicité de donner son avis, 
n'avait pas encore fait connaître sa réponse. 

Quelques médecins ont cependant accepté de signer des contrats 
sur les bases arrêiées par la C. A. N.: les conseils départementaux 
de l’ordre des médecins ont refusé leur inscription au tableau de 

leur décision s’est trouvée confirmée par te conseil 
L'affaire doit être examinée en appel devant le conseil 


point, il ne donne pas 


sociale ces 


l'ortre et 
régional. 
nationa: 

Ainsi se prolonge une situation confuse dans laquelle les obliga- 
tions respectives des praticiens et des organismes sont mal définies; 
le malaise qui en résulte risque de provoquer des incidents analo- 
gues à ceux qui«<e sont produits en juin 1950 dans le Nord et le 
Pas-de-Calais. 

Si les pouvoirs publics entendent maintenir les principes du tiers 
payant et de la rémuntration forfailaire des praticiens posés par 
le décret Cu 27 novembre 1946, leur arbitrage ne pourra pas être 
davantage retardé, Le système de médecine à temps partiel conduit 


à de tels übus, dans les régions du Nord et du Centre, qu’il ne 
saurait être plus longtemps maintenu; dans les autres bassins, 
s'il n'a pas les mêmes tares, san existence conduit souvent Îles 


praticiens à des prescriptions libérales à Texcès et fort coûteuses 
pour ie régime minier de sécurité sociale. 

Une comparaison des prix de revient des soins mécicaux selon 
que les sociétés de secours pratiquent un système de médecine 
forfaitaire ou de médecine à l'acte, qui ne tiendrait pas compte 
de l'incidence des divers systèmes sur ke coût des autres presla- 
tions, pourrait, en effet, conduire à des conclusions trompeuses. 

C'est aïnsi qu'à Decazeville où la société compte 11.000 affiliés 
soignés par huit médecins à temps plein, le prix de revient par 
cotisant était en 1918 et 1949 ce l’ordre de 530 F; dans le Nord où 
prédomine largement la médecine à temps partiel, assortie de for- 
faits dont la modicité est compensée par l'importance de la clien- 
tèle, le coût était en 1948 de 578 F et de 716 F en 1949; mais 
lorsque le forfait est établi sur des bases permettant l'exercice 
de la mélecine dans des conditions plus normales comme dans les 
de Jarny et Tucquegnieux, la dépense est sensible- 


deux socictés 
ment plus élevée, atteignant 1.463 F et 1.306 F en 1949. Même 
assorti C’un ticket modérateur, le système de médecine à {l'acte 


est plus coûteux: à Nancy où est appliqué un ticket modérateur 
de 20 p. 100, la dépense est de 1.592 F par cotisant en 4949; dans 
sociétés relevant de l'Union régionale de l'Ouest qui fonc- 
tionnent dans les mêmes conditions ja dépense est sensiblement 
identique: 1.586 F. Les différences peuvent toutefois être impor- 
tantes d'une société à l'autre avec un même régime médical: ainsi 
la société de secours de Saint-Gaudens qui fonctionne dans des 
mêmes concitions qu'une caisse du régime général n'a dépensé 
que 1204 F par affilié en 1919 au titre des frais médicaux alors 
que la société de secours de l'Aude, qui n’applique, il est vrai, 
qu'un ticket modérateur de 10 p. 100 a dépensé 2.398 F. 

Mais c'est surtout le coût des prescriptions médicales qui permet 
d'apprécier les conséquenres financières de tel ou tel régime de 
soins: il est certain que le système abusivement Hbéral du Nord 
et du Pas-de-Calais où le recours au médecin est facilité à l'excès 
et où celui-ci se contente souvent Ce transcrire sur ke carnet d'er- 
donnances une liste rédigée par le malade, conduit à des dépenses 
pharmaceutiques excessives: à elle senrle cette dépense supplémen- 
taire sur les frais plrarmaccutiques est beaucoup plus élevée que 
âce à un syslème de rémunération forfaitaire 


les 


l'économie réalisée gr 
du prahucien. 

Le total des dépenses maladie par affilié était en 1949 Ge 9.703 F 
dans les sociélés de secours minières du Nord au lieu de 7.177 F 
les caisses primaires de sécurité socale de la région 4e Lille; 
les frais pharmaceutiques tient respectivement de 3.452 F 
et F. 

(4) La rémunération totale sur la base des salaires en vigneur 
début de 1951, aurail varié ainsi de 4.200.040 à 1:890:000 par 


Toutefois, il ne semble pas que le système de médecine à forfait 
conduise nécessairement à de téls abus; certains praticiens serm- 
bienf prescrire de manière moins coûteuse que d’autres; par 
médecin, le eût moyen d’une ordonnance varie parfois sensible. 
ment: de 243 F à 1.250 F en 1949 dans les sociétés relevant de 
l'Union régionale de l'Est où le recours au médecin est moins fré- 
quent que dans le Nord, de moins Ce 300 F à plus de 1.600 F dans 
cette dernière région bien que le système des « chambres » per- 
meite aux assurés de multiplier aisément le nombre des ordon- 
nances. En ce qui concerne le coût moyen par sociétaire des frais 
pharmaceutiques selon le médecin traitant, des écarts analogues 
peuvent être cités pour un grand nombre de sociétés Ce secours 
où les régimes médicaux sont variés: en 1949, les chiffres vont 
de 1.446 F à 2.448 FE à la société du groupe centre du bassin des 
Cévennes, de 4.476 F à 12.000 F à la société de Courrières, de 
2.253 F à 2.984 F à celle de Douchy, de 2.680 F à 7.830 F à celle 
d'Aniche, de 1.575 F à 4.158 F à celle de Faulquemont, de 1.56 F 

à 3.522 F à celle du Haut-Rhin, de 1.350 F à 3.150 F à celle de Prades, 
enfin de 4.138 F à G.541 F à celle de Brassac. 

La comparaison entre deux sociétés d'importance analogue, cela 
d'Aniche et celle de Sarre et Moselle qui appliquent sensibiemer 
mêmes règles pour le remboursement des produits pharmaceutit 
et connaissent l’une et l’autre un système de médecine à for 
permet de mesurer les conséquences de la médecine de « chambre » 
pratiquée dans le Nord et ignorée dans l'Est. 

Le nombre moyen d'ordonnances par affilié au cours de l'ann'e 
1949 est de sept environ à la Société Sarre et Mosel'e, de dix environ 
à Aniche. La dépense par affilié est de 2.636 F dans le premier, de 
3.202 F dans le second. Cette comparaison est d'autant plus signi- 
ficative que le coût moyen par ordonnance à la Société d'Aniche est 
ke plus bas de tout le bassin du Nord et que ses charges sont moins 
lourdes que celles de la Société Sarre et Moselle qui a une plus 
forte proportion d'afiiliés en activité, donc plus d'ayants droit. 

Le même rapprochement entre les deux sociétés de Petite-Rosselle 
(U. R. de l'Est) et de Bully-Grenay (U. R. du Nord), également com- 
parables, fait apparaître des écarts beaucoup plus sensib'es : 
3.3 ordonnances et 1.204 F par affilié à Petite-Rosselle en 1919; 82 
ordonnances et 3.272 F à Bully-Grenay. 

Une comparaison entre les résullats pour 1948 de sociélés d'une 
même région, celle de l'Est, dont la gestion semble beaucoup moins 
lâche dans l’ensemble que ceïles des sociétés du Nord, prouve que 
l*a médecine au forfait peut, sous certaines conditions, ne pas con- 
duire à des dépenses pharmaceutiques plus élevées que la rémuné- 
ration des médecins à l'acte. 

A Petite-Rosselle où fonctionne un régime médical forfaitaire, 56.77 
ordonnances ont été délivrées pour 49.187 affiliés, soit environ 2,9 par 
affilié et le coût moyen par affilié n'était que légèrement supérieur 
à 1.000 F: à Hayange où les praticiens sont rémunérés à l'acte 
dans les mêmes conditions que dans le régime général, le nombre 
d'ordonnances par affilié est de l’ordre de 2,7 mais la dépense 
moyenne atteint 1.480 F environ. Dans le Haut-Rhin, où le système 
de rémunération à l'acte est assorti du tiers payant, le nombre 
d'ordonnances par affilié est de l'ordre de 2,7, mais la dépense 
légèrement supérieur à 1:000 F. Le régime de rémunération forfai- 
taire ne conduit don: pas nécessairement aux abus constatés dans 
le Nord. La médecine à l'acte peut même s'avérer parfois plus coû- 
teuse: une comparaison entre deux organismes voisins, de faible 
importance d'ailleurs, les sociétés de Tucquegnieux d’Auboué, 
conduit aux résultats suivants: la première disposait, en 1950, de 
cinq médecins agréés à temps partiel et ne réclamait que 30 F par 
bul'etin de maladie; la seconde pratique la rémunération à l'acte 
et applique un ticket modérateur de 10 p. 100. Or, ke normbre d’ordon- 
nances par affilié est du même ordre dans les deux cas, mais alors 
que le coût moyen de l'’ordomnance est de 477 F à Tucquegnicux, il 
atteint 900 F à Auboué. 

Le système de médecine au forfait ne doit donc pas être condamné 
absotument, mais il ne paraît pouvoir s'appliquer sans abus qu'au 
prix d'une stricte discipline des assurés et du cerps médical join'e à 
un contrôle attentif exercé par les caisses. Ce sont les caractères que 
présentent certaines sociétés de la région de l'Est et qui sont à ! op- 
posé même de ceux des sociétés du Nord et du Pas-de-Calais où as:1- 

rés, médecins et administrateurs se prêtent volentiers à des praii- 
ques nettement abusives. 

En ce qui concerne les prestations en espèces, des constatations 
analogues pourraient être faîtes. Le coût des indemnités journalières 
dépend sans doute de la qualité du contrôle médical et adminis- 
tratif, mais il est étroïtement Hié au régime médical æt varie selon 
ta docilité du médecin traitant et facilité avec laquelle l'assuré 
peut avoir recours à lui: on n'est donc pas surpris de constater qu'au 
titre de l'assurance maladie, les dépenses d'indemmités journalières 
les p'us lourdes par affilié, en 1949,,sont celles des bassins du Nom 
et du Centre dont les régimes médiceux présentent bien des analo- 
£ies et souvent les mêmes défauts, cependant que l'Ouest qui rérou- 
mère des praticiens à d'acte et sans intervention d'un diers payamt 
est le moins coûteux, bien que le contrôle y soit difficile et mal orga- 
misé. On relève ici encore que dans certaines sociétés de secours de 
l'Est où le contrôle fonctionne de façon satisfaisante et où la disci+ 


an, chiffres sensiblement majorés à l'heure acluelle. 
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line. est suffisante, un système médical qui déroge aux principes 
traditionnels m'emporte pas de conséquences néfastes: ainsi la 
Société Sarre et Moselle est-elle l'une de celles où le coût moyen des 
indemnités journalières, en 1949, a été le moins élevé. Dans la généra- 
lité des cas, le régime forfaitaire se révèle cependant le plus coû- 
teux avec le système de médecine à l'acte assorti du liers payant. 
La société de secours de Saint-Gaudens qui fonctionne camme une 
gaisse primaire a dépensé, au titre des indemnités journalières, 
1282 F par affilié en 1949; celle de Decazeville et celle, du Tarn, qui 
pratiquent la médecine au forfait, 1.577 F et 1.800 F, ceepen- 
dant que la sociélé de secours de l’Aude, pratiquant la médecine à 
l'acte avec tiers payant, atteignait 1.967 F. 

En résumé, s’il est vrai qu'un régime de soins différent dur régime 
hahituél. et. qui rend très aisé le recours au médecin, n'entraine pas 
inévilablement des abus ainsi que quelques sueiétés de secours 
rainières. ont pu en faire la preuve, il est pourtant indi-<cutable qu'il 
a ies plus regrettables conséquences lorsque médecins, assurés, admi- 
nistraleurs et services des caisses n’ont pas le sens des disciplines 
colectives: si les médecins se prêtent trop complaisamment aux 
demandes des assurés et abdiquent souvent toute autorité, leur 
responsabiiité ne saurait être seule mise en cause; il est notoire que, 
dans de nombreux cas, les administrateurs des sociétés de secours 
mterviennent auprès des médecins agréés lorsque ceux-ci ont refusé 
à un aftiié les prescriptions dont il réclamait le bénéfire. Les mineurs 
ont pris depuis iongtemps l'habitude de considérer le médecin comme 
un agent de la société de secours à ‘eur service; ils restent en géné- 
ral attachés à un système qui leur assure la distribution gratuite de 
produits pharmaceutiques sans apercevoir qu'il met en péril leur 
santé et celle des leurs en les privant de soins véritablement vigi- 
Jants. 

Des réformes profondes sont d’une urgente nécessité; mais ceux 
des médecins et des administrateurs d'organismes de sécurilé sociale 
minière qui souhaitent voir disparaitre un règne aussi crliquable. 
ne pourront les réaliser sans l'appui des pouvoirs publics, 


Les particularités du régime médical sont, sans doute, lune des 
causes essentielles du coût élevé des prestations d’assurance-maladie 
dans le régime minier de sécurité sociale, Mais d’autres facteurs inter- 
viennent dont l’i:cidence ne saurait être négligée. 

Læ Cour s’est eflorcée d'apprécier, en çe qui concerne les frais 
pharmaceutiques, qui ont représenté, en 1950, à peu près 32 p. 100 
des: dépenses de l'assurance-maladie dans le régune minier au lieu de 
2% p: 106 environ dans le régime général (1), les conséquences de 
trois earaëtères propres de la sécurité sociale minière: 

L'absence eu l'insuffisance fréquente de liste limitative des pro- 
duits pharmaceutiques remboursables ; 

L'application, dans de nomireuses sociétés de secours, d'un système 
de tiers payant; 

L'absence ou l'insuffisance généralisée de ticket modérateur. 

Avant l'intervention de l'arrêté du 18 avril 1951, la liste linutative 
des spécialités pharmaceutiques remboursables, applicable dans le 
régime minier, était la liste établie à l'usage « des collectivités et 
de divers services publics », sensiblement plus restreinte que la liste 
du régime général. Si une discrimination était ainsi établie dans les 
textes au détriment des mineurs, la pratique était bien différente : 
en fait, de nombreuses sociétés remboeursaient presque sans limitation 
toutes les spécialités prescrites; et les orzani<mes, dont la gestion 
était la plus stricte, s’en tenaient à la liste du régime général. il 
est exactemrent observé, l’arrèté du 18 avril 1951 qui étend cette liste 
au régime minier aura pour conséquence de restreindre le nombre 
des produits remboursés. Son application devra tuutefois con- 
trôée avee une extrême vigilance dans de nombreuses soeiéiés de 
secours qui toléraient les remboursements les pus larges. En ee qui 
concerne: Certains produits autres que les spécialités, le dérret du 
27 novembre 1946 permet aux sociétés de secours de prévoir, dans 
leurs statuts, le remboursement de produits de régime et des eaux 
mirérales, exelus de tout remboursement par les caisses des. régimes 
général et agricole. 

Les restrictions réglementaires, pratiquement dépourvues de sanc- 
tions, n'étant pas observées et certaines dispositions plus libérales 
largement utilisées, le régime appliqué par nombre d'organismes de 
Sécurilé sociale minière permet les abus les plus caractérisés. Ainsi 
sont remboursés toute une série de produits pubheitaires et d’ob- 
jets au de denrées qui ne semblent pas avoir une réelle valeur théra- 
peultique ou qui sont détournés de leur usage médical normal. Dans 
certaines circonscriptions, l'examen des ordonnances est révélateur : 
certaines comportent jusqu'à quatorze prescriptions concernant en 
majeure partie des spécialités publicitaires; em outre, la fourniture 
de caton, d’aleoo!, de sparadrap, en quantité souvent importante, est 
prévue dans la majorité des eas au point qu’elle apparait comme une 


(4} \ compris, dans les deux :as, les frais de lunetterie et d’ortho- 


ordée par le médecin à la requête des assurés, De 
it fréquent de produits alimentaires de 
iéberder le cadre normal de 


sorte de prime ac 
même, le remboursemet 
régime ou de vins fortiflants semb'e 
l'assurance ma'adie. 

Les conséquences financières ne sont pas négligeables 
Nœux-les-Mines, Liévin et Hénin-Liétard où aucure lisie 


ainsi, à 
limnative 


des spéciauies re nbour<ables n'était observée, le coût moyen par 
affilié des presiations pharmaceutiques atteignait, en 1919, respec- 
tivement 3.283 F, 2.700 F et 4.460 F, alors qu'à l'Esrarpeile, Aniche et 
Auchelles, où pourtant, comme dans les cas précédents, les soeiétés 
n'appliquent pas de « ticket modéraleur » et e fouetionne 
ment de « chambres médicales + mais où elles respectent une liste 
limitative, les dépenses moyennes correspondantes ne s'elevaient qu à 


2.147 F, 22% F et F. 


Avec l'absence ou l'insuffisance de limitation du mbre des pro- 


duiis remboursables, le recours au système du tiers pazant apparait 
comine une cause déterminante du coût élevé des frais pharmaceu- 
tiques dans le régime n.inier. 

Si les textes réglementaires autorisent cette pratique lorsque les 
affiliés s'adre-sent aux pharmacies mutualistes gérées par les soeiétés 
de secours, ils prévoient expressément que l'aftilié, se servant dans 


une pharmacie privée, devra faire Lava a Cour 
a pu conslaler que de nombreuses officines privées avaient obtenu 
le payement dit minière 
des produits pharmaceutiques délivrés à leurs aMliés. Ainsi, en 1950, 
les sociétés de l'Union régiona:e de l'Est ont paré aux pharmacies pri- 
vées 126 millions sur un total de 250 millioss de frais pharmacteuti- 
ques. 

Ce système comporte de graves inconvénients: n° 
l'avance des fondx, 


e des fonds (1 Or, 


par organismes de sé e 


nt plus à faire 
ses avhats et 


“it 
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acceple pus aisément, lorsqu'ii ne la sollivile pas, la délivrance de 
médicaments ea flacons ou boites de grandes dimensions; les phar- 
maciens mutualistes peuvent, dans une certaine mesure, restreindre 
les quantités délivrées en fon’tion des hbesoms réels, alors qu I 


peut attendre des pharmacies privées la méme pr > 
part, si les pharmacies mutualisies semblent dans la généralité des 
cas refuser les substitutions de produits, il n'en est pas toujours de 
mème dans les officines privées: en dépit de la difficulté qu'il y a à 
déveler de telles pratiques, le cas à élé relevé d'assurés qui avaient 
pu obtenir, au lieu des médicaments prescrits, des acressoires d'hy- 
giène ou produits de beauté, voire des produits destinés à des ani- 
maux. Sans doute faut-il faire aussi la part d’une ccnsommation pro- 
prement médicaie, ne concernant pas les mineurs et leurs avants 
droit : l'extrême facilité avec laquelle les affliés peuvent oblenir du 
médecin la signalure d'une ordonnance, le régime du tiers payant, 
l'absence ou l'insuffisance du ticket modérateur, couvourent à favo- 
riser la délivrance aux assurés de produits qui sont en réalité destis 
nés à des parents, amis ou voisins ou toute autre personne ne rele- 
vant pas du régime de sécurité sociale minière. Et il est évident que 
l'adhérent d'une société de: secours qui recourt à de teiles pratiques 
préfère ne pas se rendre dans les pharmacies mulualistes où pour- 
raient ètre remarquées, non seulement l'importance et la fréquerwe 
de ses achats, mais parfois l'existence de prescriptions concernant 
des affections dont ni l'assuré ni les membres de sa famille ne sont 
atteints. 

On s'explique dans de telles conditions que les coûts moyens par 
affilié servi dans les officines privées qui bénéficient d'un régime 
du tiers payant atteignent parfois :e double de ceux relevés dans les 
pharmacies mulualistes: 5.564 F contre 2.674 F à Liévin en 199, 
4.338 F contre 2.355 F à Nœux-les-Mines et 2542 F contre 1.798 F à 
Bruay. L'exemple de la société de secours des Bouches-du-Rhône est 
révélateur des conséquences financières du tiers payant. Jusqu'en 190 
la pharmacie mutualiste de Gardanne servait 5.000 affiliés, aispensés 
de faire l'avance des fonds tandis que les pharmacies privées recueil- 
laient la clientèle de 10.000 affiliés qui devraient fuire l'avance des 
fonds. A la pharmacie mutualiste, le coût par ayant droit et par mnis, 
avait atteint 109 F en 1949 et 151 F au cours des quatre premiers mois 
de l'année suivante : il était ainsi supérieur au coût relevé en ce qui 
eencerne les affiliés dont la clientèle allait aux pharmacies privées 
soit pour les mêmes périodes respectivement 99 F et 125 F. Rien que 
le règlement intérieur type approuvé par arrêté du 30 janvier 1938 ait 
expressément prévu que les assurés servis par une pharmacie mutua- 
liste ne devaient avoir à payer que les sommes correspondant au 
ticket modérateur, le conseil d'administration a abandonné le système 
du tiers payant à compter de mai 1950; la pharmacie mutualiste de 
Gardanne devint alors, pour la société, moins coûteuse que les phar- 
macies privées: en trois mois, le nombre des ordonnances qui y 
étaient servies avait diminué de près de 50 p. 100 et le coût moyen 
mensuel par affilié, sur la période de mai à juillet, n’alteignait plus 
que 93 F contre 97 F dans les officines privées. 

De telles constatations conduisent la Cour &# demander que soient 
strictement appliquées les dispositions réglementaires qui réservent 
le bénéfice du tiers payant aux pharmaciens mutualistes et qu’à 
l'égard de ces dernières, soit expressément autorisé le recours au 
payement direct par l'assuré. Si, dans certaines régions, une longue 


(4) Article 15 de l'arrêté du 30 janvier 1948. Règlement intérieur 
type des S. S. M. 
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tradition à laquelle sont attachés les mineurs interdit sur ce point 
une réforme plus radicale, le maintien du liers payant ne peut être 
envisagé qu'avec une transformation du régime médical, un ren- 
forcement des conirôles, une vigilance accrue des pharmacies 
rutualistes en ce qui concerne la nature et les quantités de médi- 
caments délivrées et, encore que cette institution nécessaire ne 
semble pas à elle seule suffisante, un ticket modérateur dont le 
taux né soit pas négligeable. 

Jusqu'à une date toute récente, les dispositions réglementaires 
permeltaient aux conseils d'administration des sociétés de secours 
minières de fixer à un taux dérisoire le ticket modérateur; en fait, 
on a pu observer une extrême variété, sur ce point, dans le régime 
minier. 11 arrive d'abord, en dépit des textes, qu'aucune partici- 
pation ne soit demandée aux assurés au moins pour la délivrance 
de certains produits; parfois, elle ne s'applique qu'aux ordon- 
nances servies dans les pharmacies privées; ailleurs, les taux 
varient suivant qu'il s'agit de l’affilié ou des ayants droit ou selon 
la nature des fouruilures. De telles discriminations peuvent sans 
doute résuller de soucis éminemment louab'es lorsqu'eiles limi- 
tent ou annulent le ticket modérateur en cas de maladie de l'assuré 
chef de famille ou lorsqu'elles prévoient un remboursement plus 
complet de produits de grande valeur thérapeutique et de coût élevé. 
Mais elles opèrent une discrimination contraire à l'intention du 
législateur qui a entendu donner aux assurés et à leurs ayants 
droit les mêmes prestations en nature; l'irrégularité est flagrante 
dans le cas où, comime à Decazeville, le taux du ticket modérateur 
variant selon les produits est réduit à 10 p. 100 pour les prépara- 
tions magistrales mais s'élève à 30 p. 100 pour les spécialités, alors 
que le taux de 20 p. 100 retenu dans le régime général s'impose 
comme un maximuim. De tels cas sont, il est vrai, tout à fait 
exceptionnels, et ceux où le ticket modérateur du régime général 
est appliqué restent peu nombreux. Le plus souvent, la somme 
laissée à la charge de l'assuré est insignifiante lorsque sa partici- 
pation n’est pas purement et simplement supprimée, contrairement 
aux dispositions réglementaires. La caisse autonome nationale avait 
aperçu le danger de tels relächements et, par une décision portée 
à la connaissance des sociétés de secours par circulaire du 21 décem- 
bre 1950, elle avait prescrit l'application d’un ticket modérateur 
de 15 p. 100, Mais les renseignements recueillis permeltant d'établir 
que celte décision était restée le plus souvent lettre morte, la 
Cour, dans un référé en date du 26 juin 1951, a signalé au ministre 
du travail l'opportunité d'une mesure relevant de son autorité. 

L'arrôté du 3 octobre 1951 a rendu obligatoire un ticket modé- 
rateur de 15 p. 100 pour les dépenses pharmaceutiques dans tous 
les cas où la participalion de l'assuré prévue dans le régime 
général n'est pas supprimée ou fixée à un taux inférieur à 15 p. 100. 
Mais il ne resle à peu près ren de ces dispositions depuis un 
deuxième arrêté en date du 15 novembre 1951-qui à donné aux 
conseis d'administration des sociétés de secours la faculté d’accor- 
der, dans de trop nombreux cas, l'exonération totale du ticket 
modérateur et d'en limiter éventueilement le montant à la somme 
minime de 60 F par ordonnance, 

Cependant, ainsi que le soulignait le même référé du 26 juin 
4951, l'instilulion du ticket modérateur devrait, en tout état de 
cause, s'accompagner d'autres mesures. Les observations faites 
par la Cour l’amènent, en effet, à conclure que la participation de 
l'assuré aux frais, même portée à un taux normal, ne suffit pas 
à elle seule à assurer une importante nmduction des prestations 
pharmaceutiques. 

La réforme du régime médical reste dans bon nombre de bas- 
sins la condition essentielle de toute diminution appréciable du 
coût de l'assurance maladie. 

Quelques redressements partiels sont en cours, C'est ainsi qu’à 
la suite d’observalions de la Cour, le président de l’Union régio- 
nale du Nord pouvait signaler, en juin 1951, qu'à Bruay le mon- 
tant des dépenses pharmaceutiques par cotisant était moins élevé 
depuis que le corps médical avait accepté, en partie au moins, la 
réforme des « chambres » proposée par l'administration. Il pré- 
cisait: « Un fichier médical individuel a été créé dans chaque 
dispensaire, les malades y sont plus régulièrement examinés par 
les praticiens, les longues listes de médicaments sont en général 
refusées, les enfants porteurs de trois ou quatre carnets d'ordon- 
nances ne sont pas admis à la consultation. » Mais il signalait, 
d'autre part, en réponse aux observations concernant la société 
de secours de Lens, que les mêmes mesures n’y « étaient pas 
appliquées par les médecins ». 

Les abus auxquels peut conduire le recours gratuit au médecin 
et la rédaction par celui-ci de l'ordonnance sous la dictée du consul- 
tant sont facilités par le système du tiers payant, l'absence ou 
l'insuffisance d'une liste limitaiive des produits remboursables et 
d'un ticket modérateur. 

La Cour ne peut que regrétter les dernières dispositions prises 
par l'arrêté du 15 novembre 1951 en ce qui concerne le ticxet 
modéraleur; elle insiste pour qu'il soit veillé de manière stricte 
à l'application des dispositions réglementaires concernant la liste 
dés produits admis au remboursement et, surtout, pour qu'il soit 
mis fn à la pratique irrégulière et très fréquente d'un payement 
diroci par les sociélés de secours à des pharmacies privées, 


_ 


L'ensemble des réformes ou redressements demandés et notarm. 
ment l'amélioration du régime médical ne sont d'ailleurs pas exclu- 
sivement inspirés par des préoccupations d'ordre financier; le seul 
souci de la santé des mineurs et de leurs familles impose les mêmes 
mesures. 

Les constatations faites dans le régime minier incitent, en outre, 
la Cour à formuler les plus expresses réserves sur cerlaines exyx- 
riences de {jers payant tolkrées dans le régime général, en matière 
ce frais pharmaceuiiques (1). IL est incontestable que, s'agissait 
d'ordonnances de coût élevé, des considérations sociales conduisent 
à souhaiter que l'avance des fonds ne soit plus demandée aux 
assurés; mais le tiers payant implique un contrôle préalable des 
droits à l'assurance dont la caisse ne saurait, sans danger, se 
décharger sur les pharmaciens; les contrôles a posteriori re 
peuvent en dispenser: même soigneusement effectués, ils condui- 
ront à des récupérations difficiles. Le système de tiers payant, 
d'ailleurs actuellement contraire aux textes en ce qui concerne le 
régime général, ne devrait donc être éventuellement admis qu'à la 
double condition qu'il s'applique aux seules ordonnances de coût 
élevé et que le payement au pharmacien soit consenti seulement 
dans le cas où l'ordonnance tarifée par lui aura, préalablement à 
la délivrance des produits, été visée par les services de la cai-°: 
après vérification des droits de l'intéressé, toutes mesures dei! 
être prises pour que ces contrôles préalables n'imposent pas us 
délais exagérés. 


b) Les contrôles. 


Les mesures restrictives prévues par les textes ne peuvent en 
aucun Cas dispenser les organismes de sécurité sociale d'exercer 
divers contrôles sur les demandes de prestations; ces contrôles 
sous leur aspect administratif sont, par la nature des choses, liés 
intimement aux opérations de liquidation; et la distinction entre 
contrôle administratif et contrôle médical est moins tranchée qu'on 
ne l'imagine communément. 

Pour faire ressortir les difficultés rencontrées, il suffit d'énoncer 
les conditions auxquelles devrait théoriquement satisfaire l'examen 
d'une demande de prestations présentée au titre de l'assurance 
maladie du régime général afin d'offrir toutes les garanties souha:i- 
tables. 

Lorsque le dossier est présenté, le guichetier doit vérifier que 
l'assuré était immatriculé avant le premier acte médical et avait 
exercé une activité salariée pendant soixante heures au moins 
dans le trimestre précédent, ce qui ne pose pas de problèmes déli- 
cats. 

Si le dossier concerne une autre personne que l'assuré lui-même, 
il faut en outre éiablir qu'il s'agit bien d'un ayant droit au sens 
de la législation: conjoint sans activité professionnelle, enfant à 
charge de moins de seize ans non salarié ou de moins de dix-sept 
ans placé en apprentissage, enfant de moins de vingt ans pour- 
suivant ses études ou mis dans 1’impossibilité de travaiiler par une 
infirmité ou maladie incurable, ascendant, descendant collatérai, 
allié vivant avec l'assuré et se consacrant exclusivement aux tra- 
vaux de ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants de moins 
de quatorze ans à charge de l'assuré: s'il s'agit d’une première 
demande, un bullelin de mariage ou un bulletin de naissance ou 
un certificat d'apprentissage ou de scolarité doivent dès lors être 
exigés et, dans Je cas d’un parent ou allié gardant les enfants ou 
d'un enfant dans l'incapacité de travailler, une enquête sociale et 
nécessaire. Seule une enquête permettra égaiement de contrôler, 
s'agissant du conjoint, l'absence d'activité professionnelle. Dans le 
cas où il ne s'agit pas du premier dossier, il faut rechercher dans 
les dossiers précédents les pièces déjà fournies ou antérieurement 
établies. 

L'examen doit ensuite porter sur l'authenticité des pièces pré- 
sentées (cachet du médecin, du pharmacien, absence de surcharge; 
ou ratures). 

Le droit à l'assurance maladie n'est reconnu pour une même 
affection que pendant une durée totale de soins de six mois au 
maximum, la prise en charge au titre de l'assurance longue 
maladie ne pouvant intervenir qu'après examen médical établis- 
sant qu'il s’agit d'une maladie grave, mais susceptible de guérison 
ou d'amélioration. Cet examen doit d'ailleurs en principe être 
effectué à la fin du troisième mois de soins. Il convient dont, 
compte tenu de ces règles, de rapprocher le dossier présenté des 
dossiers antérieurs, d'ifiterpréter ceux-ci pour déterminer s'il s’agit 
d'une même affection — ce qui implique une appréciation délicate 
relevant du domaine médical — évaluer dans ce cas la durée des 
soins avec toutes les difficultés que cela comporte en cas de soins 
intermittents, notamment lorsqu'il s'agit d'une maladie concernant 
un ayant droit ou, si elle concerne l'assuré, n'ayant pas donné lieu 
à un arrêt de travail durable. 

Toutes les conditions réglementaires étant ainsi vérifiées, la liqui- 
dation peut intervenir. L'agent qui en est chargé doit déterminer, 
en cas de maladie de l'assuré ayant obligé celui-ci à interrompre 


(1) Il s'agit ici de l'assurance maladie et non des accidents du 
travail. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (177) 
son travail, le nombre d'indemnités journalières dues, compte tenu Les fichiers des mineurs en activité tenus par les sociélés ns 
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entreprises: dans le bassin d'Alès notamment; le contrüe £ néral 


partir du trente et unième jour de maladie dans le cas d'un assuré 
ayant au moins trois enfants à charge, et réduit en cas d hospita- 
lisation dans des proportions d’ailleurs variables selon Ja situation 
de famille; alors peut être calculé le montant de l'indemnité jour- 
nalière en fonction de la dernière rémunération mensuelle, éven- 
tuellement corrigée en cas de rappels ou primes dont la périedi- 
cité diffère de celle du salaire. En ce qui concerne les prestations 
en nature, la liquidation pose également des problèmes assez com- 
plexes; si en matière de frais médicaux, chirurgicaux et dentaires, 
un guichelier quelque peu exercé, connaissant la valeur des 
diverses lettres-clés, peut effectuer immédiatement le décompte, la 
liquidation en matière de frais pharmaceutiques est singulièrement 
plus délicate: elle implique une confrontation de l'ordonnance avec 
la liste des produits remboursables et une vérification de la tarifi- 
‘cation effectuée par le pharmacien qui a fourni les médicaments. 


Si le payement intervient alors, il ne sera pas encore possible 
d'affirmer que toutes les précautions nécessaires ont été prises car 
les prescriptions médicales dont se prévant l'assuré auront été 
tenues a priori pour légitimes de même qu'aura été admise l'obser- 
vation de ces prescriptions. Un contrôle au domicile de l'assuré 
sera nécessaire pour vérifier qu'il a réellement interrompu son tra- 
vail et acquis les médicaments remboursés; et le contrôle du 
médecin conseil sera indispensable pour établir le bien-fondé des 
décisions du médecin traitant. 


Il est évident que toutes ces opérations ne peuvent êlre systé- 
matiquement effectuées; la qualité des contrôles sera donc fonc- 
tion principalement du mode de sélection des dossiers, Or, ce choix 
doit être, dans une large mesure, fondé sur des appréciations 
d'ordre médical alors que les pièces sont soumises par l'assuré 
au service administratif. 11 importe d'autre part que soit aulant que 
possible réalisée l'indépendance réciproque des services adminis- 
tratifs et des organes médicaux, mais il est également nécessaire 
de décharger le médecin conseil des contrôles qui, portant sur 
l'application par le prestataire des prescriptions de son médecin 
traitant, se bornent à des constatations de pur fait ne nécessitant 
aucune compétence technique. Enfin, dans ses rapports, non plus 
avec le service des prestations, mais avec le corps médical, le 
médecin conseil pourra se trouver souvent dans une position 
d'autant plus délicate que l'appréciation clinique comporte toujours 
une marge d'interprétation qui ne permet pas les dffirmations tran- 
chées. 


Les problèmes ainsi posés sont des plus difficiles et sans doute 
‘æst-il plus aisé de critiquer les insuffisances actuelles que de pro- 
poser des solutions, IL semble pourtant qu'à des degrés divers, de 
nombreux organismes n'aient pas attaché au contrôle des presta- 
tions tout l'intérêt nécessaire ; en particulier la plupart des sociétés 
de secours minières ont fait preuve d’une négligence d'autant 
moins excusable qu’en la matière leur tâche semble moins déli- 
cate que celle des caisses du régime général. 


+ 


Le régime minier doit faire l’objet d'une appréciation assez 
sévère. La très grande diversité qui, d’une société à l'autre, existe 
“dans l’organisation des soins se retrouve en matière de contrôle : 
si œærlaines sociétés s'efforcent de procéder de leur mieux aux 
wérifications nécessaires, le plus souvent apparait une négligence 
caractérisée en ce domaine. Dans un système fondé sur une longue 
tradition, :où les affiliés se sentent vraiment les maîtres de leur 
société de secours et où l'intérêt des administrateurs pour leurs 
mandants prend par aftinité professionnelle une forme beaucoup 
plus précise que dans le régime général, le contrôle risque de 
revêlir parfois l’apparenee d’une suspicion injustifiée à l'égard des 
intéressés, et les dirigeants des sociétés, contrairement aux conseils 
d'administration des organismes de rang supérieur, ne sont pas 
suffisamment pénétrés de sa nécessité, 


‘Les moyens mêmes du contrôle le plus élémentaire font souvent 
défaut sans que les caractères particuliers du régime minier qui 
ne prévoit pas les limitations prévues dans le régime général quant 
à la durée des soins puissent justifier une telle lacune. C’est tout 
à fait exceptionnellement que les sociétés de secours où se sont 
rendus des magistrats de la Cour et celles qui ont fait l’objet de 
rapports du eontrôle général de Ja sécurité sociale, ont aménagé 
de manière satisfaisante : 


La ‘tenue des dossiers individuels permettant de contrôler Ja 
réalité des droits et des charges des affiliés; 


Le contrôle à domicile des prestataires des agents de la 
par 8 


Enfin, le contrôle dit « prémédical 5 qui permet de déceler les 
fraudes grossières et de préçarer les dossiers à soumettre au méde- 
cn conseil : 


de la sécurité sociale a pu relever que des mineurs licenciés aient 
ainsi conservé le Iénéikce des presklions. 


L'existence de sections, chargées non seulement du payement mais 
parfois de l’ordonnancement des prestations et correspondant aux 
divers puits de mines, entraine un partage de documents entire ces 
sections et le siège, ce qui rend le contrôle très difficile. A Fuveau, 
les feuilles de maladie sont conservées pendant plusieurs semaines 


par les sections avant d'être adressées pour classement à la société, 
de sorte qu'il est impossible de contrôler les antécédents ou d'alerter 
en temps utile le contrôle médical. 


L'action des contrôleurs adm'uistratifs n'est pas suivie avec un 
intérèt suffisant ainsi que le dénote l'absence générale de docu- 
ments permettant d'apprécier leur activité ou les économies dues 
à leur intervention; le recours semble fréquent aux « gardes » des 
houillères renseignés sans doute sur la siluation des af , mais 
qui, en raison inème de leurs relations avec ceux-ci, ne peuvent 
s'acquitter parfaitement! de ! mission. est vrai qe, dans un 
milieu aussi homogène, l'exercice du contrôle est parti ‘rement 
difficile et ingrat. 

Il n'existe généralement pas de contrôleur dans les socittés de 
secours de faible ou moyenne importance: leurs admini teurs 
affirment parlois que connaissant personnellement un grand nombre 
des assurés, ils sont informés des abus et peuvent les primer par 
de simples observations aux intéressés, Sans dénier à celle action 


toute effi:acité, ia Cour ne saurait admetlre quelle suffit à prévenir 
des dpenses injuslliées. 

Quan: au contrôle des médecins conseils, il s'exerce, en zénéral, 
dans des condiijons aussi défectueuses, Si les unions 
sont chargées, à l'échelon régional, du recrutement, de l'affectation 
et de la rémunération de ces inédecins, sociétés de secours 
réclament et désignent dans la plupart des cas leur Cundidat et 
remboursent à l'union régionale les rémunécrat ons versées, En 
recourant aux services des médecins conseils, les administrateurs 
des sociétés de secours entendent d'ailleurs assurer, plutôt qu'un 
contrôle des affiliés, une surveillance des praticiens (médecins, den- 
tistes, spécialistes) et des établ ssements (hôpitaux, eliniques, etc.). 

Dans ces conlitions, il n'est pas surprenant que le contrôle médical 
soit fréquemment assez superliciel, les mdecins conseils, insuffi- 
samiment armés pour contrôler les praticiens privés êt les établis- 
sements privés ou publics, pourraient agir avec plus d'efficacité et 
préventivement en quelque sorte auprès des affiliés: mais toute 
action de ce genre se révèle très délicate, suscite les réactions des 
assunés et même des administrateurs, Leur dépendanre à l'égan 
des conseils d'administration incite les médecins à la prudence. 
Sachant qu'ils ne seront pas davantage soutenus four toutes les 
questions proprement médicales, ils évitent d'entrer en conflit avec 
le médecin traitant et hésilent souvent à écarter 
mème peu justifiées, de consultations de spécialistes ou d'examens 
rad'ographiques. 


des deirnan les, 


Dans le régime minier comme dans le rég me général, la tâche 
à vrai dire complexe des médecins conseils régionaux et des prati- 
ciens conseils comporte des activités multiples: tantôt experts, tan- 
tôt contrôleurs, tantôt conseillers techniques, ils ne semblent pas 
avoir fait une part égale à leurs diverses obligations. En qualité 
d'experts, chargés d'apprécier la capacité de travail en cas dJ'inva- 
lidité ou d’ina tilude après accident ou maladie, les médecins conseils 
doivent à la fois peser les conséquences d'une décision qui entraine 
une indemnisation ou une pension et favoriser, dans la me+ure du 
possible, le retour de l'affilé dans le circuit économique. A cet 
égard, l’attention des médecins conseils est tenue en éveil, dans 
les circonscriptions où l'exploitant assure la gestion des incapacités 
temporaires, par les décisions de leurs collègues qui consultent pour 
le compte de l'exploitant, D'autre part, l’action des médecins 
conseils au sein des commissions d'invalidité paraît s'exercer dans 
des conditions favorables à l'indépendance et au respect de l'exper- 
tise. Aussi, les médecins conseils se eonsacrent-ils plus volontiers à 
leurs tâches d'experts qu'à celles plus délicates du contrôle « répres- 
sif ». 

Si le médecin conseil se borne à apposer son visa sur les de- 
mandes de consullations de spécialistes, de cures ou d'interventions 
chirurgicales, c’est parfois qu'il est insuffisamment secondé, matg 
le plus souvent qu'il n’est ni entraîné ni soutenu dans une action 
qui réclame un effort concret des services administratifs, des admi- 
nistrateurs et des praticiens, Faute de secrétariats médicaux, leg 
fichiers indispensables au contrôle ne sont généralement pas <ons- 
titués: les services administratifs préparent tant bien que mal les 
dossiers à soumettre au contrôle médical, ou bien se contentent 
d'adresser à celui-ci un certain nombre d'affiliés que le médecin 
conseil doit interroger pour connaître la date et les causes de 
l'arrêt de travail. Dans la région du Sud-Est, une seule socitlé de 
secours .(S. S. M. du groupe Nord du bassin des Cévennes), paraît 
disposer d’un fichier complet concernant les alfiliés; mais, en ce 
qui concerne les ayants droit, ce document comporte des lacunes et 
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ne permet le contrôle que dans les cas d'hospitalisation et de longue 
maladie; il n’a d'autre but d’ailleurs que de renseigner le médecin 
conseil sut la situation sanitaire des familles, et n'est pas utilisé 
pour suivre, par secteur médical (médecins à temps plein et à temps 
partiel}, les dépenses d’hospitalisation, de spécialistes et de produits 
pharmaceutiques. Du moins constitue-t-il un effort louable du contrôle 
inédical pour disposer d'un instrument de travail efficace. 

L'incompréhension de certains services administratifs à l'égard du 
rôle du médecin conseil contribue à aggraver les condilions défec- 
tueuses dans lesquelles s'exerce le contrôle médical: faute d’une 
érgan sation administrative rationnelle, la S. S. M. des houches-du- 
Rhône a demandé à son médecin conseil de consuller lui-même les 
registres d'entrée des hôpitaux et les fichiers des divisions hospita- 
lières afin de déceler la présence d'affiliés à la société de secours. 
De plus les services administralifs, dans la mesure où ils se tiennent 
informés des déplarements des affiliés, ne prév'ennent pas en temps 
vou!:u le contrôle médical des séjours à l'hôpital et des sorties. Le 
tab'esu des hospitalisés est loin d'être tenu à jour. Le conseil 
d'administration est me que le médecin conseil devrait s'assurer de 
la présence à dom'cile des malades déclarés, alors qu'il s'agit d’une 
tâche qui incombe normalement au contrôleur administratif. Le 
méde-in conseil n'est plus convoqué aux séances du conseil d’ad- 
min stration, même lorsque les débats portent sur des questions 
reéievant de sa compé!lence. 

Le contrôle est rendu encore plus délicat par la proximité d’une 
faculté: bien souvent le médec n conseil a tendance à accepter sans 
dis-u<sion tout certificat médical établi rar un professeur, Les inté- 
res-sés ont d'ailieurs, grâce aux services des ambulanceë, toute faci- 
lité pour consul'er aux moindres frais les spécialistes des villes voi- 
sines jinporlanles; sans doute les services administratifs devraient-ils 
exiger dans tous les Cas un certificat du médecin traitant; mais, le 
plus souvent, iis négligent de le faire, le médecin traitant délivrant 
tron facilement de tels certificats: cette pratique donne lieu aux 
pires abus: c'est ainsi que les affiliés de la S. S. M. de l'Hérault 
ent pu utiliser le service d'ambulance pour aller faire leurs achats 
à Montpellier ou à Béziers. 

L'en'ente préalable en malière d'hospitalisation n'est pas partout 
respectée. Alors que les médecins traitants ne devraient pouvoir déli- 
vrer de bons d'hospilalisation que dans les cas d'urgence, trop sou- 
vent les traitements médicaux, les interventions chirurgicales, les 
opérations dentaires sont entrepris sans la consultation préalable des 
services administratifs et des praticiens conseils. Ceux-ci ne peuvent 
dès lors remplir utilement auprès des organismes miniers leur rôle 
de con-eillers techniques qui implique l'appréciation de l'opportunité 
des soins donnés par les praticiens trailants, B'en plus, à la S. S. M. 
du Haut-Rhin, les prises en charge pour hosritalisations sont faites, 
à la demande de l'établissement hospitalier, par le service des pres- 
talions et sans communication au médecin conseil. La surveillance 
délicate et discrète que les praticiens conseils devraient exercer sur 
les mesures thérapeutiques prescrites par leurs confrères suppose 
une information sans retard, Or, trop souvent, les praticiens conseils 
ne sont informés ni de la consultation auprès des spécialistes, ni de 
ses résultats. 

Le rôle du médecin conseil est, certes, toujours délicat et la 
répression des abus de soins difficile, mais il convient de souligner 
que, dans le régime minier, l'agrément donné aux médecins tral- 
tants, la présence de nombreux établissements (disfensaires, mater- 
nités, pharmacies) appartenant aux organismes miniers devraient 
rendre plus aisée la tâche du contrôle; cependant, en dépit des 
insuffisances fréquentes du contrôle dans le régime général, la 
comparaison joue nettement en faveur äe ce dernier. 


La responsabilité en incombe pour une grande part aux conseils 
d'adininistration des sociétés de secours, divisés sur l'opportunité de 
réprimer des abus manifestes constatés par le contrôle médical, 
qu'il s'agisse des affiliés ou des praticiens et, parfois même, l'exa- 
men d'une question de caractère grofessionnel a dégénéré en dis- 
cussion polilique. 

Des lacunes analogues apparaissent dans l’organisation du contrôle 
financier des dépenses de prestations. Les administrateurs se préoc- 
cupent davantage des répercussions de leurs décisions sur la situa- 
tion des affiliés que de l'intérêt financier de leur société ; ils semblent 
cons dérer souvent que l'équilibre financier relève uniquement de 
mesures générales qui doivent être prises par les organismes de 
rang supérieur ou par les pouvoirs publics. La compensation inté- 
grale des déficits, certaines lacunes ou insuffisances de la réglemen- 
talion en matière de comptabilité et de ventilation des cotisations, 
l'impuissance des unions et de la C, A. N. à imgoser des mesures 
de redressement alors qu'elles doivent prendre en charge les défi- 
cits n'ont pu que favoriser celle tendance de nombreux conseils 
d'administration de secours à éluder leurs responsabilités dans le 
domaine financier. 

Seule parfois une certaine réticence à l'égard des praticiens privés 
et des établissements de soins incite les administrateurs à organiser 
un contrôle des dépenses afférentes aux services rendus par ceux-ci: 
dans les cas où il a été institué, ce contrôle a prouvé son utilité. 
Ainsi à la Société de secours de l'Isère, les stalistiques de dépenses 


pharmaceutiques par médecin font l'objet d'un contrôle périodique; 
un retrait d'agrément a été prononcé, une retenue de 300.000 francs 
effectuée sur les honoraires d'un praticien. Un contrôle strict des 
dépenses d'hosritalisation à la Sociélé de secours minière de la 
Loire révèle de fréquentes erreurs au détriment de la société el des 
exagéralions flagrantes quant à la durée des hospilalisations. Une 
complabilisation des frais de déplacement des médecins a permis 
au médecin conseil de l'Union du Centre-Est de déceler d'indé- 
niables abus. Le contrôle des factures présentées par certaines phar- 
macies privées aux sociétés de l'Est a mis en évidence d’impor- 
tantes malversations. 

Mais de manière générale, plutôt que de recourir au contrôle, les 
administrateurs préfèrent s'orienter vers la gestion directe de ser- 
vices médicaux, de services pharmaceutiques, dentaires et hospila- 
iiers sans apercevoir que la nature du contrôle est seulement modi- 
fiée et que celui-ci n'est pas devenu superflu, L'attention portée par 
les administrateurs aux opérations de ces divers services se limile 
souvent à la lecture de documents chiffrant l'économie  réalie 
grâce à la gestion directe de ces services par la sécurité sacials 
minière. Procédé dangereux car seule la mulliplication des opéra- 
tions permet parfois de dégager des résultats bénéficiaires, non par 
rapport à la gestion elle-même, mais par rapport à une geslion fic- 
tive, faisant intervenir les ‘services de praticiens et d'organisines 
indépendants du régime minier. C’est ainsi que les bénéfices des 
pharmacies mutualistes sont en fait réalisés partiellement au détri- 
ment du compte risques et qu'un contrôle des opéralions mis à la 
charge de celui-ci contribuerait à limiter l'ampleur des bénéfices 
enregistrés. Jusqu'à une date récente, les bénélices des pharmacies 
mulualistes étaient versés au compte d'action sanitaire et sociale 
donnant à ce compte des disponibilités que lui procuraient en fait 
des comples risques déficilaires. 

Pour le contrôle des divers établissements les administrateurs s'en 
remettent trop souvent à la compétence du gestionnaire (pharma- 
cien, dentiste. économe), chargé d'assurer les approvisionnements 
nécessaires. L'exemple des pharmacies de la société de secours de 
l'Hérault, où les titulaires prélevaient eux-mêmes leur rémunéra- 
tion sur les bénéfices de l’officine et les versaient à leur compte 
en banque personnel, doit être considéré comme un cas heureuse- 
ment exceptionnel (1). 

Loin de rendre inutile le contrôle, les conditions particulières du 
régime des soins dans la sécurité sociale minière en accroitraient 
plutôt le besoin; mais si elles conduisent à des abus elles permet- 
tent aussi à un contrôle réellement vigilant de s'exercer avec une 
plus grande efficacité; des initiatives heureuses ont été parfois 
prises mais qui apparaissent comme autant de cas particuliers, Un 
redressement d'ensemble est donc nécessaire; amorcé dans certains 
organismes dont la gestion était jusque-là relächée, il doit être pour- 
suivi et généralisé si l’on veut éviter que l'autonomie même du 
régime minier ne se trouve un jour menacée. 

Dans le Régime général, il est également fréquent que les conseils 
d'administration aient tourné bien davantage leur attention vers 
les problèmes de personnel ou d'action sanitaire et sociale que vers 
le contiôle des prestations; il arrive même, pour des raisons analo- 
gues à celles qui apparaissent dans le régime minier, que certains 
administrateurs manifestent à l'égard de ce contrôle quelque réti- 
cence. Dans l'ensemble cependant, après une période d'incertitude 
et de difficultés lors de la mise en place de la nouvelle organisation, 
une amélioration peut être constatée qui interdit de formuler des 
critiques aussi vives qu’en ce qui concerne le régime minier. Cer- 
taines insuffisances relevées dans nombre de sociétés de secours 
minières se retrouvent dans les caisses primaires de sécurité séciale, 
mais elles sont en général moins accusées et la dispersion des assu- 
rés, Ja dimension des organismes, la complexité plus grande de la 
règlementation, l'indépendance absolue des praticiens et pharma- 
ciens à l'égard des caisses sont autant de circonstances qui rendent 
ici plus difficile la solution des problèmes que posent le contrôle, la 
sanction et la prévention des abus. A l'inverse, les conditions plus 
rigoureuses mises à l'octroi des prestations sont de nature par elles- 
mêmes, à limiter le nombre des dépenses injustifiées. 

H semble que, de manière générale, Je nombre des prestations 
abusives tende à se réduire sensiblement en matière d'assurance- 
maladie, au moins en ce qui concerne les prestations en espèces: 
la régression de l’absentéisme depuis quelques années est incontes- 
table; de toutes les dépenses d’assurance-maladie, seules les pres- 
tations en espèces ont en effet connu une progression inférieure à 
celle des salaires soumis à cotisations. Et en ce qui concerne les 
prestations en nature, il est déjà apparu que l'accroissement des 
dépenses tenait à des causes plus générales telles que l'évolution 
des prix et tarifs servant de base aux remboursements. Sans doute, 
la régression de l’absenléisme ne peut-elle être imputée à la seule 
amélioration du contrôle: la transformation des conditions économi- 


(4) On rappellera cependant pour mémoire les graves irrégularités 
découvertes en 1%50 par le contrôle général de la sécurité sociale, 
dans un cas inverse, à la Société de secours de Lens; le président 
du conseil d'administration se chargeait lui-même de l’approvision- 
nement de la phärmacie mutualiste dans des conditions telles que 
des poursuites ont été engagées. 
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ANNEXE 


ADMINISFRATIVE — Cour des comptes. 


\ques, l'écart de plus en plus accusé entre les tarifs médicaux offi- 
tiels et les tarifs réels ont pu conduire les assurés à renoncer à des 
pratiques abusives. L'amélioration des contrôles a pourtant sa part 
qui, si elle ne peut être exactement mesurée, ne doit pas être tenue 
négligeable, 
* 


C'est surtout sur les arrêts de travail que Je contrôle à domicile 
des agents visiteurs et le contrôle médical peuvent s'exercer. Il con- 
pient dès l'abord de signaler qu’en cas d'arrêt de travail seulement 
ja caisse est obligatoirement alertée en temps utile pour que les 
enquêtes nécessaires puissent être entreprises avec succès: l'assuré 
est ajors tenu d'informer la caisse dans les trois jours. Mais si la 
maladie n'interrompt pas l'activité de l'intéressé ou si elle concerne 
un ayant droit, rulle obligation n’est faite par la loi et les règle- 
ments de transmettre la feuille de maladie avant l'expiration du 
délai de prescription de deux ans. Le contrôle en la matière lorsqu'il 
s'exerce, se borne donc, en général, à une vérification sur pièces. 
Comme le risque d'abus est plus limité en ce domaine que dans 
kelui où sont servies des indemnilés journalières et comme, de 
toute manière, les moyens dont dispose Je contrôle ne suffisent pas 
à permettre l'examen systématique des cas d'arrêt de travail, peut- 
être my a-t-il pas lieu de revenir à la règlementation ancienne des 
assurances Sociales qui prévoyait la déclaration à la caisse de toute 
maladie à son début; mais il est néanmoins regrettable que de nom- 
breux organismes négligent systématiquement de contrôler les 
ayants droit, même lorsque les feuilles de maladie ont été trans- 
mises en temps ulile. 

1! convient surtout que les erganismes veillent à une stricte appli- 
cation de l'obligation faite à l'assuré qui interrompt son travail pour 
maladie, d'en informer la caisse dans les trois jours. Les disposi- 
tions du règlement intérieur type permettent aux conseils d'admi- 
hnistration d’imposer à titre de pénalité la retenue de tout ou partie 
des indemnités journalières dues à un assuré qui aurait volontaire- 
ment enfreint ce règlement ou les prescriptions du médecin trai- 
tant. A la caisse primaire centrale de la région parisienne, les sanc- 
tions comportent trois degrés de gravité: au premier arrêt de tra- 
ail sans envoi ou avec envoi tardif de l'avis, l'assuré reçoit un 
àverlissement: au deuxième arrêt de travail, dans les mêmes con- 
ditions, les indemnités journalières sont réduites de % p. 100 pen- 
dant toute la période où la caisse n'a pu exercer son contrôle; et 
en cas de récidive, les indemnités sont supprimées pendant la même 
période. Au cours du premier semestre 1950, 21.500 averlissements 
environ ont été adressés, près de 17.000 indemnités journalières ont 
Été réduites; près de 41.400 ont été supprimées tant à ce titre 
qu'après constatation de l'absence à leur domicile d'assurés à qui 
Al avait été prescrit de ne pas sortir, 

Toutefois, certains centres de la région parisienne comme ceux du 
Raincy ou d'Essonnes n'appliquaient pas, en 1950, les sanctions 
àdministratives prévues. Et en province, d'après les indications rele- 
Nées dans les rapports du contrôle général, il semble que certaines 
caisses n’attachent pas suffisamment d'importance à l'envoi ponc- 
fuel des avis d'arrêt de travail: à la caisse primaire de la Corse, en 
#95, un inspecteur notait que « l'usage de la carte-dlettro » était 
& pratiquement inconnu ». Il s'agit là sans doute d'un cas extrême, 
mais il est fréquent que les retards légers ne soient pas sanctionnés, 
et il arrive que des retards importants et injustifiés n’entrainent 
aucune réduction des prestations en espèces, lors même qu'il ne 
s'agit pas d'une première maladie pour laquelle l'assuré pourrait 
prétendre de bonne foi. 

Ainsi qu’il a déjà été dit, le contrôle s'exerce à trois stades sue- 
cessifs: d’abord de manière purement administrative et sur pièces, 
ensuile le plus souvent par des agents administratifs, au dornicile 
du malade: enfin, les médecins-conseils contrôlent les dossiers et 
examinent les ma'ades soit au siège de la caisse, soit à domicile, 

Le contrôle administratif qui se confond avec les opéralions de 
liquidation repose sur les guichetiers et, pour le visa des mandats 
de payement, sur les agents-délégués de lJ'agent-comptable dits 
« contrôleurs de décompte ». L'examen par les contrôleurs des 
Opérations des guichetiers ne saurait présenter à lui seul de garan- 
ies de fond; car il revêt le plus souvent un caractère purement 
comptable ; des vérifications techniques exigeant de multiples 
konfrontations de pièces ne sauraient en eflet être généralement 
assurées par ces agents qui auraient couramment de 100 à 120 dos- 
Siers chaque jour. 


Les contrôles proprement techniques se trouvent donc laissés dans 
la grande majorité des cas, à la diligence des guichetiers. Or, deux 
écueils doivent être évités: demander aux guichetiers la liquidation 
d'un trop grand nombre de dossiers au détriment du contrôle ou 
exiger d'eux un examen minulieux au détriment du rendement. Le 
nombre moyen de dossiers liquidés chaque jour par un guichetier 
Varie assez sensiblement d'une circonscription à l’autre sans que 
l'on puisse affirmer que le contrôle s'exerce toujours mieux dans 
les circonscriptions où le rendement est moindre, 
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Les opérations auxquelles donnent lieu l'examen et la liquidation 
d'un dossier, au stade administratif, répondent à un double objet: 


conditions d'ouverture du droit et détermination du montant du 


remboursement d'une part, d'autre part, bien-fondé des rembourse- 
ments demandés. Si, dans le premier cas, les opérations n'offrent pas, 
malgré leur relat vmplexité, de grandes difficultés, par contre 


it des dossiers 


elles imp'iquent dans le second cas un examen déli 


antérieurs que les guichetiers, travaillant souvent dans des 

tions de rapidité, voire de précipitation excessive ne peuve 

tuer que bien imparfaitement. La caisse centrale de Paris a été 
ainsi amenée à instituer des cours de perfectionnement, en \ue 
d'améliorer la qualité professionnelle de ses agents, mais de telies 
tentalives ne peuvent obtenir qu'un résultat limité en raison des 
conditions de recrutement souvent défectueuses, D'autres casses se 
sont efforcées de résoudre le problème en 
dé liquidation de celles du contrôle. Le dossier, après li \ par 


le guichelier qui vérifie seuiement l'ouverture des droits (immatri- 
Culation et durée de travail) est transmis à un agent spécialisé qui 
procède à un contrôle plus technique et fait intervenir éventuel- 
lement les agents visiteurs et le contrôle médical, Celle division 
du travail, sans doute judicieuse, se heurte À des obstacles dans tous 
les centres où s'est développée la pratique du payement immédiat au 
guichet: une caisse primaire de sécurité sociale à cherché à y remé- 
dier en recourant, depuis 1948, au payement différé. Les dossiers 
sont l'objet d'un examen sommaire par le guichelier en présence 
du déposant, mais le payement n'intervient qu'après quarante-huit 
heures, La cadence du travail se trouve ainsi rég 

trôle amélioré. Toutefois, dans la cuisse considérée, une décentrali- 
sation excessive des bureaux payeurs et la formation suffisante 
d'un personnel d'ailleurs trop nombreux ne permettent pas de tirer 
de celte initiative tous les avantages qui pourraient en être attendus. 

Si la décentralisation permet de rapprocher le service public des 
assurés, elle présente en revanche des inconvénients certains du 
point de vue du contrôle si elie n’est pas réalisée avec prudence. 

Or. ni la fiche de position, simple résunré comptable, tenue pour 
chaque assuré,-ni la fiche médicale retraçant seulement les passages 
au contrôle médical ne permeltent de reconstituer les antécédents 
de l'assuré et de ses ayants droit: dans ces conditions, les appré- 
cialions à porter sur la durée des soins pour une affection déter- 
minée sont singulièrement déïicates. Seute, l'institution du carnet 
de santé donnerait la solution des problèmes ainsi posés. 

Même effectué avec soin, le contrôle qui s'exerce au moment du 
payement ne peut tre tenu pour proban!t; isolé des précédents, un 
dossier risque d'échapper à la crilique alors que des räpprochements 
auraient permis parfois de relever des anomalies. Aussi la procé- 
dure de contrôles superposés, souvent prévue pour les dossiers supé- 
rieurs à une cerlaine somme n'offre-t-elle que des avantages 
relatifs (1}. Si nécessaires que soient de telles dispositions, les garan- 
ties supplémentaires qu'elles apportent restent assez illusoires, le 
contrôle étant effectué le plus souvent de manière précipitée et du 
seul point de vue administratif et comptable. 

Aussi, le contrôle a posterori, trop souvent négligé, présente-t-4 
un réel intérêt, La caisse centrale de la région parisienne y procède 
par sondages grâce à des contrôleurs au nombre de 9 pour 133 
entres; l'utilité de ce contrôle est indéniable; il permet non seule- 
ment de découvrir des erreurs, mais aussi d'exercer une surveillance 
technique sur les agents liquidateurs. 

Si des mesures tendant à améliorer les conditions et la qualité 
du travail des guichetiers doivent permettre, grâce à un examen plus 
attentif des dossiers, de découvrir plus facilement les fraudes propre- 
ment dites, elles ne suffisent pas à assurer le contrôle effectif avant 
liquidation des tarifications pharmaceutiques non plus qu'à déceler 
les abus provenant de prescriptions excessives ou d'actes médicaux 
trop nombreux, 

En ce qui concerne la tarification des ordonnances, l'utilité de 
contrôles complémentaires exercés au moins par sondages est établie ; 
une équipe de quatre contrôleurs vérifle par sondages les dossiers 
payés pour tout le ressort de la caisse de la région parisienne. Ces 
contrôleurs ont pu découvrir un nombre appréciable de tarifications 
irrégulières et des cas de collusion entre médecins et pharmaciens, 
Un seul cas relevé en 1949 a permis de déceler une fraude 
de 1.200.000 F, Ce contrôle est d'autant plus nécessaire qu'en acci- 
dents du travail les factures sont payées directement par les caisses 
aux pharmaciens et que les abus en ce domaine ne semblent pas 
absolument exceptionnels. 


lar. el ie Con 


Quant au contrôke des malades, il est 
à celui qu'effectüent les médecins parfois des médecins 


payés à la vacation, s'ajoute en effet celui des agents-visiteurs: ces 


exercé de deux manitres* 


ou 


(11 A Paris, les dossiers supérieurs à 15.000 F sont visés par Île 
chef de centre et ceux de plus de 20.000 F par le d'rec'eur de la 
caisse locale; à Marseille, une double vérification est prévue pour 
les dossiers de plus de 5.000 F, une vérification des chefs de :ervice 
pour ceux de r.us de 10.000 F et un examen por k: service central 
de ja complabilité pour ceux de plus de 50.000 F, 
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derniers sont chargés de la surveillance des malades à domicHe en 
vue de déceler les hbsénces injustifiées et les cas où l'assuré conti- 
nue, en dépit des prescriplions du médecin traitant, d'exercer une 
activité rémunérée ; ils peuvent aussi vérifier que les produits rem- 
boursé: ont bien été fournis, mais cette possibilité ne paraît pas être 
couramment utilisée. 

L'eMficacité de leur action dépend évidemment de la raanière dont 
ele s'exerce. 11 est, fâcheux, à cet égard, qu'il soit parfois procédé 
à des tournées régulières dans les mêmes secteurs et à jour fixe. 

Le contrôle auquel donnent lieu les avis d'arrèt de travail est 
extrêmement inégal selon tes circonscriptions: dans la région pari- 
siene, par exemple, il est des centres où presque tous les malades 
ayant dû cesser leur activité sont visités à domicile; ailleurs, ce 
contrôle n'est exercé que rarement, et le fait a pu être relevé 
d'agents-visiteurs employés à des travaux sédentaires. A Paris, %e 
pourcentage des vérifications ne dépasse jamais 60 p. 400; sans doute 
est-il impossib'e de chiffrer ka rentabilité de ce contrôle; le nombre 
des irrégutarités découvertes tendant, en effet, à décroître à mesure 
que les assurés savent qu'ils courent le risque de vérifications. A 
Ja caisse locale neo % de la région parisienne, alors que 25 p. 100 
environ des prestataires contrôkés étaient irrégulièrement absents de 
leur domicile en 1918, ce pourcentage était tombé à #5 p. 400 dès 
6949 (1). 


Ces contrèles ne permettent pas à la caisse d'apprécier l’oppor- 
tuuité des décisions du médecin traitant; mais ils sont susceptibles 
d'apporter au contrôle médical des indications extrêmement pré- 
cieuses, non seulement pour orienter son action, maïs pour renfor- 
cer l'autorité du médecin conseil auprès du médecin traitant en 
apportant, dans certains €as, la preuve que les prescriptions médi- 
cales ne sont pas observées. 

La situation du médecin conseil est singulièrement délicate: sans 
doute une étroite liaison avec les services administratifs est néces- 
saire à l'efficacité de son action, mais il ne peut acquérir l'autorité 
nécessaire à l'égard des médecins traitants qu’en sauvegardent son 
indépendance vis à vis des caisses. 

L'organisation actuelle s'est efforcée d'assurer cette indépendance : 
les médecins conseils des caisses primaires sont placés sous l’auto- 
rité d’un médecin conseil régional relevant lui-même du conseil d’ad- 
ministration de la caisse régionale. Leur traitement est imputé au 
budget de contrôle médical de la caisse régionale, budget financé 
par uu pourcentage de cotisations fixé annuellement par arrêté minis- 
tériel. Par contre, c’est le budget de contrôle médical des caisses 
primaires, fixé dans les mêmes conditions, qui supporte les frais 
de fonctionnement des services administratifs du contrôle médical, 
et depuis 19%, les dépenses qu'entraine l'institution des agents 
visiteurs. 

Ainsi le service du « contrôle médical » de chaque caisse dépend 
à la fois de deux conseils d'administration, selon qu'il s’agit des 
médecins ou du personnel para-médical. Encore le médecin conseil 
d’une caisse primaire ne relève-t-il pas du conseil d'administration 
de la caisse régionale pour l'ensemble de son activité; en effet, les 
caisses primaires ont besoin de conseils médicaux pour leur action 
sanitaire: et l'action du médecin conseil en ce domaine s'exerce 
sous l'autorité de leur conseil d'administration. En outre, le personnel 
séministratift du contrôle médical est placé sous les ordres du 
directeur. 

Pe nombrenses difficultés se produisent entre services adminis- 
tratifs et médecins-conseils: généralement aplanies grâce à des 
contacts personnels et à une bonne volonté réciproque, elles ont 
conduit cependant dans certaines régions à une véritable crise, 
voire à une hostilité déclarée entre la direction, généralement sou- 
tenue par le conseil d'administration, et les médecins<onseils. Sans 
doute des aménagements pourraient-ils être apportés aux institu- 
tions: il est pourtant douteux qu'ils suppriment les difficultés 
tenant à la nature même des fonctions respectives des médecins- 
conseiis et des services administratifs. Œt l'expérience a prouvé 
qu'une compréhension mutuelle permet seule de résoudre peu à peu 
les probièmes les plus délicats. 

Il est en tout cas essentiel que ïi'indépendance réciproque du 
médecin-conseil et des services de la caisse n'entraiîne pas un 
défaut de liaison qui rende en partie vain le travail du contrôle 
médical: peut-être est-il pratiquement inévitable, dans de nombreux 
cas, de confier aux agents chargés de la liquidation l'initiative de 
déclencher le contrôle médical; il conviendrait pourtant que fus- 
sent respectées les dispositions de ja circulaire du 12 mai 1948 qui 
prévoyaient la remise des avis d'arrêt de travail au médecin-conseil 
pour ouverture d'un dossier médical régulièrement tenu à jour: les 
enquêtes à domicile des agents visiteurs seraient alors décidées par le 
contrôle médical au ljeu de l'être rar les services administratifs 
comme c'est fréquemment le cas, notamment dans la région pari- 
sonne. En outre, les fiches médicales pourraient aiors être tenues 


D'après les rüsullals recueillis var l'inspection régionale, 


régulièrement à jour et les contrôles exercés par le médecin : cr 
trouveraient améliorés. Enfin, il est anormal que les résultat: deg 
enquêtes à dornicile ne soient pas notiflés Systématiquemer! à 
médecin-conseil, même lorsque l'agent visiteur provoque une ‘on 
vocation de l'intéressé devant le contrôle médical. à 

Sans doute, convient-il de ne pas développer à l'excès les or. 
vices administratifs dont disposent les médecins-conseils, ma: ;l 
ne parait pas qu'une juste mesure soit toujours gardée et les mue. 
cins, surchargés de travail, sont souvent astreints à des besocres 
âadruinistratives aux dépens de leur activité proprement médi ue, 

Leur eflectif, aux termes de l’article 18 de l'arrêté du 16 juin :°49 
fixant le règlement intérieur modèle des caisses régionales de <cu- 
rité sociale pour le contrôle médical doit comprendre en moxr: ns 
un médecin-conseil par 20.000 cotisants et un chirurgien derli:te. 
conseil par 120.000 colisants. Cette proportion réglementaire est irès 
inégalement respectée: si parfois elle est dépasste, le plus soutient 
elle n’est pas atteinte, autant qu'on puisse en juger sans connaitre 
le nombre exact des cotisants. 

Or, indépendamment de leur tâche propre, à elle seule fort lourde, 
les médecins-conseils en effet, donner les autorisations 
préalables pour l'admission à la longue maladie et pour cerlines 
prestations telles que cures thermales, frais d’appareillages, place. 
ments dans un établissement de soins spécial (4); ces seules obliga« 
tions sont fort astreignantes; ainsi l'admission à la longue malidie 
est subordonnée, en vertu de l'article 33 de l’ordonnanée du 
est-elle subordonnée, en vertu de l’article 33 de l'ordonnance éu 
19 octobre 4915, à un examen spécial effectué conjointement par 
le médecin-con$eii et le médecin traitant. A cet effet, tous les 
malades doivent, à la fin du troisième mois de maladie, être l'ob- 
jet de cet examen, même s'il s’agit d’une maladie n'avant pas 
entrainé la cessation du travail. Le plus souvent ces prescriplions 
ne sont pas observées et sans doute sont-elles en partie inappli- 
cables. 

En fait, l'examen prévu à la fin du troisième mois de soins n'est 
généralement pratiqué que beaucoup plus tard, lorsque la maladie 
n'a pas entrainé d’urrêt de travail de l'assuré. Il en est de mime 
quand il s’agit d’un ayant droit, Les services administratifs qui doi- 
vent transmettre le dossier au contrôle médical avant l'expiration 
de la période de trois mois de soins, laissent en effet Je plus <ou- 
vent passer ce délai; parfois même le sixième mois au terme 
duquel cesse le droit à l'assurance maladie est dépassé et des déci- 
sions rétroactives doivent alors être prises. L'examen pratiqué n'est 
qu'exceplionnellement l'examen conjoint prévu par la loi: les méde« 
cins traitants ne s’y prétant guère, la plupart des médecins-con« 
seils ont renoncé rapidement à cette procédure et se contentent, 
tout au plus, de consulter leur confrère intéressé: en cas de d' 264 
cord, un ex£ert statue. La procédure spéciale instituée en cas d'af- 
féclion tuberculeuse par l’article 37 de l’ordonnance du 19 octobre 
1935, qui a prévu l'avis d'une commission spéciale comprenant 
notamment un phlisiologue, ne semble pas non plus respectée par 
toutes les caisses. La täch2 des médecins-conseils, en ce seul domaine, 
n'en reste pas moins très importante en raison du nombre de: cas 
soumis et des difficuités d'appréciation: il s’agit en eflet non seu- 
lement de déterminer le traitement spécial dont le malade devra 
faire l'objet, mais encore d'établir un diagnostic sur l'évolution de 
la maladie, Celle-ci en effet ne relève de l'assurance maladie que sf 
elle est susceptible &e guérison ou d'amélioration; si par contre 
elle laisse présager une invalidité future, le fait doit être siznalé 
à la caisse régionnle. 

Les méde:ins-conseils me peuvent ainsi consacrer qu’un temps 
réduit aux contrôles plus spécialement orientés vers la répre:sion 
des abus. Encore ces contrôles ne sont-ils pas toujours exercés dans 
des conditions leur assurant le maximum d'efficacité. Submergé par 
les normbreuses demandes transmises par le service des prestations, 
le médecim-<onseil consacre une part trop grande de son activité à 
des examens sur pièces, rapides et superficiels; l'avis qui lui est 
demandé porte d'aïlleurs souvent sur la filiation des diverses rnala- 
dies en vue de déterminer si les périodes de trois et six miss d8 


soins pour une même affection prévues par la législation sont ou 
non écoulées. 

Si l'on prend l'exemple de la caisse primaire centrale de sé urité 
sociale de Paris, où 32,6 p. 100 des dossiers présentés ont donne lieu 


en 1950 à ce contrôle, 1.270.018 ont fait l'objet d'un examen sur 
pièces et 810.117 d'un « contrôle de présents » (2); à Beauvais. les 
contrôles sur pièces ont été dix fois plus nombreux que les contrôles 
de présents, deux fois à Creil, et une fois et demi à Char!res, 
Meaux et Melun, 

Encore, les contrôles dits « de présents » ne comportent-ils pas, 
le plus souvent, un véritable examen médical, soit que les &:-urés 
convoqués se fassent représenter, soit que se présentant, ils soient 
seulement interrogés, Il ressort d’une enquête du contrôle g'nér 


qu’à la caisse primaire de Melun, le pourcentage des malades vos 
qués enveyant au <ontrôle un parent ou un voisin atie 'alf 
60 p. 490; à Paris, la proportion est parlois un cinquième 1 08 


(1) Sanatorium, préventorium, aérium, maison de cenvale- 108 
(2) Contrôle médical général, à l'exception des examens spt: aux 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (181) 


quart, Quant aux contrôles effectués par les médecins conseils au 
domicile dès malades ou à d'hôpital, fs ne représentent qu'une pro- 
portion presque insignifiante de leur activité, surtout si l’on observe 
en matière d’hospitalisation qu'ils se bornent à l'examen des registres 
d'entrée et de sortie. En 1950, ils ne se sont exercés à Paris que sur 
4 p. 100 du nombre des dossiers ayant donné lieu à ce contrôle, 
dont 0,12 p. 100 seulement au domicile des assurés; à Beauvais, sur 
0,8 p. 100; les proportions s'élevant à 2,6 p. 100 à Creil, 3,3 p. 100 
à Meaux, 3,9 p. 100 à Melun et 4,6 p. 400 à Chartres. 

Ainsi, les critiques s'adressent moins au nombre des contrôles 
qu'à leur qualité, L'action des médecins conseils permet sans doute 
de déceler des fraudes caractérisées; mais l'essentiel de leur mission, 
au point de vue financier, réside dans la surveillance discrète qu'ils 
exercent sur les médecins traitants. Or, cette action ne peut être 
efficace lorsque les médecins conseils traitent en série des dossiers 
examinés isolément; il est significatif que leurs décisions comportant 
réduction des durées d'arrêt de travail ne sou!èvent aucune protes- 
talion de la part des médecins traitants qui cèdent trop souvent aux 
sollicitations des assurés eu qui même les devancent, L'action des 
médecins conseils aurait une portée plus grande si elle s'efforçait 
d'apprécier le comportement des praticiens, Sans doule {a tenue 
d'une telle documentation se heurte-t-elle à certaines difficultés 
dans les grandes agglomérations. Mais il n'en est pas de même dans 
Ja plupart des circonscriplions de province où le nombre des prati- 
ciens est assez réduit pour que les médecins conseils puissent con- 
naître l'attitude de chacun d'eux à l'égard de sa clientè:e. 

Alors que des abus considérés isolément ne peuvent être effica- 
cement poursuivis, la preuve qu'un praticien méconnait habituelle- 
ment ses devoirs permeltrait aux caisses de déférer des dossiers 
suffisamment probants aux juridictions professionnelles et d'obtenir 
des sanctions qui auraient une valeur d'exemple. 

Une réforme des méthodes actuelles ne suffira pas toutefois pour 
résoudre certaines difficultés que rencontrent les médecins conseils 
et les chirurgiens dentistes conseils; leurs relations avec les services 
administratifs ne demeurent satisfaisantes que dans la mesure où 
directeur et médecin conseil manifestent une égale vaionté d'éviter 
tout conflit, en dépit des modifications dans la structure adminis- 
trative actuelle qui pourraient sans doute être envisagées, la situation 
ne saurait être améliorée dans les caisses si chacune des deux 
parties en cause ne faisait l'effort de compréhension nécessaire. 

Il en est de même des relations entre médecins conseliis et corps 
médical: l'influence du médecin conseil sur les praticiens dépend 
de sa personnalité autant au moins que de la bonne organisation du 
contrôle médical. Mais il sera toujours délicat pour un médecin 
conseil de contester la décision d'un praticien qui peut se prévaloir 
de titres universitaires supérieurs aux siens ou d’une certaine noto- 
riété dans la circonscription de la caisse. 

Les difficultés sont particulièrement sérieuses en ce qui concerne 
les hospitalisations. Les médecins des hôpitaux supportent parfois 
malaisément la surveillance du médecin conseil, lorsqu’ele s'exerce 
au chevet des malades et non pas seulement par consullation des 
registres d’entrée et de sortie, Ils estiment être seuls responsables 
des décisions thérapeutiques à l'égard des malades de leur service. 
Dans certains établissements, ils exigent l'application stricte d'une 
disposition de l’article 9 ($ 7), de la convention-type en vertu de 
laquelle ‘est considérée comme nulle toute « décision » prise par le 
médecin conseil! en l’ubsence du médecin traitant. Comme les méde- 
cins des hôpitaux ne consacrent qu'une partie de leur temps à 
l'établissement, la tâche du médecin conseil s'en trouve singn!è- 
rement compliquée. 

En réponse à un référé du 17 janvier 1951 par lequel Ja Cour attirait 
son attention sur la durée anormalement élevée des séjours à l'hô- 
pital d'Amiens et lui signalait la nécessité de renforcer le contrôle 
médical des hospitalisations, le ministre du travail a fait connaitre, 
le 16 mars 1951, qu'il lui paraissait inutile d'intervenir auprès de la 
caisse primaire de sécurité sociale d'Amiens « tant que les disposi- 
tions précitées continueralent à mettre obstace à l'efficacité du 
contrôle ». H signalait avoir demandé au ministre de la santé 
publique l'abrogation du paragraphe 7 de l'article 9 de la convention- 
type annexée à l'arrêté du 5 janvier 1948, qu'il considère comme 
illégal, les médecins conseis n'ayant pas à prendre de « décision » 
mais seulement à émeltre un avis sur lequel se prononce le conseil 
d'administration de la caisse primaire. I] ne s'agit donc pas, d'après 
le ministre du travail, « d'une décision du médecin conseil suscep- 
tible d'être frappée de nuilité si le médecin traitant hospitalier n’a 
pas été consulté, mais d’une décision prise par le conseil d’adminis- 
tration de l'organisme intéressé ». Le ministre de la santé publique 
Saisi du projet estimerait par contre que les praticiens hospitaliers 
élant réglementairement seuls responsables des décisions thérapeu- 
tiques à l'égard des malades hospitalisés, il élait essentiel que le 
médecin conseil ne puisse émettre des avis techniques au sujet des 
inmalades assurés sociaux qu'en présence du médecin hospitalier trai- 
tant, 

Ces conflits expliquent qu’en dépit des abus constatés, le contrôle 
des hospitalisations se trouve négligé dans de nombreuses cir- 
conscriplions, Cependant, dans queiïques départeñents, notamment 


de l'Est, des résuîtats dignes d'intérêt ont pu être obtenus grâce à 
une attitude plus conciliante des deux parties en cause qui ont Su 
tenter une action concertée en vue de limiter au minimum le coût 
des soins dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du tral- 
tement. 

Aussi longtemps que cette conception ne sera pas celle de tous les 
médecins hospitaliers comme du corps médical dans son ensembre, 
l'action du médecin conseil sera délicate et il restera très difficile 
de réprimer des abus dont les répercussions sur Jes instilutions de 
prévoyance sociale s'avèrent désastreuses, 


B, — Assurance vieillesse, 


En matière d'assurance vieiliesse, les textes qui se sont succéd 
depuis le vote, en 1910, de la loi sur les retrailes ouvrières et 
paysannes constituent un ensemble presque inexiricable, Ben que 
chaque loi s'applique en général aux seuls assurés qui atteignent 
l'âge de la retraite après sa promuigation, il arrive pourlant 
soient prévues des dispositions rétroaclives et des mesures transi- 
‘oires. 11 en résulte à l'intérieur d'une même catégorie des différences 
de droit appréciables. 

Une gestion décentralisée rend par ailleurs souvent malaisé, dans 
un même régime, le regroupement des renseignements concernant 
t 


un assuré dont les changements de résidence ont él 
qui, au cours de sa vie, a colisé dans plusieurs régions. 

Mais la comp'exité s'aggrave du fait que selon 
régimes peuvent différer, et se trouver gérés par des organismes 
distincts, Dans un pays où la mobilité sociale est grande, les pro- 


bièmes que soulève cette juxtaposition sont particulièrement délicats 
et souvent n'ont pu être résolus: fréquemment des personnes ont 
exercé successivement et dans diverses régions, des activités pro. 
fessionnelles relevant de régimes différents, Les textes de coordina- 
tion ne peuvent envisager toutes les S; ma s Imeéine 
qu'il s'agit d'un cas prévu par la r ition, il est parfois 
impossible de reconstituer intégralement la durée des diverses acti- 
vités et le montant des colisations versées, Encore, l'institution d'un 
régime d'assurance vieillesse pour les travailleurs indépendants est- 


elle trop récente pour que se soient déjà présentées les situations Leg 
plus complexes. 

Rares sont les spécialistes qui dominent parfaitement la lézislation 
et la réglementation concernant un régime particulier; et ji'on 
peut se demander s'il est en France une seule personne qui ait 
une connaissance suffisamment précise de toutes les législations 
relatives au risque vieillesse et du fonctionnement des institutions 
chargées de les appliquer pour mesurer toules les conséquences 
des réformes qui interviennent. 

Les textes se succèdent ainsi, sans véritable vue d'ensemble, 
posant des problèmes dont la so:ution parait de plus en plus diffi- 
cile et dont certains doivent être résolus au gré des organismes 
gestionnaires parce qu'une législation trop diversifiée crée une ‘nul- 
litude de cas particuliers. 

Dans ces conditions, au cours de la brève période écoulée depuis 
que lui a été confié le contrôle des institutions socia'es, la Cour 
n'aurait pu entreprendre, en l'espèce, une étude approfondie qu'en 
renonçant à certains contrôles dont l'intérêt général lui apparaissait 
primordial. Elle a été ainsi conduite à faire porter son examen sur 
le seul régime agricole d'assurance vieillesse dont la gestion est 
entièrement centralisée; ses travaux l'ont pourtant amenée à ‘or- 
muler quelques observations de portée générale sur la répartition 
des charges entre le régime agricole et le régime général, sur les 
conditions de liquidation des pensions et rentes d'assurances sociales 
agricoles, enfin, sur les fraudes que permettent les conditions d'a:tri- 
bution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Entre le fer janvier 1941, date à laquelle avait pris fin le systme 
de capitalisation, et le {er juillet 1948, la part des recettes des caisses 
départementales d'assurances sociales agricoles affectée au risque 
vieillesse, venait alimenter le fonds de majoration géré par la 
caisse générale de garantie puis par la caisse nationale de sécu:ité 
sociale qui lui avait succédé. La caisse autonome des retraites 
mutuelles agricoles n'avait d'autre mission que de servir aux assu- 
rés ayant atteint l'âge de 60 ans la rente capitalisée à laquelle j's 
avaient droit et pour le payement de laquelle elle disposait des 
réserves mathématiques constituées avant le 31 décembre 1%. 
Toutes les autres charges (majorations de rentes, compléments «tes- 
tinés à porter les pensions au minimum garanti et allocations aux 
vieux travailleurs salariés) étaient supportées par le régime général. 

La loi du 23 août 1948 à rétabli une certaine autonomie du rézine 
agricole en matière d'assurance vieillesse: en vertu de ce texte, la 
caisse autonome des retraites mutuelles agrico'es doit recevoir des 
caisses départementales, à titre définitif, la part des cotisat:ons 
affectée à la vieillesse et supporter la charge des rentes et pensions 
d'assurances sociales, y compris les majorations de rentes et rom- 
pléments de pension. Toutefois, les allocations aux vieux travailleurs 
salariés restent financées par le régime général: la caisse autoncime 
des retraites mutuelles agricoles n'intervient que pour liquider et 
payer les sommes dues aux allocataires assurés sociaux, mais est 
remboursée par la caisse nationale de sécurilé sociale des dépenses 
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effectuées à ce titre. En ce qui concerne les allocations aux vieux tiques simplifiées aient été établies pour faciliter la tâche des 


travailleurs non assurés sociaux, ce sont les organismes du régime 
généra!t qui assurent à Ja fois le financement et le service des pres- 


Comine pratiquement tous les salariés agricoles (à l'exception 
des bénéiiciaires du minmum gnranmti, c'est-à-dire des assurés 
ix relativement peu nombreux qui ont cotisé réguliérement 


de 1930 jusqu'à la date de leur 65° anniversaire) perçoivent à 65 ans 
l'allocat on aux vieux travailleurs salariés, la dépense ainsi ewp- 
| par le régime genétral est fort importante et elle est loin 
d'être coœnpenste par le fait que la caisse centrale des retraites 
mutuelies agricoles supporte :æ charge des pensions aux salariés du 
commerce et de l'industrie venus sur le tard à l’agriculture. Le 
coût des allocations payées aux assurés sociaux par la caisse cen- 


trale agrivole pour le compte de la casse nationale de sécurité 
sociale est connn de manière préeise: it s'est élevé, em 1959, à 
F, son montant atteindra vraisemblab ement 2 mitéards 

lions ée franes en 1934 et 2.600 millions de francs en 1932. 
Ouant aux allocations services par les caisses du régime général 
aux anciens salariés agricoles non assurés sociaux, elles ne sont 
pas complabilisées de manière distincte mais, se fondant sur des 
renscisnements statistiques, le minisière du travail estime qu'elles 
aient servies à 340.000 allocataires enviren; elles représentera ent 
une dévense plus de sept fois supérieure à celle qu'entraine le 
service par la caisse centrale des retraites mutuelles agricoles des 
a.locations aux vieux travailleurs assurés. s0eiaux. 

Ainsi es professions agricoles font-elles supporter aux cotisants du 
résume général du commerce et de l'industrie l'essentiel des cha-ges 
de vieillesse concernant leurs travailleurs salariés. Ces observations 
rejoignent ceiles qui ont été faites sur le financement des pr'sta- 
tions farmliales agrienles et celles qu'appelle le maintien à la chorge 
du Trésor des allocations temporaires aux économiquement failles 
des professions agricoles. De tels faits traduisent un mème esprit 
de faruité, 

L'agriculture échappe de cette manière à le règle de prineipe selon 
laque le chaque profession doit financer irdégralement ses propres 
charges sociales. Le Parlement se trouve en outre hors d'état d’ap- 
précier dans quelle mesure les professions agricoles rejettent eetle 
charge sur les autres professions. La Cour a déjà signalé (#) Ja 
nécessité de respecter les prescriptions de la loi de finances du 
13 août 1917 qui prévoient la publication par le ministre de Fagri- 
cu'ture d'un rapport annuel sur la situation financière des caisses 
d'assurances sociales et d'allocations familiales: ji} serait sans aueun 
doute souhaitable que ce rapport regroupât dans un rrênre tab:eau 
le montant des prestations sociales servies à des membres des pro- 
fessions agricoles au titre des diverses législations et celui des 
cotisations demandées à l’agriculture. 

En ce qui concerne plus partieufièrement les prestations-vieillesse, 
sans doute une réforme mettant à la charge de le caisse centrale des 
re‘raites mutuelles agricoles l'ensemble des a!lorations servies aux 
salariés agricojes poserait-elle immédiatement le problème du finan- 
cement, Mais au moment où les divers régimes de sécurité sociale 
doivent recourir à l'aide financière de l'Etat, il imperte que soit 
nettement dégagée la situation financière propre de chaque ergami- 
sation et que la loi ne pemmetle pas à un régime de transférer son 
déficit à un autre régime. 

+ 


La liquidation des rentes et pensions d'assurances sociales agri- 
‘s à été récemment modifiée par le déeret du 6 juin 1951 qui à 


A 
transposé dans le régime agrico'e les règles applicables au régime 


général. Bien que le contrôüe par la Cour du fonctionnement de la 
caisse centrale des retraites mutuelles agricoles ait élé effectué 
avant la publication de ce texte, il semble que certaines observa- 
tions formulées sur les conséquences de l'ancienne régementaltion 


restent valabies. sous sa forme actuelle comme sous sa forme anté- 
ire, celte réglementation ne paraît adaptée ni aux possibilités des 
rvives qui l'appii quent, ni aux besoins des bénéficiaires. 

La substitution en 1941 du régime de la répartition à celui de la 
capitalisation aurait pu, semble-t-il, simplifier sensiblement les pro- 
l es de liquidation puisque la notion de pensions et de rentes 
calculées rigoureusement en fonction des versements de chaque 
assuré semblait devoir faire place à celle d'une répartition aussi équi- 


ble que possible de la masse annucJlement constituée par lensem 


ju 
ble des cotisations. En fait, le montant des rentes et pensions, pro- 
porlionné jusqu'en 1951, à la cotisation-vicillesse moyenne annuelle, 
puis au salaire moyen des dix dernières années demeure essentielle- 
ment fonction de l'impor'ance et de la régularité des versements de 
l'assuré: les liquidations demeurent donc très complexes pour cha- 
que cas individuel en raison des dispositions strictes existant en la 
matière et en dépit d'une préparalion minutieuse des dossiers, elles 
exigent de nombreux et d'importants calculs; au début de 1951 par 
exemple, ne fallait pas moins de huit opéralions arithmétiques 
différentes pour déterminer le montant d’une pension d'assurances 
sociales avec un minimum garanti, bien que des formules mathéma- 


(1) Cf. page 138 du présent rapport. 


liquidateurs. 

Le personnel spécialisé ne peut, dans ces conditions, effectuer jour. 
neilement que de seize à dix-huit liquidations en moyenne (1): les 
titulaires de pensions ou rentes sont dans l'impossibilité absolue 
vérifier l'exaclitmle des déeomptes et partant, d'être assurés 
respect de leurs droits: cette situation regrettab'e vaut à la cais 
centrale des retraites mutuches agrieoles une volumineuse 
pondance — plus de 54.000 letres en 1950 — qui la charge inutilemer: 

Les méthodes selon lesquelles il est procédé à la liquidation 4 
pensions el rentes d'assurances sociales apparaissent au surplus d'u 
complexité assez vaine si l'an considère leur faible montant et le peu 
de teinps pendant lequel elles sont servies. A ces pensions et à ces 
rentes acquises à 60 ans d'âge et dont le maximum ne pouvait 
atteindre à la fin de 1950 que 27.000 F dans des cas d'ailleurs excen- 
tionnels, sont en effet substituées pour leur presque totalité <oit 
les pensions révisées, soit l'allocation aux vieux travailleurs su! 
lorsque leurs attributaires atteignent 65 ans. Or, ces pensions r 
sées et ces allocations qui, en raison de leur caractère forfaitaire ve 
posent pas de difficiles problèmes de Jiquidation, s'élevaient recu 
tivement au minimum à 45.000 F et 42.000 F au 21 décembre 10 

Au mois de juin 1951, la Cour a demandé aux administrations von. 
pélentés s’il ne serait pas expédient de substituer aux liquidations 
individuelles pratiquées actuellement des pensions fixées d’après des 
barèmes simplifiés. Elle n'avait encore reçu aucune réponse à la 
date du 31 décembre. 


* 


A la différence des pensions ou rentes résultant d'un droit que le 
retrailé s'est acquis grâce à ses versements et à ceux qui ont été 
faits pour son compile, l'allocation aux vieux travailleurs salarics 
présente, comme l'allocation temporaire aux économiquement faib'es, 
les caractères d'une prestation d'assistance ; elle a été en effet ins- 
tituée en 1919, pour venir en aide aux vieux travailleurs dénué: de 
ressourres qui n'avaient pas ecotisé ou avaient cotisé insuffisamment 
aux assurances sociales en raison du caractère relativement récent 
de cette législation; une allocation équivalente a été prévue par la 
loi du 22 mai 1946 en faveur des femmes et veuves de salariés avant 
élevé au moins cinq enfants. Après des relèvements successifs, le 
taux de l'allocation a été fixé, selon les localités, de 26.400 F à 62.200 F 
à dater du 4er octobre #54; la majoration pour conjoint à charge a 
été portée à la même date à 24.900 F (2). 

Les conditions d'attribution de Fallocation, tant en ce qui eoncerne 
les ressources que les périedes de salariat, ne permettent, en fait, ni 
à La caisse autonome centrales des relraites mutuelles agricoles, ni 
aux eaisses du régime général de s'assurer vraiment des droits des 
bénéficiaires. 

Par application de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, les 
candidals à l'allocation devaient justifier avoir exercé pendant cinq 
années, après l’âge de cinquante ans, une activité salariée cons'i- 
tuant leur dernière activité professionnelle. L'ordonnancé du 19 octo- 
bre 1915 (3) a prévu que Ja période de salariat devrait être de six ans 
pour Les personnes ayant l'âge requis en 1916, de sept ans pour celles 
qui l'atteindraient en 1947 et ainsi de suite jusqu'à une durée de 
quinze aus pour les personnes qui reanpliront, en 1956, les conditions 
exigées par ailleurs. La loi du 23 août 1918 a décidé en outre que 
l'allocation serait due aux requérants qui fustifieraient avoir oceupé 
pendant vingt-cinq ans un emploi sajarié constituant leur dernière 
activité professionnelle, fors même que la durée de travail après 
l’âge de cinquante ans prévue par les dispositions précilées ne serait 
pas alleinte. Elle a précisé également que les années de safariat ne 
peuvent être prises en considération pour la période de 1930 à 191 
que si les cotisations d'assurances sociales avaient été versées pen- 
dant quatre trimestres consécutifs; postérieurement, ne sont rele- 
nues que les périodes pour lesquelles les cotisations om cté 
acquittées. 

Les certificats de travail dont la production est exigée pour les 
années de salariat antérieures à 1945 ne présentent évidemment que 
des garanties de sincérité très relalives, et encore peuvent-i's être 
remplacés dans certaines condilions par un certifi“at de netoricté 
dont la valeur probante est plus douteuse encôre. Or, à l'appui de 
ces certificats, aucune preuve ne peut étre demandée côncernant 
les périodes de travail antérieures à 1930, tout contrôle étant impos- 
sible; et pour la période 1920 à 1945, si le requérant apporte la preuve 
de quatre trimestres consécutifs de cotisations, l'attestation de 
l'employeur même portant sur une durée de quinze années est auto- 
matiquement'considérée comme valable, Quant à Ja vérification des 
déclarations des postulants affirmant que l'activité salariée dont ils 


(1) Dans le régime général, de même les seules opérations de liqut- 
dation, une fois le dossier constitué, dermnanderaient, en moyenne, 
quarante-cinq minutes environ. 

{2h Une honification égale à 10 p. 100, de lallocation prineipa'e 
est en outre servie aux alloca'aires qui ont élevé au moins trus 
enfants. 

(3 Telle a été du maine l'interprétation administrative d’un texte 
dont la rédaction était obscure. La loi du #3 août 198 a consacré 
cette interprétation. 
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se prévalent a été leur dernière activité professionnelle, elle est 
particulièrement délicale : la ceisse autonome des retraites mutuelles 
agricoles semble d'ailleurs user rarement sur ve point de la faculté 
qu'elle a de faire exercer des contrôles par les agents assermentés 
des caisses départementales. 

En ce qui concerne le montant maximum des ressourres auquel 
est subordonAée l'allocation, les garanties offertes par les dossiers 
au vu desquels est liquidée l'allocation sont encore moindres et la 
fraude semble sur ce point particulièrement importante. Depuis la 
Joi du 26 septembre 1951, ces ressources ne doivent pas excéder 
488.000 F s'il s'agit d'une personne seule et 23200 F s'il s'agit d'un 
ménage, ces sommes comprenant l'allocation. Pour excrcer son 
contrôle, la caisse dispose, si le requérant déclare exercer encore une 
activité salariée, des bulletins de salaires, et en ce qui concerne les 
revenus des biens mobiliers et immobiliers, de la déclaration de 
l'intéressé. Le certificat de non-imposition à la surtaxe progressive 
n'oftrirait sans doute, en l'espèce, qu'une garantie limitée dans la 
mesure où ces plafonds restent inférieurs aux abattements à la base 
retenus pour l'application de la surtaxe progressive, On peut cepen- 
dant s'étonner que celte garantie ne soit pas prise. I est regrettable 
éga'ement qu'à la différence des règles concernant l'allocation tem- 
poraire aux économiquement faibles, aucune disposition ne permette 
de faire état de la valeur en capilal des biens que possèdent les inté- 
ressés, ou dont ils auraient fait donation. 

Dans le cas où un candidat à l'allocation déclare des ressources 
supérieures au plafend prévu, l'allocation est, en vertu d'une instruc- 
tion ministérielle liquidée pour ordre et Ja notification de rejet précise 
que Je droit serait ouvert dans le cas où les revenus cesseraient 
d'excéder les maxima fixés. 11 suffit dans ces conditions, au candidat 
qui aispose des revenus d'un capital d’en faire donation à ses enfants, 
et au vieillard qui continue d'exercer une activi'é salariée, d'obtenir 
de son employeur qu'il déclare un salaire inférieur au salaire réel 
en aléguant, par exemple, une capacité professionnelle r‘duite. 
L'allocation est alors mise en payement. Selon toute vraisemblance 
de telles fraudes, qui sont loin d'être inconnues à la ville, prennent 
dans les milieux agricoles une importance particulière; la vie en 
commun Ôte souvent aux donat'ons toute éisnificalion concrète et 
l'insuffisance des salaires déclarés par rapport aux salaires réels ne 
peut généralement être établie en l'absence d'une comptahi'ité tenue 
par l'employeur. On s'explique dès Jors que la proportion des salariés 


agricoles q à soixante-cinq s, ne touchent ni l'a \tion aux 
\ Vis moment 
j 

Les rélormes s'impos dot la du de la péria le tion 
exig \ l'appui des rlificots d'eanploveurs 1,30 et io devrait 
être nolablem ivs 1 on 
d'un p'afond en capital des biens sseucs ( jonnès par les 
deurs et Co Ltation obliga des antonales 
l'assisance ou de tout aulr similaire devraienf être 
instituces. 

Le renforcement du contrôle pr le, et spèce, ur i ial 
autant que financier. En raison du fail laux des à tions servies, 
il imporle que les ressources dont disposent les inst ans de sécu 
rié sociale soient réparties entre ceux-là seuls qui en ont un urgent 
besoin, Il nvient donc de réduire le nombre des Ù uires par 
l'éiminalion de tous ceux qui possèdent des revenus leur permettant 
de subsister ou qui pourraient recevoir de leurs enfants une aide 
suffisante en anplication de l'article 205 du code civi 

L'allocation aux vieux travailleurs salariés est nota nent plus 
élevée en moyenne que Jes pensions et rentes accordées aux assurés 
sociaux en fonction des cotisations versées; aussi de nombreux bén 
ficiaires, dès qu'ils atleignent soixante-cinq ans, deanandent-ils que 


leur pension soit reviste pour être portée au niveau de l'allocation 
A la caisse centrale des retraites muluelles agricoles, la pension ou 


rente movenne ne représentait, en 1Xw, que le vingt-cinquième 
environ de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Ainsi, les 
services s'épuisent en de vains travaux de liquidation d'une bien 


inutile précision pour calculer le montant de prestations souvent 
insignifiantes qui donnent généralement lieu à l'ap} ilion du mini- 
raurn garanti, mais dans le même temps sont distribuées des allo 
calions beaucoup plus élevées, sans qu'en l'espèce an puisse étre 
assuré qu'elles correspondent toujours à un besoin réel 


Des constatations faites À la caisse centrale des retraites mutuelles 
agricoles, il résulle que dans son ensemble la législation tuelle est 
à la fois coûteuse, compiexe et mal adaptée à son objet; d'une faib'e 
portée dans les cas sociaux les plus graves, elle permet l'octroi de 
revenus d'appoint à des personnes qui disposent des moyens de 


subsister et qui ne peuvent valablement pas arguer d'un droit à 
pension ouvert par le versement régulier de cotisations durant une 
longue période. 


II. — LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Les rapports des corps de contrôle du ministère du travail ont 
signalé l'insuffisance fréquente des statistiques tenues par les caisses 
régionales et qui servent de base à la tarification. Is ont relevé 
les retards avec lesquels ont été ou sont enco'e nolitiés aux rede- 
vables et aux caisses primaires chargées du recouvrement les taux 
de cotisation arrêtés par Ja caisse régionale; enfin, en ce qui concerne 
les petites et moyennes entreprises n'apparlenant pas à des groupes 
ou à des catégories professionnelles soumis à la tarification <eolec- 
tive, ces rapports ont montré les inconvénients d'un système qui, 
évaluant essentiellement le coût du risque en fonction des dépenses 
d'incapacité temporaire des trois dernières années, ahoutit, d'une 
exploitation à l'autre et pour une mème branche d'activité, à des 
écarts considérables — dans la proportion parlois de 1 à 10 et au 
delà — sans que l'on puisse affirmer que les taux les plus élevés 
sont appliqués à des entreprises qui n'assurent pas une protection 
mormale du salaré dans son travail (1). Ces divers points semblent 
devoir retenir tout particulièrement l'attention de l'administration 

En examinant le fonctionnement de la caisse nalionale et de cer- 
faines caisses régionales de sécurité sociale d'une part, de Ja caisse 
autonome nationale et des organismes régionaux et locaux de sécu- 
rité sociale minière d'autre part, la Cour a constaté e;:le-même .des 
insuffisances certaines dans l'action que la sécurilé sociale doit 
exercer en vue de prévenir les accklents du travail et les maladies 
professionnelles; le contrôle des caisses primaires et des sociétés 
de secours a permis, en outre, de relever divers abus dans l'octroi 
des prestations au titre de l'incapacité temporaire. 


* 


Pour mettre en lumière l'importance particulière que présente la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
Î suffit de rappeler que l'on compte annuéltement en France, au 
titre des accidents du travail, plus de 2000 morts, 25.40 blessés 
graves et 2 millions de blessés légers, 40.000 incapacités permanentes 
et 800.000 incapacités temporaires leur sont imputables, Quan: au 
coût des journées de travail perdues et des indemnités, il a pu êélr2 

(1) Des réserves pourraient également être formulées sur l'assiette 
de: cotisations; dans un bul de simplification, celles-ci ne sont pér- 
çues que sur Ja fraction des salaires au plus égale au plafond, alors 
qu'une limitation différente est appliquée pour Je calcul des pres- 


dalions en espèces, 


estimé pour l’ensemble du paye: À près de 100 milliards 4e franrs 
en De telles constatations justifient à elles seuies, sur le plan 
Humain comme sur le plan économique, le mise en œuvre de tous 
les moyens propres à réaliser la protection du travailieur 

La légis'ation nouvelle n'a du reste pas méconnu cet aspect du 
prob'ème; l'exposé des mol:fs de la loi du 30 1916 à 
ment souligné que l'indemnisation doit être considé pme « Un 
pis-aller » et que l'act m des o"ganisines chargés de gérer le risque 
doit être orientée principalement vers la prévention des a ents et 
la réadaptation di és à des travaux 

En ce qui le régime général, l'ordonnarn du 41 bre 
195 a conflé à la caisse nationale la missio le £ r le fonds 
destinés à promouvoir sur le plan national une pa e générale 
de la sécurité sociale et, notamment, un fonds de pr ! nu des 
accidents du travait et des maladies professionnelles, 1 
ment, la loi du 30 octobre 1946 a fixé les principes et les 1 hodes 
de l'action à entreprendre tant par les caisses rég iles que par 
la caisse nationale en vue d'améliorer la sécurité dans le travail. 
Enfin, depuis l'intervention d'une circulaire du 5 juillet 1949, le 
fonds de prévention de la caisse nationale supporte la ge de 
la majeure partie des dépenses effectuées sur le plan rég 

L'examen des dépenses du fonds de prévention mnduit à muler 
d:verses observations sur bes lacunes de l'orrans adin ve 
actuelle, ainsi que sur l'absence de mesures de coordinalion, el la 
faïble portée des réalisations, 

Aux termes de l’article 45 de la loi du 230 tobre 1946, le fonds 
de prévention est appelé à contribuer à la lutte contre 3 à .ents 
du travail « par la création de services, insütulions où œuvres 
chargés de l'étude, de l'enseignement, de la propagande et de Ja 
documentation sur la sécurité, l'hygiène du travail et ja pre: Mn 
des accidents du travail et «tes maladies professionnelles, par ;'aliri- 


bution .de subventions à ces organismes » æ€t « par la création de 
services, institutions ou œuvres chargés du contrôle de la prévention 
ou fournissant le concours de technic.ens conseils en ma'ère de 
sécurité et d'hygiène du travail ». 

Dans la pratique c'est à un organisme de droit privé constitué 


sous le régime de la loi du fer juillet 1991: « l'institut national de 
sécurité pour la prévention des accidents du travail », que la caisse 
nalionale a confié les attributions qu'elle détiezst de Ja Des 
représentants des ministres intéressés siègent au conse DL 
tration de l'institut <ont les opérations sont soumises au « 
d'Etat de la caisse nationale, disposant du droit de veto: le budget 


de l'institut est approuvé par le conseil d'administration de ja caisse 
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nalionale de sécurilé sociale et soumis ensuite à l'approbation minis- 
térielle. 

L'institut reçoit de Ja caisse nationale des subventions importantes 
qui forment la quasi-lotalité de ses ressources; l’ensemble de ces 
subventions se montait, à Ja fin de 1951, à 324 millions. 

Celte organisation appelle de sérieuses réserves: les raisons pour 
lesquelles un institut à été créé n'apparaissent pas clairement; il 
serait vain, en effet, de les chercher dans la plus grande souplesse 
que peut comporter un organisme privé, car, aux termes mêmes de 
l'article 29 du décret du 8 juin 1916, le personnel des services 
techniques de la caisse nationale est précisément recruté suivant 
les règles du droit privé; celle-ci, d'autre part, n'est pas soumise à 
des contrôles financiers plus stricts que ceux imposés à juste titre 
à l'institut. En outre, la solution adoptée présente de réels incon- 
vénients: 

L'institut national de sécurité ne pent, du fait même de son 
caractère privé, disposer auprès des organismes régionaux d’une 
autorité suilisante. Les enquêtes poursuivies par la Cour ont fait 
ressorlir que les initiatives prises par l'institut, au surplus assez 
coûteuses, n'ont eu que peu de succès auprès des caisses régionales 
de sécurité sociale, La revue éditée par celte association n’a pu 
en fait que se superposer et non se substiluer aux publications de 
même ordre émanant des organismes locaux; à ses films, les caisses 
régionales ont préféré des documentaires étrangers obtenus d'ailleurs 
dans de meilleures conditions; et, pour les analyses, les caisses ont 
eu recours, la plupart du temps, non à l'institut, mais à des Jabo- 
ratoires privés. 

Enfin, l'institut s’est trouvé entraîné à des dépenses qui, sans 
son intervention, auraient pu être évitées; c'est ainsi que lorsqu'il 
a procédé à J'acquisition d'un immeuble avenue Montaigne pour le 
prix de 49.952.6$ F, il a dû verser près de 8 millions à titre d'impôts 
et de taxes, dont la caisse nationale aurait été exemptée en vertu 
de l’ordonnance du 4 octobre 1943, 

Faute de vues d'ensemble et faute d’une politique générale de 
prévention des accidents du travail, des mesures de détail sont 
seules intervenues jusqu'ici. 

Il importe donc de prendre des dispositions pour donner désor- 
mais à la loi du 30 octobre 1946 son plein et entier effet. 

Des mesures indispensables consisteraient d'une part à détermi- 
ner aussi rapidement que possible les effectifs nécessaires aux cais- 
ses régionales pour remplir leur mission de prévention et à fixer 
a'autre part de facon précise les émoluments et les conditions de 
recrulement de leurs agents. 

L'examen des titres des agents techniques, actuellement en fonc- 
tions dans les caisses fait ressortir, en effet, des anomalies surpre- 
nantes. Sur 110 contrôleurs de sécurité en service,. 25 p. 100 ne 
possèdent aucun diplôme, beaucoup n’ont que le certificat d’études 
primaires, Si les caisses régionales ont parfois porté leur choix 
sur des ingénieurs diplômés de l’école centrale des arts et manu- 
factures ou d'une école d’arts et métiers, certains candidats, par 
contre, ont été admis alors que les titres dont ils excipaient, tels 
qu’ « auditeur libre de faculté de droit » ou « ancien militaire de 
carrière », n'offraient pas à eux seuls les garanties de technicité 
requises. 

Sans doute, les rémunérations versées présentent-elles une dispa- 
rité analogue. Mais si les indices de salaires affectés tant aux ingé- 
nieurs conseils qu'aux contrôleurs de sécurité varient d’une caisse 
régional: à l’autre, ces différences ne peuvent généra'ement se Jus- 
tifier par l’ancienneté de service ou les titres professionnels de 
l'agent! bénéficiaire; ces inégalités sont accrues dun fait que cer- 
laines caisses accordent à leur personnel de prévention des indem- 
nités en sus du salaire principal. 

Pour coordonner, diriger et contrôler l’action des ingénieurs et 
contrôleurs, il serait utile, par ailleurs, d’instituer auprès de la 
caisse nationtale de sécurité sociale, un corps de techniciens qui, 
recruté parmi les ingénieurs présentant de sérieuses garanties de 
compétence, aurait pour tâche de former les agents locaux, d’exer- 
cer un contrôle approfondi sur les services et institutions de pré- 
vention, et d'exploiter les statistiques technologiques qui sont actuel- 
lement dressées, mais dont Je dépouillement, faute de personnel 
qualifié, n’a pu encore être entrepris. 

Au surplus, bien que la sécurité sociale n'ait reçu qu’à une date 
relativement récente la mission d'organiser la prévention des acci- 
dents du travail et qu’en cette matière complexe et délicate des 
tâtonnements aient été inévitables dans la période de début, il 
apparait indispensable d'élaborer un programme précis de l’action 
à mener sur le plan local comme sur le plan national. De ce point 
de vue et en raison même des faits relevés, il conviendrait que 
seule la caisse nationale de sécurité sociale fixât et dirigeät la poli- 
tique de prévention des accidents du travail, après intégration, si 
besoin est, des services de l'institut natjonal de sécurité dans ceux 
de la caisse, 

Il ne semble pas d'ailleurs que les disponibilités importantes du 
fonds de prévention aient été jusqu'ici largement utilisées pour 
assurer au maximum la protection de l'ouvrier à son poste de tra- 
vail. La <aisse nationale de sécurité sociale s'est en fait bornée 
à accumuler les ressources affectées à l’action préventive: Je mon- 


tant de ces dernières s'élevait au 31 mars 1951 à plus de 5 milliard:; 
les dépenses totales effectuées à ce titre depuis l'intervention de la 
loi du 30 octobre 1916 ne dépassaient pas 500 millions. Un tel écart 
fait ressortir, soit l’exagération des prévisions iniliales, soit le carac- 
tère défectueux des moyens mis en œuvre pour promouvoir effica- 
cement sur le plan national une politique de prévention. 

Dans les professions minières, la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles revêt une importance telle 
qu'ells a depuis longtemps fait l’objet de mesures législatives et 
réglementaires. Déjà, la loi fondamentale du 21 avril 1810 sur les 
concessions minières et le décret du 18 novembre de la même année 
confiaient aux ingénieurs des mines la surveillance des exploita- 
tions, notamment en tout ce qui risquait de compromettre la sûrrté 
des ouvriers, et leur faisaient une obligation de proposer les moyens 
de prévenir les accidents ou d'y remédier. Le décret du 3 janvier 
1813 a donné ensuite au préfet le pouvoir d’ordonner, en cas d'ur- 
gence, l’exécution des mesures nécessaires en ce “omaine. Enfin, 
la loi du 9 juillet 1890 a créé un système de protection très déve- 
loppé par l'institution de délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
chargés de « visiter les travaux souterrains des mines dans le but 
d'examiner les conditions de sécurité et d’hygiène pour le per- 
sunnel qui y est occupé ». 

Ce régime ne fut en rien modifié lorsque la çaisse autonome natia- 
nale de la sécurité sociale dans les mines fut chargée, par le décrel 
du 27 novembre 4946, de promouvoir sur le plan national une poii- 
tique générale de prévention. L'action de cet organisme, appelée 
à s'exercer « sous réserve des prescriptions réglementaires et légis- 
latives sur la sécurité et l'hygiène dans les mines », a été définie 
de manière détaillée par le décret du 22 octobre 1917, en même 
temps que Je rôle des unions régionales. 


Celles-ci ont pour tâche de recueillir et de grouper tous rensei- 
gnements permettant d'établir les statistiques des accidents €u 
travail et des maladies professionnelies, ainsi que de procéder sur 
place aux études et enquêtes jugées nécessaires. La caisse auic- 
nome nationale, centralisant cetle documentation, doit établir sur 
les résultats obtenus un rapport annuel présenté au ministre da 
travail et au ministre chargé des mines, Elle recourt à tous les 
inoyens de publicité et de propagande pour développer la préven- 
tion et en favoriser l'enseignement. Coordonnant l’action des unions 
régionales, elle peut provoquer l'extension des mesures de pré- 
vention que ces dernières auraient fait adopter; c’est sur ses pr 
positions qu’un arrêté interministériel doit fixer le maximum des 
prélèvements à effectuer sur les fonds aflectés à la prévention et 
mis à la disposition des unions régionales pour en permettre l'action 
essentielle sous ses trois formes: récompenser les directeurs, cadres 
et travailleurs qui se sont particulièrement signalés par leur acli- 
vité et leurs initiatives, accorder avances ou subventions aux exploi- 
tations réalisant ou expérimentant des améliorations de la pro- 
tection du travailleur, créer des institutions ou des services ayant 
pour but le perfectionnement, dans le cadre régional, des mesures 
de prévention. 

Ce système aurait dû trouver de sensibles facilités d'application 
dans l’organisation préexistante: pour la documentation, pour les 
enquêtes, le décret de 1947 avait prévu expressément (1) que les 
organismes de sécurité sociale pourraicht faire appel aux ingé- 
nieurs des mines et aux délégués mineurs. En fait cependant, la 
caisse autonome ne possède pas encore les documents slatistiques 
indispensables et n’a jamais établi le rapport annuel prévu. Les 
unions régionales ont à peine essayé de réunir les renseignements 
de base, ou l'ont fait selon des méthodes diverses qui rendent 
malaisée toute centralisation. La caisse autonome a limité son inler- 
vention en vue du développement des institutions ou des œuvres 
de prévention à quelques opérations insignifiantes. Pas plus que 
les unions régionales, elle n’a pu encore arrêter et appliquer les 
règles nécessaires en ce qui concerne les ristournes sur cotisations, 
les récompenses en matière de prévention, les avances et subven- 
tions destinées à développer la protection des travailleurs. Les dispo- 
sitions de 1946 et de 1947 sont ainsi dans leur ensemble demeurces 
inappliquées. 

Sans doute le système de prévention reposant sur l’action des 
ingénieurs des mines et des délégués mineurs demeure-t-il essen- 
tiel; le rôle de coordination et de développement dévolu à la sécu- 
rité sociale n’en présente pas moins une certaine importance; une 
action concertée du ministre du travail et du ministre chargé des 
mines doit sur ce point mettre un terme à de trop longs relards 
d'application (2). 


(1) Articles 166 et 173. 

(2) Estimant, avec le ministre de l’industrie et de l'énergie, qu'elle 
n'a pas compétence pour apprécier sur le plan technique comment 
doit être organisée la prévention des accidents du travail dans les 
mines, et ne s'étant d'ailleurs placée sur ce plan dans aucune 
de ses observations, la cour n’en croit ‘pas moins qu'il entre dans 
sa mission de constater que les textes, conférant en ce domaine 
des attributions à la sécurité sociale minière, sont restés leitre 
morte. Si, comme il semble résulter de la réponse de l’adminisira- 
tion, les dispositions du décret du 27 novembre 1946 tiennent insuf- 
fisamment Compte de l'organisation préexistante, il conviendrait 
alors. dans un souci de clarté, de procéder à leur revision, 
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\ ns ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (185) 
\ Les organismes de sécurité sociale chargés de gérer le risque étaient très voisins (15,7 dans un cas, 16,62 dans l'autre); ces pour- 


accidents du travail peuvent exercer sur leurs aépenses une action 

sez efficace par l'aménagement de leur contrôle. L'assurance 

accidents du travail », plus avantageuse pour le bénéficiaire que 

ssurance maladie, incite davantage à la fraude. La victime d'un 
Fur non professionnel peut être tentée de rechercher les 
comphcités qui lui permettront de prétendre qu'elle a été blessée 
durant som travail ou au cours au trajet du domicile au lÿeu de 
travail: si la fraude ne peut être établie, l'intéressé bénéficiera de 
Ja gratuité absolue des sains et d'une indemnité journalière servie 
dès le premier jour de l'arrêt du travail alors qu'en assurance 
maladie l'indemnisation ne commence que Je quatrième jour. En 
wutre, si en ce qui'toncerne le régime géréra}, le taux de l'indemnité 
est identique dans les deux oas (moitié au salaire les vingt-huit 
prêmiers jours et deux tiers à partir du vingt-neuvième jour), le 
salaire de base est retenu en accidents du travail jusqu'à concur- 
rence d'un plafond plus élevé qu’en assurances sociales. Enfin, un 
accident du travail entraînant une incapacité permanente légère, 
ouvre te droit à une rente au titre des accidents du travail alors 
que les prestations d’invaliaité ne sont accordées que si la capacité 
de travail est réduite des deux tiers au moins; et dans tous les cas, 
le mode de calcul &e la rente est sensiblement plus avantageux 
que celui de la pension d'invalidité. 

De même, la tentation sera forte pour un assuré qui cherche À 
se faire ectroyer abusivement un congé de brève durée, d'ailéguer 
un accident professionnel plutôt que d'invequer une maladie. 

Tout relâchement du contrôle, toute complaisance du corps médi- 
cal ou de l'employeur risquent de donner naissance en ce domaine 
à ae graves abus. Particulièrement importante dans le régime minier 
où les sociétés de secours ont souvent fait preuve de négligence, 
ces abus paraissent fréquents dans le régime général au moins en 
ce qui concerne certaines professions. 


L 
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L'attitude adoptée par les sociétés de secours minières envers 
Jeurs affiliés a conduit, dans divers bassins, à des excès si évidents 
que, revenant sur un principe posé par le décret du 27 novembre 
4916, le. décret du 18 septembre 1918 a, dès la première année de 
Ja prise en charge ües accidents du travail par la sécurité sociale 
minière, confié aux houillères nationalistes le soin de gérer elles- 
mêmes le risque de l'incapacité temporaire. Les houillères du Nord 
et du bassin de Elanzy ont appliqué immédiatement les dispositions 
nouvelles. Les autres exploitations ont pendant plusieurs années 
laissé subsister la situation antérieure. 

* Depuis le {er janvier 1952, la gestion du risque d'incapacité est 
assurée par toutes les entreprises nationalisées, 

Les abus et les négligences auxquels ont donné lieu la gestion 
du risque par les sociétés de secours sont de diverses sortes: les 
feuilles d'accidents sont délivrées sur le lien de travail par les 
contremaîtres ou les marqueurs qui ne refusent jamais cet imprimé; 
le médecin traitant signe généralement sans difficulté le certificat 
qui Jui est demandé, sans préciser la date de reprise du travail; 
certains employeurs ne transmellent les déclarations que dans les 
cas graves et souvent avec retard. 

L'annonce du contrôle médical provoque dans de nombreux cas 
la reprise fmmédiate du travail, mais un aélai de plusieurs jours 
s'étant écoulé avant que les sociétés de secours ne disposent des 
documents nécessaires, l'affilié a pu prendre impunément le bref 
congé qu'il souhaitait. 1 convient d'ailleurs de préciser que, comme 
en matière de rnaladie, les contrôles ne sont généralement ni 
systématiques ni rigoureux. Or le contrôke peut étre efficace: dans 
les mines de fér de Lorraine, réputées dangereuses, l'absentéisme, 
grâce à l’activité de la société de secours, ne aépassait pas 3,48 p. 400 
en 1950, à Hayange; en Meurthe-et-Moselle, où les conditians d’exploi- 
tation sont sensiblement les mêmes, mais où la discipline générale 
est un peu moins stricte, les taux s'élevaient à 4,32 p. 100 (S. S. M. 
de Jarny) et 3,77 p. 100 (% S. M. de Tucquegnieux). 

L'examen des taux d'absentéisme dans les bassins où le risque 
d'incapacité temporaire a continué d'être géré par les sociétés de 
secours soit pour leur compte, soit pour celui des houillères, permet 
de mesurer l'importance des abus auxquels conduit souvent 
l'absence ou l'insuffisance des contrôles. Particulièrement révéla- 
trice est la comparaison dans divers bassins du pourcentage d'absen- 
téisme global el de la répartition aes arrêts de travail sous les 
quatre rubriques d’absences: pour maladie, pour accidents du tra- 
Vail, pour autre cause mais sous l'autorisation de l’empisyeur, et 
enfm, absences non autorisées. 

L'absentéisme total s'établit parfois d’une exploitation à l'autre 
à des chiffres très voisins, mais, suivant la valeur du contrôle, la 
répartition entre les causes d'absence s'effectue de manière très 
différente, 

Ainsi, dans les exploitations de Laval (bassin des Cévennes) et 
de Graissessac (Hérault) où, en janvier 1951, la gestion du risque 
d'incapacité temporaire était respectivement assurée par les houil- 
lères et par une société de secours, les pourcentages d'absentéismne 


cenltages se répartissaient aënsi: 
Laval, 


Absences auforisées...... 0,15 1 


15,7 

IL est donc manifeste que le contrôle âes accidents du travail 
mieux effectué par les houïillères que par les sociétés de secours 
empêche les assurés de recourir systématiquement à ce mode plus 
avantageux d'indemnisation, 

Le fait se trouve vérifié par les constatations opérées à Graisses- 
sac lorsqu'en 1931 les houillères ont pris en charge le risque d'inca- 
pacité temporaire. On relevait aussitôt une augmentation sensible 
du nombre des journées indemnisées au titre de l'assurance maladie 
qui de 2.670 et 2.578 en décembre et janvier passait en février à 
3.314 et une diminution corrélative des accidents au travail; de 
méme dans le Nord, en dépit de la réduction des absences consécu- 
tives à des accidents du travail, le taux global de l’absentéisme n'a 
pas sensiblement varié (9,45 p. 190 en 1%8, 9,02 p. 100 en 1919, 
8,63 p. 100 en 1950 et 9,55 p. 100 dans les dix premiers mois de 1954). 

On constate également que la durée moyenne des arrêts de tra- 
vail pour accident est notablement inférieure à celle aes arrêts du 
travail justifiés par la maladie. À la société de secours des Bouches- 
du-Rhône, on relève ainsi des durées moyennes respectives de 
18,5 jours et 33,3 jours en 1948, de 18,2 jours et 25,5 jours en 4919, 
de 22 jours et 36 jours en 1950. 

Cette situaiion paraît due aux abus qui se produisent en matière 
d'absences injustifiées. Toutes les fois qu'ils le peuvent, les assurés 
les imputent à l'assurance accident qui est pour eux Ja pius avan- 
tageuse. Mais lorsqu'un contrôle vigilant les en empèche ils pré- 
textent une maladie. 

IL È importe donc qu'aux progrès réalisés par les houillères en 
matière d'accidents du travail, réponde une amélioralion des véri- 
fications effectuées par les sociétés de secours en matière d'assurance 
maladie. 

Le transfert d'attribution des sociétés de secours aux houillères sa 
posé d'autre part des problèmes qui n'ont pas encore trouvé leur 
solution. 

La gestion du risque d'incapacité temporaire qui échappe alors 
aux organismes mrimiers de sécurité sociale ne peut tre dissociée 
complètement de celle de l'assurance maladie et «e l'assurance du 
risque d'incapacité permanente. Les textes d'appication qu'appelle- 
rait le décret du 18 septembre 1948, n'étant pas encore intervenus, 
des conflits risquent de naître entre les divers organismes gestion- 
naires. 

Lorsque la gestion du risque temporaire est assurée par l'exploi- 
tant, la matérialité de l'accident, son origine et la date de consoti- 
dation de la blessure sont autant a‘occasions de litiges qui n'opposent 
pas seulement l'assureur et l'affilié, mais les deux organismes res- 
ponsables de l'assurance. 

Dans le cas de contestations portant sur la matérialité de l'acci- 
dent et sur son caractère professionnel, la sécurité sociale et les 
houillères sont en désaccord sur l'instance à laquelle doit recourir 
l'affilié. Dans plusieurs espèces, les mineurs du bassin des Cévennes 
se sont adressés à la commission de procédure gracieuse de Funion 
régionale au lieu de s'aaresser à celle du groupe d'exploitation 
gérant le risque temporaire, et de demander une expertise médicale. 
Les houillères soutiennent que le décret a eréé parmi les risques : 
susceptibles de recours, une catégorie particulière et que la cormmis- 
sion de l’union régionale n'est pas compétente en matière d'inca- 
pacités temporaires. Un jugement de la commission de première 
instance ayant infirmé la thèse des houïillières, celles-ci ent fait appel 
devant la commission régionale. Un recours en cassation permettrait 
de fixer la jurisprudence. En tout état de cause, un problème essen- 
tiel reste ainsi posé trois ans après la publication du aécret qui a 
autorisé les houillères à gérer le risque. 

Des litiges sont nés touchant la date de consolidation déterminée 
par les médecins des houillères, c’est ainsi que dans la région du 
Sud-Est par exemple, le directeur départemental de la santé, à la 
demande des médecins conseils ae l'union régionale, nommæ des 
experts; la direction des houillères contesta La faculté de lurien 
régionale de réclamer cette expertise et les mineurs qui, en vertu 
de l'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'avaient récla- 
mée, furent mis dans l'obligation de {ransmettre leur demande par 
les soins de leur employeur (1). 

En cas de litige, les bessés recotvent les prestations de l'assurance 
maladie en vertu de j'article 473 du décret du 27 novembre 1946, ce 
qui constitue pour eux une garantie nécessaire. En eflef, en vertu 


(4) Des constatations analogues ont été faites par le contrôlé 
génCral de la sécuriié sociale dans là région du Nord, 
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d'un décret du 18 seplembre 1918, est « réputé démissionnaire et 
rayé des cadres tout agent qui a manqué six jours de suite sans 
justification »; six jours après refus des prestations d'incapacité 
tempordiré, Tes houilères envoient donc un avis de licenciement 
au hbes-é qui, bénéficiant de l'assurance malaaie, conserve son 
droit à reprendre le travail. Ainsi l'existence de litiges conduit à 
mettre à la charge de l'assurance m#adie des dépenses injustifiées 
ou des dépenses qui auraient dû demeurer à la charge de l'incapa- 
cité temporaire. 

La fixation prémalurée de la date de consolidation de la blessure 
peut conduire à retenir des taux d'incapacité permanente trop élevés. 
Le nombre des pensionnés au titre des accidents €u travail de Ja 
mine de Blanzy (1.100 pensionnés pour 10.000 affiliés) a retenu l'atten- 
tion <u médecin-conseil de l'union régionale du Centre-Est. Les 
revisions de taux auxquelles il a procédé n'ont donné lieu qu'à un 
seul recours. Un sondage portant sur 100 dossiers a permis de cons- 
tater que 13 pensions ont été diminuées, 11 supprimées, 5 seulement 
ougimentées et 68 maintenues, soit une diminution de rentes à verser 
de 176.000 F sur un total de 461.000 F. 

L'absence de dispositions réglementaires fixant les rapports entre 
les houillères et les organismes de sécurité sociale en cas de litiges, 
et déterminant les voies de recours ouvertes aux affiliés contre les 
décisions administratives où médicales des entreprises nationalisées, 
conduit ainsi sur le plan financier à une situation confuse, à laquelle 
LU convient de porter remède. 


En ce qui concerne le régime général, la Cour n’a pas procédé à 
une élude détaillée des problèmes posés par les prestations accidents 
du travail, Elle a seulement constaté les abus auxquels conduit, 
dans certains ports au moins, l'attribution aux dockers d’indemnités 
calculées sur des bases particulièrement favorables, 

Son attention a été attirée sur ce problème par l’examen des condi- 
tions dans Jesquelles s'effectuait à Marseille le contrôle des accidents 
du travail. A la caisse primaire de sécurité sociale des Bouches<u- 
Rhône, une expérience en cours depuis 1%48, a eu pour objet de 
donner au contrôie médical le maximum d'efficacité en le rapprochant 
ie pius possible de la date de l'accident. 

Dès leur réception, Jes déclarations d'accidents sont soumises à 
J’examen critique d'agents spécialisés par branches professionnelles. 
Si le libellé de la déclaration, le caractère bénin @e la blessure, les 
circonstances de l'accident, l'absence de témoins, l’imminence d’une 
grève ou l'annonce de compressions d'effectifs peuvent faire naître 
un doute, le dossier est sur-le-champ transmis au service contentieux. 
Celui-ci étudie les circonstances de l'accident: un fichier des acci- 
dentés lui permet de reconnaître les spécialistes de l'accident êu 
travail. Il convoque alors immédiatement les accidentés par pli ou 
envoie un enquêteur à Jeur domicile: le contrôle est réalisé au plus 
tard le surlendemain. L’assuré est soumis à un premier contrôle admi- 
histratif, puis, s'il y a lieu, examiné par un médecin spécialisé qui 
nolifie aussitôt son avis au service contentieux. 

Ce contrôle rapide a immédiatement permis d'obtenir des résultats 
particulièrement probants: dans les six premiers mois, 80 p. 100 
des 315 assurés convoqués reprenaient Je travail le lendemain €u 
contrôle, au cours des cinq mois suivants, sur 4.000 accidentés ayant 
répondu à la convocation, 60 p. 100 reprenaient le travail le lende- 
main, 20 p. 100 dans Ja semaine et 20 p. 100 seulement devaient subir 
un nouvel examen; 1.100 accidentés environ ne s'étaient pas présen- 
tés, mais la plupart d'entre eux avaient déclaré reprendre le travail 
à la date du contrôle, Quant à ceux qui avaient fait valoir une impos- 
gibilité de se déplacer, ils étaient contrôlés à domicile. 

Les abus constatés avant l'institution de cette procédure se sont 
trouvés rapidement freinés: les médecins traitants, informés que la 
surveillance s'était resserrée, prirent mieux <onscience de leurs 
responsabilités; en 1949, la durée moyenne des repos prescrits avait 
diminué. L'exemple type est celui du lumbago traumatique pour 
lequel des médecins qui accordajent en 1918 de 15 à 20 jours d'arrêt 
de travail limitèrent leur prescription de 10 à 12 jours en 1949. 

En 1950, l'organisation rationnelle des services avait atteint son 
plein eflet: bien que le nombre des accidents eût été sensiblement 
inférieur à celui &e 1949, 7.240 accidentés étaient convoqués dès 
Ja déclaration, soit environ le sixième des bénéficiaires de presta- 
tions accidents de l'arrondissement de Marseille; 5.788 se sont pré- 
sentés dont 43 p. 400 ont repris le travail le lendemain du contrôle, 
32 p. 100 dans la semaine, 25 p. 100 seulement devant subir un nou- 
vel examen. Quant aux i.452 assurés qui ne s'étaient pas présentés, 
70 p. 100 avaient déclaré reprendre immédiatement le travail et les 
autres, après contrôle, étaient reconnus en situation régulière. 

Fait significatif de la complaisance des médecins traitants, sur 
4319 cas Cans lesquels je contrôle médical avait proposé de réduire 
Ja durée d'arrêt de travail prévue, la caisse obtint gain de cause dans 
la proportion de 97 p. 100, soit que les assurés aient accepté d’eux- 
mémes la décision, soit que l'expert consulté l'ait confirmée. 


La réduction du nombre des déclarations d'accidents, après 1017, 
‘semble devoir être attribuée, au moins pour une part, à l'institution 
de ce « contrô'e rapide »; de 60.175 en 4947, le total S'abaisse à 
59.881 en 1918, 53.876 en 19419 et 54.046 en 1950 (1). Le nombre ce 
journées indemnisées en 1919 est inféricur de 12 p. 100 à celui de 
4938. Le pourcentage des accidents sans arrêt de travail s'élève de 
33,8 p. 100 en 1918 à 38,1 p. 100 en 1919 et 38,6 p. 100 en 191. 

Mais de vives protestations des organisations syndicales, notarn. 
ment de dockers, protestations auxquelles le conseil d'administration 
ne parait pas être resté insensible provoquèrent un relâchement 4 
contrôle ; les accidents déclarés et les indemnités journalières paire 
s’accrurent aussitôt: dès Je mois de janvier 1951, le nombre meu:ic} 
des indemnités journalières servies par la caisse au titre des accider's 
du travail était sensiblement supérieur à celui constaté en 1919, «1 
cet accroissement prend toute sa signification si l’on observe qia 
dès 1950, la branche « accidents du travail » accusait un déficit de 
l'ordre de 40 millions. 

L'intervention des représentants des dockers s'explique par Jes ven. 
ditions de travail et de rémunération de cette profession. Les risques 
du métier ne suffisent pas à justifier le nombre considérable «es 
déclarations d’accidents enregistrées dans certains ports. La franrte 
y sa part; diverses circonstances y incitent particulièrement 
intéressés . 

C’est d'abord la situation du marché du travail; lorsque l'aclis 16 
du port ne permet pas &employer tous les professionnels peoncait 
une durée normale, la crainte du chômage devient une cause esse 
tielle de la répétition des accidents constatés, dont certains semblent 
même provoqués, et de la longue durée des arrêts de travail qui las 
supposer que parfois Jes blessures sont entretenues. 

C'est aussi le mode de calcul particulièrement avantageux des 
indemnités journalières servies, en cas d'accidents du travail, aux 
dockers rémunérés à la tâche. A'ors que ceux entre eux qui truvails 
lent irrégulièrement ont droit en cas d'inactivité à une indemnité 
dite de garantie dont le montant est relativement faible, la déter. 
mination du salaire servant de base au calcul des indemnités jourra- 
lières est beaucoup plus favorable, chaque journée d'inactivité ect 
comptiée pour un montant égal aux trois quarts du salaire efflerlire- 
ment perçu au cours de la période de référence. Comme l'effort fourni 
par les dockers n’est pas constant, mais connaît des périodes d'inten 
sité marquée, il suffit que la période retenue fasse état Ce hauts salais 
res pour leur assurer le bénéfice des indemnités journalières d'urt 
montant élevé. Et comme celles-ci sont servies régulièrement pendant 
toute la durée d’arrêt de travail pour accident, le revenu mensuel de 
l’accidenté peut au cours du premier mois, demeurer sensiblement 
égal au revenu d’une activité normale; il peut même, en raison 48 
la majoration appliquée après le 29 jour d'arrêt de travail être ésal 
ou supérieur aux ressources dont dispose l'intéressé lorsqu'il n'est 
pas accidenté. 

Lorsque le nombre des dockers est trop élevé pour l’activité du port 
et que le système de rémunératfon à la tâche est adopté, les con:6- 
quences les plus fâcheuses peuvent en résuiter, Tel est le cas à Sele, 
où de 1947 à 1950, on observe (2) une progression constante des acci- 
dents du travail alors que l’activité du port n’a cessé de décroilre. 
Pour 900 à 1.000 dockers, le nombre des accidents déclarés s'e:t 
élevé à 254 en 1947, 665 en 1918, 693 en 1949 et, du 1e juillet 1919 
au fer juillet 1950, à 913. Sur ces derniers, 147 seulement ont entrain 
une incapacité permanente. La section locale de Sète a ten'é 
de renforcer son contrôle administratif en procédant notamment À 
un examen plus minutieux des témoignages. L'exercice du contre e 
médical se trouve par ailleurs entravé par la complaisance de certair3 
médecins traitants: au cas où le médecin conseil fixe la reprise 
au travail à une date différente de celle du médecin traitant, ura 
expertise a lieu; dans la très grande majorité des cas, celle-ci conti 
l'avis du médecin conseil, mais il a été constaté que, souvent, !: 
lendemain du jour fixé pour la reprise du travail, les intéressés ju 
duisaiént à Ja caisse un certificat de rechute délivré par leur médecin 
traitant. 

U n'y a pas lieu de s'étonner que la durée moyenne des arrc'# 
de travail soit, dans ces conditions, manifestement excessive: «le 
atteignait lors du contrôle, 70 jours par accident pour les 100 dir- 
niers dossiers réglés à des dockers, soit 5 à 7 fois plus que 113 
moyennes relevées à la caisse primaire centrale de la région pa: 
sienne. 

Des faits analogues ont été constatés parmi les dockers de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône qui, comme ceux de Sète sont rémunérés à a 
tâche. Aiors que pour l’ensemble des assurés des Bouches-du-Rhir», 
le nombre des accidents déclarés s’est élevé en 1949 à environ 20 p. !(0 
du nombre des salariés, la proportion atteint 4.221 accicents pour 
un effectif moyen de l’ordre de 6.000 dockers à Marseille, soit 70 p. 10 
et 38 accidents pour un effectif moyen de l’ordre de 310 dockers à 
Port-Saint-Louis, soit 124 p. 100 (3). Les risques de la profession r8 
permettent pas d’expiiquer la fréquence exceptionnelle des accider'4 
du travail à Port-Saint-Louis. 


(1) Les chiffres donnés pour chaque année correspondent «1% 
onze premicrs mois, 

{2) Rapport du contrôle général de la sfcurilé sociale, 

(3) Evaluations de l'inspection régionale, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


Dans ce cas encore, l'attrait d’une indemnité journalière ce laux 
élevé semble conduire à de graves abus: l'institution du « eontrôle 
* rapide » avait d’ailleurs amené une récuction du nombre des acci- 
“ dents déclarés, sensiblement plus importants chez les dockers de 
‘Port-Saint-Louis que chez les autres travailleurs; en outre, la durée 
moyenne des incapacités s’élait notablement réduile tandis que le 
nombre des accidents graves restait pratiquement inchangé: on doit 


II. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


De 19:46 à 1250 les dépenses d'allocations familiales ont marqué 
une progression parallèle à celle des dépenses d'assurances sociales. 
Les causes de cet accroissement, analogues à celles qui ont joué 
au cours de ja mème période en matière d'assurances sociales, 
seront d’abor@ brièvement exposées, Il sera recherché ensuite, par 
l'examen des conditions pratiques d'altribution de certaines pres- 
taticns, dans quelle mesure une geslion plus rigoureuse pourrait 
permettre une atlénuation des charges. 


A. — Le volume des dépenses. 


Dans le total des dépenses de sécurilé sociale, les prestations 
familiales représentent une masse un peu inférieure à la moitié 
et qui atteint les quatre cinquièmes environ des dépenses d'assu- 
rances sociales, proprement dites. 

Le rappert de la commission parlementaire et interministérielle 
créée par là loi du 2 mars 1951, cit rapport Prigent, donne sur le 
coût générai des prestations familiales pour l’ensemble de la nation 
de précieuses indications: celles-ci permeltent de compléter les élé- 
ments présentés pour les régimes genéral, agricole et minier. En 
4950 le coût des allocations familiales versées par tous les régimes 
(Etat ct collectivités locales comprises) s’est élevé, en y incluant 
Ja gestion et l’action sanitaire et sociale, à 375 milliards environ, 

: dont 215 milliards versés par les caisses du régime général et 
460 au titre des autres régimes (1). 

Cette masse considérable de dépenses doit étre rapprochée du 
nombre élevé des bénéficiaires: 4.100.000 familles ont en effet reçu 
en 1950 ces prestations destinées à subvenir aux besoins de près 
de 9 millions d'enfants (8.970.000). Ce dernier chiffre, qui ressort 
des indications du rapport précité, se rapproche sensiblement de 
l'effectif global de la population enfantine dénombrée par la statis- 
tique générale de la France (environ 10 millions d'enfants de 
moins de 16 ans). On peut donc considérer que l'application des 
principes posés par le code de la famille est actuellement, Cu moins 
quant à l'effectif des bénéficiaires, réalisée de façon presque 
intégrale (2). 

La fraction de la population totale Cu pays participant à cette 
attribution de ressources complémentaires est ainsi légèrement infé- 
rieure au quart; la dépense moyenne supportée par la collectivité 
pour. chacun de ces 9 millicns d'enfants s’est élevée, en 1950, 
à 41.500 F environ. 

L’eflectif de la population active de la France n'étant que d'envi- 
ron 21 millions, il à fallu le travail de deux de ses membres pour 
produire le revenu supplémentaire destiné à un enfant; le coût 
annuel des prestations auxquelles celui-ci donne croit est d’autre 
part du même ordre de grandeur que la pension ou l'allocation 
attribuée à un vieillard. 

Le régime général des salariés du commerce et de l'industrie 
assure à lui seul le payement des prestations pour la moitié, et 
même un peu plus, des enfants français (4.662.000); le régime 
agricole, pour un quart environ de ceux-ci (2.314.000) ; l'Etat et les 
collectivités locales, pour un peu moins d’un huitième; le dernier 
huitième relève des régimes spéciaux Ce la S. N. C. F., des mines, 
d’Electricité et Gaz de France, de la R. A. T. F. et de divers régimes 
d'importance secondaire (batellerie, etc.). 

Près des quatre cinquièmes des enfants (77 p. 100) relèvent donc 
des deux régimes général et agricole, sur lesquels ont principale- 
ment porté les investigations de la Cour. 

Les dépenses totales des caisses de ces deux régimes sont passées 
ce 49 milliards environ, en 1946, à 97 milliards en 1947, 49 en 
4948, 249 en 1949 et 272 en 1950. 

Les dépenses d'action sanitaire et sociale et les dépenses de 
gestion administrative ne représentaient, sur ce total, qu'un pour- 
centage moyen se situant aux abords de 7 p, 400 de l’ensemble des 
dépenses; le surplus, soit 93 p. 100 environ, était constitué par le 


(1) Détail des dépenses pour 1950, en milliards : a) régime général: 
214.6% ; régime agricole: 57.704; régime minier: 48.356 (situation 
financière établie dans le présent rapport) : 

b) S. N. C. F.: 20,98; E. D. F.-G. D. F.: 4,43; R. A. T. P.: 10; 
autres régimes spéciaux: 2,04; Etat (évaluation): 45; collectivités 
locales (évaluation) : 41,27. (Rapport Prigent.) 

(2) La différence d'un million représente principalement les 
enfants uniques n’ouvrant pas droit à allocation: enfants uniques 
âgés de plus de 10 ans, enfants uniques appartenant à des familles 
SR RES, ou de salariés bénéficiant de deux revenus profes- 

els. 


(187) 
dès lors regretter que l'intéressant effort qu'avait marqué l'institu- 
tion du « contrôle rapide ces accidents du travail » ait été abandonné 
au moment précis où s'affirmait son efficacit 

En ce qui concerne le cas particuber des dorkers rému s à 
la tâché, l'ampleur des abus impose, en outre, une Imoditicaliuvn des 
règles de calcul des indemnités jeurnalières. 
montant des prestations payées. Celles-ci sont donc essent netit 
à l'origine de l'accroissement constant des charzes depuis 19 

Sans qu'il soit nécessaire de rappeler les différents paliers étais 
successivement par Ja loi, il suffira d'inciquer que le sala de 
base, servant au calcul des allocations, était en 1916 de 5030 F, 
et que depuis le {er octobre 1954 il est fixé provisoirement à 15.250 F 
pour les salariés, 15.180 F pour les travailleurs indépendants et 


employeurs, et 11.960 F pour les non salariés de l'agricultun 
Ces augmentations ne pouvaient être évitées, L'éventualilté en 


avait été envisagée par le législateur de 196 dans le texte même 
de la loi du 22 août. En effet, l'article 11, qui prévoyait la fixation 
du salaire de base pur reférence au Salaire horaire minimum du 
manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux, Instituait un svs- 
tème destiné, dans la pensée de ses promoteurs, à maintenir aux 


prestations un pouvoir d'achat stable, Si cet 
n'a pu être formellement observée, du moins le législateur, con- 
traint de concilier les besoins des familles avec 
financières el surtout économiques du pays, s'est-il efforcé, par ces 
relèvements successifs, de modifier les prestations en fonction de 
l'évolution des prix. 

La hausse du coût de la vie, mobile principal des décisions légis- 
latives qui viennent d'être évoquées, est donc en définitive la cause 
primordiale et déterminante du gonflement considérable des 
dépenses observé entre 196 et 1950. 

Les molifs qui ont amené Je Parlement à relever le salaire de 
base, ont d'autre part conduit le Gouvernement, dans les limites 
que lui assignait la loi, à prendre diverses décisions réglementaires 
qui ont également augmenté de facon notable les dépenses des 
caisses, Il convient de citer, en particulier, le décret du 21 sep- 
tembre 1947 et l'arrêté du 28 février 1949; ces textes, appliquant les 
décisions de principe posées par l’article 141 de la loi du 22 août 
4916, ont abouti, combinés avec les dispositions de la loi elle mème, 
à ramener de 49 p. 100 en 1916 à 20 p. 100 depuis 1949 l'écart maxi- 
mum séparant les prestations servies dans le département de la 
Seine des prestations servies dans les régions où le coût de la vie 
est le moins élevé. L'augmentation des dépenses qui s'en st sui- 
vie n’a été que la conséquence de la revision des abattements de 
zone appliqués aux salaires. 

Le lien existant entre salaire et allocation apparaît mieux encore 
dans Je mécanisme de l’ «indemnité compensatrice » créée par le 


té disposition de la loi 


cécret du 6 octobre 198. Au mois de septembre 1918, une hausse 
générale des salaires fut réalisée par la suppression de l'impôt 
cédulaire jusque-là déduit du montant nominal des rémunérations. 


Mais les salariés chargés de famille, qui bénéficiaient de dégrève- 
ments fiscaux importants, n’eussent, du fait de cette suppression, 
obtenu qu'un avantage moindre que celui des célibataires. Aussi, 
en vue d'assurer aux uns et aux autres une amélioration de mêmo 
ordre, le décret précité créa-t-il, en faveur des chefs de farmille, 
une prestation nouvelle, versée par les caisses, égale à 650 F par 
mois pour deux enfants, et 1.000 F pour chacun des suivants (1). 

L'accroissement de la natalité contribue également de façon 
notable à la progression des dépenses: il naît en effet actuellernent 
chaque année 200 à 250.000 enfants de plus qu'en 1929, 

Les problèmes que posent les transferts d'’allocataires des catégo- 
ries moins favorisées à celles qui bénéficient de prestations plus 
élevées, seront exposés ylus loin; l'incidence financière de ces 
transferts est d’autant plus lourde, qu'ils intéressent, dans la plu- 
part des cas, les familles les plus nombreuses, 

I convient de mentionner, enfin, divers facteurs dont l'impor- 
tance n'est pas négligeable: telles sont les modifications de détail 
apportées à la législation et à la réglementation en faveur de cer- 
taines catégories d’allocataires, et l'augmentation du nombre glo- 
bal de ceux-ci, duc à une connaissance plus précise de la législa- 
tion, notamment parmi la population non active. 

Compte tenu des derniers relèvements de taux, la masse globale 
des dépenses, pour l’ensemble des régimes, connaîtra en 1% un 
accroissement d’une centaine de milliards, par rapport à 1950, soit 
plus du quart; en 1952, les augmentations accordées par la oi du 
26 septembre 1951 jouant sur l'intégralité des douze mois, cet 
accroissement sera à peu près de 150 milllards, soit approximatives 
ment 40 p. 100 des dépenses de 195. 

Il reste à souligner que les dépenses de prestations familiales 
écharpent, pour pius des neuf dixièmes, à l'action des caisses ou 


(1) Portée à 934 et 1.473 F Far la loi du 26 septembre 1954. 
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rs autorités de tutelle; les raisons en sont les mêmes que pour 
le: prestations d'assurances sôciales. Leur stabilisation dépenä en 
réalité de celle des. salaires dans {cur ensemble. La question paraît 
donc d'ordre beäucoup plus économique que financier. En tout état 
de cause, la fixité des dépenses d'allocations familiales ne saurait 
être uvquise, si le coût de la vie augmente, qu'au prix d’une cotm- 
pre-sion du pouvoir d'achat des familles. 

Une plus stricte application de la loi, une lutte sans relâche 
conire les fraudes de certains allocataires, n’en sont que plus néces- 
saires, 

Un tel effort n'est actuellement poursuivi avec une vigueur suf- 
fisante ni pour l'ensemble des jrestations, ni dans toutes les 
caisses; 1l importe que les autorités responsables de l'attribution 
des prestations «1 de la tutelle s'y emploient de tous leurs moyens. 


B. — La gestion des fonds. 
LES PREESTATIONS, — LES MODALITES DE PAYEMENT 


Un bon fonctionnement du service des prestations exige essen- 
tiellement que les paryements soient effectués au échéances régle- 
menlaires et aux seuls allocataires définis par la loi. Ces deux con- 
ditions ont également retenu distinctement l'attention de la Cour, 
qui s'est attachée, en outre, aux modalités matérielles de peye- 

1° LES RETARDS DANS LE PAYEMENT DES PRESTATIONS 


Si l'ensemble du régime général de prestations familiales a connu 
jusqu'en 1948 des difficultés de trésorerie qui l'ont amené à utiliser 
les excédents temporaires des caisses de sécurité sociale, la tréso- 
rerie des caisses d'allocations familiales s’est toujours trouvée régu- 
lièrement alimentée, de sorte que les cas de retard dans le paye- 
ment des prestations sont demeurés exceptionnels. 

Cette dernière constatation peut être faite également pour l’en- 
semble du régime agricole, bien qu'il n'ait pu trouver son équilibre 
depuis 1439 et mème depuis la création du budget annexe en 1949. 
Ji ressort en effet d'une enquête menée par la Cour que, pour la 
{olalité des caisses agricoles, les retards dans le payement des pres- 
tions n'excédaient pas, au {er janvier 1949, 2,42 p. 400 du montant 
des prestations payées en cours de l’année précédente, et, 1,98 p. 400 
au 1* janvier 19%0, Cerlaines caisses, cependant, accusent un retard 
anormal: au janvier 1919, onze sur quatre-vingt-ciñq avaient 
un relard minimum équivalent à peu près à un mois de payement 
des preslaiions, pour quatre d’entre elles ce retard dépassait un 
mois et demi; au {°° janvier 19%, pour cinq caisses, le retard était 
d'un mois au moins, et pour trois d'entre elles, d'un mois et demi 
environ. Enfin, un sondage effectué par les contrôleurs des lois 
sociales sur les dates de payement de six échéances en 1950, a fait 


ressortir, dans dix caisses, un retard d’un mois au minimum sur 
{rois échéan es: trois d’entre elles, celles de la Lozère, du Lot et de 
Ja Vendée, étaient en retard de deux mois dans leurs payements, 
sur une, deux et quatre échéanres. 


Les difficultés des caisses agricoles proviennent alors de l'étroi- 
tesse de leur trésorerie. Cette situation est due le plus souvent aux 
retards apportés aux versements du budget annexe qui, lui-même 
à court de disponibilifs, se voit contraint de solliciter de conti- 
nuelles avances du Trésor (1). 

IL semble que dans certains cas, les retards sont dus également 
goit à une insuffisante diligence dans les recouvrements: tel est le 
cas de la Seine-Inférieure, de Ja Sarthe et de la Vendée en 1930 — 
soit même dans l'appel des cotisations : il en est ainsi dans l'Aude, 
les Ronmches-du-Rhône et le Tarn en 19,48, le Maine-et-Loire et la 
Seine-Inférieure en 1948 et en 1949. Des précisions ont été deman- 
dées au ministère de l’agriculture sur le fonctionnement de ces dif- 
férents organismes en vue de rechercher les responsabilités éven- 
tuelles de leurs gestionnaires et d'expliquer le volume anormale- 
ment élevé des emprunts de trésorerie eontractés par certaines 
caisses auprès du Crédit agricole. Bien que ces emprunts dépassent 
parfois les deux tiers du montant des prestations payées dans 
l'année, ils n’ont pas empêché un retard notable dans le payement 
des prestations. 

L'enquête de la Cour a permis d'établir que les emprunts locaux 
à court terme äux taux moyen de 4,5 p. 100, s'étaient élevés en 
4919, pour l'ensemble des casses agricoles, à 4259 millions, soit 
9,1 f 4100 des prestations payées; en 1%0, année particulièrement 
difficile pour le budget annexe, à 10.38 millions, soit environ 
un cinquième des prestations payées (2). 


20 LES PRESTATIOXS ET LES DROITS DES ALLOCATAIRES 
Les diverses prestations familiales posent aux services chargés 


du payement des problèmes communs: les droits des allocataires 
sont en effet subnrdannés à des conditions générales identiques. Il 


anporte d'abord de dé'erminer si la situation des allocataires leur 

ouvre bien droit aux prestations et, plus particulièrement, d'éviter 
Voir presel lation des résultats financiers. 

Ces ifl entendent f la je l’I! 


que des non-salariés puissent usurper La qualité de salariés pour 
bénéficier de taux plus favorables. La Cour, tant par ses propres 
travaux que par l'examen des rapports des corps de contrôle, à é14 
amenée à formuler à cet égard diverses observations générales; elle 
a, en outre, examiné les problèmes particuliers que peseni certaines 
allocations. 


a) Extension abusive de la qualité de salarié. 


Il existe dans le régime général comme dans le régime agricols 
des disparités notables entre les prestations servies aux différentes 
catégories d'allocataires (1). Seuls, les salariés bénéficient de l'allo- 
cation de salaire unique qui, dans la moyenne des cas, double 
approximativement le montant des allocations familiales proprement 
dites. De plus, le salaire de base sur lequel les prestations sont 
décomptées a cessé depuis août 1917 d'être identique pour les salariés 
et les non-salariés. . 

Pour les premiers, il est actuellement de 17.20 francs mais ne 
s'élève, pour les employeurs et travailleurs indépendants du eo. 
merce et de l'industrie, qu'à 15.180 francs <et pour les exploilants 
agricoles à 11.960 francs, Aussi les non-salariés s’eflorcent-ils f«- 
quemment de passer, au moins au regard de la législation soriite, 
dans la catégorie des salariés. 

Dans le régime général ces abus, déjà signalés en matière d'assu- 
rances sociales, notamment en ce qui concerne les femmes sala- 
riées de leur mari, se retrouvent en matière d'allocations familiales 
avec des incidences financières beaucoup plus lourdes. Un examen 
des statistiques fait ressortir l'importance des transferts ainsi opérés: 
entre le 21 décembre 1918 et le 31 décembre 4919, le nombre des 
familles d'employeurs et de travailleurs indépendants, bénéficiaires 
d'allocations familiales, a diminué d'environ 22.000, soit de 7,3 €. 100, 
tandis que la section des salariés prenait en <harge 110.000 familles 
nouvelles, parmi lesquelles figure sans doule Ja plus grande partie 
des 22.000 familles qui ont cessé d’appartenir aux autres catégories. 

Dans les milieux agricoles, la proportion particulièrement élevée 
des non salariés — 55 à 60 p. 400 des allocataires — confère à ce 
problème une importance toute particulière. On peut considérer, 
bien que le phénomène de l'exode rural complique jci l'interpréta- 
tion des statistiques, qu'entre 14918 et 149%0 35.000 familles environ 
et 100.000 enfants sont passés de la catégorie des exploitants dans 
celle des-salarés. 

La structure sociale de l'agriculture crée, il est vrai, de délicats 
problèmes de réglementation, Il existe, en eflet, deux catégories do 
travailleurs agricoles intermédiaires, en quelque sorte, entre les 
salariés et les exploitants: d'une part la main-d'œuvre familiale, qui 
constilue la masse mouvante et imprécise des « membres de la 
famille de l'exploitant », d'autre part les « travailleurs à activité 
mixte », dits aussi « travailleurs mixtes », petits exploitants qui tra- 
vaillent à temps partiel comme salariés chez d’autres exploitants. 

Sur deux points, la réglementation s'inspire d’une trop grande 
libéralité: l'article 35 du décret du 10 décembre 1946 crée une pré- 
somption générale de salariat en faveur des membres de la famille, 
sauf preuve, à la charge de la caisse, qu'ils sont associés aux gerte 
et aux bénéfices de l'exploitation, Un certain nombre d’exploitanis 
souvent aisés peuvent ainsi bénéficier d'avantages égaux à ceux 
des salariés, Aucune suite n'a été donnée à un projet de décret pré- 
paré en 199, tendant à supprimer cette présomption et à obliger 
les bénéficiaires à rapporter la preuve de leur qualité de salariés. 

Pareillement, un arrêté d'application de l’article 36 du même décret, 
en date du 30 décembre 19%, concernant les droits des travailleurs 
mixtes, risque de favoriser notablement le transfert d'un certain 
nombre d'allocataires de la catégorie des exrloitants à celle des 
salariés, Cet arrêté abroge en eflet les dispositions restrictives d'un 
arrêté antérieur du ?9 octobre 1948 qui, pour éviter les abus, préc - 
sait qu'un exploitant, cultivant une superficie supérieure à un min: 
mum fixé par le comité départemental des prestations familiale: 
agricoles, devait percevoir l'intégralité de ses allocations aux taux 
fixé pour les exploitants, Les prestations mensuelles sont donc actuc| 
lement servies au taux applicable aux salariés, au frorata du noni- 
bre de jours pour lesquels l’explaitant apporte la preuve d'une acti- 
vité salariée. L'exploitant d'une large superficie peut ainsi bénéficier 
actuellement de prestat'ons au taux prévu pour les salariés sur la 
seule foi de certificats difficilement vérifiables, délivrés souvent par 
un exploitant voisin auquel, en sa qualité d'exploitant, le prétendu 
salarié rend ke même service. 

La Cour a adressé sur ce point, le 24 mai 1951, un référé aux 
ministres de l’agriculture et âes finances, Le ministre des finances a 
donné son complet accord aux vues de la Cour; le ministre de 
l’agriculture n'a pas encore répondu. I1 est souhaitable qu'il soit mis 
fin à de semblabies anomalies, et que soient étudiées par les minis- 
tères de tutelle des deux régimes intéressés, des dispositions régle- 
mentaires permettant aux caisses de s'opposer efficacement à un 
gonflement abusif du nembre de leurs allocataires salariés. 

(1) La loi du 3 janvier 1952 en établissant, à partir du 4er avril 19°, 
la parité des allocations familiales des exploitants et artisans ruraux 
et des salariés, a fait perdre une partie de son importance au pro- 
bième traité sous le présent titre en ce qui concerne je régime 
agricoles 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— [Cour des comptes. (189) 


b) Les conditions de travail et de gain. 


La loi du 22 août 1946 a lié le droit aux prestations à la notion 
@'activité professionnelle, afin d'éviter que des allocataires ne soient 
tentés de demeurer totalement ou partiellement inactifs, en tirant 
principalement leur subsistance des prestations destinées à leur 
famille. Les allocataires doivent donc faire la preuve qu'ils travail- 
Jent ou justifier de l'impossibilité de travailler à moins qu'ils ne 
bénéficient de l’une des présomptions applicables aux malades, chô- 
meurs, ete. 

En ce qui concerne les allocataires en activité, qui constituent 
Ja catégorie de beaucoup la plus nombreuse, le décret du 10 &écem- 
bre 1946 dispose, en son arlicle 4er, qu’ « est considérée comme 
exerçant une activité professionnelle toute personne qui consacre à 
cette activité le temps moyen qu'elle requiert et en tire des moyens 
normaux d'existence ». Le décret du 21 avril 198 a précisé que ce 
« temps moyen » élait de dix-huit jours au moins ou cent vingt 
beures par mois, et diverses circulaires ont donné, à titre indicatif, 
k salaire de base comme constituant les « moyens normaux d'exis- 
tence ». Si ces conditions sont remplies, l’allocataire a droit à l'inté- 
gralité des prestations. Dans le cas contraire, il n'a plus droit aux 
prestations, sauf s'il est établi qu'il se trouve dans l'impossibilité 
de travailler. Ces règles ont été assouplies, en agriculture, notam- 
ment par la loi du 2 mars 1918: l'activité réduite ne supprime pas 
Je droit aux prestations, mais limile seulement leur montant, 

L'application de ces dispositions a entraîné des irrégularités rele- 
vées dans les rapports du contrôle général de la sécurilé sociale. 
D'une enquête faite en février 1950 à Cambrai, il ressort que l'im- 
portance des gains perçus n'est jamais vérifiée et que le bordereau 
adressé à la caisse par les employeurs ne contient même pas d'indi- 
cation sur ce point. 

La même constatalion a été opérée en janvier 1951 à la caïsse de 
Dunkerque où, de plus, de nombreuses entreprises ne meñtionnaient 
pas exactement le temps de travail, se bornant à inscrire en tête 
du bordereau la mention « complet pour tout le personnel ». A 
Douai (novembre 1950), de fréquentes négligences ont été notées 
dans l'établissement des bordereaux, ainsi que des relards dans leur 
transmission. 

Il convient de signaler ici que l’Union nationale des caisses d’allo- 
cations familiales (U. N. C. A. F.) a adressé aux caisses, le 23 août 
4950, une circulaire aux termes de laquelle il n’est pas nécessaire de 
rechercher si les rémunérations atteignent ou non le salaire de 
base. Celle disposition est contraire aux instructions du ministère 
du travail que reprend d’ailleurs la circulaire de codification du 
2 juillet 1951. 

Enfin il a été observé, en février 1951, dans le ressort de la caisse 
de Strasbourg, que deux importants établissements industriels au 
moins n’appliquaient pas les textes en vigueur au détriment, cette 
fois, non seulement de la caisse, mais, dans plusieurs cas, des allo- 
cataires, 

Ces entreprises, sans se préoccuper de savoir si les allocataires jus- 
tifiaient ou non de la durée minimum de travail requise, payaient 
en effet les prestations au prorata du nombre des journées de tra- 
wail effectivement accomplies, et n'en versaient pas l'intégralité à 
des allocataires justifiant bien de 18 jours de présence. La respon- 
sabilité de ces irrégularités incombait à la caisse qui, pratiquant le 
Système de la compensation, n'avait pas donné aux employeurs les 
instructions nécessaires, 

L'application des prescriptions concernant l'activité professionnelle 
se heurte, en agriculture, à des difficultés particulières. L'enquête, 
menée par la Cour, comportait dans chaque circonseription la con- 
frontation des éléments contenus dans les dossiers de 50 salariés choi- 
sis au hasard dans les deux caisses d'assurances sociales et d’allo- 
cations familiales. Pour 4.250 cas examinés, ce sondage a permis de 
découvrir 396 déclarations non concordantes de journées de travail, 
rparlies entre 57 caisses sur 85. L'employeur agricole est en eflet 
intéréssé à déclarer le moins possible à la caisse d'assurances socia- 
les, sa déclaration servant à établir le montant de sa cotisation; mais, 
d'autre part, pour que son salarié perçuive l'intégralité de ses pres- 
tations familiales, il doit déclarer que celui-ci a travaillé au moins 
48 jours dans le mois. 

Le problème est ici assez complexe. Il existe, en effet, en agri- 
culture, un chômage partiel important pendant les mois d'hiver: en 
présence de deux déclarations contradictoires, il est difficile de déter- 
miner celle qui est fausse et au détriment de quelle caisse joue 
h discordance. 

Les travailleurs qui ne justifient pas de 18 journées de travail doi- 
vent, pour continuer à bénéficier de l'intégralité des allocations fami- 
liales, faire devant la commission départementale de la population 
non active (1) la preuve de l'impossibilité dans laquelle ils se trou- 
vent d'exercer une activilé professionnelle. 

Les décisions de cette commission peuvent avoir une influence 
sensible sur les variations de l'emploi de la main-d'œuvre dans 


(4) Sauf dans les cas où la réglementation crée une présomption 
nr nes involontaire (chômeurs secourus, malades, accidentés du 
avail), 


l'étendue du ressort de la caisse. C'est ainsi que la commission de 
la Charente-Marilime, frappée du volume des allocations accordées 
aux chômeurs non secourus, cinq fois plus considérable que pour les 
chômeurs secourus, décida, en mars 1950, de supprimer les allo- 
cations familiales aux chômeurs non secourus et ne travaillant pas 
depuis plus de six mois; cette mesure eut pour tat 
chage d'un certain nombre de chefs de famille que le maintien des 
preslations n'incitait sans doute pas à chercher du trava 
Ainsi se trouve souligné l'intérêt d'une stricte observation 


posilions réglementaires en matière d'activité professionnelle, 


c) Salaire unique. 


Les conditions dans lesquelles est actu nent attribuée Lome 
tion de salaire unique suscitent fréqiemment des € 
son des fraudes aux quelle s elles do Or, i 
représentait, en 1950, 43 p. 100 des prestations servies aux salariés 
du régime général, el 41,8 p. 100 des prestalions servies aux salariés 


agricoles, 


Il faut, pour v er une activité À au 
moins un enfal s de ans 
et ne bénéficier nu profess ifsiles 1 
revenu du méni un minimum fixé par la régli 
mentalion, L'allocation est également servie aux jeunes ménages sans 
enfant pendant un délai de deux ans sous les métmes conditions de 
revenu. 

En dehors des abus déjà signalés, portant sur la qualité de salari 
indüment prise par l'allocataire, les fraudes les plus hi es 
concernent l'activité profession ju con) 
peut légalement, en eflet, être maintenue si le reve profes el 
de ce conjoint dépasse le tiers du salaire mensuel de base &u lieu 
de résidence, la moilié si le ménage comporte trois enfants où plus. 

En fait, le nombre de salariés, chefs de furnille i ne | nt 
pas de l'allocation de salaire unique est fort réduit. D'après les 
statistiques officieiles des ministères du travail et de | : 
en 1949, parmi les pères de deux enfants au moins — seule caté 
gorie pour laquelle on puisse avancer des chiffres précis — 9,4 p. 400 


seulement des bénéficiaires d'allocations familiales vaien 
pas l'allocation de salaire unique dans le régime général. Dans le 
régime agricole, ce pourcentage était très sensiblement égal à 
10 p. 100 pour la même année. Il semble ressortir de ces chiffres 
que 9,5 à 10 p. 100 seulement des épouses de salariés mères de 
pius de deux enfants exérceraient elles-mêmes une activité 
sionnel'e. 

Or, d'après une enquête de l'institait d'études démographiques 
cette proportion serait de 16 p. 100 pour les mères de deux enfants 
et de 9,1 p. 100 pour les mères de trois enfants et plus. Compte tenu 
des eflectifs de ces deux catégories d'allocalaires (525.000 et 425.000 
dans le régime général) le pourcentage des allocataires abusifs, 
lorsque le bénéficiaire a deux enfants et plus, serait de l'ordre de 
3,9 à 4 p. 100 de l'effectif total. 

Il est certain que la fraude la plus considérable est le fait des 
allocataires sans enfant ou n'ayant qu'un enfant à charge, dont 
l'épouse, d’après la même enquête, travaillerait dans 37,6 p. 100 et 
26,4: p. 100 des cas. 

Les évaluations globales qui ont été avancées s'accordent aux 
alentours d'un pourcentage de 5 à 6 p. 100 de bénéficiaires abusifs 
de l'allocation de salaire unique, correspondant à environ 6 milliards 
par an pour le seul régime général au taux actuel des prestations. 
Pour l’ensemble des régimes, la fraude représenterait, dans ces 
conditions, une dizaine de milliards. 

La Cour n'indique ces chiffres que comme un ordre de grandeur 
d’ailleurs vraisemblable, L'existence de nombreux abus ne saurait 
étre mise en doute; la juridiction a pu elle-même en relever un cer- 
tain nombre à l’occasion de la vériticalion des comptes des col.ec- 
tivités locales. 

Presque tous les rapports des corps de contrôle transmis à la Cour 
soulignent la nécessité de renforcer les contrôles sur l'activité sala- 
riée du conjoint; les caisses du régime général, dans leur ensemble, 
n’appliquent pas ou ne suivent qu'imparfaitemment les prescriptions 
de la circulaire no 58 S. S. du 10 février 198, qui prévoit « un 
contrôle exercé scrupuleusement et non par sondage, effectué sur 
tous les allocataires et au moins deux fols par an, et portant d'abord 
sur toutes les familles qui n'ont qu’un seul enfant ». Parmi les 
moyens de contrôle à utiliser, le ministre du travail suggère la 
confrontation des listes de bénéficiaires de salaire unique avec les 
fichiers de la caisse d'assurances sociales, afin de vérifier si un seul 
des conjoints exerce bien une activité salariée, ainsi que l'envoi 
à tous les bénéficiaires, d'une lettre circulaire rappelant les pénaiités 
encourues par les fraudeurs et précisant qu'aucune sanction ne ‘rap- 
perait les bénéficiaires qui, dans les quinze jours de la réception 
de la lettre, auraient rectifié leur déciaration. 

La Cour a elle-même procédé à deux séries de sondages: les uns 
consistant à rapprocher les renseignements recueillis auprès des 
caisses primaires et ceux qui servent, dans les caisses d'allocations 
familiales correspondantes, à l'attribution de l'allocation de salsre 
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unique; les autres, à confronter des listes de bénéficiaires de l’allo- 
cation et Îles siérs ouverts au nom de chaque intéressé, par 
l'administration des contributions directes. 

Les rapprochements effectués entre les renseignements détenus 
par | ieux caisses ont fourni des indications qui, rigoureusement 

{ es, n'ont permis de déceler qu'un très petit nombre de 
fra absolument certaines: 96 pour la province, sur 4.600 cas 
( ns 45 caisses, soit 0,78 p. 100; à Paris, 6 fraudes seu- 
l 1.009 cas examinés, soit 0,6 p. 100. I faut donc ylus 
d ne de rapprechernents pour établir une fraude. Ce travail 
s toutefois fructueux car il permet de récupérer 45.00 F 
en In ne par fraude couverte, sans même tenir compte de la 
réduction des charges qui doit en résulter pour l'avenir. 


La deuxième série de sondages a permis pour 1949 la confrontation 
de isles d'allucataires avec les dossiers fiscaux des intéressés en 
vue de déceler Iles cas dans lesquels le conjoint avait bénéficié 
d'un revenu professionnel supérieur aux anaxima prévus par la régle- 
Inentalion. 

Pour la région parisienne, sur 3.000 cas considérés, 45 allocataires, 
soit 1,5 p. 100 avaient perçu indûüment l'allocation de salaire unique. 
En province pour 3.528 ces, 55 fraudes ont été relevées, soit 
1,55 p. 100 des cas. Ces pourcentages sont plus élevés que ceux qui 
résultent des rapprochements entre les fichiers des deux caisses. 
Ce Tait ne doit pas surprendre: le fisc connaît en eflet les revenus 
des femmes salariées relevant aussi bien du régime général que des 
autres régimes et ceux des femmes exerçant une ac tivité profes- 
sionnelle non salariée, 

D'après ces enquêtes les fraudes étaient proportionnellement trois 
fois plus nombreuses dans les grandes agglomérations que dans les 
petftes villes; 25 p. 100 des fraudes étaient le fait de femmes béné- 
ficiant de revenus professionnels autres qu'un salaire; elles étaient 
trois fois plus fréquentes chez les allocataires ayant un ou deux 
enfants à charge que dans les familles de plus de trois enfants: 1æ 
différence n'était pas très sensible entre les familles de deux enfants 
et celles n'ayant qu'un enfant à charge. 

Les pourcentages de fraudes déce'ées par ces deux séries de 
sondages sont faibles par rapport aux pourcentages que l'on peut 
estaner vraisemblables, Une confrontation des fichiers des deux 
caisses eflectute sur 4.250 cas dans le régime agricole n’a pas 
donné de résulats plus probants: 108 conjoints de bénéficiaires 


du salaire unique, soit 2,5 p. 100, figuraient aux fichiers des caisses 
d'assurances sociales; mais ces fichiers n'élant pas tenus à jour et 
a sant ainsi des effectifs supérieurs aux effectifs réels, il est pro- 
bable que certaines fraudes n'étaient qu'apparentes. L'efficacité de 
ce moyen de contrôle paraît ainsi comparable dans les deux rég'mes 
gér éral et agricole. 


considérer que pour une fraude décelée par Tappro- 


cherment des fichiers des deux caisses et par communication des 
renseignements détenus par les administrations fiscaies, 4 ou 5 aïlo- 
Cataires de salaire unique continueraient d'êlre payées indûment. 

Da l'état actuel de la législation, un renforcement de ces 
Co! su 


impose. Il y aurait sans doute intérêt également . à 
l strations fiscales du secret professien- 


] ts des admir 
nel à l'égard des organismes chargés du payement des allocations 


familiales. Les prescriptions de la circulaire du 410 février 1948 
devraient être appliquées avec plus de rigueur et les contrôles sur 
place des agents payeurs multipliés. On pourrait envisager enfin 
de généraliser le procédé mis en œuvre notamment par une caisse 


du Finistère, qui lui a permis de réduire en 1918 de 6 millions 
le montant de ses versements en demandant, chaque mois, au 
r 


conjoint susceptible de travailler, une attestation négative établie 
sur une formule imprimée détachée du carnet d’allocataire, 

Le recours à ces différents moyens de contrôle ne serait toutefois 
pas suffisant pour obtenir des résultats décisifs. Aussi est-il permis 


de se demander si une revision générale des conditions d’attribulion 


de celte prestation ne devrait pas être envisagée. 


d) Les allocations prénatales 


La plu] art des rapports des carps de contrôle signalent des irré- 
gularités dans l'application des textes en vigueur en matière d’allo- 
cations prénatales. En particulier, l'article 14 de la loi du 22 août 
1916 dispose que « passé le délai de trois mois (après le début de 
la grossesse), le droit à allocation n’est ouvert qu'à compter du 
jour de la déclaration »; l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la 
protection maternelle et infantile, qui prévoit notamment trois exa- 


nens prénataux, lie le droit aux primes et allocations à la production 
d'un certificat attestant que ces examens ont bien été effectués. 
or ces diverses prescriptions sont loin d’être exactement observées 
par s les f s mères, en ce.qui concerne la date du pre- 
mier examen prénatal de nombreux retards ont €t£ constatés. Dans 
1 le la \ parisier 98 p. 100 des femmes en état de 
£ es nditions légales en 1918; ce 
pou ge avail fléchi mais demeurait encore 70 p. 100 enviton 


Ja plupart des bénéficiaires ne devraient donc normalement per. 
cevoir que des allocations emputées au moins du tiers de leur 
montant. 

La situation dans laquelle se trouvent les caisses devant le grand 
nombre de ces irrégularités est donc embarrassante. Certaines 
esquivent toutefois la difficulté en adoptant une attitude extréme. 
ment libérale: les unes, comme celle de Lille, tolèrent les retards, 
pourvu que les examens prénataux aient été suhis; d’autres 
emploient de manière généralisée la procédure exceptionnelle 
prévue en cas de retard dû à une raison de force majeure, qui 
requiert l'avis du directeur départemental de la santé pour per- 
mettre le payement de Ja totalité des allocations. En vertu d'un 
accord avec le director de la santé, la caisse de la région par:- 
sienne, où je nombre des cas litigieux atteint environ 10.000 jar 
mois, se borne à consigner sur un simple bordereau, soumis à la 
signature du directeur, les dépassements de délais inférieurs à un 
mais. 

D'autres caisses emettent même de consulter le directeur de ja 
santé, telle la caisse de Dunkerque où il a été constaté en jan. 
vier 1951 que Ja commission de recours gracieux de la caisse élait 
directement saisie. La rigueur des prescriptions réglementaires a, 
de son cûlé, incité certaines des intéressées à recourir à un moyen 
efficace d'éluder toutes difficultés: en acceptant de faire état dans 
leurs certifications, d'une date inexacte et lointaine comme étant 
probablement celle de l'accouchement, des praticiens complaisants 
permettent à leurs clientes de s'affranchir pratiquement des délais 
réglementaires, si bien qu'à s'en tenir aux mentions portées sur 
les feuillets de maternité, les accouchements prématurés seraient 
infiniment plus nombreux que ne l'indiquent les statistiques. 

Le problème cest singulièrement délicat: une trop stricte exé- 
cution des prescriptions de la loi risquerait en effet d'en trahir 
l'esprit en privant de nombreux foyers d’une aide indispensable. 

D'autre part, on ne saurait oublier qu'il s’agit d'une législation 
récente. La régression, depuis 1948, du pourcentage d'irrégularités 
constatées est par elle-même encourageante. I1 est permis d'espérer 
que, dans les prochaines années, ce pourcentage diminuera encore 
progressiveanent, les intéressés connaissant de mieux en micux 
leurs droits et leurs devoirs. Aussi semblerait-il opportun que les 
caisses poursuivissent en ce sens un effort de propagande, par 
voie de brochures, d'affiches dans les entreprises, ou d’insertions 
périodiques dans la presse iocale, afin que les futures mères ne 
puissent ignorer à aucun moment les obligations qui leur incom- 
bent. Leurs conseils d'administration contribueront eux-mêmes à 
cette action, en appliquant avec discernement les sanctions Kgales. 


e) L'allocation logement. 


Créée par la ioi du 4e septembre 4948, l'allocation logement 
constitue une prestation familiale d'une nature très particulièr 
Le fait que les disp( sitions qui l’instaurent ont été insérées dans le 
texte portant revalorisation des loyers a créé une confusion dans 
beaucoup d'esprits: on a voulu y voir une prestation géné- 
ralisée, destinée à compenser la hausse des loyers, alors que, dan: 
l'intention de ses promoteurs, sa nature était tout autre: la nou- 
velle prestation avait pour but d’encourager l'effort individuel d'un 
nombre limité de familles acceptant, pour mieux se loger, de con- 
sacrer à leur loyer une part suffisante de leurs revenus: l'allo- 
cation devait correspondre à la prise en charge par les caisses de 
la charge supplémentaire ainsi assumée. 

Aussi la loi imposait-elle au bénéficiaire éventuel diverses 
conditions: un loyer relativement élevé, par rapport à ses res- 
sources, un logement salubre, équipé d’un minimum d'installations 
sanitaires, et non surpeuplé eu égard au nombre de pièces qu'il 
comportait. H s'agissait de favoriser ainsi la politique de l'habitat 
et d'apporter une aide à la construction de nouveaux immeubles 
locatifs en facilitant la recherche de la clientèle susceptible de les 
occuper. 

IL faut reconnaître que les résultats des deux premières années 
de fonctionnement de l'institution ne sont pas très encourageants 
le ministère de la reconstruction prévoyait 280.000 allocataires; une 
enquête effectuée au début de 1951 a établi que leur effectif ac tuel 
était de l’ordre de 30.000, dont 17.212 dans le régime général, 7.700 
à la Société nationale des chemins de fer français et 400 dans le 
régime agricole. Les prestations accordées ont été de 300 millions 
environ. À la’Société nationale des chemins de fer français, ie 
chiffre relativement élevé provient du nombre de constructions nou- 
velles entreprises par la société elle-même; et, pour l'ensemble 
des régimes, les bénéficiaires paraissent être, dans une proportion 
supérieure à la moitié, des locataires d'habitations neuves. Le petit 
nombre d'allocataires du régime agricole tient pour partie à la 
modicité et à l'insalubrité des logements ruraux, pour partie aussi 
à une disposition spéciale du texte, excluant du bénéfice de Ja 
loi les occupants de locaux d'habitation relevant du statut du fer- 


mage. 
Les enquêtes ont fait également ressortir qu'un grand nome 
des allocataires appartenaient à des catégories sociales relative- 


ment aisées, ce qui ne saurait surprendre si l'on fait état €°5 
règles posées par la loi et des conditions dans lesquelles sont ea 
général logés les petits salariés. 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


— (Cour des comptes. 191) 


Le nombre réduit des demandes, les frais inhérents à une période 
de démarrage font que, pour l'exercice 1956, le coût de gestion de 
Fallocation logement est particulièrement élevé, alors même que 
je contrôle sur place des conditions d'habitat n'est pas régulière- 
ment exercé: il atleindrait, d’après des rapports du contrd'e 
général de la sécurité sociale, 50 p. 100 des prestations payées à 
Paris, 35 p. 100 à Saint-Etienne, 26,7 p. 400 à Lyon, 50,4 p. 100 à 
Charleville, 46 p. 100 à Lille. Le coût moyen d’un dossier examiné 
s’est élevé pour onze caisses à 1.215 F, les chiffres extrêmes allant 
de 675 F (Avranches) à 2.030 F (Elbeuf). 

Sans doute ce coût doint-il être dès maintenant en diminution. 
fl ne saurait toutefois être sensiblement réduit que si le nombre 
des allocataires augmentait de façon nolable. 

Or, cet accroissement paraît jusqu'ici extrémement faible, La 
complexité d’une législation encore mai connue des bénéficiaires 
éventuels, l’insuffisant effort de prospection et d’information des 
caisses, ne sont là que des causes secondaires, La raison essentielle 
paraît résider dans la difficulté à remplir les conditions posées par 
la loi. 

Le régime général a enregistré, en 1950, 30.252 demandes, alors 
que le nombre des dossiers acceptés n’a été que de 15.212; 10.468 dos- 
siers ont été rejetés (la différence représentant les dossiers en 
instance). Les neuf dixièmes des dossiers refusés l'ont été pour 
insuffisance de loyer (50 p. 100 des cas), surpeuplement (25 p. 100), 
et insalubrité (25 p. 169). Or, il est vraisemblable que a plus grande 
partie des demandes rejetées en raison de ja modicité du loyer con- 
cernaient des logements insalubres ou surpeuplés. Ainsi, l'insuccès 
de la nouvelle prestation procéderait de la situation même à laquelle 
elle s'efforce de porter remède: la population est dans son ensemble 
mal logée et consacre à son logement une part très réduite de ses 
ressources. Elie ne satisfait pas aux conditions prévues par la loi, 
conditions qu’on ne saurait considérer en elles-mêmes eomme trop 
rigoureuses, Inais qui se trouvent rarement remplies. Le décret du 
9 juillet 1951, ajustant les taux prévus par la loi aux derniers relè- 
vements égaux des loyers et assouplissant légèrement ces condi- 
tions, en a toutefois maintenu l'essentiel. 

Il serait prématuré de condamner une institution dont le- but 
est louable et qui est, somme toute, récente. Mais si son fonction- 
nement devait en 1954 et en 1%2 apporter les mêmes déceptions, 
elle ne pourrait sans doute être maintenue sous sa forme actuelle. 

* + 


Pour l'ensemb'e des prestations, sauf en matière de salaire unique, 
la fraude des allocataires semble relativement faible, Les divers corps 
de contrôle qui effectuent périodiquement des sondages dans Jes 
dossiers des organismes, ne relèvent dans leurs rapports qu’un nom- 
bre peu élevé de bénéficiaires ne remplissant pas les conditions 
tégales d'attribution. 

Les reproches qu'iis adressent le plus fréquemment aux caisses 
doivent toutefois retenir l'attention: absence de fichiers généraux 
alphabétiques de tous les aïlocataires et de fichiers généraux de 
tous les enfants classés par date de naissance; lenteurs dans le 
recouvrement des {rop-perçus par les allocataires; ancienneté fré- 
quente des pièces justificatives de la situation de famille; insuffi- 
sance du nombre des eontrôles systématiques. 

En ce qui concerne ce dernier point, les ceisses du régime géné- 
ral font parfois valoir le coût élevé des contrôles. Elles observent 
que les dépenses supplémentaires entrafnées par leur multiplica- 
tion risqueraient de faire apparaître un déficit au compte de gestion 
adminictrative, car, même si ces contrôles permettaient des écono- 
mies sur Jes prestations ou des recouvrements de cotisations 
impayées, le prélèvement autorisé pour les frais de gestion, étant 
donné son mode de calcul, n’en serait pas augmenté. Un tel raison- 
nement est à la fois étroit et dangereux. HN conduirait à sacrifier 
l'équilibre financier du régime au profit du seul équilibre comp- 
table des frais de gestion, qui ne représentent que 4 p. 400 de l’en- 
semble des dépenses. 


39 OPÉRATIONS MATÉRIELLES DE PAYEMENT 


La situalion qui vient d'être exposée et les irrégularités qu’elle 
comporte liennent, pour une large part, aux conditions particulières 
dans lesquelles les prestations sont payées aux bénéficiaires. Bien 
qu’à de muiliples reprises le contrôle général et les inspections 
nNgionales de la sécurité sociale aïent insisté sur les inconvénients 
du procédé de payement dit par « compensation », certaines caisses 
continuent d’y recourir, tout au moins à l'égard d'une partie de 
kurs allocataires. 

a) La compensation. 


Dans ce système, la caisse Jaisse à l'employeur le soin de régler 
aux salariés le montant de leurs prestations; après réception du 
bordereau justi‘icatif des sommes versées, elle arrête le solde du 
compte de l'employeur, déduction faite des cotisations dues par lui. 
Le mouvement de fonds ne porte alnsi que sur ce solde. 

Les caisses qui utilisent ce procédé font valoir les simplifications 
administratives et les économies de frais de gestion qu’il permet: 
réduction des frais de payement et d'envoi de fonds. économies de 


personnel, d'autant pius sensinies qu les oper tions d 
des prestations sont, en partie ou mème en tot é, effectuées fré- 
quernment par l'employeur, la caisse se bornant i controler 


avec un personnel réduit les bordereaux di yet t établis par 


l'entreprise. 


Par circulaire du 11 octobre 1947, ie ministre du trava Ï 
nisé le payement direct et souligné les i Y uts du syst de 
la compensation. La substitution de l'em eut ja ù ase 
en effet à tout contrôle sérieux des droits des alloca ' < 
même ces derniers n'ont pas de dossier à la caisse; c'est d lors 
l'employeur qui se trouve chargé de l'applhcation de la il 
connait souvent mal: il devicnt ainsi responsable en f 
légalement, d’une importante fraction des dépenses du À e. Les 
sondages opérés par la Cour ont permis de ; 
de salaire unique, les versements indus 
dans les caisses qui continuent de pratiquer la con 

Si la compensation risque d'entraîner de si X nts 
lorsqu'elle conduit une caisse à faire liquider et ] * l'em- 
ploveur les allocations dues à ses salariés, € 
traire pouvoir étre admise et peut-êl méme recon rsque 
la créance et la dette concernent une seule et meme personne: 
tel est le cas des cotisations et des allocations des vaill $ 
indépendants et employeurs dans Je régime £g ral et des non 
salariés en agriculture. IL parait anormal « effet qu'un 
verse des allocations à une personne qui n'acquitle | es coti- 


sations dont elle est redevable 


Pourlant, après avoir toléré, dans une périod t , 19 
maintien des procédés de compensation, le minis lu travail n'au- 
lurise plus actuellement que le recours aux modalités de payement 
prévues par le règ'ement intérieur type des caisses d'a tions 
familiales annexé à l'arrêté du 12 mai 19:37: payement en espèces 
au guichet ou payement à domicile soit par un agent payeur, soit 
par chèque postal ou mandat. Aussi, sous l'action de lautorité de 


tutelle, la pratique du payement par compensüt 


restreindre dans le régime général. HN pourrait toutefais être oppor- 
tun de faire une distinction entre les al'ocations aux travai leurs 


salariés pour lesquels ce système parait devoir être condamné et 
les allocations aux travailleurs indépendants et emidoveurs ponr les- 
quels il pourrait être maintenu, voire même étendu, dans la mesure 
où le recouvrement des cotisations continuerait d’étre confié aux 
caisses. 


Les eaisses du régime agricole l'emploient de façon assez générale 
vis-à-vis de leurs allocataires non salariés. Dans certains départe- 
ments où aucun lien n'existait entre le versement des cotisations 
et le payement des prestations, sa mise en œuvre a permis d'utiles 
redressenents. 


b) Les agents payeurs. 


Une très grande partie des prestations du régime général et du 
régime agricole est payée par la poste. Ce sys'èime, rapide et sûr, 
s'adapte aisément à une organisation mécanographique, mais il est 
relativement onéreux, en raison du coût élevé des mmarxtals pos- 
taux. Aussi, d'assez nombreuses caisses du régime général, et quel- 
ques-unes — une demi-douzaine — du régime agricole préférent-elles 
le recours à des agents payeurs. 


Ce procédé est actuellement le plus économique; il permet en 


outre d'établir un lien direct entre la caisse et ses à aires, 
a’assurer généralement le payement à la mère de farmnille et d'effec- 
tuer en mème temps certains contrôles sur place relatifs par exemple 
à l’activité professionnelle du chef de famille et de son conjoint 


Sa généralisation dans la région parisienne peut contribuer 
quer la différence constatée quant au pourcentage des fraudes sur 
l'allocation de salaire unique, entre la province et Paris, lors des 
enquêtes menées sur ce point à la demande de iæ Cour, En effet, 
le rapprochement des fichiers des deux caisses d'allocations farmi- 


liales et d'assurances sociales a fait ressortir, ainsi qu'il a «éjà 
été dit, pour la province, un pourcentage de fraudes égal à 078 
pour 100 des cas examinés et de 0,6 p. 100 seulement à Paris. La 
confrontation des renseignements déten par le f et d f Crs 
des caisses d'allocations familiales cor ne cé 156 
pour 100 de fraudes en province, contre p. à 
Paris. La différence apparait encore plus « ( e di r 
cas si l'on compare les résultats concernant | ä itaires comi- 
ciliés dans les villes importantes de province pour lesq e pour- 
centage de fraudes décelées atteint 2,3 p. 100 des cas ex 
Toutefois, la généralisation du svstème de réglement par agents 
payeurs ne saurait être recommandée sans réserve s'il n'était ms 
fin à certaines pratiques relevées dans les deux régimes par tes 
rapports des corps de contrôle: usage du pourboire, malheureu- 
sement très répandu à Paris, notamment dans les quartiers les 
moins aisés; défaut de garanties des caisses sur leurs agents, 
actuellement dépourvus de statut précis; absence de cautionnement, 
absence d'assurance contre le vol ou insuffisance de la somme cou- 
verte, compensation faite, par certains correspondants IUX du 


régime agricole, sans eontrôle de la caisse, entre colisalions encais- 
sées et preslalions payées. 
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I conviendrait également que le cumul des fonctions de payeur 
avec l'exercice d'une profession commerciale fût interdit. Le risque 
est alors trop grand dé voir se multiplier les abus de toute sorte, 
l'élat de payeur constituant en l’occurrente une source de profits 
supplémentaires; des errements analogucs à ceux que l'on a déjà 
constatés en 19:9 et signalés dans le ressort de la caisse agricole 
de Rouen ont 16 relevés par le contrôle général de la sécurité 
sociale, en 1950, dans celui de la caisse de Douai: le payeur, en 
l'espèce un commerçant en bonneterie, avançait même à l'occasion 
une parlie de leurs prestations à des allocataires dans Ja gêne, en 
prélevant 10 p. 109 d'intérêt lors du payement. 

Enfin, le système de règlement des prestations par agents payeurs 
n'est vraiment économique que si le nombre des opérations effec- 
tuées par chaque agent est suffisamment élevé; il n’est, d'autre part, 
à encourager, du point de vue du contrôle, que si le payeur se 
rend à domicile, ce qui est loin d'être toujours le cas; trop sou- 
vent cet agent se borne à ouvrir un guichet de la caisse, à telle 
date, dans telle localité ou tel quartier désignés. 

Duns <es formes actuelles, l'institution des payeurs, diversifiée 
et mal définie, présente donc de nombreuses imperfections, aux- 
quelles une réglementation d'ensemble devrait s'eflorcer de remé- 
divr. 


Tous les problèmes qui viennent d'Ctre évoqués ont un carac(srg 
commun: ils sont de nature presque exclusivement technique: aucun 
d'entre eux n'apparaît insoluble si la réglementation actuelle e:t 
aménagée, notamment sur les divers points signalés ci-dessus: ot 
si les caisses poursuivent i'indispensable effort d'organisation mats- 
rielle du contrôle. 


On ne saurait toutefois prélendre que de telles mesures, mime 
jointes à la répression des fraudes et abus, puisse exercer une 
influence décisive sur le volume global des dépenses d'allocations 
farniliales. 11 serait excessif de rechercher dans ce seul domaines 
les causes essentielles ou même majeures des difficuilés que ren. 
contre actuellement le financement des prestations familiites. 
Les économies que l’on est en droit d'attendre des réformes: ot 
améliorations suggérées ne sauraient compenser que dans une trés 
faible mesure l'accroissement des dépenses dans les années à venir, 


Aussi les problèmes les plus difficiles que soulève et que con. 
tinuera de souiever l'existence d'un système d'allocations fauni- 
liales étendu à la quasi-totalité de la population ne semblent jy 
pas posés par la répartition des prestations, mais bien plutôt jar 
leur financement et par la répartition des charges qu'eiles cntral. 
nent. 


IV. — LA COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


Lorsqu'en 1920 furent îinstituées les assurances sociales, pre- 
mivre ébauche de la sécurité sociale actuelle, les partisans de la 
rélorme ne manquèrent pas de faire valoir.les économies qu'elle 
permettait d'escompter sur le budget de l'assistance. Ces espoirs 
furent éga'ement ceux-du législateur de 1918 qui, aux termes de 
la lof du 17 août, avait chargé le Gouvernement de « procéder à 
l'allégement des charzes d'assistanee publique, corrélativement au 
développesnent de la sécurité sociale »; ils ne se sont pas réalisés. 
Bien au contraire, dans son rapport annuel publié en 1918, la Cour 
a dû souligner l'augmentation importante des crédits du budget 
du ministère da la santé publique, affectés à l'ensemble des dépen- 
ses d'assistance et de prévention. Elle constatait en effet à l’époque 
que le coefficient d'augmentation de Ces crédits par rapport à 193 
était voisin de 17, légèrement supérieur, par conséquent, à celui 
du coût de la vie. La même situation existe encore aujourd'hui; 
elle trouve essentiellement son origine non seulement dans l’'éléva- 
ion des prix de journée dés hôpitaux et hospices, signalée d’autre 
part, mais aussi dans les conditions économiques et sociales qui 
contraiznent chaque jour un plus grand nombre de non-salariés à 
recourir à l'assistance et également dans une libéralité sans doute 
excessive des commissions cantonales d'admissions. Ces constata- 
lions, en une période où le bénéfice de la sécurité sociale se trouve 
élendu à des catégories nouvelles toujours pius nombreuses, où la 


charze des cotisations pèse de plus en plus lourdement sur notre 
économie, ne Jusse pas que de décevoir singulièrement l'opinion et 
de préoccuper le législateur. 


Aussi une étude d'ensemble de l'assistance sous toutes ses for- 
mes, dons ses rapports avec la sécurité sociale, est-elle apparue 
“omme le complément nécessaire d'un exposé sur les conditions de 
fonctionnement de financement des divers régimes d'assurances 


A. — L'assistance médicale. 


En France, il n'exisfe pas de service de santé unifié comme dans 


cerlains pays etrangers; l'organisation sanitaire actuelle revêt des 
formes muiliples, sans qu'aucun plan d'ensemble établisse entre 


elles une coordination suffisante, Dans les régimes de sécurité soclale, 
une assurance maladie, plus ou moins étendue, couvre les frais de 
soins, habilucltement sous la forme d'un remboursement au moins 


parliel des acles médicaux et des produits pharmaceutiques. Les 
législations d'assistance médicale qui préexistaient continuent en 


général à s'appliquer, et en forment le complément. 

Créée en 1893, l'assistance médicale gratuite procure la gratuité 
totale des soins médicaux et des médicaments, à domicite et en 
hospitalisation. Avant trait aux affections relevant de la médecine 
uénérale, ele est comp'étée, pour la tuberculose et les maladies men- 
par, des assislances médicales spécialisées. 

Pour en bénéficier, il faut ne pas disposer de ressources suffi- 
ei . La décision d'admission est normalement prise par la com- 
mission cantonale d'assistance créée par le décret du 30 octobre 
19 | 13 d'urgence, le maire (1) prend la décision sous réserve 
de ralification par la commission cantonaie. Mais trop souvent celle- 
ci ne ! tionne pas dans des conditions satisfaisantes par suite 
du rythme souvent irrégulier des réunions et de l'absence fréquente 
de cer! s membres; ses décisions interviennent tardivement, sans 
te irs se fonder sur des élémi d'information suffisants, Des 
am ilions ont #16 apportées au système au cours de ces dernières 
4 ei, | | | on du délai d'examen des demandes et l'éta- 
l ement par la préfecture, au début de l’année, d'un calendrier 

(1) Le préfe', pour l'assistance aux tuberculeux 


des réunions. Sans doute conviendrait-il d’'alier plus loin et d'enl. 
sager la création, dans le cadre de l'arrondissement, de commissions 
d'admissions moins directement soumises aux influences locale, et 
mieux armées pour slaluer en connaissance de cause. 

Il y aurait lieu en outre de rappeler aux administrations locales 
qu'une fois prononcée, l'admission doit être périodiquement revi- 
sée. Les situations des individus et des families étant appeïées à 
se modifier, il est indispensable d'en suivre l’évolution: les listes 
d'assistance devraient en conséquence faire l'objet au moins d'une 
revision annuelle, fondée sur un examen approfondi, De telles 1ne- 
sures sont essenliel:es pour éviter que des admissions, trop souvent 
prononcées ou maintenues sans motif suffisant, fassent peser sur 
toutes les collectivités une charge injustifiée, 

Bien que, depuis l'institution des assurances sociales, les salair“s 
fassent normalement appel à celte nouvelle organisation de pré- 
voyance, l'assistance médicaie gratuite constitue encore pour beau- 
coup d'entre eux un complément souvent nécessaire. D'une part, 
en effet, le ticket modérateur de 20 p. 100 leur impose, dans cer- 
taines conditions, une lourde charge. D'autre part, n’ont pas droit 
aux preslations maladie les assurés sociaux immatriculés postérieu- 
remènt à la maladie et au premier acte médical, ni ceux ayant effee- 
tué moins de 60 heures de travail dans les trois mois précédant 
la maladie, En cas de maladie prolongée, lorsque ceïle-ci n'est pas 
classée ou reconnue comme relevant du régime de la longue mala- 
die, la sécurité sociale cesse ses versements au bout de six mois. 
Les preslations de longue maladie ne sont en outre servies qu'aux 
assurés immatricu'és depuis un an ou ayant fourni au moins 20 heu- 
res de travail dans l'année. 

Les non-salariés, n'étant généralement pas assurés, recourent plus 
fréquemment encore à l'assistance médicale gratuite, 

Celle-ci conserve ainsi un champ d'action élendu, et, du fait de 
l'évolution économique et sociale, le nombre de ses bénéficiaires, 
loin d'être en régression, demeure stable, si même il ne connait 
actuellement une légère augmentation. Aucune précision portant sur 
les exercices les plus récents n’a pu, malheureusement, être four- 
nie par les services du ministère de la santé publique. La centrai- 
sation des liquidations s'opère en effet de manière très tardive: :e3 
chiffres de l'exercice 1949 (1) n'ont été obtenus, en mars !'ol, 
qu'après interventions du ministère auprès des préfectures. Qrint 
aux chiffres de l'exercice 1950, il est encore impossible d'en lite 
état, Une plus grande diligence s'impose sur ce point pour J'aieur. 

Le nombre total des assistés atteint 1.150.000, se répartissant à peu 
près par moitié entre les assistés à domicile et les hospitalisés. Le 
pourcentage des assurés sociaux assistés est en régression régulière 
depuis quelques années, passant de 40 p. 100 en 1945 à 37 p. 100 
en 1917 et à 30 p. 100 en 1949. Leur nombre s'élevait alors à 3.009, 
dont 165.000 environ seraient des assistés partiels pour lesquels l'as- 
sistance médicale gratuite prend en charge tout ou partie du ticket 
modérateur, et 190.000, des assistés totaux qui, bien qu'immairicu- 
lés, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour prétendre aux 
prestations de sécurité sociale. 

La dépense globale de l'assistance médicale gratuite qui est té- 
partie entre les collectivités publiques (2) et représente pour le der- 
nier exercice dont les résultats ont été centralisés, près de 26 p. 10 
du montant total des dépenses d'assistance, s'est élevée en 19:18 à 
S 800 millions et en 1919 à 14.230 millions (1). L'éément essentiel 


(4) I1 convient de noter que ces chiffres ne sont que proviso res, 
les résullats de quelques départements n'ayant pas encore été cel 
tralisés. 

(2) La part de l'Etat, d'ailleurs très variable d'un xépartement À 
l'autre, est, en moyenne, de l'ordre de 50 p. 100, 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


en est constitué par les frais d’hespitalisation qui atteignent 11.760 
millions et représentent 85 p. 100 environ de l'ensemble. En dehors 
des allégements qui résulteraient d’un abaissement des prix de 
journée, les possibilités de réduire les charges d'assistance sont fai- 
bles. Seule sans doute l'application de la sécurité sociale 4 l'en- 
semble de la population permettrait de transfomner radicalement 
l'assistance médicale gratuite. Mais, bien que cette généralisation ait 
été prévue par la loi du 22 mai 196, il a dù y être sursis et, depuis 
41948, la législation a tendu à remplacer la notion de solidarité natio- 
nale par celle de solidarité professionnelle, notamment en ce qui 
concerne les prestations vieillesse. 

Des mesures récentes ont même élargi le domaine de l'assis- 
tance: la délivrance d’une carte spéciale aux « économiquement fai- 
bles » leur confère droit à l'inscription sur la liste permanente de 
J'assistance médicale gratuite. Au {+ janvier 1951, les tilulaires de 
ces cartes étaient au nombre de 227.634, dont 401.292 ne figuraient 
pas antér'eurement sur les listes d'admission de l'assistance médi- 
cale 

Vou:oir réduire le domaine de l'assistance en étendant celui de 
l'assurance maladie conduirait à un simple transfert de charges, dilf- 
fivile à admettre en raison de la situation présente de ia sécurité 
sociaie, Dans la conjoncture actuelle, il parait impossible de conce- 
voir des mesures telles que la suppress'on de la carte d'économique- 
ment faible et, en compensation, affiliation à l'assurance maladie 
de l'ensemble des vieux, bénéficiaires de l'allocation temporaire ou 
de la prestation vieillesse des régimes annexes issus de la loi du 
17 Jjauvier 1948, Telle serait également la prise en charge par la sécu- 
rité sociale des prestations en cas de maladie ou de longue maladie 
au delà des limites actuelles de six mois ou de trois ans. 

Le souci d’alléger la charge de l'assistance pourrait dès lors con- 
duire à exclure de l'assistance médicale gratuite certains bénéfi- 
ciaires des prestations maladie de la sécurité sociale. La suppression 
de la prise en charge par l'assistance médicale gratuite du tickel 
modérateur en hospitalisation a par exemple été proposée, liée du 
reste à une réduction à 10 p. 100 du montant de ce ticket. Même 
ainsi, des raisons sociales évidentes rendraient difficilement admis- 
sible une telle mesure. Un alkégement pius modeste consisterait à 
supprimer la prise en charge du ticket rnodérateur pour les consuu- 
tations à domicile seulement; il s'agirait en ce cas de frais relative- 
ment peu importants que l'assuré serait souvent en mesure de payer, 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, rappelée par la circulaire du 
25 janvier 1950, a donc recommandé de limiter aux listes d'assis 
tance pour l’hospitalisation l'inscription des assurés sociaux indi- 
gents remplissant les conditions requises pour bénéficier des presta- 
tions d’assurances sociales. Les règlements départementaux insérent 
fréquemment à l'heure actuclie des dispositions en ce sens, dont la 
généralisation ne peut être imposée faute d'une obligalion légale. 

li est permis du reste de douter de l'opportunité d’une telle mesure 
s'adressant aux seuls assurés sociaux. Ceux-ci se trouveraient en 
effet dans la situation paradoxale d'être, alors qu'ils cotisent, traités 
moins faverablement que les autres assislés qui ne cotisent pas. 
L'avantage qu'ils ont de recevoir en cas de maladie un demi-<alaire 
leur permet, il est vrai, de supporter plus facilement des dépenses 
d’un faible montant, mais, dans bien des cas, de telles dépenses 
n'excèderaient pas les possibililés des autres assistés. Maintenir la 
prise en charge du ticket modérateur en hospitalisation, tout en la 
supprimant pour les consultations à domicile, risque d'autre part de 
conduire à l’abandon d’un régime qui impose à l'assistance comme 
à la sécurité sociale des charges sensiblement moins lourdes. Le vrai 
probième paraît être de n'accorder le bénéfice de l'assistance que 
dans la mesure où celle-c{ est absolument indispensable. IL convient 
donc de souligner à nouveau la nécessité de remédier aux conditions 
défectueuses dir système d'admission par les commissions canto- 
nales. 

L'assistance aux malades mentaux remoñte à la loi du % juin 
1833 Cette loi, la première à prévoir une assistance à la charge 
directe de l'Etat, avait, il est vrai, surtout pour but la sécurité 
publique. Une profonde évolution, marquée par la découverte de 
thérapeutiques nouvelles et le développement encore tout récent de 
la prévention, tend à faire perdre # l'hôpital psychiatrique son carac- 
tère traditionnel d'établissement d'internement, Il apparaît d’avan- 
tage aujourd'hui comme un établissement de soins où des traite- 
ments souvent coûteux mais efficaces peuvent conduire à la gué- 
rison 

L'assistance aux malades mentaux représente pour le dernier 
exercice, dont les résultats ont été centralisés (1949), environ 
20 p. 100 de l’ensemble des dépenses. En 1948, la dépense totale attei- 
gnait 7.942 millions, la part de l'Etat s'élevant à 3. 822 millions. Les 
dossiers de liquidation faisaient état de 72.122 assistés, dont 14.0%6 
assurés sociaux, soit 19,4 p. 100. Les résultats de l'exercice 1919 déga- 
gent une dépense globa'e de plus de #1 milliards, la part de l'Etat 
s'inscrivant pour 5.400 millions environ. Les assistés étaient at 
nombre de 77.592, dont 11.872 assurés sociaux, soit un pourcentage 
inchangé de 19 p. 100. 

Constant depuis 194%, cet accroissement du nombre des malades 
mentaux est décevant, alors que thérapeutiques nouvelles et pré- 
vention devraient aboutir au résullat opposé. La charge annuelle, 
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a ele conçu tantôt comme ce 


cin 
de servi fonctions administratives, tar 
celui d'un simpie conseiller tee hniq ie, y aurait intér 


l'organisation des services extérieurs du ministère de 
soit y continuellement remise en question. 


‘jale mis au 
ins la Coor- 
obre 1945 a 
e du méde- 
comme 
èt à ce que 
la santé ne 


xquelles se 


La Cour insistera surtout ici sur les difficullés au 
heurte la sécurité sociale dans sa part cipalion aux dé ‘penses de pré- 

En effet, dan: la mesure même où des moyens plus 


plus réguhers ont ét6 consacrés à la prévention par les 
pabliques, la sécurité sociale est amenée à coapérer à ce 

Fu ee qui concerne l'Etat, des textes récents ont rendi 
palion ohiigaloire dans trois cas seu.ement: l'ordonnance 


puissants et 
collectivités 
tte action 

1 sa partici- 
e du 31 oc- 


lo e 194, repre iant les d de la lai du {er février 1913, a 


x 


décidé que les dépenses reïali à la prévention antituberculeuse 


doivent être répariies entre vel at, les départements et les com- 


Imunes, conformément au barème commun des déper 


ises d'assis- 


tance. L'ordonnanrce le du 2 novembre 1915 sur la protection 


malernelle et infantile et Ta loi du 13 aoû! 19:38 sur les 
affec.és à la lutle antivénérienne ont prévu la même 
ton 


dispensaires 
méthode de 


La participation de l'Elat à la prévention antitubereuleuse est 
passée de 8j millions en 1915 à environ 600 millions en 1951; pour 


la pr'ection maternelle el infantiles de 92 millions en 
de 609 en 1991. 


19:16 à près 


Les autres législalions de prévention ne donnent lieu qu'à des 


subveniions forfailaires reativement peu fmportantes, 


limitées à 


queiques grands établissements, La subvention accordée à la lutte 


contre le cancer a 616 de 9.500.000 F en 1950 et 1951, et 
aux servires médi'o-ssciaux des Centres antic&ncéreux 
l'efficacité des méthodes thérapeutiques utilisées. Pour la 


est destinée 
qui suivent 
lutte contre 


le rhurmalisme, une d zaine d’'hôpitaux se partagent une subvention 


d'encouragement fixée à 5 millions en 1951, Enfin, u 
milions représente la participation de l'Etat au dép 
traitement précoce des psychoses et a été réparti entre 


n crédit de 
istage et au 
les services 


d'hyzène mentale de 63 déparlements. Dans ce dernier cas, il y 


aur'il sans doute intérêt soit à concentrer les efforts s 
dépariements, soit à de er le régime des dépenses 
Iéparties entre les coliectivités suivant | 

Jusqu'à ces dernières le prin'‘ipe de la grai ité 
talions et des soins était admis en matière de préventit 
met rsqu'il s'agissait des maladies considérées com 
SOCIAIIX », 

L'a-roissement des dépenses amena les pouvoirs publi 


ur quelques 
obligatoires 


le barème commun. 


des consul- 
spéciale- 
me « fléaux 


cs à deman- 


der à la sécurilé sociale de participer aux dépenses de prévention à 


C'est ainsi que l'ordonnance du 2? novembre sur 
Malernelle et infantile dispose que les frais médicaux r 
examens médicaux avant le mariage, des examens préna 


l'occas on des examens méviraux dos assurés et de leurs ayants 


la protection 


ésu!lant des 
taux et post- 


na x sont couverts par les caisses de sécurité socig'e en ce qui 


pit e leurs affiliés et dans la mesure de leur tarif de responsa- 
« 

D'une plus générale, les caisses doivent rembourser les 
dé $ au profit de leurs ressortissants ». La li de 
finances du 30 mars 1947 a précisé cette obligation en indiquant qne 
la : e et l'importance de ces remboursements devraient être 
fixées « par conventions passées avec les caisses intéressées ». 

{ d <positions, n'ayant été suivies d'aucune instruction du minis- 
ère du travail et aucune convention-type n'ayant élé é'aborée, ont 
imparfaitement apphquées, ainsi qu’il a été déjà signalé. 

En avril 1951, 6 conventions seulement avaient été conclues. Les 
pa s eff ement versées en 1948 et 1939, dernière année 
po elle la centraisation a ét$ effectuée, sont récapitulées dans 
de suiva 

EXERCICE 19848 | EXERCICE 19849 
globales Versements | Dépenses globales Verse inen ls 
des divers orga ee des divers orga- 
nismes (oxcédente nismes 
à r'partir. le sécurité sociale à répartir). de sécurité sociale. 
francs, | francs. | francs. francs, 
60.000.000 44.284.587 900.000. 000 49.788.578 


Les versements, qui avaient représenté en 1948 6,81 p. 100 de; 
dépenses, n'ont plus atteint en 19419 que 5,53 p. 100. Si l’on examira 
lès états analytiques par départements, on constate qu'en 195%, 
55 départements n'avaient bénéficié d'aucun versement et qu'en 
1919, 51 départements se trouvaient dans la même situation. Sans 
doute, et il faut le souligner, la participation des caisses aux dépenses 
de la protection maternelle et infantile ne se traduit pas exclusive- 
ment par des versements figurant en recettes au budget départe 
mental. li y a fréquemment échange de services, du fait que le; 
caisses gèrent directement un certain nombre de centres dont elle; 
supportent les frais de fonctionnement, sans distinction entre les 
assurés sociaux et le reste de la population. Il y a donc des parti. 
cipations directes et des participations indirectes et les services du 
ministère de la santé publique ont entrepris de mesurer l'importance 
relative de ces deux formes de contribution, Il n’en est pas moins 
urgent de mettre fin aux incertitudes qui semblent subsister dans 
l'application de la législation ainsi qu'aux divergences existant à cet 
égard entre les caisses. 

Des difficultés analogues se présentent pour la participation aux 
dépenses des dispensaires antituberculeur. 

Dès 1946, l'administration s'est efforcée d'obtenir des rembourse. 
ments de la sécurité sociale. Une circulaire du ministère du travail, 
en date du 13 août 196, a prescrit aux caisses de verser à litre do 
participation aux frais de fonctionnement des dispensaires antituber- 
culeux utilisés, une somme forfailaire par assuré social cotisant, 
fixée chaque année par convention au début de janvier. Ces rede- 
vorces devaient être affectées à l'amélioration de l'équipement et 
au fonctionnement de ces organismes 

En avril 1951, 55 conventions avaient été conclues. Le taux des 
participations n’est pas uniforme et varie suivant les départements. 
il est généralement peu élevé. Cette circulaire a entraîné d'ailleurs 
des divergences d'interprélation, Alors que le ministère de la santé 
publique considère que la participation des caisses doit s'appliquer 
à l’ensemble des dépenses des dispensaires, aussi bien celes de 
fonctionnement que celles d'équipement, les conseils d’administra- 
tion des caisses ont assez fréquemment entendu limiter leur contri- 
butior aux dépenses d'équipement. Il en est résulté que des caisses 
ent hésité à conclure des conventions cependant que certains dépar- 
tements les ont refusées, le taux de participation proposé leur parais- 
sant exagérément faible. De telles difficultés n'auraient pu surgir 
si une doctrine commune avait animé le ministère de la santé 
publique et le ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Le décret du 9 novembre 1918 portant fixalion des conditions ds 
créalion, d'installation el de fonctionnement des dispensaires anli- 
tüberculeux a tenté de clarifier la situation. Selon son article 13 
« les divers examens pratiqués au dispensaire sont gratuits pour les 
censullants privés de ressources et les bénéficiaires d’un régime de 
sécurité sociale. Toutefois, la gratuité n’est accordée aux assurés 
scciaux et aux bénéficiaires des régimes spéciaux en malière d’assu- 
rances sociales que si les caisses et organismes dont relèvent les 
intéressés, versent chaque semestre au département, à titre de parti- 
cipation aux frais de fonctionnement des dispensaires antitubercu- 
leux utilisés, une somme forfaitaire par assuré social cotisant, fixés 
d'un commun accord entre le département et les caisses et orga- 
nismes, et, en cas de désaccord, par le préfet ». 

Ainsi, d'après ce texte, en l'absence d’une convention entre la 
caisse et le département, les assurés sociaux devraient payer les 
frais de consultations et de soins. Le principe est rigoureux. Il est 
fait allusion, il est vrai, au pouvoir donné au préfet, en cas de 
désaccord sur une formule contractuelle, de fixer de sa propre auto- 
rité le taux de la participalion forfaitaire par assuré social. En fait, 
et malgré l'absence d'accord contractuel dans 35 départements, 
eucun préfet n’a jusqu'à présent fait application de l'article 13. Des 
consei's d'administration des organismes de sécurité sociale pour- 
raient d'ailleurs opposer, en l’état actuel de la législation, leur 
autonomie administrative et financière à de telles décisions. Ia 
réglementation n'est donc pas exempte d'incohérence et les résultats 
financiers traduisent les difficultés rencontrées dans l'application, 
comme en témoigne le tableau suivant: 


EXERCICE 1948 EXERCICE 41949 
Participation Participation 
Dépenses globales. des organismes Dépenses globales. des organismes 
de sécurité sociale. de sécurité sociale 
78S.009.270 58.126.880 917.354.778 129.902.127 


LE 


La parlicipation de la sécurité sociale s’est élevée à 7,3 p. 100 
en 1948 el à 15 p. 100 en 1919. Ces pourcentages demeurent très 
éloignés du pourcentage théorique de 50 p. 100 qu'ils devraient 
approximativement atleindre, La réglementation devrait donc Sur 
ce point encore être précisée et son application aesurée par un 
meileure coordination entre les organismes de sécurité sociale et 
les administrations départementales. 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


— £Cour des comptes. 195) 


Enfin, Ja loi organique du 13 août 19:8 sur les dispensaires anti- 
vénériens prévoit aussi le principe de rembou:sements dont la 
mature et l'importance doivent être fixées par des conventions 
entre les dispensaires et les caisses. 

Une circulaire interministériel:e, en date du Y décembre 1918, 
a commenté ces dispositions et établi une convention type. Les 
caisses n'ont pas mis pius de célérité à l'appliquer que dans les 
cas précédents. En avri 1951, 26 conventions seulement étaient 
intervenues. 

Eu résumé, les conditions de la participation financière de la 
sécurité sociale à l’apphcation des lois sur la prévention ne sont 
pas déterminées avec une clarté suffisante. Une action concertée 
des ministres intéressés dev'ait, au plus tôt, permettre d'établir 
des rapports financiers ne prêlant à aucune contsstation entre ies 
caisses er les dénartements ou les dispensaires, Des tarifs forfai- 
taires devraient être, au besoin, prévus pour éviter les difficultés 
ren“onirées jusqu'ici dans l'établissement des conventions pres- 
crilee par les textes réglementaires, 

* * 


Un d:rnier poiné doit être noté: le ministère de la santé publique 
n’a pas la rcsponsabilité de loutes ‘es activités de la prévention 
médicaie. Abstraction faite de la prévention contre les accidents 
du travai! et les maladies professionnelles dont la direction et la 
coordination doivent demeurer assurées par la sécurilé sociale, 
deux secteurs, non négligeables, échappent au ministère de Ja 
santé publique: l'hygiène sco'aire relève en effel du ministère 
de ‘l'éducation nationale et la médecine du travail dépend du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 

L'hygiène scolaire: la protection de la santé d2s enfants d’âge 
sea.aire à été organisée par l'ordonnance du 18 octobre 1915 qui 
en a confié la tâche au ministère de ‘éducation nationa'e. A l’ad- 
ministration centrale, une direction de l'hygiène scolaire et unt- 
versitaire a été créée. Dès je 1er octobre 1946, l'inspection médi- 
cale scolaire relevant jusqu'alors de !a direction départementale 
de la santé a été rattachée à l'inspection académique. Un méde: 
cin fonctionnaire joue le rôle de délégué départemental, Des centres 
médico-Scolaires sont organisés en principe dans le3 communes de 
pius de 5.000 habitants et il en existe actuellement plus d'un mil 
lier. Les crédits sont importants: la part de l'Etat s'élevait en 4949 
à 716 millions et le budget de l'exercice 1951 fait état d’un chiffre 
giobal de 700 millions. Comme les dépenses se partagent entre 
l'Etat, à concurrence de 20 p. 100 de leur montant, les départe- 
ments et les communes supportant une part respective ce 
%5 p. 100, c'est un crédit de 1.100 millions, en ordre de gran- 
deur, qui est affecté au dépistage des maladies des enfants et 
des étudiants. La Cour, dans le rapport annuel de 1950, a pré- 
senté les critiques auxquelles prétait celle réforme de prévention. 
Aucune mesure n'était encore intervenue en octobre 1951. Ces cri- 
tiques demeureni valables, 

La médecine du travail: la mission de l'inspection du travail dans 
ce domaine a été précisée par un décret du 16 ienvier 1947. El! 
consiste à réglementer et à contrôler la médecin: d'usine, méde. 
cine essentiellement préventive dont la charge fncombe aux entre- 
prises industrielies et commerciales où ele est exercée, le hudget 
général ne supportant en principe que :es dépnses d’administra- 
tion du service. 


C. — L'assistance à l’enfance et à la vieillesse. 


Une coordination doit êre établie entre les anciennes législa- 
tions d'assistance à l'enfance et à la vieillesse et ie régime nou- 
veau de sécurité socia:e, 


19 ASSISTANCE A L'ENFANCE 


En ce qui concerne les dispositions ayant pour objet la protec- 
tion et le soutien de l'enfance, la Cour rappellera d'abord que le 
décret du 8 novembre 1951 a modifié la Hgislaion pour éviter 
des doubles emp'ois entre les allocations versées en application 
de la législation d'assis'ance et celies des caisses d'allocations 
familiales. 

L'assistance aux femmes en 
au sein ont éié supprimées, 

La commission nationale d'économies, s'appuyant sur l'avis des 
commissions départementales, avait recommandé aussi la suppres- 
sion de l'assistance à la famille telle qu'elle a été organisée par 
le décret-loi du 29 juillet 1939, puis par les ordonnances des 2 et 
13 août 1915 et les lois des 10 mai et 2 août 19%, 

Cæ textes prévoient l'octroi d'allocations fixées, d'après les res- 
sources de la famille, par la commission cantonale d'assistance, Ces 
indemnités varient pour le premier enfant de 50 à 250 F par 
mois et s'éièvent pour les deux autres enfants au montant des 
allocations familiales payées aux ealariés de Ja commune de rési- 
dence. Dans la limite du total des allocations famiiiales du régime 
des salariés et de l'aocation de salaire unique, l'assistance à Ja 
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couches et les primes d'allaitement 


famile peut se cumuler avec diverses indemnités, telles que allo- 
cations familiales, majorations nour enfants d'allocations m rires, 
de pensions et d'indermnités de chômage, 

En 1918, selon les derniè 
tèr: de la santé publique, le nombre de chefs de famille hânéfl 
ciaires élait de 118.017 et la dépense | 
vités élait de 2 inilliards, dont 977 millions pour l'Etat. 

Toutefois le ministère de la santé puh:ique n'a pas estimé oppor- 
tun d'abroger celte législation. L'octroi l'altocation d'assistance 
a été seulement limité aux veuves, aux exploitants agricoles, aux 
travailleurs indépendants, enfin aux chargés de famile sans res 
suffisantes, 


res Slatistiques fournies par le minis 


l'ensemble des co 


Air 


Les allocations de maternité versées par les caisses d'al'ocæ 
tioi s iniliales Sont prises en charge par le budzet général lors 
queiles concernent les chefs de famiie n'appartenant pas à la 
pooulalion active, Elles ont représenté 305 millions environ en 


1915 et 381 millions en 1919. Les chiffres de 190 qui ne son! pis 
encore centralisés doivent marquer une augmentation 

Le remboursement par le budget général de cette catégorie de 
dépenses est expressément prescrit par l'arlicle 4 de la ‘ai du 
22 août 1946. Cependant la commission nationale des économies 
avait envisagé, en mai 1950, .e transfert de cette charge aux 
Caisses d'allocations familiales, estimant que la loi de 1946 avait 
élendu, sans exception, à l’ensemble de la papulation, le béné- 
fice des preslations familiales, Mais ji; faudrait que la éi!uation 
financière des caisses d'allocations familiales fût prospère pour 
que :e transfert de la charge ne sou'evât pas d'objection, C'est 
seu:ement au moment où une réforme fondamentale des al'oca- 
lions farniliaies interviendra que pourront être envisagtes !'unifi- 
cation du Service des prestætions et la simplificition des tâches 
des divers services administratifs ou para-administratifs. 


L'assistance à l'enfance: le but visé par cette forme d'assistance 
plus que cen'enaire, rénovée par les lois des 15 avi: 1913 et 5 juit- 
let 1914, est de lutter contre s'abandon des enfants, en venant en 
aide aux mères délaissées, de recueiilis temporairement les enfants 
que les parents ne peuvent garder et enfin d'éiever entièrement 
les pupilles de l'Etat, c’est-à-dire les enfants trouvés, abandonnés, 
les orphelins sans soutien. Les moyens d'action consistent dans 
une assistan‘e à domicile par des allocalions préventives d’aban 
don, dans l'hébergement en des étabiissements tels que hospices, 
ou quarliers d'hospices, maisons maternelles, dans l'accueil en des 
centres nourriciers et centres de placement. 

H s'agit, en l'espèce, d'une activité sociale qui ne semble | 
devoir disparaitre quelle que soit l'évolution possible de la sécuri 
sociale et de l'administration de la sa 

En 1948, les dépenses de d'Elat ont atteint 3064 millions et, en 
1949, 4.154 millions. Les dépenses globales supportées par l'ensemble 
des collectivités publiques s'élèvent donc à un peu plus du double 
des chiffres mentionnés, Le nombre des assistés était de 126.106 en 
1918 et de 121.898 en 1919. 

La sécurité sociale concourt aux dépenses de l'assistance en ver- 
sant les allocations familiales et, lorsque des soins médicaux sont 
donnés aux enfants assistés, en remboursant le pourcentage norma- 
lement à la charge des caisses de sécurité sociale. En 1949, les récu- 
pérations sur les organismes de divers régimes ont élé les suivantes: 


} 
ilè puuique. 


Caisses do 81% 091 


Caisses d'allocalions 31.050.523 
Soit au total 420 millions environ. 


Si les remboursements par les caisses de sécurité sociale n'appal- 
lent pas d'observations particulières, il n'en est pas de rnême des 
récupérations sur les caisses d'allocations familiales qui, par suita 
de désaccords entre les enjinistères intéreæée, <0 
variables d'un département à l'autre. A l'occasion de l'examen des 
comptes du département de l'Orne, la Cour, par référé du % juin 


1951, a été amenée à insister, auprès des administra s, pour que 
des mesures soient prises, afin d'éviter que les allocations ne soient 
versées à des parents, auxquels n'incombait pas effectivement l'en- 
tretien des enfants. Le principe fondarnental en la matière est que 
les allocations sont dues à la personne ou à l'orzanisation pui 
assure garde et l'entretien de l'enfant et c'est ce dernier qui en 
est le véritable bénéficiaire ». 

Une circulaire interministérielle du 2 juillet 1931 nt coxdifica 
tion des instructions relalives aux pres!'ations familiales à défini les 
méthodes à suivre dans le cas d'enfants confiés à des tiers Une 


circulaire d'interprétation de l'Union nationale des caisses d'al'aca- 


tions familiæles, en date du 23 juillet 1951, a rappelé que les rucC- 
tions du 2 juillet 1951 ne créent pas une situation sweciate en faveur 
du service de l'assistance à l'enfance, et que, suivant une ' na- 
tion apportée par le minestère du travail, es pr { 3 loivent 
ètre versées immédiatement à ce service, sans suspension préalable 
des payements, que lorsqu'il parail certain que ! fants sont 
confiés pour une durée d'au moins trois mnis » 

Les instructions récentes n'ont donc guère modifié la situation. 


Sans doute, dès la demande d'attribution des allocations familinies 
par le service de l'enfance, le versement des preslalions à la famille 
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est-il suspendu, Mais c'est seulement à l'expiration d’un délai de 
trois mois que là caisse détermine si la charge est permarenie et 
les preslalions sont æors versées rélroactivement, sait à. la. famille 
si elle reprend l'enfant, soit au service de l'enfance s’il continue à 
en avoir la charge. en résulte que dans l'hypothèse d'une assis- 
tance temporaire inférieure à trois mois, le service de l’en‘ance pe 
bnélicie pas des prestations familiales. Les abus auxquels donne lieu 
la, situalion actuelle continueront done, et la double charge de la 
collecüvité se trouvera mainienue pendant trois mois. La Cour estime 
que ce délai devrait êire ramené à quinze jours (1). Les sommes 
mises en cause ne sont pas négligeables: 200 millions environ 
äpres services. 


20 ASSISTANCE A LA VIEILLESSE 


En dehors des pensions proprement dites dont le montant est lié 
à l'imporlance cotisations versées, la ‘égislation de sécurité 


€ ie prévoit diverses prestations qui sont, en fait, des allocations 
d'a-<istance: allocations aux vieux travailleurs ealar'és, allocation 
temporaire aux v'eux, allctation aux vieux travailleurs non salariés, 


D'antre part, la loi du 24 juilet 1965 instituant l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables continue d’être appliquée et peut 
dans certains vas apptraitre comme faisan* double emploi avee la 
législation nonveïle, I n'est done pas inutile de rappeler les carac- 
téristiques de ces diverses ‘ormes d'assistance. 


L'allocation aur vieux travailleurs salariés instituée par læ loi du 
fi mars 1244 est, ainsi qu'il à été dit plus haut, une mesure de 
tran-ilion desiinée à Venir en œide aux vieux travaikeurs qui 
n'avaent pu coliser aux assurances sociales ou dont les cotisations 
insuffisantes ne permellaient que le versement d’une pension 
foible. Le montant des allocafions a été revisé à de nombreuses 
reprises el, en dernier lieu, par la loi du 26 septembre 1951. Les taux 
atlucls varient de 56.100 F à 63.209 F selon les localités. 

L'alloeation temporaire — Quelques mois après fa loi du 22 mai 1946 
partant g'néralisation de la sécurité socia'e, la loi du 13 septembre 
Jo instilua une « alocation temporaire » en faveur de tous les 
vieux, salarés ou non saiariés, à :a condition que leurs ressources 
annueiles n'excédent pas certains maxima. Cette allocation: est accaer- 
dée par là commission cantonale d'assistance depuis la loi du: 2; sep- 
tembre 151, le taux en est de 2.200 F par an. 

A l'origine, cette lé2islation couvrait un vaste secteur, constitué 
en particulier par les ex-iravailleurs indépendants {industrie!s, com- 
merçants, artisins, professions Fibérales, professions agricoles) et par 
de pelils rentiers, Aujourd'hui, le nombre des bénéficiaires devrait 


ètre en forte diminulion du fait de stitution par la loi du 17 jan- 
vier ANS d'une alloration vieillesse en faveur des personnes non 
salarites, Mais, comme on le verra plus loin, les difficultés d’appli- 


calon de celte loi font qu'à l'heure actuelle l’allcation temporaire 


1° Aux vieillards anciens travailleurs indépendants de lagrieul- 
ture 

2 Aux vieillaris qui ne d'sposent pas de ressources suffisantéf 
et dont l'appartenance yprofessionnele mal définie n’a pas permis 
la prise en clurie par l'une des caisses prévues par la loi. 

La dépense est relativement considérable: 2% millisrés environ 
en 1919 et 19%, En 1%1, elte dépassera 32 milliards. Ces dépenses 
ne sont pas s au budget général, ma's fônt l'objet d’un 
comple de trésorere alimenté par des avances du Trésor. Ces 
dernières sont appelées, en principe, à être rembhoursées par ies 
q laire grou s de caisses pr nfessiunneles, 

L'allocation aux vieux travailleurs non salariés, — Lorsqu'i ap- 
parut aux pouvoirs publics que la loi du 22 mai 196, portant 
généralisation de la sécurité sociale, se heurtera't dans son apph 
cation à de graves difficultés, une solution plus modeste dut être 
envisagée, A la sécurité sociale, de conceution unitaire, fut substituéc 
une forme d'entr'aide professiannelle oblisatore, La loi du 17 jan- 
Vier 1918 créa des caisses professionneiles correspondant aux quatre 
grouzes de professions, industrie et commerce, artisanat, professions | 
libérales, professions agricoles, Ces organismes constituent en fait 
de régimes annexes de la sécur.lé sociale. 

Trois grounes de caisses ont é!# créés et sont en fonctionnement. 
La prestation minimum est égale au montant de l'allocation tempo- 


raire. Mais des difficultés sont survenues pour le financement de 
4 icun acæord n'a pu interveni: 
sur le taux et l'assiette des colsations, Le Gouvernement fut ainsi 

d ser, le 11 décembre 1949, un projet de lei organ'sant 
la caisse agricoie; ce même projet tendait à régler le difficile 


problème des « exclus » et un « fond spécial » était prévu pour 
le serv des prestations. Lors de l'examen de ce projet par l’Assem- 
biée nationale en 4 nbre 1950, des divergences apparurent sur 

Dans ar e je m travail fait justement remarquer 


que les allneations famitiali nt dues mensuellement, ne sont pas 
fractionnables el qu'en conséquence tout délai in‘érieur à un mois 
ne pourrail être observé 


les modalités de financermnent, et ‘e texte fut renvoyé aux comn: 
sions. Aucun solut'on n'est done encore en vue. L’allocation temp. 
raire continue à être versée aux ex-travailleurs indépendan': Ge 
l’agriculture et aux « exclus » des caisses pro’essionnelles, Le comnie 
de trésorerie, dit des « avances remboursables », voit son délit 
s’accroitre rapidement (1). Le maintien d’une telle situation est 
préoccupant et la Cour me peut qu’appeler l'attention des pouvo: 
publics sur l'urgence d’une solution définitive, 

Si tous les vieillards, aux ressources financières réduites, ‘Kn4- 
flcient à l'heure actueile d'une prestation vieillesse, cette allavation 
n'atteint le plus souvent qu'un montant peu é'evé. En partirilier, 
le taux de l'allocation temporaire et le montant minimum de !'allo- 
cation, aux vieux travailieurs non salariés — 28.009 F par an — 
ne constituent qu’un appoint, ne sont en fait qu'un secours d'ass:s- 
tance. Dans ces conditions, les prestations en argent de l'ass's'ance 
aux vieillards, infirmes et incurables n'ont pu être supprimées Le 
législateur a même dû, par la loi du 13 mars 1949, tolérer le cumul 
de l'allocation temporaire et de l'allocation à domicile de l’assistanre 
aux vieillards, infirmes et incurables. 

Inst'tuée par la loi du 24 juillet 1905, l'assistance aux vieillards, 
tnfirmes et incurables est accordée par la commission cantlona 8 
aux vieillards et infirmes privés de ressoureées suflisantes. Les me- 
sures, intervenues depuis le 11 mars 19%, ont eu une incidence 
marquée sur le nombre des bénéficiaires de l'A V. L, qui, de 
716.000 en 1938, est tombé à 310000 en 1949. 

L'assistance peut revêtir deux formes: à domicile et par héber- 
gement dans les hospices. Les deux tableaux c:-après rappellent, 
pour les trois exercices 1928, 1947 et 1949, les pourcentages affectant 
le nombre des bénéficiaires de l'A. V. EL, ainsi que l'importance rela- 
tive des dépenses représentées par l'assistance à domicile et L'asss- 
tance par hospitalisation: 


NOMBRE TOTAL ASSISTÉS POURCENTAGE 
ANNÉES des HOSPITALISÉES des 
assistés, à domicile. hospitalisations. 
1008. 716.600 618.000 98.400 41 
331.000 231.000 400.600 30 
310.000 ! 221.500 115.300 91 


Si le nombre des assistés à domicile accuse ainsi une dimini- 
tion très importante, celui des hospitalisés marque, depuis 1947, 
notamment, une tendance à l'augmentation, suivant les indications 
recueillies, celle-ci se confirmerait et s’accentuerait au fur et à 
mesure de l’aggravation des difficultés d'existence. 

Corrélativement, les dépenses d’hospitalisation, en chiffres abso'us 
comte en pourcentage, ont augmenté de la façon suivante: 


DÉPENSES POURCENTAGE 
ANNÉES DÉPENSE TOTALE des dépenses 
d'hospitalisetion d’hospilalisation. 
1.015.000.000 4k46.340.000 4! 
6.7:0.956.009 4.274.296 .000 63 
19401 70L. 000 11.535.478 .000 11 


L'assistance à domicile étant en régression constante, la question 
pourrait se poser de savoir s’it ne serait pas possible de la supirr 
mer. 

Les assistés à domicile perçoivent une allocation mensuelle dunt 
le taux pour chaque commune fait l’objet d’un arrêté préfectoral 
et s'inscrit entre un minimum de 500 F et un maximum de %0 F. 
Une majoration est octroyée aux assistés qui, totalement invalide*, 
ont besoin de l’aide d’une tierce personne, elle s'élève à 3.340 F 
par mois dans la région parisienne, des abattements intervenant 
dans les autres agglomérations suivant les zones de salaires. 


Sans coute Ja suppression de Pallecation versée par 
aux vicillards et infirmes assistés à domicile permettrait-elle ‘4 
simplitier des tâches administratives, mais, malgré les cumul: ait 
risés, les ressources mises à la disposition des vieiiards sont encore 
faibles, et l’évolution économique ne permet pas d'envisager un8 


(1) Les avances décrites au compte « Allocation temporaire aux 
vieux » atteignent un ordre de grandeur de 7% milliards en fn 
d'année 1951, 
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telle mesure.qui ne manquerait pas d'entrainer de nouvelles hospi- tations lamilixles prévues par la loi du 22 août 191 s pres ! 
talisations sensibiement plus onéreuses que toutes les indemnités étant à la charge de l'Etat. Les dépenses résultant de la létis at on 
cumukies. nouvelle sont réparlies entre l'Etat, les déja né 

L'assistance traditionnelle aux v'eilards, infirmes et incurables a 
reçu récemment un compément. Le Parlement a estimé qu'une 
protection insuffisante était accordée aux grands infirmes civils et, 1e janvier el 11 
en particulier, aux aveugles. La loi du 2? août 1919 a comblé ces La Cour observe qu'un retard considérable a été ap] Ï 
Jacunes. Elle vise les personnes dont l'infirmité congénitale ou calon de la loi du 2 août 1949, L'arrêté fixant la rému ilion 
acquise entraine, au moins, 80 p. 100 d'incapacité permanente, Sur des médecins appelés à siéger dans les commissions cantonales n'a 
déclaration à la mairie de la résidence et après avis conforme de été pris, en eflet, que le 9 mars 19541. Les commissions d'admission 
la commission cantonale d'assistance, une carte d'invañidité est n'ont pu pratiquement examiner le dossier qu'après la pu uon 
délivrée par le préfet à l'infirme. Celui-ci reçoit une pension dont de ce texte, A l'heure actuelle, :l est donc diffeie de se fonder 
le montant est égal à l'allacalion versée aux vieux travailleurs sur l'expérience acquise pour apprécier les conséquences des divcrses 
salariés, Les bénéficiaires peuvent faire vaioir leurs droils aux pres- dispositions de la los. 

V. — LES FRAIS DE GESTION (!) 

Les dépenses de gestion des organismes du régime général ne 
représentent qu'une faible part des dépenses totales: un peu moins DÉPENSES | POURCENT AGE! RECETTES RAPPORT 
de 5,2 p. 100 en 1950. Mème sens'ble, une réduction de ces frais 7 [arrondi des frais] de gestion en pourcentage 
n'aurait donc qu'une incidence limitée sur i équilibre financier de la de de gestion | (prélèvements les. dévences 
sécurité sociale. CAISSES gestion par rapport | | de 

Cela ne signifie pas pour autant qu'on doive sous-estimer l':mpor- millions | recettes 
tance d'une question dont Flaspect comptable n'est pas le seul à de francs). dépenses ‘de suis d tie. 
considérer. En un temps où des efforts s'imposent dans tous les | 
domaines pour réduire les frais généraux des services publics, il ds ns > 
serait anormal que subsistät un secteur où la gestion continue trop 
souvent d'ignorer les principes de saine économie qu'exigerait au Caisses d'allocations familiales 
surplus, à lui seul, l'importance croissante du déficit. Des dépenses 
ebusives ou simplement inutiles : seraient d'autant plus a@riliquables Dunkerque 95, 13 250 
qu'elles sont prélevées sur des fonds affectés par Ja loi à des beso ns Quimper 10 
parliculièrement urgents ces travailleurs. | | 

Epinal ..… 30,6 1,1 Gi,4 | 17 

| 

Avranches . 39,0 38,8 | 

It apparaît de prime abord dél'cat d'apprécier, au seul vu des Brest ..…. 19 M | J | 126 

résultats comptables, la gestion d'un organisme de sécurilé sociae. 

Sans doute, des normes ont-elles été fixées par le ministère du tra- Caisses régionales de sécurité sociale 

vail pour le calcul des ressources à mettre à la disposition des » 

caisses en vue de couvrir leurs frais de gestion. Ces normes, diffé- Toulouse | ° 6.9 1 st 
rentes suivant la nature de l'organisme, ont été établies en tenant Montpellier … 43 112 13 | x) 
compte du plus grand: nombre d'éléments suscepl'h'es d'influer sur 

le coût de l'administration. Fondé essentieilement sur le chiffre des 65 7,9 130 | 
cotisations encaissées, le système retient en outre, et suivant les ss 12 15,4 112 | 110 
cas, le nombre de versements effectués par les employeurs, Île 
nombre des payements assurés par les caisses clles-mêmes, le volume | | 

des prestations versées, la siluation économique et démographique. Les chiffres des colonnes 1 et 3 ccmportant une déimale sant 
Certains facteurs, temporaires ou permanents, ne peuvent cependant des chiffres comptab'es, les autres sont seulement les chilfres pro- 
être pris en considération et l'on ne saurait, de ce fait, attribuer visoires communiqués par les caisses au ministère du travai 

une valeur absolue aux critères finalement retenus, qui conservent 
un certain caractère forfaitaire. 

Il n’en reste pas moins que les chiffres ainsi dégagés donnent un Des écarts analogues peuvent être relevés à propos des caissez 
ordre de grandeur salisfaisant du montant que ne doivent norma- régionales d'assurance vieillesse: à Rennes, les frais de £ nn 
lement pas dépasser les frais de gestion d’un organisme, S'il représentent 2,4 p. 100 des dépenses totales alors qu'ils sélévent à 


convient de dénier à la méthode utilisée la rigueur mathématique 
qui permettrait, par sa seule application à une caisse, d'apprécier 
la qualité de sa gestion, à fout le moins aulorise-t-elle entre les 
caisses des comparaisons qui mettent fréquemment en évidence 
des écarts trop considérables pour ne pas retenir l'attention, 

Le tableau ci-après, où l'on a groupé deux à deux des caisses 
dont les recettes de gestion (prélèvements légaux obligatoires) sont 
sensiblement égales, donne plusieurs exemples caractéristiques de 


ces différences importantes dans le coût de la gestion |exer- 
cice 1950) : 
DÉPENSES POURCENT AGE] RECETTES RAPPORT 
arrondi des frais de gestion en pourcentage 
de de dee dépenses 
estion. par rappo ti 
CAISSES à l'ensemble | obligatoires) 
(en millions des [en millions aux recettes 
de francs). dépenses. de francs]. de gestion. 
1 2 3 4 


Caisses primaires. 


58 
11,5 


6,6 67 81 
7,3 63 


Charleviile 


65,3 


111 


54 
85 


21,5 


7,1 
Lorient ....…. 41,0 


3,5 p. 100 à Lille et à 4,9 p. 100 à Paris. 

Ces différences suffiraient à établir l'existence de d‘penses inutile 
ou à tout le moins excessives dans certains orga Cu 
sociale. 


La nature des dépenses des caisses du régime général a ét4 fixée 
limitativement par l’article 35 du décret du 2 avril 1947. D'autre 
part, l’article 63 du décret du 8 juin 19% a stipulé que ces dépenses, 
ainsi limitativement définies, devrajent en outre faire l'objet chaque 
année d'un état de prévision établi par le conseil d'administration 
de la caisse intéressée. Enfin, en application de la loi du 22 août 1950, 
les organismes de sécurité socia'e dont ies dépenses auront, au cours 
d'une année, dépassé un rertaïn plafond fixé par la tutelle 


r 19%} 
‘19 
seront tenus de sournettre un projet de budzet pro dont 


yrement d 


les chiffres seront en définitive arrêtés par le m'nistre du travail, 
avec caractère limitatif. 

Les dépenses de gestion des caisses de sécurité sociale ou d'allo 
cations familiales du régime généra: peuvent être séparées en deux 
masses, d'importance du reste très inégale. 

(1) La Cour n’a pas procédé à l'examen des dépenses de gestion 
des caisses du régime agricole 

2) Ce plafond a lui-même élé fixé pour 1950 au montant des recettes 
de gestion détérminé comme il à élé indiqué ci<lessus, 
le cas échéant, d’un prélèvement suppiément'aire aitribué aux 
n'smes ayant eu à faire face à des dépenses exceptionnelles. 
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Les dépenses de personnel, qui représentent à e:les seules, en 
movenne, K0 p. 100 de l'ensemb'e des frais de gestion; 

Les autres dépenses (matér'el, loyers, fonctionnement des conseils, 
de ments, frais généraux), qui se partagent les 20 p. 100 res- 
Cette disparité dans la répartition des charges entre les deux 
»xplique à elle seule la place prépondérante qui sera don- 


t 
née dans la suite de cet exposé aux queslions de personnel, ces 


der commandant en fait toute réduction appréi iab!e des frais 
de gestion. L'importance relative de ces dépenses est même encore 
accrue dans la mesure où les autres frais se révèlent incompres- 
| de r uetihles 
sib'es (lovers, impôts, assurances) ou diflicilernent réuucibies. 

f convient de r que, d'une manière générale, 
| S où les frais de gestion sont relativement les plus 
« t dont il est permis de supposer qu'elles sont les moins 

rées. sont également ceïles où la part des dépenses de 
personnel est la plus importante, Rapprochés de ceux du tableau 
urécédent, les chiffres suivants, relevés fin 1950, confirment le 
fait 
POURCENTAGE 
par rapport à l'ensemble des frais 
CAISSES de gælion des dépenses de : 
Personnel. l Matériel et autres. 
Caisses primaires. 
Laval 74 26 
Lorient Bo 15 
LONLWY 74 26 


Caisses d'allocations familiales 


TANChes 61 36 
Ep 6 32 
Nice 88 12 


Caiss®s régionales vieillesse. 


Marseille, Paris go 10 
Rennes 


Limoges 


Bien que moins importante, la fraction des frais de gestion consa- 
crée à d’autres dépenses que celles de personnel appelle certaines 
observalions. 

Plusieurs remarques doivent être faites à ce sujet dont la princi- 
pôle a trait à la manière dont sont effectués les achats de fourni- 
tures de bureau, papiers, imprimés, combustibles, etc., et dont sont 
passés les marchés de travaux ainsi que les contrats d'assurance. 


Les organismes de sécurité saciale jouissent en effet en celle 
matière de la pius entière liberté. I en résu'te que Si certains direc- 
teurs et conseils d'administration, s'inspirant des méthodes tradi- 
tionnellement imposées aux services publics, recourent pour les opé- 
rations de l'espèce, à des adjudications ou appels d'offres, d’autres 
— et ils paraissent la majorité — se contentent le plus souvent 
de marchés par entente directe, passés après une brève enquête 
sur les prix pratiqués par quelques fournisseurs de leur choix. 


Cette manière de faire présente l'inconvénient de priver f'orga- 
nisme acquéreur des rabais souvent importants consentis par les 
fournisseurs ou entrepreneurs, dès qu'ils sont mis en concurrence, 
elle peut d'autre part faire planer la suspicion sur les administra- 
teurs ou les agents qui ont choisi le fournisseur ou fixé avec lui 
le prix de l'opération. 

Encore qu'en règle générale, les organismes de sécurité sociale 
demeurent des étabiissements privés, il semble donc bien qu'il n'y 
aurait pour eux-mêmes que des avantages à ce que leur soient éten- 
dues sans délai, et avec la souplesse désirable, les règles imposées 
à l'ensemble des services publics en matière d'achats de fourni- 
tures où de marches 


En ce qui concerne la caisse nationale de sécurité sociale, éta- 
blssement public, ja Cour a pu relever qu’un certain nombre d’en- 


treprises travaillant pour le comple de celte deruitre étaient d‘hi- 
trices, tant à l'égard des caisses primaires que des caisses d'allo'a- 
tions farniliaies, de cotisations arriérées dont le :nontant était lin 
d’être négligeabie. Tout entrepreneur de travaux de l'établissement 
national se soumet, par une disposition expresse du cahier des 
clauses et conditions générales, à toutes les lois, décrets et règle- 
ments de la sécurité sociale; et dans la majeure partie des ras, un 
article spécial inséré dns chaque marché mentionne qu'il devra 
justifier, à toute réquisition, du payement de ses co‘isations de sécu- 
rité sociüle. Une enquête limitée aux titulaires des marchés en 
cours à permis de discriminer dans les 122 réponses recues des 
caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales: entreprises 
en siluation régulière et 31 entreprises en situation irrégulière quant 
au payement de leurs cotisations. Les retards les glus anciens 
remontent au fr janvier 1917, et qneiques entrepreneurs doivent 
des sommes supéricures à 1.300.000 


I ne suffit pas, en conséquence, de prévoir une réglementation, 
est également indispensabie que l'administration #ærenne es 
resures qui s'imposent pour s'assurer de l'application effective des 
disposilions insérées dans les marchés établis par ses soins: en !a 
circonstances, l'absence de tout contrôle de la part de la caisse natio- 
nale à permis à ses entrepreneurs de bénéticier aë ressources appré- 
ciables du fait de l'exécution des travaux commandés par cette 
dernière, sans qu'ils aient été mis en demeure d'’éleindre, tout 
d'abord, la dette qu'ils avaient contraciée vis-à-vis de la sécurité 
sociale. 

Il paraitrait en outre souhaitabie <’envisager la création, sur Île 
plan régional ou national, d'un service d'achat qui, groupant 
les commandes de matériel, de fournitures ou d’imprimés dont ont 
uniformément besoin les caisses primaires d'une part, les caisses 
d'allocations familiales d'autre part, serait à même d'obtenir des 
fournisseurs, du fait de l'importance des marché, des conditions 
sensiblement plus avantageuses que ce:les qui sont actuellement 
consenties aux différentes caisses, agissant isolément, sur le plan 
local. 


Les résulläts comptables provisoires communiqués par les caisses 
pour l'exercice 1950 font apparaitre parfois, en matière de frais de 
déplacement du personnel, des écarts difficilement explicables. 


La Cour croit d'autre part indispensable de rappeler ke caractère 
impératif des règles fixées par l'article 69 de l'ordonnance du 
4 octobre 1955 et corrélativerment par l'arrêté du 17 août 1918 con- 
cernant la gratuité des fonctions d'administrateur. Si des indemni- 
tés pour perle de salaires ont été prévues par ces textes, en faveur 
des administrateurs appelés à siéger à un conseil d'administration, 
encore convientil, avant d’effecluer le payement correspondant, de 
s'assurer qu'il v a réellement eu perte de salaires. Or, de plusieurs 
rapports de contrôle, il résulte que cette vérification n'est pas toujours 
faite et que l'attribution des indemnités précilées tend à prendre un 
caractère automatique, donc illégal. Non moins grave est l'irrégu- 
larité qui nsisé, la loi ayant exclu du bénéfice de cette mesure 
les adminisirateurs représentant le collège « employeurs », à ver- 
ser néanmoins à ces derniers les indemnités d’une manière directe 
ou indirecte, ainsi que le cas a élé relevé par les services de contrôle 
du ministère du travaii à la caisse d'allocations familiales de Rennes. 
I a été constalé enfin que certains membres de conseils d’adminis- 
tration s'étaient fait rembourser, de manière abusive, des frais dé 
dépiacement. 


A. — Dépenses d2 personnel. 


Les traitements, salaires et contributions sociales, te!s qu'ils 
résullen!t de la convention <olkective passée le 16 octobre entre 
la F. N. O. $S. S. et les syndicats des personnels intéressés, appa- 
raissent cémme la charge administrative fondamentale; ils attei- 
gnent, comme on l'a dit, 80 p. 100 en moyenne des frais de fonc- 
tionnement des caisses, s’élevant dans certains cas jusqu’à 91 p. 109 
de ces frais. C'est donc à leur réduction qu'i convient avant tout 
de s'attacher. Aussi lo Cour s’est-ella efforcée d'en analyser les élé- 
ments de base, ces derniers pouvant eux-mêmes.<e classer en trois 
groupes essentiels qui sont: l'importance de l'effectif, le laux de la 
rémunération, la qualification des agents. ” 


Il est indéniable que la mise en place des caisses de sécurité 
sociale, à la suite de la refonte du régime, par l'ordonnance du 
4 octobre 1945, s’est effectuée dans des conditions matérielles défa- 
vorables. Le désordre inhérent à ce qui fut, dans une certaine 
mesure, une vaste improvisation, la nécessité corrélative d'assurer 
dans les plus courts délais le fonctionnement efficace d’une intilu- 
tion entièrement nouvelle à beaucoup d'égards, la dispersion des 
services résultant de la crise du logement, l'obligation légale enfin 
d'assurer le reclassement des employés provenant des organismes 
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supprimés sont, entre autres, @es raisons qui suffisent à expliquer, 
sinon à justifier, la pkthore du personne! engagé à l'époque {#). 
Par 1a suile, l'expérience acquise, l'amélioration progressive de 
J’organisation administrative, la mmécanisation des services, auraient 
dû, normaiement, entrainer une réduction des eflectifs. H n'en a 
rien été jusqu'ici et, comme le montre le tableau ci 
sement du personnel n'a pas cessé depuis 196: 


SITUATION DES EFFECTIFS 
des organismes de sécurité sociale 
© 
CAISSES 5 
<is +5: à < 
3 
3 3 
1 — Caisses primaires 
de sécurité sociale. 
Personnel administratif ...... (4) %6.712 26.857 
Etab,issements (1) 1.892 2.87 
II. — Caisses d'allocations 
familiales. 
Personnel administratif ...... (1) 12.%0 13.103 13.562 
Etablissements (1) | 833 1.181 
| 10.142 | 43.483 | 13.996 | ‘14.713 
IN. — Caisses rémonales 
de sécurité sociule. 
Personnel administratif ...... 3.413 | 3.384 9) 
Etablissements et contrôle... 3.102 3.615 
6.815 | 7.029 2) 
IV. — Caisses régionales vieil. | 
6.03 6.539 7.186 
| == — 
Total général. 2.228 | 56.128 |58.000 


) Ventilation non connue. 
} Chiffres non encore établis pour 1950. 
) Chiffre provisoire auquel il convient d'ajouter 1.381 unités pour 


(2 
1" 
(3 
s services communs (U, R. S. S. A. F., F. N. 0. S. S., etc.). 


je 


(*) Bien qu'il ne concerne pas, à proprement parler, la gestion, 
mais 5e rattache pulôt aux opérations qui ont raué 
des pouvoirs des anciens organismes d'assuranres sociaes où d'allo 
cations familiales aux nouveaux, il parait intéressant d'évoquer le 
conflit qui a opposé — et oppose encore — la caisse centrale d'allo- 
cations familiale > la région parisienne à la caisse de compensa- 
tion de l'automobile. Ce conflit est en effet caractéristique de :a 
confusion qui a parfois accompagné ou suivi l'insl 
régime jssu de l'ordennanre d'octobre 1945. 


s de 


Par suite d'un roncours de circonstances à la vérité complexes, 
mais où prédominent certaines négligences de la caisse centrale 
d’alocations familiales, qui n'a pas provoqué en temps Îles 
formalités nécessaires, ni pris les décisions qu'imposait la situation 
particulière de la caisse de compensation de l'automobhile, celle ci, 
après quatre années d'application du nouvean régime de sécurité 
sociale, a pu conserver, en marge de ce dermier, une existence de 


fait et garder la libre disposition d'un patrimoone relativement 


important Gont le transfert aurait dû être aussitôt opéré au protit 
de la caisse centrale. Bien que devenu sans utilité et sans activits 
l'organisme en cause à néanmoins continué de gérer un cer'ain 
nombre de sections employant — on ne sait trop à quoi — un per 
sonnel dont la rémunération s'élevait encore dans le courant de 
4950, à un demi million par mois. 

les sommes correspondantes, ainsi que divers autres frais de 
« gestion » sont, depuis trois gnnées, prélevés sur un avoir qui 
s'’amenuise de jour en jour et dont il est à prévoir qu'il sera avant 
longielmps entièrement consommé. Ainsi, la caisse centrale d’allo- 
vations familiaies aura été frustrée des quelque 50 millions de 
francs qui lui revenaient légalement et dont la dépense aura été 
faite sans plus d'utilité que de justification. 

La Cour croit devoir appeler une nouvelle fdis l'attention du 
ministre du travail sur cette affaire, et insister auprès de lui gour 
que soient sans délai poursuivies les procédures qui permettront à 
la caisse centrale de récupérer à tout le moins les fonds dont dis- 
pose encore la caisse de compensation de l'automobile. 

Elle considère, d'autre part, que les conditions dans lesquel'es 
cette dernière caisse est parvenue jusqu’à ce jour à éviter son inté- 
gration dans l'organisation générale de sécurité sociale, et notam- 
ment les manœuvres de son ex-directeur qui, en s'opposant systs- 
matiquement au transfert du patrimoine, en a permis ou peut-être 
méme provoqué la dilapidation, sont de nature à justifler l'instance 
pénale et les poursuiles engagées contre les responsables de cette 
Siluation 


1! est vrai que durant les trois a 1947, 1918 et 1919 ) 
financière exce] e dont a 
dans leur \ des \u 
l'ex! | 1 SUR 1 
gories d'assurés (f0 

1e a des en ges IX 
s adin siratives aurdä 1 
ll est just de re si 
de n dans des 
sons ci-après, pour lesquel'es on 3'e: 
sur l'importance des caisses, permettent d'ap} er l'aiu; 
écarts constatés lexercice 1450). 
RECETTES | | 
NOMBRE | | 
le gest on | | 
L 
ORGANISMES |de cotisants (D) EFFECTIF | 
| | 
| de francs! à 
Caisses primaires 
Amiens. | 71 116 } 
Toulouse (2) | 72 116 | “sû (2) + 66 
\ 22 31,2 17 
LoHent 13 35 | ‘10 | + 131 
Longwy 2 1 67 | 4115 | 
Colmar .....l 163 | 13 
Caisses d'allocations familiales. 
Dunker … 31,0 55 
Quimper 34 126 + 12 
] | 67 
Nice » »1,0 + 13 
Besancon .…. » 11.6 55 
Brest » | 110 + 110 

({) Evaluation du n tère du travail! 

2; La caisse d x à | - 
que. L'écart réel à Ali | 

1 ! il i 3 

ailusion. cetle 
et d'a er q lans « 
gérée que l’autre, ou € iu 
Leile iflation du les 
dans un grand nombre d'a 
d s dont les plus g | mit 
iu \41 el 4,1 l t t - 
s Cu] t à \ al nt À 
gerisoires. 
Ù \ cet égard le cas de la e d'atloi ne fan 
re l'après un rapport de la jon rés ile el, 

SUTVICO preslauons », comp'ant 95 
dienneraent, en 1919, 52% payements 1 état t ts de ndats, 
Sois par jour et par agent 19 règlements dont 7 au 1: pré 


it un caractère automatique 
De même un rapport du contrôle général de la sécurité smiale 


caisse prir r> de Bourges, où un 


semaine, courant 1920, 1.800 reports d'avis de eré 
la fédération nationale des organismes de sfcurité sociale évalue à 
2.700 la moyenne normalement exigible d'un agent débutant, où 
les vérificateurs techniques traitaient 400 à 120 documents par jour 
contre 180, moyenne également prévue par la F. N. O0. S. S pour 
un empioyé débutant; nouvel exemple, parmi tæaucoup d'autres 
de ces 


ndements insuffisants, source de dépenses abusives 
personnel. 


Cette situation n'a pas toujours happé aux des 
iuisses, et certains conseils d'administration ont tenté 4 luire les 
efte fs Ils v sont rarement parve 
etre ven- 
Lion collecüve des personnels des organismes di jale. 


À : 
À 
de 
20 
| 
| = 
- 
À 
1 
| 
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À 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Celte dernière, dans ses articles 47 et 48, et dans deux avenanis 
ultérieurs relatifs aux personnels de direction, prévqit en effet-t'ins- 
tilulion aupres de chaque caisse (dans chaque région pour les agents 
d# direction}, d’un conseil de discipline, paritaire, composé de deux 
représentants du conseil d'administration et de deux représentants 
du personnel, chargé de se prononcer sur toute mesure disciplinaire 
prise à l'encontre d'un employé. L'article 47 stipule en outre que 
les décisions des conseils de discipline sont erécutoires — sous 
réserve, en ce qui concerne les conseils régionaux, d'un appel 
devant un conseil de discipline national également paritaire — le 
conseil d'administration de la caisse intéressée ayant pour seule 
possibilité d'accorder une remise de la peine prononcée ou entéri- 
ace par je conseil de discipline. 


Cet élat de choses apparaît déjà fâcheux en ce sens que sous l’in- 
fluence de considérations étrangères à l'intérêt du service, des con- 
selis de discipline ont annulé les sanctions décidées en pleine con- 
naissance de cause par des conseils d'administration. Les exemples 
de tels démentis sont relativement fréquents: caisses primaires de 
sécurité sociale ae Beauvais (1948) (1), Tours (18 juillet 1950), Cham- 
béry (7 novembre 1950) (1), Roanne (7 juillet 1951), etc. Le cas de 
la caisse de Tours est typique, où le conseil d'administration ayant 
décidé à l'unanimité (2) de révoquer le direrteur, le conseil de disci- 
pline régional décida peu après de rétablir intégralement l'intéressé 
dans ses droits. 

De tels faits sont évidemment de nature à ruiner la discipline et à 
décourager ceux des conseils d'administration qui tentent d’assainir 
le fonctionnement administratif de leur caisse. Ils justifient à leur 
lour une révision des pouvoirs actuellement concédés aux conseilg 
de discipiine. I y a toutefois plus grave. 


L'article 47 de la convention collective prévoit en outre que tout 
empioyé, lilulaire ou auxiliaire, changé de catégorie, congédié ou 
licencié « pour quelque cause que ce soit, même pour suppression 
d'emploi » pourra, s'il estime que cette mesure constitue une sane- 
lion, demander Ja réunion du conseil de discipline, qui statuera sur 
son Cas dans un délai de quinze jours. 


Celle clause n'aboulit à rien moins qu'à paralyser les efforts des 
conseils d'adininistration désireux de se conformer aux recomman- 
dations de l’administration et de réduire leur personnel pléthorique. 
Car, dans tout licenciement, il est toujours loisible de voir une sanc- 
lion à laquelle le conseil de discipline a toujours la possibilité de 
s'opposer par une décision qui, on le rappelle, a un caractère exé 
cutoire. 


La Cour a relevé un certain nombre de cas où des compressions 
d'emploi, décidées par des caisses, se sont heurtées au velo du 
conseil de discipline. Les exemples suivants, choisis au hasard, sont 
signiticatifs de l'impuissance à laquelle sont de ce fait parfois con- 
daimnés les dirigeants des organismes de sécurité sociale : 


49 CAISSE PRIMAIRE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE BREST 


Le directeur adjoint de la caisse ayant été licencié pour suppres- 
sion de l'emploi correspondant, le conseil de discipline décide son 
maintien, le 18 juillet 1949. 


20 CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE MARSEILLE 


Le 3 décembre 19419, le conseil d'administration décide une réor 
ganisation générale des services, entraînant suppression d’un certain 
nombre de postes de cadres, Le conseil est, en conséquence, amené 
à licencier un chef de service et à reclasser plusieurs agents dans 
des grades inférieurs à ceux qu'ils occupaient jusqu'alors. Le conseil 
de discipline estimant que celle mesure constitue une sanction y 
oppose son velo. 


99 CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE PARIS 


Devant les critiques répétées de la tutelle au sujet de l’importance 
abusive des effectifs, le directeur de la caisse avait décidé de licen 
cier quelques agents auriliaires (3). Le conseil de discipline, réuni 
le 6 juin 191 à la demande des intéressés, tout en reconnaissant 
que la mesure n'avait rien d'arbitraira, a décidé de « revenir » sut 
la décision du directeur, estimant qu'il convenait, pour procéder à 
ce licenciement, d'attendre qu’'ait été élaboré et mis au point un 
plan de réorganisation de la caisse. 

(1) Dans ces deux cas, au moins, le ministère du travail avait enté- 
riné la décision du conseil d'administration en retirant son agrément 
à l'agent licencié 

(2) La révocation a été effectivement décidée à l’unanimité, le 
1950, puis confirmée par 20 voix contre 4 ei 4 abstentions, 
e 6 octobre 


(3) Dé 


\firmée par Je conseil d'administration de la caisse. 
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Sans doule, dans un certain nombre de cas, les conseils d'admi. 
nistration,-assimilant-à un vérilable excès de. pouvoir la résolulion 
du conseil de discipline, ont-ils passé outre à celle-ci. Mais le remède 
ne vaut pas mieux que le mal. Et de fait chaque fois que l'affaire 
a été portée devant les tribunaux, ceux-ci se référant à une siricte 
interprétation de la convention collective, ont confirmé la décision 
du conseil de discipline. 

L'attribution aux conseils de discipline de pouvoirs aussi gxo:ti. 
tants ne s’imposait certainement pas, s'agissant surtout d'organismes 
gérés dans des conditions très particulières. Les représentants de la 
caisse employeur au conseil de discipline, désignés par le conseil 
d'administration, sont en effet le plus souvent des membres de syndi- 
cat, parfois de même tendance que les agents traduits devant cet 
organisme, On conçoit dès lors que les garanties nécessaires d'indé- 
pendance et d’impartialité ne soient que très imparfaitemen! 
remplies. 

Aussi, sans préjuger de modifications plus générales dans le régime 
du personnel, la Cour estime-t-elle indispensable de revenir sur les 
dispositions de l'article 47 de la convention collective en enlevant 
aux décisions des conseils de discipline de la sécurité sociale Ja force 
exécutoire que leur attribue cet article (1). En l'absence d’une ele 
réforme, la Cour considérerait comme vouée à l'échec toute tenta. 
tive sérieuse d'assainissement administratif des caisses ou de réduc- 
tion de leurs effectifs, 


+ 
+ 


Le montant de la rémunération des employés de la sécurité sociale 
résulte de la combinaison: 


4o D'un salaire de base, obtenu en appliquant au coefficient attri- 
bué à l'agent, évalué en points, la valeur en francs du point au 
morment considéré (2); 

2o De majorations du salaire de base, accordées au titre de l’avan- 
cement; 


3° De primes et indemnités diverses. 


En ce qui concerne l'attribution aux personnels d'exécution du coefs 
ficient de base, la convention collective est généralement observée, 
tout au moins dans la forme. Cependant, plusieurs rapports des corps 
de contrôle signalent, dans des cas du reste relativement rares, des 
majorations irrégulières des coefficients (caisse d’allocations fami 
liales du Haut-Rhin, caisse régionale de sécurité sociale de Nante:, 
caisse primaire de sécurité sociale de Guéret, certaines caisses pri 
maires de la région de Rouen). 

La situation des agents de direction (3) est sensiblement différen'e 
et nombreux sont les cas où la convention collective a été délibéré. 
ment tournée. 

11 convient tout d’abord de faire une remarque préliminaire conccr- 
nant la manière dont le coefficient de base du salaire est attribué 
à cette catégorie d'employés. En effet, pour les agents de direction 
des caisses, le coefficient varie suivant l’importance de l'organisme 
qui les emploie. Le barème d'équivalence figure dans deux textes 
annexés à la convention collective, datés respectivement du 
30 décembre 1946 (caisses primaires et caisses régionales) et du 
9 mai 1947 (caisses d’aliocations familiales). 

Ce dispositif assez logique serait parfaitement acceptable si le 
critère retenu pour lévaluation de Pl « imporlance » des caisses 
n’était lui-même fortement sujet à caution. 

En ce qui concerne les caisses primaires et les caisses régionales, 
ce critère n'est autre en effet que le nombre des assurés cotisant à 
la caisse. Or l'expérience de ces dernières années a montré «ue, 
contrairement à ce qu'on pourrait penser, la détermination de te 
nombre était délicate, compliquée et pouvait aboutir à des résulta's 
fort différents —- jls varient du eimple au double — suivant la 
méthode utilisée, 

D'autre y. ‘ les conseils d’administration ont joui de la plus 
grande libe pour le classement de leur organisme dans la caté- 
gorie qui uaevait elle-même entraîner Ja fixation des coefficien's 
applicables au personnel de direction. Un grand nombre, désreux 
d'avantager au maximum ce personnel, en ont profité pour « £gn- 
fler » abusivement le chiffre de leurs assurés. L'administration 08 
tutelle est trop rarement intervenue pour modérer cetie inflation; 
en outre, son intervention ayant été dans certains cas tardive, il 
lui a été difficile de revenir sur les décisions prises, que son silence 
avait en fait comme en droit entérinées. 


(1) La Cour aura l’occasion de revenir sur ce problème dan: 8 
chapitre du présent rapport consacré à l'organisation administrative 
et financière 

(2) Cette valeur résulte elle-même d’un avenant à la convent on 
collective. 

(3) Directeurs, directeurs adjoints, sous-direcleurs, secrétaires g‘né- 
raux et agents comptables. 


| 
; 
. 
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ANNEXE 


ABMINISIRATIVE 


— £Lour des comptes. 201) 


La ‘Cour relevé notmmment les -écaris suivanis enire les évalua- 
tions des ‘caisses æt celles de L'adiministralion (fin 1940) : 


tion avec le chiffre d'assurés cotisants qu'elles ont elles-meimnes 
déclaré au ministère. Dans ce cas, l'irrégularité est patente : 


EVALUATION DU NOMBRE D'ASSURES 


cotisants. 
CAISSES PRIMAIRES 


LA CAISSE 


NOMBRE D'ASSURFS COTISANES 
- a en fait élé 


Par le ministère 


l'ar la caisse, 
du travail. 


La Cour à évalué le chiffre des assurés cot'sants d'après le nornbre 
d'assurés inscrits aux dernières éieclions de la <écurité sociale, le 
6 juin 1950 (1). 


Les résultats ainsi obtenus recoupent assez exactement ceux de 
l'adininistration. permettent de dénoncer avec pius de force les 
surclassements caractérisés de cerlaines caisses, parmi lesquels on 
a choisi les exemples suivants: 


NOMBRE D'ASSUREÉS COTISANTS 
D'après l'évaluation du! | a en fait été classée 

ministère du travail (#) | D'après les! 

(majorée de 1: p. 40). | 

correspondant aux 

fonction aires, mili- | 
taires, elc.). 
4“ 2 3 4 


CAISSES 


dans la catégorie 
listes 
correspondant à 


lorales. plus de : 


Caisses primaires. 


La Roche-sur-Yon. 32.700 85.200 
25.900 35.060 
81.000 29.000 
82.S00 111.800 
50.480 54.000 
28.500 2.000 
31.000 36.340 
42: 15.60 


50.000 
20.000 
200 .000 
100.000 
50.000 
50.000 


20 .000 


AUXETTE 
Toulouse + + 
Perpignan 


Caisse régionale. 


259.000 287.000 400 .000 


(*) Ces évaluations correspondent, d’après les indications du minis- 
tère, au nombre théorique des cotisants travaillant toute l'année. 


Evidemment, les caisses peuvent toujours eontester l'exactitude 
des chiffres avancés ‘par l'administration, aucune autorité n'étant à 
même de démontrer, en quelque sorte mathématiquement, l'exagéra- 
tion de leurs évaluations. Mais la Cour a pu relever un certain nom- 
bre de cas où le classement qu'elles ont effectué est en contradic- 


(1) Le total des listes électorales a 61€ mrajoré de 20 p. 100 pour 
lenir comple du déchet inévitable à l'inscription, 


CAISSES D'aprè | D'après | dans la catégorr 
l'administration casse | portant 
+ 15 100 15 100 (0. | plus de 
Caisses primaires 
Sarmt-Nazaire . | 0.006) 12. | 
| 21.764) | #4) | 
La Roche-sur-Yon. | 32,700 | 
ircassonne 30.4 00) | 10 
Perpignan . 11 x) (NW) 
Ces 19 p. 48) pond nn ia 
(2, Celle caisse a été récemment déclassée en 5° catégorie {voir 
à ce suj iprès, page e 
Ces faits sont doublement regrettah'es, D'abord, its entrainent un 
accroissement injustifié des dépenses de ge<tion, d'autant moms 
négligeable que par contagion, ces irrégu'arilés tende \ gagner 
ensemine des "aisses, sourienses de = river 
d'avantages dont les autres bénéficient imounémrent. En outre, is 
voncernent des agents qui devraient être les premiers à veiller à 
lu régularité de Ja gestion 
Dans les caisses d'allocations familiales, la la se pr e 
différenwnent, par suite du changement de critère de ba En ettet, 
ie classement est effectué — toujours par les conseils d'administra- 
üon — en tenant mptèé du nombre des familles allocalnires des 
enfants bénéficiaires et enfin des empl'oveurs. Le total, transcrit en 
« points auque n aboutit ainsi rète beau ip moins à d 
Sion que ie nombre de cotisants; la méthode <embie « 
perms d'établir un classement plus sincère el partant plus équita- 
bie entre les caisses intéressées 
Il est par contre avéré que si d la répartilion ainsi faite, la 
hiérarchie réelle des caisses d'allocalio familiales a été p'us seru- 
puleusement observée, ce résullat à été obt priX ui is- 
sement général systématique s Caisses par rapport aux 
Caisses cor] pu lantes. Celle iut äpparail à priori 
d'autant p'us ‘quante qu'à £ la adini- 
nistralive d'une caisse primaire de sécurité sociale est sensiblement 
p'us importante, plus mnplexe et su Ï l u M) ire 
degré d'automatisme que celle de ta caisse d'allocations familiales. 
La comparaison des effectifs, ‘bien qu'appelant certaines réserves, 
confirme nettement celte inégalité des tâches. 
Le tableau ci-après, dans lequel on a gro ipé deux par deux des 
caisses des deux groupes d'organismes, ayant même circonscription, 


donne queiques exemples du déralag 
graphe précédent. 


illog que déno au frara- 


| | 
NATURE | EFFECTIE LASSEMENT ! CLASSEMENT 


CIRCONSCRIPTION de présumé de fait 
la caisse éxact 


Angers 


La Roche-sur-Yon. 
C. P. 5 
97 


153 5 
C. À. F. 53 


Limoges ........ 


> 


(1) Ghiffres fournis par le ministère du travail. 

(2) C. P. = Primaire. — C. A. :F. = Allocations familiales 

NOTA. — Les caisses des deux groupes sont dassées en sept caté- 
guries, le no 1 correspondant à l'importance maximum et aux traite- 
raents les plus élevés. 


| 
LS 
| 
| 
à 
A. F. 18 4 
| 
| 
À 
à 
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Il est à noter que, dans plusieurs cas, la rectification souhaitée par. 
la Cour aggraverait encore la différence des traitements entre les 
deux caisses intéressées: d'où la nécessité de mener de front le 
reclassement général des caisses primaires et celui des eaisses d’allo 
cations farniliales, 

Les faits ainsi constatés, et surtout leur répétition anormale, ont 
smené la Cour à considérer comme éminemment souhaitable une 
refonte complète du régime actuel de classement des caisses de 
sécurité sociale, destinée à faire disparaitre les inégalités injusti- 
fées de traitement qui en résultent, tant entre les caisses primaires 
viles-mémes, ou entre les caisses régionales, qu'entre caisse pri- 
maire et caisse d'allocations familiales d'une même circonscription. 

En dépit de ce surelassement, de nombreux conseils d'administra- 
lon ont décidé d'attribuer à leurs agents de direction des coeff- 
cients délibérément supérieurs à ceux qu'avait prévus la convention 
tollective. 

Tantôt ils ont majoré d'un certain pourcentage (souvent 
45 p. 100) le coefficient réglementaire (caisses primaires de l'Orne, 
du Calvados, caisse d'allocations familiales de l'Eure, etc.). Tantôt 
Us ont décidé d'attribuer aux intéressés des points supplémentaires, 
ke supplément atteignant 50 points (caisses primaires de Tours, de 
Colmar, caisse d'allocations familiales du Havre, caisse régionale 
vieillesse de Paris), parfois même 4100 points (caisse primaire de 
sécurité sociale d'’Elbeuf, caisse régionale de sécurité sociale de 
Rouen). Dans certains cas, c'est l'ensemble du personnel de la caisse 
qui a bénéficié de ces libéralités. Mais en général celles-ci ont mu- 
tôt profité aux seuls agents de direction, ou à certains d’entre eux. 

Il parait tout à fait inulile d'évoquer les divers motifs qui ont été 
donnés par les caisses pour justifier de tels errements, ces justifi- 
€ations élant d’une manière générale sans fondement et dénuées 
de valeur juridique, La convention collective a en effet, en cette 
matière parliculiérement, un caractère impératif que les caisses ne 
pouvaient méconnaître, plusieurs circulaires du ministère du travail 
et même de Ja F. N. O0.S. S le leur ayant rappelé. 

Il est dans ces conditions regrettable que l'administration de 
tutelle ait cru devoir souvent s'abstenir, à la suite des décisions 
des conseils d'administration attribuant au personnel des avantages 
indus, de faire jouer la procédure de veto prévue à l’article 25 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

ll convient enfin de signaler certaines « erreurs », voulues ou non, 
qui ont été commises en matière de fixation de la valeur du point 
applicable au coefficient de base, La Cour a relevé à cet égard, dans 
différents rapports de contrôle, plusieurs irrégularités ayant trait: 

Soit à la valeur même du point, à ;iaquelle on a omis d'appliquer 
kes coefficients de réduction correspondant aux zones d’abattement 
des salaires (sections locales de la caisse primaire de Tours, caisse 
régionale de sécurité sociale de Lyon); 

Soit au calcul du salaire, pour lequel on a retenu une durée de 
service hebdomadaire supérieure à celle qu'assurait effectivement 
le personnel: tel a été le cas à la caisse primaire de sécurité sociale 
de Marseille, où la dépense indue s'élevait, de ce seul fait, en 1919, à 
800.000 F par mois, charges sociales non comprises. 

Le salaire de base, déterminé d'après le coefficient attribué à 
d'agent lors de son embauche (1) ou d’une promotion, fait ensuite 
à son tour l'objet de majorations successives, accordées sous forme 
d'éche'ons d'avancement, à l'ancienneté et éventuellement au 
choix, 

L'attribution des échelons d'ancienneté semb'e, d'une manière 
générale, s'être faite correctement, encore que les caisses se soient 
insuffisamment souciées de vérifier. la réalité des services effec- 
tués, antérieurement à l'embauche, dans d’autres organism£s de 
sécurité sociale. Elles auraient eu eans aucun doute intérêt à le 
faire, les queiques enquêles détaillées entreprises à ce sujet, ayant 
perinis d'élablir dans pusieurs cas que les services anciens étaient 
en parle ficlifs (ex-directeur de la caisse primaire de éécurité 
sociale de Tours, directeur adjoint de la caisse d'allocations fami- 
iales de l'Eure), 

L'attribution des échelons au choix a donné lieu et donne encore 
lieu, au contraire, à de fréquentes irrégularités dont certaines, il 
est vrai, imputables à la mauvaise rédaction de la convention col- 
lective, qui parfois autorise des interprétations différentes. Mais 
la plupart du temps, l'irrégularité est patente. Elle est soit ‘e fait 
de ja caisse elle-même, qui n’a pas jugé bon d’apnliquer les règles 
officie.les — concernant par exemple le rythme des avancements — 
soit des groupements nationaux de caisses, qui ont donné à leurs 
adhérents des instructions non conformes à la convention collec- 
tive. Dans ce second groupe d'avantages accordés irrégulièrement 
peuvent tre classés par exemple: 

L'échelon suppiémentaire prévu par la circulaire du 22 décembre 
4947 de ï’union nationale des caisses d'allocations familiales, en 
faveur des agents de direction des caisses d’allosations familiales 
tota'isant en‘re 200000 et 250.000 poin's; 

{\ Le salaire d'embauche étant lui-même automatiquement 
majoré au moment de la titularisation. 


Les échelons prévus par le protocole d'accord du 49 avril 1919, 
signé par les représentants de la fédération natiôna!e des orga- 
nismes de éécurilé socia:s», en favéur des agents issus de l'évoe 
de sécurité socialé (1). 

Cas divers échelons ont été attribués "en vertu de textes mali 
flant expressément la convention collective. Ce:'e-ci ayant ru 
à l’origin: l'approbation du ministre du travail et de la 
sociale, aucun changement ne pouvait, à l’époque, lui être appor é 
sans une nouvelle approbation expresse du même ministre, 

En sus de ces é'éments constitulifs du salaire proprement d!, 
les personne.s des organiemes de sécurité sociale, bénéficient d'un 
certain nombre de primes et indemnités. 

La convention col'ective de 1916 a prévu plusieurs de ces avan- 
tages accessoires, dont les plus substantiels éont la « prime d'a:s.- 
duilé » (dite « de gestion » pour les agents de direction), com- 
munément qualifiée de « treizième et quatorzième mois », la prime 
de « contact avec le public » et l’indemnité de caisse. Au sujet de 
la possibilité de cumul de ces deux dernières, il existe du reste 
un fiottement regrettable, tenant au fait que la fédération natia- 
nale des organismes de sécurilé sociale a expressément autorisé 
ke cumul, tandis que l'administration l’a interdit, mais dans cer- 
taines régions seulement. 


Li encore les avantages consentis légalement aux intéressés n'ont 
pas paru suffisants à certains conseis d'administration; ils ont 
décidé d'en attribuer d’autres, non prévus par la convention, donc 
irréguliers. La Cour a relevé en particulier (2): 


Des indemnités « pour frais de représentation » à un dirrcieur 
{caisse d'allocations fami.iales de la Gironde); 

Des indemnités « de logement » (caisse d'allocations fami'iales 
de l'Orne]; / 

Des indemnités « de ville sinistrée » {caisse d'allocations fami- 
liales de l'Eure); 

Des indemnités « mensuelles de résidence », plus ou moins cal- 
quées su: celles des lonctionnaires de l'Etat (caisse d’aliocations 
familiales de l'Eure, caisse régionale de sécurité sociale de Lyon); 

Des indemnités « d’études »-(caisse régionale vieillesse de Par's); 

Des primes de « chauffage » {caisse régionale de Paris); 

Des primes « de difficulté d'existence » (caisse primaire de sécu- 
rité sociale de Lorient); 

Des indemnités « pour travaux de déménagement » (caisée régio- 
nale vieilesse de Paris). 


Trop fréquemment, l’administration de tutelle a eu le tort de 
ne pas annuler la décision des conseiis d'administration accordant 
des avantages irréguliers. Quand elle s’en est ensuile avisés, elle 
a éprouvé les plus grandes difficultés à en obtenir la suppression 
et parfois même eile n’y est pas parvenue. 


* 


La charge qu’'entraîne la rémunération du personnel ne dépend 
pas seuiement au nombre des du tarif applicable à 
chaque grade. Un troisième facteur intervient, dont l’infiuence sur 
le coût de l'institution n'est pas moins importante: il s’agit de Ja 
qualification des employés, de leur répartition dars la hiérarchie. 
Dèux échelles de salaires identiques ne signifien: pas forcément 
en effet que Jes deux catégories de saiariés sont traitées identi- 
quement: il su!ft dans lune d'elles de forcer- les qualifications 
pour faire naître aussitôt des différences appréciables. 


Tel paraît bien être le cas du dispositif instauré dans les orga- 
nismes de la sécurité sociale, où les taux de rémunération, après 
avoir, de 4917 à 1949, atteint des chiffres élevés, semblent s'être 
rapprochés de ceux des services publics ou semi-publics. Il es! en 
revanche avéré que les promotions n’y ont pas toujours été justifiées 
par la valeur personnelle des agents, mais sont souvent intervenues 
à la faveur de créations de postes d’une utilité contestable. 


Cette situation a pour partiè au moins son origine dans Ja façon 
dont ont été mises en place les caisses de sécurité sociale, à Ja 
suite de la réforme de 1945. Et les mêmes raisons qui ont alors 
provoqué l’incorporation d'un nombre excessif d'agenis, ont cor- 
relativement compromis la qualité du recrutement. 

La nécessité impérieuse de « faire vite » a amené les caisses à 
utiliser la main-d'œuvre immédiatement disponibie, sans considé- 


(1) Ce protocole autorise en outre les caisses à dépasser, s'agis- 
sant de cette catégorie d’agents, le plafond d'avancement de 
40 p. 100 du $salaire de base, fixé par l’article 25, alinéa 4er de 18 
convention collective. 

Le ministre du travail a manifesté sa réprobation, lors de ja 
publication des mesures ineriminées dans la presse spécialisée — 
mais ces mesures n’en ont pas moins été payer ‘ 

(2) La.prime de vacances, qui a cessé d'être payée, n'esi pas 
citée ici, 


e 
À 
. 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 203 


ration parois de sa. valeur administrative, D'autre part, l’obliga- 
tion: légale de reclasser. les personnels de services dissous, notam- 
ment. ceux des compagnes d'assurances, a emptché les ‘caisses 
d'opérer la séleclion qui se serait imposée en pareille circonstance. 
Enfin, la concurrence qui s'est développée entre les nouveaux orga- 
nismes, lors de Id désignation du personnel de direction, les a 
fréquemment incités à donner aux agents reclassés des coefficients 
arbitraires largement supérieurs à ceux dont bénéfciaient les inté- 
ressés dans :es services où jls étaient précédemment employés. 


faut malheureusement constater qu'après l'inévitable période 
de rodage du nouveau régime, ces errements n'ont pas disparu. 
Du fait sans doute de l'origine des conseils d'administration, les 
influences politiques ont fréquemment joué dans les promotions un 
rôle décisif. Dans de trop nombreux cas, les avancements ont été 
anormalement rapides, et l’on a peine à croire que les qualités des 
bénéficiaires, si grandes fussent-elles, aient été suffisantes pour les 
justifier. Les exemples abondent de ces carrières exceptionnellement 
brillantes; parmi les très nombreux cas rele\és par les corps de 
contrôe du ministère du travail ou par la Cour, on se bornera à 
citer celui de cet agent recruté comme chauffeur par la caisse ré- 
gionale de «sécurité sociale de Lyon, le Jer octobre 1916, et nommé huit 
mois plus tard, le fer juin 1947, sous-chef de service; celui de cette 
employée de la même caisse, rédactrice avant 1916, nommée chef 
de service le fer juillet 1936, puis, cinq mois après, le 1er décembre, 
chef de division, Egalement syinptomalique est le cas de cet agent 
de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris, titulaire du certifi- 
cat d'études primaires, recruté le 4 février 1936 en qualité d'auxi- 
liaire, «près un examen des plus élémentaires, et nommé successi- 
vement : 


Guichetier, le fer janvier 1947; 
Rédacteur luridique, le 1er mai 1948; 
Chef de ‘section, le. {er oclobre 1948. 


D n’est pas toujours aisé de déceïer ces avancements rapides. 
En eflet, les dossiers du personnel sont parfois ma! tenus, répartis 
entre des services divers, ou encore ont été allégés de pièces essen- 
tielles; en outre, certains conseils d'administration ont jugé bon 
de maintenir l’agent qu'ils désiraient favoriser dans un grade nor- 
mal, mais l'ont en contre-partie fait bénéficier du maximum, 
régulier ou non, de points supplémentaires, C’est ainsi qu’on a pu 
relever à la caisse régionale vieillesse de Paris — entre autres — 
Je cas de deux agents, reclissés tous deux en 1916 comme soue- 
chefs de service au coefficient 360, nommés par la suite chefs de 
division au coefficient 450, mais qui par le jeu des majorations 
dont ji] s’agit, percevaient en réaïit#é une rémunération basée eur 
tes coefficien:s 782 et 736, soit pus que le traitement d'un direc- 
teur de caisse de moyenne importance, Des situations aussi com- 
plexes ne sont évidemment pas faites pour faciliter la tâche des 
cors de contrôle. 

Par ailieurs, la rédaction défectueuse de l’article 51 de la con- 
ven:ion collective ouvre la voie à des interprétations abusives. Cet 
article stipu'e en effet que tout agent appelé à occuper un poste, 
pour une période de plus d'un mois, dans une ‘catégorie ou un 
échelon supérieurs au sien, perçoit le traitement aflérent à la fonc- 
tion temporairement occupée. En outre, passé six mois, l’intéreesé 
doit obligatoirement être reclassé dans son emp'oi antérieur ou 
titularisé dans le nouveau, 


Cette clause est certainement l'une des raisons prédominantes 
de la rapidité de l'avancement dans les organiemes de sécurité 
Sociale car elle permet, sous le couvert d'exigences temporaires du 
service, de vurter définitivement à un grade supérieur, et avec les 
apparences de ia réguiarité, les agents que l'on souhaite favoriser, 
11 s’est même produit qu'à l’occasion d’une refon'e de l’organisa. 
tion d'un service, des agents portés provisoirement, durant la pé- 
riode d’essai, à des empois plus élevés, en conservent le titre et 
les avantages pécuniaires, après que, l'essai s'étant révélé non 
concluant, la caisse les ait replacés dans leur ancien poste, De 
joute évidence, cette disposilion inconcevable dans les services 
publics, appellerait au plus tôt une modification. 


Cet ensemble de facteurs, concourant uniformément à une mon- 
tée accé'érée du personnel dans Ja hiérarchie, l'impossibilité de 
fait, par suite des termes de la convention collective et du dis- 
positif de protection qu'el'e institue, de reclasser dans des postes 
inférieurs moins rémunérés les agents coupables de fautes pro- 
fessionneiles ou même simplement ne donnant pas satisfaction, 
l'extrême liberté enfin dont ont joui les caisses et dont el’es 
jouissent encore pour la création et la répartition des postes de 
pe et de direction expliqueni l'étonnante proliféralion de ces 

sies, 


Sans doute, l'abus n'est pas systématique et bien des caisses 
ont eu maintenir leur étlat-major dans des limites raisonnables. 
D'autres se sont au contraire fâcheusement resseniies de l'extrême 


liberté que ieur concède la Joi. Les quelques exemp'es ci-après 
permetien! d'apprécier les. différences qui en réstntent dans la 
réparliion des empioïs, fin 1950: 


| 
| EFFECTIF AGENTS | PROPORTION | DIFFERENCE 
| total jar rapport | 
ORGANISME | de direlion | P PI 
| Je l'organisme ! [à l'effectif lotall wpport 
| par por 
| (). | et cadres | l'autre 
Caisses primaires de sécurité sociale. 
Chambéry 11 7,8 
1ii 21 11,6 + 
Orléans 193 17 88 
168 27 16,0 + 
javonne ... 19 + 
Ba) 75 42 16,0 
: 7 4 85 
Ajaccio stsut 36 10 27,8 + 277 
Saint-Brieuc. 130 9 6,9 
Lorient ..... 110 18 16,4 + 1% 


Caisses d'allocations familiales. 


Amiens 118 6A 

108 15 13,9 + 104 
Carcassonne. 43 6 13,9 

Villefranche. 3 11 23,9 | + 108 

% 13 13,9 | + 65 


Sertice commun de recourrement. 


73 2 28,3 | 


(1) Chiffres fournis par le ministère du travail. 


Ces différences dans la proportion des cadres se retrouvent inévi- 
tablement dans l’organisation des services, dont l'étude cétaillée 
laisse apparaitre souvent d'ét 

De toutes les critiques qui, à tort ou à raison, ont été adressées 
aux méthodes de gestion de la séc iale, la plus fondée est 
probablement celle qui a trait à ce surclassement désordonné des 
agents dans la hiérarchie. C'est là que réside incontestablement 
l’une des plus importantes sources de dépenses abusives et, ce qui 
est plus grave encore pour l'avenir même du régime, la cause prin- 
cipale du mauvais fonctionnement d'un cerlain nombre de s 


ranges disparités. 
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Caisses, 


v 


Il éerait certainement contraire à l'équité de rejeter la responsabl- 
lité de cet état de choses sur les seules caisses de” sécurilé sociale. 
En réalité, celte responsabilité est partagée, du fait même des 
règles qui président au fonctionnement de l'institution, Elle est même 
tellement diffuse qu'il faut parfois renoncer à la délimiter de façon 
précise 

Indépendamment des responsabilités générales des électeurs, qui 
ne se préoccupent guère, le plus souvent, de la manière dont est 
gérée leur caisse, le rôle des conseils d'administration désignés est 
déterminant puisque ce sont eux qui prennent ou entérinent Îles 
décisions irrégulières. 

Sans doute, beaucoup des erreurs comunises <ont-elles imputables 
à une insuffisante connaissance par les alministrateurs, surtout 
dans les mois suivant leur élection, d’une réglermentalion complexe. 
En outre, et surtout dans les organismes importants, conseils 
éprouvent les plus réelles difficultés à contrôler le fonctionnement 


administratif. 
A ces raisons, s’en äjoutent d'autres, moins admissibles. Il est 
fait allusion à l'état d'esprit de certains conseils qui, forts de l'ori- 


gine électorale de leur mandat, ont tendance à considérer teur pou- 
voir comme souverain. Encore qu’animés le plus souvent du désir 
d'assurer le bon fonctionnement de Jeur caisse, ils sont ée ce fait 
amenés à négliger les directives de l'adrninistration de tutelle, ou 
méme à ignorer délibérément les obligations que !eur font les con- 
ventions, les textes réglementaires, voire la loi, Irresponsables, ls 
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ont, par une curieuse anomalie du régime, le pouvoir Kgal d'im- 
poser leurs décisions flégales au sem agent dont la responsabilité 
soit prévue, l'agent comptable, 

C'est précisément pour compenser cette autonomie, dont fl'n‘avaît 
du reste peut-être pas aperçu les excès possibles, que le législateur 
a conféré au ministre du travail le droit d'annuler les décisions des 
conseils, illégales ou susceptibles de compromettre l'équilibre ‘finan- 
cier des caisses. 

Mais il semble que, à l'origine surtout, l'administration de tutelle 
ait hésilé à user des pouvoirs d'annulation qui lui étaient donnés. 
Nombreux sont les cas où les directions régionales habilitées, en 
première instance, à opposer le veto prévu par l’article 25 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1915, ont omis de mettre en œuvre cette pro- 
cédure et, bien qu'ayant signalé aux caisses l’irrégularité des déci- 
sions prises, les ont tacitement entérinées. De même, le ministre du 
travail a souvent toléré les errements que lui signalaient ses direc- 
tions régionales ou les agents de ses corps de contrôle. Peut-être 
la tutelle espérait-elle obtenir par la persuasion, en jouant un rôle 
de guide et de conseil, des résultats plus satisfaisants que par une 
action autoritaire. 

En outre, dans certains cas, des considérations extérieures à l’ad- 
ministration ont conduit le pouvoir central à revenir sur le veto de 
directeurs régionaux, à désavouer ses corps de contrôle (1), voire à 
£se désavouer soi-même. De tels faits risquent de ruiner l'esprit d’ini 
tiative des agents qui sont en contact permanent avec Îles caisses, 
et qui voient ainsi leur action privée d'effet à la suite d’interven- 
tions d'ordre politique ou syndical. 

Sans doute, devant l'échec de sa politique de conciliation, le 
ministère du travail s'est-il résolu depuis un certain temps déjà 
user plus fréquemment de la procédure prévue par l'article 25 de 
l'ordonnance du 4% octobre 1945, Mais il semble bien qu'il ait été 
parfois débordé par le nombre des irrégularités commises (2); son 
impuissance à faire observer par les caisses ses directives, ses 
injonctions, et jusqu'aux veto du ministre, me laisse pas d’ètre 
décourageante pour les services, 

Il a paru à la Cour indispensable de donner ci-après quelques 
exemples de cette indiscipline, devant laquelle l'administration est 
pratiquement désarmée 


4. — Caisse régionale vieillesse d'Orléans. 


Le 17 février 1951, le conseil d'administration décide d'embaucher 
24 agents auxiliaires, Le ministre du travail, estimant Le personnel 
de la caisse déjà plélhorique, annule ia décision du conseil le 
27 mars. 

Le 21 avril, le conseil d'administration décide d'intégrer les 
24 agents en cause parmi les personnels bénéficiant de la conven- 
tion collective. Cette décision est à son tour annulée par le ministre 
le 15 juin. 

Le 93 juin 1951, le conseil d'administration confirme sa décision, 
en dépit des deux annulations successives de la tutelle. 


2, — Caisse régionale vicülesse de Paris. 


Le conseil d'administration ayant décidé d’attribuer 50 points sup- 
plémentaires nop prévus par la convention collective au personnel 
de direction, et ceci malgré l'opposition formelle de la direction 
régionale, le ministre du travail annuke sa décision le 27 août 4948. 
Dans une seconde délibération, le conseil prend une nouvelle déci- 
sion confirmant la première (4 octobre 1948). A la date du 31 décem- 
bre 1950, les sommes versées à tort de ce fait dépassaient 600.000 
francs (pour trois agents). 


3 — Caisse primaire de sécurité sociale de Brest. 


Au cours de ses réunions des 41 décembre 1950 et 18 janvier 4951, 
{e bureau du consell d'administration se prononce pour la mise en 
application immédiate de quatre décisions du conseil, bien que ces 
décisions aient toutes quatre été annulées par le ministre. Le procès- 


(1) Le cas de la caisse primaire d’Indre-t-Loire est, à cet égard, 
remarquable. En dépit des observations faites à la caisse par la direc- 
tion régionale au sujet du classement abusif en quatrième catégorie, 
en dépit de plusieurs rapports de contrôle et des avertissements 
répétés d’un administrateur particulièrement ‘bien informé, l'aute- 
rité centrale a confirmé le bien-fondé du classement. Si bien que 
c'est le conseil d'administration luimême qui a finalement pris sur 
lui de déclasser la caisse de quatrième en cinquième catégorie. On 
ne peut concevoir meilleur exemple de l'insuffisance de la tutelle. 

(2) Une annulation de décision de conseil d'administration par 
jour, à un certain moment, 


verbal de réunion du 48 janvier précise «en outre docu- 
ment tient lieu de réquisition pôur. l'exécution -des décisions en 
cause par l'agent comphable de la caisse, 

La même caisse étant, depuis: décembre 196, classée en quatrième 
catégorie (celle-ci correspondant à plus de 400.000 cotisants, alors 
que Brest en eompte à péine plus de 50.000), le déclassement en 
cinquième catégorie est, sur les injonctions de la direction régio- 
nale, décidé le 12 mai 1919. Mais le 15 mai 19%, le conseil d'admi- 
nistration décide de continuer de payer ses agents de direction sur 
la base des coefficients correspondant au classement abusif de la 
caisse en quatrième catégorie. 

Le 21 juillet 1950, ke ministre annule celte décision. 


Le %6 juin 1951, le conseil d'administration de la caisse de Brest 
maintient son point de vue. 

En septembre, la situation incriminée se prolongeait loyjours, en 
dépit des observations répétées de la direction régiona'e. 

De telles situations se retrouvent à la caisse primaire de Lorient 
(à la suite de deux annulations successives de décisions attribuant 
une indemnité irrégulière au personnel, cette dernière est rempla- 
cée clandestinement par une autre prestation de montant équiva- 
lent), à la caisse primaire de Chambéry, etc. 

Quant aux décisions des caisses négligeant délibérément les ins- 
tructions, même les plus impératives, des directions régionales, €’les 
sont innombrables: caisse d'allocations familiales de l'Eure (sep- 
tembre 1950), caisse primaire de Cholet (mars 1950), caisse régionale 
de Normandie juillet 195%), etc. 


Il est du reste évident que la tutelie, pour user de son droit de 
veto, doit avoir connaissance de la décision incriminée. Or tel n'est 
pas toujours le cas, 

Certaines caisses, tournant là encore les obligations réglementaires 
{décret du 8 juin 1916, art. 28), renoneent purement et simp'ement 
à communiquer à la direction régionale le texte de leurs procès- 
verbaux. C'est ainsi, entre autres exemples, que la diection régio- 
nale de Paris n’a eu connaissance qu’au mois de mai 19%, d'un 
procès-verbal du conseil d'administration de la caisse régionale vieii- 
lesse daté de mars 1947, Les versements irréguliers ordonnés par 
cette décision ayant été effectués depuis deux ans, le veto de l’admi- 
nistration était devenu sans objet .ou à tout le moins sans utilité 
pratique, 


D'autres caisses ont été plus loin et ont décidé officiellement soit 
de ne plus envoyer de procès-verbaux, violant ainsi les dispositions 
impératives d’un règlement d'administration publique (décision de 
la caisse régionale de Lyon, en date du 28 février 1951, annulée le 
27 avril), soit de ne plus adresser à la direction régionale qu'un 
extrait de leurs débats (caisse primaire de Chambéry). Bien que }a 
décision de cette dernière caisse ait été annulée par le ministre du 
travail le 10 mai 1951, puis après récidive, une seconde fois, le 
23 juillet, il a pu être constaté, au cours d’un contrôle récent, que 
la caisse n’adressait plus à l'administration que des résumés suc- 
cincts de ses comptes rendus de séances. Plusieurs décisions irré- 
gulières n’ont pas élé portées dans ces résumés: d’autres ont été pré- 
sentées de telle sorte que leur irrégularité a échappé à la direction 
régionale. 

On signalera enfin que certaines caisses, poussant encore plus 
loin le souci d'échapper au contrôle cependant discret de l’admi- 
nistration de tutelle, ont pris le parti d'adopter leurs résolutions 
irrégulières officieusement, en dehors de toute délibération du con- 
seil. 


On citera utilement à cet égard le cas de la caisse primaire de 
Lorient où, après deux annulations successives des décisions du 
conseil d'administration attribuant au personnek une indemnité irré- 
gulière, une autre indemnité non moins ‘abusive, dile « de rési- 
dence », a été allouée en remplacement de la première par simple 
décision du bureau, en date du 22 mai 1951. A noter également le 
cas d’un organisme de Montauban où, contrairement aux instruc- 
tions formelles du ministère du travail, ka journée de grève du 
25 novembre 1949 a été payée au personnel sur simple accord du 
conseil avec le directeur et l'agent comptable. La tutelle a-été rnise, 
dans ces différents cas, dans l'impossibilité d'exercer son pouvoir. 


* + 


Parmi les nombreuses questions que soulèvent les faits signalés, 
figure celle particulièrement compiexe du remboursement des s0om- 
mes indûment versées au personnel. 


La Cour se bornera à l'évoquer, car elle pose un problème de res. 
ponsabilité, auquel il ne peut être donné, en l’état actuel de la régle- 
mentation, aucune solution satisfaisante. Les agents n'ayant pas 
toujours eu connaissance des drrégularités commises, il peut être 
délicat de leur réchamer dans tous les cas les sommes indûment 
versées, Mais on ne saurait admettre que se prolonge, entre agenis 
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des caisses, des différences de traitement n'ayant d'autre origine 
que la violation de la loi, et d’autre explication que l'irresponsabhilité 
de droit ou de fait de ceux qui ont décidé le payement irrégulier, 
l'ont ordonnancé ou l'ont matériellement effectué. 


La politique contradictoïre du ministère du travail en cette ma- 
tière dénote les hésitalions de ce département à prendre franche- 
ment position. Tantôt ordonnant avec force le reversement des 
sommes perçues à tort, tantôt acceptant qu'il n’en soit rien fait, 
l'administration a, en règle générale, implicilement admis le non- 
remboursement des indûs. Il est juste de reconnaître que, dans les 
queiques cas où elle a fait preuve de fermeté à cet égard, elle s'est 
heurtée à l'opposition efficace des caisses ou de leurs groupements 
nationaux, 


Cette question se rattache à celles, plus fondamenta!es, de l’auto- 
rité effective de la tutelle et de l'institution, au sein des caisses, 
d’une responsabilité réelle. A ce titre elle doit être liée au problème 
général du statut du personnel de la sécurité sociale, et plus 
précisément du statut de l'agent comptable évoqué par ailleurs. 


Sans attendre cependant les réformes profondes qu'appel'e le ré- 
gime actuel, il est incispensable qu'il soit mis fin sans délai à la 
situation choquante réservée à des agents frappés de sanclions ou 
mème révoqués pour s'être attribué ou fait attribuer indûment des 
avantages pécuniaires auxquels ils n'avaient pas droit. li paraît 
inique que de tels agents, convaincus de manœuvres, d'indélica- 
tesses, voire de malversations, puissent impunément conserver le 
bénéfice des avantages mal acquis. Deux cas récents méritent d'ét 
cités: 

Dans Je premier, le directeur révoqué a non seulement conservé 
— Sans qu'en ait élé exigé le reverserment — les sommes imoor 
tantes qu'il s'était, quatre ans durant, indûment fait payer en 
sus de son traitement normal, mais éncore, avisé de sa suspension 
1e 23 mai 1950, il a pu percevoir intégralement son salaire jus- 
qu’au 20 octobre de la même année, 


Dans le second, un agent suspendu pour faute professionnelle (1), 
puis de nouveau suspendu et révoqué pour indélicatesse (2}, a pu 
percevoir en sus de son salaire et de sun congé payé, sa prime 
d’assiduité pour la période durant laquel'e il avait été suspendu, et 
une indemnité de licenciement égale à un mois et demi de traite 
ment. 


Sans doute convient-il de souligner que les faits qui viennent 
d’être évoqués ne mettent en cause, en dépit de leur répétition, 
qu’une minorité d'organismes, Dans leur ensemble, les caisses 
sont demeurées consientes de leur mission, qui est essentielle- 
ment de « servir » les assurés sociaux. Et si certaines ont commis 
des erreurs, ou même ont décidé des mesures irrégulières, la res- 
ponsabilité en in:ombe parfois à l’aiministration de tuteile qui ne 
leur a pas donné en temps utile les directives nécessaires, 

Dans de nombreux cas cependant l'administration, décidée à 
résister à l'arbitraire, s'est heurtée à une incompréhension et à 
un mauvais vouloir qui, la mettant complètement en échec, posent 
en fait le problème des pouvoirs de la tutelle. Mise en présence 
des décisions irrégulières d’un conseil d'administration que ce der- 
nier, nonobstant leur annulation, ordonne au comptable d'appliquer, 
l'administration centrale se trouve désarinée. Il ne tui reste plus 
‘en effet qu’à s'inciiner ou à app'iquer la seule sanction que lui 
accorde la loi: la dissolution du conseil. Mais cette dernière cons- 
titue une mesure extrème à laquelle le ministre du travail ne s’est 
résolu à recourir que dans des cas exceptionne!s. 


Encore qu’elle intéresse le plus souvent la gestion administrative, 
Ja question ainsi soulevée ne lui est pas propre. Aussi bien le 
problème du renforcement éventuel des pouvoirs ou des moyens 
d'action des administrations de tutelle sera-t-il examiné plus loin 
dans son ensemble. 


Certaines dispositions concernent par conire plus spécialement la 
gestion aüministralive des caisses; les plus importantes et les plus 
nombreuses figurent dans la convention collective des personnels 
de Ja sécurité sociaie. 


La loi du 22 août 1950, en prévoyant la fixation par le ministre 
du travail de budgets limitatifs des frais de gestion pour les orga 
nismes dont les dépenses dépasseraient un certain piafond a con- 
firmé et renforcé l'administration de tutelle dans sa mission de 
contrôle de la gestion des caisses de sécurilé sociale. 

(1) L’intéressé, visiteur, avait déclaré « au repos », un assuré 

depuis quatre jours. 

(2) 11 fut ensuite convaincu, à la suite d’un eccident survenu à 
la voiture de la caisse, qu'il conduisait, d’avoir signé, moyennant 
versoment de 20.000 F, un papier reconnaissant contre les faits et 
le dire des témoins, qu'il était entièrement dans son tori. 


Mais, même en supposant que soient fournis à cette adminise 
tration, dans le cadre des réformes qui viennent d'être évoqures 
les moyens pratiques de faire respecter ses décisions, notamæment 
celles avant trait à la fixation limitative du budget, le contrôle prévu 
par la 0j au 22 août risque de rester symbolique lant que 
aura pas été donné, corré:ativement, le ärait de fixer un st 
personnel, ou à tout le moins d'amender celui qui résul 
conveniion colleclive en vigusur. 


En effet, l'article 3, deuxième alinéa de la loi du 22 ao 


stipuie expressément que des modifications ne pourront êlre a! 
tces au pro) de budget de l'organisme contrülé que « co 
tenu des conventions collectives existantes et des autres 
Contraclueïs qui ont été précédemment autorisés 
aire que la loi, arrès avair jonné plein pou au ministre 
vail, fui fait aussitôt interdiction d'apporter aucure modi 
huit dixièrnes du buijiget (et même davantage !es 
plus mal gérées) qui, dans la masse des dépenses, corn 
dent à la rémunération du personnek 

Jusqu'à la loi du 11 février 1950 sur les conventions c« 
le mème ministre détenait en verlu de divers textes et pt 
ment du cl IV bis du titre II du livre ler du le du 
le droit la convention collective de la 
comine convt ns du resté L'avart Ju au 
février parierne ju trava se IVE GCSONWI 
action, nt sur le mode « FCIM ni 
sur règles relatives au ri e.nent, à la 
cement licenciement des pe inels de 
faite du droit d agt des directeurs et a npi 

On a bien fait « par l'annu'a es déci 
conseils d'adminis à l'article 25 de l'ordon 

octobre 1945, travail conservait la possibilité 
s'opposer à l'adoption de mesures relatives aux personnels des 
ses, qui lui paraîtraient inacceptables. Mais outre que cette 
dure est rat adaptée au but poursuivi, et d'une applicat 

vu corahien elle pouvait étre faci lé 
inobservée. Au surplus, la tutelle est de toute f \ d 


pacité de faire apporter à la convention col'ective la moin 
fication. 


Ce résultat, s'agissant d'un ensemble de queïque 58.000 
cmplovés d’une institution qui en 1950 a réparti près de 
liards de prestations, apparait inadmissible. I l'est 
que, du fait de la composition particulière des 


gés de représenter les employeurs, au cours de l'élaborat 


convention collective ou de ses avenants, ce sont en 
riés qui sont amenés à discuter avec leurs propres ] 
termes de :eur prôpre statut et de leur propre rémunéralior 


Aussi la Cour estime-t-elle indispensable que soit rendu 
tôt à l'administration de tutelle, comme celle-ci en a justement 
à plusieurs reprises fait la demande depuis le mois de février 
le moyen d'intervenir efficacement dans le mode de rémuns 
et d'une man'ère plus générale dans la réglementation statutaire 
personnels des organisines de sécurité sociale: soit qu'à 
d’une dérogation à la loi du 11 février 1950, cette administr 
recouvre le droit d'agrément de la convention ‘“oilective cori 
dante; soit plutôt qu'on lui confie, comme elle le préfère 
droit du resle, le soin d'étab'ir un statut définitif des pers 
en cause, 

C'est seulement ainsi que pourront être supprimées la 
des anomaiies signalées précédemment, anomalies dont il 
tout à fait vain, en l'absence des réformes suggérées, d'espéi 
disparition ou même la diminulion. 


Sans mésesiimer le prix des avantages matériels et moraux que 
pourraient apporter à la sécurité sociale une appiication pl! 
puleuse des textes régissant le personnel ainsi que, le cas échcant 
une refonte des dispositions de ces textes dont l'appl 
révélée, après quatre années d'usage, délicate, inéquit 
abusive, jl convient également de souligner l’importal 
formes de structure d'où pourrait résulter un2 améli 
sensib'e encore de la gestion des caisses, en mine 
réduction appréciable de leurs frais généraux. 


La Cour a déjà attiré l'attention sur la nécessité d'une généra- 
lisation des unions de recouvrement, Elle signale également que 
pourrait étre envisagée une refonte de l'organisation administrative 
du régime vieillesse permettant de regrouper en un organisme uni- 
que les services des caisses régionales de sécurité sociale et des 
caisses régionales d'assurance-vieiliesse. Dans certains départements 
où coexisient, sans raison apparente, deux caisses d'allocations fa- 
miliales et deux caisses primaires de sécurité sociale, des fusions 
pourraient également êlre réalisées. 
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Enfin le problème reste posé du regroupement des organismes des 
diliérents régimes qui concourent au même but dans le cadre de 
législations similaires. 


L'étule des frais de gestion des organismes de sécurité sociale 

dans es munes est apparue plus difliciie encore que ceile sur les 

4 général. 

frop longtemps, en effet, les sociétés de secours minières et leurs 
soumises à aucune regle pour le fonctionnement 
Ou l'alimentation de leur compte de frais de gestion, et se sont 
bornées à répartir forfailairement entre !es trois branches d'assu- 
rauce, les dépenses administratives une fois effectuées. L'arrêté 
du à septembre 1951, pris en application de l'article 40 du décret 
du 22 octobre 1947, leur a imposé un mode d'alimentation de leur 
compte de gestion précis, fondé sur le montant des cotisations en- 
caisses, Jusqu'à ce que ce texte ait produit son piein effet, on 
manquera pour l'étude des frais d'administration de ces organis 
mes, de Ta base qui permettrait de faire entre eux d’anssi utiles 
comparaisons qu'entre les caisses du régime général du commerca 
et de l'industrie. 

D'autre part, contrairement à ce qu’on a pu conslater dans ce 
dernier régime, aucune définition n'a jusqu'à ce jour été donnéa 
ciliciellement des dépenses qui peuvent normalement figurer aux 
comptes de gestion des sociétés de secours minières ou de leurs 
unions, I! en résulte une extrême variété dans la présentation de 
ces comples, certains renfermant des dépenses que d’autres orga- 
nisiuecs ont reportées sur leurs comples de prestations, ou vice 
versa. Ce manque d'uhité est regrettabe car ‘non seulement les 
silualions des ditlérentes sociétés en deviennent malaisément com- 
parabies; ais encore la gestion q'une mèêine caisse risque de faira 
apparaitre d’une année sur l'autre, suivant le mode d'imputation 
relcnu, des différences surprenantes (1). Aussi bien serait-il indis- 
pensable que l'arrêté prévu par l’article 37 du décret du 22 octobre 
1917, destiné à tixer les règles de comptabilité applicables dans le 


n'ont él: 


régime minier, donne, comme dans le régime g‘néral, la liste limi 
la! des dépenses susceptibles de figurer au compte de frais de 
gestion des sociétés minières et de leurs unions. 

En l’état actuel de la réglementation, la présentation de ces 
dépenses n'est pas davantage soumise à des règles précises. C’est à 
l'arrèté prévu par les articles 37 et 41 du décret du 22 octobre 
1917, dont la publication est toujours altendue, qu'il appartient 
de es fixer. De ce fait les budgeis prévisionnels font souvent défaut 
et, alors même qu'ils sont établis, ne sont pas communiqués à 
l'adininistration de tutelle Celle-ci demeure d’autant plus désar 
mée que l'arrêté destiné à permettre l'application dans le régime 
mi jo la loi du 22. août 1950 sur ja fixation d’un budget 
iimilatif des organismes de sécurité sociale dont Jes dépenses 
dépassent un certain plafond n'est, de même que le précédent, 
pas encore Imierveau 

La Cour croit devoir appeler l'attention du ministre du travail 
e! ilé sociale sur le caractère urgent de ces différents 
tex 

Il nvient d'autre part de noter que le statut du personnel 
des organismes de <écurité sociale dans les mines ne résulte pas 
d nv on colective, mais a été fixé par un arrêté du 
ni * du travail, pris en application de la loi du 11 février 1950, 
Ce uut diffère sensiblement de celui qu'a prévu pour les agents 
des caisses du régime général de sécurité sociale la convention 
co ve de 1936. Calqué sur celui des mineurs, ji entraine pour 
es bénéficiaires des avantiges que ne saurait en aucune façon 
j genre d'activité. 

En ce qui concerne la création et la répartition des postes et 
€ s adn stratifs, les sociétés minières sont à la veil'e de 
j 1 liberté dont eiles ont joui jusqu'à ce jour, En vertu 
d'une réglementalion établie de concert entre le minisière du 
tra la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, les sociétés et leurs unions sont en effet tenues depuis 
peu d'établir des « organigrammes » qui seront soumis à l'agré- 
ment du conseil d'administration de Ja caisse autonome (2). Cet 


l'organisation intérieure de société prendra 


agrément acquis, 


un caractère définitif et obligatoire qui doit interdire désormais 
tout embauchage et toute promotion excédentaires. 
Sous réserve que ces organigrammes soient établis dans un 


esprit de stricte économie, l’organisation administrative des sociétés 
minières marquera un réel progrès, 


(1) On a pu noter par exemple qu'à la Grand'Combe, sur les 
taitements de cinq chaufleurs, un seul figurait au compte frais 
de gestion. A Graissessac, le pourcentage des frais de gestion par 


rapport aux cotisations s'est élevé, en 1948, à 15 p. 100; mais en 
n'était q jalculé correctement, il aurait dû 


ver en 4950 à | pe plus de 4 p. 100 

Le c eil d'administration de caisse autonome Se pro- 
te it compte des organigrammes {ypes que 
la caisse a d'ores et déjà établis. 


Encore que les règles relatives à la gestion des organismes :: 
sécurité sociale dans jies mines soient en pleine évolution, il :2 
paraît pas, inutile d'étudier les résuitats actuels de cette gestio:; 
ne serait-ce que pour mieux mettre en évidence l'urgence des 
réformes en cours, 

D'études récentes entreprises par la caisse autonome, il ressort qe 
le pourcentage des frais de gestion des sociélés de secours minièr 
par rapport aux cotisations ventikées à leur profit, s’est élevé 4 
1950, à 3,#4 p. 100 en moyenne. Bans les unions régionales, la ; 
portion durant la même année, a été de 4,39 p. 100, Mais com's 
dans le régime général, les chiffres varient sensiblement d’un 01,2 
nisme à l’autre. C’est ainsi qu'on a relevé des taux de: 


1,32 p. 100 à Liévin et à Sarre et Moselle; 
6,93 p. 100 dans les Bouches-du-Rhône; 
8,16 p. 100 dans les Pyrénées-Orientales; 
8,15 p. 100 dans le Tarn; 

12,23 p. 100 en Savoie. 


Les mêmes différences se retrouvent dans les unions régionales à 
l’on constate des pourcentages de: 


2,11 p. 100 dans le Nord; 

4,66 p. 100 dans l'Est; 

6,23 p. 100 dans le Centre; 
7,37 p. 100 dans l'Ouest; 

9,21 p. 100 dans le Sud-Est; 
9,32 p. 100 dans le Sud-Ouest; 
10,35 p. 100 dans le Centre-Est, 


Même en faisant la part de l’imprécision comptable signalée pré. 
cédemment et des difficultés propres à chaque organisme, il est 
impossible d'expliquer de tels écarts autrement que par des d'fré- 
rences anormeles dans la « qualité » de la gestion. Ceci est particu- 
lièrement vrai, s'agissant de sociétés opérant dans des régions éco- 
nomiquement <omparabies. On signalsra notamment à cet égard le 
cas des caisses de: 

Liévin, 1,32 p. 100 de frais de gestion; 

Courrières, 2,13 p. 100 de frais de gestion; 

Valenciennes, 5,12 p. 100 de frais de gestion. 


L'exagération des effectifs, le surclassement hiérarchique dans 
toutes les catégories et l'importance excessive des cadres sont sans 
doute l’une des causes principales de cette inflation, dans certaines 
sociétés, des dépenses administralives. On c<citera notamment la 
société de secours du groupe Sud des Cévennes, à Alès, qui, d'après 
un rapport du contrôle général, comptait au mois d'octobre dans un 
de ses services, 9 chefs de bureau pour 10 employés subalternes. 

L'inégale rétribution d'agents remplissant des fonctions identiques 
peut également entraîner des différences sensibles du coût de la 
gestion, On aperçoit mal, par exemple, pourquoi le directeur de 
l’Union régionale du Sud-Est, à est classé à l'échelon 7 
milation à un ingénieur principal des mines déjà ancien (1), alors 
que celui de l'union de première classe du Nord, beaucoup pis 
importante, est à l'échelon 3 

Certains conseils d'administration de sociétés minières n’ont pa 
échappé à la tentation d'accorder à leurs personnels des avantaues 
irréguliers, parfois maisré l'opposition de l'administration (en parti- 
culier société d’Alès et la Grand’Combe}) (2). Aïlleurs, ce sont 3 
administrateurs qui ont profité de ces libéralités, en dépit de l’inter- 
diction qui leur est légalement faite de percevoir un salaire au titre 
de leur mandat. Certains présidents de conseils d'administration 
(Union régionale du Sud-Ouest, Société de secours minière de la 
Loire) ont ainsi perçu de véritables traitements, qui pour répondre 
peut-être à une tradition lo:ale, n'en sont pas moins dénués de fon- 
dement juridique. 

Une dernière source de dépenses excessives doit être cherche 
dans la mauvaise organisation des services de certaines sociétés, 
cause eile-même d’un rendement insuffisant du personnel et d'un 
fonctionnement défectueux du régime d’assurance dans 50n 
ensemble. Ii parait utile de signaler à cet égard l'abus de la décen- 
tralisation qui a été constaté dans un grand nombre d'organismes. 
La multiplication de sections quasi autonomes, si elle offre l’avantase 
théorique pour les mineurs d'assurer la survivance du particularisme 
des anciennes sociétés dissoutes, présente en revanche l’inconvé- 
nient certain d'accroître les frais généraux dans des proportions par- 
fois inadmissib'es. La difficulté de contrôler de manière satisfaisante 
ces nombreux organismes, souvent médiocrement gérés, ajoute 
encore aux défauts d’un mécanisme que les sociétés intéressées 
{Société des Alpes-Maritimes à Fuveau, Société de l'Hérault à Grais- 
sessac entre autres) auraient le plus grand intérêt à réformer. 

De l'enquête à laquelle elle a fait procéder auprès des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, la Cour a ainsi retiré l’impres- 
sion que, là comme ailleurs, une refonte des méthodes adminis{ra- 


3 


(4) Qui correspond à une rémunération annuelle d'environ ? mit 
lions. 
(2) Ausnentation mensuelle de traitement de 3,000 F à l'ensemD'6 
du personnel 


uv 
des 

biè 

eff 
“4 mi 
im 

di: 
tif 
di 

m 
qu 

de 

pe 
in 
m 

nt 
Fi 
de 

Pi 

le 

d 

u 
Ti 

à 
4 
4 

F 

1 

\ 
e 
i 

I 

à 
| 

+ 

( 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


tives permettrait d'obtenir non seulement une réduction appréciable 
des frais généraux, mais aussi l’amelioration du rendement d'un 
régime d'assurance dont le déficit pose actuellement de graves pro- 
blèmes sociaux et financiers. Les rélormes en cours, complétées 
comme il a été indiqué, devraient être à cet égard d’une réell 
efficacité. 


B. — Opérations immobilières. 


Les organismes de sécurité sociale sont autorisés (art. 94 du règ'e- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946) à aoquérir des 
immeub'es, soit en vue d'assurer le placement partiel de leurs avoirs 
disponibles, soit en vue d'y loger leurs propres services administra- 
tifs, soit enfin dans le but d'y aménager des œuvres ou établisse- 
ments, conformément au plan d'action sanitaire et sociale. S'ils ont 
dans l’ensemb'e effectué peu d'opérations entrant dans la pre- 
mière catégorie, ils ont en revanche couramment usé de la faculté 
qui leur élait donnée d'installer leurs services et leurs annexes dans 
des immeubles leur appartenant. 

Les onérations immobilières relatives à des créations d'œuvres ou 
é'étabiissements sanitaires et sociaux faisant l’objet d'un dévelop- 
pement particulier (1), seu'es seront traitées ci-après les questions 
intéressant l'achat et l'aménagement des locaux destinés au loge- 
ment des services des caisses. 

Les acquisitions, tout d’abord, sont soumises à une procédure 
d'agrément préalable du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale (art. 96 du règlement d’admimscration 
publique du 8 juin 1916). En outre, et depuis ‘te fer avril 1947, elles 
doivent recueillir l’accord, également préalable, des commissions de 
contrôle des opérations immobilières instituées par la loi du 
20 mars art. 3. 

La procédure ainsi inslituée, qui implique en outre l'obligation 
pour les caisses de réunir un grand nombre d'avis favorables sur 
les plans régional et départemental, a l'inconvénient d’être lourde et 
d'exiger, avant toute réalisation, des délais parfois prolongés (1). Si 
un allègement de la procédure est souhaitable, un contrôle des opé- 
rations de l'espèce reste indispensable. On n'en citera pour seul 
exemple que cet immeuble de Saint-Quentin dont le coût a été 
ramené, du fait de l'opposition des contrôies, de 18 millions, ærix 
accepté par la caisse primaire, à 12 milions. 

Encore convient-il, pour que cette réglementation porte ses fruits, 
qu'elle soit respectée. Or, il n'en a pas toujours été ainsi, du moins 
dans les premières années d'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, années durant lesquelles la Cour a pu constater que 
42 p. 100 au minimum des acquisitions réalisées par les caisses pri- 
mairés, régionales et d'allocations familiaies, l’avaient été en viola- 
tion de la réglementalion sus-énoncée, et dans des conditions par- 
fois exceptionnellement onéreuses, 

Sans doute les caisses se sont-elles trouvées, à l’origine, dans la 
nécessité d'assurer sans délai le fonctionnement matériel de leurs 
services, dans des vilies parfois sinistrées, toujours dénuées de 
locaux. Cette situation exceptionnelle explique, si elle ne les justifie 
pas, cerlaines « erreurs », peut-êlre imputables au surplus, à une 
insuffisante connaissance par les administrateurs des règles appli- 
cables en ja matière. 

Mais un grand nombre d'opérations ainsi réalisées en violation de 
la loi dénotent chez leurs auteurs le souci @’indépendance dénoncé 
précédemment. Que des conseils, passant outre aux procédures impo- 
&es par la loi, aient effeclué des achats sans les autorisations pré- 
vues, s’explique à l'extrême rigueur par le désir de profiter d'offres 
exceptionnelles qu’une trop longue attente aurait peut-être risqué 
de décourager. D’autres ont procédé à des acquisitions parfois 
inopportunes ou excessivement coûteuses, nonobstant ie velo de l'ad- 
ministration de tutelle, le refus d'autorisation de la commission 
nationale de contrôle des opérations immobilières ou même l'annu- 
lation par le ministre de la décision ordonnant l'achat; ces faits 
confirment l'insuffisance, signake par ailleurs, des moyens donnés 
à la tutelle d'imposer aux caisses le respect de la loi. 

Contre ces irrégularités, l'administration, si l’on excepte quelques 
cas isolés, n’a pour ainsi dire jamais pu réagir utilement. 
Si des protestations ont été élevées par la caisse nationale de sécu- 
rité sociale à chaque violation du décret du 8 juin 1946, si de son 
côté le ministère du travail a manifesté une certaine réticence, les 
acquisitions irrégulières n'en ont pas moins été finalement homo- 
loguées. C'est qu’à l'époque, ni le ministère, ni la caisse nationale 
ne disposaient des moyens de sanctionner les infractions. Même le 
refus d'homologation aurait été sans effet, la valeur juridique du 
contrat ne pouvant guère être mise en doute, par suite de l'impré- 
cision des textes. 

L'article 51 de Ja loi du 8 août 1950, faisant interdiction aux inspec- 
leurs et receveurs de l'enregistrement d'accomplir la formalité de 
l'enregistrement à l'égard des actes d'acquisition ou de location sous- 
crits par des organismes de sécurité sociale dans des conditions frré- 
gulières, a pratiquement mis fin aux errements dénoncés précédem- 


(1) Ce problème sera examiné plus en détail à propos des dépenses 
d'action sanitaire et sociale, 


ment, assortis désormais d'une sanction pleinement efficace à l'en- 
contre de l'acquéreur. 


Cependant, la réglementation actuelle comporte encore des lacunes. 

Tout d'abord la Cour a pu constater que si les caisses ont 1 é, 
d'une faç in générale, à réaliser des achats sans l'a Le Où 
contre l'avis de l'autorité de tutelle, ceria d'entre € it 
remis au vendeur, sous forme d'arrhes ou d'acomptes (1! r 
sur le prix de l’immeubie, des sommes sufflisam tes 
pour que la tutelle hésite à refuser une autorisation en l'at de 
laquelle les versements effectués seraient entièr t perd pour 
la caisse 

A cette fraude, la Cour a suggéré un remèdk ju it à 
interdire désormais aux agents comptables d'eff èr des verse- 
ments en exécution d'engagements de ceite nature s'ils 1 IH POr- 
tent pas une clause libératuire en cas de refus d'approbat par la 
tutelle. Par lettre du 13 octobre 1950, faisant suite à un réf ren ce 
sens, adressé le 24 juin 1950, ke ministre du travail et de la sécurité 
sociale a donné son plein accord à la mesure suggérée par la Cour 
et fait connaître à celle-ci son intention de modifier en conséquence 
les décrets régissant la comptabilité des organismes de sécurit 
sociale, 

Un autre défaut du régime actuel de contrôle des opérations immo 
bilières des caisses a trait aux travaux effectués par ces dernières 
soit pour l'édification d'immeubles neufs, soit pour l'agrandisement, 
l'aménagement ou la ‘transformation des locaux qu'elles | dent 
déjà. 

Ces travaux ont été fréquemment entrepris sans qu'ait été obtenue 
ou même demandée l'autorisation du conseil d'adiministrat de la 


caisse nationale de sécurité sociale, en violation du règlement d'ad- 
sinistration publique du 8 juin 1946. Dans d'autres cas, fort nom- 


breux, les travaux ont été conduits sans tenir «om] des ndi- 
tions mises par le conseil à la réalisation de l'opération, qu à Sa 
nature ou à son coût. 

Cette inefficacité du contrôle prévu par le législateur apparai! d'au- 
tant plus inquiétante que les organismes de sécurité éociale jouis- 


sent, pour leurs marchés de travaux, de la même liberté que pour 
leurs marchés de fournitures. Qu'il s'agisse du choix de l'entrepre- 
neur, de la fixation des devis, des marchés de matériaux, les orga- 
nismss de sécurité sociale, n'étant pas soumis aux règles que la loi 
impose à l’ensemble des services publics, peuvent tout régler de gré 
à gré. 

Sans doute, à de très nombreuses reprises, le conseil d'adminis- 
tration de la caisse nationale de sécurité sociale, justement alerté 
par l'inflation des devis et plus encore par celle des mémoires, a-til 
invité les caisses « à employer toutes méthodes susceptibles de 
réduire les dépenses au strict minimum, notamment par un choix 
rationnel des matériaux, un appel à la concurrence aussi large que 


possible, une vérification détaillée des mémoires » (séance du 
8 février 1950). On trouve de méme, dans les rapports de nombreux 
contrôleurs généraux et inspecteurs de la sécurité sociale, de fré- 


quents appels à un « élargissement du concours entre entreprises », 
Les caisses n’ont pas toujours répondu à ces invitations, et cer- 

taines continuent de réaliser, avec ou sans contrôle, des travaux 

d'intérêt parfois discutable, à des taux manifestement excessifs, 


Comme il est indiqué plus haut, les caisses du régime général de 


sécurité sociale ont rarement usé de la faculté qui leur € donnée 
d'effectuer des placements immobiliers. Certaines centre « en- 


dant ont hérité le patrimoine immobilier, parfois importa des 
organismes de capitalisation dont elles ont ] | i 
D’autres ont acheté quelques maisons de rapport ou ont ét£ armenées 


pris 


à louer une partie des locaux que leurs services admini fs n'oc- 
cupaient que partiellement 
Il ressort d’une enquête récemment effectuée par la rès 
de Ja caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleu rés 
de Paris, que la gestion immobilière de cet organisme <'« -…:dée 
depuis plusieurs années par des pertes importantes. C4 IX 
raisons qui contribuent communément depuis trente a1 ire 
le taux des placements immobiliers, s’en ajoutent d'au ng 


le cas particulier, tendent à rendre l'opération dé! 6 
Encore que portant sur un ensemble relativement considérah'e de 


47 immeubles, dont 16 provenant de l’ancienne caisse prit ; 
surance sociale vieillesse-invalidité de la fédération mutu é la 
Seine, la gestion paraît obérée par une charge administrative $e 
sive: plus de 10 millions et demi sont annuellement à s (2) 
pour la seule rémunération des 19 agents du service immobiler dont 


4 sous-directeur, 3 chefs de service, 1 sous-chef de service et 2 chefs 
de section). 


(1) La situation est la lorsque la casse s'est engasée à 
payer un dédit. 
(2) Chifire de 1950. 
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in dépit de cetle imporlanie organisalion, il ne semble pas que 
la caisse régionale vieillesse soit toujours parvenue à tirer le meil- 
leur parti de son avoir immobilier, La Cour a relevé à cet égard 
certaines négligences, et des retards qui ont empêché d'utiliser les 
possibilités d'augmentation Ges loyers autorisées par la loi. Celte 
situation apparaît particuliérement critiquable, s'agissant d'apparte- 
ments loués à des agents de la caisse (1), On peut également s élon- 
her des taux anormalement élevés qui ont été ‘onsentis à une société 
privée pour le chauffage à forfait de plusieurs immeubles, La seule 
comparaison du coût de la main-d'œuvre par radiateur dans ces der- 
hiers (3.204 F) et de la dépense correspondante dans les locaux 
chauffés sans intermédiaire (770 F) confirme le caractère insolite de 
l'opération 

il semble bien que le conseil d'administration se soit quelque peu 
désintéressé d'une lâche assez étrangère à ses préoccupations habi- 
tueiles et ail pris son parti du déficit chronique de la gestion immo- 
bilière. Il est vrai que la présentation comptable des résullals de 
celle dernière ne lui permeilais pas d'apprécier, d'une manière 


exacte, l'ampleur des pertes enregistyées. C'est ainsi que le service 
responsable. [ui avait annon£é « une reprise de la rentabilité de; 
immeubles » en 1950, Or, ia comptabiiité laisse apparaitre pour ce! 
exercice un déficit de 3.013.693 F. Et le déficit réel s'est, en fait, 
élevé à 11.702.605 F 

Au total, la gestion du patrimoine immobilier de la caisse vieil 
lesse de Paris se solde depuis l’origine par ies chiffres minima sui- 
vants: 

Déficit amortissement compris de: 


pour un capital dont la valeur vénale s'élève à environ 2 milhrds 
de francs. 


VI. — L'ACTION SAMITAIRE ET SOCIALE 


Au delà de la couverture financière des risques et de l'octroi de 


pre-lations pour charges de famille, qui revélent un caractère obii- 
gant , rganisimes de sécurité sociale et d’alloralhions familiales 
0 en outre, la faculté d'exer'er une double action sanitaire et 


L'institution, pour le régime général et le régime miuier, de 
« fonds d'achen sanilaige et sociale » alimentés par des prélève- 
elflecinés sur les cotisasions, et, dans la mutualité agricole, 
l'aleclalion de ressources aux dépenses complémentaires » et aux 

enses de Soidaarité » visent, en effet, à améliorer les garanties 
init <e trouvent entourées la santé et la fanuliaie des bénéf- 


Ciluires de la légisiation de <écurilé sociale. 


En raison méme de l'ob'ertif visé, l'activité des caisses 
recouvre, en ce domaine, des opérations dont les limites n'ont pu 
étre exacterment détinies par la loi. Réduile à ses traits essentiels, 
elle se manifeste pari le concours apporté à l’amiragement et au 


développement de l'équipement sanitaire et social, la gestion directe 
ou le soutien financier d'œuvres et d'établissements, l'extension 
ou l'assouplissement de certaines dispositions législatives, l’adapla- 
tion aux cas individuels de règ'ements qui, par nalure, ne sauraient 
tenir compte des situations particulières. 

Qu'il s'agisse du régime général ou des régimes minier ou agri- 
cole, les sommes affectées à l'action sanitaire et sociale ne consti- 
tuent toutefois qu'une très faible part des ressources des caisses. 


D'après les statistiques publiées par je ministère dur travail et de 
la sécurité sociale, ies sommes dont il s’agit ont représenté, en 
moyenne, de 1947 à 1950, pour le régime général, moins de 3 p. 100 
des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d’allo- 
cations familiales. Elles n'ont cessé de diminuer, en valeur relative, 
à la suite des réductions apporices aux laux des prélèvements effec- 
tués à ce titre (2), et n'atteignaient ainsi, en 1950, que 2,1 p. 100 des 
cotisations. 


PART RÉSERVÉE A L'A. S. 
ALLOCATIONS FAMILIALES ASSURANCES SOCIALES ET ACCIDENTS DU TRAVAIL 
sur J'ensemble des cotisations. 
SS A. S. 8 
EXERCICES 
Cotisations Cotisations Moatant 
Pourcentage. 
Montant | Montant 
ea millious). | Pourcentage. (en millions). Pourcentage. (en millions). 
en millions), | (ea millions). 
10.898 3.819 5,3 121.561 (#) 7.258 58 11.077 5,7 
1918 ss. 133.004 6.171 41,8 204.206 (*) 4.551 2,3 11.022 3,2 
211.168 7.020 3,1 249.804 2.817 1,1 9.867 2,1 
922,026 7.207 3,3 210.781 3.1% 1,1 10.493 2,1 
Le 1917 à 1950 | 627.096 21.977 3,9 819.412 17.782 a 42.459 28 
(*) Fond minuns au contrôle médical et à l'action sanitaire et sociale proprement dite. 
L Les mômes errements ont élé constatés à la caisse primaire de sécurité sociale de Colmar. 
Los rédictons de taux intervenues à la fin de l'année 1948, en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les cotisations 
d ran ei S et d'accidents du travail ne répondaient pas, toutefois, à la volonté de réduire les disponibilité des caisses de 
s | re d'action sanitaire et sociale, Elles provenaient de ce que les dépenses afférentes au contrôle médical ces- 
saient d'être in s, à daler du {er janvier 1949, au compte d'action sanitaire et sociale, pour être décrites dans un compte spécial. 
rs, des cotisations d'assurances sociales et 2 p. 400 des cotisations d'accidents du travail font donc l’objet d’une affecta- 


ontroe médical » des caisses primaires et régionales de sécurité sociale (arrêtés du 21 décembre 41948). 
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De même, les ressources affe:tées à l'action sanitaire et sociale 
du régime minier ont progressivement diminué, de 1918 à 1950. 
Elles apparaissent proportionnellement moins isnportantes encore 
que celles dont dispose le régime général, les prélèvements effectués 
& ce titre m'étant opérés que sur les cotisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail, à l'exclusion des cotisations d'allocations 
familiales (1). 


MONTANT 
global des cotisations 
(ex millions). 


PART RÉSERVÉE 
à l'A SS. 
(en millions). 


94.581 
44.001 765 1,7 
4900 47.559 512 
De 1948 à 1950... 


EXERCICES POURCENTAGE 


126.111 2.208 1,7 


n'apparaît pas possible, en l'absence « fonds d'action sani- 
taire et sociale », d'opérer, pour les organismes de mutualité agri- 
cole, les rapprochements qui ont été effeclués pour le régime général 
et le régime minier. Les dépenses de l'espèce n'ont d'ailleurs jamais 
atteint un volume considérable. 

Lans le secteur: des assurances sociales, la part de l'action sani- 
taire et sociale agricole représente, en effet, de 1916 à 1950, 1,6 p. 100 
du montant des cotisations: 


DÉPENSES 


de solidarité 


COTISATIONS 


EXERCICES POURCENFAGE 


(en millions). (en millions). 
2.885 52 1,7 
5.286 411 2 


12:193 210 
15.787 230 1,4 


De 1946 à 1950.. 40.230 618 1,6 
Dans celui des allocations familiales, les charges d’action sani- 


taire et sociale n'atteignent, pour les mêmes 


4,2 p. 100 des prestations légales: 


exercices, 


PRESTATIONS DÉPENSES 
légales d'a S. & 
(en millions), (en 


EXERCICES POURCENTAGE 


millions). 


4916 
1947 


12.546 78 
24.160 
1918 41.202 1,1 
48.510 1,3 


De 1946 à 1950. 179.741 2.077 1,1 


EL apparaît ainsi que les opérations effectuées par les caisses des 
différents régimes, au titre de l’action sanitaire et sociale, ne sau- 
raient être valablement considérées comme ayant pu avoir une 
incidence profonde sur la situation financière actuelle de la sécurité 
sociale. 

Si, en raison de son faible volume et de son objet limité 12), 
l'action sanitaire et sociale des organismes de mutualité agricole 
na donné lieu qu'à quelques sondages, la Cour a estimé, en 
revanche, qu'il lui appartenait de procéder à un contrôle approfondi 


(1) Toutefois le régime minier a en 
date récente, des importants bénéfices 
mutualistes. 

(2) L'essentiel! des dépenses d'action sanitaire et sociale des 
caisses agricoles concerne; en effet, la rémunération des assistantes 
sociales et l'oclroi aux assurés de prestations supplémentaires. 


outre disposé, jusqu'à une 
réalisés par les pharmacies 


\ 


de l'activité exercée, en ce domaine, par les caisses du régime géné- 
ral et du régime minier. 

L'examen des dépenses de l'espèce, saurait 
d’ailleurs, en valeur absolue, tenu pour négligeable, présente, 
en effet, tant qu point de vue administratif que sur le plan financer, 
un intérèt tout partieulier. 


dont le montant ne 


être 


LA 
* * 

Tandis que, pour la gestion des risques et pour l'actroi des allo- 
cations familiales, le rôle des caisses consiste à répartir les presta- 
tions en function des droits respectifs de leurs ssortissal tels 
qu'ils sent fixés par les lois et règlements, elles disposent, en la 


matière, de l'initiative des dépenses, en même temps que d'un 
large pouvoir d'appréciation 


Aussi, les conseils d'administration ont-ils prêté le plus vif inté 
rêt à des opérations qui leur permettaient de inanifester clairement 
leur autonomie. 

Sans doute, eût-il convenu que l'initiauve ainsi rt nue Aux 
représentants des assurés et des à locataires füt limitée par la néces- 
sité de coordonner, en fonction des ressources et aes besosins de la 
col e tivité et en vue d' ne ] gr ir les mu es réa- 
lisations qu'eflectuent, à l'heure actuelle, les intitulions à voca- 
lion sanitaire et & 

Divers organes « le. de wordinatio et le ‘de ont 
été créés à cet effet s le régime géncra NT s le régime 
minier (1). Les dispositions prévues par la rézlementalion apparais- 


dans ‘un et l’autre cas, sensiblement analogues (2,, Eles 
mettent corrélativement en jeu une triple procédu rdination. 
En premier dans le cadre du plin d'équipement sanitaire 


sent, 


lieu, 


dressé par le ministre de la santé publique et de la population, 
c'es% à des organisrres, composés de re,ré<entan!'s des assurés et 
allocataires, du cor médical et de idinittisirt on, du omité 
technique, à l'échelon national, et des cimmimissions régionales, à 
l'écheion local, qu'il appartient d'établir les programmes d'action 
sanitaire et sociale. Les décisions prises par les conseils d'admi- 
nistration doivent respecter ces directives générales et ôire, en 
conséquence, soumises, dans chaque cas, à l'a rd des TUNIS 
Sions régionales 

Par ailleurs, l'au œt cha ion svulerment de 
faire respecter les ! ts ét de veiller à bre finan- 
cier des caisses, mais aussi d'arbitrer les désiccords 4 peuvent 
opposer un conseil d'administration à ur régianale, en 
matière de subventions et de prèts, et de & noncer, € toute 
hypothèse, sur l'opporiunilé de projets visant à la créalion d'élabtis- 
sements de Soins, ainsi qu'à la contraction, l'acquisition et l’amée 
nagement d'immeubles affectés à une réalisation sanitaire ou soriate, 


Enfin, indépendamment de leur rûle halonale 


de sécurité sociale el la caisse autonome natiunaie ont la facutté 
d'apporter leur concours financier aux éôpérations respectivement 
poursuivies en Ce domaine par les caisses de sécu ie et 
d'allocations familiales, d'une part, et par les sociétés d v-ours 
minières et les unions régionales, d'aut rt. De le côté, es 
caisses régionales de sécurité sociale ont reçu Ja pro 
mouvoir et de diriger l'action sanitaire et » d de 
sécurilé sociale de ion. Le mie ue Fruit { volu 
aux unions régionales à l'égard des suciél:s de secours minières. 

Mais les vérifications effect s par la ( r ont jrern 0 ne'a- 
ter que cette réglermenta , Püi pas 
réussi à concilier le respect de l'autonon ces- 
sité d'une rigoureuse coordination d fl 

Alars que fficacité de leurs i \ t vent 
subordonnée l'exécution d'un programme conrerlé, à plan 
véritable n'a élaboré et le COTIS lministr 
vent témoigné d’un tel esprit d’ind< Î è que rs décisions 
ont donné lieu à des erreurs dont e | e à pre sue 
l'équi ibre des co nfles d 

+ + 

La Cour a constalé que, depuis 19:19, les à nibilite les fonds 
d'action sanitaire et sociale du régime géi et du régime rrimier 
avaient très sensiblement dirmit 

Pour firancer, en 1919 et en 1950, l'important eyccdent des 

(4) Décret du 8 juin 1916 pour le régime général, et décret du 
27 noverabre 1916 régime mil 

2) Sous certaines réserves de détail: c'est ainsi, par exe mple, 
que, contrairement au comité technique du régime général, le 
comité technique du régime minier intervient pour avis, avant décsi- 
sion du ministre du travail el de la sécurité & ile, le désac- 
cord portant sur un projet de création d'é ement, © entre 
une société de secours minière et l'union régionale, soit entre 
ne union régionale et la commission ré 
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rité sociale et d'allocations familiales ont dû, en eflet, opérer de 
larges prélèvements sur les réserves qu'elles avaient pu constituer 
au cours des exercices précédents: 


EXERCICES RECETTES DÉPENSES 
7 Œamiliss) | müties) 
11.077 3.368 
(3) 9.867 11.616 
10. 193 11.990 


(1) Compte tenu du contrôle médical. 

(>) Compte non tenu du contrôle médical. 

(3) Cette somme était répartie, à raison de 8,7 100 pour les 
caisses primaires de sécurilé sociale, de 16,4 p. 100 pour les caisses 
régionales de sécurilé sociale, de 66,2 p. 100 pour les caisses d'allo- 
cations familiales et de 8,7 p. 100 pour la caisse nationale de sécurité 
sociale, 


En outre, si, au 31 d'cembre 1950, le total des dépenses restait 
inférieur à celui des recettes, ta silualion financière d'un très grand 
nombre de caisses se trouvait obérée par l'ampleur des engagements 
qu'elles avaient contracfs. 

Tandis que, par exemple, le solde créditeur du compte d'action 
sanitaire et sociaje de la caisse nationale de sécurité sociale s'élevait 
à 5.905.665.880 F, les crédits déjà affectés à celle date à divers 
organismes el collectivités absorbaient la presque totalité dé ces 
ressources. 

A l'inverse, la constitution de dotations, dont le montant est 
parlé au débit du compte d'aclion sanilaire et sociale ou prélevé 
sur la réserve générale figurant au bilan des caisses, ne correspond 
pas toujours à des dépenses effectives. Tel est notamment le cas 
des provisions constiluées en vue de procéder, au cours des prochains 
exercices, à d'importants travaux d'équipement, 

La Cour regrette de n'avoir pas élé ainsi en mesure de chiffrer 
exactement Je montant des réserves dont disposent encore réellement 
les organisines du régime général. Mais les divers sondages qu’elle 
a effectués sur ce point laissent à penser que le volant des dispo- 
nibilités dont il s'agit tend à devenir pratiquement négligeable. 

De même, si, à :a date du 21 décembre 1950, les réserves de l’action 
sanilaire et sociale s'élevaient, dans le régime minier, à 2 milliards 
de francs environ, ces disponibilités avaient été d'ores et déjà 
absorbées, en majeure partie, par les caisses pour faire face aux 
besoins de trésorere que provoquait un déficit toujours croissant 
de l'assurance malade et des preslalions famiiiales. 

La plupart des organismes de sécurité sociale el d'allocations fa- 
miiiales ne disposeront ains', dorénavant, que des ressources propres 
à chaque exercice pour financer es dépenses qui apparaissent en 
voie d'aigmentation constante. L'équilibre financier des opérations 
d'action sanitaire et sociale risquerait donc de se trouver bientôt 


compromis si les conseils d'administration ne sava'ent pas faire 
preuve, à l'avenir, d'une extrême circonspection dans l'utilisation 
des fonds, 
* 

An * première année de vérifications, la Cour ne peut, dans 
ci nditions, que formuler les plus expresses réserves sur la 
politique de facilité qu', dans le domaine de l'action sanitaire et 
soc.ale, à caractérisé les interventions d'un trop grand nombre de 
Lui 

Sins nézliser l'intérêt et la portée de diverses réalisations, elle 
qu'il ira 1, au cours des prochains exercices, de pro- 
céder à u +, sion des méthodes de gestion, sinon à une réforme 
des éd s adm tratives en sueur, en vue non seulement 
de ins abus regreltables, 1is aussi, en coordon- 
dant des ns aujourd'hui par p dispersées, d'améliorer 
| et su 

er l'examen des services d'’ass'stantes 
sociales des ses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
en lu retard rté à i'application de ia loi du & août 1950 
re » À n, dans le cadre du département, des 
se ux. Elle se réserve de revenr ultérieurement sur une 
au \q < x côlés de la sécurité sociale, un nombre 
t de co! s d'organismes publics ou privés. 

I s ] er dans le cadre du régime 
gé lu r r, sur l'aide apportée par les caisses 
à des ouvres extérieures, sur les prestations supp'émentaires et les 
secours 5 iux à rdés à leurs ressortissants, sur la gestion di- 
re r ces s d'établissements sanitaires et sociaux et 
sur la coordina \ de l'action sanitaire et sociale, 


A. — L'aide aux organismes extérieurs, 


Les caisses du régime général n'ont päs méconnu l'existence du 
très grand nombre d'institutions qui, antérieurement à leur propre 
création, s'attachaient, depuis de longues années, à résoudre Jes 
problèmes posés par l’état sanitaire et social du pays. 

Encore que certains conseils d'administration aient été enclins à 
donner le pas aux réalisations directes et à assumer ainsi la gestion 
de divers établissements, des sommes très importantes ont été 
allouées sur les fonds d'action sanitaire et sociale des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales à de nombreuses collec- 
tivités publiques ou associations privées. 

Sur la base des statistiques publiées par le ministère du travail 
et de la sécurité sociale, l'aide apportée aux organismes extérieurs 
aurait représenté, pour les deux années 1918 et 1949, 42 p. 100 du 
total des dépenses d'action sanitaire et sociale du régime général (1); 


MONTANT 5 
des DÉPENSES] © 
subventions, 
CAISSES d'A.S.S. 
et prêts. |(Ea millions.)| = 
(Œa millions. 
Erercice 1948. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 24 Tà 5,4 
Caisses régionales de sécurilé sociale 1.955 3.628 53,8 
Caisses d'allocalions familiales... 1.771 4.99% 23,4 
Caisse nationale de sécurité sociale. 98 241 40 
Exercice 1949. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 44 718 » 
Caisses régionales de sécurité sociale 2.442 3.957 61,7 
Cüisses d'allocations familiales. .... 2.389 6.291 31,9 
Caisse nationale de sécurité sociale. 83 650 12 
des 8.906 21.213 4à 


En vertu des dispositions du décret portant règlement d'adminis- 
tration publique, en date du 8 juin 1946, toutes décisions des conseils 
d'administration relatives à l'octroi de prêts ou de subventions sont 
soumises à l'agrément des commissions régionales d’action sanitaire 
et socia:e. 

En cas de désaccord entre une caisse et une commission régionale, 
il appartient au minisire du travail et de la sécurité sociale de prendre 
la décision, après avoir consulté le ministère de la santé publique et 
de la population, si le lilige porte sur une question d'ordre techniqua 
relevant de la compétence de ce département, 

Les directeurs régionaux de la sécurité sociale n'ont, en l'espèce, 
d'autres pouvoirs que ceux qu'ils détiennent des dispositions léges 
les (2) visant l’approbation des décisions des conseils d'administra« 
tion el ne peuvent ainsi opposer leur veto suspensif qu'aux mesures 
revêtant un caractère illégal ou de nalure à compromettre l'équilibre 
financier des caisses. De la sorte et contrairement aux décisions affé- 
rentes à la création ou à l'aménagement d’une œuvre, l'octroi de sub- 
ventions échappe, dans la générailé des cas, au contrôle préventif 
de l'’admiuistration de tutelle. 

L'intervention des commissions régionales n’a pas réussi à empé- 
cher la réalisation d'opérations qui, sans enfreindre la loi ni compro 
meltre l'équilibre financier des organismes intéressés, n’en ont pas 
moins élé effectuées avec légèreté. 

Les inconvénients que présentent les pratiques suivies, en la 
matière, par les conseils d'administration, sont particulièrement mani- 
festes lorsque les subventions constiluent l'essentiel des ressources 
des associations bénéficiaires. 

Les constatations effectuées par la Cour soulignent la nécessilé d'un 
renforcement du contrôle des opérations de l'espèce. 


1° OCIROI ET UTILISATION DES PRÊTS ET SUBVENTIONS 


L'absence de programmes, la dispersion des concours financiers, 
la hâle ou la négiigence apportées à l'instruction des dossiers, l’insuf- 
fisance du contrôle de l'utilisation des fonds versés el les erreurs 
des commissions régionales elles-mêmes figurent parmi les causes 
essentielles des errements critiquables relevés par la Cour. 

4) La direction générale de la sécurité sociale n’a pas pu fournir 
en temps utile à la Cour les renseignements relatifs à l'exercice 
1950, les ventilations statistiques correspondantes n'ayant pas encore 
été entièrement effectuées à la date du ter décembre 1594 

{21 Article 2% de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (211) 
Les budgets annuels d’aclion sanitaire et sociale expriment rare- De même, la caisse d'allocations familiales de Grenube, après 


ment un ordre de priorité fondé sur la connaissance exacte des 
besoins et des ressources des circonscriptions. 

La réparlition d'importants crédits entre un nombre restreint de 
chapitres cofduit trop souvent les conseils d'administration à se pro- 
nancer sur les projets de prêts et de subventions au gré de la dui- 
gence des demandeurs. Tantôt, les commissions régionales sont ainsi 
saisies, au jour le jour, d'opérations indé; endan'es les unes des autres, 
comme il a été constalé pour les subventions consenties par 
ja caisse d'allocations familiales de Grenobie en vue de l'équipement 
des colonies de vacances, seul un crédit g'obal est soumis à l'appro- 
bation des commissions régionales qui ne sont plus ainsi en mesure 
d'apprécier l'opportunité de chaque opération, L'incidence financière 
de chaque catégorie de subventions ne peut donc être mesurée qu'à 
la clôture des exercices. La réalisation est rarement conforme aux 
prévisions budgétaires et s'écarle toujours sensiblement, dans la 
mesure où ils existent, des programmes dressés, pour les diverses 
branches de l’action sanitaire et sociale, par le comité technique et 
les commissions rég'onaies, C'est ainsi, par exempie, que caisse 
régionale de sécurite sociale de Lyon n'avait acéordé, à la dute du 
31 octobre 1950, que 1, 2 p. 100 de ses subventions aux œuvres de 
réadaptation fonclionnelle et professionnelle, alors que le comité 
technique avait tixé cetle proportion à 2j Dans le temps, 
le département di Rhône avait bénéficié de 61 p. 100 des subventions 
de vetle caisse, bien que Ja commission régionale eût limité, dans 
son programme, à 40 p. 400 la part de cette coilectivilé. Les incohé- 
renves relevées dans les décisions d'un méme organisine sont ron- 
forcées par les divergences constatées d'un arrondissement à l'autre. 
De la sorte, l'octroi de subventions, loin de correspondre, pour l'en- 
semble des caisses à l'exécution d'un plan cohérent, resle placé, à 
l'heure acluelle, sous le signe du hasard. 

1 semble que l'altilude adoplée, en Fespèce, par les conseils d'ad- 

ministralion réponde, pour beaucoup d'entre eux, au souci de satis- 
fair: le plus grand nombre possible de solliciteurs. 
. Cet état d'esprit a conduit, dans l’exempie suivant, à opérer un 
vérilable délaurnement aux dépens des alnealaires: la caisse 
cations familiales de Grenoble à le 9 janvier 1954, à l'Aide 
aux mères de famille une subvention de 320.000 F, en vue de lui 
permettre de payer le solde des cotisations d'allocations familiales 
dont cetle association se trouvait débitrice à son égard. 

D'une façon générale, si la gamme des subventions apparait très 
étendue, allant de quelques dizaines à plusieurs millions de francs, 
leur valeur est, en moyenne, assez faible. 1! n'est pas rare qu'un 
mème organisme accorde, de ce fait, plusieurs cenlaines de subven- 
tions par an. Dans une telle hypothèse, les caisses ne sont plus en 
mesure d'apprécier avec toute la précision souhaitab'e, la réalité 
des besoins des associations subventionnées, 

L'éparpillément des congours financiers fait parfois même douter 
à priori de leur efficacité: c'est ainsi que la caisse d'allocations fami- 
liales de Moulins a accordé, en 1951, à certains de ses allocataires 
des prêts d'un montant unitaire de 60.000 F, remboumab'es en dix 
années, en vue de leur permettre « d'accéder à la propriété indivi- 
duelie ». 

Tirant parti de telles pratiques, certains adminis{rateurs ne sem- 
blent pas s'attacher uniquement à l'aspect technique des mesures 
adoptées, La lecture des procès-verbaux donne parfois l'impression 
que l'octroi de subventions consiste en une répartition des fonds 
d'action sanilaire et sociale, après de multiples compromis, entre 
les œuvres relevant, quel que soit leur objet, des différentes ten- 
dances qui se partagent les sympathies des membres d'un conseil 
d'administration. 

I! a été observé, d'autre part, que les lacunes présentées par l'ins- 
lruction des demandes de prèls et de subventions ne permettaient 
pas toujours aux conseils d'administration, non plus qu'aux commis- 
sions régionales, d’être utilement informés de la situation financière 
des organismes inléressés et de la portée technique de l’aide solliritée 
A différentes reprises, la Cour a pu constater, par exemple, que les 
Cai--e3 ne s'élaient pas fait remettre les bilans et les comptes géné- 
rai des associations qu'elles subyventionnaient. C’est ainsi que Ja 
cai<<e centrale d'allocations familidtes de Paris était encore dépour- 
Vue, en 1951, de documents retraçant l'actif et le passif, ainsi que les 
résultats d’exploilation de deux associations, à qui elle accordait 
pourtant, depuis plusieurs années, des subventions qui, par un <er- 
ain abus de mots, sont qualifiées de « remboursement de services 
rendus » et atleignaient respectivement, pour le seul exercice 1950, 
21 et 3 millions de francs, 

Dans certains cas où les indications essentielles figuraient au dos- 
sier, il ne semble pas que les caisses aient tiré de leur examen les 
Conclusions qui s’imposaient. La caisse régionale de sécurité sociale 
de Lyon a ainsi consenti, de 1948 à 1950, au comité lyonnais de chi- 
rurgie cardio-vasculaire des subventions s’élevant, au total, à 33 mil- 
lions de francs et qui dépassaient manifestement les besoins de cet 
Drsanisme. Devant une telle abondance de ressources, le comité dont 
H s'agit a pu se livrer à de fructueuses opérations de blocage sur le 
compte ouvert à son nom dans un organisme bancaire, Au moment 
du contrôle de la Cour, l'association avait immobilisé, de la sorle, 
Le tiers des subventions perçues. 
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avoir accordé, au moins de février 190, un prèt de % millions d8 


francs au service et d'hygiène de l'enfance, au de l'équie 
pement d'une pouponnière, transforma, en dé‘embre T4, avec 


l'accord de l'autorité de tulelle, ce prêt en subvention, bien que 
l'exploitation de l'établissement se soldat, à la fin du prenmner 
trimestre de l'exercice 1951, par un excédent de recelles de lordrs 
de à millions de francs et que le coût réel des travaux ne défpaissat 
pas 2.600.000 F. 

De son côlé, la caisse centrale d'allocations familiales de Paris 


versait, le 8 août 1948, une sabvenbion d'un million de francs 4 


l'Union fraternelle des mélallurgistes, en vue de permeltre à cette 
association d'aménager un château en « maison familiale de vVaran- 
ces », Elle ne sembiait pourtant pas ignorer que FUnion fraternelle 
avait écalement sollicilé une subvention auprès de Ia Caisse régio- 
nale de sécurilé sociale de Paris pour transformer cetle propriété 
« maison de repos » pour adultes, élé constaté que on 
avait, en définitive, effectivement obtenu une subvention de 
lions 941.000 F de cet organisme el que, du fait du changement 


d'affeclalion apporté à la proprélé de Fassocialion, le concours 
consenti par la caisse centrale de Faris avait été d‘lourné de son 


objet, 


En l'élat actuel de ja réglementalion, ni 
nüies, ni les services du ministère du travail et de fa sécurité sociate 
n'ont compétence pour contrôler Fulilisalion des subventions, C'est, 
en conséquence, et réserve faite des <ontrôles éventuellement 


exercés par les services du ministèré ‘de santé pablique et de 
la population, aux caisses elès-mèmes qu'il apparbent de se Hihirer 
sur ce point aux vérificalions nécessaires 


De nombreux conseils d'administration négl sent de faire procéder 
à un contrôle par le personne! adminisiralif des caisses, laissant 
soin aux administraleurs chargés de les représenter a sein des 
organismes subventionnés, Il est à penser que celle négis 


été à l'origine de nombreux errementls relevés par fa Cour. 


nstaté, que des subventions d'équipement soient 


Le fait, souver 


ordonnancées antéreurement à la production des devis et mémoires 
des entrepreneurs ne pouvait que favoriser, dans eéerlains 1x, 


l'affectation de tout ou partie des sommes versées à des fins élran- 


1 
geres à laide 


I est certain qu'un meilleur contrôle de Ja part des caisses et 
l'ordonnancement des subventions par tranches surcessives, an fur 
et à mesure de l'avancement des travaux, eussent souvent conduit 
ces élablissements à mesurer leurs nvours financiers avec uns 


plus juste rigueur, 


La caisse régionale de sécurité sociale de Lyon accordant, par 
exempie, le 51 août 19:49, une subvention de 3 millions de fra à 
l'Association lvonnaise de la transfusion sanguine, 1 vue de par- 
faire l'installation des services techniques d'un centre régional à 


l'hôpital! Grange-Blanche et de créer des dépôls annexes à Ville- 
franche-sur-Saône, Tarare et Givors. élait spécifié qu'en aurun 
cas celle subvention ne devrait être u sée À l'acquisition d'un 
véhicule automobile, contrairement au qu 
élaboré par l'association. 

Lors d'un contrôle effectué, au mois de décembre 195, an siége 
méme de cet organisme, il a été constaté qu'aucun dépôt n'avait 
été créé à Tarare, ni à Givors, que celui de Villefranche-sur 
n'avait donné lieu à aucune dépense, les services de protection 
maternelle et infantile de l'arrondissement avant offert gracieuse- 
ment des locaux pour cette réaïisation, qu'une somme de 5313000 Ke 
avait élé consacrée au payement sans facture d'un « échange da 


voitures » et qu'en raison de l'importance des disponibi'ités de l'asso. 
ciation, qui dépassaient 7 millions de francs au 3! décembre 19 
et 5 millions de francs au 9 novembre 1930, Ja caisse eût pu lirmile 


son concours éventuel à l'octroi d'une simple avance de trésorerie, 


De même, le conseil d'administralion de cette caisse régionale 
décidait, le 26 janvier 1919, d'accorder à l'Amicale des donneurs de 


sang de !la région Rhône-Alpes une subvention de 3 miliions de 
francs, en vue de couvrir partiellement les frais d'acquisition € 
d'aménagement d'une propriété sise à Tassin-la-Demi-Lune qui 
devait être utilisée comme maison de repos pour les donneurs de 


sang et comme colonie de vacances pour leurs enfants 

L'amicale réunissant environ 1.500 adhérents, il y avait tout lieu 
de penser qu'il ne se trouverait jamais parmi eux de convalescents 
en nombre tel que les soixante lits de celte dermneure fussent occupés 
dans une proportion satisfaisante, Toutefois, sur l'assurance formelle 
du médecin conseil de la caisse régionale que l'association dernan- 
derait l'agrément de la propriété de Tassin comme maison de conva- 
lescence et accepterait d'y accueillir éventuellement des assurés 
sociaux étrangers à l’amicale dans la limite des lits disponililes, la 
commission régionale donna son accord à celle eopératior le 
22 février 1919. 


La somme de 3 millions de francs dont il s'azit été rée, dis 
le 8 avril 1919, par ordonnancemet signé du présider lu conseil 
d'administration lui-même, sans atlendre que l'association eû: solli 


cité l'agrément de sa maison de convalescen 
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Depuis 1918, et sauf pendant les courtes périodes où elle est 
ouverte eormime ‘colonie de vacances, la maison des donneurs , de 
sang n'abrile donc qu'un gardien et soixante lits inoccupés. L'aide 
apporlée par la Çdisse n'a pas ainsi atteint le but recherché. 

Par contre, l’amicale, qui disposait de ressources propres, dont 
l'existence semble avoir échappé aux responsables de la Caisse, 
fut en mesure, grâce au concours supplémentaire apporté par cet 
organise, d'inveslir, en 1950, une somme de plus de 3 millions 
de francs dans la construction et laménagement d'une piscine. 

Eofin, l'attitude adoptée par les commissions régionales elles- 
mémes est parfois à l’origine de dépenses injustifiées. 

La caisse d'allocations familiales de Grenoble accordait, en 1949, 
au Cenire familial ménager de cette ville une subvention de 
2.500.000 F, en vue de lui permettre d'acquérir un Hocal dans lequel 
seraient installés l'école Ce monitrices et les services administratifs 
du centre, 

La commission régionale ayant exigé que l'acquisition fût effectuée 
au nom de Ja caisse et non fas à celui de l'association, le local 
dont il s'agit fut acheté au prix de 1.250.000 F. Faite sur le compte 
des frais de gestion, cette acquisition constituait un placement et 
l'occupation des Jeux devait, dans ces conditions, enirainer pour 
le centre familial ménager le versement d'un loyer. A l'instigation 
de l'autorité de tutelle, il fut décidé que son montant serait imputé 
sur le fonds d'action sociale. 

La caisse avant estimé, postérieurement à l'acquisition immobi- 
lière, que le local ne convientrait pas à une école de monitrices, 
la commission régionale donna son agrément à-une opération infi- 
niment phis onéreuse que celle à la réalisation àâe laquelle elle 
s'était primitivement opposte: il fut décidé, en effél, que le centre 
familial ménager rechercherait un local convenable, pour l'achat 
duquel il recevrait une subvention de 4 millions de francs et un 
prêt de 5 millions remboursable en 10 ans sans intérêt, et dont la 
caisse d'allocations familiales prendrait en charge l'intégralité des 
frais d'aménagement. Quant’ au local acheté par la caisse, il était 
encore inullisé à la date du 1e juillet 1951. 


+ 
* 


L'examen des diverses branches de l'action sanitaire et sociale 
qui bénéficient tout parliculièreanent de saide des caisses de sécu- 
rilé sociale et d'allocations familiales permet de souligner l'impor- 
tance des lacunes ainsi relevées par la Cour dans l'octroi et lutili- 
sation des subventions. 


L'aide familiale. 


En l'état acluel de la réglementalion, l’aide familiale, que consti- 
tue le remboursement aux œuvres d'aice aux mères d’une partie 
des heures de travail effectuées dans les foyers domestiques par 
les auxiliaires familiales, peut être conjointement assurée par les 
caisses de sécur.té sociale et d'allocations familiales. 

Aussi bien une entente est-clle intervenue entre la F. N. OS. S. 
et l'U. N, C A. F., dès 19:7, en vue de déterminer le champ d'action 
de ces deux catégories d'organismes. 

La part respective prise en ce dotnaine par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales varie toutefus très sensiblement 
selon les départements: tantôt, tel est le cas à Paris, à Moulins 
el à Grenoble, la participation des caisses de sécurité sociale est 
praliquement négligeable. Tantôt, comme dans le département du 
Rhône, les caisses de séeurilé sociale interviennent en cas de 
maladie ou de grossesse, laissent aux caisses d'allocations fami- 
liales le soin d'aider les familles en proie à d’autres difficultés. 
Tantôt un accord est conclu à l’échelon local, sans que, en Saôûne- 
et-Loire par exemple, le caractère sanitaire ou social des interven- 
tions soit parluculièrement retenu pour déterminer les participations 
respectives. De teiles Civergences n'apparaissent pas favorables aux 
interéis des assurés et des allocataires. 

En ovtre, dans la mesure où elle est parallèlement poursuivie, 
l'activité des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
lialss conduit trop souvent à une onéreuse dispersion des efforts 
et parait contraire à une bonne gestion des subventions dont il 
s'agit. 

Il est apparu, en effet, que les assistantes sociales des caisses 
de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales effectuaient, 
dans certains cas, des enquêtes parallèles auprès des mêmes 
familles. 

D'autre part, le fait qu'une même œuvre soit concurremment 
subventionnée par Ceux caisses prive généralement de son eflicacité 
un contrôle qui n'est pas corrélativement exercé par leurs services 
sociaux. Les caisses sont ainsi conduites à négliger trop souvent 
de s'assurer que les œuvres privées ne réclament pas à leur clien- 
tèle (ce qui a pu être malheureusement constaté à plusieurs 
reprises) une somme supérieure à celle qui résulte de la différence 
entre le tarif conventionnel et la participation du fonds d’action 
sanitaire et sociale. 


La Cour considère, dans ces conditions, que, si cette actiiiié, 
éminemment sociaÆ,. ne pouvait être réservéé aux, seules es 
d'allocations familiales, il y aurait lieu de confier à ces organi-: 
qui dispasent généralement d'un service social plùs important que 
les caisses primaires, le soin de servir d’intermédiaires entre ces 
dernières et les œuvres secourues, en centralisant entre leurs 104,5 
le versement des subventions de l'espèce et le contrôle de lur 
utilisation. 

L serait ainsi possible d'accroître l'efficacité des concours firun- 
ciers accordés par les caisses, tout en allégeant de façon sensible 
la tâche des services sociaux considérés dans leur ensemble. 

li conviendrait, d'autre part, que les conventions conclues entre 
les caisses et les associations d'aide aux mères fussent plus strie. 
tement appliquées F 

Il a pu être constaté, en effet, et nolamment à Ja caisse d'allo- 
cations familiales de Grenoble, que, contrairement aux stipulations 
de ces accords, il n'était pas tenu comple de la situation de fortune 
des bénéficiaires pour la fixation du taux de participation de la 
caisse et que ce dernier tendait ainsi à devenir uniforme. En outre, 
un trop grand nombre de caisses négligent de subordonner l'octroi 
de leurs subventions à la prise en charge préalable des assurts et 
des alloeataires et à la justification des lravaux accomplis. 


L'aide aux vacances. 


Tandis qu'aux termes des recommandations du comité technique, 
l’aide aux vacances devait représenter 20 p. 400 environ des fonds 
dépensés au titre de. l’action sanitaire et sociale des caisses d'allo- 
cations familiales, les statistiques publiées par le ministère du 
travail et de Ja sécurité sociale font apparaitre que ce pourcentage 
s'est élevé à 33 p. 100 en 19:8 et à 30 p. 100 en 1949. 

Les sondages eflectués par la Cour n'ont fait que confirmer 
l'importance de ces dépassements, notamment en province: 


CAISSES EXE ICES des iale 
p. 100. 

PariS 1950 21 
MACON. 1947-1950 31 
MOULINS 1947-1950 46 
Dijon 1947-1950 41 
Grenoble 19:83 60 
1919 42 

1950 40 


Sans doute, la gestion directe de camps.et de colonies a-t-+lle 
fait parfois supporter aux caisses des charges nettes particulière- 
ment jraportantes (1°. 

Mais les dépassements relevés semblent tenir essentiellement à 
la politique adoptée par les conseils d'administration en matière 
de subventions. 

Au lenéemain de l'occupation, l'équipement des établissements 
de vacances pe pouvant répondre à l'ampleur des besoins, 
casses d'allocations familiales se sont efforcées d'aider les 
vités publiques et les œuvres privées à parfaire ou à dévelojper 
leurs installations. Il est permis d'escompter que cette participation 
se fera mvins importante à l'avenir, le réseau des camps et colonics 
s'élant considérablement éterdu au cours des cinq dernières anntes. 

La Cour estime, par contre, ps sérieux effort de redressement 
doi: être entrepris, en ce qui concerne la couverture par les caisses 
d'allocations familiales d'une partie ces frais de séjour en vacances 
de leurs r:ssorlissants. Qu'il s'agisse, en eflet, des subventions 
versées aux organismes de vacances ou des primes octroyées äu 
titre des vacances passées en famille, de nombreux conseils d'admi- 
nistration n'ont pas cru devoir observer les instructions qui émanent 
à cet égard du comite technique (2). 

Il a été constaté, d'une part, que ies modalilés de l'aide aux 
vacances étaient, en province, extrémement libérales. 

Dans de nombreux cépartements, les enfants sont pris en charse 
par les caisses, au titre des vacances collectives, quelles que soi nt 
la situation de famille ou les ressouroes des parents. Le concours 
de ces établissements est parfois accordé à des allocataires déjà a:0'5 
par d’autres organismes ou collectivités, tels que les comités à cr 


(1) Cf: ce. — Les établissements. 
(2) Circulaires n° 115 SS Cu 14 avril 1947 et no 162 SS du 
24 mai 1918, 
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treprise ou les communes. Jusqu'en 1951, la caisse de Moulins ne 
subordonnait même pas l'aide aux vacances en famille à quelque 
condition que ce fût. Aussi, les dépenses assumées de ce chef 
représenlaient-elles, en 1950, 57 p. 100 du tolal Ces « prestations 
vacances » figurant à son compte d'action sanilaire et soc.ale. 

” L'automalisme de ces mesures apparait d'autant plus excessif 
que très souvent les caisses d'allocations familiales ne veillent pas 
à ce que ies versements des parents soient au moins égaux, pour 
chaque enfant, a montant Ces prestations légales perçues pour son 
entretien pendant la duréé du séjour en colonie. I résulle, par 
exemple, de renseignements fournis par les services de la direc- 
tion régionale de Lyon qu'en 1943, aucune participation n'a été 
demanüée aux allocataires de la caisse de Grenoble, dont les enfants 
étaient hébergés par la colonie de la Société générale d’'impressions. 
A Paris même, si la Caisse centrale réservait, en 19%, son concours 
aux allocataires non imposés sur le revenu, la participation des 
familles de pius âe deux enfants et titulaires de l'allocation de 
salaire unique restait inférieure pour chaque séjour dans une colo- 
nie de la caisse au montant des preslations légales correspondantes. 

D'autre part, les organismes de vacances ne sont généralement 
pas tenus de présenter les documents propres à éclairer les con- 
seils d'administration sur leur situation financière. Le fait a été 
constaté au:si bien à Paris qu'en province. Etant donné qu'en 
dépit de l'existence de « comités départementaux de vacances », il 
ne Ss’étabiit aucun lien véritable entre les différents bailleurs de 
fonds, tout norte à craindre que les besoins des associalions et col- 
lectivités en cause ne soient, en définitive, très diversement salis- 
faits par les versements généralement forfaitaires des caisses. 
L'exemple a: été cité par la direction régionale de Lyon de deux 
œuvres dont la participation reslait ainsi inférieure, en. 1919 et en 
4950, à 10° p. 100 du prix de journée. 

Enfin, les opérations de l'espèce ne font pas lobjet de tous les 
contrôles souhaitables, Jusqu'en 1951, le service social de la casse 
d'allocations familiales de Grenoble ne procédait à aucune vérifi- 
cation des justifications produites par les associations subverrtion- 
nées. S'agissant des vacances en famille, des bourses ont élé accor- 
dées en 1950, par la Caisse centrale de Paris, pour des lieux de 
séjour qui, telles les villes de Saint-Etienne ou du Creusot, ne sern- 
blaient pas répondre au but recherché. 

Pour réduire de; dépenses qui apparaissent excessives en regard 
des disponibilités des organismes d'allocations familiales, il convien- 
drait donc que l'autorité de tutelle veitlât à l'application des direc- 
tives formulées par le comité technique, notamment en ce qui 
concerne la nécessité d'npérer une discrimination entre les deman- 
deurs. 

ll reste que toute tentative de redressement en ce domaine 
devrait s'inscrire dans un plan d'ensemble. De trop nombreuses 
discordances se font jour entre les décisions prises, d'une caisse à 
l'autre, par :es conseils d'administration. IL arrive même que dans 
des circonscriptions voisines (tel était notamment, en 1949, le cas 
des caisses de Pau et de Bayonne), le montant des primes accordées 
varie Gu simple au triple, sans que rien pisse justifier de telles 
divergences à l'égard d'allocataires domiciliés dans la même région. 

Une coordination s'impose donc pour l'aide aux vacances comme 
pour la plupart des autres branches de l’action sanitaire et sociale. 


La protection maternelle et infantile. 


Dans la plupart des départements où la Cour a fait porter son 
enquête, les rapports de la sécurilé sociale et de l'administration de 
ja santé publique, en matière de protection maternelle et infanti'e, 
laissent la place au plus grand désordre. 

Sans doute ceite situation est-elle, pour une part, imputable à une 
Kgislation, qui. comme il sera indiqué (1), n'a pas nettement défini 
les rôles respectivement impartis en ce domaine aux collectivités 
et organismes publics ou privés. 

Elle provient également de ce que l'adininistralion centrale du 
ministère de la santé publique el de la population a laissé à ses ser 
vices extérieurs le soin d'improviser, dans le cadre étroit du dépar- 
tement, la coordinalion des établissements intéressés. 2). 


{) Cf: La partie du rapport public relative à la coordinaton de la 
sécurité sociale et des diverses formes d'assistance. 

2) Le ministre de la santé publique et de la population fait valoir 
dans sa réponse : 

4° Que c’est la loi elle-même {article 2? de l'ordonnance du ? no- 
vembre 1945) qui prévoit l'organisation de La protection maternelle 
et imfantile dans le cadre du département; 

2o Qu'une coordination des établissements de protection mater- 
relle et infantile, sur le plan national, ne pourrait être envisagée 
qu'après modification de la loi. 

H convient d'observer, d'une part, que lés dispositions de la loi 
susvisée ne sauraient enlever au ministre le droil de contrôle et de 
coordination qu'il possède sur les services extérieurs de son départe- 
ment, d'autre part. que les subventions des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales aux établissements de protection 
ralernelle et infantile, doivent être allouées dans le cadre du plan 
nalional d'action sanitaire établi, conformément aux dispositions 


&énérales de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et du décret du & juin 


916, par le minislère de la santé publique et de Ja population. 


A s'en tenir aux dispositions Jégislalives, seules les caisses d@ 
sécurilé sociale étaient tenues de verser aux départements, sur la 
base de leurs tarifs de remboursement, les somimes correspondant 
aux actes médicaux accomplis dans les différents centres pour leurs 
assurés et reiatifs aux examens avant mariage et aux consuHaligns 
p'énalales et po-tnatales, H leur appartenait aussi de conclure avec 
ces collectivités des canven.ions avant pour objet de réimunérer 
d'une facon générale, l'ensemble des services rendus à leurs res- 


sortissants. 


Ces prescriptions n'ont pas été le plus souvent obseriées, S'agis- 
sant de la région lyonnaise, par exemple, aucune convention n'avait 
encore été conclue, en 1959, dans quatre départements sur huit et 
les frais oc’asionnés par les consuilations ne donnaient À 
aucun remboursement de la part des caisses primaires dans trois 


d'entre eux. Des constatations analogues ont pu être effecluces dans 
de nombreuses cireonseripl 


De tous les organismes de la sécurité sociale minière, seule Union 
résionale du Nord aurait conclu avec le département du Nord a 
convention prescrite par la loi. 

Mais, si elles ne respectaient pas toujours les dispositions di r- 
connance du 2? novermbre les caisses de Securité ile n'en 
intervenaient pas moins en Ja matière, aux des caisses d allo- 
cations familiales. 

D'une part, en effet, cerlaines d'entre elles ont créé des centres 
de protection maternelle et infantile ouverts à toute la population, 
Le prix de revient de ces établissements apparait particuièrement 
onéreux (1) et leur exploitation est généralement défivilaire. Pour 
financer l'activité de ses propres centres, qui représentait 20 p. 10 
environ de celle du département du Rhône, la caisse centrale de 
sécurité sociale de Lyon élait ainsi conduile, en 110, à <sUIner 
des charges nettes qui atteignaient 169 p. 100 des versements qu el'e 
effectuait au titre de la gestion départementale. La situation finan- 
cière des centres gérés par les caisses apparaît encore plus ri- 
tique. quand ces établissements ne reçoivent aucune aide des 
départements intéressés. Le cas a été notamment relevé p les 
centres des caisses d'allocations familiales de Paris ef de Gi e 

D'autre part, les conseils d'administration ont accordé de norm- 
breuses et importantes subventions de fonctionnement et déq 
pement à diverses œuvres de protection maternelle et infantile, La 
Cour à pu éonslater que de telles décisions, en Fabsence de pro- 
cramimes régionaux, ne concouraient guère à l'exécubion du plan 
général prévu par l'ordonnance du 2? novembre 1955 

90 LES GROUPEMENIS D'ACTION SAMIMNE ET SOCI 

Certains conseils d'adiministration ont jugé expédient d'exercer 
leur action sanitaire et sociale par Fintermédiaire d'a Ù 3 
autonomes, l'utilisation des subventions échappant, bien qu'eilss 
constituassent, en l'espèce, l'essentiel des ressources des orzanis- 
mes bénéficiaires, à tout droit de regard de l'autorité de tutelle. H 


est rare que de telles pratiques ne donnent pas lieu à des abus 
regreltables. 

Parmi les observations les plus caractéristiques retenues à cet 
égard, la Cour entend réserver une place particulière à Fa création 
injustifiée d'organismes indépendants et au financement des ser- 
vice sociaux des anciennes caisses de compensation. 


a) Création injustifiée d'organismes aulonomes 


En l'état actuel de la réglzmentation, il suffit à une caisse de 
sécurité sociale ou d'allocations farniliales de provoquer la création 
d'une association et de subventionner cet organisme pour gérer, 
en toute indépendance, une fois acquis l'accord de la commission 
régionale, es fonds correspondant au montant de la subvention En 
apparence, la caisse ne fait” qu'apporter un concours financier à 1 
œuvre extérieure. En réalité, elle conserve la haute main sur la 
cestion de l'association, en se réservant, au sein de celle dernière, 
un nombre suffisant de postes d'administrateurs, et parvient ainsi 
à soustraire son activité aux contrôles prescrits par les lois et r 
ments en vigueur 

La Cour a déjà attiré par référé, en date du 21:juin 191, l'atten- 
tion du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population sur la gravité des lacunes 
que comportait à cet égard la réglementation. 

! lui avait élé donné, en eflet, de constaler à plusieurs reprises 
que de telles pratiques se traduisaient par un vérilable démembre- 
ment des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales et se 
trouvaient à l'origine d'opérations particulièrement critiquables, 

C'est ainsi que, pour échapper au contrôle de l'administration 


supérieure, la caisse régiona'e de sécurité sociale de Lyon, au lieu 
de créer elle-même, comme elle en avait manifesté primilivernent 
l'intention, un centre de réadaptation fonctionnelle et profession- 
nelle, préféra accorder, le 3 juillet 1948, à une association, constituée 
le 2 juillet de la même année et dénommée Groupement départe- 


mental de réadaptation, une subvention de 30 millions de francs. 


Cf: ce. — Les établissements. 
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L'activité de l'association, étroitement dirigée par la caisse régio- 
nale, a entrainé des abus si manifestes qu'ils durent être sanction- 
nés, le 13 octobre, 4949, par la dissolution du conseil d'administration 
de cet organisme de sécurité sociale, 

Une récente enqguite de la Cour a permis de constater que si le 
groupement départemental avait effectivement acheté aménagé, 
pour la somme de %6 millions de franes, un important domaine sis 
à Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), aucune installation n'avait, par 
contre été prévue pour la réadaplation fonctionneile et profession- 
nelle, 

Le château dont il s'agit ne fut donc utilisé que pour héberger, 
au cours de l'été 1949, vingt-lrois assurés sociaux convalescents et, 
en 19350, un petit nombre de pensionnaires qui ne répondaient pas 
aux conditions fixées par la réglementation pour que leur séjour püt 
être pris en charge par la sécurité sociale, 

En dépit «te l'insuffisance de documents comptables, d'ailleurs 
reconstilués à posteriori, peu de jours avant Je contrôle de la Cour, 
il a pu être établi que le prix de revient d'une journée d'héberge- 
ment dépassail, compte mon tenu de la charge des amortissements, 
la somme de 2.59 F, Le déficit d'exploitation atteignait, d'autre 
part, 3 millions de francs au 3% novembre 1950, Enfin, l'association 
avait dù acquitter d'inpoertants droits de mutation immobi:ière, dont 
la caisse eût été dispensée (1) si elle avait procédé elle-même à 
l'opéralion d'achat. 

Toutes les dispenibilités groupement départemental ayant é!é 
ainsi épuisées, le nouveau conseil d'administration de la caisse régio- 
hale, qui a reconnu le bien-fondé des observations de la-Cour, mani- 
teste l'intention «de reprendre la gestion directe d’un établissement, 
qui, à la date du fer movermbre 491, demeurait inutilisé, 

A en croire toutefois le procès-verbal du bureuu de la caisse régio- 
nale, en dale du #6 octobre 1950, « certains membres du corps médi- 
cal, qui Ss'’élaient montrés favorables à l'installation du centre à 
Saint-Bidier-au-Mont-d'Or, se montreraient, actuelement assez réti- 
cents, estimant que la propriété ne peut répondre à l'instaFation 
d'un élablissement de réadaptation ». 

La création par les caisses de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales d'organismes autonomes, dont elles financent l'intégralité 
des charges, n'a d'autre objet que de faire échec à l'exercice de Ja 
tutelle administrative. Elle appelle l'adoption de mesures d'autant 
plus urgentes que les co‘lusiens dénoncces par la Cour entre 1es 
caisses et les associations subventionnées ne semblent pas pré- 
senter un caractère exceptionnel (2). 


h) Les services sociaux des anciennes caisses de compensation. 


Un certain nombre de caisses de compensation avaient confié Ja 
gestion de leurs services sociaux à des associations placées sous Île 
régime de la loi de 11 et dont les ressources provenaient de pré- 
ièvements opérés sur des colisalions d’aliocations familiales, 

La dissolution des caisses de compensation ayant été prescrile par 
l'ordonnance du 4 octobre 1915, diverses mesures d'ordre réglemen- 
taire furent adopliées en vue de sauvegarder le patrimoine dont les 
caisses d'allocations familiales devaient hériter, entre la date de 
promulgation de la nouvelle légisation et celle à laquelle akaïit 
être effectivement opéré le transfert des attributions: 

C'est ainsi qu'il fut interdit aux caisses de compensation d'aliéner 
leurs biens mobiliers et immobiliers sans l'autorisation u ministre 
du travail et de la sécurité sociale (3). 

Il appartenait aux directeurs régionaux de la sécurité sociale de 
veiller à ce que ces prescriptions fussent observées (4%). En outre, 
toutes serves pouvaient être formulées, soit par l'autorité de tutelle, 
soit par le nouveau conseil d'administration des caisses d'allocations 
familiales, au moment de la prise en charge de l'actif #t du passif 
des caisses de compensation, selon un fnventaire contradictoirement 
€labli à la date du transfert (5). 

Rien n'avait été prévu, par contre, mi dans l'ordonnance du 4 cto- 
bre 1913, ni dans les textes d'application, à l'égard des services 
sociaux des caisses de compensation jouissant de l'autonomie juri- 
dique. 

Dans ces conditions, l'actil desdites associations ne put être intégré 
dans le patrimoine pris en charge par les nouvelles caisses d’ailo- 
cations familiales. L'autorité de tutelle recomimanda toutefois à ces 
dernières de conclure des conventions avec les services sociaux auto- 
nomes, en vue de permettre, grâce à une contribution mesure « à 
la valeur des services rendus », de maintien de teut ou partie de 
leur activité (6). 


(1) En application des dispositions de d'article 1928 du code général 
des impôts. 

2) L à été signalé à la Cour, par exemple, que la commission 
de gestion du service social de Ta caisse d'allocations Tamiliales @u 
Puy-de-Dôme, assocration placée sous le régime de la loi de 1901, 
était composée des membres du conseil d'administration de la caisse 
elle-même 

Article 12 du R. A. P. du #0 février 1946 et article 191 du R. A. P. 
du 8 juin 1916. 
irculaire no 72 S$S de 1916. 

(à) Article 1%) du R. A. P. du 8 juin 195. 
(è) Circulaire ne 116 SS du 8 juillet 1946. 


La Cour a constaté qu'au cours de la période transitoire, les asso. 
ciations dont il s'agit avaïent bénéficié, dans certains Gas, de dota- 
tions qui excédaient manilestement teurs besoins, ‘que, pur la suite, 
les subventions octroyées aux services sociaux autonomes avaient 
donné lieu à de graves abms «et que, de ce double fait, divers orsa- 
nismes professionnels avaient recueilli es fonds qui eussent dû être 
maintenus, en équité, sinon en droit, dans le patrimoine des noa- 
velles caisses d'allocations fammiliates, 

L'exemple des services sociaux des anciennes caisses de compen- 
sation du bâtiment et de la région parisienne, dont la caisse cemlrale 
d'alocations familiales de Paris a repris les attributions, apjiara t 
particuhèrement ‘sigmrificatif à cet égard. 


Service social de l'ancienne caisse de compensetion du bütiment 
et des travaux publics (A. P. À. S.). 


Les services socixux de la caisse de compensation du bâtiment et 
des travaux publics me fouissaient, au début de l'année 1946, 4 au- 
cune autonomie. Leur actif faisait ainsi partie intégrante du palri- 
moine qui, en application des dispositions législatives et réglernen- 
taires, devait être recueilli par dla caisse centrale de Paris, apyreice, 
à partir du 29 novembre 1%46, à assurer là suite des opérations 

Afin d'entraver l'exécution «du nouveau plan de sécurité so'jiale 
et d'éviter que des biens et la gestion des services sociaux he 
fussent condamnés « à sombrer dans l’étouflement d'organismes 
imterprofessionnels sans âme » (1), La caisse de compensation 
provoquait da constitution, ke 22 mai 1946, d'une association pari- 
taire d'action sociale, l'A. P. A. S., chargée « de créer, organiser, 
développer bles œuvres sociales ou professionnelles » (2) du bâti- 
ment, et faisait approuver, le 49 juin 19%%6, par son assemblée véné. 
rale, une résolution {tendant à transférer à cet organisme, sous 
réserve de l'accord du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
le mobilier -et le matériel des services sociaux, deux jrmmeubles et 
un fonds de roulernent. 

Saisie de cette réso:ution, la direction générale de la sécurité sociale, 
par une circonstance singulière, faisait connaitre, le 12 septembre 
4936, que le ministre « ne saurait formuler d'opposition de prin- 
cipe à la proposition de l'assemblée générale », mais que « la ques- 
tion de rétrocession d’actif ne devrait être réglée qu'en arcord 
avee le nouveau conseil d'administration de la caisse d'allocations 
farniliales ». 

Si la caisse de compensation a renonfé, en définitive, à doter 
l'A. P. A. S. de biens meubies et immeubles, elle procédait, par 
contre, dès le 30 juin 1916, c’est-à-dire avant toule autorisalion 
ministérielle, au virement à son nom d'une somme de 24.7%0.000 
Jrancs. 

La Cour a constaté que, lors de la prise en charge par la cuisse 
centrate de Paris, le 29 novembre 196, de l'actif et du passif de 
la caisse de compensation du bâtiment et des travaux publics, ni 
les représentants du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ni celui du conseil d'administration de la caisse d'allocations fami- 
liales, n'avaient émis la moindre réserve sur la régularité de cette 
opération qui figurait expressément au procès-verbal contradictoi- 
rement établi à cette date. 

Elle n’aperçoït pas les raisons pour lesquelles l'autorité de tutelle 
ne s’est pas opposée au versement d’une subvention qui n'avait 
d'autre objet que de détourner, au profit de la profession du bâti- 
ment, des fonds qui eussent dù être dévotus à la caisse centrale 
de Paris. 

L'aide financière apportée, depuis 1946, à l'A. P. A. S. par la 
caisse centrale ne va pas sans appeler, d'autre part, de nombreuses 
observations. 

L'A. P. A. S. assume, depuis sa constitution, une double mis<ion: 

Elle continue à accorder à ses ressortissants, au titre de l'action 
professionnelie, diverses prestations familiales complémentaire: qui 
étaient déjà allouées par la caisse du bâtiment et elle a mis en 
place, à partir du #7 janvier 1948, plusieurs centres de médecine 
du travail. Cette activité est alimentée par des cotisations acquit. 
tées par les employeurs. 

Elle poursuit, en outre, dans le domaine de l'action sanitaire ct 
sociale, la tâche entreprise par la caisse de compensation, en gérant 
un service d'assistantes sociales, quatre dispensaires de soins et plu- 
sieurs colonies de vacances. De 1946 à 1950, la caisse centra!e d'a!l0- 
cations familiales lui a versé, à ce titre, des subventions s'élevant, 
au total, à 122 millions de francs environ et calculées de façon à la 
décharger du montant des dépenses nettes aflérentes à oette activité. 

Les importantes subventions dont il s'agit ont été allouées, sans 
que le conseil d'administration de la caisse centrale ait lé en mesure 
d'apprécier la situation financière réelle de l’A. P. A. S. Les dépenses 
d'action sanitaire et sociale ne sont pas, en effet, décrites dans les 
comptes généraux de l'association, mais font l’objet de simples états 
extra-comptables, dont le ‘solde, après vérification par une société 
tiduciaire, est systématiquement pris en charge par la caisse. 

(4) Procèswerbal de l'assemblée générale de la caisse de comen 
salion du bâtiment, en date du 19 n 196, 

(2) Article 2 des statuts de l'A. P. A. S. 
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Aussi, diverses irrégularités ont-elles pu €tre relevées, en ce qui 
concerne le montant du concours financier apporté à l'A. P. A. S.: 
financement illégal de dispensaires de soins, partage erroné de frais 
généraux, inputation ‘en dépenses de simples avances de trésorerie, 
sous-estimation de la valeur de matériels et de mobiliers mis à la 
disposition de l'association. 

Lx Cour entend insistér notamment sur l'abus caractérisé que pré- 
sentait le versement à L'A. P. A. S., de subventions, dès le quatrième 
trimestre 1946, Bien que le conseil d'administration de la caisse cen- 
trale ait su, en elfet, que l'association avait reçu, le 30 juin 146, 
une somme de 53.750.000 F, « en vue de permettre aux services 
sociaux du bâtiment, transférés à ladite association, de traverser la 
période de mise au point consécutive à la disparition de la caisse » (1). 
il n’en décidait pas moins de prendre en charge, à dater du {er octo- 
bre 196, l'intégralité des dépenses neltes d'action sanitaire et socia!e 
de l'A. P. A. S$S., a'ors que celte provision n'avait nullement été 
utilisée. Tout s’est ainsi passé comme si certaines des dépenses 
d'action sanilaire et sociale effectuées par l'association, postérieure- 
ment au {+ octobre 1946, avaient été financées deux fois, d'une part, 
sur les fonds de la caisse de compensation et, d'autre part, sur ceux 
de la caisse d'allocations familiales. 

La Cour, estime, au demeurant, que le versement de 12 millions 
de francs à une association privée, qui, de 1945 à 1950, a pu procéder 
à des immobilisations d'une valeur de 103 millions de francs et dont 
les disponibilités dépassaient, au 31 décembre 1950, 150 millions 
de francs, ne présentait pas un caractère de nécessité. 

Alors que tous les efforts tendent actuellement à affecter à un 
même secteur géographique des assistants sociales polrvalentes, le 
financement d'un service social, qui sans prendre en charge toutes 
les. familles du bâtiment, n’est pas tenu de prèter son concours aux 
allocataires rélevant d’autres professions, ne peut s'expliquer aujour- 
d'hui que par un fächeux phénomène de survivance. 

En dehors de ses lourdes incidences financières, la politique 
suivie, en l'espèce, par la caisse centrale apparait, en définilive, 
à l'origine de disparités difficilement justifiables à l'égard des allo- 
calaires de la région parisienne. 


Service social de l'ancienne caisse de compensation 
de la région parisienne (A. P. P. O0. S.). 


Le service social de l’ancienne caisse €e compensalion de la région 
parisienne, dont la gestion était primitivement assumée par eet orga- 
nisme, fut transformé, le 21 juillet 1952, en association placée sous 
le régime de la loi de 1901. ‘ 

De 1982 à 194, l’activité de l'association fut uniquement financée 
par des versements de la caisse de compensation, dont le montant 
était prélevé sur le proguit des cotisations d'allocations familiales. 

Au moment de la dissolution de la caisse de compensation, et en 
Fobsence de dispositions législatives concernant la dévolution des 
biens des services sociaux autonomes, l'association put sauvegarder 
le patrimoine qu'elle s'était progressivement constitué. Elle bénéfikia, 
en outre, du 1er juillet 19%6 au 31 décembre 1948, de subventions 
versées par Ja caisse centra.e de Paris. 

A dater Gu ter janvier 1949, le service social mettait fin à la conven- 
tion qui le reliait à la caisse centrale et se transformait en associa- 
tion patronale pour œuvres sociales (A. P, P. O. S.}), cependant que 
la caisse d'a'locations familiales reprenait en gestion directe toutes 
celles de ses attributions qui eoncernaient l'action sanitaire et 
sociale. 

La Cour a constaté que les transformations successives de Ja 
raison sociale du service avaient favorisé la réalisation d'opérations, 
qui ont, en définilive, conduit aux résullats suivants: 

La caisse centrale de Paris a racheté, en 1950, à l'A. P. P. O.S., au 
prix de 226 millions de francs, les différents bien mobiliers et immo- 
biliers, dont la caisse de compensation avait intégra‘ement financé 
l'acquisition ou la construction. 

D'autre part, le service social dont il s’agit a obtenu, tant de la 
caisse de compensation que de la caisse centrale, de très importantes 
subventions cont l'octroi et j’utilisation appeilent les plus expresses 
réserves, 

Grâce aux subventions versées par la eaisse de compensalion, 
à partir de 1932, le service social avait pu, non seulement faire 
face à ses dépenses d’action sanitaire et sociale, mais se constituer 
aussi uctif immobilier. 

C'est ainsi qu'il acquit, en 1938, pour la somme de 290.000 F, 
vne propriété sise à Meymac (Corrèze) et, en 194%, au prix d'un 
Million de francs, un domaine sis à Valléry (Yonne). 

B'autre part, la caisse de compensation lui avait accordé, en 1937 
et en 1910, deux subventions exceptionnelles, en vue de lui per- 
metlré de racheter la totalité des actions et d’amortir l'intégralité 
des obligations d’une société anonyme, dite Société immobilière 
des industriels parisiens, et propriétaire d’un immeuble sis 146, rue 
Viala, où étaient installés les services de la caisse. 

Procès-verbal de la commission sociale de læ caisse centrale, 
En date du 23 décembre 196, 


Ainsi, en 1%%6, trois immeubles entièrement 
blés, qui avaient été construits ou acquis à la suite de prélèvements 
effectués sur les cotisations d'allocations familiales, n'en étrient 
pas moins juridiquement la propriété d'une association indépendante 
de la caisse de compensation. 

Lors de son installation, la caisse centrale de Paris, faute de pou- 


voir recueillir cet héritage immobilier, devint locataire du service 
social pour l'immeuble de la rue Viala. 

En dépit d'un c il de cation renouvelal à La x lu 
preneur, jusqu'en 19%64, le conseil d'administration de la cais$se 
centrale n'en déciaait pas moins, les 20 juillet et 35 octobre 41919, 
de se porter acquéreur de l'immeub'e de la rue Viala, ainsi que, 
subsidiairement, des domaines de Meyrmac et de Vallery 

Après avoir obtenu l'accord de autorité de tutelle, Ja isse 
concluait ses achats, en 1950, moyennant le versement d'une somme 
de 26.323.106 F, soit 204.128.6S9 F, pour l'immeuble de la rue Viala, 
1.100.000 F pour le domaine de Mevimac, 3 milions ae francs 
la propriété de Vallery 24.491.707 F p divers mot et 
matériels. 

Etant donné que, dès le fer janvier 1939, le service social de la 
caisse de compensation S'était transformé en ass ition patronale 
pour œuvres sociales et que son activité était devenue parallèle à 
l’action sanitaire et sociale, les fonds versés à cet organisme étaient 
définitivement délournés du patrimoine des allocataires de la 
parisienne. 

Dans ses séances des 10 actobre 1955 et 18 juin et juillet 196, 


le conseil d'administration de la caisse de compensation décidait 
de verser au ‘levant, au 
total, à 312 millions de francs et qui, à concurrence de 234 millions, 
élaient destinées à r« re icipation, aux besoins de cet 
organisme pour Ja s'étendant du 7 juillet 1916 au 
90 juin 1917. 

En dépit des prescriplions de la réglemer 
furent pas soumises à l'agrément du ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale. Aucune réserve ne figure pourtant à cet égark au 


service social des subventions 


lation, ces opéralions ne 


procès-verbal de prise en charge de l'actif et du passif de la caisse 
de compensation par la caisse centrale de Paris, 
Quoi qu'il en soit, le service social avant reçu de la isse de 


compensation des fonds destinés à assurer son fonctionnement jus- 
qu'au {er jaillet 1947, il n'appartenait pas, en tout de cause, à 
la caisse centrale de rembourser à nouveau les dépenses de l'asso- 
ciation correspondant à celte période de transition. Telle fut toute- 
fois la po'itique adoptée par le conseil d'administration de cet 
organisme d'al'ocations familiales, qui décida, au mois de mars 1947, 
de rembourser au service social 96 p. 110 des dépenses netles etffec- 
tuées par ce dernier, à dater du {er juillet 1946. 

C'est ainsi que furent versées au service social une somm: ds 
79.002.210 F, au titre du second semestre de l'exercice 1946, el une 
somme de 230.172.833 F, au titre de l'exercice 1947. 

Dans la limite de 225 millions de francs, soit % p. 100 des 224 mil- 
lions alloués par la caisse de compensation pour le fonctionnement 
de l'association du 1er juillet 1946 au 30 juin 1947, tout s'est passé 
comme si les dépenses du service social avaient été financées deux 
fois sur le produit des cotisations d'allocations familiales, 

Cette irrégularité apparait d'autant plus concertée que la plupart 
des dirigeants de la caisse centrale de Paris avment occupé des Henc- 
tions ana'ogues à la caisse de compensation de la région parisicune. 
De son côté, l'ancien président du conseil d'administration de la 
caisse de compensation était resté président du service social, 3vant 
de devenir président du conseil d'administration de l'A. P. P. 9.8. 

La caisse centrale n'ayant pas été en mesure de fournir à la 
Cour le bilan de l'A. P. P. 0. £., au 21 décembre 1%8, date à 
laquelle it fut mis fin à la convention conclue entre la caisse et 
l'association, il est malaisé de déterminer avec précision le profit 
réalisé en définitive, par cet organisme patronal. Le total du mon- 
tant des subventions indûment versées par la caisse centrale et du 
coût du rachat des immeubles de l'A. P. O. S. S., soit 461 millions 
de francs, suffit toutefois à souligner l'importance des opérations 
en cause. 

L'abondance de ses ressources permit, d’ailleurs, au service social 
de se Livrer, de 1917 à 1950, à diverses opérations, dont certaines 
ne rentrent nullement dans le cadre de lacton smmilaire et sociale. 

C'est ainsi que l'association acquit, au mois de février 1917, un 
immeuble sis avenue Mac-Mahon, afin d'y translérer ses bureaux, 
qui étaient installés jusqu'alors dans l'immeuble de la rue Viala. 

Pour éviter, semble-t-11, le payement d'une partie des droits ds 
mulation ixamobilière, le président du service social eut recours à 
divers prète-noms et à l'achat fietif d'un droit au bail et d'une 
promesse de vente, l'ensemble de ces opérations étant soldé par 
l'émission d'un chèque au porteur d’un montant de 39 mbions de 
francs. 
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Après avoir effectué dans l'immeuble ainsi acquis divers travaux 
d'ainénagement, pour un montant total de 41 millions de francs, 
le service so:ial, devenu A. P. P. O. $S., à dater. du 1er janvier 1949, 
joua à l'égard de la caisse centrale le rôle de propriétaire, les bureaux 
de l'association passant, à partir de cette date, pour tout ce qui 
concernait l'action sanitaire et sociale, sous l'autorité directe de 
Ja caisse, Cette dernière fut ainsi contrainte de payer un important 
loyer pour o:"uper un immeuble, dont ses subventions avaient per- 
amis l'achat et l'aménagement (1). 

Le 11 juillet 1950, l'A. P. P, O0. S. revendait l’immeupie ac l'ave- 
nue Mac-Mahon à uns société industrlelie. 

Un accord conclu au mois d'avril 1951, entre la caisse centrale, 
l'A. P. P, O0. $. et celte société stipulait, enfin, que de 1919 à 1952, 
les loyers seraient annuellement majorés d'une somme de 700.000 F 
« pour tenir compte de l'intérêt des capitaux engagés par le pro- 
prictaire » dans l'aménagement des locaux. Ainsi la caisse cen- 
trale a-t-elle élé conduite, non seulement à faire les frais de l’opé- 
ration, mais à payer à des tiers l'intérêt de sommes qu'eile a elle- 
méine, en fait, sinon en droit, investies dans l'affaire. 

IL a été constaté, d'autre part, que le comité de gestion du ser- 
vice social avait accordé, le 10 février 1917, au propriétaire de 
l'imineuble, dans lequel était installée son école normale d’ensei- 
gnerment ménager, une subvention de 1.500.000 F ayant pour objet 
de financer divers travaux d'équipement immobilier, alors que le 
bail de celte école venait à expiration le ter octobre de la même 
année, et n'avait pu être encore renouvelé à la date du 1er juin 1951. 


Les faits relevés à Lyon ont déjà reçu leur sanction. A Paris, si 
la responsabilité du conseil d'administration de la caisse centrale 
parait engagée, dans la mesure où ce conseil a consenti à des asso- 
cialions privées de très importantes subventions pour faire face à 
des dépenses qui avaient été déjà financées par les caisses de com- 
pensation, les lacunes de la législation et de la réglementation, qui 
ont facilité ces errements ne semblent pas pouvoir justifier la carence 
dont a fait preuve, en l'espèce, l'autorité de tutelle. 

La Cour ne saurait trop attirer l’atlention sur des opérations qui 
aboutissent à une véritable dilapidation des fonds de la sécurité 
socia'e 

Elle estime que la création ou l'intervention d'organismes auto- 
nomes, véritables démernbrements des caisses, et dont les restour- 
ces proviennent, pour l'essentiel, de prélèvements opérés sur les 
colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et Jj'alloca- 
tions familiales, constitue un très grave danger. 

Sans doute, la Cour a-t-elle pu constater que les services sociaux 
des anciennes caisses de compensation n'avaient pas toujours perdu 
de vue l'intérôt des allocataires. C'est ainsi que, lors de la dissolution, 
le 2 mars 1451, du service social et d’hygtène de l'enfance, la caisse 
d'allocations familiaies de Grenoble recueillit le patrimoine, en même 
temps que les altributions de l'association, 

Mais cette opération semble avoir essentiellement élé réalisée en 
vue de permettre au personnel du service social de bénéficier des 
avantages prévus par la convention collective des organismes de 
sécurité sociale et le reclassement de ces employés n'a pu être 
effeclué qu'au mépris des dispositions formelles de l’article 12 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915. 

L'exemple de l'A. P, P. O, S, montre, en tout cas, qu'une associa- 
tion privée peut détourner de sa destination primitive le montant 
de l'aide financière reçue de la sécurilé sociale, en changeant sim- 
plement de raison sociale, sans être mise pour autant en liquidation. 

Plus encore que les lacunes générales relevées dans l'octroi des 
subventions, l'existence de groupements indépendants d'action sani- 
faire et sociale appelle donc un renforcement du contrôle exercé sur 
les opérations poursuivies, au titre de l'aide aux œuvres extérieures, 
par les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
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La Cour n'ignore pas que l'aide octroyée par les organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales aux œuvres extérieures 
n'a pas mérité, dans son ensemble, les appréciations sévères qu'ap- 
pellent tel ou tel des errements relevés au cours de ses vérifica- 
tions, 

L'équipement sanilaire et social du pays s'est, au contraire, heu- 


reusement ressenti de la contribution apportée par les caisses. Qu'il 
s'agisse, par exemple, ae la lulte an‘ituberculeuse ou antivénérienne, 

(1) La lecture des procès-verbanx du conseil d'administration, et 
notamment de eelui du 24 janvier 1917, montre hien que, si cet 
organisme s'e:t dk lé à rembourser au service social des dépenses 
qui avaient été déjà finanrées r la caisse de compensation, c'est 
partiellement en Vue de permettre À fassocialion d'acquérir et 
d'amchager de Farcuue Mac-Mahon. 


de l’aide au logement ou de la protection de l’enfance inadantie, 
les subventions allouées par la sécurité sociale aux organismes 
publics et privés ont permis de procéder à des réalisations particu- 
lièrement dignes d'intérêt. 

li n'en reste pas moins que des vérifications restreintes ont conduit 
à relever, dans ce domaine, un trop grand, nombre d'abus. Afin 
d'éviter leur retour, le contrôle exercé, en matière de prêts et de 
subventions, tant par les caisses d'allocations familiales et ae sévu- 
rité sociale, que par les commissions régionales et l'autorité do 
tutel:e devrait être notablement renforcé. 


* * 


L'importance du rôle joué par les diverses instilulions qui, en 
dehors de la sécurité sociale, exercent une action sanitaire el soc ue, 
ne peut manquer d'inciter les caisses à apporter à ces Orgähi-hies 
une aide substantielle. Les ressources limitées dont elles üisposent 
à ce litre devraient toutefois engager les conseils d’adiministration 
à faire preuve, en la matière, de la pus grande circonspe‘lion. 

Il conviendrait, à tout le moins, que le versement ae subventions 
fût subordonné à ja production de justifications nettement établies, 
Les sommes allouées notamment pour le financement de travaux où 
l'achat de fournitures ne devraient être ordonnancées que sur le 
vu des devis ou mémoires présentés par les entrepreneurs et pur les 
fournisseurs. 

D'autre part, les caisses semblent disposer, à l'heure actuelle, 
d'un personnel suffisant pour pouvoir procéder a posteriori à un 
contrôle visant à dégager les résultats, c'est-à-dire à mesvrer l'effl- 
cacité de l’aide accoraée. Les conclusions de ces enquêles pourraient 
être utilement portées à la connaissance des commissions ré,50- 
nales. 

* 


La Cour a constaté que les commissions régionales n'étaient pas 
toujours suffisamment éclairées sur l'opportunité des projets soumis 
à leurs délibérations, non plus que sur la siluation financière des 
organismes demandeurs. 

Dans le cadre même des dispositions législatives actuelles, il serait 
donc souhaitable que tout projet ae prêt ou de subvention figurant 
à leur ordre du jour donnât lieu à la rédaction de rapports émanant 
des directeurs départementaux de la santé et de la population et du 
directeur régionaäl de la sécurité sociale. Tandis que les services de 
la santé et de la population exposeraient les observations d'ordre tech- 
nique appelées par le projet en cause, et replaceraient ce dernier 
dans l’ensemble du programme régional, les services de la sécurité 
sociale feraient le point de la situation financière de la caisse el de 
l'œuvre intéressées. 

Une telle procédure contraindrait, d'une part, les représentants de 
l'autorité de tutelle à assumer pleinement leur responsabilité et per- 
mettrait, d'autre part, aux commissions régionales d'éviter de se 
prononcer sur la simple base des affirmations parfois incontrôlables 
de tel ou tel de leurs membres, 

Il appartiendrait aux agents-comptables des caisses de ne procé- 
der aux payements relatifs à ces opérations que dans la mesure où 
les décisions des commissions régionales viseraient dans leurs consi- 
dérants les rapports dont il s'agit. 


* 


Si elle est fondée, conformément à la loi du 31 décembre 1919 et 
au décret portant règlement d'administration publique du 8 mai 19, 
à contrôler l'octroi et l'emploi des subventions, la Cour parait étre 
seule habilitée en l'état actuel de la réglementation à assumer paral- 
lèlement aux caisses elles-mêmes cette double mission. 

D'une part, en effet, les commissions régionales n'ont jamais C6 
autorisées à intervenir dans le contrôle a posteriori de l'utilisation 
des fonds d'action sanitaire et sociale. 

D'autre part, les services du ministère de la santé publique et de 
la population n’ont pas compétence pour examiner l'opportunité des 
subventions, dès lors que les commissions régionales en ont agréé 
l'octroi. 

Enfin, si les directeurs régionaux de la sécurité sociale avaient 
qualité, en vertu du décret du 25 mars 1950, pour faire procéder par 
leurs inspecteurs à la vérification des organismes subventionnés, jes 
dispositions de ce texte réglementaire ont été expressément annu- 
lées par l’article 4 de la loi du 22 août 1950, « renforçant le contrôla 
de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale ». 

Les faits signalés dans le présent rapport suffisent à sou'isner 
l'intérêt d'un rétablissement du contrôle de l'autorité de tutelle sur 
l'emploi des subventions. 
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La Cour, insiste, en outre, comme elle l’a fait dé. dans son 
référé précité, en date du 21 juin 1951 sur la nécessité d'adopter les 
mesures propres à interdire une pratique consiste à d les 
règ'es prévues en tmmalière de création d'institutions sanilaires et 
sociales par l'octroi de prêts ou de subventions à des associations ne 
constituant, eu fait, que de vérilables succursales des caisses de 
sécurité sociale et d' allocations familiales. 

1 suffirait, à cet effet, de revoir sur ce ‘point les dispositions 
du décret du & juin 1916" ét de prescrire l'intervention ministér'elle 
chaque fois que l’aide accordée dépasse un certain montant ou 
représente l'essentiel des ressources des subventi 


Sans doute le ministère du travail et de la curité sociale a-t-il 
fait valoir à la Cour (1) que le jeu des t-xles en vigueur pe pers 


à i'autor:té de tutelle de contrôler sur ce point avec eflicacité 
l'a:tivité des caisses, qu'au demeurant ces organismes « ne dési- 
raicnt plus tromper ladruinistration » et qu'ainsi la réforme pro- 
posée les srumcettrait « sans aucune utiité à une procédure trop 
lourde ». 

Les conslatations effectuées ne conduisent malheureusement pas 
la Cour à partixer, en la matière, un tel optimisme. 

S'agissant entin plus particulièrement des services sociaux auto- 
noires des anciennes ca:sses de compensation, :es précédentes 2bser- 
valuns permellent de mesurer toute la gravilé des lacus ines ii Carac- 
ténsent les dispositions législatives el rég'ementaires relalives, d'une 
part, à la dévolution des biens des organismes dissous (2), et, d'autre 
pafl, à la gestion par une associalion jur:diquement indépen lante 
de tout ou partie des services d'aclion santaire et sociaie des 
caisses. La Cour souligne l'urgence que présente l'adoption de me- 
sures destinées à sauvegarder, au profit de l'action sanitaire et s0- 
ciale, les dotations accordées par les caisses à de telles associa- 
tions. 


B. — Les prestations supplémentaires et les secours sociaux. 


En verlu des dispos:lions des articles 130 et 1%1 du décret du 
6 juin 1946, portant vèglement d'adminstration publique pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du octobre les casses primaires 
sécurité sociale et les caisses d'a'locations familiales ont la facuité 
de « servir des prestations supplémentaires à leurs adhérents » 
dans les conditions fixées par arrêtés du minstre du travail et de 
la sécurité sociale, pris après avis du comité technique. 

Les arrêtés dont il s'agit sont intervenus, les 31 janvier 1%7 et 
23 décembre 1919, pour les caisses de sécurité sociale, et, le 1er juil- 
let 1948, pour les caisses d'allocations fam:iales. 

Tandis que les prestations supplémentaires des caisses de sécurité 
sociale, limitativement énumérées, sont destinées à venir en aide 
à ceux des assurés qui appartiennent aux catégories visées par 
les arrêtés ministériels et dont la situation présente, en outre, 
un Cas <ocial particulier, les prestations supplémentaires des- caisses 
d’al'ocations farnilia'es constituent un droit pour tous les allocataires 
relevant d'une caisse déterminée dès tors qu'ils remplissent les 
conditions générales fixées par le règlement intérieur de ceite der- 
nière, 

Pour l’une et l'autre catégorie d'organismes, les dispositions régle- 
mentaires précitées visænt, tantôt à faire bénéficier de prestations 
légaies des assurés ou des allocataires qui ne réun:raient pas toutes 
tes conditions auxquelles-est subordonné leur @ctroi, tantôt à accor- 
der à leurs ressortissants une aide étrangère aux concours prévus 
par la li. 

L'arrêté du fer juillet 19:58 ayant stipu!é, d'autre part, que, dans 
le cas où les conditions d'ouverture du droit aux prestations légales 
ou supplémentaires n'étaient pas réunles, l'attribution de secours 
pourrait être décidée, après enquête sociale, par les ca'sses d'allo- 
calions familia'es, il a été admis par l'autorité de tutelle que les 
caisses de sécurité sociale pourraient également accorder, à titre 
€e\--plionnel, à leurs adhérents, des secours sociaux. 

hes dispositions sensiblement analogues ont également été 
pour les caisses du régime minier (3). 

après les prog» à publiées par le ministère du travail et 
de ia sécurité sociale, le montant glbal des prestations supplémen- 
laires et des ps ré sociaux aurait atteint 31 p. 100 en 1938 et 
27 p. 100 en 19% des charges d'action sociale supportées par les 
organismes d'allocations familiales, alors que, sur la base du pro- 
gramme établi par le comité technique, elles ne devaient pas 
dépasser 15 p. 100. 

A l'inverse, ‘es caisses primaires de sécurit£ sociale n'auraient 
respectivement consacré que 18 p. 100 et 31 p. 100 de leurs fonds 
d'action sanilaire à cet objet, bien que, d'après le comité tech- 
nique, ces dépenses eussent dû abs2rber l'essentiel de leurs res- 
sources 


prises 


LE pts e du ministère, en date du 24 oclobre 1951, au référé 
susvi 

(2} D'autres exemples seront ultérieurement donnés (cf. © les 
établissements. — 3) Opérations diverses) d'irrégularités relatives 
au transfert de biens immobiliers figurant, en 1946, dans le patri- 
Maine d'anciennes caisses de compensation. 

(3) Arrêtés des 30 janvier 1918 et 4 octobre 41949, 
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l'ans le régime n +r, les prestat s supplémentaires et secours 
Soclaux reprèse vent 235 p. 100 € et 15 p. 100 en 19 des 
Charges de l'act san re et so 8 

La Cour a toutefois constaté que les dépenses dont il s'agit figu- 
raient, selon les ses, à des rubriques comptables différentes, 
la limite n'apparaissa pas toujours précise entre une subvention 
accordée à un 2r£ sme extérieur et une prestation supplémentaire 


( 

1 À un allocataire, mas très sonvent versée 

à une œuvre qui sert d'intermédiaire entre la caisse et le béné- 


ficiaire. 


C'est ainst que la partic'pation des caisses de sécurité sociale 
aux frais de l'aide familiale figure généralement au poste « Pres- 
tations supplémentaires », alors que s dépenses eflectuées à co 
t par les caisses d “at ons miliales son e plus souvent 
imputées au poste « Subventions aux œuvres étrangères » 


De même l'aide aux vacances est décrite, selon les caisses d'ailo- 
cations familiales, à l'une ou à l'autre de ces deux rubriques 


En l'état acturt de la présentation comptable de l'action sanitaire 
et sociale, il 7 irait donc pas possible de dégager avec précision 
le montant giobal des charges afférentes aux prestations supplé- 
mentaires et aux secours sociaux. 

Les vérifications effectuées par la Cour ont permis toutefois de 
constaler qu£, dans de nombreux cas, les dépenses de l'espèce dépas- 
saient les limites a<signées par le comilé technique et que, si leur 
montant variait très sensiblement d'une uisse à l'autre, leur cffi- 
cacité ne semblait pas toujours à la mesure de leur coût. 

Les secours sociaux constituent l'unique moyen de répondre aux 
situations de fait et ne posent guère, de la sorte, qu'un problème 
de contrôle. 

I n'en va pas de même des prestations supplémentaires, Quelle 
relève d'assoupl ssements du régime légal ou qu'elle en sait indé- 
pendante, la potilique suivie, en ce domaine, par les caisses de sécue 
rité sociale et d'allocations familiales conduit parfois à douter de la 
valeur des disposilions réglementant son exercice. 

Les secours sociaux ont pour objet de résoudre des cas d'espère, 


qui présenient, pour la plupart, un caractère d ence., H était 
nécessaire, de ce fait, d'assouplir à leur égard les dispésitions rele 
tives au contrôle préventif des dépenses. 

La Cour a toutelois conslaté qu 
familiales étaient tenues de saisir, à intervalles réguliers, les com- 
missions régionales d'un programme général indiquant « l'orire de 
grandeur de l'effort envisagé » (1 ies décisions particulières de 
leur: conseils d'administration devar it respecter les limites du cadre 
ainsi approuvé par !a tu‘elle. 

Les caisses de sécurilé sociale, comine les organismes du régime 
minier, échappent, au contraire, à l'heure actuelle, à ce contréle 
préventif. 

D'autre part, dans l'ensemble des caisses, les secours sociaux 


e seules les caisses d'allocations 


sout le plus souvent confondus en comptabilité avec les presta- 
tions supplément Res. 

Les inconvénients de cette confusion, qui nuit à la sincérité des 
écritures el à Pains ice des "vétitns. semblent avoir échappé & 
l'autorité de {utelie. 

Par lettre en date du 30 mai 19%, adressée À la direc! in rézia- 
nale de Lyon, le ministre du travail et de la sécurité sociale, après 
avoir reconnu la possibilité pour les caisses primaires oies 
des secours sociaux, précisait, en effet, qu” « il ne saurait, par contre, 
être question de créer un poste spécial « secours » à l'intérieur du 
compile d’aclion sanitaire et sociale 

ll est regrettable que les instructions minislérielles ne permettent 
pas de faire apparaitre distinctement en c mptabilité le montant 
des secours sociaux, Il conviendrait, au contraire, de bloquer toutes 
les dépenses de l'espèce à un même poste budzélaire et comptable, 
qui devrait faire chaque année l'objet d'un crédit limitatif, et su 
besoin révisable en cas de circonstances particulières, volé par le 
conseil d'administration et approuvé. par la commission ré 


gionale, 


Les prestations suplémentaires relevant d'assouplissements du 
régime légal ont pour objet d'étendre la portée des dispositions 
législatives, en pprimant où en modifiant dans un sens pius lihé- 
ral certaines des conditions auxquelles est subordonnée l'ouver- 
ture du droit aux prestations: telles par exemple, l'attribution par 
une caisse de sécurité sociale des prestations en nature de l'as 
rance maladie, après la période légale de six mois, ou la proroza- 
tion par une caisse d'allocations familiales, en faveur des apprentis 
et des étudiants, des limites d'âge fixées par la loi. 


Circulaire n° 203 SS du 1{°r juillet 1943, 
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Dans le cadre des arrêlés ministériels précités et sous le con- 
de l’aulorilé de tutelle, il appartient aux d'adminis- 
tration de choisir les prestations supplémentaires qui leur parais- 
sent le mieux répondre aux besoins de leurs mandants et de fixer, 
dans leur règlement intérieur, les condilions auxquelles est soumis, 
dahs la circonscription, l'octroi desdites prestations, 


Si l'autorité de tutelle n'a pas toujours su exercer à cet égard les’ 


contrôles prévus par la réglementation, elle ne dispose pas, à 
d'heure acluelle, des moyens nécessaires pour éviler que Ja liberté 
laissée aux caisses ne donne lieu à une répartition inéquitable des 
fonds d'action sanilaire el sociale et à des dépenses dont l'impor- 
fonce n'apparait pas, dans tous les cas, justifiée, 

La Cour a constaté, en eflet, que les caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales avaient souvent négligé de soumettre les 
dispositions figurant à leur règlement intérieur, au titre des presta- 
tions suppiémentaires, à l'approbation du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

C'est ainsi que la caisse centrale d'allocations familiales de Paris 
@ciroie à ses allocataires, depuis 4948, cinq prestations supplémen- 
taires qui n’ont jamais fait l'objet d'une demande d'agrément. 

Dans d’autres cas, la régularisation apparaît des plus tardives: 
Ja caisse d'allocations familiales de Dijon, par exemple, mettait en 
payement, dès le 1er juillet 1919, une prestation afférente à l'allo- 
cation de maternilé, après l'expiration des délais légaux, alors 
qu'elle n'a sollicité, sur ce point, l'autorisation ministérielle qu’à 
Ja date du 13 septembre 1950. 

De leur côlé, les organismes du régime minier n'avaient pas encore 
établi, au mois de juillet 1951, leur règlement intérieur en matière 
de prestations familiales. 

Sans doute les caisses disposent-elles en ce domaine de la plus 
Marge initiative et l'approbation de leurs décisions semble-t-elle le 
plus souvent considérée comme une simple formalité. 

Mais lelle est aussi probablement la raison pour laquelle l’autorité 
de tutelle ne s'est pas toujours oppose, lorsqu'elle en avait été 
saisie en temps utile, à des mesures qui contrevenaient pourtant 
aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Depuis 1948, par exemple, la caisse centrale d'allocations fami- 
Bales de Paris a maintenu, au delà des limites d'âge prévues par 
da lai, le bénéfice des prestations légales aux familles dont les 
ænfants restaient, du fait de leur apprentissage ou de leurs études, 
à la charge de leurs parents. Cetle aide est accordée à tous ceux 
qui, dens le cadre du régime général, auraient droit aux allocations 
dont il s’agit, si les prestations ainsi instaurées recevaient une 
gonsécraltion légale. 

Or, aux termes de l’article 130 du décret du 8 juin 1946 précité, 
les prestalions supplémentaires ne peuvent être servies par les 
caisses qu'à leurs « adhérents ». L'aide apportée en ce domaine 
par les caisses d'allocations familiales semble devoir être ainsi 
réservée aux « allocataires actuels » de ces organismes 

La mesure adoptée par la caisse centrale a, au contraire, pour 
effet de faire bénéficier de prestations supplémentaires les familles 
de deux enfants, qui, tout en relevant du régime légal, ne sont 
pas, aux termes de la loi, allocataires de cet établissement, et de 
grever irrégulhèrement, de ce fait, le compte d’actiop sanitaire et 
#ocla:e 

Une application stricte de la réglementation ne permettrait pas 
toutefois à l'autorité de tutelle de remédier à cerlains des inconvé- 
nients que présente, en la matière, la répartition des fonds d’action 
sanitaire et sociale, 

L'octroi de prestalions supplémentaires repose, à l’heure actuelle, 
sur deux principes e%entiels. D'une part, les conseils d'’adminis- 
tration conservent l'entière liberté du choix des prestations. Si, 
d'autre part, l’aide apportée par les caisses de sécurité sociale ne 
doit s'adresser qu'aux assurés dont la situation constitue un cas 
social particulier, les prestations des caisses d'allocations familiales 
scont systémaliquement étendues à tous les allocataires qui répondent 
aux conditions fixées par leur règlement intérieur. 

Les vérifications effectuées par la Cour ont conduit à observer 
que l'application de ces deux principes appelait diverses réserves. 

I a élé constaté, tout d’abord, que la nature et l'importance des 
prestations supplémentaires variaient très sensiblement d’une caisse 
à l’autre, En 190, les prestations en nature de l'assurance-maladie 
au deià de six mois absorbaient, par exemple, plus de la moitié 
des prestations supplémentaires de la caisse centrale de sécurité 
sociaie de Lyon, alors que, dans le même temps, ces dépenses 
étaient pratiquement négligeables à Saint-Etienne, dont la caisse 
entendait distribuer avant tout des layeltes, La prorogation de la 
limite d'âge, en faveur des apprentis et des éludiants, a été adoptée 
par les caisses d'allocations fam'liales de Moulins et de Mâcon, mais 
repoussée par celle de Dijon. Pour les prestations « maternité », 
la reconduction des délais légaux joue à Paris, dans la limite de 
cent jours, ainsi que dans le cas de force majeure ou de fausse- 
couche. Elle n'est admise par les caisses d'allocations familigles de 
Macon el de Dijon que pour une durée de vingt-cinq jours, 


Ces exemples pourraient être multipliés. Is montrent que, 4' ne 
circonseriplion à l’autre, des assurés et des allocataires, placés d,,3 
une méme situation, sont soumis, selon le lieu de leur domicile, À 
un traitement notab'emént différent. 

La Cour a observé, d'autre part, que les conditions mises par 
caisses d'allocations familiales à l'octroi de prestations relevant 
a'assouplissements du régime’ légal ne tenaient généralement p:s 
compte de la situation particulière et notamment des ressource: des 
allocataires, 

Cette absence de discæimination, valable, si elle s'élendalt ur 
tout le territoire, ne fait que renforcer, en l'espèce, les fnégai tas 
eritraînées par la diversité des décisions des conseils d'administration, 
Du s:mple fait de sa domiciliation, une famille aisée peut, en ellet, 
bénéficier de prestations dont un allœataire nécessiteux, pour peu 
qu'il relève d'une autre caisse, se verra entièrement dépourvu 

Un tel automatisme et une telle diversité ne vont pas d'ailleurs 
ans soulever des objections, tant d'ordre juridique que d'ordre 
financier. 

Au lieu de Jouer, à l'égard des disnositions légales, un rû'e 
ment supplétif, l’action sanitaire et sociale tend à se sub<litier 
la loi, lorsqu'elle en étend sans discrimination la portée, A ja 
du moment où il n’est plus tenu comte des situations individuels, 
rien ne distingue pratiquement une prestation supp'émentaire d'une 
prestation légale. Il ne semble pas qu'il appartienne aux cor-is 
d’aaministralion d'instaurer autant de régimes différents, en maliére 
de prestations familiales, que de départements, sinon d’arrondis-e- 
ments. 

Au surplus, la modicité relative des ressources des caisses ne 
saurait permettre, sans danger pour les autres branches de lastion 
sanitaire et sociale, de réaiiser une telle politique. La prorogilon 
de la limite d’âge pour les apprentis et les étudiants s’est traduite, 
par exemple, en 1919 et en 1950, pour la caisse centrale d’allosa- 
tions familiales de Paris, par une dépense annuelle de l'ordre de 
200 miilions de francs, soit environ 10 p. 100 des dépenses figurant 
au compte d'action sanitaire et sociale de cet organisme. Les pres- 
tations supplémentaires résu!lant d’assouplissements du régime sal 
vont, à Moulins, jusqu'à alteindre le quart de ces charges. De telles 
mesures risquent ainsi de sacrifier à un objet qui n'a pas retenu 
l'agrément du législateur des ressources dont l'emploi ne manquera 
pas de faire défaut par ailleurs. 

Le souci de ne pas soumettre les bénéficiaires de la législation 
de sécurité sociale à une inégalité, qui peut paraitre choquante, 
dans la mesure où elle est fondée sur le hasard des domiciliaiions 
tout comme la nécessité de ne pas demander à l'action sanitare 
et sociale ce qu’elle ne saurait avoir longtemps les moyens d'acror- 
der, laissent à penser qu'il y aurait intérèt à revenir sur les di-po- 
sitions réglementaires, relatives aux prestations supplémentaires re e- 
vant d’assouplissements du régime légal. 

En ce domaine, une coordination et une discrimination de l’action 
des caisses serviraient les intérêts véritables de la populalion, tout 
en sauvegardant un équilibre financier qui apparaît aujourd'hui 
méracé par une politique de trop grande facilité. 

Indépendamment d'un assouplissement des disposilions législati.es, 
les caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales ont Ja 
faculté d'accorder directement à leurs ‘ressortissants, en diverses 
occasions, un soutien financier, 

Dans la mesure où l'octroi de telles prestations n'était pas stric'e- 
ment régiementé, c’est-à-dire essentiellement dans le cadre de 
l’action sociale des caisses d'allocations familiales, elles ont donné 
lieu à une utilisation parfois abusive des fonds mis à la dispo-ilion 
des conseils d'adminisiration. 

Tel est notamment le cas de certaines des « primes » alloucs 
aux mères de famille. 

Ces prestations s'entendent généralement des indemnilés 
chaque année par les caisses d'allocations familiales aux « mere: 
médailées ». Elles n'appellent évidemment, en tant que telles, 
aucun commentaire, 

Maïs cerlains consells d'administration n’ont pas hésilé À verser, 
en outre, aux mères qui n'étaient pas médaillées des allocations 
qui, en dépit de leur faible montant unitaire, ont lourdement grevt 
leur compte d'action sanitaire et sociale. 

C'est ainsi que la caisse de Dijon a octroyé, en 1918, une prime 
de 200 F à chacune de ses allocataires et que la caisse de Mivon 
a accordé, en 1948 et en 1949, diverses primes de quelques centanes 
de francs aux mères de famille ayant au mains trois enfants À 
charge. 

De même, la calsse de Moulins a alloué à ses ressortissants, du 
6 juin au 30 octobre 1950, des indemnités exceptionnelles, don! le 
montant variait de 500 à 3.000 F, à la suite d’une grève qui s'é'ait 
déroulée dans sa circonscriplion, au cours des mois de février et 
de mars de la même année. , 

Il est évident que les prestations de cette nature présentent 
l'inconvénient d’obérer le fonds d'action sanitaire et sociale 
pour autant un squlagement appréciable aux familles ali0- 
calaires. 
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La Cour croit devoir insisier tout spécialement sur les conditions 
dans lesquelles la caisse centraie d'allocations familiales de Paris 
s'est-livrée, en 1917 el en (9:18, à une série d'opéralions dont l'inci- 
dence financière apparaît particulièrement importante. 

ans sa séance du 2k.@clobre 1917, le conseil d'administration de 
cet organisme décidait,.en effet, d'affecter une somme de 3% mil- 
lions de francs à l’altribution d'une bourse « d'équipement scolaire » 
de 1.000 F par enfant aux ailocalaires dont les ressources ne dépas- 
saient pas un certain plafond. Le crédit dont il s'agit s'étant révélé, 
l'expérience, nettement insuffisant, la direction générale de la 
sécurité sociale autorisa Ja caisse, dès le mois de janvier 1938, à 
le dépasser, sans solliciter l'agrément de la commission régionale, 
dans la limite de 250 miliions de francs. 

De même, le 16 décembre 1947, le conseil d'administralion de la 
caisse centrale « considérant que, du, fait de sa mise en place 
ncente, il n'avait pas été en mesure d'utiliser pleinement, en 1947, 
les samines affectées au fonds d'action sanitaire et sociale », dévidait 
d'ociroyer à loules les familles ayant au moins trois enfants à 
charge uie prime exceplionnelle de 500 F par enfant. Bien que le 
molif invoqué par la caisse imp'iquât l’aveu qu'il s'agissait, en 
l'espèce, d'épuiser les disponibilités de cet organisme, la mesure 
ne soulevu auune objection de la part de l'autorité de tutelle. 

Enfin, le 22 février 19:38 le conseil d'administration décidait, avec 
l'accord de la commission régionale et du ministère du travail et 
de la sécurité sociale, de pro:éder à un second versement de 1.000 F 
par enfant en faveur de toutes les famiiles qui avaient déjà bénéficié 
de la première prime 4e trousseau. 

De telies opérations obéissent à des préoceupations qui apparais- 
sent fort éloignées de l'esprit dans lequel il serait souhaitable 
qu’une caisse d'allocations familiales conçût son action socja'e (1). 

Des sommes qui s'éè\ent, pour ja seule centrale de Paris, 
à pius de 620 millions de francs et qui auraient pu être fort utile- 
ment consacrées à l'équipement social de la région parisienne, ont 
été en elfel dépensées sans que l'on puisse prélendre, en raison du 
faible montant des primes individuelles, qu'elles aient véritablement 
amélioré la silualion des allocalaires, 

La Cour s'étonne, en tout cas, que es organes de tutelle ne se 
soient pas opposés à l'exécution de mesures qui ne s'inscrivaient 
nullement dans le cadre des directives générales par le 
comité technique et n’'avaïent d'autre objet que de compléter, par 
une voie indirecle et de façon d'ailleurs illusoire, le montant des 
preslalions légales, 

Hl a été constaté, d’autre part, que les caisses d’allacalions fami- 
liales se sont parfois préoccupées d'apporter une aide particulière 
aux femmes seules chargées de famille. 

Quand il n'est pas subordonné, dans chaque cas, à une enquête 
sociale, l'octroi de primes de cetle nature constitue malheureuse- 
ment, en raison de son automatisme même, un véritable encoura- 
gement à la solitude légale. La caisse centrale de Paris a observé, 
par exemple, en procédant à cerlains sondages, que depuis le ver- 
sement de prestations supplémentaires à toutes les femmes seules 
ayant au moins trois enfants à charge, la famille d'un nombre impor- 
tant de ces allocataires « célibataires » s'élait progressivement 
accrue (2). LL apparaîtrait souhaitable, lant du point de vue social 
que du point de vue financier (3), de réserver les primes dont il 
s'agit, tout comme les prestations résultant d'assouplissements du 
régime légal, aux.allocataires dont la situation juslifierait, après 
enquéie sociale, une aide particulière. 


caisse 


tracées 


C. — Les établissements. 


C'est dans le domaine de la création et de la gestion directe par 
tes caisses d'établissements sanilaires et sociaux que la Coeur a pu 
relever, à maintes reprises, les errements les plus criliquabies. 

Qu'une subvention ait été accordée à mauvais escient ou soit 
détournée de son afleclalion, la perte, si regrettable soil-elle, se 
mesure au montant du concours financier apporté par l'organisme 
de sécurité sociale ou d'allocations familiales et se trouve de la sorte, 
relativement limitée. Il en va de même des secours sociaux et, dans 
une certaine mesure, des prestations supplémentaires. 

A partir du moment, au contraire, où une caisse crée une œuvre, 
loule erreur de conceplion se traduit par des charges financières 
qui revêtent un caractère chronique et grèvent pour un temps indé- 
terminé le fonds d'action sanitaire et sociale. 

Si rien ne s’opposait, en principe, à ce que la sécurité sociale 
assumät, dans l'intérêt des assurés et des allocataires, la gestion 
d'institutions sanitaires et sociales, il eût donc convenu qu'en l’es- 
pèce les conseils d'administration fissent preuve d’une sagacilé par- 
ticulière et que le contrôle préventif des organes de tutelle s'exerçât 
avec une extrème rigueur. 

(1) Depuis 1949, le conseil d'administration de la caisse centrale 
s’est toujours refusé à renouveler de telles opérations. 

(2) Commission sociale du 22 mai 1951. 

(3) De 1938 à 1950, les dépenses de l'espèce ont atlejnt, à la caisse 
cenlrale, 211 millions de francs environ, 
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Si là « politique des châteaux » s'est principalement manifestée au 
cours des exercices 1916 el 1947, l'achat de vastes domaines consti- 
tuant, aux yeux de maints administrateurs, l'opération préliminaire 
indispensable au développement futur de l’action sanitaire et sociale, 
elle conserve encore aujourd'hui de nombréüx partisans au sein des 
conseils d'administration. 

I y à là un état d'esprit très particulier qui répond au désir de 
doier la sécurité sociate d'un capital immobilier suffisamment impor- 
tant pour organiér un réseau d'établissements modèles, sans 
qu'aient été pour autant inven'oriées les ressources et hiérarchisés 
les besoins des cireonseriptions en cause et sans qu'ait été claire- 
ment mesuré le coût de l'aménagement de propriétés qui n’élaient 
pas primilivement destinées à une réalisation sanitaire et sociale. 

Dans le souci de faire grand et d'aller vite, les conseils d'adminis- 
traiion ont ainsi souvent procédé à l'acquisition des moyens avant 
d'avoir songé à définir et à arrêter les buts à atteindre | 

Les caisses ne pouvaient manquer, dans ces conditions, de se 
heurter à deux ordres de difficultés. IL lêur fallait d'abord déjouer 
les contrôles prévus par une réglementation jugée paralysante. H 
leur fallait ensuite utiliser les propriétés irrégulièrement acquises. 

Certains conseils d'administration se sont montrés plus capables 
de mettre en échec les dispositions rég'ementaires que de résoudre 
de façon satisfaisante es problèmes posés par l'emploi du capital 
immobi'ier. 

Les observations qui suivent porteront, en conséquence, d’une 
Earl, Sur les cond'lions dans lesquelles ont été acquis et aménagés 
un £rand nombre d'établissements relevant des caisses du régime 
général et du régime minier, d'autre part, sur les lacunes relevées 
dans la gestion de ces œuvres, et, enfin, sur diverses opérations 
mérilant un examen parliculier. 


19 ACQUISITIONS ET AMÉNAGEMENT IMMOBILIERS 


Aux lermes de ‘la réglementation en vigueur, à l'échelon local et 
à l'échelon régional, la création d'un établissement de soins, d’une 
part et les acquisitions, conslructions ou aménagements d’immeu- 
bles en vue de la réalisation d'œuvres sanitaires et sociales, d'autre 
part, sont subordonnés, après avoir été examinés par les commis- 
sions régionales, à l'approbation des autorités de tutelle, c’est-à-dire, 
dans le presnier cas, à l’aulorisalion du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et, dans la secomle hypothèse, à celle du ministre dn travail 
et de la sécurité sociale, qui statue après avis de la commission des 
immeubles de la caisse nationale de sécurité sociale et de la com- 
interministérielle de contrôle des opérations immobi- 
ières (1). 

En dépit de ces mulliples dispositions, l'autorité de tutelle a été 
souvent mise en présence de faits accomplis et, dans le cas où les 
procédures administratives ont été normalement observées, les réa- 
lisalions des caisses n'en appellent pas moins parfois de sérieuses 
réserves. 

L'analyse d'un petit nombre d'opérations, parmi celles qui ont 
relenu l'attention de la Cour, suffit à mettre en lumière !a diversité 
des procédés employés par les caisses pour déjouer le contrôle pré- 
ventif de l'administration, ainsi que les lacunes présentées par l'exer- 
Cice de la tutelle, tant en matière d'acquisitions immobilières qu’en 
ce qui concerne l'arnénagement des immeubles bâtis et les trans- 
formations apportées aux imæneubles non bâtis. 


Aérium de Saint-Fortunat. 


La caisse régionale de sécurité sociale de Lyon achetait, le 30 juil- 
un immeuo& sis an hameau de Saint-Fortunat (Rhône), 
au prix de 1.733.963 F, en vue d’y aménager un centre de triage 
d'enfan's en instance de départ pour un aérium ou une colonie de 
Vacances 

L'autorisation ministérielle ne fut sollicitée qu'au mois de novem- 
bre de la Mnême ann‘e et l'absence de tout devis relatif aux dé- 
penses d'aménagesment n’empécha ni Ja commission régionale ni 
la cominission des jrmmeubles de la caisse nationale de sécurité 
Sociale d'approuver ceite opération. 

Avant de prendre une décision à cet égand, le ministre du travail 
e' de la sécurité sociale demandait toutefois, le {7 décembre 1946, 
que le dossier fût complété, Quant au ministre de la santé publique, 
di s'opposait le 17 avril 1947, pour des raisons d'ordre technique, à 
la création d'un centre de triage. 

Etant do que, dans l'intervalle, les travaux d’aménagement 
avaient été aclivement poursuivis par la caisse, l'établissement de 

t-Fortui fut ouvert, dès le 8 mars 198, comme aérium. 
Mises en face du fait accompli, les différentes autorités de tutelle 


1 


donnèrent successivement leur autorisation: Ja commission régio- 


(4) Articles 121 et 155 du décret du 8 juin 4936 portant règlement 
d'administration publique pour application de l'ordonnance du 
4 1915, août 1919 relatif aux opérations immo- 
dilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public. 


nale d'agrément, le 15 mars 19148; la direction départementale ds 


la santé, le fer avril 1948, et le ministère du travail et de la sécu. 
rité sociale, le 28 mars 1919. 

En dépit de l'importance de son équipement, dont le coût dépasse 
45 millions de francs, Saint-Fortanat, qui ‘avait été acquis pour 5er. 
vir de centre de triage, ne dispose pas dés terrains nécessaires à 
sa destination Ce fait, joint à°la trop grande proximiié 
de Lyon et au suréimipement en aériums de la région, n'a pas per. 
mis jusqu’à présent à la caisse de recruter des enfants en nomire 
suffisant pour assurer une utilisation econvenabie de la capacité 
d'hébergement de l'établissement. 


Préventorium de Beaulieu-Morancé. 


L'achat du château de Beaulieu-Morancé par la caisse rézioni'e 
de sécurité sociale de Lyon: a été effectué, après accord de l'autorité 
de tutelle, pour permettre la création d’une colonie sanitaire de 
400 enfants. 

Cette décision fut prise, avant qu'il eût été procédé à une é\al. 
tion précise des aménagements qu'il convenait d'apporter à là 
meure historique pour la transformer en un établissement de ‘re 
nature. Or, il apparut, dès 1917, que, si le château de Beaulieu. 
Morancé avait pu êlre acquis au prix de 10 millions de francs, une 
telle entreprise se solderait par des dépenses d'investissement de 
l’ordre de 190 millions de francs. La caisse régionale fut ainsi con- 
duite à abandonner ce projet et à entreprendre, le 14 octobre 195, 
avec l’agrément de l’administration, l’installation à Beaulie14Morancé 
d'une maison de convalescence. 

Le directeur départemental de la santé ayant fait toutefois con. 
naître, le 21 septembre 1949, que la « création d'un établissement de 
convalescence ne pouvait, nilgré son intérêt, hgurer au premier pion 
des réalisations urgentes », il fut finalement décidé, en 1950, que le 
château serait ouvert comme preventorium. 

IL à ainsi fallu quatre années à la caisse régionale et aux autorités 
de tutelle pour arrêter laffectation de l'établissement. Le coût des 
divers travaux d'aménagement dépassait, au 31 octobre 1950, la 
somme de 82 millions de francs. 

Le château n'ayant évidemment pas été conçu pour la destination 
qui lui est présentement impartie, l'exploitation de l'établissement 
requiert, en dépit de ces oréreux perectionnements techniques, la 
présence d’un important personneï, dont le coût pèse lourdement sur 
la gestion du preventorium. 

D'autre part, afin de tirer parti du domaine, la caisse régionale 
décida, dès 1936, d'y aménager un verger de cinq hectares. Fils 
engagea, pour ce faire, à titre permanent, un chef de culture et 
quatre ouvriers agricoles et fit proceder à la plantation de 8.19 
arbres fruiliers. Cette opération avait entrainé, à la date du 31 octobre 
4950, une dépense de 6.510.000 F. 

L'exemple de Beaulieu-Morancé illustre une politique qui caracté- 
rise un trop grand nombre des opérations immobilières eflectuées 
par les conseils d'administration, en matière d’action sanitaire et 
sociale: au Heu d'acheter ou de construire un immeuble, dont l'uti- 
lisation puisse répondre aux besoins les plus urgents préalablement 
définis, on recherche pendant de longues années l'emploi qui pour 
rait Ctre fait d’acquisitions réalisées par principe et en dehors ds 
tout programme cohérent d'équipement sanitaire et social. 


Laboratoire d'analyses de Lyon. 


La caisse régionale de sécurité sociale de Lyon a créé sans autork 
sation à la fin de l’année 4547, un laboraloire d'analyses. A la date 
du 31 octobre 1950, elle avait dépensé pour cet établissement une 
somme de 9.388.378 F, dont 4.736.539 F au titre de l'équipement et 
& 651.839 F pour couvrir les déficits de fonctionnement. 

Questionné par la Conr sur le point de savoir pour quelles raisons 
l'autorité de tutelle n'était intervenue ni préalablement ni posté 
rieurement à l'installation du laboratoire, le ministre du trasuil et 
de la sécurité sociale signalait, le 9 octobre 1951, que cet élablisse- 
ment avait été créé pour les besoins du contrôle médical et qu'une 
telle opération n'était pas soumise aux contrôles prévus pour les 
œuvres à carattère sanitaire et social, Il indiquait qu'au demeurant, 
le laboratoire de Lyon permetlait à la caisse régionale de faire pro- 
céder à ses analyses de façon moins dispendieuse que si elle avait 
été contrainte de s'adresser à des établissements privés. 

La Cour s'étonne que l’autorité de tutelle ait pu ainsi ignorer que, 
dès le 27 septembre 1917, le conseil d'administration de la caisse 
régionale avait décidé de mettre le laboratoire dont il s’agit à 
disposition des assurés sociaux, aussitôt qu'aurait été obtenu sur c@ 
point l'agrément du ministre de la santé publique et de la population 
Elle a pu constater que seule la situation irrégulière du chef du 
laboratoire s'était opposée à ce que cet agrément intervint avant i6 
17 février 1951. 

En outre, si le contrôle médical a pu effectivement bénéficier, en 
1919 et en 1950, de tarifs inférieurs aux tarifs de remboursement de 
la circonscriplion, uno leLe pratique conduisait, à concurrence d4 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (231) 


ja minoration volontaire des recettes, à un financement illégal du 
comple « contrôle médical » par le compte « action sanjlaire et 
gociale ». 

La création, par la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon, 
d'un laboratoire d'analyses, dont l’aclivité s’est avérée particulière- 
ment dérisoire (1), de 1948 à 1950, constitue, en réalité, une opéra- 
tion, dont les assurés sociaux n'ont retiré jusqu'à présent aucun 
bénéfice et qui à, au contraire, grevé lourdement, en raison du 
déficit imputable aux lacunes de la gestion (1), le compte d'action 
sanitaire et sociale. 


Maison sociale de Saint-Rambert-en-Bugey. 


La caisse primaire de sécurité sociale de Bourg achetait, sans auto- 
sisaiion, le 16 décembre 1947, un immeub'e sis à Saint-Rambert-en- 
Bugey (Ain), en vue d'y organiser un centre de protection mater- 
relie et infantile. Ici encore il n'avait été procédé a aucune évalua- 
tion des aménagements qu'il conviendrait d'effectuer. 

Compte tenu des institutions déjà existantes et de l'extrême 
vétusté de l’immeuble en cause, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale annulait la décision du conseil d'administration le S jan- 
vier 1918. 

Le 21 janvier de la même année, Ja caisse de l'Ain n'en présen- 
tait pas moins une demande d’autorisation, tant pour l'a‘quisition 
de l'immeuble déjà acheté que pour la création de la maison socia!e 

Le département de la santé publique ayant formulé plusieurs 
réserves sur le plan technique et l'administration des domaines 
ayant estimé, le 30 mai 1919, que l’acquisition faite par la caisse de 
Bourg constituait une mauvaise cpératien, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale invita une nouvelle fois cet organisme à pro- 
céder à la vente de l'immeuble. 

Diverses démarches ayant toutetois effectuées, tant au siège 
de la préfecture de Bourg qu'à l'administration centrale, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale se déclarait prèt, le 21 novem- 
bre 1949, à reconsidérer la question, cependant que le directeur 
des domaines exprimait un avis exactement opposé à celui qu'il 
avait fait connaître trois mois auparavant. 

L'acquisition fut, en fin de compte, agréée par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale, le 2 février 1951. 

Sans porter un jugement sur le fond de l'affaire et, inäéperdem- 
ment de J'irrégularilé commise à l’origine par la caisse de l'Ain, 
la Cour estime que l'opération de Saint-Rambert-en-Bugey témoigne 
de la lenteur regrettable avec laquelle s'est exercée la tutelle et de 
revirements difficilement explicebles 

Si le projet était inopportun, ces revirements apparaissent injus- 
lifables. Si cette réalisation était, au contraire, souhaitable, l'action 
sanilaire de la caisse de Bourg s'est trouvée paralysée par l'indéci- 
sion de l’autorité de tutelle pendant plus de trois années. 


Centre intersanalorial d'Hauteville. 


La caisse régionale de sécurilé sociale de Lyon décidait, le 
9 juin 1949, d'acquérir un terrain, sis à Iauteville (Ain), en vue d'y 
construire un centre intersanatorial de chirurgie et de radiologie. 

Bien qu'aucun devis véritable n’eût été établi et que l'opération 
n’eût donné lieu qu'à une évaluation approximative, le ministère du 
travail et de la sécurité sociale autorisait, le 29 août 1919, la caisse 
régionale à procéder à l'achat du terrain, tout en se réservant 
d'accorder, par la suite, et après étude des projets non encore éla- 
dorés à cette date, l'agrément concernant la création du centre. 

Ainsi, la caisse se rendit-elle propriétaire, au prix de 6.130.000 F, 
du terrain d'Hauteville sans savoir si elle serait autorisée, en fin 
de compte, à y édifier un centre intersanatorial, sans savoir ce que 
coûterait cette création et sans savoir dans quelles conditions elle 
parliciperait au financement d’une opération dont l'ampleur dépas- 
Sait manifestement ses propres disponibilités, 

Aucune des constructions envisagées n'avait encore été entre- 
prie au mois d'octobre 1951, 


Maison de l'enfance d'Yzeure. 


La caisse d'allocations familiales de Moulins achelait, le 11 novem- 
bre 1918, un château et un domaine, sis à Yzeure (Allier), afin d'y 
aménager et d'y exploiter un établissement ouvert aux enfants 
socialement inadaptés. 

ien que l'acquisition dont il s’agit eût fait l'objet, le 30 octo- 
bre 1918, d'un avis défavorable de l'administration des domaines, 
le château d'Yzeure ne pouvant convenir qu’à l'installation de ser- 
vices administratifs et nécessitant, en outre, d'importants travaux 
d'aménagement, les autorisations requises par la réglementation 
furent accordées par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
les 2 décembre 1948 et 18 janvier 19419. 

La caisse de Moulins ne devait pas tañder d'ailleurs à renoncer 
à son projet primitif: les devis afférents aux travaux de réfection 
et de construction et établis postérieurement à l'achat de la pro- 


(1) Cf. 2. — La gestion des établissements. 


priété montrèrent, en effet, que la transformation du château en 
maison d'enfants se traduirait par une dépense de l'ordre de 4% mil- 
lions de francs, alors qu'il avait été fait état, dans le dossier de 
demande d'aulorisation de charges s'élevant, au total, à 13.700440 F. 

Depuis 1918, et en attendant une autre affectation, la propriété 
d'Yzeure n'a été utilisée qu'au cours de l'élé 1919, comme colonie 
de vacances « sous tente ». Afin ce ne pas laisser à l'abandon un 
domaine de 22 hectarcs, la caisse de Moulins s’est décidée à en 
exploiter les terres cultivables, après avoir procédé à la plantaion 
de 770 arbres fruitiers. L'action sociale de cette caisse d'allocations 
familiales consiste, dans cette opéra‘ion, à vendre des prxi 
coles à divers groupements et à certains membres de son perswnnel. 
Compte non tenu du déficit de la colonie de vacances de 1949, les 
dépenses neîtes de la maison de l'enfance s'élevaient, au tota!, au 
31 décembre 1950, à 9.678.101 F, dont 7. 257.597 F au titre de l'arqui- 
sition et de l'équipement et £.35i0.62i F pour l'entretien du châ'eau 
du domaine, 


Centre de rééducation professionnelle de Coubert. 
Il résulte du 1apport précité du contrôle général de la sécurité 
sociale que Si les actes d'achat des différents châleaux, d la 


caisse régionale de sécurité sociale de Paris s'est renûüue proprlé- 
laire, n'ont été signés qu'avec l'accord des autorités de tuislle, 
chacune de ces opérations avait auparavant donné lieu à des ver- 
sements d'acomptes, dont le montant était sensible 
prix d'acquisition. 

Ainsi le respect de la forme n’empêchait pes la catsse rézionale 
de pratiquer à l'égard du ininistère du travail et de la sécurilô 
sociale la politique du fait accompli. 

IL semble que, dans certains cas, cette pratique ait été à l'origine 
d'abus particulièrement regrettables. 

C'est ainsi qu’à l'occasion de la création du centre d 
tion professionnelle de Coubert, la caisse régionale de Paris décida, 
le 21 octobre 1918, d'acheter au sieur X.., exploitant foreslier, au 
prix de 13 millions de francs, 119 hectares de bois qui ava 
acquis par ce dernier, le 11 mars 1947, au prix porté en l'a te de 
8.500.000 F et avaient fait l'objet, entre temps, d'une exploitation 
intensive. 


La générosilé dont a fait preuve la caisse régionale du 
vendeur ne constitue d'ailleurs pas un Cas isolé, puisque dus- 
triel bénéficiait, les 13 août et 2% décembre 1918, de prêts 


d'un montant respectif de 10 et de 30 millions de francs qui lui ont 
été consentis par la caisse de prévoyance du personnel des orge 
nismes de sécurité sociale contrairement aux disposiiions réglemen- 


taires de la mutualilé. 
Centre de Grandmont. 


L'Union régionale minière du Sud-Ouest a acquis, en 1950, au prix 
de 8 miilions de francs, un domaine sis à Grandmont (Lozère) et 
comprenant un prieure, un cloître, une chapelle, diverses Cepen- 
dances et 408 hectares de terrain, en vue d’y aménager un centre 
destiné à accucilir 22 silicotiques tuberculeux. 

Cette opération a été effectuée avec l'accord du comité de gestion 
de a caisse autenome nationale, bien qu’aueun centre pour silico- 
tiques tuberculeux n'eût été inscrit au programme approuvé par le 
comité technique d'action sanilaire et sociale dans les mines. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, en possession du 
dossier depuis le 27 avril 1959, n'avait pas encore fait connaitre 
sa décision à la fin du premier semestre de l’année 191. 

Le coût de l'aménagement de la propriélé, qui était évalué à moins 
de 2 millions de francs, au mois d'avril 190, atteindrait, d'après les 
devis établis postérieurement à l'acquisition, 7.126.000 F. Aucun 
chantier de travaux n’a toutefois été encore ouvert. 

L'état actuel des Jocaux ne permet pas d'héberger de silirotiques 
tuberculeux el le prieuré n'est utilisé qu'à titre de « camp de 
vacances », 


Maison de repos de Liebfrauenthal. 


La société de secours minière de Sarre et Moselle a acheté, le 
8 mars 1949, ua hôtel, sis à Liebfrauenthal (Bas-Rhin), en vue d'y 
aménager un centre de repos. 

Cette opération, dont le coût final atteindrait 51.:00.000 F, sait 
3.500.000 F pour l'acquisition et 48.200.000 F, au titre de l'arnéna- 
gement et de j'équipement, a été effectufe, sans qu'ait été pr'éala- 
biement sollicitée l'autorisation du ministère du travail et de la 
sécurité sociale 

Contraire aux lications figurant dans le plan d'action sanitaire 
et social des organismes min'ers, elle a fait l'objet, 1e 19 décembre 
1950, d'un avis défavorable du comité de gestion de la caisse aulo- 
nome nationale. 

Bien que le ministre du travail et de la sécurité saciale n'eût pas 
encore fait connaître sa décision à la fin du premer semestre de 
l'année 1951, les organes de lule:'e se trouvaient, en réahté 
devant un fait accompii. 
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Maison de repos de Klingenthal. 


,; L'Union régionale de l'Est a acquis, en 1%M9, au prix de 3 milions 
de francs, une propriété sis> à Klingenthal (BasRhis), en vue d'y 
Organi-er une maisen de repos. 

Tout comme le projet précédent, cette opération ne rentrait nulle- 
ment dans le cadre du programme d'action samitaire et sociaie. 

Aussi l'Union n'aæl-elle eollicité l'autorisation ministérielle qu’à 
la date du 31 mars 1954. 

N'élant pas assurée de recruter une clientèle suffisante pour jus- 
üfler une transformation des locaux, qui s'avérait particuiièrement 
onéreuse, l'Union régionale a utilisé ia propriété de Klingenthal 
comine colonie de vacances, en 4969 el en 1951. 


Travaux d'aménage ment. 


errements relevés par la Cour en ce qui concerne les travaux d'’amé- 
nagernent. 

Considérant probablement que Fimporlance du but social pour- 
suivi dépassait, en loule hypothèse, celle du respect des formalités 
administratives, les caisses n'ont pas hésité à etlectuer des travaux 
dont le eoût était sensiblement supérieur au montant des devis 
souris à l'appréciation des autorités de tutelle, sans provoquer de 
la part de ces dernières les autorisations préalables nécessaires. 

C'est ainsi que, d'après un rapport de la direction régionale de 
Paris, la caisse d'allocations familiales de Creil consacrait, em 1%M9 
et en 1959, à l'équipement de sa coloniè de vactancés de Quiberon 
une sonune de 3 millions de franes, alors que l'autorisation minis- 
térielle visait une dépense de 16 millions de francs. Des constatations 
analogues ont été effectuées à la eaisse d'allotations familiales de 
Douai et aux caisses régionales de sécurité sociale de Lyon, de Paris 
et de Rouen. 

Dans certains cas, les travaux sont exécutés préalablement à toute 
demande d'autorisation. Telle à été notamment la pratique suivie 
par la caisse centrale d'allocations familiales de Paris. 

Qu'il s'agisse des centres d'accueil de Compiègne et de la Roche- 
dain ou des élablissements de vacances de Martot, de Pacy-sur-Eure, 
des Sables-d'Olonne, de Vallery et de Saint-Pierre-de-Chartreuse, les 
travaux, dent le coût global dépassait 10 millions de francs, à la 
date du 3t décembre 1950, ont été efleclués, sans que la caisse 
centrale eût sollicité, antérieurement à leur exécution, les autori- 
Salions requises par l’article 125 du décret du 8 juin 19%46. 

Pius d'une année s'est écoulée, pour la plupart de ces établisse- 
ment<, entre la date d'ouverture des chantiers et eclle du dépôt de 
la demande d'autorisation. Sans doute, la caisse centrale a-t-elle 
estimé que, devant la lenteur des procédures administratives, il 
convenait d'entreprendre les travaux, sans attendre les autorisations 
réglementaires. Mais le décalage systématique avec lequel les projets 
ont été soumis à l'agrément ministériel représente un délai géné- 
ralement plus imporlant que le temps inis par là tutelle pour ins- 
truire les dossiers. 

Les conditions dans lesquelles ont été effectués les travaux d'amé- 
nagement de la colonie des Sables-d'Olonne éclairent d’ailleurs Ja 
politique suivie à cet égard par la caisse d'allocations familiales: 

Le biurean de la caisse centrale ouvrait, en effet, le 16 mars 1919, 
un crédit de 4.260.000 F pour les travaux intéressant cet établisse- 
ment de vacances, Il était précisé que, s’agissant pour Pessentiel, 
de dépenses d'entretien, il n'y aurait pas lieu de solliciter, en Pes- 
pèce, une autorisation administrative. 

Or, par note de service, en date du 30 novembre 1950, la direction 
faisait connaitre à l'agence comptable que « par suite d’une erreur, 
les acomptes versés aux entreprises avaient été imputés aux travaux 
d'entretien au lieu des travaux d'aménagement » et qu'il convenait, 
en conséquence, de procéder aux rectifications d’écritures néces- 
saires. 

Ainsi, non seulement la caisse de Paris a sollieité les autorisations 
réglementaires postérieurement à l'exécution de ses travaux, mais, 
en vue d'échapper aux traces de ces régularisations tardives, elle a 
parfois arbitrairement et provisoirement qualifkf d'entretien ce qui 
consüluailt un véritable aménagement de ses immeubles. 


* 


Le nombre (1) et l'importance des errements critiquables relevés 
en matière d'acquisitions et d'aménagements immobiliers pro- 
viennent, non seulement, semble-t-il, de lattitude adoptée par les 
conseils d'administration et les divers organes de tutelle, mais éga- 
lement de la complexité des textes réglementant les opérations de 
celle nature, 

(l) D'autres exemples pourraient être cités, tant dans le régime 
général que dans le régime minier, Des irrégnlarités ont été notam- 
ment relevées par les divers corps de eentrôle, à l’œcasion de le 
STE «4 caisses d'allocations familiales de Caen. de la Vienne 
€ cs Landes, 


Eminemment soucieuses de sauvegarder leur autonomie, certaines 
caisses n'ont pas hésité, lantôt, à se passer délibérément des aut. 
risalions réglementaires, et, tantôt, à procéder à des-régularisations 
latdives. De récenlies dispositions législatiyes permettent toutefois 
d'espérer qu’en matière d'aequisitions immobilières, de semblabes 
irrégularités ne se renouvellent gas (1), 

Les conseils d'administration semblent négliger trop! souvent, d'au. 
tre part, de mesurer avec précision les répercussions financières de 
leurs décisions, L'étude des projets de création d'établissements ne 
présente pas, de ce fait, toutes les garanties sowhaitables et Le; 
réalisations s'avèrent presque toujours beaucoup plus onéreuses que 
les évaluations primitives, même compte tenu de l'évolution des prix. 

l'expérience a prouvé notamment que, dans la plupart des cas, lo3 
vastes domaines acquis par la sécurité sociale ne s'adaptaient que 
difficiement à leur nouvelle ‘destination. Il arrive même que Les 
« châteaux » soient réservés au personnel et aux services admi 
tratifs et que de nouveaux bâtiments soient construits pour l'élabiis. 
sement sanitaire et social proprement dit. 

Quand il leur est donné d'intervenir en temps utile, les org: 
de tuteile, qui paraissent s'attacher tout spécialement aux 
d'acquisition des immeubles, ne tiennent pas suffisamment con 
du coût des travaux d'aménagement et d'équipement qu'impliqi 
les opérations des caisses. Dans la généralité des cas, pourtant, 
dépenses de réfection et d'instalation sont très supérieures à ce +; 
qui résultent de l'acquisition elle-même. De nombreux exemples oùt 
été cités à cet égard. IE n'est pas jusqu'à la caisse nationale de 
sécurité sociale dont les établissements ne conduisent à des consla- 
tations analogues. Tandis que, par exemple, l'acquisition par la 
caisse nationale du domaine de Eongueil-Annel était réalisée en 1917, 
au prix de 2.750.006 F, l'installation en ces lieux du Hameau-évoe 
de l'Ile-de-France, entraînait des dépenses d'aménagement et d'équi- 
pement, qui dépassaient 1:2 mmillions de francs au mois de mai 1%1, 

A s'en tenir aux autorisations délivrées par le ministère du travail 
et du la sécurité sociale, le coût des acquisitions effectuées par 
l'ensemble des caisses du régime général ne cesse de décroître, de 
1917 à 1950, par rapport à celui des travaux d'aménagement. Le 
tab'eau suivant, qui ne tient d’ailleurs pas compte des dépasse- 
ments de crédits souvent constatés, en matière de travaux, souligne 
l'extrême inadaptation de la plupart des propriétés acquises au titre 
de l’action sanitaire et sociale : 


MONTANT MONTANT POURCENT CE 
du coût 
EXERCICES COUT TOTAL | des acquisitions 
arquisitions | aménagements par rapport 
autorisées. autorisée. au coût total 
81.536.732 31.318.882 37 
6%:.059.277 891.150.677 28 
504.005 696.504.886 20 
951.805.137| 1.118 990.711 17 
De 1947 à 1960... G16.828.898| 2.224. 106.258) 2.863.235.156 2 


Il y a Heu de s'étonner, d'autre part, de ce que l'autorité de lutelle 
puisse parfois donner son aecord à une opération d'achat, tout en 
réservant son agrément en ce qui concerne la création de Fœuvre 
à laquelle est destinée la propriété en cause. 

Enfin, jusqu’à une date récente, le ministère du travail et de la 
sécurité sociale semblait considérer que les dispositions réglemen- 
taires, aux termes desquelles les aménagements des immeubles cons 
tituant Factif des œuvres sanitaires et sociales devaient être souris 
à son agrément (2}, ne s’appliquaient pas aux transformations af or 
tées aux immeubles non bâtis. De la sorte, de nombreuses ca-°73 
ont pu, en toute liberté procéder à la création d’exploitations ::°7- 
coles, dont les résultats ne répondent généralement pas aux €-j":5 
qu'elles pouvaient avoir suscités. 

Mais quelles que soient les responsabilités respectives des con i3 
d'administration et des organes de tutelle, il reste que les forma 
lités imposées par l'administration sont aussi lentes que complxes 
et qu’elles constituent, dans certains cas, une véritable invitatisn à 
l'inobservation des règlements. 

C'est ainsi que les caisses doivent consulter parfois jusqu'à on78 
services administratifs (3) pour mettre em état d'examen le dossier 
d'achat immobilier, qui se trouve ensuite soumis :à l'étude de la 


(1) Article 51 de la loi du 8 août 1959, faisant défense aux conser 
vateurs des hypothèques de transcrire les actes d’aequisitions imrmo- 
bilières de la sécurité sociale, lorsque les opérations correspondantes 
n'ont pas satisfait aux contrôles prévus par la réglementation. 

(2) Article 1% du R. À. P. du 8 juin 16. : 

(3) Direction régianale de la sécurité sociale, services de la jet- 
nesse et des sports, directions départementales de la santé et de la 
population, mairie, préfecture, service départermental de l'urbanirme 
et de l'habitation, services du tourisme, services de l’agriculture, 
administration des domaines, direction des contributions directes. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (223) 


commission régionale d'action sanitaire ei sociale, de la cotnmission 
interministériellé de contrôle des opérations immobäières, de la com- 
mission des immeubles de la caisse nationale de sécurité sociale, 
du ministère du travail et de la sécurité sociale et, éventuellement, 
tu ministère de la santé publique et de la population. 

n'est donc pas rare de voir s'écouler une année entre ke moment 
où un conseil d'administration décide d'acheter un immeuble et celui 
où il obtient Tes autorisations requises par la réglementation et 1l 
est certain que les vendeurs ne sont pas loujours disposés à main- 
tenir leurs offres pendant un afissi long délai. 

Pour être moins complexes, les formalités auxquelles sent soumis 
aménagements immobiliers sont, d'autre part, difficilement con- 
uiliables avec l'urgence que présentent certains travaux. 

La multiplication des avis ne sayrait con<lituer à elle seule une 
parfaite garantie. La Cour estime que l'efficacité du controle pré- 
ventif des opérations immobilières de la sécurité sociale est don: 
subordonnée à la simplification et à l'accélération des formalités 
ecministralives présentement imposées par la réglementation. 


20 LA GESTION DES ÉTABLISSEMENTS 


La Cour a pu constaler, à diverses reprises, que cerlains des éla- 
bhssements gérés par la sécurité sociale, tout en mettant à la dis- 
position des assurés et des allocataires, des soins et des services de 
qualité, n’en réussissaient pas moins à équilibrer leur exploitation. 
Dans le cas des cabinets dentaires, per exemple, il n'est pas rare 
qu'en dépit des condilions particulièrement avantageuses conseniies 
à l1 clientèle, les cliniques réalisent d'importants bénéfices, dont le 
montant vient accroitre les ressources du fonds d'action sanitaire et 
sociale. 

Le désordre qui a présidé à la création d'un trop grand nombre 
d'œuvres ne pouvait manquer toutefois d'avoir une incidence pro- 
fonde sur la gestion de cerlames d’entre elles. 

Par ailleurs, les caisses ne semblent pas s'être toujours soucices 
de viser dans leur gestion à l'économie des moyens, 

Enfin, certains conseils d'administration ont eslimé qu'il Jeur 
appartenait de tenter, dans divers domaines, des expériences, afin 
d'être à l'avant-garde d'un progrès qui, à ieurs veux, ne saurait 
s'accommeoder de solutions peut-être plus sage:, mais faisant une 
trop large place au respect des idées reçues. 

Aussi, d’après les statistiques du ministère du trawail et de la sécu- 
rilé sociale, le déficit global d'exploitation, compte nen tenu des 
amorlissements, aurait représenté, en 194$, et en 1919, pour les éta- 
blissements gérés par les caisses de sécurité sociale et d'aliocations 
familiales, une fraction des dépenses d'action samitaire et sociale 
dont l'importance est donnée par le tableau suivant (4): 


DÉFICITS © 
de DÉPENSES 
7. 
CAISSES fonctionne - d'A SS. 
ment. | 
En millions | En millions © 
1948. 
Caisses primaires de sécurité sociale. &8 731 11,9 
Caisses régionales de sécurité sociale 239 3.628 6,5 
Caisses d'allocations fanmiliales..... 417 4.994 8,3 
Caisse nationale de sécurité sociale. 5 241 2 
1919. 
Caisses primaires de sécurité sociale. 158 718 2 
Caisses régionales de sécurité sociale 4% 3.957 05 
Caisses d'allocations familiales... 1.038 6.291 16,5 
Caisse nationale de sécurité sociale. | (*#) 40 680 (#) 1,4 
1.200 11.616 40 


(#) Excédent de recettes. 


(1) La direction générale de la sécurité socisle n'a pu fournir en 
temps utile, à la Cour, les renseignements relatifs à l'exercice 1930, 
ks ventilations statistiques correspondantes n’ayant pas encore été 
entièrement effectuées à la date du 19 décembre 1951, 


Ce déficit, qui a augmenté de 1938 à 1949, risque de s'accroître 
encere par la suite, un assez grand nombre d'établissexnents, dont 
la création remonte à 1946 à 1917, n'avan! commencé à fontc- 
tionner qu'au cours de l'exercice 

La gestion d'un certain nombre 
minier s'avère également déficitaire. 


Sans doute les caisses se sont-elles souveut attachées à organiser 


d'établissements du ime 


des établissements modèles, Les œuvres relevant de la sécurité 
sociale marquent, dans leur ensemble, à cel égard, u? progrès très 


net. 

L& coût de ces perfectionnements techniques élant 
fes au débit du compile de dotation des élitdissements, c'est 
tellement à des défauts de geston qu'il convient 
déficits d'exploitation. 


impuké tou 


ut 105 


En dépit des lacurmres que présente la comptabilité des 
menis de Caisse, là Cour a ebservé que le dés ibre provenait 
aussi bien de l'excès des dépenses que de l'insuff e des receltes 
alteignait, dans certains cas, une ampleur injastifiable 


Ainsi qu'il a été signalé, à 
méthodes complables suivies à l'heure acineile pur les casses ne 
permettent pas, sans procéder à de nombreux redressement d'écri- 
tures, de dégager les résultats réels de leurs établissements 


propos des cabinets den'aires, les 


En l'état actuel de la réglementation et des éla- 
borées par ie ministère du travail et de la >, la 
gesuon financière de tout établisserne au t e 0 le 
Sanilaire et sociale donne Tien à l'ouverture d'un mpte de dota 
lion et d'un comple d'exploitatk 

Le comp'e de dotation, crédilé par le débit du m d ion 
Sanilaire et sociale, est débité du montant des dépense: de première 
inslallation et d'équipement 

Le solde bénéficiaire ou déficitaire du compte d'exploitation est 
viré, en fin d'exercice, au crédit cu au débit du mpie d'action 
Sarlaire et soisale, sans qu'il y ait lieu de procéder au préalab'e 
à l'amortissement des investissements, sauf dans le ras le 


compte de d 
receltes. 
Ainsi, les résultats comptables de la gestion des établissements 


de caisse diffèrent déjà sensiblement de ceux d'une explailation pri- 


ation présenterailt un excédent des dépense: sur les 


vée, dans la mesure où des comptes de fonctionnement n'o pas à 
supparter ka charge d'un amertissement industriel. 

Sans doute l'autorité de tutelle at-elle estim mes 
investies dans l'acquisition d'imimmeub'es, de matériel et &e mo! 
lier provenant d'un prélèvement eflectué eur la réserve 0e mérale 
du fonds d'action sanitaire et socia. l'inMgralion de leur ameortis 


serment dans des prix de journée eût conduit à faire paver deux 
fois la même dépen-e par les assurés sociaux 

Il n'en æeske pas inoins que 
voint de vue financier, l'importance des dotations e<t pr 
de mesurer l'incidence qu'entrainerait leur amortissem 
prix de revient. 

Aussi certaines 
tabilité rég'ement 
mercial, en vue de suivre avec plus de précision les opérations 
de leurs établissements. 


ke <en moven d'aporécier dn 


‘alsses à leur MINE 


tire et pour ordre, 


Il a été toutefois constaté que, dans celte hypothèse, de nom- 
breuses confusions avaient été commises entre ces deux catézories 
d'écritures comptables, de sorte que les ré<ultals exprimés recou- 
vremt, selon circon<criplions, des réalités très différentes. La 
Cour n’a pas relevé mains de quatre procédés distinrts à cet égard 
tantôt, les caisses, observant la réf'ementation, n'ont pratiqué 
amortissement et le soïde bénéficiaire ou déficitaire de: exercices 
a élé intégralement viré au compte d'action saniluire et suciale. 
Tantlôt, les amortissements ont été effectués dans la con C 
coanmerciale, sans ioulelois affecter pour autant les compte: 
raux des Caisses, Tan!ôt, les dépenses d'équipement ont été inté- 
graement amorties au cours d'un même exercice, par impulation 
de leur montant au débit du compte d'exploitation, Tati enfin, 
seuts le bénéfice ou a perte nets des établissements. après masa- 
tion des écrilures d’amnortissemen!:, ont élé virés au compte d'actio 
sanitaire et sociale. 

D'autre part, il n’a pas toujours été tenu compte du jeu des stocks, 
non plus que de celui des restes à recouvrer et des restes à payer 
à l'ouverture et à la clôture des exercices. ’ 

Enfin, certaines dépenses de personnel et de matériel, afférentes 
à l’exploitalion des établissements, ont été parfois irrégnlièérement 
imputées au débit du compte général d'action sanitaire <! sociale, 
ou même du compte de gestion administrative des caisses 


(1; Décret du ?9 avril 1947. 

(2) Cf: circulaire n° 17 SS du 2% janvier 41951 pour les casses 
d'allocations familiales et circulaire n° 30 SS du 15 février 151 pour 
les caisses primaires de sécurité sociale. 
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IL est à craindre que ces diverses confusions n'aient pas toujours 
permis aux conseils d'administralion, non plus qu'à l'autorité de 
tutelle, d'apprécier, comme jl eût été souhaitable, les résultats de 
l'exploitat: on des œuvres sanitaires et sociales. 


La Cour estime que tout assainissement de la gestion des éta- 
blissements de caisse est subordonné à une revision des procédures 
complables en vigueur. 


Les prix de revient des services assurés par les établissements de 
caisse apparaissent très élevés. Ils sont souvent supérieurs à ceux 
d'établissements similaires relevant d'autres collectivités publiques 
associations privées. 

C'est ainsi qu’en 1949, le prix de revient de l'examen médical dans 
une consultation de nourrisspns s'élevait à 213,99 F dans l’un des 
centres de protection maternelle et infantile de la caisse centrale de 
sécurité sociale de Lyon, tandis qu'il n’atteignait que 13% F à la 
Sociélé protectrice de l'enfance et 62,80 F au bureau d'hygiène de 
Lyon. 

De même, alors que la valeur de la lettre-clé, figurant, au cours 
du premier semestre de l'année 1919, au tarif de reenboursement des 
analyses et examens de laboratoires, avait été fixée à 10 F (1), en 
vue, non seulement de permettre la couverture des dépenses d'ex- 
pioitalion et le financement des amortissements industriels, mais 
aussi de rémunérer l'activité de l'exploitant, le prix de revient de 
cette lettre de référence, toules charges d'amortissement exclues, 
s'éevait, pendant la même période, à 18 F environ, au labora- 
toire de la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon. 

s'agissant des organismes d'allocations familiales, des écarts ana- 
jogues ont pu étre relevés: 

Le prix de revient unitaire des heures fournies par les femmes 
de ménage envoyées par le service d'entr'aide familiale de la caisse 
centrale de Paris dans les familles allocataires atteignait 115 F, 
en 1919, et 184 F, en 1950 et celui des heures d’auxiliaires fami- 
liales s'élevait, en 1950, à 29 F, alors que le coût horaire des asso- 
ciations privées d'aide aux mères se situait aux environs de 170 F (2). 

De même, le prix de revient de la journée dans les colonies de 
vacances gérées directement par la caisse centrale variait, en 19%, 
compte non tenu des amortissements, de 529,80 F à 991,90 F, 
tandis que, dans le même temps, les prix de journées de diverses 
colonies subventionnées par cet organisme s’élevaient, selon les eas, 
de 213,65 F à 539,10 F. Ceux des centres d'accueil de la Roche- 
dain et de Compiègne atteignaient en 1950, 802 et 955 F, alors que 
le prix de journée du centre d'accueil de Cachan ne s'élevait qu’à 
490 F, 

Sans négliger l'intérêt que peut présenter, dans certaines hypo- 
thèses, le souci de maints conseils d'administration de faire prédo- 
miner l'aspect social sur l'aspect financier, la Cour estime que l’impor- 
tance des prix de revient des établissements de caisse s'explique 
fréquemment par une activité insuffisante et par le montant exces- 
gif des dépenses de personnel et des charges de propriété. 

En raison même des conditions dans lesquelles ils ont été créés, 
I ne faut pas s'élonner de ce que certains établissements ne puis- 
sent recruter une clientèle propre à assurer la marche normale des 
exploitations: 

Le laboratoire d'analyses de la calsse régionale de sécurité sociale 
de Lyon, par exemple, qui a été ouvert, sans autorisation, le fer jan- 
vier 1918, et à été agréé par le ministère de la santé publique, le 
17 février 1951, ne pouvait exécuter, pendant cette période, que les 
travaux qui lui étaient confiés par d'autres organismes de sécurité 
sociale. La plupart des caisses primaires de la région lyonnaise ayant 
préféré traiter avec les laboratoires privés de leur circonscriplian, le 
nombre des analyses effectuées par chacun des techniciens de l’éta- 
blissement ne dépassait pas six unités par jour ouvrable, en 4950. 

D'autre part, la capacité d'hébergement des œuvres sanitaires et 
sociales semble loin d'être toujours pleinement utilisée : 

Si, dans le cas de ja Maison de l'enfance de la caisse d'allocations 
familiales de Moul ins, aucun pensionnaire n'a élé reçu, pour des 
raisons qui ont été déjà exposées, de 1919 à 1951, la plupart des 
aériums contrôlés ne sont pas utilisés à la moitié de leur capacité 
pendant sept mois de l'année. 

D'après le rapport déjà cité du contrôle général de la sécurité 
eocitle (3), le coefficicnt moyen d'occupation de l’atrium de Merli- 
mont s'éevait à 239 p. 1090, en 1919, celui du préventorium de Beau- 
vouvres, à 49 p. 100, en 1950, et celui de la Prop vriété de Montgobert, 
qui, après avo r été employée comme colonie sanitaire, fut transfor- 
nce en prévenlorium, à 50 p. 100, de 1918 à 1950. 


(1) Arrêlé du 23 janvier 1918. 


:) Cette divergence ne saurait être entièrement justifiée par la 
modicité des rémunérations généralement consenties aux auxihaires 
familiales par les associations privées. 

Il a été constaté, en æelfel, qu'en raison de l'importance des « temps 
morts », le rendernent moyen d'une semaine de #3 heures d’une 
auxiliaire familiale employée par la caisse centrale ressorlail à 
53 heures de présente ct à 32 heures passées dans les familles. 

(3) Caisse régionale de sécurité sociale de Paris, 


La Cour a pu constater de même que le centre d'accueil de } 
Rochedain (*}, ouvert le {er octobre 1950, n'abritait encore, au mos 
d'avril 1951, que 30 enfants pour un etfectif théorique de 60 pen. 
sionnaires, 


Si la capacité d'hébergement des établissements de la sécurits 
sociale n'est pas toujours entièrement utilisée, les caisses semer! 
avoir, par contre, tendance à doter leurs œuvres du personnel 
correspondant à une pleine activité. Dans ce domaine, les 4:13 
relevés, tant par la Cour que par le contrôle général et les in:re 
tions régionales de la sécurité sociale, apparaissent extrémerent 
généralisée, 

A s’en tenir à certains établissements des caisses régionale: da 
sécurité sociale de Lyon et de Paris et de la caisse centrale d'un. 
cations familiales de la région parisienne, la comparaison du norira 
d'employés et du nombre de pensionnaires ne laisse pas dire 
significative (1): 


is 
PÉRIODE 8 5 Z 
ÉTABLISSEMENTS à 8 [3 
: 
& 
© 
Colonie sanitaire de Mont- 

gobert': (2)... Avril 1949. à - 37 105 
Maison de repos de 

Prieuré . 1919, 2 46 17 
Prévenlorium de Beau- 

rouvres (2}............. | 4e trimestre 1950. 32 5 6i 
Aérium de Saint-Fortu- 

1950. 11 26 42 
Centre du Val-Rosay (4).. Eté 1919. 8  : 5 
Centre d'accueil de Com- 

piègne 1{3).............. | 4e trimestre 1950. 2 40 55 
Centre d'accueil de la 

Rochedain (3).......... | 4e trimestre 1950. 13 20 65 

Avril 1951. 13 20 13 


(1) Dans sa réponse, le ministre du travail et de la sécurité socii'e 
estime que « les exemples donnés sont tendancieux », les périodes 
de référence ayant été choisies « soit à l'ouverture (la Rochedain 
le” Prieuré) soit au moment où s’etfectuaient des travaux entrain 
une fermeture partielle (Beaurouvres) soit à la saison où l'eff 
des pensionnaires est normalement réduit (Montgobert). » 

La Cour tient à souligner que : fo l'administration n'a apporté 
aucun nouvel élément d'appréciation de nature à modifier la portee 
de l'observation en ce qui concerne l’aérium de Saint-Fortunat, 
centre du Val-Rosay et le centre re re de Compiègne; 2° la date 
d'ouverlure du cenlre d'accueil de la Rochedain a été expressé nt 
indiquée dans le présent rapport (ci-dessus, alinéa); 
39 la maison de repos du Prieuré a été acquise le 20 août 191: et 
ouverte le 26 juillet 1918 alors que les chiffres cités constituent urn® 
moyenne valable pour toute l'année 1919; 4o les travaux dont 
l'administration fait état pour le préventorimm de Beaurouvres se 
sont poursuivis de 1918 à 1951. 

(2) Caisse régionale de sécurité sociale de Paris. 

(3) Caisse centrale d'allocations familiales de la région pari-i 

Caisse régionale de sécurité sociale de Lyon. Pendant les de x 

s qui ont suivi l'ouverture du préventorium de Beaulieu-Mor ° 
cet établissement comptait quinze employés pour un effectif 
de quirize maiades, 


1,9 


Le rapprochement des effectifs du personnel et des prix de revvnt 
pour des établissements de même nature môntre clairement que 
celle pratique figure bien parmi les causes du déficit de ge-ton: 

c'est ainsi qu'en 1950, les prix de journée des colonies de vacances 
és caisses d'allocations familiales de Paris et de Moulins vareril 
parallèlement aux effectifs employés. 

Il a élé constaté, d'autre part, que cerlains services d'a tn 
sociale comportaient un nombre exagérément élevé d'agents 4°: 
mant des fonctions de pure administration. I résulte nolamn! 
d'un pointage etlectué sur les tableaux d’efleclifs des dispensarres 
gérés par la caisse centrale d'allocations familiales de Paris que !° 
coût de rémunéralion des agents préposés à des tâches admin” 
tralives représentait 40 p. 100 environ des dépenses de person"! 
et 23 p. 100 des dépenses totales de fonctionnement de ces ét 
sements. 


{(*) Caisse centrale d'allocations familiales de la région parisicuif#s 
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ANNEXE APMINISTRATIVE — Cour des comptes. 225) 
Dans de nombreux cabinels dentaires gérés par les caisses de Si, en raison de l'ampleur des @gertés à amortir, les étabiissements 
sécurité sociale, la Cour à pu également relever une inflation injus- ne sont pas le plus souvent tentés d'écotiér leurs produits à un 
tiñée du nombre d'agents auxiliaires, tels qu'infirmières, mécani- prix inférieur à celui du marché, it pourrait arriver que l'in enie- 
ciens, secréfaires, Caissières ou complabèes. A Brive, par exemple, tion de réaliser des commerciaux conduisit éventuellement 
on compte cinq agents auxiliaires pour un seul chirurgien-dentiste. les caises à pratiquer des prix moins élevés que ceux des meru- 
Enfin, la transformation de châteaux et de domaines en établisse- raies. me n'est pas admissible que laction satmtaire el sa aie L 
ments sanitaires et sociaux ne pouvait manquer, non seulement pour eflet de permettre aux organismes de la sécurilé sociaie sen 
de requérir la présence d'un important personnel d'entretien, mais cer une concurrente le cet.e nature à l'encontre des expioiations 
de provoquer des dépenses dites de propriété qui grèvent lourdement privées. 
les comptes d'exploitation. Dans la mesure où faire 
Cette observation s'applique particulièrement aux établissements de doma es igricoles onvi nme sembie 
qui, telles les colonies de vacances, ne sont ouverts que deux à (1), que expo is fussent 
trois mois par an. Le total des frais afférents à la rémunération dugénava ri 
du personm@®l permanent et à l’entrelien des domaines des colonies 
de la caisse centrale d'allcoations familiales de Paris a ainsi repré- # 
senté, en 19%0, plus du quart des dépenses brutes des établissements * +* 
en cause (1). Le contrôle général de la sécurité sociale a attiré à L'excès des dépenses se double souvent d'une insuffisance injus 
enirainées par la rémunération du personnel permanent de tels éta- tifiée des ls 
: Motos d'adininistration à l'égard du recoun nent du « rvices 
caisse d'allocations fami'iales de Roubaix-Tourcoing pour l'exploita- 
tion du château d'Oxelaere. rendus aux assurés el aux ällocdiäires. | | 
Dans cerlains cas, les caisses procèdent à une minoraton volon- 
Mais, même dans le cas où les œuvres fonctionnent toute l’année, taire des tarifs de remboursement. Cette pratique est courante dans 
la gestion des propriétés aggrave le déficit d'exploitation. L'expé- les cabinets dentaires et dans les dispensaires de la sécurité sociale, 
zience prouve notamment que les domaines agricoies gérés par les Elle peut aller jusqu'à faire bénéficier la clientèle de soins eniière- 
caisses s'avèrent rarement rentables: ment gratuits (2). Tout se passe, dans ces conditions, comme si 
Le déficit consécutif à l’exploilation des 22 hectarés de la maison les compes du « contrôle médical » et des « risques » élaient 
de l’enfance de la caisse d'allocations familiales de Moulins atteint financés par le compté « d'action sanilaire et sociale » 
74 p. 100, en 1919, et 72 p. 100, en 19%50, des dépenses y aflérentes. D'autre part, le recouvrement des sommes: laissées à la charge 
La gestion des 110 hectares du hameau-école de l'Ile-de-France, des aseurés et des aljocalaires ne parait pas poursuivi avt te 
relevant de Ja caisse nationale de sécurité sociale, s'est traduite, Ja diligence souhaitabie, Très souvent, les recelles figuran. aux 
de son côté, jusqu'en 1951, par un déficit qui s'est élevé à 2.181.000 F, comptes d'exploitation sont des recettes « impuiées » ei non des 


en 198, et à 326.900 F, en 19%, compte non tenu de l'amortissement 
du matériel agricole 

Les inconvénien:s résullant de telles « exploilations » ont été 
également dénoncés par la direction régionale de Lyon, en ce qui 
concerne la colonie de vacances de Saint-Julien (2) et par k 
contrôle général de la sécurité sociale, en ce qui concerne Jes mai- 
sons de repos du Prieuré et du Terrier et le préventorium des 
Grandes-Brosses (3). 


La Cour estime que les fonds d'action sanitaire et socle ne 
sauraient être régulièrement employés au financement du déficit 
des exploitations agricoles de la sécurité sociale. En dehors de 
leur incidence financière, de telles pratiques appeHent d'ailleurs, 
d'un point de vue plus général, les plus expresses réserves: 

D'une part, les opérations de l'espèce semblent avoir été plus 
souvent abandonnées entre les mains d'agents subalternes. Les 
comptabilités en deniers et en matières ne sont pas chirement 
tenues, Ji a mème été constaté que, dans certains cas, la consom- 
malion des produits ne donnait lieu à aucune passation d'écritures. 

La vente des denrées agricoles pose, en outre, un délicat problème 
de prix: le ministère du travail et de la sécurité sociale a fait 
<onnaitre que les exploitations agricoles des caisses ne devaien!, 
en aucun cas, conduire ces organismes à la réalisation de bénéfices 
commerciaux (4). 

(1) Les établissements de vacances de la eaisse centrale consti- 
tuent, en effet, un ensemble immobilier particulièrement important: 


IMMEUBLES  BATIS TERRAINS 


ÉTABLISSEMENTS 


—— 


Grand-Som ,....|]Hôel et annexes (200 pièces)...... | 9 hectares. 


Valéry ss... | Bâliment de 40 pièces et deux pavil- 


Martot ......... | Château de 30 pièces et cinq pavil- 


Pacy-sur-Eure ..| Château de 40 pièces et un pavillon. | 58 hectares. 
Les Sables...... | Immeuble de 55 pièces............. 9.250 


Meymae bâtiments | 26 hectares. 


ll y a lieu d'observer que les immeubles dont il s’agit ne répon- 
dant pas le plus souvent à l'utilisation qui en est actuellement faite, 
plus de la moitié des enfants couchent sous des tentes. 

(2) Relevant de la caisse d'allocations familiales de la navigation 
intérieure. 


(3) Appartenant à la caisse régionale de sécurité sociale de Paris. 


(4) Lettre du 21 mars 1948, à la direction régionale de Lyon et 
9 octobre 1951, au procureur général près da Cour 


recettes « encaissées ». Dans de telles conditions, les restes à 


recouvrer sont confondus dans un compte de « débiteurs divers » qui 
échappe à l'attention des administraleurs. 1] à pu être constaté 
par exemple, à la caisse centrale d'allocaions familiales de Paris 
que les arriérés de l'espèce atleignaient, au 31 décembre 10, 
treize miilions de francs (3) et que certaines familles étaient rede- 
vables de sommes parfois supérieures à 2K.000 F. 

Les participations familiales étant généralement fixées après 
enquête sociale, il y * lieu de regretler que les caisses ne mellent 
pas plus d'empressement à recouvrer les créances que leur servie 
social a estimé devoir laisser à la charge des familles. 

Il paraît notamment injustifiable que les allocataires puissent à 
la fois bénéficier des allocations familiales et refuser de payer, lors- 
que leurs enfants sont placés dans un établissement de caisse, une 
partie du prix de journée. IL conviendrait que, dans tous les cas ou 
le Séjour des enfants atteint une certaine durée, les caisses d'allo- 
cations familiales relinssen( par précomple sur les allocations fami- 
liales la quete-part du prix de journée correspondant à la participa- 
tion des parents, en application des disposiuons figurant à l'article 9 
du paragraphe 2? de la loi du 22? août 496. 

Quels que scient les redressements apportés à la gestion des éta- 
blissements de caisse, il est à craindre que certains d'entre eux ne 
connaissent un déficit chronique, en raison de l'importance déme- 
surée de leurs inslallations ou de la nature mème du but pour- 
suivi. 

Parmi les plus récentes expériences, auxquelles se soient livrés 
les conseils d'administration, une place particulière doit, semble-t-il, 
être réservée à cet égard à la maison familiale créée à Saint-Pierre 
de-Chartreuse par la caisse centrale d’allocations familiales de Paris. 


Le Grand-Som. 


La caisse centrale a acquis, au début de l'année 1950, l'hôtel du 
Grand-Som, ainsi que diverses annexes de cet établissement. Cette 
propriéié comporte environ 200 pièces et 9 hectares de terrain. La 
caisse entend y exploiter conjointement une maison de vacan’es 
pour les parents et les jeunes enfants, une colonie et un camp 
pour les plus âgés et, pendant l'hiver, « une caravane » de neige pour 
les jeunes gens et les jeunes filles. 

Il ne semble pas qu'avant de réaliser une telle entreprise, ls 
caisse centrale ait mesuré toutes les difficultés et pesé les incidences 
financières de l'opération. 


(1) Lettre du ministère du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 9 octobre 1951, au procureur général près la Cour des 
comples. 

(2) Le cas a été notamment relevé à la caisse primaire de sécu- 
de Roanne pour un service de soins à domicile, 

Soit : 

1.095.487 F au titre des colonies de vacances; 

4.852.758 F eu titre de l'entraide famäiaie ; 

6.905.384 F au titre des placements. 


42.853.629 
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Au cours des Lrois mois d'ouverture de l'été 1950, le prix de revient 
s'est élevé à 99 F par journée d'hébergement dépassant ainsi de 
179 p. 100 les prévisions effectuées par la caisse. L'exploitation s’est 
traduite, en conséquence, par une charge nelite de 656 F par unité 
de séjour. 

Les résu!tats de la campagne d'hiver apparaissent encore moins 
encourageants: seuls 16 jeunes gens, dont 1: Ilycéens, ayant, en 
effet, répondu à l'appel de la caisse, le prix de journée a alteint 
2.487 F, cependant qu'une participation de 800 F par jour et par 
personne elail demandée aux skieurs. 

Encore ces prix de revient ne tiennent-ils pas compte des amnr- 
tissements immobiliers, non plus que de ceux de l'équipement 
sporlit (1). 

Sans doute, la caisse centrale a-t-elle fait valoir que, les alloca- 
taires ayant élé prévenus trop tard de la nouvelie possibilité qui 
leur élait offerte, le nombre des inscriptions s'étail révélé inférieur 
aux prévisicns. 

semble qu'en réalité, l'importance même de la participation 
requise des familles ait écarté celles d'entre elles qui étaient les 
plus dignes de l’action sociale. 

Si la caisse centrale veut, à l'avenir, recruter une clientèle plus 
nombreuse parmi les familles nécessileuses, il lui faudra done 
consentir, pendant ihiver, des prix de journée analogues aux prix 
d'elé. Mais, dans celle hypothèse, ie déticit d'expioitation du centre 
familial de Saint-Pivrre-de-Charitreuse risque de s'accroitre 
plus rapidement qu'un organisme administralif ne saurait assumer, 
sans: danger, la gestion d'une entreprise hôtelière de cetle impor- 
lance, 


39 OPÉRATIONS DIVERSES 


Fn marge de l'équipement et de la gestion des élablissements de 
caisse, l'altention de la Cour a élé altirée sur diverses opérations, 
dont les unes concernent l'héritage dévolu à la caisse d’allocations 
familiales de Paris par les anciennes caisses de compensation et 
les autres l'acquisition par les caisses de sécurité sociale d'un 
important matériel médical et chirurgical. 


# 
* 


Tandis que, de 1918 à 1950, la caisse centrale d'allocations fami- 
liales de Paris consacrait plus de 100 millions de francs à l’achat et 
à l'équipement de ses établissements, cet organisme ne pouvait uti- 
liser aucan des trois domaines qui lui avaient été dévelus en même 


temps que l'aclif des anciennes caisses de compensation de la 
région parisienne, du bâtiment el des travaux publics et de la 


charcuterie française, bien qu'elle 
revenus, 


n'en relirät que de très faibles 


Domaine du Grand-Vaupéreur. 


La caisse de compensation de la région parisienne avait acheté, 
le 16 janvier 1933, au Groupement des industries métallurgiques 
mécaniques et connexes de la région parisienne un château et un 
parc de 10 hectares, sis au Grand-Vaupéreux (Seire-el-Oise) pour 
la somme de 2.200.000 francs. 

Sur décision de sa commission de gestion, en date du 2 février 
1916, la caisse de compensation accordait, d'une part, au groupe- 
ment une subvention de 2 millions de francs, à litre de rembour- 
sement des travaux qui auraient élé effeclués par cette associa- 
tion dans la propriété, et lui consentait, d'autre part, la location 
du domaine pour une durée de vingt années, moyennant un loyer 
annuel de 50.000 francs (2). 


Domaine du Cheney. 


La caisse de compensation du bâtiment et des travaux publics 
avait acquis, les 7 juillet et 22 septembre 1937, pour la somme de 
190.000 francs, un immeuble, ainsi que 7 hectares de terrain, sis 
au Cheney (Yonne). 

Elle loua cette propriété, le 30 juin 1939 aux œuvres d'hygiène 
sociale du bâtiment et des travaux publics de la région parisienne, 
moyennant un loyer annuel de 5.000 francs. 

La caisse centrale d'allocations familiales n’a pas procédé, depuis 
lors, à une réévaluation du bail. 

(4) La caisse centrale a notamment fait l'acquisition de 111 pai- 
Hd de chaussures et de 50 paires de skis, au prix total de 689.690 
rances. 

(2) Acte sous seing 
mars 1946, enregistré 


rivé du 2 février 1946, prenant effet du 
, le 4 février 1946, et transformé en acte 


notarié, le 18 juin 196. L'opération a été ainsi réalisée quelques 
jours avant la publication des dispositions réglementaires destinées 


à sauvegarder, au profit des nouvelles caisses d'allocations familiales, 
le patrimoine des caisses de compensation (article 42 du KR. A, P, 
du 10 février 1946). 


. Domaine d'Orties. 


La caisse de compensalion de la charcuterie française avait aclhet4, 
le 16 octobre 1943, un château et 48 hectares de terrain à Orlies, 
sur le territoire de la commune de Salbris (Loir-et-Cher), pour la 
somme de 1,7%.000 francs. 

Par bail notarié du 28 décembre 1915, enregistré le janvier 
(1), le domaine d'Orlies a élé loué à la confédération de 
charcuterie de France et des colonies, pour une durée de 99 anx, 
moyennant une loyer annuel de 25.000 francs et avec faculté pour 
ladite confédération d'acquérir cette propriété, dans un délai de 
dix années, à son profit ou au profit de loule personne, au prix de 
2 millions de francs. 

Cette opération singulière a été effectuée par le président de !a 
caisse de compensation de la charcuterie française, qui Se trou\a 
égaiement président de la confédération de la charcuterie de Frar 
et des colonies. Primilivernent utilisé comme colonie de varanres 
le domaine d'Orties, ne servirait, depuis le mois de janvier li 
que de rendez-vous de chasse. 

D'autre part, le président de la confédération susvisée à fait sav 
le 16 février 1950, à la caisse centrale qu'il se portait acquéreur 
de la propriélé et se déclarait prêt, en conséquence, à verser à 
cet organisme une somme de ? millions de francs pour les immeubles 
et une sornme de 538.607 francs pour le mobilier et le cheptel. 

D'après une récente eslimation de l'administration des domaines, 
la valeur vénale du château d'Orties atleindrait, à l'heure actuelle 
6 millions de francs. 

Si l'opération de vente venait à se réaliser, les fonds de l'action 
sanitaire et sociale seraient, ainsi détournés, à due concurrence, de 
leur destination, pour satisfaire. non plus nécessairement des intérôtz 
sociaux professionnels, mais éventuellement et en raison des clauses 
mêmes du bail précédemment analysé, des intérêls strictemert 
privés. 

Les observalions qui précèdent, comme les constatations effec. 
tuées à propos de l'A. P. A. S, et de l'A. P. P. O, S. (2), montrent 
que, lors de la prise en charge de l'actif et du passif des caisses 
de compensation par la Caisse centrale d'allocations familiales de 
Paris, l'autorité de tutelle n'a pas formulé les réserves qu'appe 
laient les opéralions soumises à son contrôie. 

Ce qui a été constaté à Paris eût pu l'être également en pro- 
vince (3). 

IL appartient au ministère du travail et de la sécurité sociale 
de s'opposer, dans tous les cas où une telle intervention serait 
encore possible, à l'exécution des mesures irrégulièrement adoplées 
par les caisses de compensation, au cours de la période transitoire 
qui a séparé la publication de l'ordonnance du 4 octobre 1915 de 
la date de Icur dissolution, 
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En dehors des subventions accordées au titre de l'équipement ho+- 
pitalier et en marge de leurs propres réalisations, certaines caisses de 
sécurité sociale ont donné à divers établissements publics et privés, 
ainsi qu'à des chercheurs, médecins et chirurgiens, la possibilité 
d'utiliser dans leurs services de soins ou de recherches des appa- 
reils dont elles ne demeuraient pas moins propriétaires. 

L:s quelques sondages ciffectués à ce sujet par la Cour montrent 
qu'un capilal technique assez important a été ainsi progressivement 
constitué par les organismes de sécurité sociale, A s'en tenir, en 
elfet, à la ca'sse nationale et aux caisses régiona'es (1) de sécurité 
sociale, les dépenses effectuées à ce litre se répartissent comme 
suit : 


CAISSES VALEUR DES APPAREILS 


fraucs 


Caisse nationale de sécurité sociale........,... (1) 80.000.000 
Caisse régionale de 13.074.119 
Caisse régionale de 906.250 
Caisse régionale de 9.107.152 
Caisse régionale de Clermont-Ferrand......... 686.798 
Caisse régionale de 6.952.262 
Caisse régionale de Dijon (2}............%0000« 2.131.885 
Caisse régionale de 4.500.000 


122.858.496 


(1) Valeur approchée. 
(2) A titre provisoire. 


(4) lei encore l'opération a précédé de quelques jours l'interdiction 
réglementaire. 

(2) Cf: L — L'aide aux organismes extérieurs. 

(3) À la caisse d'allocations familiales d'Amiens notamment. 


(4) A l'exception de la caisse régionale de sécurité sociale d@ 
Paris. 
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Les caîsses se trouvent ainsi propriétaires d'appareils, dont la 
valeur varie de quelques centaines à plusieurs millions de francs 
et qui sont’disséminés entre un très grand nombre de services. 

Cette politique, qui semble avoir été encouragée par le ministère 
du travail et de la sécurité sociale (1), ne va pas sans présenter, 
dans la pratique, divers in“onvénients: 

Le plus Souvent, les appareils dont :1 s’égit sont directement ache- 
tés pir les bénéficiaires sur les fonds qui leur ont élé alloués à 
titre. II a été constaté nolamment qu'amun contrôle sérieux 
n'avait été exercé par la caisse nationale de sécurité sociale sur 
Je prix, ni même sur la réalité des achals effectués, 

D'autre pert, dans certains cas, aucun inventaire n'est dressé 
et la valeur du malériel ne figure pas à l'actif du bilan des 
cais+e3. 

Enfin, ce capital technique n’est pas toujours garanti contre les 
risqués de perle ou de détérioration. 

be leiles praliques, et notamment ja facul'é dont jouissent les 
Cais-es de reprendre éventuellement leurs appareils et de sus- 
gendre ainsi l'ac'ivité d'un éervice médical ou chirurgical, sans 
avoir à en référer au eninislère de la santé publique, risquent, en 
détinilive, d'être à l'origine de sérieuses diffiullés entre l'adininis- 
Wallon hospilalière et la sécurité sociale. 


D. -- La coordination de l'action sanitaire et sociale. 


Les diveres observations qui ont été formulées par la Cour à 
l'encontre des réaiisations des Caisses du régime général et du 
régime minier font apparaîlre que l'action sanjlaire el sociale s'est 
pofondément ressentie d'un grave défaut de coordination entre les 
organismes de conceplion, d'exécution et de contrôle chargés de la 
en œuvre. 

11 à été déjà souligné qu'à la différence des autres interven- 
lions des casses, l’action sanitaire et sociale comportait une Aarge 
part d'appréciation, fondée sur la connaissane des besoins et des 
ressources de.la colleclivité natjona:e. 

Le désordre, qui sévit trop souvent à l'heure actuelle, provient 
précisément, tout autant que du souci d'aulonomie des conseils 
d'admin'stration, de la carence des commisions chargées d'élabo- 
1er les plans nalionaux et régionaux, du caractère arbitraire de la 
réparlition entre ies organismes de sécurilé sociale et d'allocations 
familiales, des subventions allouées par la caisse nationale de sécu- 
rilé sociale et la caisse autonome nationale du régime minier 
et dès lacune présentées par l'exercice de la tutelle administra- 
tive. 

Sans doute une stricle coordination pourrait-elle être assurée, en 
trans{érant à l'Elat ia gestion de l'action sanitaire et sociale. 

Mais, dans le cadre de la législation actuelle, il s'agit d'éviter 
à la fois que l'exercice du contrôle d'opportunité ne se heurte à 
la politique du fait accomplit et qu'à l'inverse, l'excès des forma- 
liés adeninistratives ne paralye fâcheusement l'iniliative des 
caisses, 

Sans revenir sur les dispositions qui ont été déjà préconisées, 
en vue d'accroitre l'efficacité des interventions de l'autorité de 
tutelle, la Cour estime que ce double but ne saurait être atteint 
qu'en adoplant les mesures propres à favoriser l’élaboralion, la 
revision et l'exécution d'un plan nalional et de prozranmnes régio- 
haux. 


* 


En vertu des dispositions des articles 10, 14 et ?%S de l'ordonnance 
äu 4 octobre 1945 et des articles 118 et 119 qu décret du 8 juin 19%6, 
l'action sanitaire et sociale des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'afocations familiales doit s'exercer dans un <adre, dont 
les lignes générales sont fixées, à l'échelon national, par le ministre 
de la santé publique et de la population et le comité technique, 
inslitué auprès du conseil supéreur de la sécurité éocia!'e et, à 
l'échelon régional, par les commissions régionales d'action sanilaire 
ct sociale. 

Des attributions analogues ont été dévolues par le décret du 
27 novembre 1946 au comité technique et aux commissions régio- 
hales d’acuon sanitaire et sociale dans les mines. 

I a été déjà eéignalé, à plusieurs reprises, que les directives 
émanant du ministère de la santé publique et de la population 
l'avaient pu suppléer aux relards apportés à l'établissement d'un 
Plan national d'équipement sanilaire et social: 

S'agissan!, par exemple, de la protection maternelle et infantile, 
le ministre de la santé publique et de la population a laissé à 
ses directeurs départemer'aux le soin de réaliser les coordinations 
soubaitables. 


(1) Notamment par lettre n° 11/#1598 du 22 mars 19419, adressée 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Lvon. 
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S'agissant de l'équipement hospitalier, a pu ètre élabli que, 
si un programme avait éié dressé par ce département mmistériel, 
à la fn de l'année 1919, la conmunission régionale de Lvon nen 


avail pas encore eu conhaissanre au mois de janvier #54 


Plus généralement, ressour'es et les besoins de 1 Collece 
tivité nalionale n'avant jamais « Trés avec précision dans 
la plupart des branches de l'action sanitaire euciale, aucuns 


coordination d'ensemble ne pouvait être effectuée entre les o@rgas 
hisimes de sociale et d'allocalions familiales, d'une part, 


et les nombreuses institutions publiques et privées à vocalion saht 
taire el sociale, d'autre part. 


Aussi, les instructions des comités te‘hniques ont-elles revêtu 
le plus souvent un caractère d'imprécislon, sinon d'involhiés 
rence : 

Une trop grande liberté a laissée aux caisses du ms 
stnéral et du régine initier, en de presialions supplié- 
mentlaires e' le manque de direclves n'a pu que favoriser, dans 
le d des subven ns et des réalisations directes, mise en 
œivre d'une polilique de prestige, dont l'efflcaccité n'apparail pas 
toujours à là mesure du coût. 

Dans le cadre du régime général, les instru ins relalives 4 
l'action sanilaire se sont bornées à indiquer, en fx, et @gour les 


seules caises régionales, un ordre de priorité exprimé par les pour. 
centazes respectivement affectés à l'équipement sanitaire, à la 
tection maternelle et jinfan aux accidenis du travail et à ta 
lutte autiluberculeuse, En ce qui concerne laction socisle des 


Caisses d'allocations es, les directives du comité techniqu 


intervenues parfois avec un {rés grand retard, ne Semb'ent pas 


duire düvanaige les résullats d'enquèles approfondies 


H a été constaté, par exemple, que les premières jinostructiong 
relatives à l'a'de au logement datent du 4 mars 1959 (2), De la 
sorle, l'aciion des cai-<es dans un domaine q une 
lance toute parüicuiière ne ffeure générilem po mémoire 
dans les cotmpies d'action sanitare el sociale afférents aux exercie 


ces 1916, 19417 el 1918. 


D'autre part, les budgets types arrêlés, en 1913, pour l'utilisation 
des fonds d'action sociale des d'a i! is far ne 
läisaient que reprendre les pra 
CAF. et fondés sur les prévisions baidgétaires de cerlains de se3 


L'un des budgets-lypes avait établi en fonction 
des dépenses prévues par la caisse centrale u'allocalions fami- 
iiales de Paris. Le fait apparait d'autant pus remarquable que 
l'action sociale de cet établissement était dispersée, À l'époque, 
entre une quinzaine de services sociaux, relaliveane perte 
dants les uns des autres, et que le conseil d'administration avait 
décidé de répartir entre ses allocataires des primes dites de 
« trousseau » qui représentaient une imporlante fraclion des 


dépenses d'action sociale et sur le principe desquel'es la Cour a 
déjà formulé des réserves (4), 

déconcertantes. C'est ainsi, par exemple, que laide aux vacances 
et l'aide au logement devaient être proportionnellement plus 
développées dans ï!es pelites villes que dans les e 
que les caïsses d'allocations familiales étaient invilées, contraire 
ment à leur vocation, sinon même à la loi, à aflecter 2 p. 100 des 
disponibilités de leur compte d'action soriaie au fonctionnement de 
dispensaires de soins et qu'elles pouvaient consacrer à leurs frais 
d'administration 7 p. 100 de leurs dépenses. 

Tout s'est ainsi passé comme si le comité technique se déchargeait 
sur les caisses d'allocations familiales du soin de définir les princis 
ces d'une politique, dont il lui appartenait, aux termes de Ia légig 
tation, de fixer les lignes générales. 

Les mêmes errements ont été relevés pour le rézigne miuiersg 
le comité technique d'action sanilaire et sociale dans les mineg 
n'a, en effet, tenu que deux séances depuis sa créalion el s'est 


Les données du « plan national » élaient, de ce fait, des plus 


grands centres 


(1) Le procès-verbal de la réunion du bureau de la caisse régi 
naie de sécurité sociale de Lyon, en dale du :# novembr: 1##4, 
éclaire, d'auleurs, d'un jour particulier les rapports de l'ademi- 
nistration de la santé publique et des organismes de sécurité 
sociale : 

D'après ce document, en effet, le directeur de la caisse régionale 
ayant demandé la communication du plan de rééquipement h0-pé« 
talier élabli pour la région Rhôme-Aipes, la direction départemens 
la'e de la santé du Rhône aurait fait valoir que <e programme 
ne présentait plus d'intérêt, qu'un nouveau plan était en cours 
d'exécution et que ce dernier ne pourrait être fourni par l'adumi- 
nistralien que dans la mesure « où la caisse régionale meltraif 
à sa disposition les stencils et le papier nécessaires ». 

2) Dans une circulaire no 204 SS du fer juillet 1938, l’administra- 


lion dermanda.t aux caisses d'allocations familiales d'attendre 
er uns polilique sur ce point, de connaitre les conciu-ions des 
iux de la section du cormilé iechnique 
(3) Circulaire no 294 SS du fer juillet 194, 
(4) Cf. — Les prestations supplémentaires et les :ecours 


sociaux, page 83 
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contenté de dônner un accord de principe Au programme d'ensemble 
présenté inédecin-Conseil de la caisse autonomé matlionale. 
Ce dernier qui $e subslitnait ainsi au comité. technique, 
n'a pas hé“ilé d'ailleurs à faciliter par ‘s°s Subventions IX réalisa- 
d'opéralions qui nentraicnt nuiletnent dans le cadre de ce 

Les lacunes relevées à l'échelon naliona! se trouvent muitipliées 
à l'échelon régional : 

Dans ‘un et l’autre régimes, les programines sanilaires et sociaux 
des commissions régionales ont été le plus souvent ctablis dans des 
condilions qui conduisent à douter ie leur valeur. 

Ces documents ne sont que très rarement consuités, lors de l’exa- 
men des projels déposés par les caisses. 

Les programmes régionaux du régime général n'ont, en outre, 
jemais été transmis au comité technique d'action sanitaire et 
sociale 

Aussi l’autorité de tutelle ne s'est-clle guère attachée à veiller à 
ce que les caisses respeclassent des directives si peu fondées. Dans 
ses circulaires, elle a présenté notamment les conclusions des 
travaux des comités techniques comme constituant de simples 
« recommandations » et elle estimait qu’ «il n’y aurait pas d’incon- 
vénient à ce que les caisses établissent leurs programmes selon des 
normes différentes ». 

Mn y a pas lieu de s'étonner, dans ces conditions, de te que ni les 
instructions des comités techniques ni, lorsqu'ils existent, les pro- 
grammes élaborés par les commissions régionales n'aient retenu 
l’attéention des caisses. 

La ventilaticn- du coût des subventions et des réalisations de la 
caisse régionsle de sécurité sociale de Lyon, par exemple, fait 
epparaître, du fer juillet 1936 au 31 octobre 1950, des divergences 
très importantes entre les directives du comité technique et de la 
commission régionale et les résultats obtenus par cet organisme: 


RÉPARTITION PAR BRANCHE DIRECTIVES 
RÉALISATIONS 

de l'action sanilaire et sociale. du comité technique. 
p. 100 p. 100 
Equipement sanitaire........... 40 17,3 
Protection maternelle et infantile 20 6,5 
Accidents du travail...... SRE à 20 0,7 
Lutte 7 
DIVERS 13 33,3 

100 100 


DIRECTIVES 
RÉPARTITION PAR DÉPARTEMENT | de la commission RÉALISATIONS 
régionale. 
à p. 100 p. 100 
RNÔRS 40 75,2 
Loire 18 29 
15 1,9 
Savoie ô 1 
Haule-Savoie 6 3 
AÏN 5 4,6 
Drôme 5 6,1 
....- 5 5,9 
100 100 


le ministère du fravail-et de la sécurité sociale confirme, su: 
plan national, le bien-fondé des observations formulées à l'éch 1 
local. | 

C'est ainsi que des écarts très sensibles apparaissent entre les 
directives du comité technique et les résultats des opérations «es 
caisses régionaies de sécurilé sociale: 


L'examen des statistiques publiées, pour le régime, général, :ar 


RER RÉALISATIONS 
BRANCHES DE L'ACTION RUCTIONS | des caisses régionales de 
du coinité sociale. 
technique, 1940. 
p. 100. p. 100. p. 100. 
Equipement sanitaire... 40 31,6 30 
Protection maternelle et 
Accidents du travail... 20 4,9 
Lutte 1 29,7 13 
100 100 100 


La Cour estime que j'adoption d’un plan national et de j;r0 
grammes régionaux d'action sanitaire et sociale constitue la mce:1'8 
préliminaire indispensable à tout redressement de l'activité +4 
caisses en ce domaine. En l'état actuel des disponibilités du fers 
d'action sanitaire et sociale, il apparaît particulièrement nécessaire 
d'échelonner la réalisation des projets, selon un ordre de pririté 
qui ne peut être valablement fondé que sur un‘’inventaire pr'cis 


des ressources et des besoins. 


semble regreitab'e qu'une mission aussi importante ne relie, 
à l'heure actuelle, ni des caisses ni de la puissance publique. 


Dans l'hypothèse du maintien de la présente organisation, if 
serait à tout le moins souhaitable que les administrations de tuile 
eussent une plus large représentation au sein des comités techniques 
et des commissions régionales d’action sanitaire et sociale (1). 

Un plän nalional et des programmes régionaux ne sauraient lie 
fois présenter d'intérêt que dans la mesure où les organes de co: ri- 
nation seraient à même de rapprocher chaque année les réalisations 
des instructions et d'adapter éventuellement leurs directives à |: 10 
lution des disponibilités des caisses, en même temps qu'à c'e 
de l'équipement sanitaire et social du pays. 

La délerminalion du montant des réserves affectées à l’action : ni 
taire et sociale et la ventilation, tant à lécheion national 1'à 
l'échelon régional, des dépenses effectuées en ce domaine par 8 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales constitinf 
à cet égard deux ééments essentie's d'appréciation. 


En l'absence d’une centralisation comptable des opérations, le 
minislère du travail! et de la sécurité sociale procède à l'élat 
tion et à la publication de statistiques qui reposent sur les reu-0# 
gnements transmis par les caisses au 16° bureau de la dire!on 
générale de la sécurité sociale, sous le couvert des directions 1*-1 
na'es. 

La Cour a constalé qu'en l'état actuc! de leur présentation, :e 
données statistiques ne constituaient pas une véritable : 
d'information : 


IL a été déjà signalé, en eflet, qu'il n'était pas actuellement | 
ble de chiflrer avec une précision suffisante le montant réel ‘15 
fonds dont disposent les caisses au titre de l'action sanilaic tt 
sociale. 

Cette situation provient de ce que les engagements pris €! 
domaine par les organismes de sécurité sociale et d’allocitos 
familiales, d’une part, et le montant global des soldes crédit 
des comptes de dotations figurant au passif de leur bilan, d 
part, n'ont pas été chiffrés. Les sondages effectués sur ce poi 
la Cour ont montré que ces deux éléments modifiaient très °c: 
blement l'importance des réserves résultant de l'excéjent des 
tes sur les dépenses de l'espèce. 


(1) Aux temmes de l'article 1er du décret du 17 septembre !; 
modifié par les décrets des 3 octobre 4947 et 26 octobre 
commissions régionales du régime général, par exemple, sont 2 
posées de 3 fonctionnaires, de 4 représentants des caisses de *: : 
sociale et d’allocations familiales, du médecin-conseil de 
régionale, de 3 médecins consultants et d’un représentant de: ::T 


dicats médicaux de la région. 
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En outre, si l'autorité de tutelle a eu le souci de répartir les 
dépenses d'aclion sanitaire et sociale entre un grand nombre de 
rubriques, elle a omis de préciser ce que chacune d'elles devait 
recouvrie, de sorte qué les cadres comptab'es et Statistiques enter- 
ment trop souvent des réalités fort différentes. Dans la plupart des 
cas où la Cour a voulu effectuer ses comparaisons entre les résul- 
tats de plusieurs organismes de sécurité sociale ou d'allocations 
famiiiales, il lui à fallu, dans ces conditions, procéder à d'importants 
redressements d'écritures, 

Dans le cadre de l'action sociale des caisses d'allocations fumi- 
liales, par exemple, la ventilation des d'penses en fonction des 
formes d'intervention des caisses n'est pas rigoureusement identi- 
que, selon qu'il s’agit des documents comptables ou des documents 
statistiques. Les divergences apparaissent p'us notables encore, pour 
la ventilalion par nature de dépenses, entre la nomenclature bud- 
gélaire approuvée par le comité technique et les questionnaires 
servant de base à la délermination des résullats globaux. 

La complexité des renseignements exigés des caisses conduit aux 
in'erprétations les plus diverses: 

S'agissant des documents comptables, les dépenses relatives aux 
se'ours Sociaux, à l'aide aux mères de famitle et à l’aide aux 
vacances, par exemple, sont hmputées, tantôt, aux « prestations 
sunpiémentaires » et, tantôt, aux « subventions aux œuvres étran- 
gères », De même, les frais généraux apparaissent, 4 
cas, à la rubrique « service social » et, dans d'autres co 
au compte de gestion administrative. 


S certains 
\plabilités, 

S'agissant des relevés statistiques, les agents comptables confon- 
dent aisément les prestations supplémentaires résultant d'assou- 
plissements du régime Kgal et des prestalions supplémentaires rele- 
vant d'une réglementation indépendante. Les critères, qui permetl- 
tent aux--services de la direction générale de distinguer entre 
49 types de dépenses d'action socisie semblent, au demeurant, avoir 
le plus souvent échappé aux caisses. Seul le hasard préside notam- 
ment à la répartition des charges entre des rubriques telles que 
« l'aide sœiaie familiale », les « subventions à des groupements 
familiaux », les « encouragements à la natalité » et les « subven 
tions coliecives ». 

Un pointage eflectué à la caissé centraïe d'’aliocations familiales 
de Paris a permis de constater que les ventilations statistiques rete- 
nues par le ministère du travail et de la sécurité sociale n'avaient 
en l'espèce, qu'un lointain rapport avec la réalité: 

C'est ainsi qu’en 1918 et en 199, les dépenses mentionnées par 
te ministère, au titre des prestations supplémentaires résultant 
d'assouplissements du régime léga!, s'élevaient, pour l'ensemble des 
Caisses d'allocations famiiiales relevant de la direction régionale 
de Paris, à 1.136.957 F et à 9.562.051 F, alors que la caisse centrale 
avait accordé à elle seule de semblables pre<tations pour un mon- 
tant* atteignant respectivement 2.033.615 F et 213.179.124 F. 


L 


A l'inverse, pour l'exercice 1%S, les dépenses des caisses 
d'aliocations familiales de la région de Paris afférentes au ser- 
vice social figurent dans le rapport du ministère pour 472932.3K F, 
tandis que la casse centrale, de Join la plus importante, n'avait 
dépensé à ce titre qu'une somme de 93.857.293 F (1). Quant 
aux dépenses relatives aux subventions allouées aux œuvres C!ran- 
£gères, elles élaient portées, pour la région parisienne, comme attei- 
gnant 271.182.197 F, a'ors qu'au cours de cet exercice, la caisse 
centrale avait octroyé F de éubventions. 


De leur côté, l’aide an logement, en 1919, et l'aide ménagère. 
en 1950, sont respectivement mentionnées pour mémoire et pour 
21.218.631 F, alors que les dépenses de l'espèce ont atleint, en réa: 
lité, 26.182.312 F et 137.332.472 F. 

IL apparait ainsi que la complexité manifeste des instructions 
d'ordre comptable et statistique adressées aux zasses par le minis- 
du travail et de la sécur:lé sociale cngendré de nombreuses 
crreurs, que les direclions régionales n'ont pas su redresser. 

La C:ur s'élonne, d'autre part, de Ce que la ventilation par 
nature de dépenses, telle qu'elie est exigée pour les caisses d’allo 
Calions familiales, par ce département miristérel, ne corresponde 
las à celle qui est préconisée, en l'espèce, par le comité lechnique. 
1! n'apparait pos, en effet, possible de passer des « budgets » impo- 
sés par l'autorité de tutelle aux « réalisations » publiées par la 
même administration, sans de longs calculs particulièrement com 
plexes. 

It conviendrait donc que le ministère du travail et de la sécu 
lité sociale uniliât ses directives en matière de présentation budgé- 
tire, statistique et comptab'e 

Si l'on veut être à même de comparer les consignes formules 
Par un Comité lechnique et l'aprication qui en est faite par une 

{:) L'administration a, en effet, affecté à cette rubrique toutes 
les subventions octroyées par la caisse centrale au service social 
de l’ancienne caisse de compensation de la région parisienne, alors 
que ces versements avaient pour objet de financer non seulement 
un Service d'assistantgs socisies, mais toute l'action sociale exercée, 
au nom de la caisse, par celte associalion. 


caisse, il y a lieu de simplilier la présentation des résultats de 
l'action sanitaire et sociale, de définir avec préciswon le contenu 
des diverses rubriques retenues et de conmier aux directions régiv- 
nales le soin de vérilier, avant se les transmettre à l'administration 
Ceniraie, les relevés établis par les organismes de sécurité sociale 


L 2 
Li LA 

LA coordination de 1clion \ira et sociale suppos nfin, 
que les opéralions, doni les conseils d'administration ‘nt 
l'ini SH e ide l'un p:an ii na! de 
Programimes r 

Sans doute appra nt-il à l'autorité de de x er à ‘e que 
chaque décision soit con'orme à ces à ves générales 

La Cour eslimz toule‘ois que ce contrôle préventif demeurera 
inefficace, tant que l'administration ne sera secondée dans cel'e 
tâche par les deux catégories d'orz mes qui 9 \'e- 
ment reçu la mission d'assurer une coordination, caisse 
naiss, dune part, et les commissions régionaies, d'autre pa 

Si la caisse nationa'e de sécurité sociale et !a caisse au: 
nationale dissosent d'un moyen de pression, qui n'est pas nég'ie 
geable, pour faire respecier les prescriplions d'un programm les 
Pouvoirs des rormmmissions régionales, faute d'une stricte an 
ilon ions d'’act on Sanitaire et Soviale de lure 
bujsélaire demeurent à cet éga:d plus théoriques que réels 

Aux termes des articles 33 et 106 du décret du 3 juin 1916. ‘es 
Onéralions effectuées par les caisses du ocgime general, AU œ 
de l'action sanitaire et sociale sont financées, sait par les ressoure 
ces preiervèes sur :e3 Colisal.ons, e on d vrmes fix 
irrêté minis'eriel, soit par fonds d'action sa e et 
de la caisse nationale de sécurilé soc 1.0, 

I suffirait, de :a sorte, au ministre du trava Je la sé 4 
sociile, de n'affecter aux caisses q fractions de 
notablement inférieures à la couverture de leurs charges pour obli- 
ger ces organismes à soiiciter l'aide f ère de 11S<e 
nale. L'autorité de tule:le disposerait ainsi de l'erme n ssalre 
pour assurer ne ‘le coord les si des si 
l'établissemen 1 subordonnait l'o troi de ses Pa il 
à l'exécution d'un programme cohérent. 

Depuis 1919, la caisse nationale de 5 é sociale a, d'oree et 
déjà, alloué ae très importan!es sub ins diles de « compene- 
Sation ». Si le montant des ordonnancements n'atteignait, au 21 dé. 
cembre 1950, que la somme de 21500000 F, celui des envagem 3 
opérés de ce fait s'écevait, au 15 mai 1951, à 1.879.596.000 F. A cette 
dater, caisses régionales de séc sociale et dix-ne If caisses 
d'allocations familiales avaient ainsi sollicité et cebtenu e 
de la caisse nationaïe. 

Toute « compensation » entre plusieurs organismes fmn'ique 
l'existence de charges d'un montant différent pour chacun d'eux 
Etant donné qu’en l'espèce, les dépenses ne sont pas l'effet de 
l'application de prescriptions légales, mais résu:tent simp'ement des 


resneclives ne saiuraiien prises en considération 


décisions adoptées par les conseils d'administration, les charges 
» 11 ] 

examen du bien-fondé de ces décisions, 
Sans doute, les dokesiers présentés par les catsses doivent-ils come 
prendre le budget, Lei qu'il à été approuvé par la commission ré£gi0e 


hae et la situalion du comple d'action sanitaire et socia'e. L'exae 


- Arr de-ees doeumerms pourrait ainsi permetire au comilé de ges 


Uon du fonds d'action sanitaire et sociale d'apprécier l'opportunité 
des projets des demandeurs et, en refusant ou en accordant son 
concours financier, d'assurer, dans une large mesure, la coordina- 
tion de leurs interventions, 

Mais ji! a été constaté que l'étude du comité de gestion portail 
essentiellement sur la question de eavoir si es recettes tenaient 
compte des augmentations de salaires et des relèvements du pla- 
fond, si :es crédits prévus au titre des sommes à immobiliser pou- 
val2nt être dépeneées dans l'année à venir et si 
tion étaient suffisamment avancés pour donner lieu au versement 
subvention. 

Toutes res mesures, pour importan'es 
nent pour acquises l'uti l 
nationa'e ne <emb'è pas ainsi avoir considéré qu'il lui a: - 
nait de coordonner, par une voie indirecte, l'action sanitaire et 


socia'e des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami:lia'es 


d'une 


LI 
opportunité 


3. 
Elle subordonne le plus souvent l'octroi de subventions d'appoint 
à l'absence da disponibilités de !l'organieme deman cet'e 
mesure, le fonds national ne tend plu: à répondre s de 
l’ensemble des assurés et des allocataires, mais s irtagé 

a 


entre les caisses qui ont dépensé leurs propres ressources avec ! 
plus grande diligence, 

, de même, que les subventions 
et aux unions régionales minières 


aux prescriPe 


claient souvent 
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lions du plan d'action sanitaire et sociale dans les mines. Cette 
pratique apparaît d'autant plus singulière qu'en lespèce, et comme 
ü a élé déjà signalé, le programme dont il s’agit est élaboré, en 
jait, par cet étab.issement national. 

La Cour estime que, dans le domaine de l’action eanitaire et 
sociaie, les subventions allouées par un organisme central ne dif- 
fèrent nullement des subventions versées par une caisse locale 
et que leur octroi devrait, en conséquence, s'accompagner d’une 
appréciation au fond des déperées envisagées pa: les établisse- 
ments demandeurs. 

Qu'il s'agisse du régime général ou du régime minier, il convien- 
drait, en définitive, que l’utilisation par les caisses nationales de 
leur fonds d’action sanitaire et sociale visét, d’une part, à financer 
es opérations qui ne peuvent être effectuées qu’à l’échelon national 
et, d'autre part, à contribuer aux réalisations régionales et Jocales 
dans la mesure où les projets des caisses, indépendamment de la 
situation de trésorerie de ces organismes, apparaîtraient respecter 
l'ordre d'urgence des programmes établis par les comités techniques 
et les commissions régionales, 

Il reste qu'à l'heure actuelle, ies caisses nationales ne participent 
pas toujours à l'action sanitaire et sociale exercée sur le plan 
régional ou local. Dans <éette hypothèse, c'est aux commissions 
régionales qu'incombe essentiellement la coordination des interven- 
tions des caisses, 

En admettant qu'elles aient dressé un programme régional qui 
s’inscrive dans le cadre du plan national, ces commissions ne 
peuvent en assurer l'application qu’en s’opposant éventüellement aux 
projels des conseils d'administration, soit au moment de l’approbation 
de leurs budgets, soit à l’occasion de i’examen d’une opération déter- 
minée. 

L'approbation des budgets d'action sanitaire et sociale intervienk 
souvent plusieurs mois après l'ouverture des exercices et parfois les 
crédits proposés ou arrêtés sont dépassés, en dépit de leur caractère 


limitatif, ou donnent irrégulièrement lieu à des virements de cha- 
pitre à chapitre, les commissions régionales se trouvant placées, lors 
de la régularisation, devant un fait accompli. 


D'autre part, les caisses semblent considérer que les commissions 
régicnales doivent être en permanence à ‘eur disposition pour exa- 
miner, tout au iong de l’année, des opérations ' dont la réalisation, 
contrairement aux principes mêmes de toute gestion financière, 
n'avait pas élé envisagée au moment de ‘a préparation du budget, 
Alors que l'exploitation d'œuvres ou d'établissements et que l’aide 
epportée aux organismes extérieurs pourraient aisément faire l’objet 
de prévisions annuelles, tout se passe donc comme si les conseils 
d'administration préféraient dépenser les disponibilités de leur fonds 
d'action sanitaire et sociale au hasard de leurs délibérations. 


Il importerait de revenir à une plus stricte observalion des règ'es 
budgétaires et notamment de la spécialité des crédits. Le respect du 
droit d'initiative imparti aux conseii d'administration et la nécessité 
d'éviter la dispersion des efforts n'apparaissent, en effet, conci- 
iiables que dans la mesure ou l’achivité des caisses s’exercerait dans 
le cadre d'un véritable budget d'action sanitaire et sociale, corres- 
pondant chaque année à la mise en œuvre d’une partie du pro- 
gramme régional et du plan national et ne devant qu'’exceptionnel- 
lement donner lieu à des modifications en cours d'exercice. 

Il reste que l'autorité de tutelle ne semble pas toujours en mesure 
d'intervenir avec toute 11 rapidité souhaitable ni même de faire 
respecter ses décisions. 

Dans le cadre de la législation actuelle, l’observalion de prescrip- 
tions budgétaires dépend en définitive de l'agent comptable qui 
ouvre la caisse et paye la dépense. 

Tout assainissement de l’action sanitaire et sociale apparaît donc 
subordonné à une révision des textes réglementaires qui définissent 
les attributions des agents comptables et organisent leur responsa- 
bilité. 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 


QUATRIEME PARTIE 


L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 


Chargés de gérer un vérilable service public, de recouvrer des 
cotisations et de servir des prestations dans les conditions prévues 
par les textes législatifs et réglementaires, les organismes de sécurité 
sociale n'en sont pas moins des établissements privés, dirigés par 
des conseils d'administration élus et chacun d'eux est en principe 
autonome. 


L'autonomie suppose, sur le plan financier, une organisation qui 
rermelle de dégager la situation propre de chaque organisme, 
lui laissant le bénéfice des excédents résultant d’une bonne admi- 
nistration et la charge des déficits dus à des insuffisances ou à des 
erreurs de gestion. Mais le caractère de service public ccnduit à 
mettre à la disposition des caisses, même déficitaires et quelle que 
soit l’origine du déficit, les fonds nécessaires au service des presta- 
tions légales; en contre-partie, il comporte une surveillance et une 
tutelle exercées par l'administration supérieure dans l'intérêt de la 
loi et des assurés ou prestataires. 


Ainsi, les diverses exigences, résullant de principes posés par la 
loi, sont en quelque sorte contradictoires; et dans les divers régimes, 
leur juxtaposition aboutit à crganiser l'irresponsabilité, 


Il n'est pas besoin d'insister sur le çaractère purement théorique de 
la- responsabilité des administrateurs devant leurs mandants. Lors 
des élections au consei! d'administration d’un organisme de sécurité 
sociale, les considérations d'ordre politique ou syndical sont le plus 
souvent déterminantes, candidats et électeurs semblant oublier, dans 
leur grande majorité, le but précis du scrutin auquel ils participent. 
It est vrai que les ressortissants d'une eaisse, redevabies de cotisa- 
tions dont le taux ne varie pas, d'une caisse à l’autre, et bénéficiant 
des prestations jégales, que la gestion soit bonne ou mauvaise, ne 
sont guère en mesure d'apprécier la manière dont leurs représentants 
au conseil d'administration s'acquittent de leur mission. Les dépenses 
d'action sanitaire et sccial: mêmes ne leur permettent guère de se 
faire une opinion: ou elles ont élé eflectuées avec le souci d'un 
maximum d'efficacité sociale, et elles ne concernent alors qu'une 
minorité dont les besoins sont particulièrement urgents; ou Ja 
préoccupation de donner des avantages au plus grand nombre l'a 
emporté, et la satisfaction, généralement minime, qui a pu être ainsi 
donnée à chacun en sus des avantages légaux est loin de consacrer 
toujours une heureuse gestion. 


D: point de vue financier, chaque caisse, en dépit de son auto- 
nomie de principe, n’a aucun intérêt direct à gérer de manière 
auss! économique que possible. En raison du caractère d'obligation 
Kgale des prestations, elle recevra en effet des organismes de 
ran: supérieur les fonds permettant de garantir sa solvabiiité, quelle 
que soit l'origine du déficit, Sans doute demeure-t-elle bien res- 
ponsable, pour une part, de la situation financière d'ensemble du 
régime; mais il est évident qu'une responsabilité aussi vague ne 
peut constituer dans tous les cas un mobile suffisant pour inciter 
les dirigeants des organismes à une rigueur contraire aux intérêts 
immédiats des assurés @u des prestataires de leur circonscription. 


Si l'obligation de payer en toutes circonstances les prestations 
légales rend impossible de maintenir dans sa plénitude le principe 
d'actonomie, il serait cependant essentiel, autant pour permettre aux 
assurés et prestataires d'apprécier l’action des administrateurs que 
pour informer ces derniers de la situation de leur caisse, d'adopter 
une organisalion financière ou du moins comptable qui, dégageant 


des excédents ou des déficits, fournirait une indication valable sur 
la qualité de la gestion. 


C2 but ne peut être atteint au à une double condition: à chaque 
risque doit être affectée par l'arrêté de ventilation une proportion des 
ressources globales correspondant aussi exactement que possible à 
sa charge propre; un système complémentaire de compensation des 
charges doit permettre de tenir compte des circonstances particu- 
hères qui, indépendamment de toute action des caisses intéressées, 
peuvent, d'une circonscription à l’autre, modifier le coût des risques, 
Si ces conditions ne sont pas remplies, la notion d'autonomie finan- 
cière demeure purement théorique, telle est pourtant la situation 
des trois principaux régimes de sécurité sociale et d'allocations farmi- 
liales. 


Les auteurs de l'ordonnance du 19 octobre 1915 avaient cependant 
défini, en ce qui concerne le régime général de sécurité sociale, les 
principes d'une organisation financière où Ia notion d'autonomie 
n'eût pas été vidée de tout contenu. 


Aux termes de l’article 38 de cette ordonnance, les cotisations d'assu- 
rances sociales et d'accidents du travail recouvrées par les caisses pri- 
maires de sécurité sociale sont réparties entre les org locaux, 
régionaux et la caisse nationale selon les bases fixées annuellement 
par un arrêté du ministre du travail et de la séeurité sociale dit 
« arrêté de ventilation », Les ressources ainsi affectées aux différents 
orga:.ismes doivent leur permettre de faire face, tant à l'échelon 
local que régional, aux charges qui leur sont imposées par la loi. 
Les caisses régionales doivent, en outre, assurer une compensation 
des risques entre les diverses caisses primaires de leur circonscrip- 
tion et garantir leur solvabiiité. Quant à la caisse nationale, l'ordon- 
nance l’a chargée d'assurer la compensation nationale des risques 
couverts par les Caisses régionales: elle garantit leur solvabilité 
dans !a limite des ressources prévues par Ja loi, gère les fonds des- 
tinés à organiser sur le plan national une politique générale de la 
sécurité sociale; elle couvre, enfin, les charges de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés non assurés sociaux ou non assurés des 
retraites ouvrières et paysannes. 


Les caisses régionales et la caisse nationale doivent ainsi assumer 
respectivement sur le plan rég'onal et sur le plan national la com- 
rensation des risques; elles attribuent à cet effet aux caisses subal- 
ternes des subventions dites « de compensation » dans les condi- 
ions qui doivent être fixées, conformément au règlement d’adminis- 
tration publique du 8 juin 1946, par un arrété du ministre du tra- 
va.l et de la sécurité sociale. 


Après clôture des comptes de fin d'année, les caisses primaires 
constituent, en vertu du même décret, à l’aide d'une fraction de 
leurs excédents éventuels, des réserves « d'assurances sociales » et 
« d'accidents du travail », le surplus étant versé au compte corres- 
pondant de la caisse régionale. Au contraire, en cas de déficit de 
l'une des gestions distincles des caisses primaires, celui-ci est cou- 
vert par un prélèvement sur les fonds de réserve de la gestion 
considérée et par une subvention ou avance du compte corres- 
pondant de la caisse régionale. L'aflectation des excédents et Ja 
couverture des déficits des caisses régionales sont organisées selon 
une formule analogue faisant intervenir la caisse nationale. Enfin, 
en vue d'assurer la continuité des opérations des caisses, den 
avances de trésorerie peuvent être consenties par les caisses régio- 
nales aux caisses primaires de leur circonscription el aux caisses 
régionales par la caisse natlicnale, 
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En fait, les caisses de sécurité sociale fonctionnent selon un 
mécanisme assez différent, En eflet, sauf en ce qui concerne la 
gestion des risques accidents du travail pour laquelle la ventilation 
des cotisations entre Ja caisse primaire et la caisse régionale paraît 
cencorder sensiblement avec Ja réalité, les différents arrêtés 
annuels de ventilation des cotisations intervenus n’aitribuent pas 
aux. organismes Hocaux, régionaux et nationaux des resources cor- 
respondant aux risques qu'ils sont chargés de gérer ou aux tâches 
qu'ils ont à assumer, Pendant piusieurs années, le déficit de l’assu- 
rance maladie, résultant, pour partie, d'une ventiiation inexacte, a 
été comblé à l'aide des excédents du risque vieillesse; les caisses 
régionales d'assurance vieillesse n'ont reçu aucune attribution 
directe sur les cotisations, alors que la caisse nationale s’en est vu 
allribuer une part considérable grâce à laquelle elle a remboursé 
aux caisses vieilesse l'intégralité des charges qui leur incombent. 
Des sommes très importantes ont donc été transférées à la caisse 
nationale qui, par une extension abusive de la notion de compen- 
salion, en a rétrocédé une large part aux caisses subordonnées 
afin d'assurer leur fonclionnement normal. 


La compensation régionale et ta compensation nationale devraient 
en effet permetire le nivel'ement des risques qui varient très sen- 
siblement avec les facteurs démographiques, économiques et géo- 
graphiques propres à chaque localité ou à chaque région (1). Or 
les divers arrêtés de compensation intervenus ont simplement décidé 
l'attribution aux caisses primaires de subventions dont le montant 
a élé fixé à un pourcentage donné du déficit de leurs opératiors 
äflérentes à la gestion des risques (2). Quant aux caisses régionales, 
fonciionnant comme « organismes relais », elles ont reçu des sub- 
ventions d'un montant égal à celles qu'elles versaient aux caisses 
de leur circonscription (3). Il n'a donc pas élé procédé à une 
véritabie compensation des risques et la qualité de la gestion n’a 
pas davantage été pfise en considération puisque les subventions 
avaient un caractère automatique et uniforme. En bref les arrêtés 
de compensation ont simplement tenté d'apporler un premier amé- 
nagement au caractère arbitraire de la formule de ventiation des 
cotisations et de remédier partiellement au déficit artificiellement 
créé dans les caisses primaires par l'octroi d’une fraction des res- 
sources ne Correspondant pas au coût moyen des risques qu'elles 
sont chargées de couvrir. 


Sans doute une formule assurant une véritable compensation 
entre les différentes caisses est-elle difficile à définir; mais à tout 
le moins l'octroi des subventions ou avances destinées à combler 
Je déficit résiduel du compte de pertes et profils « Assurances 
sociaies » des caisses primaires aurait dû être précédé d'un examen 
de la situation de chaque caisse par les agents de contrôle. 


A cet égard, la Cour observe en premier lieu que le décret du 
25 juin 1919 complétant le décret du 29 avril 4947 relatif à la comp- 
tabilité des caisses de sécurité sociale n'a pas précisé, contraire- 
ment aux dispositions des arlicles 72 et 74 du décret au 8 juin 19%6, 
les cas dans lesquels une avance pouvait étre subslituée à une 
subvention pour déficit. 


En second lieu, les vérifications effectuées auprès de la caisse 
nationale ont permis de constater que les subventions ou avances 
en vue de couvrir le reste des déficits accordés par cet 
organisme n'ont été accompagnées d'aucun contrôle sur la qualité 
de la gestion des caisses Cemanderesses. 


Depuis sa création et jusqu'au 21 décembre 1950, l'établissement 
nalional a délivré trois subventions et une avance pour déficit. 
Les trois premières concernent la caisse régionale de Clermont- 
Ferrand, 105.045.986 F, la caisse régionale de Limoges, 24.623.963 F 
et enfin la caisse régionale de Nantes, 132.966.971 F; quant à 
l'avance, elle a été octroyée le fer décembre 1950 à la caisse régio- 
nale de Paris et s'élève à 1.208013.750 F. Les pièces justificatives 
sont constituées par de simples états décomptés faisant apparaître 
le montant du déficit final, après déduction de la subvention forfai- 
taire ae compensation et du prélèvement sur la réserve visés à la 
fois par le président de la caisse régionale et le directeur régional 
de la sécurité sociale. Ces documents suffisent sans aoute à établir 
l'exactitude arithmétique du déficit à couvrir, mais aucune apprécia- 
ton qualitative de la gestion par un organisme de contrôle n'a per- 
mis à la caisse nationale d'exercer son véritable rôle, qui consisterait 
à réserver Jes subvenl'ons aux caisses régionaies bien gérées, des 
avances étant attribuées aux organismes dont la gestion s'avère 
critiquable. 


(1) A côté de ces éléments de variation, sur lesquels les caisses 
sont sans action, la qualité de leur gestion et notamment leur 
plus ou moins grande diligence dans le recouvrement des colisa- 
tions, dans la liquidation et le contrôle des prestations ont une 
influence directe sur les résultats de leurs comptes de profits et 
pertes « Assurances sociales » et « Accidents du travail ». 

(2) 80 p. 100 en 1947 — 50 p. 100 en 1949 et 1950. 

(3) Seules, les subventions de compensation accordées au titre 
des frais de gestion tiennent compte de facteurs économiques et 
démographiques puisqu'elles font intervenir des termes correclifs 
relatifs aux salaires el aux charges de famille. 


De plus, ces subventions et avances ont été accordées sans l'avis 
du conseil d'administration de la caisse nationale, par simple décision 
du directeur de cet établissement. La décision attribuant l'avance 
à la caisse régionale de Paris à toutefois prévu que lés modalités 
de remboursement seraient ultérieurement fixées par Je conscil. 
L'intervention de l’assemblée délibérante en la matière découle si 
naturellement des aftributions qui lui ont été confiées par le légis- 
lateur que la nécessité pourrait difficilement en étre contestée. Le 
conseil d'administration de la câisse nationale en a a’ailleurs jugé 
ainsi, estimant, au cours de sa séance du 9 mai 1950, qu'il était 
seul qualifié pour décider s’il y avait lieu d'octroyer aux caisces 
régionales une subvention aux lieu et place d'une avance pour 
déficit. 


Les pratiques suivies n'ont donc eu ni pour but ni pour con:6- 
quence un renforcement du contrôle exercé sur les caisses par 
l'administration. A supposer que des difficultés techniques ou des 
considérations d'opportunité aient conduit à déroger aux principes 
posés par la loi et les règlements, les mesures adoptées auraient dû 
comporter le contrôle des « subventions de compensation » et ‘es 
avances ou subventions « pour déficit »; il aurait fallu préciser les 
diigences incombant aux organes chargés du contrôle, le rôle «les 
conseils d'administration des caisses régionales et de Ja caisse na!io- 
näle et les cas où une avance doit être substituée à une subventisn, 


Saisi par référé en aate du 23 mars 1951 des observations de la 
Cour sur les divers points qui viennent a’être évoqués, le ministre 
du travail, dans une lettre du 13 octobre 1951, a fait connaître sa 
position. La ventilation adoptée lui parait devoir être maintenue, 
compte tenu des charges propres de l'assurance-vieillesse, dont 
les excédents n'ont été que temporaires; il marque qüéïque scepli- 
cisme sur la valeur des mesures de compensalion qui pourrai nt 
êire envisagées, signalant notamment que « le comportement des 
assurés et des tiers » exerce une action suffisamment importante 
sur les dépenses d'une caisse pour qu'il soit « impossible de trop 
espérer d'une compensalion rationnelle des charges ». Il indique 
néanmoins que ses services poursuivent à cet égard les études 
nécessaire et ajoute: « Si la fixation d'une formule définitive satis- 
faisante n’est pas encore réalisée, du moins d'intéressants termes 
de comparaison entre les caisses ont-ils pu être délerminés dans 
plusieurs domaines. Au moyen de ces éléments, l'examen des situa- 
tions individuelles pourra être effectué, à l’occasion des demandes 
ae fonds (avances ou subventions pour déficit), sur des bases ration- 
nelles suffisamment précises. Ainsi pourront être établis des critères 
qui permettront à la caisse nationale de sécurité sociale d'apprécier 
en compiète connaissance de cause, conformément à la motion 
votée par le coinité de gestion des fonds (1), si ele doit attribuer 
une avance ou une subvention ». A défaut d'une réforme plus vaste, 
il importe que ces efforts soient poursuivis. 


Des observations analogues peuvent être faites sur l'organisation 
financière du régime agricole et du régime minier ae sécurité 
sociale; bien que les relations financières entre les organismes 
primaires et les organismes supérieurs n'y soient pas aménagées 
d'une manière exactement semblable, le résultat auquel on aboutit 
est ici encore l’irresponsabilité de chaque caisse dont l'autonomie 
financière n'est qu'une fiction. 


Les sociétés de secours minières et les caisses déparlementa’:; 
d'assurances sociales égricoles ont pour mission, Comme les cais<es 
primaires de sécurité sociale, de recouvrer les cotisations d'assu- 
rances sociales affectées a la couverture de diverses dépenses dont 
certaines sont à la charge des organismes de rang supérieur. Mais 
aans le régime général, les sommes recueillies par les caisses pri- 
maires sont versées à des comptes courants qui ne servent qu'aux 
opérations de recouvrement des cotisations et ne peuv:nl 
en aucun cas être débités sur l’ordre des caisses primaires. Les 
sommes inscrites à ces comptes sont centralisées à un comyli 
postal ouvert au nom de la caisse des dépôts et consignalions ct 
c'est cet établissement qui attribue à chaque organisme la part ‘ui 
revenant conformément aux taux retenus par l'arrêté de ventila- 
tion: les caisses déficilaires ne peuvent ainsi effectuer aucun pit- 
lèvement indu sur les sommes qu'elles recouvrent pour le comte 
des caisses régionales ou de la caisse nationale. 


Les caisses départementales d'assurances sociales agricoles an 
contraire perçoivent directement toutes les ressources du régime: 
la possibilité leur est ainsi offerte àe retenir une partie des sommi 
qu'elles devraient verser aux organismes supérieurs, S’octroyan 
librement des avances sur des ressources qui ne leur appartiennent 


Le 


‘(1) I s'agit d'une motion votée par les membres du comité de 
estion le 8 mai 4841 et par laquelle ceux-ci demandent au ministre 
… travail et de la sécurité sociale 1° ae leur soumettre les sta!is- 
tiques des opérations effectuées par toutes les caisses pour chaque 
exercice, afin de pouvoir en tirer les éléments permettant une 
comparaison entre les caisses; 2° d'inviter les caisses régionales à 
n'attribuer que des avances pour la couverture des déficits des 
caisses primaires en attendant que la caisse nationale de sécurie 
sociale se soit prononcée sur les causes du déficit des caisses de la 
région. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


(233) 


— Cour des comptes. 


pas (1). Avec l'accroissement du déficit de l'assurance-maladie, le 
procédé s'est généralisé; il a déjà 6t6 indiqué qu'à la fin de 1950, les 
Laisæs départementales avaient prélevé plus de trois milliards et 
demi destinés à la caisse centrale. ; 
1 Une possibUlté analogue est ouverte aux sociétés de secours 
minières, mais comme les cotisations d'assurance vieillesse sont 
gecouvrées directement par l'organisme qui sert les prestations cor- 
pespondantes, en l'espèce, la C. A. N., la fraction des cotisations 
d'assurances sôciales perçues par les sociétés de secours pour Île 
compte des organismes de rang supérieur est ici beaucoup plus 
faible. Lorsqu'elles n’ont pu couvrir leurs dépenses avec les res- 
sources qui leuf étaient affectées, les sociélés de secours minières 
ont, comme Îles caisses agricoles, retenu les sommes qui devaient 
revenir aux unions régionales et à la C. A. N. Déjà utilisée en 1%, 
alors que 18 sociétés de secours sur 5% se trouvaient encore excéden- 
taires, cette pratique s’est généralisée depuis 1919 en raison du 
déficit de toutes les sociétés. Il en est de mème en matière de coti- 
sations d'accidents du travail où le problème d'une exacte ventila- 
tion, précédemment évoqué à propos des recettes, n’a d’ailleurs nas 
encore trouvé de solution définitive. 

La porl‘e des mesures de « ventilation » et de « compensation » 
se trouve ainsi réduite par la possibilité offerte aux organismes pri- 
maires de s’octroyer des avances. 


Ce n’est pas un système de compensalion mais de « réassurance » 
qui fonctionne dans le cas du régime agricole: chaque caisse dépar- 
tementale est tenue d'abandonner à la caisse centrale un pour-en- 
tage de cotisations qui ne peut être inférieur à 25 p. 100 ni supé- 
rieur à 60 p.,100 et celle-ci lui verse un pourcentage ézal de ses 
dépenses de prestations, Le contrat-(ype de réassurance ne confère 
d'autre part à la caisse centrale aucun droit de contrôle des risques 
réassurés: l’application du taux de réassurance aux cotisations et 
aux prestations est automalique. Ce système conduit les caisses à 
se réassurer à des taux d'autant plus faibles que leur situation est 
plus favorable: il ne préserde les avantages ni d'une véritable 
réassurance ni d'une compensätion. 

Ici encore l'autonomie des caisses est difficilement justifiable, 
l'organisation financière les déchargeant de toute responsabilité. 

\ La C. A. N. (2} s’est, i: est vrai, efforcée, en ce qui concerne 
l'assurance maladie, de mesurer le concours financier qu'elle apporte 
aux organismes en tenant compte de la qualité de leur gestion. En 
4918, les ressources des « fonds de compensation et de garant'e » 
gérés par les unions régionales et par la caisse autonome nationale 
permettaient de couvrir intégra'ement les déficits Ces sociétés; 
doutes reçurent une subvention égale à 80 p. 100 de ces déficits, le 
surplus donnant lieu à l'attribution d'une subvention ou d'un prêt 
remboursable selon que la gestion, appréciée en fonction d'indices 
Jaisint état du coût des soins dentaires, des indemnités journalières, 
des frais pharmaceutiques et des frais de gestion, paraissait ou non 
satisfaisante. Pour l’année 1919, les ressources n'ont permis 
couvrir le déficit global qu’à raison de 25 p. 100 environ: une s1b- 
yention égale à 20 p. 100 du déficit de chaque société de secours 
ayant été automatiquement accordée, le reliquat a été réparti dans 
les mêmes conditions qu'en 1918. Les ressources affectées À Ja 
compensation ne pourront couvrir le déficit de 4950 qu'à concurrence 
d'environ 20 p. 10. Le conseil d'administration de la caisse &uto- 
nome nationale a décidé de retenir comme critère de Ja qualité de 
la gestion le taux du ticket modérateur appliqué par chaque société: 
une enquête est actuellement en cours pour permettre une compen- 
sation sur cette base. 

Les éléments retenus tant en 1918 qu’en 1919 et 1950 n'ont qu'une 
Yaleur incertaine, ils ne reposent pas sur une analyse suffisam- 
ment poussée des divers facteurs qui font varier le coût du risque. 

(1) Les dispositions prévues par le aécret du 21 septembre 1950 ne 
Semblent pas de nature à modifier cette situation. Aux termes de 
l'article 9, alinéa 3 de ce texte, les caisses mutuelles d'assuranses 
sociales agricoles sont tenues de verser, le premier jour de chaque 
Muis, à ki caisse centrale de secours muluels agricoles et à la 
Caisse autoneme centrale des acomptes sur les cotisations encais- 
sées au cours du mois précédent, acomptes calculés conformément 
aux arrêtés de ventilation. En cas d'inobservation et à la demande 
des caisses intéressées, le contrôleur aivisionnaire des sociaes 
en agriculture peut ordonner l’exéculion d'office des virements dans 
un délai de S jours après mise en demeure. 

Mais à de telles demandes, l'administration des postes a opposé 
un refus, estimant que seul le titulaire du compte était habilité à 
donner un ordre de virement. 

2) Le principe a b'en été posé par les articles 2 et 23 du décret 
du 27 novembre 1946 d’une double compensation d’abord des charges 
des sociétés par les unions, puis des charges des unions par Ja 
Caisse nationale, En fait, la caisse autonome fixe elle-même le 
Montant de la subvention attribuée à chaque société et chaque 
Union n'intervient que pour financer partiellement dans la limite 
de ses disponibilités, une compensation centralisée à l'échejon 
Dalonal, et ceci en matière de prestations familiales comme en 
d'assurance maladie et du travail. Toutefois, 
depuis 1949, les unions régionales peuvent modifier le montant des 
Subventions attribuées à chacune de leurs sociétés au titre de la 
Compensation des charges d'assurance maladie à l'intérieur <e 
J'alribution globale qui leur est faile. 


Dans les divers régimes, les pr pes d'une comnensatior ‘tent 


done à définir en matière d'assurances sociales et d'accidents du 
travail; la situation n'est pas plus satisfaisante en matière d'allo- 


lial | 


cations familiales bien qu'ici le problème soit moins 


En ce qui concerne le régime général, les caisses d'allocations 


fanikales perçoivent directement toutes les ressources du régime, 
grace auxquelles elles pavent deponses de prestations. si 


sommes aflectées au service des allocations lésales d ‘passem !e 


lnontant des dépenses cor pondantes totalité à 
la Caisse nationale le reliquat; dans Le cas « raire, elles reço'vent 
de la caisse nationale une subvention cale au déficit de leur 
Comple « prestations ». Dans ce système, où aucun taux de vent:la- 
Uon n'est prévu, le caractère pureme que de l'autonomie 
financière apparait done plus neltement encore que dans le cas des 
caisses de sccurité sociale. Tout se passe comme si la gestion était 
centralisée, chaque caisse n'étant qu'une succursale de labi,sse- 
national. Cette orga ilion, € \ue des avantages d une 
autonomie véritable, n'a pas non s ceux de la centralisation 
puisque la caisse nationale n'a aucun moyen d'acticn sur les caisses 
subordonnées: celles-ci sont intéressées à limiter leurs dépenses 
et à se montrer dillgentes dans | nent dans la faible 
mesure où seraient affectées les ressources de leur compte de ges- 
Uon el d'action sanitaire el socia 

Dans le régime minier au eo con sation n'est jus 
intervenue en matière de prestations familia faute d'a 
ventilation. Seul l'union régionale de L'Est à dermandé aux 
excédentaires u contribution grâce à e!l COUV 
déficits des sociétés de sa ; S dat 
Cas particulier d'une prise en chàafge systémal'que des déf 
non d'une véritable Dans e du 
minier, On aboutit ain<i à ce résultat paradoxal que les 
du Sud-Est et du Sud-Ouest, à faible densité d à. | 
conservé intégralement d'unporlants excédents, tandis que les 
tés du Nord et de l'Ouest isaient des 
parfois même deva t différer pendant } iecurs m Ï 
des prestations léo s. Le 15 janvier 1951, « ter 
arrèôté de ventilation en vertu duquel est } \é le qua 
sations au profit du fonds de compensation, Aucune décision 
semble avoir encore élé prise sur les modalilés de la compensatton 
à intervenir, mais l'exemple du régime général laisse craindre qu'il 
Soit procédé à un nivellement pur et sample des excédents et 
déficits. 

Seul le régime agricole à défini, en ce qui concerne les presta- 


tions familiales, grâce à un fonds national dit de « surcompensa- 
tion », un système prétendant réaliser la péréquation des charges 
des caisses en fonction d'une part de Félément démographique, 
d'autre part de la richesse de chaque département; une péréquation 
nationale des exonéralions a également été instituée. Mais cette 
organisation ne tend qu'à égaliser dans les diverses circonscriptions 
la charge des « cotisations techniques »: chaque organisme dont la 
situation est moins favorable que la situation moyenne nat 
reçoit une subvention correspondant exactement à Ja différ: 
entre ses charges effectives, tennes a priori pour justifiées, 
charges qui lui incomberaient s'il se trouvait dans des conditirs 
correspondant à Ja moy 
En outre, chaque caisse départementae reçont 
des sommg rept 

par elles, Sans que la légitimité de ces dépenses soit jamais mie 
en cause. 


1 
ésentant 85 p 160 environ drs prestations servies 


Ainsi, dans aucun des divers régimes, les caisses n'ont-elles reçu : 
de vérilable autonomie financière, Elles n'assument en aucune 
Inanière Ja responsabilité qui serait la contre-partie nécessaire de 
leur autonomie administrative. La contradiction est manifeste entre 
le principe d'une gestion indépendante et l'institution € pratique, 
pour chaque risque, d'un vaste fonds national dans lequel les caisses 
puisefñil à mesure de leurs besoins alors méme que leur déficit est 
dû au moins pour parlie à des fautes de gestion. 


C'est dans le domaine très étroit des frais de cestion et de l'action 


sanitaire et sociale que l'autonomie finaneière retrouve parfois ane 
portée réelle. Tel est le cas des prestations familiales azgricotes 
puisque les caisses doivent couvrir les désen-<es de l'esp par 
une Cotisation complémentaire dont %e taux varie selon leurs 


charges, 


Par contre, en matière d'assurances sociales agrico! les 
dites « de solidarité », financées jusqu'en 1948 à l’aide des « 
ont été main! nues depuis lors bic q 10 Ceux aient 
charges sont réparties par moitié, dans chaque départem 
la caisse intéressée et Ja caisse centrale. La part de cham 
est purement et simplement impulée sur son compte « risqu 
absorbant ainsi une partie des cotisations réservées aux prestaLons 
légales, sans qu'ii soit, il est vrai, tenu compte en réasenurance de 
la dépense correspondante: quant à la caisse centrale, elle conaicre 


la quasi-totalité des ressources affectées À l'action sanitaire et 
sociale (1 P. 100 de, cotisations) au pasement de la moitié des pres 
lations supplémentaires attribuées sur décision des caisses locales, 
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Dans le régime général, chaque caisse de sécurité sociale ou 
d'allocalions farmiliäles dispose pour le financement de ses dépenses 
d'action sanitaire et sociale d'un pourcentage fixe des cotisaticns, 
qui ne peut se trouver réduit par le déficit du compte risques ou 
du compte de gestion. Depuis l'arrêté du 6 février 1951, les majora- 
tions de retard perçuês. par chaque caisse sont portées en recettes 
au compile d'action sanitaire ‘et soria'e. Au moins les caisses se 
trouvent-ellés ainsi quélque peu intéressées à un recouvrement dili- 
geut. Mais, à l'inverse, on a déjà constaté que le souci d’équilibrer 
le compte des frais de gestion peut les conduire à négliger des 
contrôles pourtant utiles à l'équilibre du régime; assez paradoxa- 
lement, les caisses peuvent même avoir intérêt pour accroître les 
ressources qu'elles sont autorisées à prélever pour leurs dépenses 
d'administration, à voir croître le montant des dépenses de presta- 
tions, Tel est le cas pour les caisses d'allocations familiales, l'un 
des éléments importants qui entrent en jeu pour le calcul du prélè- 
vement de gestion élant le montant des prestations légales payées 
au cours de l’année. 

Dans le régime minier, l'action sanitaire et sociale ne fait l'objet 
d'aucune participation du service des prestations familiales, les 
dépenses correspondantes étant parfois directement imputées sur le 
compte des prestations. Quant aux dépenses d'action sanitaire et 
sociale des assurances sociales, elles sont financées dans des condi- 
tions analogues à celles du régime général. Enfin, les frais de 
gestion, ainsi qu'il a déjà été signalé, ont jusqu'ici été arbitraire- 
ment répartis entre les diverses branches d'assurance, de telle 
manière que la notion d'excédent ou de déficit de gestion ne peut 
s'appliquer ici, 

En définilive, si les caisses d'allocations familiales mutuelles 
agricoles sont financièrement autonomes à concurrence de moins 
fe 8 p. 100 de leurs opérations, les autres caisses n’ont aucune 
responsabilité financière réelle, Même dans le cas où le système 
permet de dégager des déficits, l'obligation de garantir la solvabilité 
des organismes en ce,domaine encore ne permet pas de consacrer 
J'autonomie par une responsabilité directe. 


* 


Dès lors il serait indispensable qu'une étroite tutelle fût exercée 
ur l'autorité supérieure. Si les lois et règlements paraissent, à pre- 
anière vue, au moins en ce qui concerne le régine général et le 
régime minier, mettre l'administralion en mesure de s'opposer à 
des décisions irrégulières ou inopportunes du point de vue financier 
et donner au ministre politiquement responsable le pouvoir ce 
réprimer toute faute de gestion, une telle impression est trompeuse. 
La réalité est tout autre: les pouvoirs de l'autorité de tutelle sont 
plus apparents que réels: les dirigeants des caisses peuvent prali- 
quement sans encourir de risques refuser de suivre les conseils et 
les injonctions de l'administration de tutelle ou s'opposer à la stricte 
application des dispositions légales, 

Le ministre du travail exerce une tutelle générale directe sur l'acti- 
vité des organismes du régune de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du commerce et de l'industrie. Toutefois, en ce qui 
concerne nolarmmment les achats immobiliers et certaines dépenses 
d'action sanitaire et sociale, la tutelle appartient soit au premier 
degré, soil en dernier ressort à des commissions dans lesquelles 
l'administration se trouve généralement minoritaire en face de la 
représentation des organismes intéressés. 

L'arlicle 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 lui donne lé pouvoir 
d'annuler les délibérations des conseils d'adininistration contraires 
à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses. 
Ha été montré, à propos Ces dépenses de gestion, combien il est 
facile pour un organisme de dissimuler à la direction régionale une 
décision qui pourrait donner lieu à annulation. Les directions rég'o- 
nales ne disposant, en outre, que d'un délai de huit jours pour 
exercer leur droit de suspension, ne sont pas toujours en mesure 
de procéder à un examen délaillé des délibérations. Lors même 
qu'elles ont usé en temps utile Ce leur pouvoir, les exemples cités 
précédemiment prouvent qu'elles ne peuvent faire respecter leur 
« velo » lorsque Jes conseils d'administration sont résolus à ne 
pas s'inclner., Et si l'administration peut annuler une décision 
illégale ou de nature à compromettre l'équilibre financier, elle 
pe peut imposer une décision; elle peut empêcher d'agir, elle ne 
peut contraindre à agir. Aussi doit-elle se borner à user de per- 
sualion, et souvent sans succès, La recommandation faite aux 
caisses de constiluer des unions de recouvrement en offre, comme 
on l'a vu, un exemple caractéristique. 

Dans de telles condilions on s'explique trop facilement que l'aémi- 
histration ne réagisse pas avec beaucoup de vigueur devant certains 
abus. Des fonctionnaires chargés d'exercer des pouvoirs en appa- 
rence considérables, mas d'une faible portée pratique, assument 
de lourdes respansablités auxquelles ils n'ont pas les moyens de 
faire face, En général, bien informée grâce à l'action diligente de 
corps de contrôle dont la cour se plaît à reconnaître la valeur, l’auto- 
rilé de {utelle constate des abus qu'elle ne peut que trop rarement 
empêcher. Et lorsqu'elle est en mesure &intervenir, l'administration 
régionale semble hésiter parfois à opposer un veto suspensif dans la 
crainte de se voir désavouée par l'autorité supérieure. 


Les pouvoirs plus précis confiés au ministre du travail en cerlains 
domaines ne donnent pas à son intervention une efficacité beau-oup 
plus grande. Si des mesures récentes ont, trop tardivement d'ailleurs, 
permis de donner une portée véritable aux refus opposés par les 
organismes de tutelle à des projets d'acquisition immobilière, il à 
déjà clé signalé que, faule €e la stricte application d'uné procédure 
budgétaire, les pouvoirs de l'administration et ceux des commissions 
régionales en matière d'action sanitaire et sociale restent plus lhéo- 
riques que réels. En ce qui concerne les frais de gestion, il semble 
qu'avec la loi du 22 août 1950, qui autorise le ministre du travail 
à fixer un budget limitatif pour les organismes dont les dépenses 
administratives dépasseraient un certain plafond, un pas sérieux 
ait été franchi dans le sens d'un renforcement Ces pouvoirs de 
tutelle. Mais, indépendamment des difficultés techniques qui, inhw- 
rentes à la mise en place d'un système d'approbation ou d'iia- 
blissement d'office des budgels, ont retardé l’applicalion de la loi, 
cette disposition risque, comme il a déjà été dit, ce dei 
assez peu efficace aussi longtemps que l'autorité de tutelle n'ira 
aucun moyen d'action sur les effectifs et sur le niveau des 
néralions. 

A défaut d'une action directe sur les décisions on pourrail pi 
que l'administration dispose en fait d'une influence appréci 
grâce aux sanctions qu'elle peut prendre à l'égard des person: 
responsables de ces Cécisions. 

Un examen rapide des dispositions applicables en l'espèce prouvi 
qu'il n'en est pas ainsi, 

En vertu des articles 5, 41 et 22 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, 
c'est à des conseils d'administration composés essenliellement de 
représentants élus des assurés ou prestataires et des employeurs 
qu'est confiée l'administration des caisses de sécurité sociale et 
é’allocations familiales. Le règlement d'administration publique du 
8 juin 196 a par ailleurs posé le principe que chaque caisse doit 
avoir un directeur (1) et un agent comptable dont la nœanination par 
le conseil d'administration est soumise à l'agrément du ministre 
du travail ainsi qu'à celui du ministre des finances en ce qui con- 
cerne l'agent comptable. 

Le ministre du travail peut, « en cas d’irrégularités graves, de 
mauvaise gestion ou de carence » d'un conseil d'administration, 
le suspendre ou le dissoudre; si les irrégularités ou la mauvaise ses- 
tion sont impulables à un ou plusieurs administrateurs, il peut pro- 
noncer leur révocalion après avis du conseil auquel ils appartiennent, 

La sévérité de ces sanctions suffirait à expliquer que le minisire du 
travail n'y ait eu recours que très exceplionnellement, Mais une 
autre raison a évidemment déterminé celle atlitude; c’est que, 
sévère en la forme, la dissolulion d'un conseil d'atministration est 
aussi inopérante en fait, car de nouvelles élections risquent de 
renvoyer au conseil les anciens administrateurs dont l'autorité se 
trouverait accrue par le verdict électoral. Le mal vient en l'espèce 
de ce que les électeurs n'ont pas les mcyens d’appréder une gestion 
dont la qualité est sans influence sur le taux de leur cotisation ou le 
monlant de leurs prestalions et de ce que leur choix est souvent 
inspiré par des considérations étrangères au fonctionnement des 
caisses. 

A l'égard du Cirecteur et de l'agent comptable, l'administration 
dispose d'une sanction plus efficace avec le retrait d'agrément. Mais 
c'est là une mesure grave, souvent sans proportion avec les fautes 
relevées. De plus, ells ne peut guère intervenir que si des faut: 
personnelles indiscutables ont été constatées. Or, les disposilio 
réglementaires ne permettent pas de discerner toujours clu.rement 
les responsabilités propres du directeur et celles de l'agent comp- 
fable; la Cour a eu l'occasion de signaler récemment au ministre 
du travail les difficultés rencontrées à cet égard et de lui Gemander 
de définir, dans un texte d'ensemble regroupant et modifiant ou 
complétant des dispositions éparses, les attributions et les res; 
sabilités respectives du directeur et de l'agent comptable. 

Il convient d'insister sur le fait que l'agrément donné à 
comptable ne place nullement celui-ci dans une situation anal 
‘à celle comptabl: d’une commune par exemple. Alors «qi 
receveur municipal, indépendant de la collectivité dont il manie 
les deniers, exerce sur l’ordonnateur un contrôle qui peut aller 
jusqu'au refus de payement et qu'il est soumis à un contrô jur!- 
dictionnel, l'agent comptable d'une caisse de sécurité soci: qui 
« exerce ses attributions sous l'autorité administrative du u rec- 
teur » (2), est chargé de l’ensemble des opérations financrr- do 
l'organisme sous le contrôle du conseil d’aéministration, 
peut seul engager la responsabilité pécuniaire de l'intéressé. Lu fait, 
d'ailleurs, cette responsabilité semble n'avoir joué jusqu'à présent 
qu’en cas de déficits de caisse et de détournements. Sans doute 
l'agent comptable exerce-t-il sur l’ordonnateur un contrôle attesté 
par la double signature de tous les mandats; mais son action est 


irer 


loin d’avoir la portée de celle qu’exerce sur le maire un comptable, 


municipal; il doit, après un refus de payement, se soumettre à 
toute réquisition éu directeur, sauf opposition ou contestation tou- 
chant la validité de la quittance. 


(4) Et, dans certains cas, un directeur udjoint dont la désignation 
est également soumise à agrément. | "+ 
(2) Article 8 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946. 


| 
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En ce qui concerne le régime minier, des observations analogues 
doivent être formulées C’est le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qui exerce la luleïle sur les sociétés de secours el sur les 
unions régionales avec des pouvoirs analogues à ceux dont il dispose 
à l'ésard des caisses du régime général, A léchelon régional, celte 
tutelle est exercée pour son comple et sous son aulorité par l'ingé- 
nieur en chef des mines et non par le directeur régional de la 
sécurité sociale; cette particularité souligne laulonome du régime. 
Mais pour permetire aux ingénieurs des mines d'exercer utilement 
les pouvoirs qui leur sont délégués, il importerait que leur colla- 
boration soit plus étroite avec les services ministère du travail. 

La différence essentielle entre le régime minier et le régime général 
est que les textes reconnaissent des pouvoirs de lulelle à l'élablisse- 
ment national et aux établissements régionaux eux-mêmes à l'égard 
des organismes qui leur sont subordonnés. Non seulement la C.A.N. 
a sur un certain nombre de points le droit de prendre des décisions 
de caractère général qui s'imposent aux unions régionales, mais 
elle peut, en cas de mauvaise geslion de ces dernières, imposer 
des mesures de redressement et proposer éventuellement Ja révo- 
cation des adininistrateurs responsables, T1 en va de ces 
unions régionales à l'égard des sociélés de secours. 

En fait, ces dispositions sont restées sans grâde portée pra- 
tique. Les unions régionales ont généralement anéconnu leurs res- 
ponsabilités; quelques tentatives timides se sont heurlées à la 
résistance des sociétés de secours. Depuis quelque temps, la C.A.N. 
s'efforce de jouer le rôle majeur qui devrait être le sien en matière 
d'organisation et de gestion, et cette action ne peut qu'être encou- 
ragée; mais les premières expériences sont assez décevantes; ainsi, 
Ja délibération de son conseil C’administration imposant un ticket 
môdérateur minimum de 15 p. 100 est-elle demeurée sans effet: des 
mesures limitées comme Ja mise en service d'imprimés-(ype com- 
muns aux diverses régions sont elles-mêmes reslées lettre morte. 


Quant aux caisses du régime agricole, leur indépendance est p 
totale encore. Cette silualion ne saurait se justifier par le caracl 
mutualiste du régime, généralement invoqué par les représentants 
des caisses. Les organismes des autres régimes pourraient invoquer 
Je même prétexte, mais dans tous les cas le caractère mutualiste 
se trouve altéré par une organisation financière qui décharge chaque 
caisse des responsabilités qui sont celles d'une société anutuelle. 
Or ceci est vrai surtout Cans le cas du régime de prestations fami- 
liales agricoles qui ne demande aux adhérents des caisses qu'une 
fraction infime des ressources nécessaires au service des presta- 
tions. 

C'est seulement en certains cas particulier: que l'administration 
est dotée en principe de pouvoirs précis: approbation des bilans, 
des comptes profits et pertes, du tarif général de responsabilité en 
assurances sociales et dans ce même secteur, fixation par voie 
d'arrêtés interministériels des pourcentages de ventilation applicables 
au produit des colisations d'allocations familiales par les comités 
départementaux. Mais elle ne dispose pas à l'égard des caisses agri- 
coles, des pouvoirs de tutelle pourtant fort limités auxquels sont 
soumis les organismes de sécurité sociale du régime général, 
ment en ce qui concerne la nomination des directeurs ou des agents 
comptabies, les sanctions susceplibles d'être prises à l'égard des 
conseils d'administration et des administrateurs, enfin le contrôle 
des décisions de ces conseils. La cour n’apercoit pas de motif valable 
pour qu’en ce qui concerne le régime agricole, le ministre de l'agri- 
cullure n'ait pas les mêmes pouvoirs que le ministre du travail 
dans le régime général et que de son côté le ministre des finances 
n'intervienne pas pour l'agrément des agents comptables. 

De telles mesures ne doivent pas être indéfiniment différées 
sous prétexte que les rapports de l'administration et de la mutualité 
doivent être fixés par le statut de la mutualité depuis longtemps 
en instance. 


notam- 


as 


Mais l'extension au régime agricole de mesures dont l'efficacité 
dans les autres régimes a paru fort limitée ne constitue qu'une 
solulion d'atlente. C’est en vérité le problème du statut général 
des organismes qui, dans tous les régimes, se trouve posé, 
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tème est évidemment d'une application difficile dans !} le 
de déficit généralisé. Mais l'autonomie à con<idé est auto- 
nomie de chaque caisse et le problème posé ne <e confond pas 
avec celui de l'autonomie tinancière d'ensemble du régime. Le pré- 
St rapport sulfisarnine démontré que le dét d me 
général de sociale, par exemple, tient actu nent à ! i- 
coup J'antre: 1 es que € eurs de ge sur ces causes, 
les représentants des assurés et des colisants sont sans actli et 
il appartient dès lors aux pouvoirs publics de prendre les dispositions 
nécessaires. C'est dans la mesure où une gestion relâächée agsrave 
le déficit d'une caisse déterm e ét où une saine gestion le réhmt, 
que fa responsabiité de Ta caisse doit se trouver engagée. Quelle 
que soit la situation d'ensemble du régime, un tel svstème supprese 
une formule valatle de coœnpensalion qui, compte tenu des diffé- 
rences d'une circonscription à l'autre, permettrait d'équilibrer les 
ressources et les charzes de chaque caisse sur les bases d'one 
gestion considérée comme normale 

Les prob'èmes que pose l'organisation administrative et fini ocre 
de la sécurité sociale ne peuvent être résolus sur le plan tecl 8 
qu'en fonc \ d'une politique £ ra qu'il appartient au Parle- 
ment de définir. La Cour n'a donc pas à faire un choix ent es 
tendances que traduisent les deux solutions qu viennent dcîire 
exposées, Elle ne croit pas cependant outrepasser sa miss en 
formulant certa 3 suggeslions en vue d'améliorer les moyens de 
prévenir et de réprimer les fautes de gestion 

Il a indiqué qu'une réfcrme du régime disci] ire du per- 
sonne! est indispensable et que la tnt ] card du 
directeur et de l'agent comptable, d'autres sanctions que le ret ait 
d'agrément; le statut de ces agents devrait être revisé de manière à 
leur assurer une réelle ind ndance à l'égard du conseil d ile 
nistraltion. 

En ce qui concerne les administrateurs, l'article 26 de lord 
nance de 1915 prévoit déjà en s d écularité grave ou de mau- 
vaise gestion, la suspensior des conseils « i- 
nistration des caisses primaires ou régionales du rézime gén ou 
la révocation des administrateurs auxque!s sont irmputables les faits 
reprochés. Les disposilions de cet article devraient étre rendues 
applicables à tous les régimes Bien 1! 1= il serait nécessaire de 
les renforcer afin de donner à l'adn iteur « gné en de 
dissolution d'un conseil, des pouvoirs élendus en vue de redresser 
les abus. Le statnt et le mandat de cet agent devraient être ! (O 
et sa mission durerait le temps nécessaire pour rétablir une & e 
gestion. 

Il y a lieu de rappeler enfin que la loi du 21 décembre 1919 
qui a chargé la Cour du contrôle des organismes de sécurité « E 
avait prévu qu'une loi ultérieure devrait fixer les sanctions aux- 
quelles ce contrôle pourrait donner lieu. Ce texte devra intervenir 
dès qu'auront été définies avec précision lez responsabilités qui 


incombent aux divers agents chargés de la gestion des caisses 
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CONCLUSION 


Le ‘onciionnement de notre système de sécurité sociale pose 
aujourd'hui un problème financier d'une extrême gravité, La situa- 
Uon de: divers régimes est préoccupante et les remèdes susceptibles 
d'être immédiatement envisagés pour rélablir leur équilibre se 
heurtent tous à de graves objections. Le relèvement des cotisa- 
tion< risquerait de surcharger une économie en proie déjà à des 


difficultés sérieusgs; la réduction des prestations porterait atteinte 
aux d'aits que iles différentes catégories d'affiliés tirent des lois et 
de ‘à réglemenialion en vigueur; enfin le recours aux avances et 
aux subventions du Trésor et du budget apparait comme un expé- 


dient particulièrement fâcheux au moment où l'état des finances 
pubhaques requiert }ui-mème des mesures de redressement. 
Le problème qu'il s'agit de résoudre n'est d’ailleurs pas de ceux 


que l'on réduit à la comparaison et à l'ajustement de deux colonnes 
de chiffres, à l’éga'isation de deux termes d'une seule équation. 


L'apporilion de ces déficits n'est que l'expression dérivée d’une 
situation économique et sociale difficile à saisir et à définir, tant 
ses éléments sont divers et héiérogènes. Les données n'en sont 


pas aisément mesurab'es: certaines échappent même à toute appré- 
ciation quantitative. Elles relévent non seutement de. l'économie 
et dt ‘a politique, mais aussi de la démographie, de l'hygiène, de 
da tecnnique médi-o-sociale, Salaires et prix, natalité et longévité, 
habutudes et mœurs de chaque catégorie de la popuation, figurent 
parmi es mulliples facteurs qu'il conviendrait de prendre en consi- 
dération. Or ces facteurs accusent de constantes variations, dont les 
conséquences sont difficiles à évaluer. Mais en outre, la lég'sla- 
tion ne cesse, de son côté, d'être en perpétuelle évolution. Depuis 
l'origine de la sécurité sociale elle s'étend à de nouvelles catégories 
de bénéficiaires. Du fait de cette extension, elle doit s'adapter et 
par la mème se diversitier, Des relèveinents, des revisions, des 
majoralions interviennent fréquemment pour modifier le calcul des 
cohsalions ou lirmmportance des prestations et toutes ces mesures 
déve'oppent plus où moins lentement le p'ein effet de leurs consé- 
queen es economiques, financières et sociales. Du jeu de leur pro- 
gr'ession ou leur régression nait un mécanisme complexe, Ccarac- 
térisé dans résultats par des décalages et des réaetions réci- 
praques, Par la même les calculs actuariels nécessaires à un 
régime qui veut garantir des risques collectifs doivent s'intégrer 
dans l'étude plus vaste et plus nuancée encore d’une véritable 
conjonclure de la sécuri 

Esomptier l'évolution d'un système aussi mouvant est une tâche 
qui dépasse largement en cifficulté l’ajustement annuel des dépenses 
et des ressources budgécaires des collectivités publiques. 


sociale, 


* 
Pans son domaine propre qui est celui du contrôle, Ja Cour a pu 
tirer de ses travaux des enseignements relatifs à ce vaste problème 


s'est efforcée 
certaines anomalies 


mentaires qui, dans 


Sceler ‘es abus, les irrégu'urités et même 
uffisances de texles législatifs et régie- 
“atior, font obslarte au bon fonctionne. 
te Dans ce secteur parapublic elle re 


fait uin<i qu'étendre et prolonger ta mission qu'elle accomplit 
quand pour sauvegarder la bonne gestion des deniers publics, elle 
dén les infractions aux règles budgétaires. 

D'auire part, dé même qu'ele relève tout ce qui lui paraît 
contraire à da sincérité de nos finsnces publiques, elle a cherché 
à oh ' f ire de cet ensemble encore obscur que 
cor en 03 s, Flle s'est efflorcée de marquer, 
au \ des irlition réelle des charges sociales, 
af à natio ormée des conditions dans lesquelles 
52? vent les efforts de so'idarité qui lui sont demandés. 

ba es diverses parties de son rapnort, la Cour a groupé ses 
| es sugges!ions, 4 s'attachant notamment aux recettes, 
£ n et à l’action s et sociale 
des 

sign s graves insuffis qui 
eft les taxes, l’assujet it des 
e s récouvrements pi \ des san 
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x 4 é sociale, la pratique à inistrative a 
par!ii interprèté la législation d'une manière restrictive. D'habiles 
J ns ou, des quaiifica s contestables ont permis à des 
en eurs peu $ eux de soustraire aux prélèvements sociaux 
u! riie souvent éciable des rémunérations qui doivent servir 
de | à ces ! vements, Celte limitation de fait de l'assielte 


des cotisations, contraire à la légalité comme à l'équité, se trouve 
favorisée par certains procédés de recouvrement et aggravée par la 
fréquente inefficacité des contrôles. Trop d'entreprises en profitent 
pour négliger leur delte envers la sécurité sociale; le nombre dei 
redevables inconnus demeure élevé; il va de soi cependant que Îles 
insuffisances de déclarations sont beaucoup plus fréquentes que ces 
omissions, Il subsiste enfin cetie forme de fraude qui conéiste à 
ne régulariser une situation à l'égard de la sécurité sociale qu'au 
moment où se trouve réalisé le risque couvert par la législation 

Les mêmes conditions de taxation et d’assujettissement entrainent, 
dans le régime agricole, des conséquences tout aussi fâcheuses. Le 
cotisations sont assises ici sur des salaires qui ne repréentent qu'une 
quote-part des rémunérations réelles; les fraudes à l’affiliation so! 
les plus fréquentes dans la catégorie des travailleurs qui correspon 
drait aux meilleurs risques. Les taxes portées en recelles au budze! 
annexe des prestations agrivokes présentent les mêmes caractères el 
les mêmes inconvénients que les taxes indirectes et elles suscitent, 
en outre, relativement à l'assiélle et aux taux, des critiques ani- 
lognes à celles qui visent les cotisations proprement dites. 

Alors que trop souvent les délais de payesnent dans le régime géné. 
ral comme dans le régime agricole, ne sont respectés que par une 
minorité de redevables, les sanctions ne sont pas toujours appli 
quées avec la fermeté désirable ni les joursuiles engagées avec la 
célérilé qui assurerait leur efficacité. Cette faiblesse dans l'appli 
cation de la loi favorise, chez les débiteurs, une mauvaise volon'é 
qui risque de devenir la règle. L'injustice s'ajoute alors déboires 
financiers. 

En malière de dépenses, ‘es allocations familiales, les allocations 
vieillesse, les prestations d'assurance maladie, prêtent à des fraudes 
et à des excès de diverse nature. 

C'est tout d'abord, dans l'ordre des prestations familiales, l’usur- 
pation de la qualité de salarié en vue de bénéficier d'une tarification 
plus avantageuse; ce sont ensuite les difficultés auxquelles %e 
heurtent, en agriculture, les vérifications relatives à l'exercice de 
l'activité professionnelle, enfin les attributions abusives d'allocations 
prénatales et surtout d'allocation de salaire unique. 

L'allocation aux vieux travailleurs donne également à la fraude 
l'occasion de se développer, qu'il s'agisse de l’inaptitude au travail, 
du montant des ressources de l’allocataire ou de la qualité même 
d'ancien salarié 

Mais les prestations de l'assurance maladie demeurent, par leur 
imgporian-e, l’origine principale du déficit actuel. On retrouve jici 
les mêmes possibilités de fraudes sur la situation de l’allocataire 
ou de ses ayants droit et sur le montant de ses salaires; elles 
revêtent, en outre, des formes variées qui les font porter notam- 
ment sur la réalité ou la gravité de la maladie, sur la nature et 
l'importance des médications, sur l'octroi des interruptions de tra- 
vail; les caisses ne sont pas toujours en mesure d'éviter tous ces 
abus. 

Le coût des prestations en nature, particulièrement élevé, et en 
voie de constante progression, mérite de retenir spécialement l’atten- 
tion. L'exagéralion des frais pharmaceutiques à la faveur de dispo- 
sitions législatives contestables, les conditions d'hébergement plus 
ou moins économiques des assurés sociaux. hospitalisés, Féicvation 
du prix de journée des établissements publics, imputable eu partie 
à un coefficient insuffisant d'utilisation des lits, accroissent d'une 
manière anormale les charges de Ja sécurité sociale comme an<si 
les prolongations de séjour des malades. que ne semblent pu- jn<- 
tiffer toujours les seules considérations médicales. Pans le cas des 
soins médicaux et dentaires, le décalage entre les sommes réclamées 
aux assurés par les praticiens et les tarifs de remboursement fait 
ressortir à la fois de fréquents abus d'honoraires et l'inefficacité 
des mesures qui devraient faciliter la découverte et la répression 
de tarifications exorbitantes. L'examen du régime des soins, parti- 
culier au régime minier, a révélé des pratiques plus critiquables 
encore. 

Les dépenses de fonctionnement des organismes de sécurité 
sociale ne représentent sans doute qu'une faible part de la masse 
des dépenses totales. On ne saurait cependant passer sous silence 
äes modalités de gestion irrégulières qui ont conduit certaines 
caisses à s'écarter d’une politique de stricte économie. Le gonfle- 
ment des effectifs, relevé dans divers cas, résulte d’une insuffisante 
érganisation du travail, d’un absentéisme anormalement élevé et 
d'une trop fréquente médiocrité de rendement. 

Parfois la convention collective déjà libérale a été tournée et 
l'organisme surclassé grâce à une évaluation arbitraire du nombre 
des assurés cotisants, afin d’accroitre les avantages pécuniaires 
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eccordés au personnel de direction. En sus des éléments constitutifs 
du salaire proprement dit, les agents des organismes de sécurité 
sociale bénéficient de primes et d'indemnilés: or, ces avantages 
ont paru insuffisants à cerlains conseils d'administration qui ont 
dé:idé d'attribuer irrégulièrement des suppléments de rémunération. 

plus encore que leur nombre excessif, la quelification des employés 
et leur répartition dans la hiérarchie ont appelé des critiques, car 
de telies mesures ont abouti souvent à des surclassements injustifiés. 

Les opérations immobilières de certains organismes ont elles- 
mêmes élé réalisées en violation de la loi ou de la réglementation: 
des acquisitions se sont révélées inopportunes où coûleuses, des 
travaux d'intérêt disculable ont été effectués dans des condilions 
aussi regrellables dans le présent que dangereuses pour l'avenir, 

Des irrégulari'és de cet ordre ont été surtout relevées parmi les 
dépenses d'action sanitaire et sociale. Celles-et ont fait l'objet 
d'investigalions parliculières car, ayant seules un caractère 
facultatif, elles témoignent par là même de l'initialive des orga- 
nismes de sécurité sociale, et révèlent la qualité de leur £g 
Comme pour les frais de gestion, un fâcheux esprit de facilité a 
conduit bien souvent à des solutions dispendieuses; des interven- 
tions dispersées et hâ'ives, notamment en matière de prêts et de 
susventions, ont eu un rendement médiocre, La création superflue 
d'organismes d'action sanitaire et sociale, bénéficiaires de ces res- 
sources, et échappant à tout droit de regard de l'autorité de tutelle, 
a donné naissance à des abus. Mais c'est surtout dans la création 
et l'exploitation en gestion directe d'établissements sanitaires qu’à 
côlé de réalisations remarquables ont été commises les erreurs 
les plus dommageables, car les charges financières revêtent alors 
un caractère durable et grèvent pour un temps indé!eriminé les 
ressources du funds d'action sanitaire et sociale. 


gestion. 


+ 
* 


Au de'à de leur incidence financière les faits qui viennent d'être 
exposés doivent être criliqués en ce qu'ils affectent des institutions 
de solidarité sociale, 

Les abus reialifs au régime des colisations et des prestalions 
dénotent un esprit de fraude qui associe partois l'employeur et 
J'allocataire dans une complicité réciproque. Les caisses, plus pré- 
occupées elles-mêmes de faire connaitre et apprécier les bLien- 
faits de la législation nouvelle que de faire éprouver sa rigueur, 
n'ont pas utilisé avec une fermelé suffisante les contrôles et les 
sanctions dont eiles disposaient. Elles ont trop compté, semble-t-il, 
sur l’aclion du temps pour faire entrer dans les mœurs des obli- 
gations dont les redevables auraient apprécié progressivement les 
avantageuses conlre-parties. 

Quant aux abus relatifs aux frais de gestion ou d'action sani- 
taire et sociale, ils sont significatifs d'un esprit de facilité d’au- 
tant plus déplorable qu'ils sont le fait d'organismes chargés d’appli- 
quer une législation d'entraide, Trompés par des excédents provi- 
soires, ne tenant pas un compte suffisant des perspectives difficiles 
qui s'ouvraient à la sécurité sociale, leurs administrateurs et diri- 
geants ont trop souvent dépensé avec prodigalité des deniers prove- 
nant de l’épargne obligatoire de la popuia!tion active et qui, à ce 
ütre, auraient dû être spécialement ménagés. 

De même que les caisses n'ont pas réagi immédiatement devant 
les résistances et les fraudes, l'autorité supérieure n'a pas de son 
côté usé suffisamment de ses pouvoirs de tutelle pour réfréner une 
politique imprudente; attendant eile-même, semble-t-il, que les orga- 
nismes s'assagissent avec le temps et les circonstances, elle s’est 
toujours montrée soucieuse de respecter une autonomie à laquelle 
les caisses sont jalousement attachées. 

Cette double altitude caractérisée par la tolérance excessive des 
caisses à l'égard de leurs affiliés et de l'autorité de tutelle à l'égard 
des caisses, est à la base de bien des déceptions. Il importe d'y 
meltre fin. 

La Cour à consigné plus haut les amendements qu’il conviendrait 
d'apporter aux dispositions légales ou rég'ementaires pour reires- 
ser une situation dont les textes ont eux-mêmes favorisé le déve- 
loppement, Mais il est évident que la tâche de modifier un état 
d'esprit qui porte les assujellis à la fraude et jies organismes de 
sécurité sociaie à de trop grandes faciiilés, sera nalaisément menée 
à bien dans un système dont l'extension dilue à tel point toutes 
les responsabilités qu'elles ne peuvent plus être pratiquement mises 
en cause. 

En recette, dans le régime général, l'attribution des prestations 
les plus importantes aux salariés de l'entreprise, sans référence 
au montan! des cotisations recouvrées, aiténae singulièrement la 
responsabilité incombant en droit à l'emp'oyeur, coilecteur des coti- 
sations. 

En dépense, pour l’assurance-maladie, l'irresponsabHité du prati- 
cien crdunnateur des prestations est assurée en fait par l'insuffi- 
sance notoire du contrôle méaical et par l'existence d’une 
puissante organisation professionnelle, Quant à la responsabilité 
des administrateurs et des dirigean!s des caisses au regard de l’équi- 
libre des dépenses et des recettes de leur organisme et des résul- 
lats financiers de leur gestion, ele est trop rarement mise en jeu. 


Du point de vue financier, il n'existe, pour chacun des organismes 
aucun intérêt direct à une gestion éi 


nomique, dès lors que les 


organismes de rang supérieur, caisses régionales ou nalionale, 
garantissent sa solvabilité par j'octroij d'avances ou de subventions, 
quelle que soit l'origine du déficit re 1. Comme le rm sme 
de la réassurance pour le régime agricole, la compensa ! 
nale et nalionale pour les organismes du régime général joue d'une 
manière {rop automatique, 

On serait tenté de penser que la mauvaise gestion reçoit sa 
tion en la personne des administrateurs au mom 1 ceux soil 
citent le renouve:lement de le in et doivt des 
comples, mais tant que dans l'esprit de la majorité des électeurs 
les considérations poiitiques et syndicales seront détlermina le 
scrulin sera dépourvu de toute signification financière. 

Pour contrebalancer une indépendance jugée névessaire, le lézis- 
lateur avait conféré au ministre du travail des « ù 
d'intervention et de sanction. Mais l'administi \ à 
d'abord de persuasion et servir de guide et de conseL Ce 
tude conciliante n'a pas eu les résullats nius et lors ni- 
nistralion centrale a voulu recourir à la nm 1! ve, iuler 
des décisions, retirer l'agrément à n directeur, révoquer des 
administrateurs, sa fermeté s'est souvent révélée nef e devant 
la réaction des conseils d'administrat des caiss 
gine électorale de leur mandat 

Il est clair que :'irresponsabilité financière se 
cette indépendance des conseils d'administration et ax l'au nie 
aiministralive reconnue aux ganismes d . Si on 
ne parvient pas à élaborer un régime dans lequ à gest des 
ueniers sociaux entrainera pour chaque caisse lotiies ses len 
ves juridiques et financières, un mouvement sans doute inéluctal'e 
se dessinera en faveur d'un net renforcement des rs de 
tutelle. 

Les caisses pourront d'autant plus difficienent lé 
pendance aclueile que leur caractère d'établissements privées 
s'estompe toujours davantage devant les exizences au 


qu'elles assument 
L'autonomie et la mullinlicité des orga imés ont pu se Irouver 
liées au caractère origit 


au climat mutuaiiste, à la diversilé des inil'alives et des $ 

dans le cadre des certaines comimunaules que 
te syndicat, la localité, la confession; mais dès lors que la sécurité 
sociale s'étend, que ses recelles et ses dépenses rég'emeniaires 
dent à s'uniformiser dans leur nalure comme dans leurs taux, que 
les règles de la compensation naliona'e font ire juement 


toute portée à la ventilation des risques, un ailègement de la si 
ture ad'ninistrative ne saurait être différé. 

St, d'un autre côté, l'esprit de facilité ne désarmail pas, 
ment en matière de prestations, une tendance à socialiser les soins 
ne pourrait manquer de se dégager, La sécurité sociale, au lieu d'uti- 
ser le libre concours d'auxiliaires privés, serait contrainte d'inté- 
grer dans la hiérarchie des organismes sociaux ses propres servires 
médicaux, chirurgicaux, dentaires et pharmaceutiques. Quels que 
soient les inconvénients et les dangers qui résulleraie 
pareille transformation de nos mœurs, la médecine, Ia clinique et 
la pharmacie sociales, sous forme de services de caisse, risque 
bientôt de naître d'une situalion qui n'aurait pas su se reformer 
par la voie libérale. 


* * 
En même temps que la répression des abus conslalés dans l'aplis 
cation actuelle de la législation sociale, un eflorbde clarification 
indispensable doit être poursuivi pour assurer le fonchionnernent 


régulier de notre système d'entr'aide, 

L'obscurité de la situation financière, pour la piupart des rézimes 
et des branches, découle de l'insuffisance et parlois de l'inexisitence 
de certains documents récapitulatifs. Ces lacunes apparaissent avec 
évidence lorsque l'on tente de dresser par régime un tableau grou- 
pant par période annuelle les opérations de recettes et je dépenses, 
es variations du patrimoine, les créances et les delles 

Les méthodes selon lesquelles est décrite la geslion des divers 
régimes ne sont pas unifiées, et aucune 
tuée sur le plan national. 

Le rapport annuel du minist 


eflec- 


nirdit-àa CS 


ement 


re du travail re pro 


qu'une vue fragmentaire: pour le régime général auquet if se limite, 
il rend compte de chaque risque pris isolément, sans mb'er 
les différentes branches pour dégager un résultat g'obal. De plus, 
ses informations, issues des statistiques, ne présentent pas une 
exactitude rigoureuse. Aucune donnée, méme est 
fournie sur les droits et les obligations affectant les relations de la 
sécurité sociale avec l'Etat avec les tiers. 

En ce qui concerne le régime agricole, c'est seulement el 1951 
qu'un rapport a été étabi, encore ne por'e-til que sur le 1 idget 
annexe des prestalions familiales agricoles. 

La Cour s'est efforcée de mesurer en recei et en dépenses, pour 


haqi branche et pour chaque régime éludié, je vo:ume des opt- 
chaque e et] 

rations nouvellement assujelti?s à <es Inve: 

précisé loules les réserves qu'impique un travaii à 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Î 
| 
| 
| | 
27 
| 
| 


(238) JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


des ékéicents issus, les uns de la statistique, les autres de la comp- 
tablité, et qui n'avaient pas été conçus pour s'intégrer dans un sys- 
tème u'ique et cohérent, elle à établi les premiers chiffres d'un 
bilan général ae chaque régime, décrit la situation de la sécurité 
socia'e 4an: son emsermble, 

Celle clarWfication préalable de situation de nos finances socia- 
les n'est pas seulement une mesure salutaire inspirée par les 
inquiéiuies que suscite leur ééséquiiibre aelnel. Sans un état de 
l'ensernble des recettes et des dépen:es, des créances et des dettes 
de chaque régime, sans une évaluation prévisionnelle des ressour- 
ces et des charges probables, le Parlement est amené à fixer sans 
information suffisante les bases des cotisations et des taxes emme 
vres.æiions, H ne anprécier fcids des charges qu'il est 
appelé à voler en contrepartie des avantages accordés aux affiliés 
de la sécuriké collective; il ignore les conséquenres de ses déci- 
sions. Sans les éléments qui mi font aujourd'hui défaut, lexact 
emploi des deniers sociaux est dépourvu de garantie. 

I! est même permis de se demander si dès à présent les principes 
qui ont à l'origine inspiré cette grande entreprise d'entraide n'ant 
pas reçu de graves atteintes, Qu'il s'agisse de l'incidence Ces charges 
ou de la distribulion des avantages entre les diverses catégories ‘de 
colisants ou de prestalaires, la confusion paraît s’être établie entre 
des notions aussi différentes que le sont l'assurance, l'assistance et 
la subvention. 

Notre système de sécurité collective avait pour premier objet de 
redistribuer une quote-part des salawes du commerce et de FPin- 
dustrie atin de couvrir les principaux risques de l'existence. Bénéfi- 
Ciaient de ce système de sécurité ceux-là seuls qui pouvaient cotiser 
proportionnellement à leur capacité économique. Sans doute n'éfait- 
ce pis à proprement parker une assurance. La cotisation suivait les 
fluctuations des revenus du travail et certaines prestations telles 
que ceies remmhoursent les « petits risques » ‘'muladie  visaient 
plus des prob que des risques. L'affitiation était soumise à 
des règ'es générales sans discrimination entre les bons et les mau- 
vais risques, C'était don: un vaste système d'entr'aide fondé sur Ja 
compensation, à base striclement économique et aussi éloigné d’une 
vérilabie assurance que de l'assistance. 

Sous l'influence d'un généreux mouvement d’extention de nom- 
breux apports successifs, ont bouleversé ce système en y intro- 
duisant une notion de solidarité généra:e. 

I! en a été ainsi, par exemple, lorsque les professions agricoles 
ont obtenu de faire supporter une partie de la couverture de leurs 
risques par les cotisants du régime général du commerce et de F'in- 
dustrie, lorsque les salariés permanents de ce régime général, par 
suite de l'extension abusive de la qualité de salarié, ont dû finan- 
cèr, au moins partiellement, les prestations versées à des travail- 
leurs indépendants et à leur familie qui exercent, à titre tout à 
fait secondaire, une activité salariée et n'effectuent que des verse- 
ments dérisoires, Pour une catésore d'allocalaires le coût de leurs 
risques propres est a'ors alourdi au profit d'autres catégories d’aïla- 
cataires: 

Au régime antérieur fondé sur la simple compensation économique 
pour les seu!s salariés du commerce et de l’imtustrie est alors sub- 
stitué un système de sécurité collective p'us général. 

L'ajustement des recettes et des dépenses est assuré non seulement 
par des avances de branche à branche on de rég me à régime, mais 
par de vér'lables transferts de charges. Il va de soi que si on com- 
pare les résultats @es divers régimes sans tenir comple de ces 
opérations d'avances ni de ces transferts, la situation des organismes 
de sécurilé sociale n'est pus présentée avec sincérité et que les con- 
clusions qu'on Lie de pareils résullats sont erronées. 

est d'apyrécier l'opportunité de tels gestes de soli- 
darité demandés à une communauté économique au profit 
d'une autie communauté économique, En tout cas ce sacritice devrait 
être clairement consenti par les affilés eux-mêmes. La difficulté 
d'équilibrer certains régimes condu't à des praliques plus £ontrai:es 
encore à la sincérité financière et à l'équité. Ele entraîne 
Ja confus.on des ressources du secteur public et du secleur social, de 


l'impôt et de la cotisation. H en est ainsi par exemple si l'équilibre 
du régime agricole des allocations familiales est assuré aux frois 
du contribuable, 

Lorsque du fait des transferts de charges le régime général s'est 
trouvé lui-même en difficulté, à a fallu faire appel aux ressources du 
budget ou du ‘Frésor. La confusion est alors devenue cemplète, Or 
l'objet ae l'assistance difière dans son essence même de celui de la 
sécurité sociale. L'assistance ne doit être accordée qu'à ceux dont les 
ressources ne permettent pas de satisfaire les besoins vitaux. Les 
avantages de la sécurité collective vont à ceux qui sont en situation 
de coliser. Ils ne sont pas relusés aux affiliés les plus aisés. Les 
bénéficiaires d’une législation se caractérisent par leur capacité éco- 
nomique inférieure au minimum, les bénéficiaires de Fautre sont 
éconmiquerment capables bien que, trop souvent, ils soient con- 
traits de recourir, en outre, à l'assistance en cas de longue e 
ou pour le payement du ticket modérateur. 

En raisin de cette dislinction fondamentale il faus éviter que 
l'impôt serve à combier les déficits des finances sociales comme il 
est injuste que les cotisations issues d'un revenu obligatoirement 
épargné servent à soulager les budgets d'assistance, ceux-ei devant 
peser sur la collectivité tout entière. Cette confusion des &cniers 
publics et des deniers sociaux d'ssimule l’inciden'e véritable des 
Charges fiscales et des charges éconvmiques. 

Une réfonme essentielle consisterat donc à replacer dans lo 
cadre de l'assistance, les prestataires injustement pris en chars 
pa: la sécurité sociale. Mais, dans le domaine propre de cette der 
nière, les grandes catégories d’allocataires devraient aussi être défi 
nies et séparées afin d'éviter entre des régimes profondément dis- 
tincis, les ‘interférènces et les confusions. qui s'opposent aujour- 
d'hui à toute présentation claire et sincère des résultats. Les déficits 
provenant des transferts de charges. se trouveraient ainsi éliminés; 
les déséquilibres réels pourraient être dès lors mesurés et loca- 
lisés, Placé sur le plan de Îa seule séèürité sociale le problème 
financier dont la Cour s’est efforcée de réunir les principales don. 
née’. devrait trouver plus aisément sa solution. Celle-ci ne man- 
querait pas d’être grandement facilitée par l’adoption des mesures 
préconisées en vue de corriger les imperfections et d'éliminer les 
abus et les fraudes dont le présent rapport a dû donner une trop 


longue énumération, 
+ 


Au terme de cette première étude sur quelques-uns des aspects 
généraux de notre actuelle législation sociale, la Cour tient, en 
rappelant un passage de son précédent rapport sur les années 1918 
et 1949, à préciser qu’il ne faut pas perdre de vue que le rapport 
anuel de la Cour est un rapport critique et n’est pas fait pour dis- 
penser à l'administration des éloges souvent mérités. 

Ua tel rappel semble encore plus nécessaire en matière de légis- 
lation sociale. En procédant à cette étude, en eflet, la Cour est 
remoniée, pour avoir une vue d'ensemble, plusieurs années en 
arrière. Elle a pu ainsi suivre l’évolution de la législation et de la 
réglementation, elle s'est trouvée éga'ement à même de mesurer 
les eflorts consacrés à la mise en place d'institutions qui, pour 
n'être pas entièrement nouvelles, ont pris depuis la libération une 
ampleur telle que leur caractère même s’en est trouvé profondé- 
ment modifié, Elle admet volontiers que les problèmes majeurs 
ainsi posés n'étaient pas de ceux qui peuvent étre résolus en un 
seul jour et en soulignant que nombre de critiques s'appliquent à 
une période particulièrement difficile de mise en route, elle recon- 
nait les progrès réalisés qu'atiestent les résultats considérables 
obtenus sur le plan sanitaire et social. En ce domaine la qualité de 
la gestion ne saurait s'exprimer uniquement par des 
financiers: elle s'inscrit bien plus encore dans les avantages maté- 
ricls et moraux qu'en ont reçus les travailleurs. Quelles que soient 
les réserves qu'appellent certains aspects de cette gestion, il serait 
injuste de ne pas rendre hommage au dévouement dont ont fait 
preuve nombre de ceux qui ont collaboré à la création el au dfve- 
loppement de nos institutjons sociales. 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du vingt-deux février mil neuf cent cinquante-deux. 


Présents : MM. Brin, premier président; Pélégry, Bisson, Lesage, Saint-Raymond, Lortie, présidents; Desnues, 
Clapier, Savin, Mongeaud, Parmentier, Delarnalle, Bresson, ]. Lamy, À. Lamy, George, Guinard, Priem, Hugot, Leclère, 
Gerbé de Thoré, Chaumet, Bétaillouloux, Marcus, Pomme de Mirimonde, Lainé, Marié, Coulin, Simonnet, Hervé- 
Cruyer, Vesco, Husson, Dubreuil, Raïillard, Lorain, Michon, Frémont, Froidevaux, Habémont, Lichtenberger, Burnod, 
Baudouin, À. Bergeon, Daudier, d'Estresse de Lanzac de Laborie, Allain, conseillers maîtres; Parent, procureur 


général de la République. 


Le Premier Président, 
BRIN. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


Cour des comptes. (239) 


ECLAIRCISSEMENTS 
PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 
CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


REPONSES DES MINISTERES DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


Direction du Budget. 
Régime minier. 


L'équilibre financier de la caisse aulonome nalionale de sécurilé 
socia'e dans les mines (C. A. N.) n'ayant été assuré en 1951 qu'à 
l'aide de plusieurs avances du Trésor, la situation de cel orga- 
nisme a fait l’objet de nombreux examens attentifs des minis- 
tères des tinances et du budget, dont les conclusions rejoignent 
celles du rapport de la Cour des comptes. 

H convient toutefois de souligner que les chiffres qui avaient 
été communiqués au département par les services de la C. A. N. 
sont parfois légèrement différents de ceux qui figurent dans le 
rapport. 

Les écarts les plus importants concernent la branche des pres- 
tations familiales qui ferait apparaitre des déficits successifs de 
1.790 millions en 1948 (au lieu de 1.592 millians), de 7o1 millions 
en 1949 (aulieu de 611), de 1.003 millions en 1950 (au lieu de 
656 millions). 

En revanche, pour les autres risques les écarts réduisent l’éva- 
luation des déficits qui, pour les années 1948, 1919 et 1959, au 
lieu de s'élever à 2271 millions, 1.093 millions et 2588 millions 
ne seraient que de 1.0%0 millions en 1948 et 1.916 millions en 1950. 
L'exercice: 1949 ‘'aisserait même apparaitre un léger excédent de 
94 millions. 

Entin, en ce qui roncerne l'exercice es centralisa!'ions 
comptables actuelles ont permis à la C. A. N. de donner les indi- 
cations suivantes: 

Pour le risque « maladie », le déficit probable serait de l’ordre 
de 2 milliards; 

Pour Île risque « prestalions familiales », il serait de plus de 1.300 
miions ; 


Pour le risque « vieillesse », il d‘passerait le milliard. 


Sous ces réserves, l'exposé de la Cour appelle les observations 
cuivantes de la part du département. 


A. — En premier lieu, il convient de souligner que la situalion 
actuelle est la conséquence d'un certain nombre de facteurs. 


Les uns sout d'ordre général. Parmi cenx qui exercent une 
influence sur la situation de la C. A. X., 1 y a lieu de sanctionner; 


1° Le développement de la rationalisation et de la mécanisation 
qui a conduit depuis la Libération à une diminution du nombre des 
Mineurs en activité, done de cotisants, sans que pour autant ‘es 
dépenses de vieillesse et les prestations des aux pensionnés aient 
pu suivre une évolution parallèle C'est ainsi que dans les Char- 
bonnages de France qui représentent 80 p. 400 des affiliés du régime, 
les effectifs sont tombés de 358009 au 21 décembre 1947 à 287.000 
au 31 décembre 140; 

2e L'augmentation de la durée moyenne de la vie qui entrcîne 
un accroissement du nombre des retraités; 


3o Le progrès social qui chaque année conduit le législateur à 


accorder aux anciens mineurs de nouveaux avantages dont il n'est 
pas ques'ion de contester le bien fondé, mais dont on ne peut que 
constater l'incidence financière. 


D'autres résuHent de la situation particulière des mineurs 

4° Le caractère pénible de leurs travaux justifie, dans ne cêrs 
laine mesure, l'importance des frais de maladie et surtout l'âge 
particulièrement bas de leur retraile. 

Leur situalion démographique et Flinexistence presque totale 
de main d'œuvre féminine (lorsque les femmes de mineurs exer- 
cent une activité professionnelle relevant du régime gs les 
allocalions familiales sont dues par le régime dont relèwe le chef 
de famille, en l'occurrence le régime minier) expliquent le caractère 
largement déficilaire en comparaison du régime général de ia bran- 


che « prestations familiales », 

39 Enfin, l'existence d'un certain nombre d'abus, et notamment 
ceux qui concernent la médecine minière, ne sont pas étrangers 
à la situation critique de la sécurilé sociale minière, 


BR. — Quant à l'examen particulier des différents risques couverts 
par la sécurilé sociale, il permet de dégager les indicalions sui- 


vantes: 


Accidents du travail. 


Aucune remarque particulière ne s'impose. Les 
vies sont les méèines que celles du régime général dont le finance- 
est assuré par .ne colisation patronale calcukée exacternent 
en fonction des dépenses réelles 

HU y à d'ailleurs jeu de souligner qu'en 1951, pour la première 
fois, des laux de cotisation ont pu élre fixés et rendus excutoires 
par les approbalions ministérielles et que, dès lors, il est permis 
d'espérer que l’on en viendra assez vile à une situation normale et 
que la caisse autonome nationale pourra jouer eflectivement le rôle 
de compensalion qui lui à été confié par la loi. 


prestations 


Vieillesse. 


En 1951, compte tenu de l'augmentation des salaires et du relè- 
vement de 15% p. 160 des pensions, réalisés par la loi du 4 octobre 
1951. l'équilibre n'a été assuré que grâce à une avance de l'ordre 
de 1.509 millions. 

En revanche, et toutes choses restant égales d'ailleurs le fonds 
devrait se solder en 1452 par un excédent de près de 2? milliards 
et demi. 

I convient toutefois de signaler que d'ores et déjà plusieurs 
propositions de loi d'initiative parlementaire envisagent un relève- 
ment des taux actuels. 


Maladie. 


En dehors des causes d'ordre général qui sont les mèmes que 
celles qui ‘atersiennent dans tous les régimes et qui se traduisent 
par une augmentation constante des prestations, les conditions dans 
tesquelles est exercée la médecine minière, ont entraîné un certain 
rnnbre d'abus dont la suppression, en raison des intérêts de tous 
ordres qu'elle heurte, est difficilement concevable. suifit à cet 
égard de fappeier dans quelles conditions l'arrêté du 3 octobre 1951 
qui instituait un ticket modérateur a été vidé de presque toule sa 
portée par l'arrêté modificatif du 15 novembre intervenu à la suits 
des grèves qu'il avait provoquées. 
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Prestalions [dmiliales. 


Pour les différents motifs précédemment rappelés, la situation de 
la branche « préstaliôns fatmniliales » est particulièrement critique 
bien qu'el'e soit financée par une cotisation patronale de 20 p. 100, 
supérieure de 4 p. 100 à celle du régime général. 

En vue d'y remédier, le Gouvernement avait pris un décret en 
date du 2% janvier 1951 qui organisait une compensalion interpro- 
fessicnuelle, mais devant de violentes protestations par:ementaires, 
il a dû en ajourner l'application. 


C. — Ainsi que le souligne la haute juridiction, la sécurité sociale 
minière traverse une crise parlicul:èrement grave qui devrait appeler 
des remèdes énergiques. 

Sans sortir du cadre de la législation actuelle, quelques-uns de 
ceux-ci peuvent être groupés sous :es rubriques suivantes: 

a) Améiioralion de la médecine et de la pharmacie minières; 

b) Accroissement du contrôle des autor:tés de tutelle déjà en 
partie réalisé par le décret du 31 décernbre 1951; 

c) Accroissement du contrôie de la caisse autonome, qui ne pourra 
devenir eflicace que si la direction de l'organisme central était 
rendue moins dépendante du conseil d'administration composé préci- 
sément des dirigeants des caisses auxquelles elle serait appe:ce à 
imposer son aulorilé; 

d) Compression des frais de gestion; 

€) Augmentation des colisations. 

Les uns et les autres ont fait l'objet de nombreux rapports éta- 
hlis tant par les servicés techniques de la C. A. N. que par tous 
les départements ministériels intéressés, 

Toutefois, l'ensemble des décisions à prendre doit être réalisé 
par la lai, el c'est donc en définitive au Parlement qu'il appartient 
de prendre les mesures de redressement nécessaires, 


RECETTES 


Direction du Budget. 


Assiette des cotisations du régime de sécurité sociale 
des agents de l'Etat. 


4e Agents de l'Etat soumis au régime général de Ja sécurité socia'e 
(agents non titulaires). 

Les personnels auxiliaires et contractuels sont assujeltis au régime 
général de la sécurité sociale pour l'ensembe des risques et sont 
soumis à toules les règles de ce régime comme les salariés du sec- 
teur privé. 

En ce qui concerne plus particulièrement la part non familiale 
de l'indemni!'é de résidence qui subsiste seule aujourd'hui, il s’agit 
principe, d'un cventage forfailaire compensateur de frais proles- 
sionnels qui, à ce titre, devrait être exclu de l'assielte des cotisa- 
tions. Mais la rég'ementalion a évolué, en celte matière, de telle 
sorle que l'indemnité de résidence présente, plus ou moins sensi- 
blement selon les époques considérées, le caractère mixte d’une 
indemnisation de frais professionnels et d'un complément de traite- 
ment assez comparable à celui qui résulterait de l'application inver- 
sée da système des abatltements de zone au secteur public. Compte 
tenu des dispositions de l'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
et de l’article 115 du décret du 8 juin 1946, qui précisent que les 
cotisations des assurances sociales sont assises sur l'ensemble des 
salaires ou gains, déduction faite des frais professionne:s, les coti- 
sations des agents auxiliaires et contractuels de l'Elat ont dù 
prendre dans leur assiette l'indemnité de résidence attribuée à ces 
agents. L'aspect « comp'ément de traitement » ne pouvait pas, en 
effet, être négligé sous peine de créer, en faveur des personnels 
intéressés, une discrimination injustifiée par rapport aux salariés du 
secteur privé soumis au même régime de sécurité sociale, 

S'agissant du supplément familiä de traitement, l’anomalie exis- 
tant à une certaine époque a été réparée aussitôt que le Conseil 
d'Etat a eu dégagé le crilérium fiscal permellant de faire le départ 
entre les éléments soumis à l'impôt et qui ont véritiblement le 
caractère de rémunéralion et les é'éments non soumis à d'impôt 
qui ont très généralement le caractère représentatif de frais. 

2o Agents de l'Elat soumis au régime spécial prévu par :e décret 
du 31 décembre 1946 (fonclicnnaires titulaires!. 

Les fonciionnaires titulaires de l'Etat relèvent d'un régime parti- 
culier, qui se borne à faire appel au régime général pour le service 
des parstalions en nalure el dont les recettes ct les enarges sont 
suivies cans un compte spécial, prévu par l'article &4 du décret du 
S juin 1946 modifié, Ce compte doit, tout au moins en longue 
période, s'équilibrer lui-même, si bien que rien ne s'oppose à ce 
que l'assietite des colisalions dues au titre des fonctionnaires pré- 


seule des particuiarités par rapport au drcit commun du rézmes 
générai (a). 

Le Conseil d'Etat a d’ailleurs confirmé que ce régime spi 
pouvait valablement prévoir, en matière'de cotisätions, des 
différentes de celles du régime général. 

L'autonormie financière du régime empêchant qu'apparaisse un 
risque d'injustice avec c’autres catégories sociales, il a paru posii. 
ble de traiter l'indemnité de résidence en fonction de son caractère 
originel de compensation de frais professionnels, ce qui ne comporte 
en soi aucun inconvén:ent pour l'équilibre financier du compte <pé. 
cial. Cette solution a en outre permis d'alléger la charge que repré. 
sente la cotisation pour les fonctionnaires les plus modestes, corri. 
geant ainsi, dans une certaine mesure, la dégressivité qui résulte 
de l'existence d’un plafond de cotisation au profit des personrel 
titulaires Ce grade élevé, et qui dans un système ne servant 1e 
des prestalions en nature, n’est pas corrigce par l'attribution de 
prestations en espèces différencites. 

Le non-assujetissement de l'indemnité de résidence crée, au reile, 
dans la grande majorité des cas, une disparilé plus théorique que 
pratique aveë la situation des agents non titulaires en raisor 44 
grand nombre de fonctionnaires pour lesquels l'assiette des co 1. 
tions esi supérieure au maximum sur lequel les cotisations pe t 
être caicutées. 


LA 


Recouvrement des cotisations 
dues au titre des fonctionnaires retraités. 


I est exact qu'avant la publication du décret du 26 janvier 194 
les assurances sociales présentaient, en fait, et malgré les termes 
formels du décret du 20 octobre 1947, un caraclère facultatif pour 
les fonctionnaires relraités de l'Etat. Toutefois, le préjud'ce en 
résultant à élé subi par le compte spécial des fonctionnaires, et non 
par les caisses du régime général proprement dites, 


LA 


Situation des membres de la famille de l'exploitant agricole 
travaillant avec lui. 


L'ordonnance du 19 octobre 1945 avait institué une véritable pré 
somption de salariat pour les membres de la famille de l'exploitant 
agricole travaillant avec lui, à moins que ies intéressés n'apportent 
la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices et aux pertes de l'exploi 
tation. 

Mais, à deux reprises successives, le Parlement a suspendu l'a 
cation de ces dispositions (loi du 7 octobre 1916, article 1*0, «€ 
du 23 décembre 1956, art. 7, St bivu que, dans l'attente de la 
mulgalion d'un texte portant réforme des assurances sociales azri 
coles, le ministre de l’agriculture a été amené, par voie de ciru- 
laire (du 15 avril 1947 et du 27 octobre 1948) à entériner un véritable 
système d’oplion individuelle en faveur des membres de la farnille, 
rendant ainsi facultative l'assurance qui est en principe obligatoire. 
La réforme des assurances agricoles est intervenue entre temps, mas, 
etfecluce pur la voie réglementaire {décret du 21 septembre 1950 ris 
pour l'application des décrets des 30 octobre 1935 et 20 avril 10»), 
elle n'a pas apporté de solution au problème des membres de là 
famille de l'exploitant agricole. 

Les constatations de la Cour démontrent combien le sy-tème 
d'options individuelles actuellement en vigueur est préjudiciable à 
l'équilibre financier des assurances sociales agricoles el des pre-la- 


pii- 
lof 


tions familiales agricoles: les caisses n’ont, en fait, à couvrir que 105 
mauvais TiSqUES. 
Toutetois, l'application effective de l’ordonnance du 19 octobre 1, 


ou la fixation d'un taux de cotisation plus élevé pour les àas-un3 
de cette catégorie que préconise la Cour, ne paraissent pas constituer 
des soiutions satisfaisantes. 

En effet, la présomption de salariat instituée par l'ordonninre 
admettant la preuve contraire, elle ne supprime pas l'option avi 
duelle puisqu'elle laisse subsister la possibilité pour tout intéressé 
de modifier à tout moment sa situation juridique au regard de la 
législation sociale en fonction de ses intérêts personnels, sans 
modifier en rien la nalure de son activité. 

Par ailleurs, l'adaptation du taux de la cotisation au coût moyen 
du risque pour la catégorie considérée, théoriquement réalisabie en 
matière d'assurances sociales, ne peu! êlre envisagée en ce qui cor 
cerne les prestalions familiales, les recettes provenant dans ce 015 
essentiellement de taxes fiscales, et non de cotisations. 

En définitive, il n'apparait pas possible de résoudre le prob cm8 
financier en dehors de l'institution, par voie législative, d'une Fr°- 
somption absolue et permanente, soit de salariat, soit de non salart 

a) La Cour fait observer que, sur le plan juridique, la rer 
est cracle, mais en fait cf rapport, page 148. 
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ANNEXE  ADMINISFRATIVE 


Assiette des cotisations dans le régime des assurances 
sociales agricoles, 


La Cour critique le système forfaitaire utilisé, sauf quelques excep- 
tions, pour asseoir les cotisations dans le régime des assurances 
sociales agricoles, et constate qu'en réalité 82 p. 100 des salaires réels 
seulement supportent la cotisation, dont le taux est fixé à 12 p. 100. 

L'adoption d’un salaire forlailaire comme assielle des cotisations 
comporte des inconvénients certains. Il n’est pas démontiré cepen- 
dant que ces inconvénients soient toujours plus graves que ceux 
qu'on remcontlrerait si les cotisations étaient assises exclusivement 
sur le salaire réel; dans bon nombre d'exploitations agricoles, en 
effet, l'absence de comptabilité régulière facililerait la fraude et 
l'impunité si on retenait le salaire réel comme assiette des cotisa- 
tions Il convient d'observer, d’ailleurs, que le décret du 7 novem- 
bre 1951, qui a fixé à 13,50 p. 100 le taux de la cotisation, a adopté 
une nouvelle formule d'’assielte forfaitaire fondée sur le salaire 
minimum interprofessionnel garanti, atfecié de coefficients. Le nou- 
veau texie ne supprimera sans doute pas toutes les anomalies résul- 
tant du système forfaitaire, mais du moins peut-on espérer qu'il 
réduira sensiblement la marge antérieure entre le salaire forfaitaire 
et le saiaire réel. Au surplus, la réforme dun régime agricole des assu- 
rances sociales, réalisée par les décrets des 6 juin et 2 septembre 
4951, incilera sans doute ur certain. nombre de salariés agricoles 
recevant un. Salaire supérieur au.forfait à cotiser sur la base du 
salaire réel, ainsi que la possibilité leur en est ouverte, 


Aménagement de la tutelle de l'Etat sur le régime agricole. 


Les constatations de la Cour en matière de recouvrement des 
cotisations (d'assurances sociales et d'allocations familiales} de res- 
pect de la réglementation que les caisses d'allocations familiales 
agricoles sont chargées d'appliquer, et de fixation du montant des 
colisalions d'allocations familiales permettent de se demander si 
la qualité de la gestion des organismes de sécurité sociale agricok 
justilie que ces derniers ne soient pas assujettis à une tutelle iden- 
tique à celle que le ministère du travail, et, dans une certaine mesure 
les ministères des finances et de Ja santé publique, exercent sur le 
régime général, en vertu des dispositions du décret du 8 juin 1916. 


Jl convient d'observer en effet, bien que la sécurité agricole repré- 
sente une masse financière de l’ordre de 130 milliards, dont les deux 
tiers environ proviennent de ressources prélevées sur l'économie du 
pays par la voie fiscale, que le Gouvernement n’a pas de pouvoir en ce 
qui concerne : 

La nomination, l'agrément, le licenciement des directeurs et 
agents comptables; 

Les sanctions contre les fautes graves, collectives ou individuelles, 
des administrateurs des caisses; 

La suspension et l'annulation des décisions des conseils d'admi- 
nistration qui seraient contraires à la Joi ou de nature à compro- 
mettre l'équilibre financicr des caisses. 


Sans enlever aux conseils d’administralion leur droit d'initiative 
et leurs prérogatives en matière d'organisation administrative, Ja 
tutelle faciliterait la coordination entre les caisses el l'unification des 
modes d’assujettissement. 

La situation actuelle trouve son origine dans le fait que la gestion 
de la sécurité sociale agricole est confiée à la mutualité sociale agri- 
<ole, organisation très attachée à son indépendance absolue et dont 
l'opposition a fait échouer tous les efforts qui ont été tentés dans Je 
passé par le pouvoir exécutif en vue de l'institution d'une tutelle 
administrative. 


Evaluation des taxes indirectes perçues au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


Il n’est pas douteux que des erreurs aient été commises dans 
l'évaluation des taxes indirectes perçues au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Toutefois, dans l'appréciation que porte la Cour sur la responsabi- 
lité dans ces erreurs des services chargés des prévisions de recettes 
(responsabilités qui, au surplus, ne pèsent pas exclusivement sur 
eux), Ja haute juridiction néglige de tenir comple des éléments 
suivants : 

1° Des modifications de la législation fiscale intervénant en cours 
d'année, postérieurement à la préparation du budget annexe, peu 
vent réduire sensiblement les rendements primilivement attendus : 
c’est ainsi,-par exemple, que l'évaluation de la recette à provenir 
de l'institution de la taxe additionnelle à l'achat, dans le budget 
annexe de 1950 (loi du 8 août 1950), tient compte du produit de la 
faxe sur les viandes. Or, un décret du 3 août 1950 a supprimé la 
taxe à l'achat sur les viandes, sans qu'ait été rectifée en consé- 
quence l'évaluation de la taxe à Fachat et de la taxe sur les vian- 
des dans le projet de budget annexe déposé depuis le 23 juin 1959 


— Cour des comptes. 241) 

date de la lettre n 10:13), et pté en ! 
par l’Assemblée nationale: 

2e Le vote tardif des lois portant budgrt annexe au ecçrs des 
années passées à eu pour cffet de fausser des résuttats attendus 
en malière de recette. des ressources nouvelles ou des avrraisse- 
ments de ressources préexistantes. Or, ainsi qu'il vient d'être indi- 
qué, la li} int budget annexe des prestations familiales agrl- 
est datée que du 8 0, et publiée que 
12 août 1950, alors q a dixième lettre rectificative du } t de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services vils pour l'exercice 1930 et cer 
nant le budget annexe, à été à exce au procès-verbal di \ séancè 
du 23 juin précédent, sous le n° 10143. Ce d jui corre-pond à 
un décalage voisin de deux mois entre l'établissement des lere 
Lières évaluati mise € gut « € ra une 
re ü e des ceiles 

3° Les évalualions de recettes du budgel annexe à provenir de 
cotisations accessoires à des hnpos perçus au profit « budget 
annexe, doivent coordonnées avec les évaluations « 
dantes du budget général. En conséquence, lorsque des erreurs sonê 
commises dans les rendements des impôts, elles se retrouvent fala- 
lerment dans le budget annexe. Mais, alors que dans le budget 
général des compensations peuvent se produire du fait d'erreurs en 
sens inverse commises sur d'autres postes de recelles, ces mpen- 


sations sont exceplionnelles dans le cadre du buiget annexe, en 
raison du nombre lirmité des resources fiscales dont il dispose 

4 Enfin, -il advient que le budget annexe comporte des recettes 
sur le rendement desquelles | services n'ont pas été appelés à 
formuler une précision. Tel fut le cas, en 1951, de l'imposition frap- 


pant les apéritifs à base d'alcool. 


Direction de la comptabilité publique. 


Recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 


io La Cour fait observer que, faute de liaison entre les orzanismeg 
de sécurité sociale et les administrations chargées du recouvrement 
et du contrôle du versement forfaitaire de la taxe proportionne:ie 
sur ies salaires, de nombreux employeurs peuvent calcu'er les rotis 
sations de sécurité sociale et le versement forfaitaire sur des tn 
tants de Salaires sensiblement différents et que les vérifl‘ations ef 
redressements opérés par un service ne profitent pas à l'autre. 

L'institution de la liaison souhaitée par la Cour exigeratt un asso 
plissement des dispositions du code général des impôts relatres 
au secret professionnel en matière fiscale. 


{ 


Cet  essouplissement réalisé, on pourrait pour leg 
ermployeurs à calculer les cotisations de sécurité sociate et le ver- 


sement forfaitaire sur des chiffres de salaires identiques, pre 
l’adjonction au bordereau 1095, utilisé pour le versement forfaitai 
d'un volant mobile reproduisant les énonciations du bordereau 14 
qui serait transmis aux organismes de sécurité sociale. Un systme 
de ce genre a déjà été institué pour la cominunication à l'institut 
national de la statistique et des études économiques (L N. $. E. E) 
du montant des salaires payés. Les volants sont détachés des rors 
dereaux par les trésoriers payeurs généraux transmis aux 
tions régionales Ce FE N. SE E 

2% La Cour demande que l'assiette et le recouvrement des cotisa- 
tions d'allocations familiales des travailleurs indépendants et 
employeurs soient contiés aux admunistrations chargées de l'assiette 
et du recouvrement de la taxe proportionnelle 

En ce qui concerne notamment le recouvrement qui incomberait 
alors aux percepteurs, la réponse affirmative parait, 4 priori, logique 
et souhaitable. Mais une sérieuse étude devrait être préalablement 
entreprise en collaboration avec les administrations intéreszieze 
Dans la situation actuelle, les comptables directs du Trésor ne 
pourraient absolument pas assumer de nôuvelles tâches sans ung 
augmentation sériense de leurs effectifs et de leurs équipements, 
Et il ne fauirait pas qu'ils soient conduits à consacrer une part 
trop importante de leur activité au recouvrement de multiples 
petites sommes au détriment de la perceplion des impôts 

3° La Cour, après avoir souligné la faible proportion d'apures 
ment des cotisations dont le recouvrement est confié par Je: caisses 
aux percepteurs, expose les raisons qui, à son avis, expliquent celte 
situation: retard dans k transmission des états exéculoires aux pere 
cepteurs, défaut de ventilation des cotisations dues par exerrice, 
intervention des caisses dans l'action des percepteurs. 

Le ministère des finances approuve entièrement les oh: tions 
de la Cour sur ces divers points. 

Il est d’ailleurs déjà intervenu, à de fréquentes reprises, auprès 
du ministère du travail pour qu'il soit remédié aux inconvénients 
signalés. 

4e La Cour émet enfin le vœu qu'un ordre d'emploi des diffé. 
rentes procédures de recouvrement offertes par la législation soit 
institué. 
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A la suile de la promulgation de la loi du 1 septembre 1951, 
Insliluant une nouvelle procédure de recouvrement par contraintes 
délivrées par les présidents des çaisses, le département a demandé 
au ministère du travail de poser en principe que les caisses ne 
devraient plus recourir aux services du Trésor qu'après utilisation 
de lous les moyens mis à leur disposition. Cette démarche n'a pas 
encore abouti. 


Direction générale des impôts (contributions directes). 


4° Elaboration d'une réglementation commune à l'administration 
de la sécurilé sociale et à celle des contributions directes en 
matière d'indemnilés représentatives de frais à exclure du champ 
d'application de l'impôt et des cotisations de sécurité sociale. 


1° La Cour reconnaît que ia notion d'indemnilté représentative de 
frais est exprimée avec précision en matière fiscale. 

Celle précision est le fait des dispositions de l’article 81-19 du code 
général des impôls d'après lesquelles sont affranchies de l'impôt 
« les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à 
la fonclion ou à l'emploi et effeclivement utilisées conformément à 
leur objet ». 

En vertu des règles tracées par ce texte, le service des contribu- 
tions directes est-en droit d'exiger des bénéficiaires des indemnités 
qualifiées représentatives de frais les justifications progres à établir 
que celles-ci sont réellement absorbées par des dépenses nécessitées 
par l'exerciée même de la profession et, à défaut de telles justifica- 
tions, de rapporter lesdites indemnités au revenu inwô#able des inté- 
re-ses, 

li ne semble pas, dès lors, qu'il y ait lieu d'abandonner ces prin- 
cipes et de rechercher une nouvelle réglementation qui serait 
valable pour l'assiette tant de l'impôt que des estimalions de sécu- 
rilé sociale. 

Pour remédier à la situation critiquée par la Cour, il suffirait, 
semble-t-il, que le département du travail et de la sécurité sociale 
proposât d'apporter à la réglementation propre à la sécurité sociale 
les modifications nécessaires pour que les indemnités qualifiées repré- 
senlalives âe frais soient définies et exonérées des cotisations de 
sécurité sociale de la même manière qu'en matière fiscale. 


2° Liaisons entre le service des contributions directes et les caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales (lerée du secret pro- 
{essionnel). 


Ainsi que le fait remarquer la Cour elle-même, des objections de 
principe fort valables peuvent être opposées à la ievée du secret pro- 
fessionnel à l'égard d'urganismes auxquels la loi reconnaît un carac- 
tère privé, alors que le secret fiscal est opposé même aux adminis- 
tralions publiques. 

Déjà saisi de Ta question, le ministère du budget a élaboré un 
projet d'article qui a été inséré dans la lettre rectificative no 3 au 
projet de loi porlant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l'équiiibre du budget de 1952, déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 8 février 1952. 

Ce texte tend à prévoir l'envoi par les agents es administrations 
financières de certains renseignements aux directeurs régionaux de 
la sécurité sociale el aux contrôleurs divisionnaires des lois sociales 
en agriculture. 


20 Liquidation des cotisations d'allocations famiiales des travail- 
leurs indépendants et employeurs par le Service des contributions 
dtrectes. 


Les colisalions d'allocalions farmiiiales dues par les employeurs 
el travailleurs indépendants étant déterminées en tenant compte du 
revenu professionnel des intéressés, il serait logique que le calcu) 
de ces cotisations fût confié aux services qui, sur les mêmes bases, 
sont chargés de l'établissement de la taxe proportionnelle, La direc- 
tion générale des impôts procédera à une élude approfondie de cette 
question, 

+ 
* + 


& Insuffisanre des bénéfices imposés au nom des titulaires de pro- 
fessions libérales et en particulier des médecins. Utilisation des 
relevés établis par les caisses de sécurité sociale. 


Sans doute peut-on relever des insuffisances dans l’imposition des 
bénéfices des professions non commerciales et en particulier des 
prolessions médicales, Mais des progrès sont cependant réalisés 


chaque année dans ce domaine, ainsi qu’en témoignent l'élévalin 
continue des bases retenues (69.130 millions de bénéfices impos<s 
en 1951 au titre de l'année 1950 contre respectivement 11.209 rl. 
lions imposés en 1916 (bénéfices de 1945) et 2.781 millions imposés 
en 199 (bénéfives de 1938) el les protestations de plus en pius naru. 
breuses des assujellis. 

Actuellement, ceux-ci ne s’inclinent, quels que soient les ar21. 
ments du service, qu'après avoir épuisé les possibilités de pro « 
dure, notamment l'intervention de la commission départementa'e deg 
impôts directs dont la formation spéciale en matière de bénéfices 
non commerciaux présente pour les intéressés cerlainés chance: de 
transaction, 

Cette opposition prend également la forme d’une résistance cui. 
lective allant du simple refus de désigner les représentants de: 6r21. 
nismes professionnels, aux interventions extérieures (aulorilés Joe. 
les, Pariement), voire aux menaces de grève professionnelle). 

H en résulte un climat difficile dont on ne saurait faire lota 
ment abstraction — non plus d'ailleurs que de l'imporiance du lac, 
accrue par l'incidence des préièvements parafs:aux — pour appris 
cier impartialement les bases d'imposilion au regard des profes-ing 
non commerciales. 


Au demeurant, ces bases atteignent, pour l'ensemble du lerriloire, 
d'après les elalisliques récentes, les moyennes (1) de 380.000 FE pour 
les médecins, 1.650.000 F pour les chirurgiens, 730.000 F pour les den 
tistes, 900.009 F pour les archilectes. Ces chiffres mayeñhs, qui tin 
nent compile des cas extrêmes (praliciens débutants ou Agés où na 
consacrant à leur profession qu'une parlie de leur activité) sont 
d'ailleurs très largernent dépassés pour les redevables qui exercent 
dans des conditions normales. 

Quant. à l’utilisation des relevés des caisses de sécurité sociale, 
elle a fait l’objet de recommandations précises de l’adminislration, 
et les directeurs dépertementaux des contributions directes recon- 
naissent l'intérêt que présentent ces documents pour le conirûlæ 
global des recettes brules, surtout dans les centres urbains, à la 
condition qu'ils fournissent des renseignements complets et 
parviennent au service en temps opportun. 

Aussi faut-il regrelter que ces relevés ne soient fournis assez Îr4 
quemment encore qu'avec relard et de manière incomplète. Dans !# 
Seine en particulier, les relevés n’ont été produits pour la premitra 
fuis, et de façon d'’aitteurs fragmentaire, qu'en juin 1959, c'est-à-dire 
à une époque où le service des contributions directes avait pri 
quement terminé ses travaux d'évaluation. 

Dans le département des Landes, qui est visé par la Cour, les re'e- 
vés concernant l’année 1919 ont été fournis également avec reliri. 
En outre, le rapprochement de ces relevés et des bordereaux récit. 
pitulatifs a fait ressortir des écarts importants entre les chiffres por- 
tés respectivement sur chaque catégorie de documents. Les erreurs 
et omissions constatées ont été rectifiées par les caisses, mais €r''e 
circonslance a retardé encore l’utilisation des relevés. 

Une certaine amélioration est cependant constatée d’une manitre 
générale; si bien que la mesure imposée aux caisses peut être consi- 
dérée dans l’ensemble comme commencant seulement à produire se3 
eflets au point de vue fiscal, 


Direction générale des impôts (contributions indirectes). 


La Cour des comptes indique les difficultés que connaît le budiet 
annexe des prestations familiales agricoles résultant pour une larse 
part des fraudes considérables affectant les taxes indirectes qui cons 
lituent 85 p. 100 de ses ressources. 

fait observer que depuis plusieugs années, une nelle 
dance s’est affirmée pour confier à l'administration des contribulis 
indirectes la charge du contrôle et du recouvrement d'un grid 
nombre de taxes paraflscales. C’est ainsi qu’en l’espace de trois an 
elle a élé chargée de l'assiette et de la perceplion des taxes 11 
vantes: 

Taxe d'aide à l’industrie cinématographique; 

Taxe additionnelle aux prix des places dans les théâtres privé, de 
Paris; 

Taxe au profit du fonds forestier national; 

Contribution professionnelle pour couvrir les frais de l'organisilx 
de la production forestière; 

Cotisation additionneile à La taxe à la production pour l'allocatin 
scolaire. 

Prélèvements et perceptions destinés au budget annexe des pre:tt- 
tions familiales agricoles (viandes, produits agricoles, betteraves, 
vins et cidres, Céréales, produits forestiers, cotisation additionnrile 
à la taxe à la production). ” 

(1) Abstraction faite des revenus professionnels considérés coma 
des salaires et qui, pour les médecins et. chirurgiens ,de Ja seine, 
notamment, atteignent en moyenne 2 p. 100 des bénéfices non «ok 
merciaux imposés, 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVI 


— Cour des comptes. 


| La dévolution de ces taxes dont l'assiette est le plus souvent diffé- 
sente de celle des impôts d'Elat a pour effet de disperser et de com- 
pliquer l’action des services dont la structure et l’organisation ont 
été conçues non en fonction de travaux de celte nalure mais à raison 
de leur rôle capital qui consiste à asseoir et recouvrer la moitié des 
impôts du budget général. 

, En effet, l'extension sans cesse croissante des attributions de l'ad- 
ministration ne s’est jamais accompagnée d’un renforcement du per- 
sonne! dont les effectifs sont resiés sensiblement les mêmes qu'en 
4920 et se trouvent encore inférieurs, dans la plupart des cadres, aux 
effectifs budgétaires prévus. 

| Bien mieux, lorsque celte régie a exprimé ses craintes relative- 
ment aux difficultés qui résuiteraient de sa participalion, sans contre- 
partie, à des tâches extra-fiscales on lui a toujours fait remarquer 
qu'elle était seule capable d'assurer, dans les meilleures condilions 
possible, une rentrée correcte des nouvelles taxes 

On doit reconnaître que, dans bien des cas, les résuliats obtenus 
ont confirmé cette dernière opinion; c’est ainsi que la laxe du fonds 
forestier national produit davantage, au taux de 2,50 p. 100 qu'à 
l'époque où son recouvrement était assuré, au taux de 10 p. 100 par 
la régie des recettes de ce fonds. 

Sans vouloir dès lors nier la réalité des fraudes qui existent en 
malière de taxes indirectes, mais dont l'importance est certainement 
moindre que ne le suppose la Cour, on ne peut que faire les plus 
expresses réserves sur la responsabilité de l'administration en celte 
malière. 

1 On doit d'ailleurs signaler à ce sujet que les évaluations des quan- 
tités de viandes commercialisées sont très variables et sujettes à 
caulion. 

F En réalité, l'institution de taxes de toutes sortes avec affectation 
spéciaie compiique à l’excès l’ensemble de la fisralité au détriment 
de l'intérêt général et ne permet plus au service de se consacrer 
comme il le faisait à la recherche de la fraude, 


DEPENSES 
Direction du Budget. 
Prestations d'assurances sociales (frais d'hospitalisation). 
n 4° Prir de journée de l'assistance publique de Paris. 
Les prix en vigueur ont €lé revists par un arrêté ministérie: du 


24 décembre 1951 et portés à. 2.410 F en méde-ine 2t à 2.995 F en 
chirurgie à compter du janvier 1992. 


20 Recouvrements sur la sécurité sociale, 


Les retards critiqués à Paris ont été légèrement réduils en 1950 
gt en 1951, mais d'importants progrès res'ent à réaliser. 
L 
30 Silualion de trésorerie des hôpitaur. 


Le décret du 19 octobre 1951 prévoit certaines mesures deslinées 
à permettre l'alimentation du fonds de roulement des hôpitaux au 
moyen, notamment, d'une majoration des prix de journée. HN n'en 
resle pas moins que le système des acomples à verser par la sécu- 
rité sociale devrait être généralisé et même, en cas de besoin, rendu 
Obligatoire. 

1 est en effet certain que la mise à la disposition des établisse- 
Meuls hospitaliers de moyens de trésorerie suffisants pourralt être 

ne source d'économies dans la gestion, car des payements tardifs 
sont souvent la cause de majoralion des prix consentis par les four- 
fnisseurs, 


Recensements, répartition et équipement des hôpitaux. 


Les travaux de la commission nationa!e du plan de l’organisation 
hospitalière sont toujours activement poursuivis, mais leurs :ésul- 
tats ne peuvent être immédiats car cet organisme est véritableinent 
parli de rien 

Les critiques de la haute juridiction sont cependant Juslifiées. 
Mais le maintien des errements constatés est surtout dû aux diffi- 
cultés financières actuelle: qui obligent à conserver ce qui existe, 
même si les installations sont défeclneuses et empêchent d'entre- 
prendre l'équipement d'hôpiiaux modernes permellant de cesser 
l'exploitation d'établissements qu'il vaudrait mieux transformer en 
Maisons de convalescents, de chroniques ou de vieillards, destinées 
à décongestionner les grands centres hospitaliors où les prx de jour- 
née sont les plus élevés 

En tout état de cause, l'action des représen'ants du ministère du 
budget à la commission nationale a toujours été inspirée par les 
mêmes préoccupations que la Cour des comples et continuera à 
s'exercer en ce sens. 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL ». — 16, 


Coût des prestations en nature du régime général 
son tes différentes catégories d'assures. 
Assurées bénéficiant d'un s'atul partiei Lier nelionnaires 
La Cour signale que des confusions semblent parfois s'être prûs 
duites dans tous les sens tre les opéra! $ ncernant les fonc- 


üonnaires titulaires et les opérations relatives aux atents 
ou contractuelss 

Ce fait, qui n'a pas échappé à l'attention de l'administration, est 
celtes et de dépenses 


d'autant plus regre.table que les <l res de 
du compte spécial « fonctionnaires + sont dès lors sujets à caution. 
IL est possible q l'une compensation approximalive ail pu sè pra 


en fait, éutre les erreurs commises par les caisses de sécu 

ciale, mais il n'est pas exclu que ces erreurs aient pu faus- 

ser, dans une inesure difficilement appréciable, les resultats du 

comple spécial et, par conséquent, le quantum du déficit de ce 
compile, 

Quoi qu'il en soit, l'administration s'efforce de lim.f dans touto 


la mesure du possible les risques de confusion entre les compres, 
ét elle à pris à cet effet les mesures suivau'es: 
fo En ce qui concerne les recelles, un décrel à : préparé en 


vue de modifier le mode de versement des cotisations destinées au 
fonds spécial. Ce texte permetlra désormais aux ordonnaleurs prin- 


cipaux de verser trimestriellement, et directement à la caisse nalio- 
nale de securité sociale chargie de la ges!'ion du nunple, le 
tant de la double cotisation due au titre des fon és, sans 
intervention ni des ordonnateurs secondaires, ni des Sefilces 


caissement des Caisses primaires 

2o En ce qui concerne à la fais l'imputalion des colisations et 
des prestations, la circulaire ne 1042 du 2% novernbre {451, prise 
sous le timbre de la direction de la complabilité publique, a pres- 
crit aux comptables supérieurs du Trésor de faire procéder aux 
redressements nécessaires dans la comptabilité des caisses primaires 
iorsqu'à l'occasion de leur vérification ils constatent des erreurs de 
l'espèce de celles qui sont signalées par la haute juridiction. 

La Uour fait état de l'incidence du régime statutaire des fonclione 
naires sur le coût des pre:talions de sécurité sociale qui leur sont 
servies, 

Il convient de noler à cetiégard qe les fonclionnaires ont béné- 
fivié d'un régime slatulair& nolarament en matière de congé ds 
maiadie bien avant d'être affiliés à la sécurité sociale. I serait dès 
lors paradoxal que l'octroi d'un avanlaige compémentaire puisse 
remetllre en Cause l'avantage principal, lorsque celui-ci pré- 


sente un caractère social évident. 


suriout 


Les prestations familiales. 
10 Retards dans le payement des prestations familiales agricoles, 


La Cour signale que ces relards proviennent des difficultés da 
trésorerie rencontrées par les caisses agricoles, difficultés el'es- 
mêmes motivées par une insuffisante diligence dans les recouvre 
ments Les caisses agrico'e: se trouvent, dès lors, amenées à con 
tracler des emprunts locaux à court terme qui atleignent, ainsi 
que ie nale la Cour, un pourcentage élevé par rapporl au voiumaé 
des prestations payées par ces organismes. 

Le payement d'intérêts au taux movsen de 2,5 p. 100 pour des 
emprunis aussi importants que ceux que signale la Cour correspond 
à une déperdilion de ressources du régime des allocations familiales 
agricoles qui est certainement ‘rès condamnah'e dans la mesure où 
l'opération trouve son fondement dans une absence d'appel da 
colisalions ou des négligences dans le recouvrement de ces recettes, 
Hi convient d'aileurs d'observer que les caisses ont toute liberté 
pour procéder à de tels emprunts, alors qu'elles ne font pas l'effort 


suffisant pour percevoir les ressources normales dont le recouvre 
ment leur incomhe, De teis erreme.ts pourraient être évilés si les 
caisses du régime agrirole élaient soumises à une el'e effective 
et si leurs emprunts étaient subordonnés à une risalion de 
minisicres compétents, 

* 

* * 

90 Vice sité d'un renforcement des contrôles maitre 


d'allocations de salaire unique. 

Dans une large mesure, la réforme pré 

dant à ce que les agenis des adiministralions fisca es fussent déliés 

du secrel professionnel à l'égard de la sécurité sociale, fait l'objet 

de l'article 3 E de Ja. leitre rectificalive ne 3 du projet de loi 

ne 195 porlant réformes, dégrévenents et dispositions fiscales en 
vue de l'équilibre du budget de 1952, 
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JOCRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANFAISE 


Les frais de gestion. 
(Dépenses de personnel des organismes de sécurité sociale.) 


Les observations de la Cour meltent en lumière le danger auquel 
on s'expose en s'écartant dans ce domaine des méthodes de gestion 
des administralions de J'Eiat. 

Le ministère du budget considère avec la Cour qu’une refonte 
généraie des textes régissant le persannel des organièmes de sécurité 
soctaie est hautement souhaitable. H estime, en outre, que Véla- 
boralion de celte réforme devrait incomber à tous les départements 
ministériels intéressés et non au seul ministère du travail et de la 
sécurité sociale. 


Direction de la comptabilité publique. 
Les frais de gestion. 


La Cour des Comptes, en remarquant que les conseils d’admi- 
nistralion des caisses de sécurité sociale peuvent éventuellement 
imposer des décisions illégales aux agents comptables desdites 
caisses, pose la question du statut de ces agents. 

La responsabilité de l'agent comptable devrait en effet avoir pour 
corollaire une relative « indépendance » du comptable vis-à-vis du 
conseil d'aëmimstration, Cette indépendance ne pourrait être plei- 
nement réalisée qu'en donnant à l'autorité de tutelle les pouvoirs 
aclusllement exercés par le conseil d'administsation en ce qui 
concerne la nominalion et l'avancement de l'agent comptable. 


Direction générale des impôts (contributions directes). 


Honoraires des membres des professions médicales. 

La Cour des comples rappelle que l'article 1994 du code général 
des impols fat ohiigalion aux médecins, chirurgiens dentistes et 
sages-femmes d'insorire sur les feuilles de soins le montant de leurs 

prescription, dépourvue de sanstion, 
nesi que partiellement observée, 

Aussi, la Haute Juridiction estime-#@ke qu'il serait ind'spensable 
de reproduire dans la législation social l'obligation déjà édictée par 
le code des impôts, L'ordonnance du 19 octobre 1945 une fois com- 
plélée dans ce sens, tout manquement à cette obligation tomberait, 
on effet, sous le coup des sanctions édictées par ce dernier texte. 

Le département du budget ne verrait que des avantages à ce que 
l'ordonnance du 1% octobre 1915 fût complétée dans le sens de la 
Inestire proposée et que celle mesure fût assortie de dispositions 
de nalure à lui donner une portée efficace. 

En ellei, les relevés fournis par les caisses de sécurité sociale 
— d'une façon d'ailleurs plus satisla'sante en 1950 que les années 
précédentes — lout en ne comportant pratiquement que l'indication 
du montant des sommes remboursées par les caisses aux assurés, 
ont élé cependant d'une grande utilité pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dû par les praticiens. I est 
évident que l'intérêt de ces reevés serait encwe plus grand s'ils 
comportaient l'indication des honoraires effectivement payés aux 'nté- 
ressex, 

D'autre part, ainsi que le min'stère du travail et de la sécurité 
sociale l'a déjà fait observer, l'indicalion sur les feuilles de soins 
des honora res payés aux praticiens peérmellrait aux caisses de sur- 
veilier l’appacation régulière des tarifs médicaux et donnerait ainsi 
aux reeves s'agit l'intérèt sxeial qu'ils sont susceplibles de 
présenter, 


onrares Eile signale que 


Service des domaines. 


L'action sanitaire et Sociale. — Maison sociale 
de Saint-Rambert-en Bugey. 


La Cour, examinant l'acquisillon, par la caisse priinaire de sécurité 
sacide de Bourg, d'un immeuble, à Saint-Rambert-en-Bugev, réa- 
sans aulorisaiion, 16 décembre 1917, indique que j’admi- 


nis'ration des domaines, après avoir estimé, le 39 mai 1919, que 
ce contrat Consil'uait une mauvaise opération, expiimail trois mois 
pius tard un avis diaméiralement opposé 

D'après les renseignements recueillis à cet égard, ie directeur 
déparlementai des domaines, à Bourg, dans l'avis qu'il a exnrimé, 


Je 20 mai 1919, après avoir observé que sa consu tation après réa- 
de l'opération rendait sa mission illusoire, à fait connaître 
que prix de F accepté par la caisse élait excessif, étant 


danné je degré de vétusté de l’immeuhle et l'impassibililé de tirer 
parti de ceiui-ci sans une réfection compièle, 

Fenutefais, invité pur le préfet de FAin à examiner à nouveau 
affaire, ce chef de service, tout en mainleñans ses cone!u- 
sie d indiqué, le seplembre 1919, que du moment 


où la «envisageñit de ‘construire sur l’emp'acement de l'm, 
meuble mure maison médico-sociale, on pouvait  adineille 
prix de 110000 F susvi ne rendait pas, par lui-même, l'o.ira 
tion désavantageuse en raison de son montant peu élevé, 4: 
valeur de l'emplacement du terrain et de la rareté des locaux da 
ponibles de Saint-Rambert-en-Bugey. 

Ce nouvel avis ne peut être considéré comme exactement 0:04 
à l'opinion précédemmeni émise. Le service local des domires 
a seulement voulu préciser, en eflet, que l'écart, à la vérité :-:ey 
minime, existant entre le prix payé et la valeur vénale récle da 
l'immeuble n'était pas de nalure, en raison de sa faible inr.ience 
sur je coût total de l'opération, à justifier, à dui seul, labo in 
du proje! si, par alleurs, ies services rompélents esiimaient 4:67, 
tun d'effectuer les dépenses de réfection et d'’aménagemnt ex 
mettant de donner à l'immeuble la destination en vue ue là} 1e 
avait été acheté, 


Affaires économiques. 

Frais pharmaceutiques. 
La fabrication des produits pharmaceutiques, réalisée à pariir deg 
mauères premières les plus diverses, porte approximativement -ur 


17.00 spécialités et sur 100.000 produits sous cachet. 
Cette multiplicité n’a jamais permis de fixer un prix ndisiiuel 


pour chacun de ces produits et les prix ont toujours été delerninés 
par une réglementation générale. 

Jusqu'au mois d'août 1938, les fabricants étaient autorisés à à 
quer une hausse en pourcentage sur les prix qu'ils praliquaient au 
ler septembre 1939. Celle majoration Gtait fixée à 100 p. 


le ter janvier 1918. 

Touteloii, lés médicaments pour lesquels la hausse en poureciiage 
conduisait à des prix reconnus insuffisants et les produils nouveaux 
faisaient l’objet d’une fixation de prix individuelle en valeur ab-olue. 

Compte tenu de cette réglementation, l’indice général des jrix de 
ces produits s'élevait en juiiet 1913 à 5,10 par rapport à 1959 

A la même époque, ces produits étaient fabriqués à partir de rma- 
tières premières dont la plupart étaient mises hors taxation 01 ea 
liberté contrôlée et dont les inlices variaient de 10 à 18. 

Ce système de fixation de prix élait fortement critiqué par l'un0a 
fédérale des pharmaciens de France qui faisait ressortir le caracière 
arbitraire d'une hausse en pourcentage paralysant Fexploilant lon. 
nèlte qui vendait au juste prix en 1939, et, par contre, favorisant 
fabricant dont les prix élaient plus élevés. 

La profession s'élevait avec vigueur contre les formalilés et 1c3 
délais exigés par la procédure de fixation de prix qui risquail, dans 
certains cas, de retarder l'application de la thérapeutique nouvelle, 

Les organisalions professionnelles estimaient que le problème des 
prix des produits pharmaceutiques ne pouvait être Considéré comme 
résolu que si les laboratoires avaient la possibilité d'incorporer 1 
leurs prix de revient, dans les délais les plus courts, les ci 
quences directes et indirectes des hausses qui affectent €çes puis 
de revient (matières premières, main-d'œuvre, Inalières 
mables, etc.). 

Les représentants de ja profes-ion uéclaraient que seul 
à la liberté totale des prix leur permeiltrait on seulement de main 
tenir la qualité de la fabrication et la présentalion des pr'duils, 
mais encore d'affecter des sommes suffisantes aux recherches et à 


ka publicité. 

Au surplus, d'après les fabricants des produils pharmaceutiques, la 
sécurilé sociale ne devait plus avoir d’objettions à présenter, pout 
un retour à la liberté, les dispositions prévues dans le projet de lol 
Solinhac, déjà adoplé par l’Assemblée, permettant de 
niveau des prix des spécialités admises au remboursement. 

Enfin, la mise hors laxalion des produits pharmaceutiques devail 
Ctre le seul remède permeilant à i‘industrie pharmacentique de 
reprendre sa place dans l'exportation française. 

La demande des fabricants était appuyée par le ministère de la 
santé publique et de la population qui, 4 plusieurs reprises, tail 
déclaré partisan de la iiberlé des prix pour les produits pharmareu 
tiques spécialisés et, notamment, pour les produits nouveaux. 

Au contraire, le ministère du travail el de la sécurité sociale, 
d'une part, le ministère de l'industrie et du commerce, d'autre part, 
avaient fait connaître qu'ils étaient cpposés à la mise hors Ixa- 


! 


tion des produits en cause, celle mesure ne pouvant, comme !esik 
maient les services du département de: affaires économiques, qu en 
trainer une hausse massive des prix, supérieure à 90 p. {! 

Différentes éolutions ont été soumises à l'avis du comité nalivnal 
des prix ‘séance du 22 juin 1948): 

Maialien de !1 hause en pourcentage. avec majoralion d8 
20 p .100 pour tenir compte des majoratidns intervenues; 

Liberté contrülée des prix; 
%o Maintien de la hausse en porxeñtage À 100 p. 100, avec possi 
bitilé pour es fabr'cants, dont les prix seraient insuffisants, de © 
culer eux-mêmes leurs prix dans Iles limites fixées dans un ‘adré 
de prix 
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ANNEXE 
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— [Cour des comptes. 245) 


Le comité nationat-des prix s'est prononcé pour le cadre de 
prix, considéré par lui comme un moindre mal susceplible de remé- 
der aux principales criliques formulées par la profession contre 
le régime en vigueur, tout en laissant à l'administration un droit 
de contrôle lui permettant de sanctionner les abus qui viendraient 
à étre constatés. 

Les propositions initiales du département des affaires économiques 
étaient d'ailleurs beaucoup plus strictes que celles qui ont été fina- 
Jement adoptées, notamment en ce qui concerne la détermination 
des frais de fabrication et le calcul de la marge brute du fabricant, 

Les divers éléments du prix de revient d'abord envisagés corres- 
pondaient en pourcentage aux frais de fabrication et aux frais 
généraux industriels et commerciaux t2ls qu'ils ressortaient des 
comptabililés et qui éia.ent retenus dans les dossiers individuels 
de fixation de prix. 

Par la suite, en accord avec le minisière de la santé publique qui 
in-istait avec les organisations professionnelles pour une mise en 
lilerlé tolale, les pouvoirs publics de l’époque estimèrent qu'il y 
avait lieu d'admettre une formule qui se rapprochât davantage 
des proposilions des laboraloires pharmaceutiques et laissât une 
grande <soupiesse pour l'adaptation des prix de vente aux prix 
de revient. 

Dañhs le même esprit, les fabricants ont été autorisés à conserver 
le bénéfice de la réglementation précédente lorsqu'elle s'avérait plus 
favorab'e que le cadre de prix, et cette faculté a été utilisée pour 
nombre de médicaments, longtemps après l'entrée en vigueur de 
J'arrèlé no 19 659. 


Ultérieurement, le département des affaires économiques s'est 
eflorcé à plusieurs reprises de comprimer le prix des médicaments, 
tant au stade de la production qu'au stade de la distribution. 

C'est ainsi que les pourcentages iniliaement fixés pour le calcul 
de la marge des fabricants (1 pour la généralité des cas) ont été 
éduils à deux reprises depuis la publication de l'arrêté no 19-659 
(pourcentage précédent ramené à 0,91 puis à 0,56). De même, les 
taux de marque de la distribution ont été diminués au début de 
1919 (92,30 p. 100 au lieu de 33 1/3 pour le commerce de délail, 
411,15 p. 100, taxe locale au taux de :i,50 comprise (au lieu de 
41 p. 199, taxe locale non comprise peur le gros, re qui corres- 
rond, dans ce dernier cas, à une diminution du taux de marque 
de 0,713 p. 100). 

Céfendant, par suite de la tension internationale, les frais de con- 
ditionnement augmentant for ement avec l'envoke générale des 
prix des matières premières (pâtes à papiers, papiers et cartons 
entre autres), l'opportunité de réduire Ja marge brute s'imposait. 

Une action fut donc entreprise auprès des producteurs en væ de 
réaménager leur cadre de prix et leur marge brule. 

En juillet 1951, les services du département des affaires économi- 
ques ont, d'autre part, adressé à l’unicn fédérale des syndicats phar- 
Jnaceutiques une demande de propositions concrètes lendant à dimi- 
nuer le prix des antibiotiques qui constituent indisculablement une 
médicalion de coût élevé. 

La réponse aÿant élé négative, il fut envisagé de réduire d'auto- 
rilé les marges de ja distribulion des produits considérés, mais là 
encore, les efforts de l’administralion des aflaires économiques se 
heurtèrent à une opposition catégorique. 

Le ministère de la santé publique transmit, à celle époque, diver- 
ses demandes de professionnels tendant: 

a) A un aménagement du cadre de prix plus libéral pour les fabri- 
Cants de spécialités pharmaceutiques par l'augmentalion du pour- 
cenlage-de la marge brute. 

b) A une reValorisalion des marges de la distribution du commerce 
de gros et de détail des spécialités pharmaceutiques. 


Les professionnels ont alors été invités à justifier leurs prélen- 
üons par la production d'un certain nombre d'éléments comptables. 

Ces éléments d'appréciation ont été fournis pour le stade de la 
distribution; leur examen a permis d'aboutir à un accord avec le 
ministère de la santé publique pour la réduction de la marge de 
distribution des produits sous cachet. 

Cet accord va être concrétisé par un arrêté dont l'entrée en vigueur 
aboutira à une diminution de 9 p. 100 du prix de vente au public 
des produils sous cachet. 

En ce qui concerne le stade de la production, la chambre syndi- 
Cale nationa'e de 12 droguerie pharmaceutique n’a encore adressé 
aucune documentation complable aux servi*es du département des 
affaires économiques. 

Le ministère des affaires économiques a en conséquence prescrit 
üne vaste enquèle auprès des fabricants de produits pharmaceuti- 
ques spécialisés, afin de déterminer les condilions dans lesquelles a 
été appliqué jusqu'ici le cadre de pr'x et de recueillir les ékments 
qui pourraient l'amener à effecluer des réformes au lexie acluelle- 


L réduction du taux de comparaison de 129 à «0 p. 


Un certain nombre de laboratoires (8) ont été comme 
entreprises témoins qui seront tenues de faire parvenir à la direc- 
lion des prix les documents comptables des trois derniers exercices. 

J'ajoute que plusieurs de ces entreprises feront l'objet d'une véri- 
fication sur place. 


choisis 


* 

Si ia hausse des produits pharmaceutiques contribue pour une part 
importante à l'augmentation des frais correspondants de la sécurité 
sociale, elle ne saurait cependant être sidérée comine » cause 
essentieïle de l'évolution de ces dépenses 

En effet, l'augmentation des prix des spécialités pharmaceutiques 
pêut êlre chiffrce à: 

25 p. 100 de sepiembre 1918 à fin 1919; 

16 p. 100 en 190, el 28 p. 100 en 1%1. 

Parallèlement, ïes frais pharmaceutiques de la ‘ 
sent un accroissement de 38 p. 100 en 1919 par app \ {9is, de 
J6 p. 100 en 1950 par rapport à 1919 et d'environ 4 p. {00 en 191 
par rapport à 1950, 

A cet égard, il n'est pas douteux que la rég'emental'on issue de :a 
loi du 1% août 1938 a allongé la liste des médicaments remboursables 
notamment en ce qui concerne les produils sous cachet dont Ja 
prolifération a été encouragée par les aispositions de la loi no i6- 
1151 du 22 mai 1916, modifiant !a loi mod e et validée du 11 s 
tembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie et apportant une 
définition des produits sous cachet sensiblement dférente de Faccep- 
lion an'érieure. 

convient de préciser que diverses lemn:tés lemnitss 
de rnanipulation, de division, ete.) fixées par le tarif pharmaceu- 
tique national sont ces'indes à couvrir ies frais de per<onnel occa- 
sionnés par l'exécution manuelle des préparalions tagistrale 
crites sur les ordonnances mélica'es et d ex à 
l'unité; elles on! donc pour base le ealaire horaire de ce person- 
nel et le temps moyen nécessaire à pa 3 
différenies catégories de médicaments not 

La valeur des indemnités ci-dessus, très sirictement fixée par 
te ministère des affaires économiques, pond d | 
ment aux frais de fabrication exposés par les laboratoires de 
produits epécialisés pour la production mécanique et en série des 
médicaments de composiiion anaogue, 

Il en résulie que, dans la majorité des cas, la loi du 17 août 
1913 ne conduit pas la sécurité sociale à rembou:ser des <pécia- 
lités plus coûleuses que les préparations of einaies correspondantes. 

Celle observation ne se vérifie que pour les spécialités pondé- 
reuses (done désavantages par l'ob''gation d'un prix de vente) 
franco de port que la préparation est quérabe à l'offivine) 
pou: lesquel!'es le tarif nâilional pharmaceutique ne prévoit qu'une 
indemnité de préparation reativement pen élevée à l'exclusion da 


touts indemnité de 
connage, poudres) 
catégorie, de 
remboursement blen que préseniant uu 
niable; d'autres ne 
cants pratiquent un prix de vente 
autorisé par | 


la cadre de prix. 
Mème avec :e taux de comparaison 
17 eoût 1948 


division ({sirops, préparalions ‘quides en fia- 
nombreux médicaments 
intérêt thérapeutique indé. 
parce que leurs 


ir au prix limite de vente 


celte 


} 
remboursés qui 


constilue done un frein 


produits qui disparaitraient à peu près 
[a sécurité socia'e, si le pourcentage Je 120 p JO) venait à être 
diminué. 

Par contre, en ce qui “oncern> je: médicaments spécialisés dont 
ia forme impiique une division ‘piiu'es, cachets, 
toires, ete.), les fabrican's tenus par les règles du cadre de 
prix et ne sont pas autorisés — contrairement à ce qui est jindi- 
qué au rapport ja) à inc.ure dans leurs prix de vante des sommes 
correspondant à l'indemnité de division dont il tenu compte 
pour le calcul de la préparation magis'raie comparable (1). 

En fait, pour les médicaments spécialisés de cette catégorie, ,8 
prix de vente au public n'excède pas généralement 60 p. 100 de 
celui de la préparation magistrale correspondante et se silue souvent 
à 50 p. 100 du coût de cette préparation: on voit dès lors qu'une 
10 serait 


ind nombre de pro- 


de 120 p. 100, la ‘ai du 
ffisace à hausse de 


complètement des lis'es de 


dragées, 


sont 


iante pour iimiter le remboursement du très gr 
duits entrant dans cette catégorie. 

Enfin, il convient J’observer que lorsque des préparations magfs- 
trales sont effectuées en série — au lieu de l'être à l'unité dans 


(4) La même observation 


peut êlre faite au suj:! des remarques 
formulées par la Cour en ce qui concerne j'invorporalion d'indeme- 
nités de man pulation et du mininum de perreplion dans le prix 


de préparations magistrales et son incidence su: 
lités et le renhboursement de celles-ci. 

(a) Le cinquième paragriphe de la pane 165 
visé par la réponse ministérielle qui se référe au tarif pharmacen- 
tique nalional concerne les dispositions de la Loi et n { 


du vapoort vuble 


lient en vigueur, 


| du cudre des prix. 
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le cadre artisanal de l'officine, Je tarif nalional prévoit, une, réduc- 
tion de 2% p. 100 sur le prix d: vente normal de ces préparalions. 

En définitive, le parallèle étabhi par la. loi du 17 août 1948 entre 
des préparations officinales réalisées à l'unité et des fabrications 
industrielles produites en grande série conduit, dans la pratique, à 
des résullats parfois illogiques. 

Sur ces différents points, les conclusions de la Cour des comptes 
rejoignent les suggestions déjà formuiées par le département des 
affaires économiques qui, en particulier, a été le premier à soui- 
gner le privilège de remboursement dont bénéficient les produits 
scus cachet, Ces suggestions avaient d'ailleurs fait l’objet d’une note 
qui a été communiquée à la haute juridiction. 

Cette role faisait ressortir notamment les abus possibles décou- 
lant d'une modification de forme ou de présentation évoqués par 
là Cour. il est bien entendu qu'il ne pourrait être remédié à ces 
errements que par une réglementation qui tendrait à adapter les 
formes et présentations des produits à leur utilisation rationnelle. 

Cette question ressortit à la compétence du ministère de Ja santé 
publique. 


Pour réauire les frais pharmaceutiques de la sécurité sociale sans 
augmenter la valeur du ticket mndérateur, la seule mesure vrai- 
ment efficace et qui pourrait être immédiatement appliquée consis- 
terait à reprendre les dispositions de j'articie 13 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 et à ne rembourser que les médicaments figurant 
sur la liste des spécialités agréées à l'usage des collectivités et des 
divers services publics. 

D'ailleurs, le nombre relativement fuible de ces médicaments per- 
meltrait aux services des prix de les surveiller avec une plus grande 
rigueur. 

Une telle réforme ne léserait pas les intérêts de la santé publique 
car cette liste comprend une gamme de tous les produits indispen- 
sabies et parait suffisante pour faire face aux maladies les plus 
diverses, 

La réalisation de cette mesure implique l'accord du Parlement. 
Elle se traduirait par une réduction temporaire des avantages con- 
sentis aux assurés sociaux: en effet, pendant un certain laps de 
temps — c'est-à-dire jusqu'au moment où Jes médecins ne prescri- 
ront, d'une façon générale, que les médicaments agréés — les assu- 
rés ne bénéficieront d'aucun remboursement sur les autres méüi- 
camen(s. 

La mesure préconisée entrainerait hien vite une réduction du 
nombre des spécialités, les fabricants abandonnant la plupart de 
celles ne faisant pas l'objet d'un remboursement. 


Prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


La Cour indique que, dans la prakdique, c’est à un organisme de 
droit privé constitué sous le régime de la loi du fer juillet 1901, 
l'institut nalionai de sécurité pour la prévention des accidents du 
travail, que la caisse nationale de sécurilé sociale a confié les attri- 
butions qu'elle détient de la loi en matière de prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles. La haute juridic- 
tion estime que la situation ainsi créée comporte de sérieux inconvé- 
nients. 

Le rapprochement des attributions confiées par le législateur à la 
caisse naliona'e et du rôle de l'institut de sécurilé, tel qu'il est fixé 
par ses slatuls, permet, sous réserve de l'examen de l'activité 
déployée de part et d'autre, de prendre la mesure du transfert évoqué 
par Cour. 

Attributions de la caisse nationale. 


Aux termes de l'ordonnance du 4& octobre 1945 et de la loi du 
26 octobre 1946, la caisse nationale est chargée: 

De centraliser et de communiquer au ministère du travail les sta- 
tistiques d'accidents du travail et de maladies professionnelles éta- 
blies par les caisses régionales de sécurité sociaie; 

L'exploiter les études des problèmes de prévention faites par les 
euis<es régionales; 

D'examiner les prélèvements effectués par caisses 
réziona'es sur le compte « accdents du travail » en vue: 

ai Pe récompenser les travailleurs, agents de maitrise et chefs 
d entreprise qui se sont signalés par leur activité #n matière de pré- 

bi D'accorder des avances et des subventions aux entreprises pour 
leur facilite la réalisation d'aménagements assurant une meilleure 
protection des travailleurs; 

c) De participer au financement des expériences faites par les 
entreprises en vue d'améliorer la prévention; 

De donner aux caisses régionales l'autorisation de créer ou de 
développer des institutions ou services ayant pour rôle de perfec- 
tionner les méthodes de prévention; 

De gérer un fonds destiné à contribuer à la prévention: 

a) l'ar la création ou le développement d'institutions ou d'œuvres 
de prévention ou de recherche; 


Par l’attripution de subventions ou de prêls & des instituts 
ou œuvres à caräcière national, ainsi qu'aux caisses régionale: Le 
sécurité sociale ; 

c) Par la création de services, institutions ôu œuvres Charzé: 
l'étude, de l’enseignement, de la propagande et de la documenta cn 
en matière de prévention, et l'attribution de subvenïions à ces 
nisimes ; 

d) Par la création de services, institutions au œuvres chargr: y 
contrôle de ja prévention, ou fournissant le concours de techniciens 
conseils ; 

De préparer les travaux de comités techniques nationaux cha:z's 
de centraliser et d'étudier les statistiques concernant leurs 
de production respectives et de donner aux comités techniques re: 
naux des directives, notamment en ce qui concerne la classificotcn 
des risques et la fixation des cotisations; 

De provaquer l'extension à l’ensemb'e du territoire, ou l'a: 
tion, par arrêté du ministre da travail, des mesu'es de pré\cu an 
édictées par une caisse régionale ; 

De mettre les comités techniques nationaux, grâce au cou ; 
d'ingénieurs - conseile, en mesure d'eflecluer toutes éludes sir 
risques de la profession et les moyens de les prévenir. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, par une cire ire 
du 3 juillet 1949, a fixé le programme des réalisations pratique: 4; 
doivent être effectuées sur ie plan régional par les caisses de À 
rité sociale, ainsi que lies modalités de la coordination de l'a 4 
de ces organismes incombant à la caisse nationale et de l'aide 
cet établissement peut apporter aux caisses régionales. 

En particulier: 

Les ressources des caisses régionales affectées à Ja pré\ 1 
(1 p. 100 de leur part des cotisations d'accidents du travail) à 
raissant insuffisantes, leurs dépenses peuvent être remboursée: 
la caisse nationale dans la limite de 3 p. 190 des cclisations 
dents du travail versées par les employeurs de leur circonscripiin, 
les 2 p. 100 restant devant servir à l’action propre de la caisse nie 
nale (le prélèvement sur la masse des cotisalions d'accident: da 
{ravail servant à alimenter le fonds national de prévention, 41 
était, en 1919, de 5 p. 100, n’est plus actuellement que de 1 p. 10. 

A celle fin, les caisses régionales doivent faire parvenir à la cai.-a 
nationale, pour approbation, leurs prévisions de dépenses annuelles, 
établies selon un budget-tvpe proposé et commenté par cet état: 
sement dans une lettre commune aux caisses régionales du 11 jun. 
vier 1950. 

Sous une forme distincte, les caisses régionales duivent également 
faire parvenir à la caisse nalionale leurs propositions de créa 
ou de développement de services ou d'institutions de prévention, 
ainsi que leurs projels d'attribution d’avances ou de subventiem: ::1 
entreprises en vue de l'aménagement des lieux de travail. 

Le remboursement par la caisse nalionale des dépenses de pré 
vention exposées par les caisses régionales est opéré dans le cadre du 
budget préalablement approuvé et au vu des juslifications prévus 
dans J'instruction susvisée du 11 janvier 19:50, 


Rôle de l'institut. 


Quant au rôle de l'institut, j: est le suivant: 

Dans le cadre de la politique définie par le ministre du travail, 
suivant les directives de la caisse nationale et sous son conlice, 
cette association se propose notamment: 

De développer l'esprit de prévention; 

De procéder à des études et à dés recherches; 

De recueillir, d'élaborer et de diffuser une documentation ; 

De prendre des mesures en vue de la formalion de techniciens de 
la prévention; 


D'apporter un concours technique aux divers organismes de <cu- 
rité sociale, spécialement aux comités techniques nationaux ou r'10- 
; 

De donner des avis au ministre du travail et aux organismes «quil 


s'intéressent à la prévention, 

Il est expressément prévu dans les statuts de l'institut que l' 
vité de l'association ne s'étend pas aux opéralions qui incomi 
exclusivement à la caisse nationale en wertu des dispositions l°: 
latives et réglementaires en vigueur. 

Etant donné le rôle que joue l'institut, il est permis de cor:i- 
dérer que cette association fait partie des institutions qui peuvent 
être créées et subventionnées par le fonds de prévention (article 13 
de la loi du 30 octobre 1916, paragraphe 3 notamment). 

Le rapprochement de ce rôle, tel qu'il vient d’éire rappelé, et 
des attributions de la caisse nationale, fait apparaître que, lor: de 
la définition des activités respectives de ces organismes, it ny 4 
pas eu transfert explicite, au profit de V'institut, d'attribu.r1$ 
expressément confiées par le législateur à la caisse nationale. 

Mais le ministre des finances contrôleur d'Etat de la 
nationale ont observé à l'époque: 

1° Que les études et les recherches auxquelles se livrerait ! 115 
titut étant nécessairement de même nature que les études et !5 
recherches incombant à la caisse nationale et aux caisses régionai®s 
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jen particulier, aux comifés techniques nationaux), jl était à crain- 
gre qué l’une de ces activités ne rendit. les autres inutiles ou qu'elles 
fissent double emploi; 

2° Que la même observation pouvait être faite au sujet de Ia docu- 
mentation que la caisse nationale et l'institut étaient chargés de 
recueillir ou d’élaborer; 

30 Que les ingénieurs conseils qui devaient être recrutés par la 
caisse nationale avaient précisément pour mission d'apporter {eur 
concours aux comités techniques nationaux et que cet établisse- 
ment, assisté de ces techniciens, était qualifié pour donner au 
ministre du travail les avis, et aux organismes s'intéressant à la 
prévention les renseignements et les conseils qui leur auraient été 
demandés. 


Circonstances de la création de l'institut. 


En outre, l'initiative de créer l'institut avait été prise en dehors 
du conseil d'administration de la caisse nationale, Ce conseil, saisi 
d'une proposition d'attribution à la nouvelle association d'une sub- 
wention de 7% millions, n'avait pas examiné de manière approfondie, 
comme J'importance de l'affaire l’exigeait cependant, l'opportunité 
de cette création. Une année s'était écoulée depuis la promulgation 
de la loi du 30 octobre 196 sans qu'ait été créé à la caisse nationale 
un service de prévention, même embryonnaire. Une haute auto- 
rité de la sécurité sociale avait déclaré devant le comité du fonds 
de prévention que l'institut avait été créé pour décentraliser l'ac- 
tion de la caisse nationale. A la même époque, le ministère du 
travail et la direction de la caisse nationale envisageaient de trans- 
férer à des organismes régionaux, pratiquement dirigés par les 
caisses régionales de sécurité sociale, la gestion des établissements 
panilairés dont la caisse nationale était propriétaire et dent elle 
assurait l'administration, conformément aux preseriptions du décret 
du 8 juin 1916. Initialement enfin, le conseil d'administration de 
d'institut ne comprenait pas de représentants des ministères de 
tutelle de la caisse nationale; ses décisions devaient être sans appel; 
J'institut n’était pas soumis au contrôle d'Etat. Les statuts de l’as- 
socialion ne prévoyaient pas que l'activité du nouvel organisme ne 
devait pas s'étendre aux opérations qui incombaient exclusivement 
à la caisse nationale en vertu des dispositions législatives et régle- 
mentaires en wigueur, Dans ces conditions, il était permis de crain- 
dre que l'institut ne soit progressivement amené, dans la pratique, 
à réaliser l'essentiel du plan de prévention à l'échelon national, 
sans autre possibilité d'intervention des pouvoirs publics qu'auprès 
du conseil d'administration de la caisse nationale. 

C'est pourquoi, et sans méconnaître l'intérêt que présentait l’exis- 
tence de l'institut — intérêt qui sera précisé plus loin — le contro- 
leur d'Etat de la caisse nationale, approuvé par le ministre des 
finances, s'est opposé au versement de la subvention de 7% millions 
attribuée à l'institut. Il en est résulté un conflit, dont la manifes- 
tation dominante a été le refus de siéger du conseil d'administration 
de la caisse nationale, et qui prit fin lorsque l'institut accepta d’intro- 
duire dans son conseil d'administration les représentants des minis- 
ières de tutelle de la caisse nationale et de se soumettre au contrôle 
d'Etat. 


Tutelle et contrôle. 


Encore convient-il d'observer que les pouvoirs des ministères de 
tutelle et du contrôleur d'Etat ne sont pas aussi étendus à l'institut 
qu'ils le sont à la caisse nationale. 

Toutes les décisions du conseil d'administration de la caisse natio- 
hale peuvent faire l’objet d'une opposition des ministères de tutelle 
de cet organisme, Celles de l'institut sont exécutaires de plein droit; 
toutefois leur exécution est subordonnée à l'accord préalable du 
conseil d'administration de la caisse nationale, lorsque cinq membres 
de son conseil au moins, dont au moins un représentant de l’admi- 
histration, le demandent. 

Le budget de la caisse nationale est approuvé par arrêté des minis- 
tres de tutelle de cet établissement. Celui de l'institut l’est par le 
conseik d'administration de la caisse nationale, mais contrairement 
à ce qu’indique la Cour, il n’est pas soumis ensuite à l'approbation 
ministérielle, 

Aiosi, c'est seulement en utilisant le droit de veto qu'ils possèdent 
à l'encontre des décisions du conseil d'administration de la caisse 
nationale, et dans la mesure où ce conseil est appelé à connaître 
des décisions de l'institut, que les ministères de tutelle peuvent 
s'opposer aux mesures prises par le conseil d'administration de cette 
association. 

La Cour indique que le contrôle d'Etat de l'institut dispose du droit 
de veto. 11 n’en est rien. Son rôle consiste, pour l'essentiel, à exercer 
une influence par le moyen des avis qu’il donne lors de l'élaboration 
des projets, de leur discussion devant le conseil d'administration et 
de l'exécution des décisions prises. A la caisse nationale, le contrô- 
leur d’Etat exerce en outre le contrôle des dépenses engagées. 

Contrairement à ce qu'indique la Cour, l'institut est donc soumis 
à un contrôle financier moins strict que celui qui s'exerce sur Ja 


Caisse nationale, 


L recrute librement son personnel, dans les seules limites tracées 
par son budget. Sans doute la caisse nationale peut-etle de son côté, 
en vertu de l’article 29 du décret du 8 juin 1956, s'assurer le concours 
d'agents sous le régime du droit privé. Mais cette latitude est limitée 
au personnel technique. Parmi les collaborateurs actuels de l'institut, 
presque seuls ies ingénieurs auraient pu étre engagés par la caisse 
nationale suivant les règles du droit privé. Le personnel adminis- 
tratif qu'aurait nécessairement comporlé un service de prévention 
aurait dà être incorporé aux cadres du personnel de l'étabiissement 
publie qu'est la caisse nationale, et son recrutement subordonné aux 
autorisalions que doivent recueillir les administrations publiques. 
Et il faut reconnaître que le renforcement en personnel qualifié des 
services de la caisse nationale, considéré comme indispensable en 
147 par les ministères de tutelle et par la 5° chambre de la cour en 
191, n'a pu être encore que partiellement réalisé. 

D'autre part, l'expérience montre que la législation et la réglemen- 
{ation, particulièrement développées en France cependant, ne 
suffisent pas à assurer la protection des travailleurs. On ne peut 
davantage compter unigrement sur ia bonne volonté des employeurs 
et des ouvriers. Il faut intéresser à la prévention tous ceux qui parti- 
cipent à la production; i! faut obtenir leur participation à l'action 
préventive. Il semble que l'on puisse admettre que l'activité déployée 
en ce sens par l'institut tire une efficacité particulière du faït de 
la présence dans son conseil d'administration, à côté des repr'sen- 
tants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale, des représen- 
tants du conseil national du patronat et des trois confédérations de 
travailleurs. 


En sens contraire, la Cour remarque que l'institut ne peut, en 
raison de son caractère privé, disposer auprès des organismes de 
sécurité sociale d'une autorité suffisante, et cite des faits à l'appui 
de cette observation. L'institut ne peut être, et n'est en fait, pour 
les caisses régionales, qu'une source de renseignements et un 
guide technique de plus en plus sollicité et écouté. Il est vrai que 
la revue éditée par celte association est venue se superposer, et 
non pas se substituer, aux publications de même nature des o”ga- 
nismes locaux. Mais ce sont des bul'etins techniques que publient 
les caisses régionales — et certaines, qui sont importantes, n'en 
publient pas — alors que la revue éditée par l'institut tend à pren- 
dre un autre caractère, celui d'un instrument de large propagande 
sur le plan national. Il est vrai également qu'au mois de ciai 
dernier, le nombre des prêts et des cessions de copies de fllms 
n'était que de 230. Il était de 1.200 au 31 décembre 1951, dont pus 
de 350 au profit des caisses régionales. Et si ces caisses ont eu 
parfois recours à des films étrangers, qui sont d'ailleurs en très 
petit nombre, les films de l'institut sont eux-mêmes diffusés 
largement hors des frontières du pays. Quant aux analyses cou- 
rantes, il n'y aurait pas d'intérêt à ce qu'elles fussent faites toutes 
par l'institut; celui-ci ne semble devoir intervenir, et transitoire- 
ment, que dans le cas où une caisse régionale n'a pas la possihi- 
lité de les faire sur place. A l'échelon national, c'est seulement 
à la création de nouveaux procédés d'analyses, à la normalisation 
des méthodes actuellement employées, et aussi aux analyses par- 
ticulièrement délicates qu'il convient de procéder. 

Il y a lieu maintenant de rechercher si dans la pratique l'institut 
a exercé des attributions qui appartenaient en propre à la caisse 
nationale, et les insuffisances éventuelles de l'acuüivilé déployée rar 
l'un et l'autre de ces organismes. 


Activité de l'institut. 


L'institut procède à l'examen sur place, à la demande des caisses 
régionales ou de la caisse nationale, des problèmes techniques et 
des demandes d’avances ou de subventions présentées par les entre- 
prises. Il accomplit celte tâche avec le souci de ne pas se su9sti- 
tuer aux caisses régionales. 

I publie, en complément de la revue « Travail et sécurité 
socia. », un bulletin bibliographique traitant des questions tech- 
niques de prévention. Il fait éditer des ouvrages et des brochures 
rédigés par ses collaborateurs. Il élabore, avec le concours des caisses 
régionales, des manuels de sécurité propres à certaines industries. 
11 élabore également des notes techniques destinées à être insérées 
dans ja revue. 

En 1951, il a multiplié les contacts avec les organismes de pré- 
vention, et particulièrement avec les organismes étrangers. Il envi- 
sage de renforcer en 1952 ses liaisons avec les caisses régionales, 
et d'établir à leur usage une documentation pratique, technique et 
parfuis juridique, spécialement en ce qui concerne les techniques 
nouvelles et les nouveaux produils. D'une manière générale, il 
recherche tous :es moyens propres à faire de lui le centre de toutes 
les informations techniques, scientifiques, médicales même, <on- 
cernant la prévention, et un organisme de diffusion de ces infor- 
malions. 

En matière de propagande, il établit et diffuse des affiches qui 
sont destinées à être apposées dans les lieux de travail. Il a créé et 
renouvelle une exvosilion rermanente dans ses locaux. L à égale- 


ES 
uons 
dé 
a 
dy 
jen 
| 
a 
À 
4 
118 
| 
[4 
FA 
il | 
RTE 
| 
ve 
i 
# 
june 
nent 
1 
Dr. 
SALE 
LA 
prés 
uy 
& 
À 
de 
| HER 
+ 
sie 
ent ‘3 
| 
| 
et | 
| 
Je | 
1 
$e 


= 


(248) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ment créé unz exposition itinérante, qui a été visitée par: des 
dizaines de milliers de personnes, dont un nombre important de 
travailleurs, 


L'institut participe aux manifestations telles que la Foire de Paris’ 


et certaines exposilions internationales de sécurité. 

Il participe également à la £emaine nationale de sécurité, par 
l'organisation de journées de sécurité et d'hygiène du travail, mar- 
quées par la participation de nombreux délégués de comités d’hy- 
gène et de sécurité. Au cours de ces journées, ont été exposées et 
confrontées les mesures de sécurité prises rar les établissements 
auxquels appartenaient les délégués. L'institut prend en outre une 
part prépondérante à l'organisation des journées d'enseignement 
de la Semaine nationale de sécurité, 

Il orsanise des congrès nationaux techniques d'hygiène et de 
sécurité, auxquels participent des techniciens de l'administration, 
de grandes collectivités, des organismes de sécurité sociale ct des 
entreprises, Les travaux de ces congrès ont pour objet l'examen 
approfondi d'un petit nombre de problèmes techniques auxquels 
il parail urgent de donner une solution 

L'institut à organisé des émissions radiorhoniques mettant en 
valeur les réalisations de cerlains établissements dans Je domaine 
de ia prévention. 

Il a fait établir de nombreux films cinématographiques en vue de 
l'éducation et de l’enseignement, ainsi que des bandes de vues 
fxes à uliliser dans les cas où les appareils de projection font 
défaut. 

L'institut apporte son concours au ministère de l'éducation natio- 
nale, et spécialement aux services de l’enseignement du premier 
degré et de l'enseignement technique, en vue de faire pénétrer 
l'enseignement de la sécurité dans toutes les écoles. J1 participe 
directement à l’enseignement de la sécurité dans les écoles nor- 
inales d'apprentissage et les écoles nationales d'arts et métiers. JL 
envisage de développer en 1%2 la documentation qu’il a élaborée à 
l'usage des centres d'apprentissage et des écoles de cadres ou 
d'ingénieurs, Sur la demande du ministre du travail, il organise 
des stages de perfectionnement pour les contrôleurs de sécurité des 
Caisses régionaies. 

Quant aux études et aux recherches, elles sont effectutes dans le 
cadre du programme arrêté par la caisse nationale. Ces travaux 
sont exéculés pour la plus grande partie, par des laboratoires exti- 
ricurs. Is portent sur l'hygiène des travailleurs et certains sur la 
sécurité au travail, L'étude de la normalisation des méthodes d'ana- 
lyse de certains produits et de la possibilité de leur substister des 
produits moins nocifs à été confiée au laboratoire du professeur 
Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris; celle des condi- 
tions d'apparition de certaines dermatoses au laboratoire de Ja 
préfecture ae police. La silicose professionnelle a été étudiée par le 
laboratoire d'hygiène du Bouchet, qui relève du ministère de l’indus- 
trie et du commerce (étude des poussières, procédés de prélève- 
ment et de numéralion de celles-ci, examen des masques individuel4, 
vérification de l'efficacité de certains proccaés d'agglomération et 
de précipitation des poussières). Corrélativement, des études physio- 
logiques ont été effectuées par le laboratoire Derobert de la facuité 
de médecine de Paris. Le laboratoire du feu étudie l’incombusti- 
bilité des matériaux et l'efficacité de certains mouillants dars Ja 
lutte contre l'incendie. L'étude aes postes de travail est assurée 
par le centre de physiologie du docteur Soula. 

En liaison avec l'institut, l’action de propagande de l’organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics sera 
renforcée en 1952 par une contribution de 30 millions. 

Les fonds affectés à ces études et à ces recherches par la caisse 
nationale sont versés à l'institut qui en contrôle l'emploi au double 
point de vue technique et financier. En général, leur utilisation 
prena la forme, non pas du versement d’une subvention, mais de 
la rémunération du personnel affecté auxdites études et recherches, 
personnel engagé par l'institut, qui par ailleurs conserve la propriété 
du matériel dont l'acquisition s'avère nécessaire. 

En ce qui concerne l’activité de l'institut dans le domaine ces 


‘ éludes et des recherches, la question s'est posée de savoir si les 


crédits destinés à des laboratoires extérieurs devaient être incor- 
porés au budget de l'institut, ou si la remise des fonds âevait être 
faite par la caisse nationale, sur avis favorable de l'institut chargé 
du contrôle des travaux, C’est la première solution qui a prévaln, afin 
d'accroitre l'autorité de l'institut et pour des raisons de commodité. 


Activité de la caisse nationale. 


Quant à l'aclivilé de la caisse nationale, ele peut être sommaire- 
ment analvsée comme suit: 

Cet établissement centralise et exploite les statistiques d'accidents 
du travail, qui permeltent aux comités techniques nationaux d'’éta- 
blir les barèmes nationaux de cotisations et d'élaborer àes directives 
destinées à mettre les comités techniques régionaux en mesure de 
procéder à la classification des risques et à la fixation des cotisa- 
tions. Toutefois, en raison des difficultés inhérentes à leur établisse- 
ment, un petit nombre de caisses régionales seulement ont fourni 
les stalistiques d'accidents du travail dites technologiques. 


Les quelques- études faites par les caisses régionales ont.élé <., 
mises. aux comités techniques nationaux, qui ont générale 
chargé l'institut ‘de les exploiter. 

Sur la proposition des caissés régionales, la .caisse mationale à 
autorisé la création ou le développement de quatre instilutions. 

Le compte rendu à la caisse nationale des récompenses et «°s 
avances ou subventions accordées par les caisses régionales à 
fait place à une autorisation préalable de la caisse nationale, ja: 
inscription au budget prévisionnel pour les récompenses et sur 
présentation de dossiers spéciaux pour les avances ou subvention: 

Trois subventions ont été accordées par la caisse nationale en \1: 
du déve'oppement d'œuvres àe prévention et de recherche. 

La création de laboratoires nationaux est en cours. Dans ce: 
laboratoires seront effectuces des recherches portant sur les mi. 
tiples facteurs mécaniques et humains qui sont à l’origine des à 
dents. lis permettront, d'autre part, de procéder à l'essai préalat: 
des machines soumises à l’homologation ministérielie conformérn 
à l'article 66 du code du travail. 

La caisse nationale a alloué des subventions à des institutions « 
prévention et de recherche, par l'intermédiaire de l'institut, qui ::t 
chargé du contrôle de leur emploi 

La caisse nationale trace les directives selon lesquelles l'institut 
cevra faire procéder aux recherches reconnues nécessaires, 

En matière d'extension ou d'annulation de mesures de préventi 
édictées par une caisse régionale, la caisse nationale n est interver 
que dans quelques cas 

Les études faites par les comités techniques nalionaux sont 
petit nombre. Elles ont été communiquées à Jinstitut en vue de ! 
exploitation. 

La caisse nationale examine les projets de budgets de préven!: 
établis par les caisses régionales et fait connaitre son avis à « 
organismes. Elle rembourse les dépenses exposées par les cais: 
régionales dans le cadre du budget prévisionnel. 

Elie procède actuellement à l'étude £e la composition type d'un 
service de prévention de caisse régionale. 

Elle a accordé un petit nombre d’avances à des entreprises en vue 
de l'aménagement des lieux de travail. 

La caisse nationale a pris la décision d'aider les caisses régionah< 
à créer des centres de traumatologie et des centres de réadaptali 
fonctionnelle. Le crécit prévu à cette fin est de l’ordre de 1 miliiar. 


En dehors du personnel administratif, la caisse nationale dispo 
actuellement d'un ingénieur conseil. En application de l’article 38 «1 
décret du 31 décembre 1946, les services de l'inspection €u travail «! 
ceux de l'inspection médicale du travail fournissent aux comilt: 
techniques nationaux les renseignements dont ces comités ont besoin 
pour procéder aux études relevant €e leur compétence. 

La caisse nationale, en particulier, en examinant les demand: 
de remboursement présentées par les caisses régionales, a conslüle 
que les effectifs du personnel technique des services de prévention 
étaient assez éloignés des bases indiquées dans la circulaire du min<- 
tre du travail du 5 juillet 1949, et que ces effechfs ne paraissaient ps 
toujours adaptés aux besoins. Avec je concours des ingénieurs conseis 
des caisses régionales, elle a procédé à une enquête qui a ailleurs 
fait naître quelque inquiétude chez les organismes de sécurité sociale, 
toujours soucieux de préserver leur autonomie. Les conclusions ce 
cette enqué!'e serviront à normaliser les effectifs dont il s’agit. Quar! 
aux effectifs du personnel administratif des services de prévention 
des caisses, ils varient d’une caisse à l’autre, par rapport aux effectiis 
du personnel technique, de manière très importante, Pour une pari, 
ces différences ne semb'ent pas être justifiées par les besoins du ser- 
vice. Aussi la caisse nationale se propose-t-elle d'effectuer une enquéte 
analoguc à celle @ont les effectifs du personnel technique ont ét 
l’objet, et qui aura les mêmes fins. L'action conjuguée du mini:tre 
du travail, agissant par voie d'instructions aux caisses et d'interver- 
tion de ses directeurs régionaux de la sécurité sociale, et de la caisse 
nationale lors de l’examen des budgets prévisionnels des caisses, 
doit amener une adaptation satisfaisante des effectifs aux besoins. 
Le recrutement du personnel des caisses, qu'il soit technique cu 
administralif, n’est pas soumis au contrôle ce la caisse naliona!r, 
qui n'a pas les moyens d'exercer sur lui une influence, même ind - 
recte. ]1 en est de même pour les salaires, qui sont fixés par u!° 
convention collective, à l'application de laqueïle, il est vrai, le min:°- 
tre du travail peut s'opposer, Il n’en demeure pas moins que !1 
caisse nationale, à l'occasion de l'examen des budgets prévisionne!s 
des caisses et du remboursement des dépenses, doit s'efforcer de 
provoquer l'ajustement des rémunérations qui auraient été 
anormales. 

Conclusion. 

Après examen des aclivités respectives de la caisse nalionale et 
de l'institut — activités qui sortent largement du cadre de « mesurt; 
de détail » — il apparait clairement que, cinq ans après la promi- 
gation de la loi du 30 octobre 19:6,.la caisse nationale ne joue F3 
dans sa plénitude le rôle qui lui a été confié par le légisiaier. 
La loi ne lui fait pas obligation de former elle-même les a:t:° 
Jocaux; elle a jusqu’à présent confié ce soin à l'institut de sécur", 
qui s'en est acquitté à la satisfaction du minislère du travail, 
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— £Cour des comptes. 


les statistiques établies par les caisses régionales sont demeurées en 
partie fnexploitées, Les contacts avec les caisses régionales sont 
trop peu nombreux. Et surtout le corps d'ingénieurs-consoils qui 
devait être constitué auprès des comilés: techniques nationaux ne 
l'a pas été, malgré les interventions du contrôleur d'Etat à la caisse 
rationale. Ces comités n'ont nu, par suite, faire qu'une petite partie 
des études sur les risques de la profession et les moyens de les 
prévenir, que le législateur leur a confiées. Ce corps d'ingénieurs- 
conseils permettrait à la caisse nationale d'être en rapport direct avec 
les employeurs et les travailleurs indépendants. Jl lui donnerait la 
possibilité d'adresser à l'institut des directives techniques et de 
contrôler son activité. Les liaisons plus étroites qui s'établiraient 
nécessairement entre les Services techniques de la <aisse nationale 
et ies services de prévention des caisses régionales — sans qu'il fût 
porté atteinte à l'autonomie de ces dernières — amèneraient la 
coordination de l’ensemble de l’activité des organismes de sécurité 
sociale en malière de prévention. Sauf dans le cas où la participa- 
tion financière de la caisse nationale devrait prendre la forme du 
payement direct des salaires des personnes chargées de l'action 
préventive (études et recherches notamment}, cas dans lequel il 
serait plus commode de continuer à se servir de l'institut, l'orga- 
nisme national pourrait, comme il serait naturel, contrôler lui-même 
l'emn'oi des fonds et les travaux effectués. 


Du fait de la situation dans laquelle se trouve la caisse nationale, 
J'instilut tend à devenir le principal conseiller technique des caisses 
régionales à l'échelon national. Ll tend également à se substituer 
à la caisse nationale en ce qui concerne les études et les recher- 
ches, l'instruction des demandes d’avances ou de subventions pré- 
sentées à cet établissement, et l'emploi des participations financières 
allouées par l'organisme nalional de sécurité sociale à des institu- 
tions ou œuvres de prévention et de recherthes, On ne saurait lui 


en faire grief, car il importe avant tout qu'une meilleure protection 
des travailleurs soit assurée le plus rapidement possible. 

Le remède à cet. état de chéses ne semble pas devoir consister 
à rattacher les services de j'instilut à la caisse nationale, rattache- 
ruent qui poserait d'ailleurs des problèmes diffiviles à résoudre en 

el administratif. L'effi ‘ité de l'action 
préventive est, dans une large mesure, subordonnée à la possihitilé 
de donner à cette action la forme et l'ampleur les pl 
aux circonstances. I est bien cerlain qu’ 
à cet égard, de plus de liberté qu'un établissement publie. Et il 
convient, au surplus, d'apprécier à sa juste valeur le facteur de 
réussite que constitue la présence au sein du conseil d'adminis- 
tration de l'institut des représentants du conseil national du patronat 
français et des grandes confédérations ouvrières. 

Pévelor \ale, notam- 
ment en recrulant des ingénieurs-conseils de qualité, afin qu'iis 
soient en mesure de jouer pleinement le rôle qui leur a été confié 
par le législateur, contenir l'activité de l'institut dans des limites 
arrêtées par la caisse nationale et qui en feraient une activité 
complémentaire de celle de cet établissement, parait 
une politique préférable à la fusion des services des deux organismes 
envisagée par la Cour. 

Il va de soi enfin qu'il y aurait le plus grand intérêt à ce que 
l'action préventive de la caisse nationale, des caisses mégionales et 
de l'institut, fût orientée et coordonnée dans un plan d'ensemble 
qu'il appartient au ministère du travail, ministère technique inté- 
ressé et principal tuteur des caisses, d'établir, après avoir recueilli 
l'avis de ces organismes, ainsi que celui des régimes spéciaux de 
sécurité sociale et de certaines grandes entreprises publiques 
(Charhonnazes de France, Electricité de France, elc.), afin que 
l'action préventive fût coordonnée dans tous les secteurs d'activité 
où elle s'avère nécessaire, 
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REPONSES DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


OBSERVATION GENERALE 


La réduction à un mois du délai de réponse au premier cahier 
d'observations présenté par la Cour à 1a suite du contrôle des orga- 
nisines de sécurité sociale, a rendu très difficile l'établissement des 
réponses à un document aussi volumineux et intéressant des ques- 
liuns aussi varices, 

C'est pourquoi le ministère du travail estimc nécessaire de pré- 
senter quelques remarques générales au sujet de ce document. 

En abordant pour la première fois l'application de la législation de 
sécurilé sociale, Ja Cour a pu examiner un ensemble de faits éche- 
Jonné; au cours d’une période de cinq années. Au lieu de suivre le 
fonctionnement d'éfganismes déterminés à un moment donné, elle 
a procédé à des enquêtes et des études générales et a fait:une syn- 
îhèse des observations recueillies en les classant selon les divers 
aspects de l’activité des organismes. 

Si une telle méthode a permis à la Cour de relever des irrégula- 
rités ou des errements, de formuler des appréciations générales et 
de présenter des suggestions, elle a transporté ses critiques et ses 
observations du plan des organismes à celui de la législation. 

Les constatations des magistrats de la Cour, les renseignements 
que ja Cour a puisés dans la documentation fournie par les adminis- 
trations de tutelle, sont devenus les illustrations d’un exposé d’en- 
semble, Au lieu d’êlre placés dans le cadre réel où ils sont survenus, 
le: faits retenus par la Cour apparaissent sans une perspective suffi- 
sante au regard de l’époque ou des conditions matérielles de leur 
intervention. 

Effectué dans l'intérêt général, le contrôle de la Cour apporte des 
constatations et des informations établies en toute indépendance et, 
par là méme, très précieuses pour le Gouvernement. Mais ses obser- 
valions, purement critiques, ne font pas suffisamment apercevoir un 
aspect cependant essentiel: l'immense travail réalisé depuis 1945, la 
masse d'efforts, de dévouement de tous ceux qui ont collaboré à la 
vie des institutions, les profits matériels èt moraux qu’en ont tirés 
les travailleurs, les progrès considérables marqués sur le plan sani- 
taire et socia!. 

Les éclaircissements présentés par le département du travail sont 
surtout destinés à préciser certains points soulevés dans le rapport 
à la Cour. 

En ce qui conrerne les suggestions et remarques générales de la 
Cour qui met'ent en cause les principes sur lesquels repose le lonc- 
tionnement def institutions actuelles, le ministère du travail a estimé 
ne pouvoir répondre à la Cour. I! se propose en effet de poursuivre 
l'étude de toutes les réformes susceptibles d'améliorer la législation 
en vigueur et de soumettre au Parlement les projets de loi corres- 
pondant aux suggestions qu'il estimera devoir retenir. 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS 


Insuflisance de la documentation. 


Le département du travail fait observer que c’est seulement depuis | 


quelques années qu'est apparue la nécessité d'avoir une vue d’en- 
semb'e de la sécurité sociale et de regrouper la documentation 
éparse ou de confronter les résultats du fonctionnement des divers 
régimes. 

HN souligne que le « défaut d'unité » et les « sérieuses lacunes », 
le « manque de clarté », « l'absence de centralisation sur le plan 
pational » signalés par la Cour proviennent du fait qu'il n’est 
guère de ministre qui n'ait dans ses attributions l'application d’un 
régime de sécurité sociale et qu'il n’en est aucun qui ait à les 
connaître tous. En l'état actuel de la législation, la Cour est, en 
effet, la seule institution qui jouisse d'une compétence générale en 
malière de sécurité sociale, 


Le minisière du travail s'efforce cependant d’améllorer la pre. 
senlalion des documents statistiques relalifs au régime général 0e 
sécurité sociale des salariés du commerce et de l’industrie. 


Cette documentation présente deux aspects: les 
diques de la gestion des différentes branches et le compile de pulii- 
moine, 

Comple tenu du caractèr des institutions de la sécurité sociale 
qui sont au'onomes et jouissent de la personnalité morale, de l'ini- 
portance apportée par le législateur à l’équilibre distinct des diverses 
branches du régime, les efforts du département se sont surtout 
portés vers la connaissance du fonctionnement des diverses hran- 
ches suivies selon des méthodes statistiques lui permettant d'être 
constamment et très rapidement renseigné sur l’évolution du ré- 
gime général. La conception d'une centralisation eomptable corrcs- 
pondrait soit à un rapport Hiérarchique entre le ministre et des insli- 
tutions, qui serait contraire à l'esprit de la législation, soil à l'éla- 
blissement d’uné documentation plus précise, laquelle exigerait des 
délais d’exécution dont la durée diminuerait l'intérêt des rencei- 
gnements obtenus. 

Quoi qu'il en soit, le ministère du travail se propose de suivre 
simultanément la méthode qu'il a employée jusqu'à présent el la 
méthode préconisée par la Cour, cette dernière ne pouvant élire 
appliquée qu'après l'établissement du plan comptable actuellement 
en cours d'élaboration, 

Après avoir indiqué les méthodes qui lui paraissent le plus propres 
à donner une connaissance exacte de la situation financière de la 
sécurité sociale, la Cour préconise également J'établissement d'un 
tableau prévisionnel des échéances de l'institution qui éclairerait le 
Parlement sur les conséquences que ses décisions sont susceplibles 
de comporter dans ce domaine. 

Le département du travail observe qu'il a toujours fait connaître 
au-Parlement les éléments susceptibles de Je renseigner sur Ja portée 
de ses décisions. 

Il note, toutefois, que dans une période de variations des salaires 
et des prix, les conditions de l'équilibre du régime de sécurité sociale 
se trouvent considérablement modifiées. En effet, le vieillissement 
de ja population introduit un facteur d’accroissement des dépenses 
de vieillesse de l’ordre de 1 D. 100 par an, de développement de la 
natalité un facteur d’accroissement des dépenses de prestations fami- 
liales de l’ordre de 5 p. 100 par an. Tandis que les fluctuations des 
prix et des salaires introduisent des facteurs de variations des recelles 
et des dépenses beaucoup plus importants, D'autre part, les recettes 
ét dépenses ne subissent pas simultanément les effets des hausses 
des prix et des salaires. 

Dans ces conditions, les études techniques se divisent en prévisions 
à court terme qui répondent à des nécessités pratiques et à la réalité 
présente, et en, prévisions à long terme qui ne donnent que 4 
indications générales — lesquelles n’ont jamais été négligées par 
département — mais qui n'interviennent que pour corriger les Cva- 
luations à court terme. 


le 


* 


Le département du travail s'efforcera, dans la mesure des moyens 
dont il dispose, de donner satisfaction aux observations de la Couf 
au sujet du régime minier. 


+ 
* 

La haute juridiction conclut en souhaitant qu’un véritable bilin 
soit établi pour chaque régime. Elle rappelle que la commission des 
finances de l’Assemblée nationale a demandé la production, avant 14 
15 octobre 1951: 


À D'un compte des profits et pertes par risques couverts de l’extre 
cice 1950 en y incorporant les réserves mathématiques corre:; 2 


LA 
4 
x + 
4 
À 
14 
À 
bé 
L 


10 


3 


ANNEXE 


ADMINISFRATIVE 


Cour des comptes. 


(251) 


dant à l'accroissement futur des rentes d'invalidité et à l’évo'ulion 


de la situation démographique ; 


20 D'un bilan au 30 juin 1951 en le décomposant par risque; 


3 Les prévisions concernant le compte de profits et pertes pour 


4951 et Je bilan au 31 décembre prochain, 


Le département du travail à répondu à la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale. 11 fait observer que la terminologie 
employée, « réserves mathémaliques », parait inspirée des règies 
téchniques appliquées dans le secteur privé pour des assurances 
individuelles, laquelle est très différente de celle de la séeuri!é 


arrèôté 


30 juin 1951 


comptable 


tnire 
tare, 


En ce qui concerne les créances irrec 
département signale que la cireulairi 
1951 précisant les attributions respective s du directeu 
a prescrit la prise en compte des colisa 


ouvrées du régime géi 
du 25 septembre 


ss 


uons 


rüit pas été possible d'établir avant le 15 octobre 1951 un bilan 54 
date à laquelle les comptes ne font pas l'objet d'un 
aux fins d’inven 


wéral, 


nt 


r el de 


en 1! 


+ 


sociale. vrement Contentieux. 
D'autre part, mème s'il avait été donné satisfaction aux observa- Les tabiciux ci-après donnent la statistique des cotisalions cn 
tions formulées par la Cour dans le début de son rapport, il n'au- recouvrement contentieux au 31 décembre 19%: 
1, — Etat des cotisations de sécurité sociale dues au 31 décembre 1950 (1) France entière. 
- 
MAJORATION ALLOCATIONS MAJOP ATIOXS SOTAL 
ASSURANCES ACCIDENTS de retard familiales TOTAL 
assurances sociales de retard 
plus travailleurs À des sommes dues! des majorations 
sociales du travail. Le indépendants allocatione 
du travail et ealariés. familiales. en principa 
Dossiers transmis aux directions 
régionales. 
Opérations çentenlieuses 
POUTSUÎLES 411.05.923 41.907.609 } 1.050. 163.963 426.001,571 | 9. 180.295.900 810.90 2-0 
2° Poursuiles 2.690. 182.659 919.959.974 À 1:351.112.051 | 3.607.9:4.191 | 1.215.803.428 | 7 183.087.174 | 2.567.215.499 


Totat des directions régio- 
H. 

Dossiers 1raités par les caisses ou 
non encore transinis à la direc 
tion régionale. 

40 Opérations contentieuses 
avant poursuiles... 

2° Poursuiles directes. 


3.710.924.263 


5.956.333.417 
2.583.911.150 


6.510.211.597 


1.334 015.: 


2.021.192.738 
629.275.919 


.331.307.%51 
86.563.635 


2.850.468 .657 


2.117.870.889 


9.131.529.195 


1.612,104.999 


881.7:6.810 
656.939 ,483 


11.871.405.715 


3.913.500.659 


1.511.716.323 


17.192.819.169 | 3.181.121.322 


+4 


| 33.628, 501.983 


10.33.383.011 


17.109 065.680 
6.156.053.289 


3.108.121.709 


2.216.081.004 


23.265.118.969 


— 
3.699.587 


1.097.711.98L 


{) A l'exclusion des créances dont le montant n'avait pu étre déterminé avec certitude à la date d'établissement 
slatistique par les services de recouvrement o de contentieux. 


de 


la présente 


I. — Ventilation des cotisations de sécurité sociale dues au 31 décembre 1930. 
. (Opérations des directions régionales et des caisses.) 


MAJORATIOXS ALLOCATIOXS 
RÉGIONS assurances éociales | employeurs e retar 
plus travailleurs indé-| allocations les sommes dues | des majorations 
sociales du travail. accidents pendants FR ipal d 
du travail. et salariés. familiales, 
Paris 5.922.188.605 | 2.080.767.584 932.112.364 | 9.153.651.937 870.622.739 | 17.157.607.326 765.10 
ROUEN  616.077.602 |  271.229.302 |  407.557.723 | 521.866.110 |  183.991.393 | 1.416.073 1.519.116 
909 .112.050 198.910.514 222.892.759 | 1.037.011.965 337.651.331 1.791.031.529 547.090 
Nancy 265.311.233 426.11:.722 1%.115.210 322.018.383 99.300.015 713.444.358 235 .419.255 
301.794.225 106.627.115 460.720.301 493.507.232 460.861 .882 904.928 .602 .582.183 
460.997 .201 119.335. 173 139.283.919 481.265.791 415.014.411 | 1.091.598.46S 1.293.330 
363. 193.297 105.965 .278 191.201.829 402.121.593 179.368 .758 811.583.168 573.58 
216.412.62 99.188.207 448.881 .500 326.728.111 91.475.116 672.628 396.916 
198. 165.916 60.593.383 78.992.120 484.183.091 113.167.622 713.512.493 159.712 
Clermont-Ferrand 198.196.393 81.28.5714 93.129.563 221.361.086 59.762.229 503.615.053 891.792 
811.360. 781 302.352.174 921.135.714 | 1.151.116.505 252.688.178 | 2.264.859.360 823.892 
va 768.205 .386 122.936 .189 316.805 .285 1753.830.477 1.474.615.766 633.762 
Toulouse 319.383.05 101.107.018 144.915.632 371.349.478 83.362.905 791.839.551 218.597 
MONDelller 09 00 0 72.604.953 115.599.707 129.214.741 3416.136.716 114.086. 498 734.901 .376 11.29 
765.962.887 232.254. 203 418.996.488 900.517.902 269.015.323 | 1.918.761.992 011.811 
221.702 .530 26.988.411 55.602.511 329.143 .682 67.919.085 577.834 .622 21.596 
France entière 12.311.168.860 | 4.181.513.951 | 3.913.590.659 | 17.132.819 169 | 3.184.121.322 | 33.628 501.089 | 007.711.081 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LES RECETTES DE LA SECURITE SOCIALE 


— ASSUJFTTISSEMENT DES ET ASSIETTES DES COTISATIONS 
RÉGIME GÉNÉRAL 


A. — Cotisations des travailleurs salariés. 


La Cour estime que les augmentations des éeuils en decà desque's 
les rémunérations sont soumises aux cotisations n'ont suivi qu'im- 
parfaitement l'évolution des salaires. Elle souligne, par ailleurs, que 
l'amenuisement de l'assiette des cotisations qui en résulle est encore 
aggravé par une application restrictive dés dispositions légales, Elle 
se réfère à cet égard à l'interprétalion donnée par l'administration 
aux dispositions de l'article 147, paragraphe 2, du décret du 8 juin 1956, 
complétées par le Cécret du 13 septembre 1947 et relatives au maxi- 
um à considérer lorsqu'il s'agit de salaires variables ou réglés à 
des intervalles irréguliers. 

Les services du ininistère dn travail ont effectivement admis que 
les dispositions de l'article 117, $ 2 du décret du 8 juin 1936 — qui 
prévoient que, dans le cas de variation de salaire, la partie qui 
excède le maximum de salaire soumis à colisation est reportée sur 
le ou les mois suivants dans la limite d'une année — ne pouvaient 
jouer que dans le eas de variation sensible du salaire. H eût, en effet, 
été, semble-t-il, impossible, risquer de trahir l'esprit qui à 
prés dé à la rédaction mème du texte et de compliquer, sans profit 
réel, la comptabilité des entreprises, d'exiger, dans tous les cas, des 
employeurs, le report des excédents d'une paye sur l'autre. Les dif- 
férences constatées sont, le plus sceuvent, lgeres et tiennent à des 
conditions exceptionnelles et passagères (heures supplémentaires). 
Par contre, la règle du report s'applique intégralement Cans tous 
les cas où les différences de salaires, d'une paye sur l’autre, sont 
inhérentes aux conditions mêmes d'exercice de la profession (exera- 
ple: voyageurs de commerce, vendeurs à la guelle). 


Sans 


La Cour observe que l'assiette des colisations se trouve également 
séduile par les exontrations appliquées à certains éléments de 
rémunération abusivement qualifiés de frais professionnels ou fai- 
sant l’objet d'évaluations forfaitaires insuffisantes. Elle souhaïte que 
toutes mesures utiles soient prises dans ce domaine en vue notam- 


went de mettre en harmonie les réglementations applicables en 
matière sociale et fiscale. 

Une circulaire du 26 avril 1951, complétant la circulaire n° 310/SS 
du 16 décembre 1917, a tenté de donner une lisle non limitlative des 


accessoires du salaire qui devaient entrer en ligne de compte pour 


le calcul des cotisations de sécurité sociale. Cette énuméralion a 
été établie en plein accord avec les services des contributions 
directes, Elle ne saurait évidemment, dans la pratique, mettre fin 


à tous les abus, Ces abus se trouvent parfois légalisés par les textes 
(Ex.: prime de transport dans la région parisienne}, on confirmés 
par la jurisprudence (Ex.: arrêt Cimawallu sur les gratifications de 
fln d'année), 

Les services du ministère du travail s'efforcent, dans toute la 
mesure du possible, d'aligner leur position avec les autres adminis- 
tralions pour la recherche d'une définilion commune des éléments 
conslilutifs du salaire qui soit valable aussi bien au point de vue 


fiscal que social (salaires, congés payés et cotisations de sécurité 
sociale). 

Toutetois, l'administration se heurte trop souvent à des résis- 
tances de Ja part des organisations professionnelles intéressées, 


résistances que, en l'occurrence, la Cour des comptes paraît avoir 
queïque peu sous-eslimées, C'est que la masse des redevables de 
toutes sortes (employeurs, salariés, travailleurs indépendants} n'est ni 
passive, ni inerte et toute réglementation qui impose des charges — 
que ces charges soient fiscales ou sociales — provoque une réaction 
des redevables qui cherchént à lourner les textes pour en atténuer 
la portée. Il s'établit ainsi une dualité permanente entre l'autorité 
chargée de la taxation et la masse des redevables qui tentent d’échap- 
per aux charges qui leur sont imposées, 
+ 

Mais l'équilibre financier du régime général est encore plus gra- 
verment compromis, affirme la haute juridiction, par l'inefficacité des 
procédures de recouvrement et de contrôe. 

La Uour regrette, à cet égard, que les résultats des contrôles 
fiscaux demeurent ignorés des organismes de sécurité sociale. Elle 
insiste sur les inconvénients présentés par l'existence de services 
distincts en matière de sécurité sotiale preprement dite et d’alloca- 
tions familiaes, et préconise la création ebiigatoire d'unions de 
recouvrement. 

Le département du travail ne peut que regretter avec la Cour dez 
comptes, l'absence de Ilaisons entre les différents services chargés 
de percevoir les cotisations ou taxes assises sur les salaires. Il s'en- 
suit, en l’élat actuel des textes, qu'aucun regroupement n'est possi. 
ble entre les déclarations souscrites par les employeurs, d’une part, 
auprès du fisc, au titre de l'impôt sur les salaires et traitements et, 
d'autre part, auprès des caisses de sécurité sociale et d’ailocations 


larmiiia'es. Le département du travail indique pourtant qu'en ce qui 
le concerñe, il serait très désireux d'obtenir que les egents des 


 adminisisations financières fussent déliés dù sécref professionnel À 
l'égard des fonclionnaires et agents de contrôle des ‘organismes da 


sécurité sociale 4° l’occasion des enquêtes effectuées par ces der 
niers dans le cadre de leurs attributions. 

Le ministère du travail est persuadé de l’utitilé de l'établissement 
de services communs de contrôle et d'encaissement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. IL avait indiqué, en 
son termps, à la Cour des comptes (réponse du 11 décembre 1950 au 
référé n° 9725) les inconvénients que pourrait présenter la généra- 
lisation, par voie d'autorité, des unions pour le recouvrement des 
cotisations, Certes, la recominandation, formulée par le conseil supé 
rieur de la sécurité sociale et la commission supérieure des allo 
cations familiales et communiquée par circulaire du 17 août 1%0, 
n'a pas abouti à la création d’un grand nombre de services de recou- 
vrement commun. Mais il tient à attirer l’attention de la Cour sur 
la nécessité de respecter la susceptibilité légilime des conseils d'ail 
ministration élus et est persuadé qu'il est encore possible d'ami 
liorer les liaisons entre organismes de sécurité sociale et d'alloca 
lions familiales en matière de contrôle des emp'oyeurs et de re 
vrement, sans avoir recours à l'intervention de la loi. 

+ 


B. — Cotisatiois d'allocations familiales des travailleurs indépendants 
et employeurs. 


Les vérifications effectuées par la Cour lui ont permis de cons- 
later l'existence -de fraudes importantes en matière de recouvre 
ment des colisalions d'allocations familiales des travailleurs indé. 
pendants et des employeurs. Pour remédier à cet état de choses, et 
à défaut de la levée du secrêt professionnel des administrations fis- 
cales q'ii soujève des objections de 5rincipe, la hrute juridiction 
propose de confier àces dernières’ administrations, au lieu et place 
des caisses d'allocations familiäles, lé recouvrement des cotisations 
dont il s’agit. 

Le département du travail et de la sécurité sociale a toujours 614 
très attaché à la distinction entre la contribution fiscale et la con- 
tribulion-cotisation de sécurilé sociale. toutes deux constituent 
techniquement des prélèvements de même forme sur les mêmes 
redevables, elles se dislinguent par la spécialité de la ressource et 
de son objet. La contribution fiscale est une recette de l'Etat qui 
se confond avec l'ensemble des recettes de l'Etat, tandis que la 
cotisation de sécurité sociale a une affectation déterminée au profit 
des bénéficiaires de preslations appartenant à Ja même catégorie 
que fe redevable. L’autonomie du recouvrement, combinée avec 
l'aflectation de la cotisation, ja gestion par les intéressés, sont des 
éléments du caractère autonome des- institutions de sécurité sociale 
et affirment le lien de solidarité et de mutualité que ces institu- 
lions sont chargées d'établir entire les divers éléments de la popu- 
lation, 


Si 


+ + 
* * 


La Conr indique que l'interprétation donnée à la réglementation 
en vigueur conduit à n'exiger des redevables au titre de leur pre- 
mière année d’activité qu’une cotisation minimum fixée forfailai- 
rement. Elle eslime que, par analogie avec les règles suivies en ma- 
tière fiscale, il conviendrait que les intéressés ne fussent soumis 
à aucune cotisation au cours de la première année, mais que par 
vontre l’année qui suivrait leur cessation d'activité, ils eussent à 
payer les cotisations assises sur le revenu de leur dernière année de 
pralique professionnelle. 

Le ministère du travail croit devoir noter que la solution prop 
ge par la Cour, en différant le recouvrement de la cotisation de 
la première et de la dernière année d'activité, s'oppose au carar- 
tère de cette cotisation qui n'est pas une redevance payée & pos'e- 
riori sur un revenu, rnais une cotisation prélevée sur ses ressour'+s 
par le travailleur actif pour couvrir les charges de famille con-!4 
iées au même moment. 


11 RYTHME DES REOOUVREMENTS, APPLICATION DE SANCTIONS 
AUX DÉBITEURS NÉGLIGENIS ET POURSUITES. — RÉGIME GÉNÉRAL 


A. — Rythme des recouvrements et sanctions. 


Constatant que l'organisation comptable en vigueur he permet 
pas de suivre aisément les dettes des employeurs, la Cour préconise 
un nouvel aménagement des responsabilités incombant respecli- 
verment en matière de recouvrement aux directeurs et aux agents 
comptables des organismes de sé’urité sociale, Elle suggère que les 
sommes dues par les employeurs soient prises en Charge par be3 
agents Comptables qui n’effectuent actuel'ement que l'encaissement 
des sommes versées. 

Le département du travait rappelle qu'en matière de sécurité 
sociale il n’y a pas, comme en matière fiscale, fixation préalable 
de la contribution, mais auto-taxation par l'employeur redevabie de 
la cotisation. Pourtant, la constatation: des droits se retrouve lors 
de l'envoi de l'avertissement mise en demeure. Le montant de li 
mise en demeure peut être porté, dans les écritures de ja Caiss®, 


| | 
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en.créances à recouvrer, C'est ce qu'a prescrit une circulaire 
ne 151/SS,du 25 septembre 1951. 

On doit souligner, pouriant, en réponse aux suggestions faites à 
cet. égard par la Cour, que le caractère d’organismes privés gérant 
un service public, qui est à la base de l'organisation de la sécu- 
rité sociale, s'oppose à ce que l’autonomie de l'agent comp'able soit 
entière à l'égard du directeur. C'est ainsi que, s’il est responsable 
et indépendant lorsqu'il s’agit de la comptabilité et du maniement 
des deniers, l’agent comptabe n'a pas qualité pour entamer les pro- 
cédures contentieuses à l'égard des employeurs ou travailleurs indé- 
pendantis redevables de cotisations arriérées. Il ne peut que suivre 
en écritures, dans les comptes d'ordre, les seules opérations de 
recouvrement, contentieux, l’initative en malière de poursuites res- 
tant de la seule compétence du directeur. 


B. — Les poursuites. 


Dans l'hypothèse où la nouvelle procédure instaurée par la loi du 
dr éeptembre 1951 {contraintes délivrées par les caisses) laisserait 
subsister assez largement le recours à la citation directe devant les 
tribunaux et à la procédure sommaire (recouvrement confié aux 
comptables du Trésor), la Cour émet le vœu que ces diverses procé- 
dures fassent l’objet d'une utilisation rationnelle. 

Le département du travail et de la sécurité sociale est entièrement 
d'accord avec la Cour pour que les différentes procédures soient 
utilisées judicieusement suivant l'importance de la créance et la 
qualité du débiteur. En ce domaine, pourtant, il est très difficile de 
poser, a priori, des règles fixes. En particulier, l'exercice des pour- 
suites par voie de cila.iion directe devant les tribunaux est fonction 
du débit des juges. O7, ce débit se trouve actuellement fori limité 
en raison de l'insuffisance du nombre des magistrats. 

I est encore trop tôt pour formuler une appréciation sur les pro- 
grès que va permettre de réaliser l’applicaiion de la loi du {er sep- 
tembre 951. La variété des moyens de recouvrement contentieux 
ou forcé dont disposent les caisses et les services du ministère du 
travail vont, sans doute, permettre de déterminer dans les divers 
cas les procédures les plus efficaces et les plus économiques et de 
répartir entre elles les créances irrecouvrées de façon à réaiiser le 
meilleur rendement. 


DEPENSES DE LA SECURITE £OCIALE 


La Cour constate, en ce qui concerne les dépenses de l'assurance 
maladie, que leur progression résulte essentiellement de l’augmen- 
tation du prix des soins. Eïle estime indispensable, pour réduire 
de manière appréciable les dépenses, d'agir sur le coût des pres- 
tations en nature, soit par une limitation de la consommation #nédi- 
cale, soit par une revision des tarifs de remboursement, 


Problèmes de l'assurance maladie, 
1° PRIX ET TARIFS DE REMBOURSEMENT 


La Cour fait observer à juste titre que si les remboursements ou 
payements directs concernant l'hospitalisation et la pharmacie se 
sont accrus dans des proportions considérables, c’est qu'en ce 
domaine les tarifs appliqués par les caisses, sous réserve de Ja limi- 
tahon prévue par l’article 18 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, 
en ce qui concerne les établissements privés de cure et de préven- 
tion, suivent automatiquement les prix réels. 

+ 


On ne peut qu'être d'accord avec les constatations failes par la 
Cour, qui estime que deux facteurs exercent une influence décisive 
sur le coût des dépenses d’hospitalisation des caisses: le prix de la 
journée d’hospitalisation et la durée moyenne des séjours en cli- 
nique et à l'hôpital. 

Prix de journée. 


La Cour souligne fort justement le caractère anormal de la dua- 
1ité de prix de journée dans les hôpitaux publics entre assistés et 
assurés sociaux auquel le décret du 19 octobre 1951 modifiant le 
décret du 17 avril 1943 est venu mettre fin. 

Par ailleurs le ministère du travail et de la sécurité sociale ne 
peut qu'être entièrement d'accord avec les suggestions émises par 
la Cour dans le référé en date du 23 juin 1950 et tendant à ce que 
certaines dépenses d'enseignement et de recherches qui grèvent les 
prix de revient des hôpitaux de l’Assistance publique de Paris 
cessent d'être incluses dans le prix de journée. Il apparaît abso- 
lument nécessaire, comme le souligne la Cour, que ces dépenses 
soient prises en charge soit directement par le budget général, soit 
par les facultés de médecine. On ne peut également que s'associer 
aux conclusions de la Cour en ce qui concerne également Ja néces- 
sité de poursuivre un effort vigoureux d'économie dans la gestion 
des hôpitaux publics et d’intensifier les mesures prises par l’admi- 
nistration de l’Assistance publique de Paris en vue de dégager les 
divers éléments du prix de revient. {l est même indispensable que 
des économies soient recherchées en ce qui concerne les dépenses 
de personnel qui représentent à Paris et à Marseille 60 p. 100 du 
total des dépenses. 4 


Indépendamment des mesures suggérées par la Cour concernant 
le prix de journée et qui ‘forment un ensemble et dont la 
mise en vigueur permettrait d'alléger la charge supportée par 
les caisses de sécurité sociale en matière d'ho<pitalisation; il appa- 
rait effectivement indispensable que des dispositions législatives 
interviennent à brève échéance dans le sens d'une représentation 
plus étoflée des caisses de eécurité sociale dans les Cothtnissions 
administratives hospitalières. 


+ 

* 
En ce qui concerne, d'autre part, les mesures à prendre en vue 
de l'accélération du recouvrement des frais de séjour, des mesures 
ont été étudiées par le ministère de la santé publique et de Ja 
population en liaison avec les services du ministère du travaii et ce 


la sécurité sociale, 

Quant au problème des avances par les caisses aux établissements 
hospitaliers, le ministère du travail estime que lorsque les dispmrst- 
lions du décret du 19 oclobre 1954 instituant un fonds de nr 
alimenté par un prélèvement sur le prix de journée 
mises effectivement en application le principe de ces avances ne 
se justfiera plus. 

* 


La Cour suggère par ailleurs, l'intervention de mesures dans Île 
sens d'un contrôle effectif et d'une coord'nation tU iq] entre 
le secteur public et le secteur privé. 

Elle fait état notamment de ce que les honoraires méd 
boursés pour une même intervention par les caisses di 
sociale à l'hôpital étant moins élevés qu'en clinique 
rait que les cliniques drainent une grande parlie de la clienicle 
hospitalière au détriment des établssements publie. 

Il convient de préciser en premier lieu que si Farrèlé interminis- 
tériel du 5 janvier 4948 contresigné par le ministre de la santé 
publique et de la population, a prévu une différence entre les 
honoraires médicaux à l'hôpital et en ville, celle-ci se justifie par 
les conditions dans lesquelles s'exerce la médecine hospilaltere 
En effet: 

a) A l'hôpital, les frais professionnels sont beaucoup moins impor- 
tants qu'en ville, Les médecins qui exercent, à leur cabinet, fout 
souvent valoir en effet qu'ils ont 50 p 4#£0 de frais professionnels 

b) La fréquence des actes et des intervealions est pius grande à 
l'hôpital qu'en ville: 

L'exemple ci-dessous qui intéresse Paris donne au surplus un 
aperçu des différences qui peuvent exister entre le coût des inter- 
venitions à l'hôpital et en clinique. 

Soit une appendicectomie affectée à la nomenclature générale 
des actes professionnels du coefficient 50 et pour laquéïle est pré- 
vue une durée d’hospitalisation de 12 jours 

La caisse de sécurilé sociale remboursera si cé 
élé pratiquée dans un hôpital de l'assistance pu 


Aux rernm- 


n résüite- 


‘tte intervention a 
blique de Paris: 

a) Au titre des frais d'hospitalisation : 

400 p.‘100 de 12 x 2995 (prix de journée en service de chirur- 
gie) = 35.910 F. 

b) Au titre des honoraires chirurgicaux: 


50 (coefficient de l'intervention) x K ik = 59,10) soit 23 p. 100 
de l'honoraire de ville qui est égal à 180 F = 2.950 F. 


La méme caisse renboursera si l'intervention est faile en clini- 
que conventionnée : 


a) Au titre du prix de journée: 1900 x 12 = ......., . 2280 F 
b) Au titre du forfait de salle d'opération............. . 4.000 
c) Au titre des honoraires 9.000 

— - 


Dans le cas où des médicaments coûteux sont utilisés la caisse 
remboursera ceux-ci dans Ja Jimite de Ja différence entre 2995 
{prix de journée de l’hôpital) et (1.900 F prix de journée de la cli- 


nique — 350 F de forfait de salle d'opération) — 745 F par jour 
soit au total 8.910 F. En d’autres lermes, dans cette hypothèse, la 
caisse rembourserait: 25800 F + 8.910 F = 41.710 F en clinique 


privée contre 39.000 F à lhôpital public. 

A noter que pour Paris également le tarif de responsabililé des 
caisses en ce qui concerne les rliniques non conventionnées repré- 
éente 7 p. 100 du tar:f prévu pour les cliniques conventionnées. 


Frais phar q 


Le rapport démontre fort justement que l'augmentation du coût 
des prestations pharmaceutiques remboursées par les caisses de sécu- 
rité sociale trouve essentiellement son origine dans deux faits dont 
l. est manifeste que celles-ci ne portent pas la responsabilité, d'une 
part la haus‘e des produits pharmaceutiques, d'autre part, l’exten- 
sion de la liste des médicaments remboursab'es. 


| 
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On ne peut qu'être d'accord entièrement avec le rapport lorsqu'il 
précise que le régime du « Cadre des prix » ne garantit pas suftisam- 
ment que les tarifs pratiqués ne seront pas excessifs en ce sens qu'il 
ue permel pas un contrôle strict des hausses qui interviennent. 

1 convient également de s'associer aux remarques si pertinentes du 
rapport sur les abus auxque!s donne lieu l'application de la loi du 
4: août 1938 qui régit actuellement les conditions de remboursement 
des spéciaiilés pharmaceutiques par les caisses de sécurité sociale 
du fat des lacunes de la réglementation des prix et de la référence 
au tarif pharmaceutique national. I y a lieu enfin de souscrire entiè- 
rernent aux conciasions du rapport sur la nécessité d’un retour en 
Ce qui concerne le remboursement des spécialités au pourcentage 
an'érieur de 30 p. 100 ou à tout le mceins de la limitation au coût 
de la préparation mégistrale correspondante. Il en est de même en 
ce qui concerne l'intérèt qui s'attache à mettre un terme au rem- 
boursement sans discrimination des produits sous cachet. 

Il ei également nécessaire comme Le suggère le rapport de prendre 
des mesures en vue de mettre un terme aux abus consistant pour 
cerlains assurés à oblenir le remboursement des produits pharmaceu- 
tiques qu'ils n’ont pas effectivement achetés. 

Le rapport met exactement l'accent sur les aspects véritables du 
probième actuel du remboursement des spécialités pharmaceutiques 
par la sécurité sociale 


Honoraires des membres des professions médicales. 


Le ministère du travail et de la sécurité sociale a, par lettre en 
date du 3 octobre 1951, fait connaitre à M. le premier président de 
la Cour des comptes son accord de principe sur l'essentiel des sug- 
geslions contenues dans le référé qui lui avait été adressé le 
23 juillet 1951 concernant la question des honoraires des membres 
des professions médicales. 

Les projets tendant à modifier les textes dans le sens de ces sug- 
gestions ont déjà été préparés et sont actuellement soumis à l'exa- 
men des départements ministériels intéressés. 

Le rapport de la Cour qui reprend l’ensemble de ces suggestions 
n'appelle donë pas d'observations, sauf sur les deux points sui- 
vants : 

a) Ce rapport prévoit, s'agissant des commissions de dépassements 
de tarifs visées à l’article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
que dans le cas où il s'avérerait que des syndicats de praticiens 
refusent de désigner leurs représentants dans un délai déterminé, 
il conviendrait de modifier l'arrêté du 3 avril 1946, en précisant 
qu'il serait pourvu d'office à la désignation de ces représentants 
par le directeur départemental de la santé. 

Dans le cas où les médecins refuseraient de continuer à siéger 
aux commissions de dépassements, il serait indispensable en eflet 
de prendre des mesures pour que ces commissions puissent cepen- 
dant fonctionner. Il conviendrait toutefois de modifier dans le sens 
que suggère la Cour non pas l'arrêté du 3 avril 1946, mais l'arti- 
cle 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

b) La Cour estime qu'il conviendrait que des mesures fussent 
prises pour éviter que certains organismes mutualistes dont l’action 
complète celle de la sécurité sociale ne puissent se livrer à des 
surenchères qui donnent aux praticiens au moins l'apparence d’une 
excuse lorsqu'ils demandent à un assuré des sommes supérieures 
à celles que prévoit le tarif légal. 

I convient de préciser sur ce point que des dispositions ont déjà 
été prises à ce sujet par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, et une circulaire ne 155 SS du 15 juillet 1919 a expressé- 
ment précisé qu'en vue d'une saine application de la Kgisiation de 
sécurité saciale, les sociét&s mutualistes ne pouvaient couvrir Jéga- 
lement le dépassement des tarifs d'honoraires et des frais acces- 
soires que dans les cas où ce dépassement peut être lui-même 
autorisé dans les termes de l’article 13 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 sur les assurances sociales, c'est-à-dire notoriété du prati- 
cien, situation de fortune de l'assuré, ou autres circonstances part- 
culières. 

En outre, le ministère du travail et de la sécurité sociale n'ac- 
cepte d'approuver les statuts ou les modifications statutaires pré- 
sentés par les groupements mutualistes, que lorsque les presta- 
tions prévues, ajoutées à celles reçues des organismes de sécurité 
sociale, n'aboulissent pas à un total excédant le tarif d'honoraires 
légalement applicabl: aux assurés sociaux. Dans le cas contraire, 
l'approbation est subordonnée à l'insertion dans les statuts d'une 
disposition selon laquelle la société mutualiste ou l'union ne peut 
couvrir le dépassement du tarif précité que dans les cas où ce 
dépassement peut être Jui-même autorisé dans les termes de l'ar- 
ticle 13 déjà cité, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19%5. 


Coût des soins dentaires. 


Le rapport fait état des protestations des syndicats de chirurgiens- 
dentistes contre l'existence des cliniques dentaires des caisses de 
sécurité sociale, les syndicats estimant que <es établissements ne 
comptabiliseraient pas toutes les charges qui grèvent ke prix de 
revient et seraient dispensés de certaines dépenses auxquelles sont 
soumis les praticiens privés, notamment en matière d'impôts. 


A -la, suile.- de. l'étude a .élé faite concernant les cabinets 
dentaires des caisses de. sécurité. sociale, la Cour a contesi£ que 
les, méthodes comptables suivies par ceux-ci ne permettaient pas, 
sans procéder à de. nombreux redressements d'écritures, de dégager 
les prix de revient réels. Elle estime donc que: 

a) Les résultats des établissements de la sécurité sociale devraient 
être incontestables et être conjointement appréciés par les repré- 
sentants de la profession et par ceux des caisses de sécurité sociale ; 

b) 1 y aurait lieu, en outre, à la mise en œuvre d'une réforme 
faisant la description comptable des opérations effectuées par les 
cliniques, les méthodes d'exploitation des cabinets dentaires et la 
procédure d'établissement des tarifs de remboursements; 

c) Sur le plan national, la commission des tarifs ne devrait 
statuer sur les tarifs des chirurgiens-dentistes qu'après avoir 
recueilli l'avis d’un comité d'experts comprenant des représentants 
des organismes de sécurité sociale, des syndicats professionnels 
et des ministères de tutelle chargés d'examiner les résultats finan- 
ciers des cabinets de caisses. 

En conclusion, la Cour considère que les cliniques dentaires ne 
sauraient constituer de véritables établissements témoins lant que 
les conseils d’administration pratiqueront des prix inférieurs aux 
tarifs de remboursement et estime souhaitable d'obliger les caisses 
à respecler dans leurs propres cliniques les tarifs qui servent de 
base aux remboursements eflectués par les caisses primaires de 
sécurité sociale pour les actes accomplis dans les cabinets privés. 

La position du ministère du travail et de la sécurité sociale en 
ce qui concerne la question des cabinets dentaires est la suivante: 

En droit, la création des cliniques ou cabinets dentaires par ces 
organismes est strictement conforme à la législation en vigueur. 
Eu effet, l'article 49 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 prévoit que 
l'assuré peut être soigné dans les établissements fondés par les 
caisses de sécurité sociale, les conditions dans lesquelles l'aulo- 
risation de eréalion est donnée à <es établissements conjointement 
par le ministère de la santé publique æt de la population et le 
rainistère du travail et de la sécurité sociale étant fixées par l'ar- 
ticle 121 du décret portant règlement d'administration publique du 
8 juin 

En fait, la création des cabinets dentaires des calsses de sécurité 
sociale permet de garantir aux assurés sociaux le respect de leurs 
droits, à savoir: le remboursement à 80 p. 100 de la dépense qu'ils 
ont réellement engagée, en même temps qu'elle limite les abus 
possibles. 

On ne saurait faire état du nombre actuel des cabinets dentaires 
autorisés pour affirmer qu'ils constituent un danger de concurrence 
sérieuse à l'égard des praticiens. 

En effet, la situation, en ce qui concerne le nombre des cabinets 
dentaires, est la suivante: 

28 cabinets de caisses de sécurité sociale ou d'allocations fami- 
liales ont été créés ou sont en cours de création. 

Le nombre des chirurgiens-dentistes employés par ces cabineis 
s'établit ainsi qu'il suit: 


a) Cabinets dentaires des caîsses de sécurité sociale. 


#7 chirurgiens-dentistes à temps complet, 
74 chirurgiens-dentistes à temps partiel. 


b) Cabinets dentaires de la caisse d'allocations familiales 
de la région parisienne, 


G chirurgiens-dentistes à temps complet. 

6 chirurgiens-dentistes à temps partiel. | 

Ce sont donc 133 chirurgiens-dentistes dont 53 à temps complet 
et 80 à temps partiel qui sont employés par les caisses de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales, contre 11.000 praticiens exerçant 
à leur cabinet (10.000 chirurgiens-dentistes: environ 1.000 stomalo- 
logisles). 

On ne peut, d'autre part, qu'être d'accord avec la Cour lors 
qu'elle eonstate que les cabinets dentaires supportent en général, 
au titre du personnel auxiliaire des charges supérieures à celles 
des praticiens privés. 

La Cour estime que la minoration des tarifs des cabinets den- 
taires conduit à priver le compte d'action sanitaire et sociale d'une 
source importante de revenus sans que les assurés retirent tout 
le bénéfice de l'opération. 

11 convient de faire remarquer que rien dans la loi n'interdit 
aux cabinets dentaires des caisses de faire application de tarifs 
inférieurs aux tarifs établis conformément à l'article 40 de l'or- 
donnance du 49 octobre 1945 étant entendu que leurs clients doivent 
supporter le ticket modérateur ainsi qu'il l'a été précisé plus haut. 

Quant aux excédents de recettes réalisés par les cabinets den- 
taires, le conseil d'Etat (section sociale) a estimé dans un avis 
qu'ils ne constituaient pas des bénéfices, mais des disponibilités 
oblenues par la qualité de la gestion et qu’ils ne changeaient pas 
d'affectation s'ils etaient employés à l'amélioration ou à la création 
d'œuvres fonctionnant avec les fonds de l’action sanitaire et sociale. 

D'autre part, les syndicats de chirurgiens dentistes ne sauraient 
faire état de certaines dispositions du code de déontologie des chi- 
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rurgiens dentistes firé par le décret äu 3 janvier 19148 pour interdire 
aux chirurgiens dentistes d'être employés dans les cabinets dentaires 
des caisses de sécurité sotialé, étant donné que l'article 5 dudit code 
prévoit que les principes qu il énonce imposent à tous les chirur- 
giens dentistes, sauf dans Je cas où leur observation est incompa- 
tible avec une prescription législative ou réglementaire, ou serait 
de nature à compromettre le fonctionnement rationnel et le déve- 
loppement normal des services ou institutions de médecine sociale. 

Enfin, s'il apparaît souhaitable, comme le suggère la Cour, que Ja 
commission nalionale des tarifs des chirurgiens dentistes ne statue 
qu'après une étude poussée des éléments qni entrent en jeu pour 
l'établissement de ce tarif, il ne semble pas qu'il y ait lieu de 
confier le soin de cette étude à une commission spéciale dont la 
composition serait exactement identique à celle de la commission 
nationale elle-même. 

Il convient de rappeler, en eflet, qu’anx termes de l'article 10 
de l’ordonnance du 19 octobre 1943, cette commission comprend 
un tiers des représentants des administrations de tutelle, un tiers 
des représentants des syndicats de praticiens et un tiers des repré- 
sentants des caisses de sécurité sociale. 

Le ministère du travail se range à l’avis de la Cour concernant 
l'utilité de l'établissement, par les cliniques dentaires des caisses 
de sécurité sociale et des sociétés mutualistes, d’une comptabilité 
permettant de dégager facilement le prix de revient réel des actes 
accomplis. 

It a mis à l'étude l’étab'issement d'un plan comptable répondant 
à cette fin. 


29 COUT DES PRESTATIONS EN NATURE DU RÉGIME GÉNÉRAL 
SELON LES DIFFÉRBNTES CATÉGORIES D'ASSURÉS 


Assurés du secteur yrivé. 


La Cour des comptes estime que les dispositions re’atives à louver- 
ture du droit au bénéfice de assurance maladie sont excessivement 
généreuses. 

Sans méconnaître les observations présentées par la Cour concer- 
nant le caractère libéral des conditions d'ouverture du droit aux 
prestations de l'assurance-rnaladie, il convient d'observer que sous 
l'empire du régime institué par le décrel-loi du 28 octobre 1995, 
modifié par le décret du 41 juin 1938, ce droit était acquis aux assu- 
rés qui justifiaient avoir subi par précompte sur leur salaire une 
retenue au moins égale à 230 F pendant les deux derniers trimestres 
civils précédant ce'ui de la malad'e ou de l’accident, Autrement dit, 
le droit était ouvert si jes qe à avaient perçu, pendant ces 
deux trimestres, un salaire de 754 

Or, en 1938, le salaire horaire moyen pour les villes autres que 
Paris, en ce qui concerne l'ensemble des professions mascuïines, 
était de 6,19 F d'après les résultats de l'enquête effectuée par la 
étatistique générale de la France auprès des conse!s de prud’hom- 
mes (annuaire eétatistique abrégé 1919, p. 212). Dans ces cond- 
tions, un salaire de 750 F correspondait à 120 heures de travait envi- 
ron exigées au cours de deux trimestres, soit 60 heures pour un 
trimestre. On doit done considérer que la législation de 193% était 
déja lihérale sur ce point; celle issue de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 n'a fait que maintenir cette tendance 


+ 


En vue de permetlre une juste appréciation de la mesure dans 
laquel'e les prestations de l’assurance-maïadie varient en fonction 
du salaire des assurés, la Cour à dressé un tableau qui traduit les 
résuitats de l'enquête qu'elle a poursuivie au sujet de ce pro- 
blème. 

Le département du travai! fait observer que les résultats indiqués 
à ce tableau et qui concernent l'institution du coût moyen des 
prestations en nature par assuré, au fur et à mesure que l’on 
s'adresse à des catégories mieux rémnnérées, sont de même <carac- 
tère que ceux ci-après figurant dans un rapport au Président de 
la République sur l'application de la loi sur les assurances sociales 
(Journal officiel du 1 mars 19%} — Dépouillement des dépenses 
de prestations en nature en 1930-1991 d’après 2.892.302 règlements 
de prestations — 7.531.087 journées de maladie indemnisées. 


CATÉGORIE de l'assuré eolisant (francs) 
rapporté à un an d'assurance. " 
par cotisant 
de salaire. A soint (rapporté à un an 
Assuré seul. d’aseurance). 
1 23,5 96,77 4,93 
2 96,98 29,33 5,84 
3 31,66 35,714 7,18 
4 3183 46,38 7,08 
45,19 78,91 1,87 


Ces résultats permettaient déjà d'observer qu'effectivement les 
dépenses des prestations en nalure eroissent avec les ressou”ces 
de l'assuré. La raison essentielle de cet élat de choses réside dans 
le fait que la consommation médicale est plus forte dans les cou 
ches aisées. On constate, en effet, que ce sont Jes assurés ayant 
les salaires les plus bas qui ont le mains recours aux soins 

En outre, le fait que pour les salaires les plus bas le coût moyen 
de l’assuré marié et chargé de famille se rapprochait très sensible- 
ment du coût moyen de l'assuré célibataire, est dù à ce que la 
plupart du temps le salaire du chef de familie élant insuffisant, la 
femme se trouve dans l'obligation d'exercer une activité salariée 
et se trouve par là mème, cotiser également, 


*+ + 


La Cour des comptes se prononce en faveur de la suppression 
de la prise en charge des cures thermales, en faisant observer que 
es principaux bénéficiaires de cette prise en charge sont les assue 
rés appartenant aux classes aisées, donc ceux qui paraissent en 
avoir le moins besoin. 

Sans doute, l'observation de la Cour des comptes, sur ce point, 
est-elle exacte en raison surtout, d’ailleurs, de l’absen 
laines stations népulées, d'hôtes à prix modérés. 

Cependant, la Cour elle-même le constate, la prise en charge 
des cures thermales est demandée par un pourcentage assez impor- 
d'assurés sociaux, méme parmi ceux perrevant des salaires 
qui ne peuvent éêlre considérés comme très élevés. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale estime que 
prise en charge n'était pas accordée par la sécurite sociale, i 
très probab:e qu'aucun aseuré appartenant à celle dernière caté. 
gorie ne pourrait, en fait, avoir recours à cette thérapeulique. 

Li est, d'autre part, exact, que comme le fait justement observer 
la Cour des comptes, la suppression de la prise en charge des cures 
therma'es n’entrainerait qu'une diminution dés dépenses peu impor 
tante pour les organismes de sécurité sociale. 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale est, en ontre, 
d'avis qu’il peut étre pallié dans une certaine mesure à l'inégalité 
de fait, résultant pour les assurés sociaux de l'im; eriance des frais 
res'ant à leur charge en cas de cure thermale, par l'attribution de 
secours dans le cas où la situation des intéressés le justifie. 

A son éens, la meilieure politique consisterait dans le dévelop- 
pement de l'équipement sanitaire des stations thermales afin de 
permettre d'héberger tous les malades dont l'état de santé néces. 
site une cure, quel que soit le montant de leurs ressources; mais 
id s’agit d'une politique à long terme. 

Le département du travail et de la sécurité sociale a, an sur- 
plu:, donné, à différentes reprises, des instructions aux caiksæs de 
sécurité sociale pour qu'un contrôle médical strict soit opéré prén. 
lab'ement à la prise en charge, afin que ne soit accordé le béné. 
fice d’une cure qu'aux assurés dont l'état de santé le justifie réeL 
lement. 


dans 


+ 
LA 


La Cour a constaté que les « consultations on visites de snécia. 
listes sont, dans üun grand nombre de cas et sans entente prérlable, 
remboursées à un tarif supérieur à celui fixé pour la médecine 
générale ». 

E y a lieu de préciser que l’article 12 de l'ordonnance du 49 oc 


tobre 1845 prévoit expressément que la nomenclalure généra'e des 
actes professionnels des médecine peut comporter majoral!ions 
pour les actes accompiis par certaines catégories de praticiens en 
raison de leurs titres, de leur valeur scientifique, de leurs travaux 
ou de leur spécialisation. 

En application de ceïte disposition, la nomencl'a‘ure génér1'e des 
actes professionne:s a fixé au double de la valeur de la consultation 
au cabinet de l’omnipraticien le tarif de la consui'ation par médes 
cin spécialiste quaiifié 


La Cour a relevé que les dépenses mises à la rhar 
nismes de sécurité sociaie, au titre des frais chirurgi 
plus importantes pour les soins donnés en clinique 
soins donnés à Fl’hôpitai pubiie. 

Elle attribuaz cette différence, en particulier, au fait qu'à "hôpi- 
tal, le prix de journée inclut tous les frais accessoires, alow que, 
dans les cliniques privées, des forfaits distincts sont imputaæh'es 
en sus des frais chirurgicaux et du prix de journée, par exemp'e 
en ce qui concerne les frais de salle d'opérations. 


Le ministère du travail et de la sécurité socias croit u!ie de 
souligner, à cet égard, que si les dépenses sont, en effet, plus impor 
tan!tes pour les éoins donnés en clinique, ceci résulte surtout du 


fait que dans ce cas, le remboursement des honoraires est calcu'é 
sur la base du tarif de ville, alors qu'il subit une diminution impor- 
tante pour les interventions pratiquées à Fhôpita, publie. 

Cette différence est jus'ifiée par le fait que pour les eoins qu'il 
donne à l'hôpital, le médecin expose des frais professionnels beau- 
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coup moins 


a'evés et, 
rythme des 


ilerventicns est beaucoup plus rapide. 


Les constatations failles par la Cour et les explications qu'elle 
donne de la tendance à ;’égalisation du coût des prestations, quel 
que soit le salaire des assurés à mesure que l'on considère des 
familles nombreuses, sont parfaitement exactes. 


2° MBSURES DE LIMITATION DES DÉPENSES DE SOINS 


Dans cette parte du rapport public, la Cour examine les diffé- 
rentes mesures prises pour éviler les abus en malère de soins: 
nécessité ses ur l'assuré, au moins dans le régime général de sécurité 
sociale et le régime agricole, de faire l'avance des frais médicaux et 
pharmaceutiques : organisalion de divers contrôles, administratifs et 
inéd'eaux. Dans une dernière parlis, la Cour étudie les prestations 
du régime vieillesse. 

* * 


Les caractères particuliers du régime minier et leurs conséquences. 


Les ations de la Cour portent plus particulièrement sur le 
régine minier, dans lequel jes assurés n'ont pas à faire l'avance 
des frais médicaux. 

La Cour constate que le mode de rémunération forfaitaire des méde- 
Cins, pratiqué dans ce régime, entraine très souvent, et plus parlicu- 
lèrement dans la région Nord-Pas-de-Calais, un accroissement anor- 
mal du montant des prestations, sans que soit constatée en contre- 
partie une meilleüre efticacitlé du système sous l'angle sanitaire: 
la Lour, en conclusion, insiste sur la nécessité de réformer profondé- 
;e régime des soins. 


nt 
opser\ 


Le Gouvernement ne méconnaît pas que.ce régime doive être amé- 
lioré: celte question retient ‘out particulièrement son attention. Tou- 
tefois, ainsi que la Cour le reconnaît, le syslème n'est pas en soi 
géncraleur d'abus, ceux-ci étant dus essentiellement à des facteurs 
externes, tels que la faib'esse de caractère des médecins, l’ingé- 
rence abusive des administrateurs et l'état d'esprit des assurés qui 
son: trop souvent animés du désr de UÜrer parti au maximum de 
l'institution, Or, il ne semble pas qu’une réforme radicale du régime 
des soins — à supposer qu'elle puisse être réalisée contre le gré 
des inieressés très allachés au système actuel malgré ses imper- 
fecl'ons — puisse avoir pour effet de supprimer les causes d'abus 
Ci«lessus rappelées, L'amé'joration du rég me des soins ne saurait 
done résuller que d'une :nodification de la mentalilé des praticiens, 
des administrateurs el des affiliés, œuvre de longue-haleine, à laquelle 
le Gouvernement est décidé de s'attacher. 

A la suite des observations re'atives au régime minier, le rapport 
fat élit de la mise en vigueur de plusieurs conventions conclues 
eutre des caisses de sécurité sociale du régime général et des 
syndivats de pharmaciens en vue du versement direct entre les mains 
du pharmacien qui a délivré les produ:ts à un assuré du montant des 
sommes inises à la charse de la caisse, à titre de remboursement 


de ces produits. 

I est indiqué qu'il s'ag'rait Jà d'un système de t'ers payant con- 
traire aux textes en vigueur et qui, au surplus, peut n'être pas sans 
danger au print de vue financier 

A ce sujet, les observations suivantes doivent être faites: 

1° L'arlitle 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 prohibe le sys- 
tême du tiers payant dans le régime général de la sécurité sociale, 
sauf à l'égard des établissements hosp'taliers. 

En ellet, ce texte dispose que la part garantie par les calsses est 
remboursée à l'assuré, Elle ne peut être versée directement, le cas 
échéant, qu'à l'étahiissement dans lequel les soins sont donnés. 

IL est précisé, toutefois, que les conventions dont se préoccupe 


la Cour des comptes ne eonstituent pas en réalité une application 
du systéme du Lers payant. Elles trouvent leur Pase juridique dans 
‘article 95 réglement d'admin'stration publique du ?9 décembre 
1915, selon lequel les prestations dues à un assuré peuvent ètre 
versées, Je cas échéant, entre les mains d'un tiers délégué par 

Rien ne s'oppose à ce qu'en appiication de ce texte. l'assuré donne 
au pharmacien, qui lui aélivre 1es produls, une délégation afin de 
perimeltre à celu.-ci de percevoir en ses L'eu et place les prestations 
qui lui dont dues, 

Le ininisièére du travaii veille à ce que les conventions conclues 
entre ies caisses-de sécurité sociale et les syndicats de pharmaciens 


prévoyant que l'assuré donne, dans chaque 
‘Jalion expresse au pharmacien pour permettre à celui-ci 


une ciause 


de percevo r :e montant @es prestations pharmaceutiques 

LL y a leu de préciser qu'un système analogue ne pourrait être 
pra] éviter à l'assuré d'avoir à faire l'avance du montant 
des honoraires médicaux. En effet, le médecin qui dispense person- 


nellement ses soins el est, par aileurs, l’ordonnateur de la dépense, 


ne peut être cons déré comme un tiers au sens de l’arrêté 85 précité 
du rt 
peut, par suite, 


glement d'administration publique du 29 décembre 1945 et ne 
recevoir délégation de la part de l'assuré, 


qu’en raison de l'aide dont il bénéficie, le | 


Toutelois, ces arguments nè peuvent jouer en ce qui eoncerne :» 
pharmacien dont l'intervention Se bwne à la. des pro, us 
prescrits et qui a bien la de tiers * : 

2 Un contrôle eflectué auprès des divers organ'smes pratique \ 
le système de la délégation, en particuler de la caisse prinoe 
de sécurité sociale de Reims s, a permis de constater que la mise én 
vigueur de ce système entraine une augmentation du montant d; 
dépenses pharmaceutiques. Toutefois, il est apparu que cette auzme”. 
tation se trouvait peu sens’ble lorsque, comme le souhaite d’aillei:s 
la Cour des comptes, la caisse procède à un examen préalile 
des droits de l'assuré et lorsque. par ailleurs, la délégation ne ju it 
être donnée que pour les ordonnances dépassant un certain 1 
tant. 

L'attention des organismes de sécurité sociale a donc été tout 
particulièrement appeiée sur ces circonstances et il a été reco: 
mandé d'introduire dans les conventions conclues des clauses pr. 
voyant la nécessité d’un examen préalable des droits de l'assuré 
ei la limitation du système aux ordonnances d’un certain monta. 

Il semble qu'il soit ainsi salisfait aux préoccupations exprimés 
par la Cour des comptes. 

Au surplus, les expériences tentées 
avec une particulière attention. 


dans ce domaine sont 


* 

La Cour signale l'insuffisance du contrôle administratif dans 
nombreuses sociétés de secours minières. 

Il est fait observer que la situation est destinée à s'améliorer 11 
fur et à mezure de la rationalisation, sous l'égide de la caisse auto- 
nome nalionale, des méthodes d'organisation des sociétés de secours 
minières, dont certaines ont poursuivi les errements des organismes 
dont eltes ont pris la suite. Il en est de même en te qui Concerre 
l'insuffisance du contrôle médical. L'action de la 
nationale, le fait que les médecins conseis ne dépendent piu;,, 

comme autrefois des sociétés de secours mais des unions régionale:, 
doivent amener une amélioration progressive du fonctionnement de 
ce contrûi®. 


* 

La Cour émet diverses critiques sur les modalités d'exercice d'1 
contrôle administratif et: du contrôle médical dans le régime général. 

Le ministère du travail expose qu'il est très difficile d'apprécier 
exactement le « rendement » du contrôle administratif et surtout 
du contrô'e médical, On peut affirmer que l'existence seule da 
contrôles organisés évite de nombreux abus, prin:ipalement en ce 
qui concerne l’absentéisme. Plusieurs exemples de caisses où 1 
contrôle a été réorganisé le prouvent, 11 est évident que l'efficacité 
du contrôle médical est en grande partie fonction de la qualité 
des médecins conseils, mais aussi de la qualité des installations 
matérielles que ces médecins ont à leur disposition. 

Le ministère du travail veille à ce que les dispositions du règle- 
ment intérieur des caisses régionales concernant le contrôle médical 
prises par l’arrêté du 16 juin 1919 soient respectées; l’arlicie 17 de 
ce règlement précise ce que doit être la structure du contrôles 
médical. 

Lorsqu'elle estime que l'essentiel de la mission des médecins 
conseils, au point de vue financier, réside « dans la surveillance 
discrète qu'ils exercent sur les médecins traitants » et que « l’action 
des médecins consei!s aurait une portée plus grande si elle s’effor- 
çait d'apprécier le comportement des praticiens », la Cour sembie 
méconnailre fe rôle réel du contrôle médical, qui s’exerce sur les 
assurés sociaux et « porte sur l'appréciation faite par le médecin 
traitant de l'état de santé de l'assuré et de sa capacité de travail, 
sur la constalalion des abus en matière de soins, ainsi que sur a 
prévention de l’invalidité et de la possibilité de réadaptation pro'es- 
sionneïlle » (décret du 29 décembre 1935, portant règlement d'atrmi- 
nistration pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
art, 16). 

Au surplus, comme la Cour le remarque plus loin, à propos du 
contrôle des assurés sociaux hospitalisés, un médecin conseil ne 
prené pas de décision: il donne un avis technique à la caisse qui 
est seu:e habilitée à décider. Lorsqu'après avis du contrôle médical, 
une caisse prend ia décision non pas de mettre fin à l’hospitalisation, 
mais de ne plus rembourser les frais d'hospitalisation d’un de ses 
ressortissants, cette décision est d'ordre administratif; elle n'a pas 
en elle-même de caractère thérapeutique. 

ll est certain que l'on arrivera à une solution satisfaisante en 
matière de contrôle médical des assurés sociaux hospitalisés, que 
par compréhension mutuelle et lorsque les deux parties en cause 
seront animées du désir commun de limiter au minimum le coût 
des soins et ia durée de l’hospitalisation dans toute la mesure com- 
palible avec l'efficacité du traitement. 

+ L 
LE 


Les prestalions de vieillesse. 
Le ministère du travail est intervenu de nombreuses fois pour 


demander que le régime agricole prenne en charge les allocations 
et pensions accordées aux anciens travailleurs sajarlés agricoles, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


Les dispositions élablies à cet effet et qui étaient contenues dans 
un projet de loi ne 804 ont élé disjointes par :e Parlement. 
* 


La Cour crilique le système de calcul des pensions de vieillesse 
agricoles. 

Elle observe que ces pensions sont loutes alignées au soixante- 
cinquième anniversaire sur le laux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des viles de plus de 5.000 habitants. 

Elle estime que l'institution de ibarèmes fixes pour la liquidation 
des pensions simplifierait les opérations et permettrait aux bénéti- 
ciaires de vérifier le montant des pen-ions atlribuées. 

Sans méconnaitre la vaieur des observalions de la Cour, il convien 
de rappeler que les législations d'assurance vieillesse reposent su 
la détermination de droits individuels élablis d'après les cotisations 
versées. 

La complexité du régime d'assurance vieillesse a souvent pour 
origine la voionté du législateur de n'apporter aucune atleinte aux 
droits acgus et d'établir une différence entre les catégories d'assurés 
selon l'eflort de cotisalions qu'ils ont accomp:i. 

Les dispositions introduites dans ia législation en vue de revaio- 
riser le laux des avantages «se sont superposées au lieu de se 
confondre avec la législation originale. Les inconvénients eignalés 
seront atténués par l'application du décret du 27 juin 1951, 

+ 


— 


La Courévoque divers abus qu fraudes concernant les conditions 
d'attribution de lalloecaliun aux vieux travaileurs salariés. 

Le, dévekbppement des arguments relenus par la Cour aboutirait 
à considérer une très forle proportion de tentficiaires de l'ailoca- 
lion aux: vieux travailleurs Come des bénéficiaires abusifs ou 
injustifiés. En effet, il est très difficile d'oblenir des preuves invon- 
testables pour les années de salariat anciennes. Pour remédier à l'in- 
suffisance de qualité des do‘uments fournis par les requérants, Je 
kKgislateur s'est efflorcé d'exiger la justification des versemen's de 
colisations depuis l'entrée en vigueur de la législation sur les assu- 
rances sociales. Mais, en même temps qu'il rendait plus sévères cer- 
taines condilions, il est souvent intervenu pour assouplir les régles 
fixées par des textes antérieurs ou élargir le bénéfice de l'allocation 
à de nouvelles catégories de travailleurs 

Un décret du 16 février 1951 perinet maintenant aux caisses de 
procéder à des vérifications et enquêtes concernant l'attribution des 
allocalions. 

D'autre part, le ministère du travail n'a jamais pu obtenir, jusqu'à 
présent, que le secret professionnel des administrations fiscales soit 
levé au profit des organismes de sécurité sociale, 

La législation de l'allocation aux vieux travailleurs se trouve inter- 
mwdiaire entre la législation d'assurance, en vertu de les 
prestations sont attribuées sans condition de ressources, et la lézis- 
lation de l'assistance qui est limitée aux seules personnes privées 
de ressources. 

L'intervention des commissions cantonales d'assistance ou de tous 
autres organismes similaires pour l'examen des ressources des requé- 
sants ou de leurs biens en capital prolongerait considérab'ement 
les délais d'instruction des dossiers et changerait sensiblement le 
Caracière que je iégislateur à attaché à allocation des vieux {ra- 
vailleurs salariés pour en faire une allocation d'assistance, 


LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Observations générales. 


La Cour présente une critique du fonctionnement et de l'organisa- 
tion de l'assurance accidents gérée, d'une part, par les organismes 
du régime général de sécurité sociale, et d'autre part, par les erga- 
nismes du régime minier; 

L'intégration du risque d'accidents du travail dans le cadre de 
la sécurité sociale au {9 janvier 19%417 a posé une série de problèmes 
que l'administration s’est attachée à résoudre en commencant par 
les plus urgents et en s'etforçant d'améliorer ses méthodes de 
gestion au fur et à mesure que les résultats obtenus et son expérience 
acquise le lui permettaient 

Or, les observalions présen'ées par la Cour portent sur une 
période indéterminée et paraissent viser aussi bien les errements 
remontant au début de la gestion du risque d'accidents du travail 
par la sécurilé sociale que des faits récents qui se situent à la fin 
de l’année 1951, alors qu'elle semble ignorer par ailleurs certaines 
améliorations apportées aux méthodes initiales, voire même jl'orza- 
nisation réelle des services qui font l’objet de ses critiques. 


Observations particulières. 


1° L'insuifisance des statistiques, qui peut s'expliquer par la mise 
en route d'un système entièrement nouveau, n'a eu aucune 
répereussion sur le montant des laux nationaux calcuks en 
de bases déjà très importantes. Par ailleurs, l'administration s'est 
efloscée de faire redresser les résultats qui lui paraissaient anormaux 


La 


t déterminer ainsi des taux nationaux calculés en partant de chiffres 


certains 


En ce qui concerne les taux indivijuels, l'accord préal entre 


le tarificateur ei l'employeur a permis le résjustement des <tatis- 
tiques et a ainsi évité la plupart des contestations. 


de Les relards avec lesquels ont été notitiés certains taux de cotk 
sation d'acciients du travail par les caisses récionales n'ont pas 
excédé un trunestre dans la ma des cas. Or, il faut remarquer 
que le travail des caisses élait considérabie, en raison du paye nen 
aux employeurs, au cours de l'année 19541, d'un montant de 1 es 
sur cotisations de l'ordre de 2 milliards, basées sur la gestion du 
risque au cours des années 1917 à 19. 

3e L'inconvénient qui résulte pour les moyennes entreprises {de 
10 à 300 salaré<) de la prise en considération des seules pres ns 
d'incapacité temporaire pour l'évalua ju t du risq pas 
échappé au ministère du trava 

En l'absence de statistiques es, le champ d'appticat 
dites règles (établissements de <a n'a put ori- 
gine, défini qu'arbitrairement, Le dépouillement des statistiques des 
trois premières années permeltra précisément d'effectuer la mise au 
point indispensable, 

C'est pourquoi dès 1950, l'administration a mis sur pied jet 
destins à fixer à 90 l'effectif minimum s duqut tarifi- 
calion collective serait obligatoire, 1 fréquei des a ] < eût 
ainsi élé plus stable dans les établissements soumis à la 1 tior 
individuelle, Ce projet n'a } je suite, pour l'instant, 
de l'hostilité manifestée à son par la délézation pau ve au 
sein des organismes techniques cor t 

Un nouveau système de tarification est actuellement à l'étude ans 
les services du minis ittendant q ivelles mesures 
fondées sur l'expérience acq puis être prises, le ministère 
du travail, pour pailier les véflients du n rifi 
cation, a préparé des arrêtés fixa un faux minimum et des taux 
maxima que les cæisses ré ne pourront en aucun 1 ter 

est à noter cel « le À 10 rem 
la Cour paraissent être dus à la re | nm des taux 
des compasuies d'as<urances } es et no iux règle 
fication en vigueu: depuis le fer janvier 1951, les écarts tés 
di puis celle date présentent bea | inlitud 

19 Pour répondre à une observa relative à lassi te 
des cotisations et des prestations d partement du fait 
remarquer que la cotisation des a lents d travail étant es 
vement patronale, il a aucun lien à établir entre ette 
et le mode de calcul des prestations, Ce dernier est, à juste titre, 
fix omme il l’est par la loi. € lifférent, à prie les 
ressources nécessaires soient procurées par une cotisation d'un taux 
déterminé assis sur les salaires plafo cotisation d'un 
laux q''i pourrait être légèrement inférieur, assis sur les salaires non 
plafonnés. 

5” Le chiffre de ? millions, donné comme représentant le ‘nbre 
annuel moyen de bless légers, ne rrespornd que très approxi- 
malivement au nombre total de dé-larations d'accidents recues par 
les organismes de régime général et du régime minier de sécurité 
sociale, Or, de nombreuses Céclarations s'avèrent ne pas rres- 
pondre à des véritables accidents du travail 


professionnelles et l'institut national de sécunit 
des accidents du travail. La Cour 


fonds de prévention 


6 Le fon de tion des accidents du trarail et des maladies 
pour la pretention 
juste titre que le 


rappelle 
a lutte contre Îles 


est appelé à contribuer à 


accilents du travail par la création de servires, institutions ou 
æuvres chargés de l'étude, de l’enseiznerment, de la propagance et 
de documentation sur ta sécurité, l'hygiène du travail € pi 
vention des accidents du: travail et des maladies professionnelles, et 
l’attribulion de subventions à ces organismes » et \ Créa- 
tion de services, institutions on œuvres irzés du nl de Ja 
prévention ou fournissant le rs de ! ens conse.}s en 
malière de sécurité et d’nygiène du travail » 

On s'étonne dans ces conditions, de lire que la caisse nationale 
aurait confié à l'institut national de sécunté les attributions qu'elle 
détient de la loi. 

clair qu'en créant l'institut de sécurits — stitutio 
de l'étude, de l'ensciznement, de la propagande et de la d men- 
tation sur la sécurité et l'hygiène du travail et la prévei n, et 
capable de fournir le concours des techniciens-conseils — purs en 
attribuant des subventions de fonct nement à cet organierme, 
caisse nationale a très précisément rempli la mission qui lui était 
confite par l'article 18 préci 

Les raisons pour lesquelles l'institut a été créé ont é ppé à 
la Cour. En t, ele estime qu'il serait vain de faire valoir la plus 
grande souplesse que comporlerait un organisme privé ir aux 
termes mêmes de l'article 29 du décret du 8 ju 1916, le personnel 
des services techniques de ja caisse nationale est recr lé < vant 


les règles de droit privé, celle-ci, d'autre part, n'est pas soumise 


à des contrôles financiers plus stricls que ceux imposés à juste litre 
à l'institul. 
Mais les ministères du budget et des affaires é‘onomiques ont 


nujours donné de l'article 29 du du juin une interpréia- 
ion infiniment plus suicle que, celle donnée par la Cour. 
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Parmi les collaborateurs actuels de l'institut, seuls les ingénieurs 
auraient pu être engagés par la caisse nationale suivant les règles 
du droit privé, Rédacteurs, dactylographes, comptables, etc, auraient 
dû êire prélevés sur le personnel des services administratifs de k 
caisse nationale; or, le renforcement en personnel qualifié des ser- 
vices de la caisse nationale, réclamé dès la création de celle-c1 par 
son conseil C’administration, reconnu indispensable dès 1917 par 
les adininistrations de tutelle et par des magistrats de la Cour en 
4951, n'a pas encore reçu de solution. 

C'est un autre fait que l'arrêté interministériel fixant les condi- 
lions de rémunération des ingénieurs conseils des comités techniques 
nalisnaux, expressément prévu à l’article 20 de la loi du 30 octo- 
bre 1916, n’a pu être pris que le 15 avril 1949. 

Au projet préparé par le ministère du travail, le ministère du 
büdzet avai d'abord prétendu substituer un texte limitant contrai- 
rement aux termes exprès de la loi, à un, le nombre des ingénieurs 
conseils. 

Plus généralemen!, les règles de droit privé applicables dans un 
établissement public ne sont pas les mêmes que dans un établisse- 
ment privé, ainsi la loi sur les conventions collectives s'applique au 
personnel de droit privé de l'institut, non à celui de la caisse natio- 
nale). Et les ministères de tutelle admwettent que l'institut applique 
cerlaines solutions qu'ils ne permellent pas à ja caisse nationale 
d'adop'er. en raison des répercussions qu'elles pourraient alors avoir 
dans d'autres établissements ou sesgices publics. 

A ce souci de commodité et d'efficacité administrative s'en est 
bjouté un eutre, plus important encore. On ne répétera jamais assez 
que la sécurité des travailleurs dépend en tout premier iieu du tra- 
vailleur lui-mème, de son contremailre, de son employeur. 

fant qu'il y aura des employeurs, maitres de leurs entreprises, 
c'est d'eux que -dépendra du premier chef la sécurité du travail, 
Enciler et aider l'employeur à avoir ie souci cons'ant de la préven- 
tion, à en pénétrer ses préposés à tous les écheigns, telle est l’une 
des clés du problème, 

Pour Y parvenir, la contrainte ne suffit pas. Le développement 
remarquable de la législation et de la rég'ementation depuis 1893, 
L'action persévérante de l'inspection du travail n’ont été que partiel- 
lement efficaces confme le prouvent bien les chiffres cités dans le 
rapport. 

On ne peut pas davantage compter uniquement sur la bonne 
volonté; l'œuvre remarquable accomplie par les associations d'indus- 
triels, spontanéinent créées dans notre pays dans le dernier tiers du 
dix-neuvième siècle, ne saurait faire oublier que ces associations 
n'ont groupé, pendant longtemps, qu'une très pelite minorité des 
employeurs. 

Les deux idées directrices des auteurs de la loi du 30 octobre 
496 ont été, d'une part, d’intéresser pécun'airement les employeurs 
à la prévention par une tarification rationnel'e, d'autre part, de met- 
tre à leur disposilion: conseils, documentalion, elc., dont ils pou- 
vaient avoir besoin, 

Paraliéiement, on s'efforcerait d'intéresser à la prévention les 
organisations ouvrières qui s'en élaient jusqu'alors assez peu sou- 
ciées. C'est à celle idée qu'a répondu la création de comités tech- 
niques parilaires. C'est à cette idée également qu'a répondu la créa- 
tion de l'Inslilut, dans le conseil d'aiminisiration duquel figuraient, 
à coté des représentants des organismes de sécurité sociale et des 
administrations publiques intéressés, des représentants des organisa- 
tions professionnelles d'employeurs et de salariés. 

La Cour regrelle que l’Institut, organisme privé, ne jouisse pas 
d'une autorité plus grande sur les caisses régionales. 

Le ministère du travail croit devoir souligner qu'une autorité 
hiérarchique n'aurait pas été compatible avec la législation. L’Insti- 
{ut jouit auprès des caisses d'une autorité morale qui s'affirme de 
pu en plus et, particulièrement, depuis ïe courent de l'année 1951. 
S1, cès le début, les relations avec certaines caisses régionales ont 
été marquées d'une confiance sans réserve, il a fallu, dans d’autres 
cas, surmonter certaines préventions, fondfes en grande partie sur 
une appréciation insuffisamment éclairée de Ja nature de l’aide que, 
dan: divers domaines, l’Institut peut apporter aux caisses régionales 
dans l'exécution de leurs tâches propres de prévention. 

L'institut n'a pas à substituer son action à celle des caisses régio- 
nae-: il ne peut être qu'un conseiller pour elles; d'ailleurs, il est 
maiultenant de pus en plus sollicité et écoutf. Au surplus, le minis- 
tère du travail ou la caisse nationale de sécurité sociale n'ont pas 
manque, lorsqu'il en était besoin, d'habiliter en quelque sorte l'ins- 
titut auprès des caisses. C'est ainsi, en particulier, qu'avant de rece- 
voir izrément du département du travail, les agents des services 
de prevention doivent effectuer un stage à Finstitut dont les notes 
nistère, La collaboration entre l'institut 


sont communiquées au 
et isses gionales se marque encore par l'expression des 
besoin: de celle-ci, dont il est largement tenu compte dans l’établis- 
sement du programme d'activité de l'institut, 

En ce qui concerne l'acquisition de l'immeuble avenue Montaigne, 
réalisée avec l'approbation des ministères des finances et du travail, 
i: e<t exact qu'elle a donné lieu au payement de droits de mutation 
dont la caisse nationale aurait élé exonérée si elle avait elle-même 
celle acquisition, A a paru que c'était une conséquence 
privé de l'institut, conséquence à laquelle jl n'a pas 


procédé à 
du caractère 


paru opporlun d'échapper par une opéralion suivant laquelle |: 
caisse nationale, ayant acquis elleanême Fimmeuble, l'aurait n 
ensuile à la disposition de l'institut. L'Elat aurait été, de la sort, 
privé du montant des droits de mutation qui ont été perçus. 

Plus sérieuse, au premier abord, est la constalation que certaines 
inilialives, au surplus assez coûleuses de l'institut, n’ont eu qu: 
peu de succès auprès des caisses régionales. C’est ainsi que la reiue 
« Travail el sécurité », publi‘e par l'inslilut, n'aurait pu que 
superposer et non se substiluer aux bulietins de prévention publi; 
par les caisses régionaies, 

Le ministère du travail signale que loules les caisses régionales na 
publient pas un bulletin de cette nature; certaines s'en sont absi:. 
nues, celle de Paris notamment. 

Des eflorts ont été faits afin d'améiiorer la présentation de à 
revue et d'en augmenter l'attrait. La revue de l'institut tend à de: 
nir un instrument de large propagande sur le plan national qui ne 
sé superpose pas, nécessairement, aux bu'letins techniques dr, 
caisses régionales rédigés dans un autre esprit. Peut-être l’expérien 
conduira-t-elle à rechercher une formule qui, à une partie commun 
ajouterait une parlie spéciaie propre à chaque région. D'ailleur- 
la revue sera complétée, aussitôt que les possibiliés le permellror, 
par des feuilles d'infonmalions techniques spéciaiisées par gran: 
groupes d’aclivilés collectives. 

Touchant les fins cinématographiques, la Cour relève qu'aux 
films établis par l'inslitut, les caisses régionales ont préféré de; 
documentaires étrangers oblenus a'ailleurs dans de meilleure, 
conditions. IL est possible qu'accidente:lement, certaines Caisses 
aient eu recours à des prêts consentis par des services officiels étran- 
gers. Des fiims, en très petit nombre d'ail'eurs, se rallachant à 
sécurité et à hygiène du travail! ont été ainsi diffusés. Ces films 
ne sont d'ailleurs pas tous exaclement adaptés à une action de pro- 
pagande auprès des employeurs et des travailleurs français. 

La situation signalée paraît d’ailleurs, aujourd'hui, singulièrement 
modifiée. Jusqu'au mois de mai dernier, ie nombre des opérations 
de prêt ou de cession de copies de films, te prix de cession fixé ne 
tenant compte que des frais d'établissement des copies sans amor- 
tissement du négatif, n’élait encore que de 229, Mais le nombre tolal 
de ces opérations dépassait 1.300 au 31 décembre 4951, dont plus 
de 350 pour les seules caisses régionales, les autres intéressant des 
entreprises privées et divers organismes. 

Ces chiffres traduisent une appréciation, dans l’ensemble favora- 
ble, de l'intérêt et de l'utilité des bandes cinémalographiques éla- 
blies par l'institut, Si la France a recours à des films étrangers, 
et ce recours n’est pas à écarter, la diffusion des films de linsli- 
tut s'est eile-même étendue largement déjà à des pays étrangers 
(Yougoslavie, Belgique, Suisse, Ilalie, Canada, Chili, bureau inlerna- 
liaonal du travail..….). 

La Cour relève enfin que, pour leurs analyses, les Caisses régio- 
nale$ ont eu recours, la plupart du temps, non à l'institut, mais à 
des laboratoires privés. Sans doute, veut-on voir là une conséquence 
de l'absence de laboratoires propres à l'institut. 

Le département du travail indique qu'il ne semble pas que la 
nombre des analyses confiées par les caisses régionales à des laho- 
ratoires privées ait été considérable. Au surplus, dans tons les cas 
où les caisses se sont adressées à l'institut, celui-ci, à défaut de 
laboratoires propres, a fait procéder aux analyses par des labora- 
toires relevant gériéralement de services pubiics. 

Il semble d’ailleurs que les analyses dites de « routine » n’entrent 
ras dans les attributions de l’instilut. On conçoit mal que, lorsqu'il 
s'agit de rechercher le plomb dans une peinture suspecte ou le ben- 
zène dans une col'e ou un vernis, les échantilions doivent être 
envoyés à Paris, Plusieurs caisses régionales d’ailleurs disposent déjà 
de laboratoires pour les anayises courantes. 

Lorsque, comme la décision en a été prise, l'institut disposer: 
de laboratoires et de stations d'essais propres, il n’est pas envisa39 
que, réserve faite d'un accord avec la casse régionale de Paris, 
qui a elle-même son propre saboratoire, aucune section des ja ho- 
ratoires futurs soit affectée aux analyses de « routine », sauf pour 
aider, te cas échéant, celles des caisses régionales qui n'auraient 
pas encore la possibilité de faire procéder sur place aux anal;se5 
courantes dans des conditions offrant les garanties désirables. 

En revanche — et la constatation ayant été faile que des ana- 
lyses courantes donnaient, suivant les méthédes utiiisées, des résul- 
tats parois sensiblement différents — l'institut a fait étudier la 
nonmalisation des méthodes d'analyses, spécialement en ce qui 
concerne la recherche des hydrocarbures benzéniques, De même, 
et en vue d'apporter une contribution ulile à *a solution du pro- 
blème de la prévention technique de la silicose, l'un des problé- 
mes majeurs actuels de l'hygiène professionnel, l'institut a doté 
jes caisses régionales d’un apparcil standard de prélèvements de 
poussières fabriqué sur les plans des laboratoires du Bouchet, et 
j; a mis au point une méthode d'utilisation de cet appareil, Conctir 
remment, il a organisé un service central, chargé d'analyser les pre- 
lèvements de poussières avec numération de celles-ci, service «ul 
fonctionne dans des conditions telles que es procès-verbaux d'ana- 
lyses peuvent tre adressés dans les quinze jours de la réceplin 
de filtres pollués aux caisses régionales, à qui sont envoyés 21 


même temps les fltres revêtus d'une nouvelle pellicule filtrante vierge. 
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Dans un domaine aussi délicat que celui des prélèvements de 
poussières de l'analyse et de la numération des poussières retenues 
ar les filtres, il a paru que non seulement la normalisation et 
l'unitormisation des méthodes s'imposaient, mais que, pour permet- 
tre les comparaisons utiles, il convenait, dans toutes la mesure pos- 
sibie, d’écarter les erreurs tenant à la personne même de ceux qui 
sont chargés d'effectuer les analyses. C'est là un cas particulier, mais 
important de la nécessité d’une centralisation. 

it ne semble pas nécessaire de s'étendre sur les activités de l'ins- 
titut dans le dœnaine de la documentation, de la propagande sous 
des formes variées, de l'enseignement, des études et des recher- 
ches. 

11 paraît cependant ulile de rappeler la part que des organismes 
ayant le caractère d'institutions privées prennent dans des pays 
étrangers à Faction préventive à côté des services publics, plus 
spéciatement ‘hargés du contrôle de l'application de la législation 
protectrice: la Rospa en Angleterre, le National Safety Council aux 
Flats-Unis, VE, N. P. I. en Italie, diverses instiltntions en Allemagne 
de l'Ouest et en Autriche. toutes institutions avec lesquelles l’ins- 
titut entretien des relations suivies qui se traduisent, notamment, 
par l'échange d'informations, des demandes d'avis ou de conseils. 
ün voudrait signaler aussi que l'institut, appeié à recevoir assez 
fréquemment des personnalités étrangères qui connaissent bien 
lorsanisation de la prévention dans différents pays du monde, recoit 
d'elles des témoignages d'appréciation flalleuse sur l'organisation 
de l'institut, et l'esprit de progrès qui l’anme dans la poursuite de 
ses activités. Ces témoignages, qui sont plus que de courtoisie, 
xejoignent ceux que lui apportent les personnalités el organismes 
francais pius particulièrement informés de <5n action. 

Tout en reconnaissant que les avis peuvent différer sur la struc- 
ture à donner aux institutions de prévention, il semb'e que, dans 
une matière comme celle-là où J'éducation des hommes compte 
jius que l’aménagement des choses, jl faut s'attacher moins aux 
solutions en apparence les plus ralionnelles qu'à celles qui sont les 
pus efficaces, L'organisation de l'institut nationai de sécurité, à la 
lisière de l'administration, paraît èlre de ces dernières, IL est per- 
mis de considérer que l'activité qu'il a poursuivie jusqu'ici n'est pas 
eutiéremen! étrangère à l'évolution favorable qu'on constate dans 
l'opinion à l'égard des problèmes de prévention. 

7» Effectifs, recrutement et rémunération des agents des caisses 
réuionales chargés de la prévention. — La Cour estime irdispensa 
ble de déterminer aussi rapidement que possible les etlectifs néces- 
saires anx caisses régionales pour remplir leur mission de préven- 
tion et de fixer les conditions de recrutement de leurs agents. Elle 
parait ignorer que la circulaire n° 147 SS du 5 juillet 1519 relative 
au programme des caisses régionales d2 sécurité sociale en matière 
de prévention a précisément fixé le nombre d'ingénieurs conseils 
ei de contrôleurs de sécurilé dont pouvaient diposer les caisses 
régionales, d'après l'importance de la région. 

En ce qui concerne le recrutement, les caisses régionales étant 
des organismes privés recrutent librement leur personnel Hi a donc 
été prévu (article 12 de la loi du 30 octobre 1916) que les ingénieurs 
conseils et contrôleurs de sécurité sont des agents choisis gar le 
conseil d'administration de la caisse régionale. Toutelois, ces 
agents doivent obtenir l'agrément du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. Les conditions d'agrément ont éié fixées par l'ar- 
du 6 janvier 1917. 

Li Cour déplore l'insuffisance des diplômes dont font preuve les 
contrôleurs de sécurité et mentionne que seules quelques caisses 
régionales possèdent des ingéeurs diplômés. 

I semble que la Cour ait manqué d'informations précises sur 
l'organisation des services de prévention des caisses régionales et 
le rôle respectif des ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité. 

Un service de prévention comporte un ingénieur conseil chef du 
service (toutes les caisses en sont pourvues) qui a sous ses ordres 
des ingénieurs et des contrôleurs de sécurité. Tous les ingénieurs 
sonseils, recrutés par les caisses régionales, doivent nécessairement 
osséder um diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat, pour obtenir 
isrément ministériel. Les ingénieurs sont destinés à encadrer les 
contrôleurs, à leur donner des directives, à accomplir personnel!e- 
ment les missions les plus délicates. 

En ce qui concerne les contrèleurs de sécurité, aucune condilion 
de diplôme n'a été exigée. II n'a pas paru nécessaire qu'ils aient 
une cuilure générale aussi étendue que celle des ingénieurs 
conseils, Is sont recrutés parmi des candidats possédant une forma- 
lion plutôt pratique, pour la plupart anciens élèves d'écoles pro 
fessionnelles, anciens ouvriers ou contremaitres. 

Par contre l'institut national de sécurité a 416 chargé de leur 
donner la formation technique nécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions et aucun contrôleur de sécurité ne recoit l'agrément du 
Ministre s'il n'a suivi les cou:s organisés par l'institut et ne s'es! 
Soumis aux examens probatoires qui clôturent ces cours. 

La caisse nationale de sécurité sociale s'est donc acquitltée, par 
la voie de l'institut, du rôle que la Cour souhaitait jui voir exercer. 

Quant aux salaires, ceux-ci ont été fixés par l'avenant à la con- 
vention collective du personnel des organismes de sécurité sociale 
li serait souhaitable néanmoins que les caisses régionales puissen! 
Olfrir à leurs ingénieurs conseils des avantages comparables à ceux 
dont ils seraient susceptibles de bénéficier dans l'industrie privée, 
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6° Selon ia Cour, seule la caisse nalionale de sécurité socide 
devrait fixer et diriger la polilique de prévention des accidents du 
travail et disposer d'un corps de techniciens chargés de former les 


agenis locaux et d'exercer ntrole approfondi sur les ser- 
vices et institulions de prévention » 

Mais la loi du 30 octobre 196 {article 8) réserve au ministre du 
travail et de la sécurité sociale le droit de fixer la politique de 
prévention +. La loi pose également le principe de l'autonomie des 


caisses et ne confère à la caisse nationale un droil de regard ou 
une aulorité sur les caisses régionales que dans ces cas nettement 
définis. 

I! est inconteslab'e, cependant, que l'activité des services de 
prévention des caisses régionales gagnerait à être coordonnée. Jus- 
qu'à présent, tout ce qu'a pu faire la caisse nationale est de subor- 
donner le remboursement aux caisses régionales d'une partie de 
leurs dépenses de prévention à des condilions qui lui permettent, 
indirectement, d'orienter leur activité. Des con! 
également été organisés entre l'ingénieur conseil de la caisse et 
ceux des caisses régionaies, mnais on à vu qu'ils aveicnt suffi à 
éveiller certaines susceplibilités; 


its périxiiques ont 


oo [mportance aies dispon bites du fonds de D étention - La 
Cour observe que ïa caisse nationale à accumulé au fonds de pré- 
vention des ressources très supérieures aux dépenses efflectuees 
jusqu'ici. Cet écart fait ressortir, selon elle, soit l'exagtration des 
prévisions qui avaient élé faites, soit le caractère défectueux des 
moyens mis en œuvre Pour promouvoir réellement sur le plan 
national une politique de prévention. 

La réalilé des faits ne se laisse pas enfermer qans ci 
native. 

li semble ävoir échappé à la Cour que les modif alions appor- 
tées en 1947 au fonctionnement lechnique de l'assurance plaçaient 
‘administration devant une allernalive différente. On pouvait, ou 
bien réduire fortement les taux de cotisations, quitte à les relever 
lorsque ceux-ci seraient devenus insuffisants (soit par suite des 
révalorisations apportées aux rentes, soil par suile de l'évolution 
du régime vers le plein des charges), ou bien se 'nenager au départ 
un excédent de recelles desliné à se résorber au fur et à me-ure 
de l'accroissément des charges, mais permettant de constituer au 
fonds de prévention une substantielle dotation initiale, C'est cette 
deuxième solution qui a été choisie et retenue d'un commun accord 
entre les ministères intéressés. 

La Cour regretie cependant quo les disponibililés importantes du 
fonds n'aient pas été plus largement utilisées pour procéder à la 
mise en œuvre de moyens puissants destinés à protéger l'ouvrier 
à son poste de travail. 

Il est clair qu'il n'appartient pas au fonds de prévention, mais 
bien aux ermployeurs, de mettre en œuvre les moyens nécessaires 
pour la protection des ouvriers à leurs postes de ‘travail. 

La loi à cependant prévu, en son article 143, que les caisses 
régionales peuvaient consentir aux entreprises des avances à taux 
réduit, en vue de leur faciliter la réalisation d'aménagements de 
sécurité. Le comité de gestion du fonds de prévention n'a pas 
manqué de faire connaître aux caisses régionales qu'il élait dis- 
posé à mellre à leur disposilion les ressources nécessaires pour 
l'application de cet article. 

Quoi qu'il en soit, le rôle essentiel de la sécurité sociale n'est 
pas d'aider au financement des dispositifs de proteclion mais de 
développer d@s services auxiliaires concourant à la protection de 
l'ouvrier. En fait, le comité de gestion du fonds de prévention de 
la caisse nationale a décidé de mettre a l'étude la création de 
laboratoires de recherches portant sur les multiples facteurs méca- 


niques et humains, qui Sont à l'origine des acci-lents. Ces lahora- 


toires permettront, part, de grocéder à l'essai préalable . 


des machines soumises à l'hormologation Ininistérielle, conforimé- 
ment à l'article 66 c) du code du travail 

Les études préalables à ia construction de ces laboratoires ant 
été longues et minutieuses. Il s'agissait avant tout d'éviter le dou- 
ble emploi avec des laboratoires existants et sus eplibles d'efl-c- 


certaines des recherches envisagées. Elles sont maintenant 
assez poussées et un architecte qualitié a été désigné pour l'éta- 
boration du projet de construction. | 

D'autre part, compte lenu et de l'épuisement des ressources du 
fonds d'action sanitaire et sociale et de l'intérêt capital qui s'atta- 
che à ce que les vi:tlimes d'accidents du travail puissent être “i- 
gnees précocement dans les services spécialisés, puis admises 
effectivement &u bénéfice d'un traitement de réatactation motrice 
le comilé dn fonds de prévention de !a caisse nationale à ésn'e. 
ment décidé de consacrer une parlie des ressources dont it dis 
pose à la création de centres de traumatloiogie et de réadaptation 


fonctionnelle. Les premiers de <es centres élant le plus souvent 


réalisés en collaboration avec les administrations hosnitaliéres 
IL n'est pas douteux que les dispositions prises aboutiront dans 
un bref délai à une très large utilisation de la totalion iniliaie du 


fonds de prévention. 

Diverses difficultés administratives ont pu Contribuer à retarder 
quelque peu les réalisations, mais il eût été plus regrettable encore 
de procéder hâtivement dans un domaine encore très mal exploré 


tant €n France que dans la plupart des pays étrangers. 
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d) Régimæ général, — La situation signalée par la Cour n'a 
* + 


10° Le contrôle. — La Cour observe que la législation sur les acci- 
dents du travail plus avantageuse pour ke lénéficiaire que l'assu- 
ranve maladie peut inciter la victime d’un accident non profession- 
nel à rechercher les complicités qui lui permettront de prétendre 
avair 6.6 bles dans son travail ou sur ke trajel. 

Elie souligne, en conséquence, la nécessité d'un cantrôlke médical 
sérieux « tout relâchement du contrôle, toute complaisance du corps 
médicai ou de employeur » lui paraissent de nalure à permettre 
en ce domaine de graves abus. 

Elle dénonce les abus de celte nature particulièrement importants 
dans ke régime minier. 

Bien qu'elle n'ait pas procédé en ce qui concerne le régime 
général, à une étude détaillée des problèmes posés par les presla- 
tions d'accikients du travail, la Cour a constaté les abus auxquels 
conduit, dans certains ports du moins, l’alribution aux dockers 
d'indemnilés sur des bases particulièrement favorables. 

a) Nécessité du contrôle, — Les rapports d'inspection et de contrôle 
visant le fonctionnement des services accidents du travail des 
caisses primaires et des caisses négionales de sécurié sociale sont 
dépouilkes avec le plus grand soin par l'administration. Les lacunes 
du contrôle médical et du contrôle administratif relevées par les 
auteurs de ces rapports ont fait l'objet d'injonctions, adressées aux 
organismes intéressés et tendant à la mise en œuvre immédiate des 
mesures néecssaires, Li convient d'ailleurs d'observer que, dans les 
premières années d'application de Ja loi, ces lacunes provenaient 
souvent d'une insuffisance numérique de médecins conseils ou, en 
cæ qui concerne le contrôle administratif, de personnel qualifié 
glus que d'un défaut d'organisation. 

Les comptes rendus reçus ultérieurement ont permis de consta:er 
Que ces injonctions avaient réçu satisfaction, 

D'autre part, les règlements-intérieurs-tvpes des caisses primaires 
et des caisses giond:es de sécurité sociale pour le service des 
prestations, indemnités et rentes en matière d'accidents du travail 
fixés par les arrêtés des 8 juin 1951 el 47 août 1951, précisent les 
modalités d'application des sanctions prévues pour le cas où les 
viclimes se dérobant aux divers contrôles pratiqués par la caisse 
(art. 37, loi du 30 @ctobre 1916; art 405 du règlement intérieur- 
ivpe, caisses primaires). 

La mise en jeu de ces sanctions offre aux caisses un moven efficace 
du combattre les abus. 

b) Accidents du traral. — L'extension de la législation sur les 
accidents du travail aux accidents du trajet est, sans conteste, une 
arrélioration cerlaine de la proteciion sociale des travailleurs. En 
dépit des conditions précises figurant dans le-texte (trajet non 
interrompu ni détourné) il est certain que l'application de la ki 


demeure délicale et laisse aux caisses et aux juridic.ions de sécu- 
rité sociale, une large possibilité d'appréciation en fonction des 
circonstances de fait. La jurisprudence se montre d’ailleurs, dans 


l'ensemble favorable à une interprétation large du texte. 

lL ne s'ensuit pas, naturellement, qu'un accident survenu hors 
du trajet doive être pris en charge, Dans le but de prévenir les 
fraudes et abus, il a été expressément prévu par le règlement 
d'administration publique du 31 décembre 19% (art. 49), que 1owt 
accident du trajet quelles qu'en soient les conséquences, doit faire 
l'objet de l'enquête légale prévue à l'article 26 de Jadbi du 30 octo- 
bre 19:16 pour les accidents entrainant une incapacité permanente. 

{ te mesure permet de déceler un certain nombre 
de fausses délarations {accidents du dimanche déclaré comme étant 
survenu le lundi matin en se rendant au travail, etc.). 

pu, dans les premiers temps de l'application 
de la loi, hésiter à déclenchèr ce.te enquête lorsqu'il s'agissait 
d'accidents en apparence bénins, L'administration n'a pas manqué, 
doriqu'eile a été informée de ces négligences d'inviter lesdites <ais- 
se 3 à v meitre fin. 

Un certain nombre de <ondamnations intervenues à la suite de 
paintes déposées par les caisses de sécurité sociale pour fausses 
dé‘laralions ont 6 6 parlées à ja connaissance de l'administration 
qui en assure périodiquement la diffusion auprès de tous les orga- 
niunes de sécurité sociale en vue de l'affichage dans les locaux 
ouve'ls au pup 


L'applica!ion dé 


c) Régime minier. — Pour établir que le contrôle des accidents 
du travail est exercé dans de meilleures conditions lorsque l’exploi- 
tant gère le risque d ipacité temporaire au lieu et place de la 
socié é de se. minière, la Cour s'appuie sur des données statis- 
tique: relatives à l'absen!‘isme dans les exploitations de Laval 
{bassin des Cévennes) et de Graissessac (Hérault). Sans méconnaître 
que dans certains cas le contrôle par ces organismes de da sécurité 
sociale minÿre a pu présenter quelques lacunes, il est permis de 
se demander si cet tanls ne sont pas animés par un soi 
excessif de limi er | ation de la législation sur les acci- 
dents du travail. Les observations que la Cour développe au sujet 


de la mise à la charge de l'assurance maladie de dépenses qui 
devraient demeurer à celle de l'incapacité temporaire et de la fixa- 
tion prémalurée de la date de conso!idation de la blessure, inclinent 
à répondre affirmativement 


échappé à l'administration, d'ailleurs, la Cour fait élai de 7,41 
gnements tirés des rapports élablis par le contrôle général où : 15. 
peclion régionale de la sécurité sociale. 

Une enquête généra a été faite à la diligence de l’admini:'riton 
afin de déterminer avec précision la situation du « risque 4 T. 
dockers » dans chacun des ports maritimes, 


Au fur et à mesure du dépouillement des rapports, les se 
du ministère du travail ont traduit par des mesures concrè 
observations formuiées: 

Leltres au ministère des travaux publics, des transports et dy 
tourisme pour lui demander d'envisager un meilleur ajustement 
du nombre de dockers professionnels à l’aciivité réelle du t 
(il est apparu, en effet, que, dans bien des ports, l'état de chônive 
était à l'origine de la plupart des accidents: accident surver À 
la presque totalité de l’équipe au cours des derniers jours de d «ar 
gement d'un baleau, précédant une période d'ingctivité dun. Je 
port. 

Intervention auprès des organisations professionnelles de ml. ns 


(Conseil national de l'Ordre, syndicats régionaux...) en vue d' Q 
leur concou’s au redressement nécessaire en ce qui concerh: 
culièrement, l'attitude des médecins experts chargés de dépar'icer 
médecin-trailan: et médecin<onseïl et qui, dans certains por ce 
relusaient à fixer !la date de consolidation de la blessure à 8 


date antérieure à celle de leur examen. 

Injonclions adressées aux caisses de prendre les mesures ind jen. 
sables dans leur propre domaine: renforcement meilleure 
sation du contrôle médical et du contrôie administratif; liaison 
les organisations patronales et ouvrières et les organismes inlé: 
à l'application de la Kgislation consdérée. 

Les services du ministère du travail préparent à partir des d fé. 
rents rapports concernant les ports une nole d'ensemble qui «ra 
communiquée aux organisations patronalés intéressées. 

Ce travail*d'ensemble permetira, notamment, par la confror 
des constatations faites dans les différents ports de dégager, a ce 
qui concèrne le mode de calcul des indemnités journalière:, leg 
solutions qui, tout en maintenant aux dockers accidentés la : :cte 
garantie des dispositions légales, seront de nature à suppriuer la 
tentation permanente que constitue un mode de calcul trop n: 
tageux (cas des dockers payés à la tâche). 

H ne faut pas se dissimuler néanmoins que, quelle que so! la 
solution adoptée, l'indemnité journalière qui doit, conformément à 
la loi, représenter 50 p. 100 puis, à partir du 2%e jour d'incapac + de 
travail, 66,66 p. 100 du salaire journalier, sera plus élevée que x 
cation de chômage. Il en est d'ailleurs souvent de même dar: es 
autres professions. La cause fondamentale des abus observés en pus 
grand nombre chez les dockers doit done être recherchée dar: le 


môde particulier d'exercice de la profession. C'est pourquoi le mi nis- 
tre du travail et de la sécurité sociale estime d’une part que l'on ne 
saurait imputer aux orzanismes de sécurité éociale la re<pon: é 


de tels abus, d'autre part, qu? le redressement de la situation pelle 
les efforts conjugués de tous les services administratifs organisations 
professionnelles patronales et ouvrières, organismes de sécurité 
sociale intéressés, 

Pour ce qui est, plus particulièrement du port de Marseille, choisi 
comme exemple par la Cour, l'administration suit de très près l'evo- 
lution de la situation en ce qui concerne l'organisalion du contrôle 
médical. Un médecin contrôleur géugéul de la sécurilé sociale à pro- 
cédé sur place à une enquête. 

D'autre part, la recrudescence du nombre des accidents con-tatés 
alors que l’activité du port dimiauait, a été signalée au département 
des travaux publics, des transports et du tourisme notamment jar 
kttre du 10 août 1951. 


LA COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


La Cour souligne l'importance croissante des dépenses d'assistance 
malgré la généralisation de plus en plus grande de la sécurité 
sociale, ce qui l'a amenée à entreprendre une étude d'ensemble de 
l'assistance sous ses différentes formes dans ses rapports avec la 
sécurité sociale. 


1. — L'assistance médicale. 


La Cour observe que bien que éepuis l'institution des assurances 
sociales, les salariés fassent normalement appel à cette nouveile 
organ:sation de prévoyance, l'assistance médicale gratuite constilus 
encore pour beaucoup d'entre eux, un complément souvent néces- 
Saire. 

D'une part, en effet, fe ticket modérateur de 20 p. 100 leur 
impose, dans certaines conditions, une lourde charge. D'autre part, 
n'ont pas droit aux prestations maladie, les assurés sociaux imra- 
triculés postérieurement à fa maladie, ni ceux ayant effectué mins 
de 60 heures de travail dans les trois mois précédant la maladie. 
En cas de maladie prolongée, lorsque celle-ci n'est pas reconnue 
comme relevant du régime de La longue maladie, la sécurité socialé 
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cesse ses versements &u bout de six mois. La Cour ajoute que les 
preslalions de iongue malade ne sont en outre servies qu'rux assu- 
165 immatriculés depuis un an ou ayant fourni au moins 1:0 heures 
de travail dans i’année. 

1 convient de préciser que la loi (art. 80 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915) n'exige pas pour l'admission au bénéflte de l’assu 
rance longue maladie, 110 heures de travail dans l'année, mais 
heures. 

On ne peut que partager le sentiment de la Cour lorsqu'elle 
afirme que « vou:oir réduire le domaine de l'assistance en étendant 
également celui de l'assurance malridie conduirait à un simple trans- 
{ert de charge difficile à admettre er raison de la situation présente 
de la sécurité sociale. » 

On ne saurait admettre, et la Cour est également d’'a-cord sur 
ce point, une suppression ou une réduction du ticket modérateur 
pour les assurés sociaux assistés qui ne ferait qu'agzraver, sans 
contre-partie, les charges actuelles de la sécurité sociale, Au surplus, 
l'exonération du ticket modérateur existe déjà en cas de longue 
maladie ou d'intervention chirurgicale grave; c'est-à-dire affertés à 
la nomenclature générale des actes professionne!s, d'un coefficient 
ézal ou supérieur à 50. 

En fait, l'accroissement des dépen:es d'assistance doit être en réa- 
lité imputé, d’une part, à l’augmentation des prix de journée et, 
d'autre part, au fait que les inseriptions sur les listes d'assistance 
sont faciles et insuffisamment contrôlées. 

I! convient done, comme le souligne la Cour, de remédier aux 
conditions défectueuses du système d'admission par les commissions 
cantonales. 

En ce qui concerne l'assistance aux tubercu'eux Ja Cour fait état 
du pourcentage élevé du nombre des assurés sociaux qui en béné- 
ficient et s'en étonne. Elle en attribue une des causes au fait que 
lorsque les assurés sont soignés dans des étub'issements privés de 
latte anlituberculeuse, le tarif de remboursement des caisses ne 
peut, aux termes de la loi, être supérieur aux tarifs des établissements 
publics de mème nalure les plus proches, Il en résulte que l'écart 
entre le tarif de remboursemænt ainsi limilé et le prix réclamé par 
l'établissement privé, reste à la charge de l'assuré qui étant donné 
que le traitement se prolonge plusieurs mois n'est pas en mesure 
de supporter la dépense restant à sa charge et doit avoir recours à 
l'assistance. 

Le projet de loi auquel fait allusion la Cour et sur lequel le minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale a donné son accord et qui 
prévoit l'alignement d'1 tarif de responsabilité des caisses sur le pri 
de journée fixé par le préfet en ce qui concerne les soins dispensés 
dans les établissements de lutte antitaberculeuse, devrait remédier à 
celle siltualion, 


i 


— La prévention. 


La Cour constate la faible part prise {au moins directement) par 
Jes caisses de sécurité sociale aux dépenses de prévention: protection 
maternelle et infantile, tuberculose, maladies vénétriennes. 


+ 
* 


En ce qui concerne la protection maternelle et infantile les 
dépenses du service sont les dépenses obligatoires qui doivent être 
inscrites aux budgets départementaux et réparties entre les trois 
collectivités: Elat, département, communes. Les caisses peuvent 
1 prendre part; elles n'y sont pas tenues. Elles le font alors sur le 
compte action sanitaire et leur participation réelle est très impor- 
tante; bien plus que ce qui apparait en examinant seulement les 
remboursement effectués sur le compte risque et qui ne visent que 
ks examens prénupliaux, prénalaux el postnalaux. 


+ 
* 


Pour les dispensaires antitubércu'eux et antivénériens la lol pose 
le principe du remboursement. Le décret du 9 novembre 1913 sur 
les dispensaires antituberculeux avait fait l’objet d'un recours en 
conseil d'Etat; l'affaire vient seulement d’être jugée. En attendant 
l'arrêt du conseil d'Etat, les ministères du travail et de la santé 
publique ne pouvaient pousser activement à l'observation stricte 
des instructions qu'ils avaient données. Maintenant que l'affaire 
ést jugée et que le recours a élé rejeté il devient possible d'obliger 
les caisses à passer les conventions prévues — ou à rembourser à 
l'acte les examens pratiqués comme il est prévu par le décret. 


+ 
La silualion est à peu près la même en ce qui concerne les dis- 
pensaires antivénériens, sauf que le remboursement à l'acte est 


impossible, pour raison d'anonymat à respecter. 
Ces remboursements, en tout état de cause, doivent être faits sur 
le comple risques, qu'ils soient forfaitaires ou individualisés. 
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IT, — L'assistance à l'enfance et à la vieillesse. 


Assistance à l'enfance. 


En ce qui concerne les enfants confiés à des 3 nvient de 
dire que le délai de trois mois prevu par la € aire linlertministé 
rielle du ? juillet 1951 a été adopté pour deux raisons. 

Une raison de principe: les allocations familiiles ne sont versées 
à un tiers ou à une institution que si les enfants sont à la charge 
de ce tiers ou je Inst (24 ur, art t 
d'administration publique du 10 décembre 19456 en | es 
termes, de « charge effe e el perman: é qui suppose 1e 
notion de durée. 

Une raison pratique: il est très ir nmode, surtout pour les 
changements d'attri De toutes n les 
liales étant, d'après Ines nu pu être 
lionnées et, par conséquetr | r à st 
inapplicable, 

à remarquer que ri es cosignaiaires « 

ninis le :a san [ue e po 
« ta! 

se d’ailleurs netten t 15) q ja 

ité des « Conikes IX services qe inve 

à l'enfance ainsi que l2 reconnait la pra le £ | sses », 

n'est pas dou:eux que 1 des s MEN: 
diatement au nouvel attributaire. 

Ultérieurement, par lettre du 13 janvier 1952, le ministère du travail, 
en accord avec le ministère de la san'é publique et de la ! lation, 
a Confirmé à l'Union nationale des caisses d'allocations familiales 
cette proposition concernant le service de l'assistance à Fl'enfancæ, 
les conseiis d'administration des caisses ayant la possibilité de d ler 
qu'il y a transfert immédiat de charge, après examen de chaque cas 
d'espèce. 

LES FRAIS DE GESTION 
Observations généraies. 

La Cour présente une synthèse des observalions sugzérées par 
l'examen des dépenses administratives des organismes de sécurité 
sociaie 

Le ministère du travail! tient pré- 
senté sur un même pian des crili nent 
de ces organismes au cours d 3 
faire apparaître suffisamment sUC- 
cessifs qui l'ont dominé. 

D'autre part, par son contrôle, la Cour apparait comme un spec- 
tateur de l'action, qui appritie avec la liberté que donne l'indé- 
pendance, avec un certain recul et une vue d'ensemble, les erreurs 
ou irrégularilés commises, d'après leurs résultats 1 leurs consé- 
quences, landis que les faits dont il s'agit ont été accomplis sous 


la pression des circonstances et dans des dé'ais limités, par des per 
sonnes où des autorités qui ont dû parfois sacrifier la régu'arité de 
la forme pour satisfaire le plus vite possible une nécessité impé- 
rieuse ou tenir comple des contingences dans lesqueiles s'est exer- 
cée leuf sanction. 

Au cours de l’année 1916 et du premier 
produit une transformation des institutions 
sonne!l. Pendant cette période, l'act 
presque exclusivernent absorbée par !la mise 
tons nouveiles et l’é aborati 

A partir de 1957, l'administrati 
loppe son action régularisatrice, 
organismes, l'administration a cherché à évi 
à oblenir leur régularisation en agissant p 
persuasion que les moyens d'autorité, Le ministère du travail s'est 
rapidement aperçu des lacunes des textes en vigueur et a tenté 
à diverses reprises d'y remédier. En particulier, afin d'éviter que es 
décisions reialives au personnel des caisses n'échappent au con- 
trôle des autorités de tutelle, le département du travail a dû retirer, 
le 19 décembre 1918, l'agrément à l'article 4 et à une parlie de 
l'article 5 de la conven'ion coiective du personnel des organismes 
de sécurité sociale. 

A partir de cette date, et avec le déve'oppement de l'activité da 
ses services de contrôle, l’administralion de tutelle s'est efforcée 
de mettre fin à des situations irrégulières qui lui avaient souvent 
échappé en raison des conditions dans lesquelies les décisions 
avaient été prises. 

Mais la loi du 11 février 1950 rétablissant la liberté des conven- 
tions collectives a rendu plus difficile et plus fréquente l'interven- 
tion de la tutelle en matière de personnel. 

A de nombreuses reprises, le ministère du travail a étudié des 
réformes tendant à rendre sa tutelle plus efficace tout en respece 
tant l'autonomie des organismes de sécurité sociale. Mais 
diverses tentatives n'ont pas été suivies de succès: rejet par 
tons surcrieur de la sécurité sociale, le décembre 1918, 
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divers projéis qui lui étaient soumis; abrogalion par le Parlement 
du décret du 25 mars 1919 qui à élé remplacé par la loi du 
22 août 1950. 

Les projets de loj dépoiés en vue de l'établissement d'un statut 
du personnel des organismes de sécurité sociale n'ont pas encore 
été discutés par FAssermbiée nationale. 


Observations particulières. 


4o En ce qui concern: les dépenses autres que celles de person- 
ne!, le rainistère du travail a, à différentes reprises, soumis à l’exa- 
men des autres départements ministériels intéressés un projet de 
décret tendant à réglementer les conditions dans lesquelles les 
marchés des caisses doivent être passés. 

20 La Cour ayant appelé l'attention sur le conflit qui oppose la 
caisse centrale d'allocations fasmilia'es de région parisienne à la 
caisse de compensation de l'automobile, te ministère du travail 
signale qu'à la suite de sa démarche une instruction judiciaire est 
en cours à ce sujet, 

3o La Cour insiste sur l'accroissement du personnel des orga- 
nismes de sécurité sociale depuis 1916, Le ministère du travail 
souligne que l'effectif du personnel administratif des caisses n'a 
pas suivi l’augmentation des tâches incombant aux organismes. 
Parmi les tâches nouvelles figurent, notamiment en 1918, la réforme 
du mode de cotisations d’allocalons familiales des travailleurs 
indépendants, l'aHocation logement, la reva:orisation des rentes de 
vieillesse; d'autre part, l'augmentation de consommation médicale 
et «a muiliplication des règlements d'assurance matadie n'ont pas 
nécessité une augmentation d'effectif. 

4° La haute juridiction a dressé un tableau dans lequel ele 
lab it des comparaisons entre divers organismes de sécurité sociale 
qui pour des nombres très voisins de cotisan!ts comportent des eflec- 
juifs sensiblement différents. 

Le ministère du travail fait observer que les caisses d'importance 
comparable peuvent avoir des effectifs très différents, lorsqu'une 
parie des tâches qui leur incombent sont accompies en dehors 
de ieurs servites administratifs proprement dits (correspondants 
Jocaix, correspondants d'entreprises, payement par l'intermédiaire 
de: einployeurs). 

# Caisse primaire de sécurilé socia'e de Brest 

Le direcleur adjoint licencié a cessé effectivement ses fonctions 
après une nouvelle délibération du conseil d'adminisiralion, 

Co Caisse régionale de Marseille. 

Le tribunal civil de Marseille, saisi par le chef de service licen- 
cié, à jugé son renvoi abusif (2 avril 1951). Appel a élé formé con- 
ire ce jugement 

7° Caisse régionale de Paris. 

Le conseil d'administration (14 juin 1951) a maintenu le licen- 
ciement des deux agents en cause. Toutefois, l'un d'eux a été réin- 
tégré depuis. 

8e Touchant les iiliges survenus entre les conseils de discipline 
et les conseils d'administration des caisses, le département indique 
que les tribunaux n'ont pas toujours confirmé les décisions des 
conseils de discipline. D'après la jurisprudence, le tribunat de droit 
commun peut procéder au contrôle de telles décisions — certains 
tribunaux ont constalé que le conseil de discipline avait excédé 
ses pouvoirs — ex affaire Bublens, directeur de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Chambéry. Jugement du tribunal civil de 
Chambéry du fer juillet 1951. 

ÿe La Cour erilique les modalités du classement des caisses qui 
aurait été ellectué en vue de permettre à leurs personnels de héné- 
livier des coefficients de rémunération les plus élevés possibles. 

Le ministère du travail précise que le classement des caisses 
dans les diverses catégories est une mesure d'application de la con- 
vention collective et que ladminisiration n'a pu intervenir en la 
matière qu'après le retrait d'agrément de l'article 4 de la conven- 
tion collective ou à la suile de contrèles qui ont alerté son atten- 
lion, 

iu Toujours à propos du classement des caisses et au sujet de 
l'évalualion du nombre des cotisants, la Cour relève une certaine 
disparité entre les yésuilats fournis par les caisses, d'une part, et 
par l'administration. d'autre part 

Le ASparlsment fait observer que les chiffres fournis par l'adminis- 
tralion el ceux indiqués par les Caisses n'ont pas la mème déf- 
hilion : 

a) Les chiffres fournis par le ministère correspondent au nombre 
théorique de cotisants travaillant toute l'année qui produirait un 
montant de cotisations égal à celui des cotisations encaissées. Ce 
chiffre est donc normalement très inférieur aux suivants. 

u; Les chiffres fournis par les caisses correspondent aux chiffres 
de leurs affiliés 

c' Les chiffres fournis par le recensement électoral correspondent 
aux travailleurs occupés dans les entreprises un jour déterminé. 
11° Le rapport relève d'importantes irrégularités dans le domaine 
des rémunérations allouées aux personnels des divers organismes 
de sécurité sociale. 


Le ministère du travail est intervenu à plusieurs reprises hour 
faire cesser les avantages irréguliers dont bénéticiaient les 
de direction de certaines caisses. II convient de noter que le a ::.. 
teur régional de la sécurité sociale de Rouen a fait connaitre, :n 
septembre 19954, que la plupart des caisses de sa région av: 
régularisé les salaires de ce personnel, conformément à l'acc-d 
de salaire du 30 mars 1951. 

De même, la caisse régionale vieillesse de Paris à régularisé les 
salaires de son personnel de direction à compter du 1 « 3 
1951. 

Par ailleurs, le ministère du travail a annulé à plusieurs rep i<es 
des décisions tendant à accorder des promotions irrégulières aux 
agents issus de l'école nationale de sécurité sociale: annulation 
du 5 janvier 1952 de la caisse primaire de sécurité sociale de \: 
franche, 

L'une manière rlus générale, le ministère du travail à sou 
annulé, lorsqu'il en à eu connaissance, les avantages  « 
consentis au personnel des caisses: ex., prime de difficuilé d 
tence (caisse -primaire de sécurité sociale de Lorient}: annu 
du 20 février 1951; prime pour trävaux de déménagement: 
lation du 12 novembre 1949. 


120 Application de l'article 31 de la convention collective des 
personnels des organismes de sécurilé sociale que la Cour regarits 
comme une des raisons prédominantes de la rapidité de l'avanre- 
ment des intéressés. 

Le ministère est intervenu pour inviter certaines caisses à mettre 
fin aux abus résultant ae l'application de cet article, ex., caisse 
d'allocations familiales du Sud-Finistère; annulation du sepiem 
bre 1951, d'une décision du conseil d'administration de la cie 
primaire de sécurité sœiale de l'Eure, 


43° La Cour insiste d'une manière excessive sur les difficultés 
rencontrées par l'autorité de tutelle pour faire observer ses déci 
sions devant l'indiscipline de certaines caisses ou les efforts faits 
par certaines caisses pour tourner ses décisions, 

Si le directeur régional a ia possibilité de suspendre les décisions 
des conseils et le ministre le pouvoir de les annuler, cette jnter 
vention de l'autorité de tutelle ne peut avoir d'efficacité qu'à deur 
conditions : 

a) Ne pas êire systématique; 

b) Etre respectée par l'organisme en cause, 
c'est-à-dire dans un climat de bonne compréhension entre les cais 
ses et l'administration de tutelle. 

Comme il est précisé ci-dessous, les cas d'indiscipline des caisses 
sont rares et ont sensiblement diminué. 

fio La Cour expose qu'il semble, qu'à l'origine surtout, l'admi 
nistralion de tutelle ait hésité à user des pouvoirs d'annulation qu 
lui étaient donnés. 

Le département du travail signale que par circulaire du 7 juillet 
1958 et 17 août 1949, l'atiention des directions régionales a été 
appeiée sir .à nécessité de faire respecter par les caïsses les dispo- 
sitions de la éonvention collective et de l'avenant y annexé concer- 
nant le personnel de direction. 

Le 10 décembre 1918, le ministère a retiré l'agrément à l’article f 
de la convention collective prévoyant l'existence de la commission 
d'établissement. 

Le 6 avril 1949, une Jettre circulaire, relative aux promotions 
abusives dans les caisses, a été adressée à plusieurs directions régio- 
naies. 

Enfin, le ministère du travail a pris, en 1950, 382 décisions d'annu- 

lation, dont 213 concernant le personnel des caisses; en 1951 (jus- 
qu'au {er décembre 1951) 474, dont 191 concernant le personnel. 
. En ce qui concerne le cas de la caïis<e primaire d'Indre-et-Laire, 
le ministère du travail n’a pas exigé immédiatement de la caisse 
son déclassement en 5° catégorie, car en raison des divergences 
des chiffres indiqués, il lui était indispensable d'attendre des infor- 
malions plus précises et plus exactes, 

15° La Cour estime qu’il y aurait lieu de procéder dans 
mesure du possible an regroupement des organismes de sécuri 
sociale 

Le ministre du travail fait toutes réserves sur la suggestion for- 
mulée concernant la fusion des caisses vieillesse et des caisses 
régionales ou le regroupement des organismes qui concourent au 
même but dans le cadre des législations similaires. 

Cette suggestion soulève de nombreux problèmes qui ne paraissent 
pas avoir été examimés par la Cour, car elle met en cause toute 
l'organisation actuelle tele qu'elle a été établie par l'ordonnance du 
oc'obre 1935 et les lois subséquentes, 


16° La Cour signale l'intérêt qui s'attache à la publication rapide 
de deux arrêtés. Il est précisé: : 

a) Que le projet d'arrêté sur Ja comptabilité des organismes de 
sécurité socia'e dans les mines (art. 37 du décret du 22 octobre 
1947) a élé transmis au ministère des finances: b) que l'arrêté à 
prendre pour l'anplicaliun des dispositions de la loi du 22 août 4950 
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‘qui imposent un budget administratif aux organismes de sécurité 
sbciale dont les dépenses dépassent un certain plafond va ètre publié 
jncessamment. 
” 47e La Cour fait observer que le slalut du personnel des orga- 
nismes de sécurité sociale élant caiqué sur celui des mineurs 
entraine, pour les bénéficiaires, des avaniages que ne saurait justi- 
fier leur genre d'activité. II est indiçsué en réponse que, le régime 
de la sécurité sociale dans les mines étant institué dans le cadre 
d'une corporation, les organismes chargés de la gestion de ce régime 
ont des liens très étroits avec cette corporation .Il a donc semblé 
justifié au Gouvernement de faire droit aux demandes conjointes des 
travailleurs de la mine et des exploilalions tendant à accorder aux 
employés de la sécuri'é sociale minière un statut analogue à celui 
dont jouissent les employés e! cadres adiministralifs de la mine, avec 
Jesque!s ils sont en contact constant. 

13° La Cour souligne les différences constatées dans le pourcentage 
des trais de gestion des organismes de sécurité sociale dans les 
mines, allant de 1,52 p. 100 à Liévin et Sarre et Moselle à 12,23 p. 100 
en Savoie. Sans méconnaitre l'influence de la qualité de la gestion 
sur le taux des frais de gestion, il est fait observer que des éléments 
sur lesque:s les conseils d'administration n'ont aucun pouvoir peu- 
vent peser dans ce domaine de façon très sensible: dans les sociétés 
de sesours à efleclif restreint (2.000 affiliés environ) les dépenses 
de gestion sont proportionnellement plus importantes que dans les 
organismes groupant plusieurs miiliers de mineurs. De même, à 
nombre égal d'adhérents, un organisme dont les effectifs sont groupés 
dans une ou plusieurs exploitations très proches du siège social 
a nécessairement des frais de gestion moins importants que l'orga- 
pisue rayonnant, par suite de la dispersion des exploitations 
min'ères, sur tout un département. 

Quant aux différences qui ont été relevées d'organisme À organisme 
à l'intérieur d'une même région, elles peuvent également trouver 
‘en partie leur explication dans le fait que l'organisation administra- 
tive des sociélés de secours n'est pas réalisée de !a mnême manière, 
rotamment en ce qui concerne le coutrôle qui est insuffisant dans 
certaines sociétés ainsi que le fait remarquer la Cour dans la troi- 
sième section (mesures de limilalon des dépenses de soins). 

19° Les anomalies constalées par la Cour en ce qui concerne le 
personnel des sociétés de secours minières et de leurs unions régio- 
nales sont appelées à disparaitre par suite de la mise en application 
du statut du personnel qui a été fixé par arrèlé en date du 27 février 
4951, pris en application de l’article 3$ du décret du 27 novembre 
4916. C’est ainsi, notamment, que sera mis fin à l'inégalité de rétri- 
bution d'agents remplissant des fonctions identiques, puisque, pour 
reprendre les exemples cités par la Cour, en fin de carrière la 
rémunération du directeur de l'union régionale des sociétés de 
secours du Sud-Est correspondra, d’après le statut, à l'échelle 5 des 
ingénieurs des mines et celle de son collègue de l'union régionale 
du Nord à l'échelle 6. 

20° Opérations immobilières des organismes de sécurité sociale 
{marchés des caisses) : 

observation que ci-dessus {10), 


L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Observations générales. 


La Cour crilique avec beaucoup de sévérité la politique d'action 
Sanitaire et sociale des orgauismes de sécurité sociale. Ses critiques 
s'adressent tant à la règlementation en vigueur qu'à la manière dont 
elle est appliquée. 

Tel qu'il est présenté, le rapport de la Cour dresse un bilan dont 
on ne verrait que le passif, sans qu'apparaisse suffisamment l'actif 
et sans qu'il soit tenu compte des eflorts déployés et des réalisations 
effectuées. 

Sans méconnaîitre les irrégularités et les erreurs commises, et 
sans présenter une défense de tous ceux qui se sont dévoués et ont 
cherché à utiliser les fonds mis à leur disposition pour développer 
des réalisations sanitaires et sociales il apparait nécessaire de repla- 
cer l'œuvre des institutions et l’activité des autorités de tutelle dans 
leur cadre véritable. 

L'action sanitaire et sociale des organismes de sécurité sociale se 
place en marge de la couverture des risques et charges prévus par 
la joi. Elle couvre un domaine d'activité très vaste dans lequel la 
liberté d'initiative est essentielle. Son développement constitue une 
notion now#elle et originale introduite par les ordonnances de 1945. 
Elle doit conduire à une politique souple et non à un cadre rigide 
de prescriptions autor:taires. 

C'est aux quelque %0 organismes, caisses primaires et régionales 
et caisses d'allocations familiales et caisse nationale et plus parti- 
culièrement à leurs conseils d'administration, qu'appartient l'initia- 
live, tant en ce qui concerne le choix des objectifs à alteindre que 
des moyens d'y parvenir. 

Dans ces conditions, un plan ne se présente pas comme un 
canevas à exécuter, mais comme un catalogue de réalisations pos- 
sibles parmi lesquelles peut s'exercer le choix des institutions en 
fonction des besoins locaux, des conceptions des divers ronseils, 
des moyens mis à leur disposition et des possibilités de réalisation 


D'autre part, si le comité technique d'action samilaire et sovia'e 
a pu dresser dès la fn de 196 un programme d'action, sanitaire 


pour les caisses de sécurité socive, il a failu allendre 19% pour 
présenter un pian d'action sociale aux caisses d'allocalions familia es. 

En jugeant aussi sérèrement le programme et l'œuvre du com té 
technique d'action sanitaire ainsi que les drectives de l'autor de 
tutelle, la Cour parait ignorer qu'en pareile matière un programme 
pe s'impravise pas et que de labo ses études sont nécessaires 


recueillir l'expérience des réaiisalions antérieures ou pour concevoir 


1 1 ro 


En s'étonnant des différences imperlanies de région à region où 
de caisse à cais:e dans le pourcentage des dépenses d'action san 
toire affectées aux divers objectifs ou des écarts sensihies avec les 


suggérés par le 


conception qui à présidé à ces directives, En effet, il s'agissait de 
concilier des indications généraiss et des conse!ls venus du smmmet 
avec l'initiative et la liberté laissée aux organisatrmns de base 


d'apprécier les circonstances et aspirat 


sont mieux à même rations 
jocales. Certaines de <es critiques laisseraient croire que les prefé- 
rences de la Cour consislersient dans un transfert à l'Etat de la 
gestion de l'action sanitaire et soctale 

I! est certain que les premières années de fonctionnement ont été 
marquées soit pur des tâtonnements ou des études, soil par uns 
roise au point des organes de conception ou de réalisalion, de contrô 8 
ou de tutelle. Si des irrégularités ont été conumnises, il convient 
lement de signaler que deux conseils d'administration ont été 
dissous {caisse d'allocat ons familinies de Marseille, caisse résionaie 
de Lyon), et que l'autorité de tutelle est intervenue de façon cons- 
tante 183 décisions d'annulation en matière d'action satutuira 
depuis 196). 

Mais en face de celle action critique ou répressive de nombreuses 
réalisations sont venues enrichir l'équipement satuitaire 


It convient de souligner que certaines erreurs, commises surtout 
dans la période des débuts, ne doivent pas faire oublier ‘es réali- 
sations remarquables dues à la sécurité sociale et auxquelles la 
Cour 6e plait d'ailleurs à rendre hoenmage. Il ne faut pas perdre 
de vue le concours massif apporté pur la sécurité sociale à l'am- 
liaration de l'organi<ation sanitaire du pays, à la lulle contre 183 
crands fléaux sociaux, à la modernisation el au déveloprement de 
l'équipement hospitalier. 

Avec des moyens relalivement réduits, les efforts des caisses ont 
été tels, bien qu'ils soient de date récente que les ‘Ksultats peuvent 
en être constatés de manière sensible. Il suit de prendre connais- 
sance des conclusions réconfortantes des statistickens dans des 
domaines tels que la mortalité infantile, la mortalité générale, la 
tuberculose. 

Les organismes de sécurits sociale possèdent actuelienrent 22 éta- 
biissements antituberculeux comportant lits, dispensaires, 
23 maisons de repos et convalescence, soit 1.370 lits, 12 maisons 
c'enfants à caractère sanitaire, soit 1.180 ‘its: 59 consultations da 
nourrissons, pouponnières, lactariums, maternité et préna- 
toux: 82 établissements de caractère social avec internat dont 
> colonies de vacances, 47 établissements de caractère social ave 
exlernat. 


Observations particulières. 


fo La Cour critique avec sévérité les conditions dans lesquelles 
certaines caisses ont attribué des subventions aux œuvres extérieures 
3ans procéder à un contrôle réel de leur utilisation. 

Cette question n'a pas échappé à l'autorité de tutelle. Le minis- 
tère du travail a soumis au conseil supérieur de la sécurité sociale 
un projet de décret tendant à ce contrôle et que celui-ci a rejeté 
dans sa séance du 6 décembre 1918. 

Le décret du 25 mars 1949 devait permettre au ministère du tra- 
vail de contrôler les œuvres subventionnées par les caisses, Mais 
ses dispositions n'ont jamais pu être appliquées et ont été abrogées 
par la loi du 22 août 1959 

Seule, la Cour a obtenu ce pouyoir de contrôle par le décret du 
8 mai 1#0. 

Des instructions ont ét£ données aux caisses afin qu'elles pro- 
cèdent au contrôle de l'emploi des fonds accondés et notamment, 
des directives précises viennent d'être élaborées par le comité 
technique, à ce sujet. Les caisses ne doivent verser les fonds qu'au 
fur et à mesure des besoins et sur justification des dépenses. 


90 La Cour indique que le tiers des subventions consenties de 
1948 à 1950 à été immobilisé à un compte ouvert à son nom dans 
un organisme bancaire par le comité lyonnais de chirurgie cardio- 
vasculaire. 

C'est en raison de difficultés de démarrage que le comité Iyon- 
nais de chirurgie vasculaire a pu placer en banque pendant un 
certain temps une partie des subventions reçues et nan encore 
utilisées par lui. 1 faut d’ailleurs souligner que ces fonds son$ 
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maintenant emploÿés et que l’œuvre est particulièrement ulile. Le 
centre de chirurgie vasculaire de Lyon a aujourd'hui une renom- 
mée inlernalionale, 


30 La Cour reproche à la calsse d'allocations familiales de Gre- 
noble d'avoir. octroyé à des œuvres des subventions destinées en 
fait au payement de cotisations de sécurité sociale et d’allocalions 
familiales en relard, au titre de l'emploi de lewr personnel. 


Désormais, une telle pratique sera impossible, du fait de la nou- 
veile réglementation sur le recouvrement des cotisations: la créance 
des caisses sera privilégiée et, dans un tel cas. la caisse devrait 
exercer son privilège sur les subventions par elle versées, l'œuvre 
n'ayant pas le droit d'effectuer d'autres dépenses avant de s'être 
mise en règle en ce qui concerne les Cotisations. 


4o Protection maternelle et infantile. — Ta Cour expose les diffi- 
cultés auxquelles donne lieu la question du remboursement, par 
les organisines de sécurité sociale, des examens prénuptiaux, pré- 
nalaux et postnataux effectués dans les dispensaires antilubercu- 
leux : 

a) Une convention a pu être conclue entre une caisse régionale 
ét les déparlements de sa circonscription, en application de l'ar- 
ticle 43 du décret du 9 novembre 4%48. Conformément aux dispo- 
sitions de cet article, les soins sont dispensés gratuitement aux 
assurés sociaux dans les dispensaires antituberculeux lorsqu'il 
existe une convention prévoyant le versement, par la caisse régio- 
nale, d'une somme forfaitaire à titre de participation aux frais 
de fonctionnement du dispensaire. L'application de ces dispositions 
a donné lieu à certaines difficultés, en particulier dans le ressort 
de la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon. Il semble que 
ee soit à celle circonstance que fait a’lusion le rapport de la Cour 
des comptes. 

En effet, la question s'était posée de savoir si la gratuité des 
soins résullant de l'existence d’une convention conclue en appli- 
cation de l'article 13 précité du décret du 9 novembre 1948 devait 
Ôtre appliquée s'agissant des examens prénuptiaux, prénalaux et 
postnataux. Le ministère de la santé publique et de la population 
estimait que cette question comportait une réponse négative, Toulte- 
fois, le conseil d’Elat a exprimé l'avis qu'en raison des termes 
très généraux de l’article 13 du décret du 9 novembre 1958, les 
dispensaires antituberculeux n'étaient pas fondés à demander aux 
assurés le versement d'honoraires, à l'occasion des examens pré- 
nupliaux, prénalaux et postnataux, lorsqu'il existait une conven- 
tion prévoyant le versement d’une somme forfailaire par la caisse 
régionale: bien entendu, aucun remboursement ne peut donc étre 
effectué, Il appartient aux parties contractantes. de tenir compile, 
lors de la conclusion de la convention prévue à l’article 13 susvisé, 
du décret du 9 novembre 1918, de frais exposés par les dispensaires 
pour les examens dont il s’agit. 

L'avis du conseil d'Etat, émis le 28 août 19514, a .été diffusé par 
circulaire n° 418, en date du 21 septembre 1951 et les services du 
ministère de la santé publique et de la population ont été invités 
à prendre, de leur côté, toutes mesures utiles en vue de mettre 
un terme aux difficultés qui s'étaient produites. Il semble donc 
que la question se trouve sur ce point, définilivement réglée. 


b) Dans un second cas, aucune convention n'a été conclue entre 
ja caisse régionale et le département, dans le cadre de l'article 13 
du décret du 9 novembre 1948, les assurés sociaux sont considérés 
comme malades payants et la question se pose de savoir dans 
quelles condilions les examens pratiqués au dispensaire devront 
donner lieu à remboursement. IL y a lieu, à ce sujet, de faire 
applicetion des disposilions combinées des articles 10 et 11 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945. 

En conséquence, le tarif des honoraires doit étre fixé par une 
convention conclue entre la caisse régionale et Ja commission 
administrative du dispensaire ainsi que le prévoit l'article 11 de 
l'ordonnance précitée. 

En l'absence d'une telle convention, il appartient à Ja caisse 
régionale de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l'article 10, de conclure une convention avec les syndicats de pra- 
ticiens et de soumettre les tarifs à l’homologation de la commission 
nationale des tarifs. Faute de convention entre la caisse régionale 
et les syndicats, c'est à cette dernière commision à fixer d'autorité 
le montant des honoraires servant de base au calcul des presta- 
tions, 


So Création injustiliée d'organismes autonomes. — La Cour sou- 
ligne qu'une subvention a été accordée par la caisse régionale de 
sécurité sociale à l'association dite « Groupement départemental 
de réadaptation » (domaine du Val-Rosay), alors que ladite caisse 
aurait dû créer elle-même un centre de réadaptation fonctionnelle 
el professionnelle, 


Les errements de la caisse régionale de Lyon ont rendu néces- 
saire Ja dissolution du conseil d'administration de celte caisse. 


Go Services sociaux des anciennes caisses de compensation … 
La Cour à fait de nombreuses observations au sujet des series 
sociaux des anciennes caisses de compensation. 

Elle constate que des associations régies par la loi de 1901 + 
bénéficié de subventions ou de concours financiers considérable: 4 
la part des caisses d'allocations familiales ou ont conslitué 
patrimoine dont le financement avait été réalisé par les cai:. 
de compensation, 

La Cour parait méconnailre que sous le régime du décret 4; 
13 mars 1933, les anciennes caisses de compensation étaient c 
luées sous la forme d'associalions régies par Ja loi de 1901 et qu: 
taines d’entre elles avaient organ'sé certains de leurs services 
la forine d'associations ayant une personnalité juridique ind: 
dante et qu'enfin «ces institutions avaient été créées par 
employeurs. 

Entre la pubiication de l'ordonnance du 4 octobre 1915 et 4: 
mesures d'application (décret du 10 février 196 puis le décri l 
8 juin 196), certa'nes de ces institutions sont parvenues à sou: 
une partie de leur patrimoine à leur absorption éventuelle pa 
noveaux organismes en procédant à des aliénations au proft : 
üitulions non susceptibles d’être absorbées par les nouvelles ca 

Les décrets des 10 février et 8 juin 196 ont fait l’objet d'un 
voi qui a été jugé d'urgence et qui portait sur la légalité de 
pos tions qui pcrmettaient aux organismes nouveaux d'absorbe: 
totalité de l’actif des anciennes institutions, 

Craignant l'hostilité des caisses abs2rbées, désireux de procéder le 
plus rapidement et aux meilleures conditions possibles à !a er‘ 
des nouveaux organismes, le département du travail s’est mo 
assez loiérant en ce qui concerne le partage du patrimoine entre 
organismes de sécurité sociale nouveaux et les institutions pa 
nales dont l’activité était confondue avec celle des organisiues 
anciens. 

En fait, les caisses de compensation avaient été rarement co" 
lées par jes services du ministère du travail avant l'intervention de 
l'ordonnance du 4 octobre 195. La rapidité avec laquelle les op: 
tions d'absorption ont dû être menée; n’a pas toujours permis à 1x 
fonctionnaires chargés de procéder aux formalités d'absorption de 
déceler à temps les mesures prises par les anciennes caisses pur 
soustraire certains éléments de leur patrimoïne à cette 
D'ailleurs, il aurait été 1rès difficie de contester la validité de - 
taines de ces opérations, 

En d’autres termes, la création des caisses d’al'ocations famili 
n’a pu être réalisée sans difficulté que parce que les opérati 
ont été poursuivies en lirélant l'absorption aux éléments de pal:- 
moine dont l'attribution aux nouveaux organismes était indi:ci- 
table. 

D'autre part, il est arrivé fréquemment que les premiers consc:s 
d’adrn'nistrtion des caisses d’allocations familiales aient une comp 
sition qui réalise ure vérilable continuité d’esprit ou de tenla 
avec les conseils des caisses de compensation dont elles avaient p:,3 
la suite. Ce n’est qu'après les élections d'avril 1917 qu'une vérilue 
ruplure s’est produite et que les caisses d’allocat:ons familiales 
sont dégagées des intitutions antéricures. 

Au cours d'une première période, la caisse centrale d’allocalio:s 
familiales de la région parisienne, continuant la tradition de ‘a ca--e 
de compensat:on dont elle avait pris la suite, a versé des subvento1s 
importantes au service social de l’ancienne caisse (A. P. P. O. «) 
constitué sous la forme d’une association régie par la lai de it 
et qui n'avait pas pu être absorbée par elle parce que jouissant 
d'une personnalité civile propre, 

Dans une seconde période, la caisse centrale d’aïlocations farm- 
liales de la région parisienne a supprimé ses subventions et a pris va 
charge du personnel du Service social. 

Au moment de la rupiure, l'A. P. P. O. S, organisme indépendar, 
était juridiquement le propriétaire d'un patrimoine constitué succe:- 
sivement grâce aux subventions de l’ancienne caisse de compe'- 
salion, puis de la caisse centrale d'allocations familiales, sans que 
cette dernière puisse faire valoir de droits sur ce patrimoine. 

Les groupements patronaux avaient profité de la dualité des pr- 
sonnes morales (A. P. P. O. S. et caisse) pour assurer la propriété 
de divers Mens à l'A. P. P. O. S., qui a pu obliger la caisse d’allo- 
cations families, lorsqu'elle a rampu avec elle, à les racheter ou 
louer, 

En d’autres termes, les opérations de la caisse d'allocations fanr'- 
liales de la région parisienne avec l’A. P. P. O. S. sæxpliquent pr 
une situation juridique qui a inversé la nature des rappor!s entv 
ces institutions. La continuité étant réal'sée du côté de l'A. P. P. 
O. S., organisation patronale, et non du côté de la caisse d’aloi- 
tions familiales, qui a pris la suite de l’activité sociale des institut: 13 
anciennes sans recevoir la totalité du patrimoine correspondant. 


To Nécessité d'un renforcement du contrôle des prêts et des sub- 
ventions octroyés par les organismes de sécurité sociale, — L'in:ti- 
tution en matière de subvention d’un contrôle à l’échelon nation! 
analogue à celui des créations d'œuvres alourdirait considérablemert 
la procédure. On ne peut préconiser à ce sujet une méthode qui est 
jugée, par la Cour, trop compliquée et trop lente quand il s'agil ue 
l'autorisation des créations d'établissements. 
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ANNEXE 


ADMINISFRATIVE 


— ÆCour des comptes. (265) 


L pour mémoire, il est précisé que, dans la seule année 1%, il à 
été accordé, par les caisses, 3% subventions d'un monlant supérieur 
milion de francs. 


ge Prestations supplémentaires et secours. — I y a lieu d'établir 
une distinction entre les preslalions supp'émentaires et les secours 
selon qu'ils sont alloués par les caisses primaires de sécurilé sociale 
ou par les caisses d’alocations familiales. 

En matière sanilaire, les prestations supplémentaires qui pro'on- 
gent et complètent les pres! itions lé gales ne peuvent avoir que des 
objets et des montants limités, 

En matière sociale, au contraire, les pre<lations supplémentaires 
constituent une expérience permanente qui doit permeltre aux 
caisses de rechercher à travers des solutions variées les moyens les 
mieux. adaptés de développer leur aclion sociale ‘en faveur 
farmil!es. 

Dans lez deux cas, les secour: gardent le caractère d'une ade 
exreptionnelle répondant à une silualion d'impécuniosité cécelée à 
travers une enquête sociale. 

De nouvelles instrnetions vont êlre adressées aux caisses pour 'eur 
permeltre de mieux délimiler les formes de leurs interventions (pres- 
tations supplémentaires et secours). 


des 


9o Opérations de la caisse centrale d'allacations familiales de 
Paris. — Si la direction généra'e de la sécurité sociale à admis, en 
janvier 1948, que la caisse d'allocations familiales de Paris continue 
à mener l’action exercée par elle jusque-là, c'est parce que le 
comité technique d'action sanitaire et sociale n'avait pas encore pu 
mettre sur pied le programme des caisses d'allocations familiales, 

Dès la fin de la même année, ce programe national étant inler- 
venu dans l'intervalle, {e mini-ière du travail a annulé une décision 
de la même caisse, allouant des indermnilés de rentrée sco'aire, 


10 Etablissement de la caisse régionale de sécurité sociale de 
Paris. — La Cour reprend les eon<tatations du rapport des contrû 
leurs généraux. Depuis celle époque, la situalion a notablement 
évolué, et s’est régularisée. Les sanctions nivessaires ont été prises, 
et le conseil d'administralion ainsi que la nouvelle direction de la 
caisse veillent scrupuleusement au respect de la réglementation, 


119 Maison sociale de Rambert-en-Bugey. — Le ministère du tra- 
vail dont la posilion première n'élait motivé que par des raisons 
financières, n'est revenu sur celle position que parce que le service 
des domaines a lui-même changé d'avis. 


#2 Centre d'Hauteville. — L'aulorisalion d'acquisition du terrain 
visait expressément la créalion d'un chirurgical intersana- 
torial. Le ministère du travail n'a réservé son avis que pour l'appro- 
bation des plans définitifs de con<truclion, qui ne pouvaient 
établis avant que la caisse soit certaine d'èlre autorisée à acheter Je 
terrain et à créer le centre. 


ontr 
cenire 


être 


1% Centre de Grandmont. — L'accord du ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'acquisition du domaine de Grandmont à 
été donné le 6 juin 1951, après avis favorable de la commission 
centraie de contrôle des opéralions immmobilicres, 


fr La Cour des comptes estime que !es formalités exigées des 
caisses pour la réalisation de leurs opérations immobilières sont 
d'une complexité exressive. 

Le ministère du travail ne peut que s'associer à la conc'usion de 
lh Cour tendant à !a simplification et à l'accé'ération des formalités 
administratives présentement imposées par la réglementation, 


15 Résultats comptables des établissements de caisse. — La Cour 
demande à juste titre qu'une comptabilité précise soit élablie pour 
les établissements, et les mesures nécessaires seront prises à cet 
effet. 11 convient de noter que le déficit d'exploitation des élab'isse- 
ments tend à disparaître au fur et à mesure que ces élablisserments 
n'en sont plus à la période de démarrage. 


160 La Cour à dressé un tableau permettant pour certains établis- 
sements des caisses régionales de sécurilé sociale de Lyon et de 
Paris de rapprocher le nombre d'emplois du nombre de pension- 
naires, 

Les comparaisons données par la €our entre les effectifs de per- 
sonnel des établissements et le nombre des pensionnaires s’applt- 
quent à des cas où les institutions étaient en partie fermées pour 
cause de travaux ou pour des raisons saisonnières Les exemples 
donnés sont tendancieux; les périodes de références ont élé choisies 
soit à l'ouverture {Rochedain, le Prieuré), soit au moment où s'effec- 
tuaient des travaux entraînant une fermeture partielle (Beaurouvres}, 
soit à la saison où l'eflectif des pensionnaires est normalement 
réduit (Montgobert). 


170 Erploitations agricoles. — En dehors des cas parliculiers comme 
le hameau-école de Longueil {Annel), où l'exploitation sert à la for- 
malion professionnelle des jeunes gens, le ministère est d'accord 


| 


——— _ 
avec la Cour: Les caisses ne doivent pas 
S'il n'est pas ioujours indiqué de revendre les exploitations agricole 
dépendant de leur: propriétés, elles doivent les affermer 


devenir des exploitants, 


43 Acquisition 


s'agit là, en réalité, de subventions a 


d'appareils pour la recherche Srrentifique. — M 


rdées plus particulièrement, 


par la Caisse nationale pour la recherche scientifique médicale. Les 
organismes de sécurité sociale n'ont fait que suivre les conseils et 
l'exernple donnés, en la matière par linstilut national d'hygiène, 
chargé de la recherche scientifique médicale en France, qui reste 
également propriétaire des appareils scientifiques arquis grâre aux 
subventions arcordées par lui. H ne semble pas que cette manière 


de faire ait jamais provoqué de difticultés sérieuses. 


19e En ce qui concerne 


dans chacune des branches de 


pourcentages des dépenses elfectuées 
l'action sanitaire et 


sociale la Cour 
hirectives du comité 


apparaissant entre 
technique d'action sanitaire et 
des caisses 1! 


Or, le 


signale les écarts sensibles les « 


sociale et les résullats des Operations 


égionales de sécurité sociale. 


comité technique d'action sanitaire et sociale a Ini-mêème 
précisé à plusieurs reprises qu'il conseillait des pourcentages 
ques et approximatifs, devant être adaptés aux contingences locales. 


2 Présentation des résultats financiers de l'action sanitaire et 
souiale, — Le ministre du travail s'efforce actuel ermment d'unitier, 
dans lg sens demandé, les normes adimises en matière de presenla- 


lion budgélaire, st Ustique et complable, 


L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIER" 


Examinant l'organisation administrative et financière de la sécuri"@ 
sociale, la Cour présente un ens 
unes à la mar 


mble de critiques relaliies, 


ère dont l'aulonomie des orsanisines à été réaliu e, 


les autres à responsabilité éventuelle des administrateurs el à 
l'efficacité des pouvoirs de l'autorité de tutelle. 

En premier lieu, la Cour.estime que la situation actuelle fait 
ressortir un certain nombre de contradictions en ce qui concerne 
l'autonomie financière telle qu'elle est définie par les textes lé 
ct réflementaires (ordonnance du #4 octobre 1955 et décret du $ juin 
1916) et la situation de fait actuelle où le déficit sépéra à conduit 
à une compensation générale des charges sur le plan nationai, 
retirant toute importance à la qua'ilé de la gestion des diverses 
institutions participant à l'application de la législation 

Toutelois, la Cour reconnait qu'en ce qui concerne « la gestion et 


l'action sanitaire, l'autonomie 
réelle ». 

En second fieu, la examinant la 
tutelle de l'administration sur 
Sociale, estime son action insuffisante, La Cour cor 
ral ben informée, l'autorit tutelle constate des abus qu'elle ne 
peut que trop rarement empêcher 

Enfin, mesurant la porté des sanctions dont dispose l'autorité de 
tuleile, elle constate que leur sévérité nuit à leur efficacité en .imi- 
tant la possibilité de leur intervention, 

En formulant de telles observations, la Cour pose 
statut général des organismes de sécurité sociale. 

Pour y répondre, il apparait nécessaire d'examiner séparément les 
trois domaines d'activité des organismes de sévurilé sociale 


financière retrouve parfois une porice 


Cour dont 


ismes de 


c'exerce la 


séeur té 


manière 
activité des orsar 
<tate qu'en voné- 


14 de 


le problème Ju 


a) Les cotisations et les prestations; 
b) La gestion; 
c) L'action sanilaïre et sociale. 


fo Les cotisations et les prestations. 


En créant un service public autonome; le législateur à vou 
décentraliser Fapplication de la législation de sécurité sociale. N a 
voulu donner aux intéressés une part prédominante dans l'admt- 
nistration. Mais il à défini avec beaucoup de précision les droits des 
bénéliciaires et les "obligations des redevables. 

Intimement liée à la vie quotidienne de nombreux travailleurs, 
l'activité des organismes de sécurité sociale ne s'exprime pas seule- 
ment par des rapports de droit entre les institutions et les individus, 
elle Uent compte d'un grand nombre d'éléments de faits plus ou 
moins difficiles à apprécier. 

Le travailleur n'est pas seulement un créancier qui réclame ven 
payement plus ou amoins légitime au regard d'un texte légal cu 
réglementaire, il est souvent dans une situation précaire, ses bes ing 
étant accrus et ses réduites du fait de incapacité 
physique. 

En d'autres termes, la qualité de la gestion ne saurait s'exprimer 
uniquement dans des résultats financiers, elle résulte également de 
la manière dont les besoins sociaux des travailleurs sont satisfaits 

En fixant uniformément pour lout le terriloire le taux et l'assrette 
des cotisations, le taux, la nature et les condilions générales d'ouver- 
ture du droit aux prestalions, le législateur a limité le rôle des 
conseils d'administration à l’organisation et à l'administration du 
service des preslalions et du recouvrement des colisalions, 
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Dans ces conditions, la loi ayant institué une garantie actuelle 
de solvabilité entre les organismes de sécurité sociale, il est normal 
qu’en raison de l'insuffisance géntra'e des ressources des régimes, 
le jeu de cette garantie ait abouti à réduire ;’aulonomie financière 
des organismes. 

ll aurait été en effet paradoxal que sous le prétexte d'orthojoxie 
financière, certains organismes ferment leurs guichets pendant que 
d'autres auraient joui d'abondantes disponibilités. 

Le ministère du travail est d'accord avec la Cour pour considérer 
qu'il est nécessaire d’affecter aux divers organismes, par l'arrêté 
de ventilation, une proportion des ressources globales correspondant 
aussi exactement que possible à leurs charges propres et pour étabuir 
un système de compensation des charges permettant de tenir compte 
des circonstances particulières qui peuvent, d’une circonseription à 
l'autre, môdifier le coût des risques, indépendamment de toute 
action des caisses. 

Toutefois, il maintient les réserves qu’il a formulées antérieure- 
ment, concernant les résultats que l’on peut espérer d’une comren- 
sation rationnelle des charges en raison de la difficulté d’exprimer 
pèr une formule simple les divers éléments qui différeneient les 
caisses. 

D'autre part, il ne pourra envisager une (elle compensation que 
lorsqu'il aura pu obtenir du Parlement les mesures permettant 
d'équilibrer les recettes et dépenses de sécurité sociale, 


20e La gestion. 


L'autonomie des organismes s'exprime dans la liberté de disposer 
d'un budget d'un mr-tant déterminé pour organiser le fonctionne- 
ment des services, 

H appartient aux conseils d'employer les ressources affectées à la 
gestion avec le maximum d'efficacité compatible avec la plus grande 
économie; 


3e L'action sanilaire et sociale. 


Les organismes disposent d’une large initiative dans l'emploi des 
sommes affectées à l’action sanitaire. 

L'autonomie plus grande dont jouissent les conseils d’administra- 
tion en matière de gestion et d'action sanitaire est le complément 
nécessaire des limites apportées par le législateur à leurs pouvoirs 
en matière de cotisations et de prestations. 

En résumé, les conseils ont une mission déterminée à remplir 
en snalière de cotisations et de prestations; ils ont le choix des 
moyens (la gestion) et la possibilité de compléter leur mission légale 
(l’action sanitaire). 

Li 


Les attributions des divers organismes correspondent à une spé- 
cialisation de chacun d'eux. s'adressent aux mêmes bénéficiaires 
et aux méines redevables, Is se partagent les tâches et doivent 
coordonner leur activité à l’intérieur de l'organisation générale 
du service public. 

L'autonomie des organismes entre eux, c’est-à-dire leur person- 
nalité financière et juridique à l’intérieur de l’organisation générale, 
a beaucoup moins d'importance que leur autonomie par rapport aux 
pouvoirs publics. 

D'ailleurs, il arrive souvent que les organismes de base donnent 
mandat à leurs groupements nationaux (Fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et Union nationale des caisses d’allo- 
cations familiales) pour négocier en leur nom des conventions 
générales (exemple: Convention collective du personnel). 

L'autonomie des organismes de sécurité sociale s'oppose donc 
surtout à la conception d'un lien hiérarchique avec les pouvoirs 
publics, car létablissement d'un tel lien supprimerait l'indépen- 


dance dont doivent jouir leurs conseils d'administration pour ren, y 
leur mission d’une façon répondant à l'esprit de la Kgislation 

La limite de l'autonomie accordée aux organismes de sé 6 
sociale est tracée par l'intervention de l'autorité de tutelle, Cet ; 
a pour objet, d'une part, d'assurer le respect de la loi par :; 
conseils; d’autre part, de veiller à l'équilibre financier. 

Le minisière du travail à essayé à de nombreuses reprise: 
préciser et compléter les textes qui définissent les modalités el 
pouvoirs de tutelle, 

A la suile de la loi du 17 août 1948, il a soumis au conseil «4 
rieur de la sécurité sociale un ensemble de réformes qui ont : 
rejetées par ce dernier le 6 décembre 1948, 

Le décret du 25 mars 1919, qui avait instilué diverses mesues 
de contrôle, a été profondément modifié par le Parlement qui :a 
abrogé et remplacé par la loi du 22 août 1950. 

Si les contrôles qui s’exercent sur les organismes de sécur 4 
sociale ont élé renforcés, notamment par la loi du 31 décen4 
1919, instituant le contrôle des organismes de sécurité sociale j;.r 
la Cour des comples, aucune mesure législative n'a pu interie:r 
pour renforcer l'efficacité de la tutelle. C’est ainsi que le prit 
de loi tendant à l'établissement d'un statut du personnel n'a ;5 
encore été discuté par le Parlement. 

Le ministère du travail considère comme essentiel le principe «e 
la gestion par les intéressés, et sa conséquence logique l’autonon e 
des organismes, et sa contre-parlie le contrôle et la tutelle :; i 
s’exercent sur eux. Il estime que le rôlc des autorités de tutelle e:t 
de veiller à ce que les ressources affectées à la sécurité socie 
soient employées avec le maximum d'efficacité sociale et d'utilité 
compatibles avec la plus grande économie. 11 estime qu'il n’est ] 
possible d'imaginer d’autres sanctions à l’égard des administrateurs 
que celles qui figurent dans la äégislation actuelle, 

Par contre, il estime qu'une séparalion plus nette doit être établie 
entre l’administration et la gestion, c’est-à-dire entre les attribuli 
et la responsabilité des conseils d’administration et du personiel 
des caisses. 

C'est pourquoi il estime qu’un statut du personnel doit être étal}, 
conciliant à la fois la souplesse des organisations privées (con\tr- 
tion collective) et les nécessités du service publie, en permellant 
de faire jouer la responsabilité du personnel dans les cas où celui ri 
se serait associé à des irrégularités ou à une violation de la lo. 

Il se propose de soumettre au Gouvernement des suggestions à 
l’occasion des projets de réforme qui seront établis prochainemeit. 

Toutefois, il estime que les diverses réformes à envisager devront 
s’échelonner dans le temps, s'appuyer sur une expérience suffisante 
et n'intervenir qu'après qu'aura été rétabli l'équilibre financier 
régimes de sécurité sociale. 


Observation particulière, 


Les opérations signalées par Ja Cour concernant les avances et 
subventions pour déficit accordées par la caisse nationale de sécurité 
sociale à &es caisses régionales ont fait l’objet d’une régularisation. 

Actuellement, le comité de gestion du fonds national des a<-u- 
rances sociales (de Ja caisse natioñale de sécurité sociale) procède 
à l'examen systématique des comptes financiers des caisses pri- 
maires &e sécurité sociale en vue de présenter au conseil d’admii- 
nistration des propositions pour la transformation éventuelle en 
subventions de tout ou partie des avances accordées en cas de 
déficit, 

Les travaux du comité ont montré que l'étude des comptes finan- 
ciers des caisses ne pouvait être efficace qu'à condition de rapprocher 
les comptes de plusieurs exercices d’une même caisse avec ceux 
des caisses de la même région. 

D'autre part, l'étude des éocuments comptables est suivie 
d'enquêtes auprès des caisses ou d'observations tendant à atlirer 
leur attention sur Jes causes particulières des déficits. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 


REPONSES DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


PRESENTATION DES RESULTATS FINANCIERS DE LA SECURITE 
SOCIALE EN CE QUI CONCERNE LES PRESTATIONS FAMILIALES 
AGRCOLES 


Dans son effort d'analyse des résultats financiers d'ensemble de 
d'institution des prestations familiales agricoles, la Cour à mis en 
Jumière une cerlaine insuffisance de documentation « financière » 
dans l'acceptation générale du terme, portant aussi bien sur des 
renseignements d'ordre statistique que de nature complable. 

Le département de l'agriculture ne peut que suivre sur ce point 
la Haute Assemblée et constater avec la Cour cette évidence. 

11 lui paraît toutefois nécessaire d'en préciser les limites effeclives 
et d'en expliquer les causes essentielles, 

convien!l, en eflet, de distinguer entre les informations reçues 
par les services, diréctement ou indirectement, de manière systé- 
matique ou par enquêtes particulières, et les informations publiées. 
It va säns dire, en effet, qu'un certain nombre d'informations sont 
indispensables à l'exercice des tâches premières du département en 
Ja matière 

Par la voie Ces rapports du contrôle des lois sociales en agriculture, 
sans doute limités en nombre. en raison même ee la mulliplicité 
quasi excessive des tâches dont est chargé le corps, par l'examen 
systématique des procès-verbaux des cormilés départementaux des 
prestations familiales agricoles et le dépouillement des renseigne- 
ments obligaloires que désormais ils contiennent, par le recours 
aux centralisations statistiques ou comptables faites par l'organisme 
national soumis à l'inspection d’un contrôleur d'Etat, par les rensei- 
gnements systématiques fournis à la demande du secrétariat général 
de la commission supérieure des prestations familiales agricoles au 
comité ce gestion du budgel annexe, enfin par les documents établis 
par l'agence complable du budget ou adressés à elle, les services 
de l'administration centrale groupent ainsi les renseignements essen- 
tiels à l’accomplissement de ses devoirs. 

Toutefois, les raisons mêmes qui ont interdit jusqu'ici de réaliser 
cette centralisation comptable systémalique dont la Cour veut bien 
dénoncer l'absence empêche, en même temps, la publication, par 
ailleurs souhaitée, des renseignements d'ores et déjà recueillis. 

Ces raisons sont d'ordre administratif et politique — les premières 
seront seules évoquées. 

Chargé de la conception et de l'application de Ja législation fami- 
liale aux populations agricoles, c’esl-à-dire chargé à la fois Ce pro- 
mouvoir la réglementation convenable, d'en assurer le financement 
et d’exercer la tutelle des organismes, le ministre de l'agriculture 
ne dispose que de moyens réduits, presque sans rapports avec la 
tâche à accomplir. S’i n'entend pas user de la faculté que lui offre 
la Cour pour définir avec précision, à l'occasion de la publication du 
rapport public, sa conception du rôle de l'administration en matière 
sociale, il croit toutefois devoir indiquer que si la grande œuvre 
dé la mutualité agricole en cette matière doit à son sens être pour- 
suvie et surtout consolidée, il importe que la tutelle de l'Etat — 
tutelle d'ordre général rentrant dans le rôle normal de l'Etat et non 
point étoufflement administratif de l'initiative et de la responsabilité 
privées — soit clairement mis en œuvre. 

Cette politique suppose un équipement juridique et matériel suff- 
sant. Equipement juridique — le ministre ce l'agriculture doit rece- 
voir des pouvoirs de même nature que ceux détenus par le ministre 
chargé de la sécurilé sociale en ce qui concerne les caisses d’allo- 
cations familiales, pouvoirs allant jusqu'à la possibilité de sanc- 
tionner les fautes de gestion or les violations de la bi. Equipement 
matériel — la solution des problèmes soulevés par la législation 
sociale appliquée à toute la population agricole exige que le ministre 
se voit assisté d'un nombre suffisant de collaborateurs qualifiés. 

L'état squelettique — cet épithète est employé à dessein — des 
effectifs actuels des services spécialisés freine la mise en œuvre 
de cette politique d'intérêt général. Il explique les carences consta- 
iées, notamment pour les centralisations comptables et surtout l’ex- 
ploitation desdites centralisations, le retard dans la publication des 
rapports au Parlement, etc. 

Tel est le sens des observations générales qui sont apparues ce 
nature à retenir l'attention de la Cour. 


Sur le plan technique, les éugzest'ons tendant à: 


1° L'inseriplion des avances du Trésor en une section spéciale, 
en dehors du cadre mème du budget annexe; 

20 L'inscription dans les comples du budget annexe des restes 
à recouvrer et des restes à payer; 

3° L'ouverture d'un chapitre de règlement qui permettrait de faire 
apparailre clairement les résultats de l'exercice, 
sont retenues par le département de l'agriculture qui les fait siennes 
dans leur ensemble et dont l'esprit général avait d'ailleurs déjà 
été communiqué par ses soins à la direction du budget, 


LES RECETTES 
A. — ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES 
— Assujettissement. 


La Cour expose, exemples chiffrés à l'appui, que ‘les cotisations 
de l'assurance ne sont pas recouvrées en totalité soit du fait ‘que 
les intéressés n'ont pas été imanatriculés, soit du fait' que, atant 
été iminatriculés, jes cotisations dues pour eux n'ont pas été versées, 
Elle précise que l'enquête effectuée sur le terriloire de diverses 
comraunes, dans chaque département, a permis de fixer à 7,3 p. 10 
le seul pourcentage des salariés non immatriculés et il est certain 
que le pourcentage des cotisations ques et non versées est plus 
élevé, bien que lenquête n'ait pas permis de le dégager. La Cour 
signale que les lacunes ainsi constatées sont d'autant plus graves 
qu'elles portent surtout sur des salariés célibataires et cette 
remarque ne laisse pas d'être sérieuse. 

L'accroissement anormal du pourcentage, par rapport au nombre 
total des cotisations, des salariés chefs de famille et notamment 
des salariés chargés d'enfants, entraine un relèvement anormal du 
coût moyen des prestations et, par suite, du taux des cotisations, ,. 
d'autant plus « socialement » dangereux que précisément ce sont 
des salariés célibataires qui échappent à l'assurance, 

Pour remédier à ces conséquences évidemment contraires à | 
logique et à l'esprit du législateur, Ja Cour préconise, comme et 
matière d'assurances sociales non agricoles, un renforcement d 
contrôle sur place « qui ne semble pas avoir été utilisé jusqu'i 
avec toute l'efficacité souhaitable ». 

Le contrôle sur place en matière d'assujettissement aux assurances 
sociales agricoles est actuellement exercé par les contrôleurs des 
lois sociales en agriculture et par les agents assermentés des caisses 
muluelles d'assurances sociales agricoles. 

LH est certain que le nombre des contrôleurs départementaux des 
lois sociales en agriculture est actuellement insuffisant non seule- 
ment pour assurer directement un contrôle efficace sur place des 
assujettis, mais encore pour exercer une surveillance effective sur 
d'activité des agents assermentés des caisses, IL serait souhaitable, 
en raison de l'importance et de la multiplicité de leurs tâches, qui 
débordent d'ailleurs le domaine des assurances sociales agricoles, 
qu'us puissent disposer de collaborateurs enécialement affectés à 
ces tâches particulières, ce qui leur permettrait de faire face à 
toutes celles qui leur incombent. 

Pour souhaitable qu'il soit, l'accroissement du nombre des agents 
de contrôle ne saurait d'ailleurs apporter un remède suffisant au 
défaut d'assujettissement aux assurances sociales agricoles si le 
travail de contrôle sur place — particu'ièrement difticile en raison 
de la dispersion des intéressés et de l'absence générale de docu- 
ments écrits — n'est pas d’abord facilité et sur ce point on ne peut 
que se rallier à la suggestion faite par la Cour: l'obligation légale 
faite aux employeurs d'adresser une déclaration aux caisses inté- 
ressées lors de l'embauche de tout salarié, et 
d'en conserver trace, de sorte que la présence sur une exploitation 
d'un sajarié non déclaré constitue une faule indiscu'able et immé- 
diatement sanctionnable. 

H est clair que cette solution radicale, qui aurait l'avantage de 
moraliser l'assurance, permettrait de se dispenser du rapprochement, 
conseillé pér la Cour, des salariés prestataires d'allocations fami- 
liales agricoles et des salariés colisants à l'assurance sociale 
agricole. 
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Il faut reconnaitre toutelois qu’en l'état actuel des choses, il ne 
saurait être question de se priver d'une quelconque possibilité de 
contrôle. 


La Cour a attiré l'attention d'une manière particulière sur Ja 
situation au regard de l'assurance sociale agricole des membres de 
da famille de l'exploitant travaillant avec lui dans l'entreprise et 
elle note que leur assujettissement obligatoire à l'assurance n'étant 
pas en fail poursuivi, seuls sont affiliés les assurés dont l’état de 
santé appelle des soins coûleux ou qui sont chargés de famille. 
C'est en plus grave, la situation déjà signalée pour les salariés. 
L'explication de celle silualion se trouve dans l'historique de la 


question. 


Le décret du 20 octobre 19% fixant le régime des assurances 
sociales applicable à l'agriculture avait déjà assimilé aux salariés 
et placé sous Je régime de l'assurance obligatoire les membres de 
la famille de l'exploitant « dès l'instant que celui-ci se trouve 
adhérer pour leur compte à la législation sur les accidents du 
travail ». 

En fait, l'exploitant, dans la quasi-totalité des cas, ne se couvrait 
du risque accident du travail auprès d'un assureur, pour un membre 
de sa famille, que s’il y avait intérêt à voir assujettir cclui-ci à 
l'assurance sociale obligatoire agricole, soit en raison de sa santé 
déficiente, soit en vue de percevoir des allocations familiales sur 
un taux plus élevé. En fait, par conséquent, l'adhésion au régime 
de l'assurance sociale obligatoire agricole élait volontaire, avec 
tous les inconvénients qui en résultent pour le financement des 
Caisses, 


C'est pour ces raisons que l’ordonnance du 19 octobre 1915 avait 
placé sous le régime de l'assurance obligatoire les membres de 
la famille de l'exploitant « à moins qu'ils n’apportent la preuve 
qu'ils sont associés aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation », 
situation qui ne pouvait être prouvée que par un acte en bonne 
et due forme et qui-était, en conséquence, rare. A l'époque, la 
mesure à soulevé de nombreuses protestations et son effet a été 
suspendu une première fois par une loi du 7 octobre 1916 jusqu’au 
der janvier 1917 et une seconde fois par une loi du 23 décembre 
4946 jusqu'au 1er avril 1947. Dans ces conditions, il n'était pas 
possible d'obtenir l'application rigoureuse de dispositions dont les 
avantages n'étaient pas toujours compris par les intéressés, et 
les membres de la famille de l'exploitant ont en fait continué à 
adhérer volontairement à l'assurance lorsqu'ils le jugeaient utile 
à leurs intérêts, Il convient de noter que depuis l’ordonnance du 
49 octobre 1915, l'idée d’un assujettissement obligatoire à un régime 
spécial d'assurance non seulement des membres de la famike, 
mais des exploitants eux-mêmes s’est développée d’elle-même dans 
les milieux agricoles, Le Gouvernement étudie d’ailleurs dans le 
cadre des réformes qu'il entend apporter aux divers régimes de 
sécurité sociale, les mesures qui lui paraissent de nature à donner 
satisfaction aux intéressés. 


— Rythme des recouvrements, 

La Cour signale les délais apportés par les employeurs au ver- 
sement des cotisations et la faiblesse avec laquelle est poursuivi 
tant le recouvrement des majorations de retard que le rembour- 
sement éventuel des prestations, en application de l'article 13 du 
décret du 28 avril 1950. 


L'encaissement des cotisations a été confié par une loi du 5 jan- 
vier 1944 aux caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. Une 
circulaire du 11 mars 1944 a posé les principes d'organisation des 
services d’encaissement et a notamment ordonné louverture de 
fichiers d'employeurs en vue de suivre le versement des cotisations 
var ces derniers. Toutefois, si les modalités adoplées ont permis 
une certaine surveillance, elles n’ont pas permis une surveillance 
rigoureuse, exacte et facilement contrô'able. Ce résultat ne pourra 
vraisemblablement être atteint que grâce à l'ouverture, actuelle- 
ment envisagée, de véritables comptes d'employeurs pour l'inserip- 
tion des versements effectués et éventuellement des sommes dues. 
Ce n'est que dans ces conditions que le calcul et le recouvrement 
des majorations de retard pourra être correctement effectué et qu’il 
sera possible d'espérer, en conséquence, une réduction sensible 
des délais de versement des cotisations. Il est indéniable que les 
délais moyens de versement des cotisations sont trop longs et 
cntraîfnent des complications à la fois pour les caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles et pour les bénéficiaires de l’assu- 
rance, notamment en matière d'ouverture du droit aux prestations 
et de calcul des indemnités journalières de maladie, 


Ainsi que le signale la Cour, les organismes d'assurances socia- 
les agricoles sont tenus de poursuivre, et pas seulement autorisés 
à poursuivre, le remboursement par l'employeur des prestations 
dues aux salariés lorsque les cotisations n'ont pas été versées ou 
ont été versées après ouverture du risque, Les services de contrôle 
ne manquent pas d'intervenir auprès des caisses responsables 


chaque fois qu'ils constatent une négligence à cet égard. 


B. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


La Cour observe en premier lieu que l’assujettissement aux 
caisses d'allocations familiales agricoles est insuffisant, En d’autres 
termes, les organismes ne paraissent pas avoir fait un effort sufii- 
sant pour s'assurer que l’ensemble des personnes relevant du 
régime élaient effectivement recensées et que la base des cotisa- 
tions qui leur sont réclamées correspondait effectivement aux 
superficies des terres exploitées ou à leur revenu. 


Le département de l’agriculture partage ce point de vue. Satis. 
faction paraît d’ailleurs donnée au vœu de la Cour, puisque l'admi- 
uistration à préparé un projet de décret précisant la réglementation 
en la matière et dont l'objet tend à uniformiser les méthodes 
jusque là retenues pour asseoir les cotisations et en fixer le taux. 
Le texte dont il s’agit qui devrait recevoir prochainement applica 
tion à d'ailleurs été soumis à la commission supérieure des pres- 
tations familiales agricoles, le 13 décembre dernier, au cours d'une 
réunion à participaient les représentants de la Cour el 
du département du budget. 


Son objet essentiel! est d'unifler les assiettes actuellement re!e- 
nues et de faire référence en principe au tarif imposable tel qu'il 
ressortira des documents cadastraux à Ja suile des opérations de 
revision accélérée du cadastre. Il sera dès lors plus aisé aux 
caisses de poursuivre le recensement des assujettis et à l'adminis- 
tration de eontrôler l’activité des caisses en la matière, 


Le projet de texte réglementaire signalé ci-dessus répond en 
outre, au moins partiellement, à la seconde observation de la Cour 
qui note Ja variété considérable des taux de cotisations réclamées 
aux « professions connexes » à l’agriculture. II est en effet prévu 
que le ministre de Flagriculture aura un rôle coordinateur en la 
matière et qu'il pourra mêine fixer, à l'échelon national, les taux 
ou les éléments de base devant servir au calcul des cotisations. 


Honoraires des membres des professions médicales. 


Le problème parait plus grave sur le plan moral que sur le plan 
financier, les frais d'honoraires ne représentant qu'un pourcentage 
assez faible des dépenses totales. 


IL conviendrait d’éviler que les organismes d'assurances sociales 
apparaissent, pour le corps médical, comme un client obligé, présumé 
riche et tout naturellement destiné à supporter la majoration pure 
et simple de ce qu'il serait possibie de faire payer aux malades en 
raison de leurs revenus, Le fait que ce client ne puisse en rien 
guider le choix de son médecin par l'assuré, le met évidemment à la 
discrélion du corps médical. 


Coût des soins dentaires. 


11 semblerait inutile de voir les caisses d'assurances sociales agrie 
coles s'engager, à l'instar des organismes non agricoles, dans une 
polilique de création et d'exploitation de cabinets dentaires. Par 
contre, il y aurait sans doute intérêt à assurer le libre accès de ces 
cabinets aux assurés sociaux agricoles. L'étude des prix de revient 
faite par la Cour est singulièrement instructive et le ministère de 
l’agriculture ne peut qu'approuver l’idée émise de voir dans les 
cabinets dentaires ainsi créés par les caisses, des établissements 
témoins qui permettraient d'aboutir à une juste fixation des tarifs 
des praticiens. 


Assurance-vieittesse. 


Le rapport comporte des observalions relalives à la complexits 
des opérations de liquidation des pensions et rentes de vieillesse 
et d'invalidité et à l'insuffisance des mesures réglementaires 
qui devraient permettre d'opposer un refus aux demandes trop 
souvent abusives d'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 


Des explications onf déjà été fournies à cet égard en réponse 
au référé n° 9823 bis du 21 juin 1%1. 


Eu ce qui concerne le premier point, il est indéniable que la 
liquidation des pensions ou rentes, est une opération complexe. 
Une simplification a été apportée au calcul par le décret no 727 du 
6 juin 1951 adaptant au régime agricole les dispositions en vigueur 
dans le régime non agricole. Elle a consisté à réduire aux dix 
dernières années d'assurance la période à considérer pour le cal- 
cul du salaire annuel moyen servant de base au calcul des pen- 
sions. 

Le régime institué par le décret du G juin pour la liquidation, 
postérieurement au 4er janvier 1951 des pensions et rentes de vieil- 
lesse et d'invalidité reste cependant compliqué. IL en sera néces- 
sairement ainsi tant que l’on tiendra compte du temps passé dans 


| l'assurance par l'intéressé et du montant moyen de sa émunéra- 
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tion, que ces éléments soient pris pour leur valeur exacte ou 
servent à un classement des bénéficiaires en catégories forlaitaires 
comme semble le proposer la Cour. I ne parait pas possible d'éli- 
miner des calculs le montant moyen de la rémunération et la 
durée du temps d'assurance, sans aboutir à un nivellement du mon- 
tant des pensions qui n'est pas souhaité. 


En ce qui concerne les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés éventue.leiment dues aux pensionnés de l'assurance sociale 
agricole, la liquidation et le service en sont assurés par Ja caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles agricoles. L'attribution 
des allocatiis, en application de l'article 13 de l'ordonnance de 
février 1945 ne denn: pas lieu à difficulté. 


Il en va autrement, ainsi que l’a signalé la Cour, ées allocations 
attribuées en appiication du titre de la même ordonnance. 


tions est Lors de proportion avec l'effectif normal des salariés 
agricoles tend souvent à démontrer qu'il s'est produit en cette 
matière de nombreux abus et que les organismes liquidateurs ne 
disposent pas de moyens efficaces d'en démontrer la réalité et, en 
conséquence, d2 les éviter. Il est certain que la production de cer- 
tüificats portant sur des périodes qui peuvent remonter à plus de 
vingt années est ia source de ces difficultés. Toutefois, on ne voit 
pas comment on pourrait dénier toute valeur à ces certificats 
sans porter atteinte à des droits acquis, ni remettre en cause des 
situations de fait souvent déjà anciennes, 

Enfin, la recherche des abus a toujours été poursuivie par les 
organismes agricoles avec toule la diligence souhaitable, 


Le fait que le nombre des allocations attribuées dans ces condi- 


Les allocations familiales. 


Le ministère de l'agriculture fait continuetlement tous ses effurts 
pour que le payement des ]} tai 
Mais il est évident que les somimes qui peuvent élre mises à la 
disposition des caisses dé] 
lités du budget annexe. 


réslalions ne subisse aucun re!'ard, 


es 


, } nt 
artementales sont fonction des disponibi- 


Dès que des disponibilités existent, elles sont immédiatement 
virées à la caisse centrale d'allocations familiales agricoles qui les 
ventiile enire les caisses départementales 

De nêrne, le mit e de l'agricult n'a jamais cessé d ap} r 
l'attention des caisses sur Ja nécessité d'assurer le recouvrement 
des cotisations avec le plus de diligence possible, dès que les x 
desdiles cotisations ont pu ètre établis par les comités départemen- 
taux des prestations familiales agricoles en application des IC- 
ons qui leur sont envoyées semestriellement par le minist 

En ce qui concerne la partie du rapport intitulée « a) Extension 
abusive de ja qualilé de salarié », il est à prévoir que la parité des 
prestations décidée par la loi no 52-4 du 3 janvier 1#%2 entrainera 
une dimination du nombre des allocataires qui pourrait n nr 
l'intention de se prévaloir abusivement de ja qualité de saiar 

Enfin, le rapprochement des documents détenus par les ca $ 
d'assurances sociales agricoles de ceux détenus par les caisses d'allo- 
cations famil'aies agricoles ne cesse d'étre recocmmand ir je minis- 
tère de l'agriculture pour déceler ou prévenir des abus que le 
nombre des agents de contrôle des caisses et les mm ti} S es 


des contrôleurs des iois sociales en agriculture ne permettent pas 
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REPONSES DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


FRAIS D'HOSPITALISATION 


LL — OBSERVATIONS RELATIVES AU PRIX DE LA JOURNÉE D'HOSPITALISATION 


Ainsi que le note fort justement la Cour, l’augmentation des prix 
de journée par rapport à 1948 est particulièrement sensible en 
raison de la décision maintenant pour les prix de journée de ladite 
année un niveau fixe sans rapport avec le prix de revient réel. 
Cette décision qui s'incorporait dans la politique générale du Gou- 
vernement en matière de prix, a entraîné des difficultés finan- 
cières extrêmement graves pour les établissements hospitaliers qui 
ont eu à en subir les répercussions au cours des exercices ulté- 
rieur:, particulièrement 19:ÿ et 1950. Les prix de journée ont eu à 
subir le poids des déficits antérieurs, souvent importants, qui faus- 
sent d'une façon générale les comparaisons que l’on peut faire entre 
l'évoiution économique et celle du coût de l'hospitalisation en 
partant de l'année 1918, 


A. —" Des charges supportées indûment 
par le prir de journée des malades payants de 2° catégorie. 


La Cour estime que deux charges ont pesé jusqu'ici indûment 
sur les frais d'hospitalisation supportés par la sécurité sociale: 

lo La majoralion de 10 p. 100 sur les prix de revient prévue 
par l’article 22 ancien du décret du 17 avril 1943; 

20 Les frais d'enseignement et de recherche supportés par les 
grands centres hospitaliers et plus spécialement les hôpitaux situés 
au siège d’une faculté ou école de médecine. 

Ces deux points appellent les commentaires suivants: 

10 L'article 22 du décret du 17 avril 1913 précisait: 

« Pour les ma'ades payants de la 3e catégorie (soignés en sahé 
commune) le prix de journée est égal! au prix de revient, calculé 
conformément à l’article 229 du présent décret, majoré de 10 p. 100 
sans que ce prix de journée puisse être inférieur au prix fixé pour 
les malades de l'assistance médicale gratuite. » 

La Cour note dans son rapport: 

« Par une interprétation extensive des dispositions légales régle- 
menlaires, le prix de journée demandé aux assurés sociaux a été 
déterminé jusqu’en 1951 en appliquant la majoration de 10 p. 100 
prévue par l’article 22 du décret du 17 avril 1943 au prix de jour- 
née de l'assistance médicale gratuite lui-même, calculé en incor- 
porant au prix de revint prévisionnel le déficit du dernier exer- 
Cice CONNU, » 

Il convient de remarquer que cette pratique était loin d'être 
généralisée et qu'une bonne majorité des élab:issements en était 
restée à la stricte application des textes en cette matière. Pour les 
autres, il à été mis fin à la pratique incriminée par une circulaire 
ministérielle du 26 septembre 1950 rédigée en accord avec la fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale à la suite de 
l'avis émis par la section sociale du conseil d'Etat à ce sujet. 

D'autre part, pour répondre à une demande de la Cour et, bien 
entendu, des organismes de sécurité sociale appuyée par le minis- 
tere du travail, le ministère de la santé publique et de la population 
éludiait les modalités d'une réforme même du calcul du prix de 
journée des malades payants. 

Encore que l’on puisse noter que jusqu’à une époque récente les 
hôpitaux étaient créés essentiellement en faveur des pauvres sans 
pirticipation aucune des malades payants, notamment des assurés 
sociaux, qui n'ont donc nas supporté les dépenses de première 
installation, l'évolution des lois sociales rendait choquante l’appli- 
cation d'un double tarif pour des malades soignés dans des condi- 
tions absolument identiques. 

Mais la disparition de cette diversité de tarification demandait 
impérieusement l'intervention d'autres mesures si l’on voulait éviter 
de mettre en péril la situation financière et la situation de tréso- 
rerie des établissements hospitaliers, 

En effet, le suppiément de ressources apporté par la majoration 
de 10 p. 100 appliquée au prix de revient permettait aux hôpitaux 
de faire face à certaines dépenses non incluses dans le prix de 
jourrée: créances irrecouvrables par exemple. Elle apportait égale- 
menti un supplément de ressources de nature à alléger la trésorerie 
des tôpitaux durement éprouvée par le fait que certaines dépenses 
n'élaient amortissables qu'en dix ans alors que l'établissement 


était tenu de les payer immédiatement; grosses réparations et 
améliorations des services. Enfin, elle constituait l'embryon d'un 
fcnds de roulement dont le besoin se fait de plus en plus impé- 
rieux et qu'il a été impossible de constituer, en raison des contin- 
gences économiques, par le jeu de l’article 2 de l'ordonnance du 
18 décembre 1944. 

C'est pourquoi le décret du 19 octobre 1951 n’a pas eu pour 
seul objet de modifier les modifications de l’article 22 du déeret du 
17 avril 1943, ce texte a apporté également les remèdes nécessaires 
pour pallier les inconvénients qui viennent d’être signalés en pré- 
voyan! notamment : 


L'incorporation dans les prix de journée de l'année des dépenses 
d'entretien, de grosses réparalions et d'amélioration des services: 

La constitution d'un fonds de provision pour les crédits de l'espèce 
en prévision d'une dépense importante pour les exercices ulté- 
rieurs; 

Fa constitution d'un fonds de provision pour créances irrecouvra- 
les ; 

La possibilité d'une majoration des prix de revient pour [a consti- 
tution du fonds de roulement, 

Enfin, dans le but d'arriver à une plus grande sincérité des prix 
de journée, le décret du 19 octobre 1951 impose le calcul des prix 
de revient par service de même nature, et proscrit la formule forfai- 
taire eutorisée par l’article 235 du décret du 17 avril 1913 qui d'’ex- 
ception, était devenue la règle quasi générale. ‘ 

L'application de ces mesures va d’ailleurs se trouver grandement 
facilitée par la réforme de la comptabilité des hôpitaux et hospices 
publics qui va s'étendre progressivement dans les années prochaines; 

2e Les dépenses d'enseignement et de recherche. 

Déjà, dans un référé du 23 juin 1950 la Cour avait exprimé le 
souhait que les dépenses d'enseignement et de recherche qui grèvent 
les prix de revient des hôpitaux de Paris cessent d’être incluses 
dans le prix de journée et fassent l’objet d’un remboursement, soit 
par le budget général, soit par les facultés ou écoles de médecine. 
Le ministère du budget de son côté, suggérait l’étude d'une mesure 
de péréquation dont le but était de mettre à la charge des prix de 
journée de tous les hôpitaux les dépenses de l'espèce. 

Une des premières difficultés que l’on rencontre en cette matière 
est l'impossibilité d'isoler de façon satisfaisante les dépenses d’en- 
seignement et de recherches. Celles-ci sont, en eflet, étroitement 
liées aux dépenses d'hospitalisation proprement dites et la recherche 
notamment est souvent impossible à dissocier de la thérapeutique 
même. C'est la raison pour laquelle les dispositions de l'article 17 
du décret du 17 avril 1943 qui précise que « les dépenses de per- 
sonnel, de construction, d’appropriation, d'ameublement et d'achats 
d'instruments, rendues nécessairs pour l'installation des cours 
annexes de clinique dans les hôpitaux civils sont assumées par le 
secrétariat d'Etat à l'éducation nationale. Sont seuls à la charge des 
hôpilaux les frais résultant de l'entretien et du traitement des 
malades », sont restées jusqu'ici à peu près lettre morte. Les con- 
ventions existant entre les facuités ou écoles de médecine et 
les administrations hospitalières remontent à un passé sans rapport 
avec la vie actuelle des hôpitaux. 

Se conformant au souhait de la Cour des comptes, qui rejoignait 
ses propres soucis, le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation a demandé aux commissions administratives intéressées de 
donner pleine application aux dispositions du décret du 17 avril 1943 
en cetle matière. Ces assemblées étaient invitées à reviser, lors- 
qu'elles existaient, ou à les rétablir en cas de carence, les conven- 
tions les liant à la faculté ou école de médecine. Les premières 
réponses à cette injoneton n'ont fait que confirmer l'absence ou 
la caducité de ces conventions. A l’heure actuelle, les études néces- 
saires sont en cours qui porteront vraisemblablement leurs fruits 
dans le courant de l’année 1952. 

Le ministère de l'éducation nationale vient, dans une communica- 
tion du 17 janvier 1952, de faire savoir qu’il procédait de son côté 
à une enquête sur ce point, en vue de réunir les éléments d'infor- 
mation nécessaires à ua règlement d'ensemble de ce problème. 

Par ailleurs, l'introduction d’une nouvelle comptabilité dans les 
hôpitaux va permettre dans un avenir proche d'isoler avec une pré- 
cision satisfaisante le montant des dépenses d'enseignement et de 
recherche, Déjà dès 1952, le centre hospitalier régional de Toulouse 
a réorganisé la contexture de sa comptabilité de manière à faire res- 
sortir autant que faire se peut les dépenses de l'espèce. IL y a donc 
tout lieu de penser que dans le courant de l'année des progrès sen- 
sibles seront réalisés en çette matière, 
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— [Cour des comptes. 


B. — De l'abaissement du prix de revient de la journée 
d'hospilalisation. 


11 a déjà été fait aïlusion plus haut à la mise en place d'une 
nouvelle comptabilité dans les hôpitaux et hospices publics. 

Celle-ci, basée sur les principes du plan comptable général 
approuvé par l'arrêté du 17 septembre 1917 a essentiellement pour 
objet de permettre une étude attentive des prix de revient des diffé- 
rents services d'hospitalisation d’un établissement, 

ll ne s’agit pas en l'occurrence d’un simple jeu comptable, mais 
de l'instauration d'une comptabilité susceptible de fournir les ren- 
éeignements indispensables que demande l’évolution économique qui 
s'est produite dans la gestion des hôpitaux. 

La comparaison des prix de revient entre services permettra d'étu- 
dier les mesures d'économies de nature à influer sensiblement sur 
Je prix de journée de l’ensemble de l'hôpital. 

Parlois, leur différence provient des méthodes thérapeutiques 
propres à chaque médecin des hôpilaux. Dans ce <as l'action de 
J'administration doit être menée avec une particulière circonspection, 
car il ne lui appartient pas de s’immiscer dans le traitement même 
des ma'ades. Elle peut toutefois rechercher les causes précises de 
l'inégalité des prix de revient pour agir sur les éléments susceptibles 
d'économies. 

Mais il est bien évident que c'est dans le domaine proprement 
économique que son action vigilante connaitra les plus heureux 
résultats. 

C'est dans cette voie qu'ont porté essentiellement les efforts du 
ministère de la santé publique et de la popuiation. H a déjà été 
signalé plus hau! les mesures prises pour doter les établissements 
hospitaliers d'un fonds de roulement dont la Cour reconnait elle- 
même la nécessilé. A la faveur de la relative stabilité économique, 
des annéès 1919 et 1950, les hôpitaux ont pu redresser d'une façon 
générale une situation économique souvent compromise par les dés- 
équilibres monétaires précédents, Or, on a pu constater que la 
diminution des retards apportés au règlement de leurs dettes avait 
entraîné une amélioralion sensible dans les conditions obtenues par 
les administrations hospitalières lors de la conclusion de leurs mar- 
chés de toutes natures. 

Les conditions d'achat des fournitures des hôoitaux peuvent éga- 
lement être améliorées de façon notable par la normalisation des 
divers matériels nécessaires au fonctionnement courent. Il ne sau- 
rat y avoir a prions aucune objection à ce que tous les hôpitaux 
utilisent de: mobiiiers d'un modèle identique, des articles textiles 
normalisés. Déjà, le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation avait envisagé la rédaction d'un cahier des charges type pour 
les fournitures de textiles en accord avec la fédération hospita- 
lière de France. Ce projet, qui avait pour objet essentiel la cons- 
titution de groupements d'achats afin de faire bénéficier les petits 
hôpitaux des mêmes avantages que ceux accordés aux grandes 
administraticns hospitalières, n'a pu aboutir en raison de contin- 
gences purement économiques; 1 demeure l’un des objectifs immé- 
diats des services ministériels. Sur un plan plus élargi, des études 
sont également poursuivies pour une normalisation de tout le maté- 
rie: utilisé couramment afin de réduire au maximum, mais seule- 
ment dans la mesure du possible, les prix d'acquisition des fourni- 
tures en cause. 

Bien entendu, mesures doivent également s'accompagner, 
chaque fois que ibesoin en est, d'une revision des modalités d'achat 
pratiquées par les hôpitaux. En l'état actuel des choses, un appel 
aussi large que possible doit être fait à la concurrence. D'un autre 
côté, si les projets de normalisation se réalisent, ils devront étre 
assortis de conditions très avantageuses. Les premières études réa- 
lisées à ce sujet permettent d'espérer, en l'espèce, une économie 
de l’ordre de 30 p. 100, notamment en raison de l'importance des 
marchés passés qui permettent une diminution considérable du 
prix de revient à la fabrication même. 

La Cour note également que des économies paraissent possibles 
sur le chapitre le plus important des dépenses hospitalières; le 
personnel. 

Il n'est pas douteux que nombreuses sont les remarques que l’on 
peut faire à ce sujet. Toutefois, il faut noter qu'il s'agit là d’un 
des problèmes les plus délicats qui se trouve posé aux administra- 
lions hospitalières. Les comparaisons que l’on peut faire entre les 
dépenses de personnel par rapport à l’ensemble des dépenses hos- 
pitalières n'ont qu'une valeur essentiellement retative, notamment 
si l’on se réfère, ce qui est courant, à l’année 1938. 

Une discrimination sincère ne peut être établie que si l’on tient 
compte d’un certain nombre d'éléments: 

Importance de l'hospice par rapport à l'hôpital. 

Nature des services hospitaliers proprement dits (présence ou non 
et en quelle proportion de services hautement spécialisés qui exi- 
gent un personnel nombreux et qualifké). 

Qualification plus ou moins poussée du personnel. 

Présence de personnel congréganiste. 

Conception de l'établissernent (services groupés ou dispersés). 
Vétusté des établissements. 


Cette énamération pourrait ètre encore allongée de façon sen- 
sible. 

D'ailleurs, les comparaisons que l'on peut faire sur ce point avec 
les établissements privés plaident d'une façon générale, à soins 
égaux, bien entendu, en faveur des hôpitaux publies. 

I! n'en reste pas moins, et le ministère de la santé gubliqne 
et de la popu.ation se doit de le reconnaitre, que des abus ont pu 
se produire d'autant plus facilement que le contrûle des hôpitaux 
par l'administration centrale est souvent malaisé en cette matière 
en raison des influences locales qui ne manquent pas de jouer sur 
les établissements communaux, budgétairement autonemes 

Néanmoins, l'effort est entrepris et se poursuivra en vue d'obte 
nir les améliorations nécessaires. Celles-ci sont surtout 
de la possibiliét de mettre en place un personnel aquaifié 
tâches qui lui sont assignées, Or, c'est précisément le 
eur le plan national, de ce personnel qualifié qui se tr 
gine de la plupart des abus constatés. 

2H ce qui concerne le personne: administratif, la régl 
tion en vigueur est encore trop récent pour avoir porté 
effets. Néanmoins, dans <e domaine, les adimiaisirations 
lières se plaisent, d'une façon générale, à reconnaitre l'eft 
des mesures intervenues. 


Pour le personnel soignant le problème est plis grave 
son d'une pénurie garliculière de personne: dipléiné, n 
de la catégorie crucisie, les inffrmières. Là encore les 
prises permellent d'espérer une amélioralion progre:sive 


premiers eflets se font sentir. Mais, ji faut le dire, cette « 
sage en Soi, n'a pas pour résultat une économie, mais e<sent 
lement une mæilleure qualité des services rendus 

Quoi qu'il en soit, il ne peut s'agit là d' 
visation, mais d'une œuvre de longue halein 
quelques années déjà, devra se poursuivre sans relâche 
dant une longue période. 

Enfin, un des derniers points qu'il convient d'évoquer 
la gestion des dotations hospitalières. Nos hôpitaux possèd 
vent un domaine privé d'une importance considérable, Les 
de ces domaines ou biens mobiliers ont connu le sort 
semble des revenis de la nation et ne représentent plus 
d'hui qu'une part infime des produits hospitaliers dont l’ 
sinon la totalité eit représenté par le prix de journée 

Mais ces biens n'ont pas connu seulement la dépréciation non 
des revenus de cet ordre. Ils ont souffert aussi très souvent du 
mauvaise gestion. Il faut bien le reconnaitre qu'à de rares exce 
près, les membres des commissions administratives ne 
consacrer l'altention et le temps nécessaires à une expl 
rationnelle des domaines des hôpitaux. La vocation des dire 
et économes de ces établissements n'est pas non pl 
en ce sens. En tout état de cause, leurs multinles occun 
leur laissent pas le loisir nécessaire pour une gestion 
de deux matières aussi différentes et absorbantes que l'exn! 
de l'hôpital (leur rôle premier) et l'exploitation de pi ipriét 
nes, agricoles, vinicoles, forestières. 

Des études ont été entreprises à ce sujet et les cerx 
ministère de la santé publique et de la population heure 
inspirés par l'inspection générale du ministère des finances 
actuellement les remèdes propres à remédier à un tel 
choses. Il a été envisagé notamment la création de commiss 
spécialisées dans l’exploitation du domaine privé des hôpit 
missions composées essentiellement de techniciens et qui 
le rôle de conseillers techniques auprès des commission 
lives. Ce sont là des projets qui demandent une étude pius aporo 
fondie mais dont l'aboutissement ne peut manquer d'avoir d'heureut 
résultats. 

Pour en terminer sur le plan de la gestion financière. le ministère 
de la santé publique et de la population se doit de rendre ! 
au large esprit de compréhension qu'il rencontre auprès de 
tères financiers et de l'appui que ceux-ci n’ont pas mai 
apporter pour les réalisations qu'il envisage dans le dom 
comptabilité et des finances hospitalières. 


ne qui, 


IL. — MOYENNE D'OCCUPATION DES LITS PAXS LES HOPITAUX 


En ce qui concerne la moyenne d'occupation d« 


dar 
hôpitaur une observation préliminaire s impose, 


Il ressort, en effet, d'une étude très poussée faite à 
du classement des Fôpitaux en vue de la détermi n d 


de traitement applicables au personnel de dire lit 
qu'un taux moyen d'occupation de 79 p. 100 pour ur 
« Pôpilal » correspond au plein emploi de tous les lit 
service. 

I convient, en effet, de tenir compte aussi bien du fait uen 
statistique le jour de sortie du malade ne compte pas, qu'un autre 
malade ne peut en général occuper un lit le Jour méme de la sortie 
du malade précédent (ceci pour permettre le nettoyage de la literie) 
que les grands nettoyages et les réfections périodiques rendent 
indisponibles certaines sailes ou chambres plusieurs jours par an, 
qu'en période de congés du personnel le rendement du servi e es! 

forcément moindre, qu'enfin il est indispensabie de maintenir une 
marge de sécurité. 
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L'étude en quexslion fait ressortir qu'un coefficient moyen d'oscn- 
pation de 75 p. 100 implique qu'en pfriode de pointe le service 
est utilisé à plus de 100 p. 100 et exclut, de ce fait, tout volant 
de sécurité. 

Le rapport de la Cour des comptes fait valoir que le pourcentage 
moyen d'ulilisation des lits dans les hôpilaux n'aurait pas dépasss 
09 p. 100 dans l'ensemble du territoire pour la période de 4916 
à 1913. I1 doit être précisé, à cet égard, que les statistiques «ue 
le min'stère de la santé publique a pu oblenir à cette époque, eu 
lendemain de la libération, coniienunent de nombreuses causes 
d'erreurs, 

Actuellement, le ministère de la santé publique est mieux armé 
pour juger du fonctionnement des étab:issements hospitaiers grâce 
à des enquêtes approfondies qui ont été entreprises par les inspee- 
teurs divisionnaires de la santé, 

En conséquence et en ce qui concerne les exemples cités fans 
le rapport de la Cour des comptes, ceux-ci appellent, compte tenu 
de renseignements récents, les commentaires suivants: 

Lunel est un hôpital-hospice de 110 lits, ainsi répartis: 


Mililaires eee 5 


Le coefficient d'occupation des lits de médecine est très mauvais 
c'est exact, mais il s'agit d'une infirmerie d hospice. 

L'hôpital-losnice de Selles-sur Cher a 29 lils de médecine avec 
un coefficent d'occupalion de 10 p. 100. Mais un service d'aospir? 
de 25 lits a fonctionné à plus de 190 p. 100 en 1950. 

L'hôpital-hospice de Marchenoir a 12 lits de médecine occupés 
à 16 p 100 en 195%, et 20 lits de vieiliards occupés" à plus de 
70 p. 100. 

Ges trois premiers établissements ont été classés dans la catég9re 
des hospices et il est illogique de vouloir leur reconnaitre un 
service de médecine, alors que l’on a affaire à une intirmerie de 
vivillards avec quelques lits d'urgence réservés à la population 
locale. 

n'est pas inutile signaler aussi qu'il résulte de l'enquête 
récente effectuée par l'inspecteur divisionnaire de la santé de 
Marseille que la moyenne d'occupation des lits des hôpitaux de cettg 
région sanitaire est fort satisfaisante, voire excessive. C'est ainsi, 
à titre d'exemple, qu'on peut relever les moyennes d'occuyation 
&uivant?s : 


Département des Alpes-Maritimes. 


Nice: médecine 72 p. 100, chirurgie 70 p. 100. 
Antibes: médecine 81 p. 100, chirurgie 69 p. 4100. 
Cannes: médecine 97 p. 100, chirurgie 79 p. 100. 


Département des Basses-Alpes. 


Digne: médecine 79 p. 100, chirurgie 52 p. 100. 
jisteron: médecine 81 p. 100, chirurgie 59 p. 100. 


Département des Bouches-du-Rhône. 


Aix: médecine 96 p. 100, chirurgie G5 p. 160, ma‘crnité 73 p. 100. 
salon: médecine 76 p. 100, chirurgie 67 p. 400, maternité 60 p. 100 
Aliauch : médecine 151 p. 100, chirurgie 69 p. 100, ma‘ernité 
91 p. 100, 
Département de la Corse. 


Bastia : médecine 129 p. 100, chirurgie 96 p. 100, maternité, 
Go p. 100. 

Ajaccio: médecine 69 p. 100, chirurgie 81 p. 100, maternité 
où p. 


Département des Hautes Alpes. 


1! est exact que pour l'hôpilal de Gap la moyenne générale se 
silue autour de 06 p. 100. 

Gap: médecine 54 p. 100, chirurgie 54 p. 100, maternité 58 p. 100. 

Par contre l’hôpilal de Briançon accuse en médecine 101 p. 100, 
eu chirurgie 63 p. 100, 


Département du Var. 


Iyères: médecine 93 p. 100, chirurgie 98 p. 100 

Saint-Raphaël: médecine 80 p. 100, chirurgie 76 p. 100. 

Dags d'autres régions sanitaires on peut faire état des cocfficients 
d'occüpation suivants: 

Troyes (Aube): médecine 67 p. 100, chirurgie 82 p. 100, mater- 
nil£ 56 p. 1%. 

Chaumont (Haute-Marne) : médecine 77 p. 100, chirurgie 80 p. 100, 
72 p. 100. 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle) : 
87 p. 100. 

Douarnen.z (Finistère): médecine 79 p. 100, chirurgie 89 p. 400. 

Rennes (lle et-Vilaine): médecine 8 p. 100, chirurgie 70 p. 4100. 


médecine 116 p. 400, chirurgie 


Quoi qu'il en soit, il faut reconÂaître que, dans de trop nombreux 
services encore et malgré l'amélioration générale constatée depuis 
19:8, les moyennes d'occupation sont insuffisantes. 

Celte insuffisance d'occupation entraîne des répercussions certaines 
sur les prix de journée des hôpitaux en cause étant donné le 
caractère incompressible de certaines dépenses d'ordre général. 

Le remède à celle situalion aurait sans doule pu ètre trouvé dans 
le changement d'aflectation des services dont le rendement est 
insuffisant. En effet, l’article 32 de la loi du 21 décembre 1941 
précise que «le changement d'affectation ou la transformation de 
teut ou partie d’un établissement peut être imposé à la commission 
administrative par le ministre de la santé lorsque le maintien de3 
services dans leur état actuel n'est plus justifié ». 

Le ministre de la santé a, iréquemment, tenté de faire usage de 
ces pouvoirs qui lui sont conférés par la loi du 21 décembre 1941 
mais ces tentatives en’la matière ont rencontré la plus vive oppo- 
sition des autorités locales soucieuses, pour des raisons d'oppor- 
tunité, de maintenir les services existants de leur hôpita!. 

Certaines des dispositions incluses dans le projet de loi portant 
réforme de la législation hospitalière et déposé sur le bureau de 
l’Assemblée qui tendaient à donner plus d'aulorité et de pouvuirs 
aux administrations de tulelle auraient, certes, permis les regrou- 
pements et les transformations souhaitables, 

Le ministère de la santé publique, s’il n’a pas agi par voie 
d'autorité n'en a pas moins fréquemment suggéré et recommandé 
la transformation de tout ou nartie des services dont le rendement 
est insuffisant en services de convalescents ou de chroniques. 

La création de tels services permettrait, en effet, d'une part de 
libérer des lits dans certains services actifs d'hôpitaux importants 
et, partant, d'assurer une meilleure et plus efficace utilisation des- 
dits services, d'autre part, de diminuer Ja durée des séjours dans les 
services de médecine, de chirurgie et de spécialités. Il en découle- 
rait, en raison des prix de revicht plus faibles des services de 
convalescents ec de chroniques une économie générale certaine. 

La question dé la créalion de services de chroniques restait 
délicate en raison des difficultés qui s’attachent à la détermination 
même du malade chronique. Dans le souci de faciliter et de hâter 
la création de services de chroniques, le ministère de la santé 
publique a, au cours de l’année 1951, soumis cette question à l'étude 
du conseil supérieur des hôpitaux. Les conclusions de cette assem- 
blée doivent être incessamment portées à la connaissance des préfets 
et des directeurs départementaux de la santé qui seront invités à 
s'en inspirer pour l'organisation des services hospitaliers de leurs 
départements, 

1 faut peut-être aussi incriminer, en ce qui cencerne l'occupation 
insuffisante de certains services hospilaliers, les conditions maté- 
rielles d’hospitalisation, nombre de malades répugnant à aller dans 
un hôpital qui ne comporte que des salles communes. A cet égard, 
ii n’est pas inutile de noter que les hôpilaux qui peuvent proposer 
“ux rnalades des conditions d’hospitalisalion satisfaisantes (cham- 
bres particulières, installations matérielles confortables\ ont, en 
général, une moyenne d'occupation netlement meilleure et exercent 
sur la clientèle un attrait certain. L 

Le ministère de la santé publique ne méconnait nullement l’état 
lamentable de nombre d’hôpitaux publics et il est le premier à 
regretter que les circonstances économiques n’en permettent pas la 
réfection immédiate. 

Faule de pouvoir, dans lous les cas où cela serait nécessaire, per- 
raeltre la construction de services neufs, le ministère de la santé 
a amplement préconisé l'amélioration des installations existantes 
par le moyen, notamment, du boxage des salles. 


— RECENSEMENT DES RESSOURCES HOSPITALIÈRES ET COORDINATION 
DES RESSOURCES DU SECTEUR PRIVÉ ET DU SERVICE PUBLIC 


La Cour préconise un recensement complet des ressources hospi- 
talières en France, qu'elles soient publiques, parapubliques ou 
privées et elle a souligné la récessité d'obtenir une certaine 
coordination de ces ressources. 


Ainsi qu'il l'a fait connaître dans sa réponse du 12 mai 1951 au 


référé n° 9769 de la Cour, le ministère de la santé publique et de 
3x population souhaite que cette coordination des ressources de 
toutes catégories soil réalisée, et il a donné dans une certaine 
mesure satisfaction à ce vœu. 

Le ministère de la santé publique et de la population procède 
actuellement à la coordination de tous les élablissements qui relè- 
vent de son aulorilé, la commission nationale prévue par larti- 
cle 31 de la loi du 21 décembre 1941, a tenté de réaliser l’organisation 
rationnelle des hôpitaux et hospices publics. Elle a établi des pro- 
positions tendant au recensement et au classement quantitatif et 
qualitalif des établissements publics existants et a demandé notam- 
rent la transformation en hospices de nombreux petits hôpitaux, 
puis elle s’est efforcée de dégager des critères permettant de déter- 
miner, dans chaque cas d'espèce, les besoins hospilaliers à satis- 
faire ct d'apprécier leur degré d'urgence. 

Les plans ainsi préparés tiennent évidemment campte autant que 
possible de toutes les ressources existantes dans ious les secteurs 
public ou privé. 
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A ce sujet, des directives ont été données aux préfets et aux direc- Ministère de ïa san'é publique, mais éguleinent du ministère du 
's 4 teurs de la santé et de la population (cl. notamment la circulaire travail et de la sécurité sociale, et des organismes de sécurité 
(E) 1 ne 99 du 25 avril 1938, circulaire n° 133 du 12 juillet 1951, sociale. 
Il y a lieu de signaler que malgré l'absence de textes une coordi- 
3 nation des efforts a été recherchée avec le ministère de la défense 
nationale, 1nais ces tentatives sont restées vaines. 
{ 4 Depuis la 'ibération, le ministère de la santé publique a plusieurs IV. — DiSPARITÉ DES HONORAIRES VERSÉS AUX PRATICIENS A L'HÔP'TAG 
fois essayé d obtenir de l'autorité militaire, pour parfaire l'armement EX EN CLINIQUÉ PRIVÉS 
hospitalier, la location on la cession d'hôpitaux militaires très faible 
3 1 ment occupés ou de bäliments. Mais une fin de non recevoir a été La Cour des comptes invoqu omme cause fréquente de la désaf- 
l'A généralement opposée à ces demandes, à Toulon et à Strasbourg fection de la clientèle aisée à l'égard de l'hôpital la disperit# des 
.] notamment. honoraires versés aux praticiens à ! hôputal ect en ciniaue ivée, 
D'autre part, le ministère de la santé publique est intervenu auprès En elfet, les pralic.ens qui honorés quatri fois moins 
- # du ministère de la défense nationale pour lui signaler que des à l'hôpital qu'en clinique pour un acte identique t une explicable 
extensions de services hospitaliers militaires étaient de nature à tendance à diriger de préfére malates 
$. nuire au fonctionnement des hôpitaux civils. Il n’a été tenu aucun L'inspection des finances dans son rapport sur les 1} 
: compte de ses protestalions, nolamment à Brest, et il lui a été méme « les cas regrettables où les hôpitaux levienni it di 
| répondu que la sécurité sociale civile ou militaire « le de recrutement pour la clinique prix chirurgien 
| principe fondamental de libre choix de l'élablissement, l'exclusivité Si pra‘iques en cause paraissent valablerme 
des soins ne être accordée à l'hôpital civil ». Dans l'espèce n’en est pas moins paradoxal qu'un même 
« signalée, l'hôpital maritime est appelé à soigner non seulement les remboursé selon des taux différents suivant le 'ieu oû 
5 militaires el leurs familles, mais les retraités de la marine ct de accompli 
l'arsenal et leurs farnilles, les inscrits maritimes et leurs ayants Les organiemes de sécurité sociale font valoir. « 
5 droit, etc. que le médecin ou le chirurgien n'a pas de frai LE 
pi Le règlement de ces questions nécessite de délicates négociations et qu'il n'a pas, non plus, le souci du recrut ment de sa 
Fi interministérielles, mais le ministère de la santé publique et de la Mais la situation est analogue dans certaines 
ns population pense que serait éminemment souhailable, dès le temps tantes où le praticien vient soigner ses malades Ut 
; de paix, une collaboralion intime des services de santé civils et à l'hôpital. La disparité de la rémunération a 
nilitaires puisque aussi bien il s'agit pour tous les deux de préserver d'autant plus choquante. É 
la sanlé des Francais. Le ministère de la santé publique souhaiterait 
Les programmes de modernisalion ou d extension d hôpitaux ou jue les tarifs de remboursement des honoraires mé! 
d'hospices tiennent comple non seulement de l'existence d'hôpitaux identiques quel que soit le lieu où l'acte à « accomn! 
publics de tous ordres mais également de louæs les ressources hos- entendu ('e syndicat national des médecins, chirure 
pitaiières du secteur public ou privé. listes des hôpitaux y avant donné son accord) qu AIT. 
Pour le secteur parapublie, les difficuités tiennent au fait que les eifectués à l'hôpital et compte tenu du fait que les pra 
i établissements sanitaires de la sécurité sociale, des mines, de la alors à supporter aucun fi «a fessionnels, il sera F 
: S. N. C. F. relèvent indirectement d'autres ministères, 11 y a été fait tain pourcentage sur le montant des honoraires vie: 
É allusion dans la réponse adressée le 12 mai 1951 par le ministère de l'hôpital, le prélèvement ainsi effectué étant affecté à 
i de la santé publique et de la population au référé n° 9769. ralion des services. Cette solution, si elle peut apparemm 
$ La nécessité d'une réglementalion particulière s'impose ici eneore. onéreuse pour la sécurité sociale, se solderait en définitive 
4 En ce qui concerne le secteur privé, s'il n'existe pas de législation économie, car elle aboulirait à une amélioration cert 
J a'ordre général, il y a touté une série de textes particuliers sur kes ices hospilaiiers, partant, à un renlement plus grand di 
ÿ cliniques privées et les élablissements hospitaliers privés: vices, donc à une diminution des frais d'hospitalisa ion. 1 
à LÉ. aussi un terme — et la da l'intérèt méme d mala 
3 a) Le règlement d'adrainistralion publique du 17 avril 193 vise concurrence des cliniques privées à l'évard des hôpitaux 
dans ses articles 244 et suivants les conditions dans lesquelles 
placement de certains malades, assistés obligatoires, peut é're etlec- # 
té dans les établissements privés et règle les termes dans lesque!s * + 
doivent intervenir les conventions entre le préfet et ces établisse- 
ments : appréciation des condi! ons techniques d'exploitation de V. — PLaurcanon. — RESSOURCES FINANCIÈRES 


l'établissement, détermination du prix de journée et des honoraires 


médicaux dans les mêmes conditions que pour l'hôpital publie de La Cour des comptes estime que le plan d'équipement 
rätiacherment, personnel médical spécialement agréé par le directeur le ministère de la santé publique n'a pour l'insta 
de la santé; purement théorique et ne peul guère constitue 
b) En application de l’article 17 de l'ordonnance du 19 oc'obre 1915 H y a bngternps léjà que le dépar lé 
portant organisation de la sécurité sociale, des textes ont été pris pouvait être « } : \U 
relatifs à l'agrément des maisons de santé privées susceptibles de ment hospitalier Ses ire 
Jecevoir des assutés sociaux. L'agrément est subordonné à certaines tion faite récemment devant | nn 1 


garanties d'ordre admanisiratif ou technique fixées par circulaire 


interminis'érielle (travail, santé publique). 

La commission régionale d'agrément est présidée par le directeur 
de la sanié du chef-lieu ae la circonscription sanitaire et sociale, 
ce qui permet déjà une certaine coordinalion des efforts; 

€) Le décret du 21 mai portant règlement d'administration des + 
publique pour l'application de l’article 93 du décret du 29 juillet 1939 ue et 
relatif à la familte et à la natalité détermine les conditions d’auto- batrornet iu op! rè 
risation et de fonctionnement des maisons d'accouchement ; thèse à 

d) La création ou l'ex'ension de cliniques privées sous forme de 
sociétés en commandite par actions ou anonymes est soumise à une Hé sé s 
aulorisation administrative en vertu du décret-loi du 9 septembre 19:9 Tous les établissements has ers publics t« 
concernant la création ou l'extension des élablissements commer- enquéle approfondie qui à fai. apparaitre, pour €i ë 
ciaux et industriels ct de l'article 42 de la li de finances du L'origine des malades (par département et par canton). 
31 décembre 1915. urée moyenne de séjour. | 

Il semble donc que pour assurer la coordination des ressources L'occupation moyenne des Jits 
du Secteur privé el celles du secteur public, il suffirait de déve- Le travail demandé et tellement cons:drable que certa 
lopper une réglementation restée jusqu'à présent fragmentaire, n'ont pu encore l'a:hever 

La mesure la plus simple et la plus urgente à prendre serait de Les résultats de ces enquêtes permettent d Kiair 
renforcer le moyen de contrôle que possède déjà, indirectemen!, exactes d'attraction de iaque service ho: r et 
le ministère de la santé publique, c'es!-àdire « l'agrément des éla- dont les besoins son! couverts 
blissements destinés à recevoir les assurés sociaux »; il suffirait Lorsqu'un établissement pubiic demande par exemple ! 
pour atteindre ce résultat que l'article 17 de l'ordonnance du 19 octo- truction d'un service de chirurgie de 2 lis et que les r 
bre 1945 sur la sécurité sociale fût complété de façon à ne permettre da l'enquête montrent que le service actuel de chirurs 
la créalion ou l'extension que des seuls établissements ou services capacité de 109 lits, fonctionne à 89 p. 19%; mais en £g 
privés répondant à des besoins déterminés dans le plan d'équipement maiades 10 jours en moyenne il nous est alors ! e d 
hospitalier établi par le ministère de la santé publique et de la qu'au‘une extension n'est utile et que seues des am 
popu.alion, après avis de la commission nationale du plan de l'orga sont à envisager. Des locaux plus modernes, des chan 
hisation hospilalière prévue par l'arlicke 31 de la loi du 21 décembre confortables arnélioreront la fréquentation hôpilalière du 
4941. Cetie commission comprend nolamiment des représentants du fonctionnera alors dans des conditions satisfaisantes 
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Tous les projels d'équipement du déparement, sans exception, 
sont étudiés de la sorte et les avis sont confrontés sur le plan 
local, départemental, régiona! puis national. C'est dire, qu'à l'heure 
actuelle il est fait peu de place à la théorie. 

Les propositions qui figurent au plan, pour devenir définitives et 
él agréées, doivent franchir les élapes suivantes: 

aj Elaboration des projets pâr les commissions administra.ives en 
liaison avec les autorités locales intéressées (conseils municipaux) : 

L) Elude de ces projets au stade départemental (préleclure, direc- 
tion de la santé et de la population, ponts et chaussées, en ce qui 
concerne le conrûle des prix 

c} Exarnen et étude au chef iieu de ja région sanilaire par l’ins- 
pecleur divisionnaire de Ja santé, préemier essai d'un regroupement 
de tous les projets de la région, et d'un classement priorilaire; 

d) Transmission à l'administration centrale, étude par Ja commis- 
sion nationale du plan de l'organisation hospialière pour fixation 
d'un ordre d'urgence entre les projets des différentes régions; 

e) Relour au stade régional pour examen, par la commission d’ac- 
tion sanitaire et sociale, des projels intéressant la région et retenus 
par la comimission nationa:e ; 

f) Eventuellement nouvel examen par la commission na.ionale 
du plan de l'organisation hospilalière des projets pour lesquels un 
accord de principe a été donné au point de vue financier, Approba- 
tion par le minsfÿre et {ransmission aux ministères el organismes 
julére-sés, 

Li 
* * 


L'une manière g'nérale, la Cour des romples juge notre équipe- 
sent hospitalier d'après les renseignements qui concernent la 
période de 1916 à 1928. Depuis 1918, nous avons enregistré de grands 
progrès dans la connaissance des activités hospitalières grâce aux 
travaux de la commission nationale du plan de l'organisation hospi- 
lalière et aux enquèles des inspecteurs divisionnaires de la santé. 

Il parait exagéré d'affirmer la complète inadaplation de l'orga- 
nisailion hospitalière aux besoins qu'elle doit satisfaire; cette affir- 
mation mérite d'ètre nuancée, car si certains hôpilaux ont conservé 
leur allure moyenâgeuse, d'autres au coniraire sont tout à fait 
modernisés et supportent bien la comparaison avec les cliniques 
privées les plus confortables, 

Si le Parlement et le Gouveruement voulaient bien accorder au 
ministère de la sanié publique et de la population les crédits qu'il 
réclame pour améliorer l'équipernent hospitalier, il est cerlain que 
nous obliendrions vile une aimélioralion de la fréquentation de nos 
établissements el une meilleure adaplalion aux conjonclures pré- 
series, 

Les crédits nécessaires représenteraient quelques milliards par 
arr 

La question du financement des projets d'équipement hospitalier 
appelle d'ailleurs quelques explications. 

bepuis la loi de finances de 1951, il est possible d'envisager pour 
chaque opération les participations suivantes: 

Etat: 33 p. 100 (possibilité d'aller jusqu'à 10 p. 100 dans certains 
cas); 

Sécurité sociale: 10 p. 100; 

Collectivités locales: 27 p. 100 

Mais cela est tout théorique et, à quelques exceptions près, la 
réalité est bien différente. 

L'Etat est le plus souvent défaillant, par suile de la limitation des 
autorisations de promesses dont il dispose, Les projels qui ne peu- 
vent réalisés sans subventions de l'Etat attendent aiors plu- 
S avant d'êlre mis à exécution. 

La sécurité sociale depuis 1917 s'était proposé de doîmner 
£a p. 100, Mais son fonds d'action sanitaire et sociale n'est plus 
alimenté. Aussi, aucun engagement ne peut être pris 


it rs 


po nancern du plan quinquennal 

It faut noter que la sécurité sociale impose fréquemment des 
conditions à l'octroi des subventions et s'oriente de plus en plus 
vi les prêts à courts termes. De plus, elle porte un intérêt plus 
vif à « propres réalisations au détriment des projets présentés 
par les commissions administratives et agréées par le ministère de 
L: 

jui sont représentées par la Com- 


tablissement hospilalier, le conseil 


tre connties par le conseil muni- 
jue, à part quelques 

naler, telles que Lille et Nantes, 
par la ville ou le département. 

st ainsi amené à financer: 

narticipation de l'Etat et 
produit rarement; 

pation de l'Etat seul; 

pation de la sécurité sociale sans 
est peu fréquent: 


Soit 100 p. 100 lorsque l'Elat et la sécurité sociale n'apporlent 
pas leur participalion, 

L'établissement public hospitalier, pour faire face aux dépenses 
d'équipement peut: 

a) Aliéner des biens, lorsqu'il en possède et que leur aliénation 
est iégalement possible ; 

b) Contracter des emprunts dont les annuités sont alors: incluses 
dans le prix de journée. 


En admettant que la participation de l'Etat doive êlre maintenuo 
au taux de 33 p. 100, il conviendrait de rechercher une nouvelle 
méthode de financement des 67 p. 100 qui restent à couvrir. 

La solulion pourrait consister soit dans l'octroi de prêts à taux 
réduit comme cela se fait pour les sanatoriums et les habitations 
à bon marché, soit dans l'obligation faite aux caisses de sécurité 
Sociale de participer, également sous forme de prêts, au finance- 
ment des projets figurant au plan d'équipement hospitalier établi 
par la commission nationale prévue par l'article 31 de la loi du 
21 décembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices publics. 

Les ressources du fonds d'action sanitaire et sociale seraient 
déterminées de manière à assurer automatiquement ce financement. 

D'un autre côté, encore qu'il ne s’agisse pas d’'équipernent pro- 
prement dit mais, plus exactement, d’une amélioration des instal- 
lations existantes, il faut signaler que les nouvelles dispositions 
du décret du 19 octobre 1951 permettent d'envisager une moderni- 
sation plus rapide de nos services hospitaliers. ' 

En effet, si, jusqu'ici, les travaux pour entretien, grosses répa- 
rations et améliorations courantes du service ne pouvaient être 
amortis que sur une période décennale nécessitant ainsi, dans la 
piupart des cas, l'intervention d'emprunts toujours onéreux, les 
nouvelles dispositions du texle susvisé font entrer, pour leur tola- 
lité, les dépenses dé l'espèce dans le prix de journée, sous réserve, 
bien entendu, d'une limite raisonnable. 

Lorsque ces dépense: s'avéreraient trop importantes pour être 
supportées par un seul exercice, il es! prévu la constitution d'un 
fonds de provision 

De telles dispositions obligent les hôpilaux à se préoccuper, bien 
avant leur réalisalion, des plans d'aménagement qu'ils jugent 
nécessaires à la modernisation de leurs locaux. 

Par ailleurs, l'introduction progressive de la nouvelle complabi 
lité basée sur les principes du plan comptable général est égale- 
ment de nature à influer, pour l'avenir, eur le financement de 
l'équipement hospitalier. Cette comptabilité introduit, en effet, 
dans le secteur public une notion déjà bien établie dans le secteur 
privé, la notion de l'amortissement des immeubles et d'installations 
en général. 

Des éludes se poursuivent en celle malière dont la complexité 
demande une aclion extrémement prudente mais il est permis 
d'espérer, sinon pour un avenir proche, du moins dans un délai rai- 
sonnable des résultats intéressants grâce à la réforme entreprise, 


VI — DURÉE D'HOSFITALISATION 


La Cour fait observer que les durées d'hospilalisation sont fré- 
quemment plus longues dans un établissement public que dans 
une clinique privée. 

Ainsi que la Cour le reconnait elle-même, il est utile de rappes 
ler que si la durée des séjours est souvent plus iongue dans les 
hôpitaux, ce fait s'explique aussi bien par la qualité de la cientèle 
hosoilalière que par la nature des aflections soignées à l'hôpital 
En effet, d’une part, les malades soignés dans les hôpitaux appar- 
liënnent en inajeure partie aux ciasses sociales les plus déshérilées, 
en conséquence, ces malades ne peuvent — comme ceux des clas- 
ses aisées — être renvoyés chez eux qu'après complète guérison. 
En ce domaine, l'hôpital a une mission humanitaire à remplir et 
qu'en ne saurait méconnaitre. 

Toutefois, il est à noter que, trop souvent, les malades convales- 
cents son: conservés dans le service de, médecine ou de chirurgie 
où ils ont dù être hospitalisés. Ainsi qu'il a été indiqué à l’occa- 
sion de la moyenne d'occupation des lits, des instructions ont été 
données par ‘e ministère de la santé publique concernant la créa- 
tion de services de convalescents et invitant les directeurs dépars 
tementaux de la santé à veiller à ce que les malades convalescents 
soient dirigés sur les services en cause. 
re part, il convient de signaler que pour la clientèle hospi- 
talière, les exarnens préalables nécessaires, soit avant une opéra- 
tion, soit pour permettre an praticien de déterminer la thérapeutique 
adéquate, sont effectués génsratement à l'hôpital; il y a intérêt 
à ce qu'il soit ainsi procédé car, s'agissan! d’une clientèle le plus 
souvent inéduquée en matière de santé, les examens requis iisque» 
raient de n'être pas faits dans de bonnes conditions, voire même 
de devoir être recommen és. 

JL doit être noté aussi que sont dirigés sur les hôpitaux tes cas 
les plus graves qui impliquent un diagnostic délicat et une théra- 
peutique souvent langue et difficile. A cet égard, il y a lieu de 
citer le rapport de l'inspection des finances, élabli à la suile d'une. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| À 
mission administrative 
muni} et le niseil 
bes subrvt ns wurraient êtr 
à cipal et le conseil général: mai 
exceptions qu'il ent dé | 
aucune est four! 
Et l'étahiissemei ] nitalier 
| 
é Soit 27 p. 100 de la dépense, 4 
de la irilèé sorjaie, » qui 
soit 67 P. 190 en cas de pari 
= Soit 60 p. !00 en cas de par 
1 1 ! » 
appui financier de l'Elat, ce qui 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


(275) 


vérilication portant sur le fonctionnement de 40 hôpitaux: « jt 
n'est pas nécessaire d'être technicien en la matière pour s'aperce- 
voir que les cliniques privées ne sont équipées ni pour les mala- 
dies contagieuses ni pou: la plupart des jnterventions chirurgi- 
cales qui réclament un appareillage très coûteux ». 

Enfin, de nombreuses affections qui, autrefois, étaient inguéris- 
sables et aboutissaient à une mort rapide, peuvent être soignées 
et guéries par les antibiotiques, mais entraînent des soins de Jon- 
gue durée et, parlant, une hospitalisation prolongée. 

Tous les facteurs ci-dessus rappelés tendent à un accroissement 
de la durée moyenne de séjour dans les hôpitaux. 

Ji convient d'ajouter que le conseil supérieur des hôpitaux appe'é 
à étudier cette question avait élé saisi d'une proposition de la 
fédération des organismes de sécurité sociale tendant à l’établisse- 
ment d'un barème de la durée moyenne des séjours à l'hôpital, 
Après un examen très attentif de celte proposition, le conseil supé- 
rieur. des hôpitaux n’a pas jugé bon de ia retenir pour les motifs 
précédemment exposés, 

Néanmoins, :e ministère de la santé publique reconnait que, dans 
certains cas, l’hospitalisation est abusivement prolongée. Aussi a-t-il 
déjà, par une circulaire en date du 25 janvier 490, prescrit un con- 
trôle sévère en matière de durée de séjour dans les hôpitaux La 
responsabilité de ce contrôle est confiée au directeur départemental 
de ja santé. Mais les charges de ce fonctionnement étant multip'es 
et fort lourdes, il a été préconisé de faire appel à des médecins 
contractuels à temps complet ou à temps partiel qui seront char- 
gés sous l'autorité du directeur départemental de la santé d'eflec- 
certains contrô:es, 

Ces instru!tions n'ayan: pas été suffisamment observées dans 
certains dépariements, le minislère de ia santé pub.ique se propose 
de les rappeler aux préfets. 

En effet, le contrôte en cause, là où il a été o:ganisé, a donné 
des résultats très appréciables. L'exemple a déjà été cité du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, où le contrôle, efleclué systématiquement, 
a permis de réduire d'une manière sensib'e les durées moyennes 
d'hospitalisation dans les services de médecine, notamment. C'est 
ainsi que des malades ont pu être dirigés sur les services de con- 
salescents rt des vieillards, conservés abusivement dans des ser- 
vices de médecine où leur hospitalisalion était particulièrement 
onéreuse, dirigés sur des hospices. 


VII. -— DISPARITÉ DES HONORAIRES VERSÉS AUX PRATICIENS A L'HOPITAL 
ET EN CLINIQUE PRIVÉE 


En conclusion, la Cour semble considére: que la soiution à toutes 
des difficultés rencontrées dans le domaine hospitalier, solution plus 
particulièrement susceptible d'entraîner un fonctionnement finan- 
cier meilleur des hôpitaux consisterait en une participation élargie 
des organismes de sécurité sociale à la gestion des hôpitaux publics. 

Le Gouvernement, lors de l'é'aboralion du projet de loi portant 
réforme de la législation hospitalière, a donné son accord à ce 
qu'un tiers des sièges des commissions administratives soit con- 
dié à des représentants des organismes de sécurité sociale. 

Déjà un tiers des sièges de la commission de «surveillance de 
d'assistance publique de Paris et de l'assistance publique de Mar- 
seil:e est accordé aux organismes de sécurité socia:e. 

1 en est de même dans certains hôpitaux départementaux e: inter- 
communaux pour lesquels la composilion des commissions adminis- 
tratives est fixée par décret et a pu de ce fait êtra modifiée. 

Enlin, s’il n’est pas possible, tant qu'un texte légal n’est pas 
intervenu, de désigner dans les commissions administratives des 
hôpitaux communaux trois représentants des caisses de sécurité 
sociale, il a cependant, dans de nombreux cas, été admis de faire 
participer avec voix consullative deux représentants supplémen- 
taires desdits organismes aux délibérations desdites commissions. 

Or, il ne semble pas qu'il résulte de cette participation accrue de 
droit ou de fait) une.amélioration sensibie du fonctionnement des 
hôpitaux. 

Il n’est du reste pas inutile de signaler que les trois représen- 
tants des organismes de sécurité sociale nommés depuis plus d'un 
an et demi au sein de Ja commission administrative d'un hôpital 
intercommunal n'ont jamais assisté ensemb'e aux délibérations de 
ladite commission à laqueile ils viennent à tour de rôle. 

D'autre part, il est fréquent que les organismes d2 sécurité sociale 
Pour assurer leur représentation actuelle (1 membre par commis- 
sion administrative) soient obligés de recourir au même représen- 
tant pour siéger dans plusieurs commissions administratives. 

On peut donc se demander si les organismes en cause seront en 
mesure de trouver des administrateurs valables et en nombre sufli- 
sant é6i leur représentation se trouve triplée. 

Par ailleurs, l'efficacité du rûce des représentants de la sécurité 
sociale dans le domaine des économies n’est peut-être pas aussi 
cerlaine que semble le supposer la Cour des comptes. En effet, on 
peut relever dans le rapport déjà cité de l'inspection générale des 
finances le cas d'un hôpital important où, bien que le reyrésen'ant 
de la sécurité sociale soit spécialement chargé des questions de 
personnel, 90 p, 10 du personne] en cause se trouve à l'échelon 
supérieur de son grade, d'établissement ayant été, depuis, surclassé 
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en vue de majorer la rémunération du personnel de direction Ces 
faib'esses on!, ainsi que conclut l'inspection généraie des finanres, 
« déterminé une gestion onéreuse et lourde d'ablizactons pour 
l'avenir. Elles n’ont pas contribué à améliorer Je rendement du per- 
sonne! », 


FRAIS PHARMACEUTIQUES 


Dans le domaine de la pharmacie l'examen de ce projet entraîne 
quelques remarques qui Comprendront d'abord l'examen des points 
successivement traités dans ce projet puis un résumé object: de 
la situation avec des propositions de mesures propres à rés /üudre 
certains problèmes. 

Statistiques. — Toutes les statistiques actuelles sont faussres à 
la base car sous la rubrique « Frais pharmaceuliques » elles englo- 
bent, à côté es médicaments proprement dits, les analyses médi- 
cales les accessoires, les pansements, les lunettes, les appareils pour 
sourds, les appareils d'orthopédie et de prothèse... 

Tant que des statistiques détaillées ne seront pas établies, repar- 
lissant les dépenses entre ces différents postes et, pour les médica- 
ments, discriminant les dépenses aflérentes aux spéciaiilés, aux 
produits sous cachet, aux produits officinaux et aux préparations 
inagistrales, aucune con‘lusion valable ne pourra êlre des 
chiffres cennus. 

L'inportance de cette question n'a pas échappé aux pays Sizua- 
laires du traité de Bruxelles qui ont décidé d'établir en comzoun 
un plan statistique concernant l'utilisation des médicaments dan: .@ 
cadre de la sécurité sociale. 

Il faut donc espérer que de telles statistiques existeront bieatôt, : 
permettant de prendre des décisions à bon escient en parlant #e 
données précises et interprétables. La confrontation des résultats 
obienus dans les divers pays ne pourra d'aiteurs être que f:uc- 
tueuse, 

Les chiffres cités dans le projet indiquent le pourcentage repré- 
senté par les « frais pharmaceutiques », dans les dépenses des 
caisses du régime général au titre de l'assurance tnaïadie, par rep- 
port aux salaires soumis à cotisations. Ces chiffres ne semblent avoir 
qu'uñ intérêt relatif car, ce qu'il imporlerait de connaitre, c'est te 
nombre réel des bénéficiaires de ces prestations, l'accroissement de 
la natalité ces dernières années entrainant une auginentalion des 
versements effectués aux assurés. 

Toutefois, avec les chiffres dont on dispose actuellement et qui 
entrainent les réserves énoncées plus haut, certaines compara'sons 
ont pu être établies entre l'évolution des « frais pharmaceuliques » 
et des frais médicaux. 


Evolution des frais pharmaceutiques totaux. 
{Assurance maladie et longue maladie du régime général, du résume 


des fonctionnaires et de celui des étudiants, en valeur absolue et 
en pourcentage par rapport aux prestations en nature.) 


FRAIS PHARMACEUTIQUES FRAIS MÉDICALX 
(remboursement : 0/0). (remboursen-ent 
ANNÉE l'ourrentage Pourcentag 
En millions den | Ea millions ds 
de francs. | prestations Indice prestations | ludice. 
eu nature en nature 
268 100 200) 25,7 | 100 
1948. 3.725 8.123 | 4 
1919... 15.983 22,9 2.965 11.709 16,1 | 
1960... 21.800 29 8.131 19.700 23 | 
| 


I est donc indéniable que les « frais pharmaceutiques » remboursés 
par les divers régimes de sécurité sociale s'accroissent d'année en 
année. 

Toutefois ce tableau montre, d'une part, que le pourcentage par 
rapport aux prestations en nature est encore inférieur à celui de 19%, 
gt part, que pour ces frais l'indice, calculé par rapport à 1953 
21.300 


x 100, est inférieur à celui des frais médicaux. Ce fait est 
d'autant plus à remarquer que les médicaments représentent la seuie 
prestation pour laquelle le tarif de responsabilité des caisses coincide 
avec les prix effectivement demandés aux assurés 

Evolution thérapeutique. — Celle-ci est un fait incontestaÿle dont 
il faut tenir compte. 

D'une part, le médecin prescripteur a de plus en plus tendance 
à appliquer toules les ressources de l'arsenal thérapeutique dont il 
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dispose pour oblenir le but visé: }a guérison du malade. Une étude 
permet d'eslimer que Chaque assuré a reçu en moyenne: 

En 19:6. 2 fois plus de médicaments qu'en 1938. 

En 1919: 5 lois plus de médicaments qu'en 193 

En 1%1: 8 fois plus de médicaments qu’en 1938 (en doublant ks 
chifires du 1er semestre}. 

D'autre part, des inédicaments nouveaux, extrémement actifs tels 
que les antibiotiques ou des produits comme l'A. C. T. H. ou la cor- 


tisone, qui sont des médicaments de prix élevé, surtout au début de. 


leur utilisation avant Ka mise au point définitive de leur fahrica- 
tion, ont évidemment augmenté les dépenses pharmaceutiques par 
malade. 

Mais cette double évolution a généralement pour résultat d’abréger 
la durée de tra:tement des malades. Mi elle se traduit incontes{a- 
blement par une augmentation de frais pharmaceutiques elle se 
trouve compensée par une diminution des autres prestations, ce qui 
a pour conséquence d'augmenter les pourcentages que ces frais repré- 
sentent pur rapport à la totalité des prestations. Celle conséquente 
ne doit pas être oubliée si l’on veut se garder de conclusions trop 
hâlives qui n’embrasseraient pas le problème dans son intégralité. 

En ce qui concerne la pression que pourrait exercer un malade 
sur son méderin afin d'obtenir soit un nombre inconsidéré de inédi- 
caments alors qu'un seul ©@bliendrait le résullat thérapeutique 
recherché, soit un médicament onéreux dont la découverte lui a êté 
apprise per des articles de vulgarisation vantant les propriétés 
des « drogues-miracles », il ne semble pas qu'elle soit à redouter 
dans le régime normal où l’assnré doit payer le ticket modérateur. 
Lorsqu un méd cament vaut 52.000 F le grainme, les 20 p. 100 reslant 
à la charge de l'assuré grève lourdement son budget. 

Par contre, 2t mous y æeviendrons plus loin, le système du tiers 
payant avec suppress on du ticket modérateur, tel qu’il fonctionne 
dans cerlaines sociétés mutualistes, ouvre la porte à tous les abus. 

1 est exact que l'arlicie 9 de l’irdonnance du 19 oclobre 1943 pré- 
cise que « les médecins sont tenus, dans toutes leurs prescriptions, 
d'observer la plus stricte économie compatible avec l'efficacité 
du traitement » mais la liberté de prescription pour le médecin, 
autant que le libre :hox de son médecin ou de son pharmacien 
pour le malade, constiluent un pr'ncipe iatongible qui ne saurait être 
remis en question, 

Cependant les médecins n'ignorent pas les difficultés économiques 
présentes et la plupart d’entre eux ne gonflent pas inulilement leurs 
ordonnances. Pour la même raison, une spécialité de prescrption 
médicale est condamnée à mort si elle n'est pas inscrite sur a liste 
des médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 

Le médecin prescrivant abusivement des spécialités onéreuses et 
le malade dirigeant la preser ption de son médecin ne semb:ent 
donc pas pouvoir être tenus pour les grands responsables de l'accrois- 
sement des dépenses pharmaceutiques. Une confirmation éclatanie en 
est donnée par la constatation de la même évolution dans ies col'ec- 
üvités où il n'est aucunement tenu compte des prélérences des 
malades et où il ne peut être fait usage que d'un nombre très linité 
de spéciaiités. 

a) Hôpitaux mulitaires: C'est ainsi que la direction centraie des 
services de santé au ministère de la défense nationale étudiant ce 
problèmg, est arrivée aux mêmes conclusions, Dans l'ensembe des 
hôpitaux militaires de la métropole le calcul du pourcentage des 
frais pharmaceutiques par rapport au prix de revient total de la 
journée «de traitement donne les ch'ffres suivants: 

En 3,69 p. 100. 

En 1918: 6,02 p. 100. 

En 1919: 6,73 p. 100. 

En 195%: 7,01 p. 10, 

En 1951: environ p. 100 (prévision), 

b) Hôpitaux civils: La même courbe asrensinnnelle se retrouve 
dans le budget des hôpitaux civils. A titre purement indicatif le 
tableau ci-dessons précise les chiffres obtenus en calculant le pour- 
cen'aze des frais pharmaceutiques par rapport au prix de journte 
dans deux centres hospitaliers particulièrement impartants et dis- 
posant tous deux des ressources d’une pharmacie centrale des nôpi- 
aux où exerce un personnel hautement qualifié : 


Paris. Lyon. 
En 2985 4,24 p. 100. 
Les chiffres prévus dans ces deux centres pour 1954 (utilisation 
t de la cortisone) confirmeront cette progression 


ob l'A: ©. 7, 
Prisons: Auzsi concluants sont les chiffres publiés dans la 
Revue Pénitentiaire et de droit pénal (35 année, nos 4 à 6, avril 


à juin 1951) indiquant l'importance des dépenses pharmaceutiques 

En 1947, 47.188. Î 

En 1938, 95.54 franes ; 

En 1919 » N7 Î 
alors que la populal pénitentaire diminuait de 10.000 tètes par 


an pour annees, 


Faut-il donc, comme l’auteur du projet, trouver « essentiellem it 
l'origine de l'augmentation du coût des prestations pharmaceutiques, 
d'une part, dans la hausse des produils pharmaceutiques, d'autre 
Part, dans l'extension de la liste es médicaments remboursables , ? 


1. — HAUSSE DES PRODUITS PHARMACEUTIQUES 


Dans le courant économique actuel où des hausses sont enre. 
gistrées dans tous les domaines, il serait puéril de nier que les 
produits pharmaceutiques ont suivi la règle commune. 

Toutefois, les indices obtenus en partant des chiffres officiels du 
ministère de l'économie nationale sont les suivants, pour les <pe- 
cialités pharmaceutiques: 

Joc ice. 

Il y a donc augmentalion graduelle de l'indice, mais celui-ci : 
trouve encore très inférieur à tous ceux qui ont été publiés our 
l'Institut national de statistiques. 

H faut d’ailieurs noter que la pharmacie est un des rares domaine; 
où subsiste encore un contrôle. Alors que le prix des matières pre- 
imières est libre, on trouve: 

1° Au stade de l'officine: le larif pharmaceutique nalional que :a 
pharmacien doit rigoureusement respecter. 11 nest peut-être pas 
inutile de préciser que ce tarif, mis à jour par des « varialion: de 
prix », n'est en réaiité jamais « à jour » Trois Variations environ 
paraissent dans l'année el, de façon constante, lérsqu’une varia- 
tion a reçu l'accord des ministres intéressés et entre en vigueur, 
ses prix sont déjà largement dépassés el des propositions déjà dépo- 
sées pour la suivante, Cette précision a son intérêt car c’est lo 
larif nalional qui est appliqué dans l'établissement du prix de 
comparaison nécessité par la loi du 18 août 19:38, dile loi Solinhar ; 

20 Au stade industriel: le cadre de prix dans lequel tout est calculé 
« forfaitairement sur le total matières premières plus main d'œurre 
de fabrication ». Le ministère de l'économie nationale a d'ailleurs 
abaissé à deux reprises en deux ans celte marge forfailaire dont 
il garde étroitement je contrôle. 

Souvent il est affirmé que les fiches de fabrication permettant 
de vérifier si le prix de vente a élé correctement établi n'étant 
pas transmises au ministère de l’économie nationale, Ia seuls 
garantie que l’on ait est l’honnéteté commerciale du fabricant. 
Cette assertion est erronée. En fait, différents départements minis- 
tériels sant intéressés par la quesion et procèdent à des contrücs 
effectifs. 

Le système n'est peut-être pas parfait mais il resterait à prouver 
qu'il est la cause de « hausses considérables non justifiées », Un 
fait cependant est certain c’est qu’un équilibre s'établit entre les 
dispositions du cadre de prix et les restrictions de prix impo%r;s 
par la loi Soïinhac. Là où le cadre de prix serait plus favorable 
aux fabricants (fabrication de préparations ne permettant pas 
d'employer toutes les possibilités mécaniques actuelles) le rapport 
de prix exigé par la loi n’est que difficilement inférieur à 1,2. 
Par contre là où le fabricant indus!riel est favorisé par l'applica- 
tion des indemnités de manipwation fixées pour le pharmacien 
d'officine, le cadre de prix lui impose un prix de vente très élit. 


IT. — EXTENSION DE LA LISTE DES MÉDICAMENTS REMBOURSABLES 

A. — Produils sous cachet, — En ce qui concerne Îles produits 
sous cachet, il ne peut être question d'extension. En effet, leur 
remboursement ne constitue pas une innovation et a toujours é!f 
admis. 

D'ailleurs ce sont toujours des m‘dicaments de prescriplion cou- 
rante qui pourraient être exécutés par le pharmacien d’officine. 
Comme leur prix doit toujours être inférieur à celui de la prépa- 
ration magistrale correspondante ou à celui de da spécialité qui 
serait de même formule, leur non-remhoursement ne se justifierait 
pas. Parler de leur limitation équivaudrait à proposer la limitation 
des préparations magistra'es. 

B. — Spécialités: pour les spécialilés les chiffres parent d'eux- 
mêmes et n'ont besoin d'aucune interprétation : 

En 1916: 17.214 spéciañités élaient remboursables. 

En février 1918, après la suppression du remboursement de la 
catégorie C: 10.136 spécialités restaient remboursables {à 80 p. 100). 

Au 23 novembre 1951 (régime de la loi Solinhac) : 9.371 spécialité: 
seulement étaient remboursables Ce chiffre sera augmenté de 215 
unités et porté par conséquent à 9.616 (par 274 additions et 29 sup- 
pressions) lorsque l'arrêté annexant la liste établie par la commis- 
sion compétente au cours de sa dernière réunion sera publié au 
Journal ofjiciel (cet arrêté a été signé le 28 décembre 1951). 

ll ne saurait donc être question d'une extension du nombre des 
spécialités donnant lieu à remboursement. En valeur absolue, il 
y à au contraire diminution de leur nombre et, si l'on tient comi'e 
que depuis 1948 de nombreuses spécialités nouvelles ont oblenu !e 
visa, Ja proportion des spécialités remboursables par rapport aux 
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spécialités existantes est encore beaucoup plus faible. Moins de la 
moitié des spécialités en règle avec la loi validée et modittée du 
at septembre 191t sur l'exercice de la pharmac'e sont prises en 
charge par les organismes de sécurité sociale. On ne peut donc 
dire que les caisses sont « contraintes à rembourser sans discrimi- 
mation tous les produits visés par le ministère de la santé pubiique +. 


La loi Solinhac. — Les chiffres ci-dessus indiquent les résultats 
pratiques de l'application de la loi du 13 août 1938, dite loi So‘inhac, 
sur le nombre des spécialités remboursables, Est-ce à dire que celle 
loi est parfaite et ne donne lieu à aucune crilique ? Evidemment 
non et la critique formulée dans !e projet ne semble mème qu'ébau- 
chée. 

Une étude très complète sur cette quextion a été faite par des 
fonctionnaires particulièrement qualifiés. Il y a lieu d’éludier ici 
plus particulièrement les points évoqués dans le projet. 


A. — Contestation de la valeur du raprort de prir légal. 


La ‘oi Solinhac dispose que « ne donnent pas lieu à rembourse- 
ment. les spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente au 
public dépasse de 20 p. 100 le prix obtenu en faisant application du 
tarit pharmaceutique aux divers produits qui entrent dans 
leur composition, ». 

Cette disposition a particulièrement retenu l'attention du législateur 
au cours des travaux fréparaloires, très longs, qui ont précédé la 
promulgation de la loi du 18 août 1918. La question a été étudiée 
à fond et même soumise à l'arbitrage du Conseil économique. C'est 
donc en toute connaizsance de cause que le législateur a retenu 
le chiffre ci-dessus. Il appartient à l'exéculif de l'accepter et de 
l'appliquer. 

Il est d’ailleurs erroné de croire que le remboursement n'était 
acquis antérieurement qu'aux spécialités dont le prix de vente était 
inférieur aux 80 p. 100 du prix de la préparation magistrale corres- 
pondante. 


Jusqu'en 1954 étaient classés en catégorie B, remboursab'es à 
60 p. 100, « les produits. dont le prix ne dépassait pas de 20 p. 100 
celui de la préparation magistrale correspondante » suivant les 
termes mêmes d'une instruction destinée à préciser le fonctionne- 
ment de la commission intéressée dont le lexte émanait du ministère 
du travail. 


Or la nolification à cette commission des modifications de prix des 
spécialités n'étant pas alors une obligation légale, pratiquement un 
c'assement en catégorie B était acquis une fois pour toutes et la 
situation des spécialités n’a pas élé étudiée à nouveau à ce point 
de vue lorsque le critère d'appréciation a été modifié. En 1918 la 
plupart des spécialités remboursables avaient bénéficié de cette 
clause. 


IL faut noter qu'avec la loi Solinhacs l'admission d’une spécialité 
sur ia liste des médicaments spécialisés remboursab'es est toujours 
remise en question. A chaque réunion de la commission prévue À 
l'article 5 de la loi précitée un certain nombre de spécialités ins- 
criles sont menacées de radiation et ce n'est qu'en cas de baisse 
de leur prix de vente qu’elles sont maïntenues sur la liste. Un mou- 
vement très net se dessine d'ailleurs: de plus en plus nombreuses 
sont les spécialités franpées et de plus en plus nombreux sont les 
fabricants incapables de faire l'effort nécessaire pour oblenir un 
repport prix public-prix tarif restant dans les limites légales et leur 
permettant d'éviter une radiation el ses conséquences inéluctables 
sur l'avenir de leur spécialité. 


Lorsque différents taux étaient prévus pour le remboursement des 
Spécialités, leur classement dans les diverses catégories pouvait à 
la rigueur être basé sur les rapports de prix entre spécialités et 
préparations magistrales correspondantes. 

Mais le système est inappiicable en cas de taux de remboursement 
unique, l'expérience en a été faile au moment où la suppression du 
rermboursement des catégories D et C a été décidée et a créé des 
Situations extrêmement regrettables. 

Une diminution <a la tolérance légale actuelle entrainerait le 
non-remboursement d’un très £&rand nombre de spécialités et ceci 
serail déjà préjudiciable à la sécurité sociale elle-même dont l'inté- 
rêt bien compris est de permettre au corps médical d'obtenir le 
plus rafdement possible la guérison des malades. 

Mais, de plus, celte mesure frapperait surtout les formes pharma- 
ceutiques qui, en valeur absolue, sont les moins onéreuses. Or, 
certaines de celles-ci peuvent être remplacées par d’autres Tous 
les liquides buvables par exemple ne manqueraient pas d'être pré- 
senlés en ampoules. Le nouveau rapport fixé serait sans nul coute 
Satisfait, mais il est également certain que le prix de vente des 
ampoules serait plus élevé — et à juste titre — que celui du flacon 
usuel. La question se pose de savoir si les difficultés financières 
des caisses en seraient pour autant atténuées.…, 


. 
B. — Injustices résultant du mode de larijication relenu 


est de fait que l'application automatique du tarif national à 
toutes les spécialilés crée un certain nomnre d'inégalités et que 
certaines formes pharmaceutiques sont nettement désavantasées. 

En ce qui concerne les indemnités de manipulation, les prépara- 
tions nécessitant la perception d'une indemnuté pour division sont 
évidemment plus facilement réalisées au laboratoire qu'à l'officine, 
bien que beaucoup de laboratoires ne disposent pas des 
nécessaires à l'instalation d'un équ pement industriel perfectionné. 

Le fabricant rencontrera donc des difficultés plus ou moins grandes 
pour maintenir son prix de vente dans les limites fixées. Mas ces 
inégalités sont inévitables. I fallait une base de comparaison et Ha 
référence au tarif nationai e-t celle qui semble la plus rationnelle. 
Les malades derant èlre soiznés, il est lozique de prendre omme 
élément de comparaison la préparation magistrale qui permet d'obte- 
nir cet effet de la façon la moins dispendieuse. Si, par exemple, la 
tarification de l'indemnité fixe de préparation pour chaque unité de 
vente de la spécialité semble favoriser le fabricant, la sécurité 
sociale n'en est pas lésée pour cela, et, ainsi qu'il à été dit plus 
haut, le cadre de prix étant très rigoureux pour les formes pharma- 
ceuliques qui seraient avantagées par la loi Solinhac i semble qu'un 
équilibre satisfaisant s'établi-se. 

Par contre, la question des petits modèles et des grands modèles, 
ces dosages normaux et des dosages concentrés, ne femble pas 
pouvo'r recevoir de solution, car la seule possible serail de prévoir 
un adouci<sement de la tarification pour les grands modèles et les 
formes concentrées, adoucissement qui ne semble pas à retenir pour 
le moment. Mais cette difficulté, réelle, prouve que le rapport actuel 
n'esl pas exagéré, malgré les critiques dont il est l'objet. C'est 
même grâce à lui que le fabricant peut faire des, sacrifices pour les 
grands modèles et exploiter des petits modèles de taille acceptable. 
Si le rapport était abaissé à moins de 126 p. 100, l'exemp'e cité dans 
le projet (l'unité de vente passant de 10 à » cachets) ne tarderait pas 
a devenir réel, malgré le désir commercial légitime du fabricant dé 
satisfaire ses deux clients: le médecin el le malade. 


C. — Jurisprudence de la commission. 


La loi n'est donc pas parfaile, mais la situation est moins regret- 
table qu'il ne le semblerait à première vue, En effet, depuis son 
entrée en‘fonctions, la commission chargée de l'appliquer s'est 
rendu compte des difficultés que rencontrait celte application. Elle 
a donc institué une jurisprudence respectant les intentions du tégis- 
lateur, telles qu'elles ressortent nettement de l'étude des travaux 
préparaloires de la loi. 

C'est ainsi que pour certains points insuffisamment précisés 
(Ex: remboursement des produits d'hygiène, es tableltes et pas- 
tilles...), elle a établi une doctrne garantissant des décisions impar- 
liales et comparables d'une spécialité à lautre. 

De mème, pour l'établissement du prix tarif, elle s'est toujours 
placée dans les conditions de l’exécution de la formule à lofticine 
et n'a jamais pris une position systématiquement favorable au 
fabricant. Alors mème que, du fait de son exploitation <ous fort 
de spécialité nécessilant de: garanties de presentation et de con 
vation, une formule est, par exemple, effechvement filtrée et steri 
lisée par le fabricant, les techniciens faisant partie ce la commis- 
sion estiment si la filtration est techniquement indispensable 4 
l'officine. Pour les préparations non injectables, la stérilisation n'est 
pas relenue, la formule magistrale exécutée à l'officine étant desti- 
née à une uülisalion immédiate. 

Le grand grief fait aux spécialités est leur présentation 
« luxueuse ». Il n'y à pas lieu d'in-ister ici sur la nécessité où se 
trouve le fabricant d'ædopter pour sa spécialité un conditionnement 
propre à lui assurer une bonne conservalion et à lui permettre 
d'entrer en compétilion avec les produits étrangers sur le march# 
mondial. Cette nécessité existe. Ce qu'il est imporlant de savoir, 
c'est qu'il n'est jamais tenu compte de ce conditionnement dans 
l'établissement du prix « tarif ». Les prix relenus sont les prix 
inscrits au tarif et lorsque différents prix existent, c'est toujours 
le prix le plus bas qui est appliqué: flacons goulots à vis alumintum 
et non à vis bakélite pour les liquides, flacons avec pipette et tétine 
et non bouchés émeri pour les goutles, boites pliantes et non à 
charnières pour les cachets... 

Il est Cons contestable que l'application de la loi Solinhac soit 
très favorable au fabricant. Impartialement, fl vient d'être reconnu 
que la loi comportait des imprécisions, entrainait des inégalités de 
traitement suivant Îles formes sous lesquelles les spécialités sont 
exploitées, mais c'est le fait de toute règle générale s'appliquant 
indisUnetement à tous. Et cependant une règle strictement appli- 
quée est nécessaire. En ce sens, la loi du 18 août 1445 a apporté une 
amélioration certaine à la législation antérieure. 

De plus, les résultats de son application sont patents: elle n'a 
pas conduit à des abus puisqu'il y a moins de spécialités rembour- 
sables qu'avant sa promulgation et celles qui sont acceptées sont 
de formule thérapeutiquement valable 
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Mesures proposées. 


De ce qui précède il ne semble pas que les solutions preposées 
puissent être retenues ccmme valables. 

1» La réduction de la base de comparoison à 100 p. 100 et à 
fortiori à 0 p. #00 du prix de a préparation magistrale corres- 
pondante serait à Ja fois préjudiciable à l'intérêt des malades et 
à l'ioterét des orgauisrars de sécurité sociale eux-mêmes, par 
suite des conséquences inévitables qui en résulteraient et qui 
ont été analysées plus haut; 

do La suypression du remboursement des produits sous cachet ne 
saurait se justifier. 11 serait aussi pertinent de décider qu'aucun 
médicament ne sera plus remboursable (i); 

3e Une entente entre médecins et pharmaciens sur « da présen- 
tation des produits la mieux adaptée aux traitements les plus fré- 
quents » ne semble pas devoir conduire à des conclusions d'une 
précision mathématique et les thérapeutes accueilleraient avec 
réserves la proposition d’une teile discussion. En eflet, si qualifiés 
soient-ils, ji leur est impossible de prévoir à l’avance les réactions 
aussi bien du malade que de l'agent pathogène. II n'y a pas une 
maladie à évolution chronométrée mais des malades à réactions 
individuelles et il faut se mésigner à voir des fonds de flacons ou 
de boites rester inutilisés. 

Il n'en reste pas moins que lorsqu'un ordre de grandeur peut 
ttre N$é 1 y a intérèt à éviter tout gaspillage inutile. Cette pré- 
occupation n'a pas échappé au ministère de la santé publique qui, 
dans certains cas, à pris l'initiative de demander au fabricant de 
prévoir un conditionnement répondant aux exigences thérapeuti- 
aues. C’est ainsi que, lorsque la posoiogie de l’auréomycine a été 
bien précisée, la présentation en boites de 16 capsules s’est révélée 
trop importante pour le traitement des infections infantites. La 
demande du ministère a été immédiatement satisfaite et des boîtes 
de À capsules om été mises en vente. 

Inversement, pour certains traitements (antianémiques par 
exemple) dont la durée est longue, une nette tendance se manÿj- 
fest2 chez jies fabricants pour mettre à Ja disposition du corps 
médical des quantités de médicament plus importantes et exploi- 
ter un grand modèle cependant moins rémunérateur pour eux 
mais moins onéreux pour l'usager. Les membres de la commission 
Solinhac ont été à même de constater cette évolution qu'une dimi- 
nution du rapport actuel de comparaison ne pourrait que <on- 
trarier. 

Causes réelles de l'augmentation des prestations pharmaceutiques. 
SOLUTIONS PROPOSÉES 


En résumé on peut dire, d'une part, que Ja hausse des produits 
pharmaceutiques (domaine où la liberté des prix n'existe pas et où 
les coefti“ients de hausse sont moindres que partout ailleurs) n’a 
fait que suivre le mouvement enregistré dans tous les circuits éco- 
nomiques au cours de ces dernières années et est d’ailleurs prro- 
portionnellement inférieure à l'augmentation des dépenses pharma- 
ceutiques, d'autre part, qu'il n’y a pas extension de la liste des 
médicaments remboursables du fait de l'application de la loi 
Solinhac qui, par ailleurs exerce une action de frein sur certains 
prix, alors que le cadre de prix remplit le même office pour les 
autres. D'où vient donc l'augmentation des « frais pharmaceuti- 
ques », augmentation réelle même si les chiffres retenus dans 
la plupart des statistiques englobent à la fois les dépenses d'ordre 
strictement pharmaceutique et d'autres n'ayant qu’un rapport loin- 
avec la rharmacie ? 

1° 11 semble que l'attention ne se porle pas assez: 

a) Sur les modifications de structure intervenues dans Ja sécurité 
sociale depuis quelques années et par exemple, sur l’élargissement 
massif du nombre des assujettis (fonctionnaires, étudiants) ; 

b) Sur l'augmentation de la natalité depuis la fin de la guerre 
qui à sa répercu:son sur le nombre des bénéficiaires par rapport 
aux nombres des assurés. 

Ce double lacleur ne peut influer que dans le sens d’une aug- 
mentation des prestations payées par les caisses; 


2 L'évolution thérapeutique joue sans conteste un rôle essentiel 
dans l'accroissement des frais pharmaceutiques, ayant sa contre- 
partie dans une diminution des autres prestations dont le coefii- 
cient de hausse se trouve de ce fait diminué. (Mais il ne faut pas 
oublier également que la découverte de certains médicaments nou- 
veaux à chargé le pronostic de certaines maladies. Pour prendre 
un exemple concret, il y a quelques années la méningite tuber- 
culeuse était toujcurs mortelle. Actuellement la streptomycine et 
ges dérivés maintiennent le malade en survie sans que la guérison 
soil toujours totale et rapide. Un grand nombre de malades sauvés 
de la mort sont donc maintenus en traitement, nouveau motif de 
l'accroissement des frais pharmaceutiques.) 


(4) La Cour n'a pas proposé la suppression du remboursement des 
produits sous emchet, mais a seulement-demandé que ce rembourse- 
tient n'ait pas lieu sans discrimination, quel qne soil le prix appliqué. 


Les deux causes précédentes ne peuvent être que éeg 
et ne sauraient être regreltées. Une autre raison de l’augme: on 
des prestations pharmaceutiques peut sembler un truisme, Eu «1; 
celle-ci peut provenir de l'augmentation du nombre des mals«. ;} 
de l'état sanitéire du pays. Une courbe établie au servie ce :;] 
de la pharmacie pour l'année 1951 montre un clocher spectacu : 
pour les mois de janvier et février. Un sondage parmi les « % 
nances médicales établies à cette époque a montré que <e © }+r 
eancrétisait l’épidémie de grippe de cet hiver. H y aurait dor  »; 
plus grand intérêt à consulter également les courbes de mor! 1: 
et de morbidité &’une époque déterminée avant de tirer des c: 
sions. Quoi qu'il en soit, cette cause aussi ne peut être qu: 
gistrée; 

$e Les prestations pharmaceutiques sont actuellement les « 
pour lesquelles le remboursement est de 80 p. 100. Comme t«::; 
les autres prestations, celles aflérentes à l’orthopédie, à Ja 
térie et aux autres rubriques associées aux frais pharmaceutinxc 
ne correspondent qu à un remboursement très partiel des dépoics 
engagées pour les assurés. Le ticket modérateur restant à #1: 
charge peut atteindre 50 ou même 60 p. 100 des sommes vers 
Le libéralisme ayant échoué, il paraïitrait souhaitable de réll 
un contrôle des prix dans ce domaine afin que le tarif de nr 
subilité des caisses cerne de plus près la réalité et que les «: 
ces assurés sociaux soient respectés. 

5° Enfin, yne cause de l’augmentation des frais pharmaceut 
des caisses devrait être combattue avec la plus grande éne:.e 
parce qu’elle lèse les intérêts de la nation tout entière par à; 
risques qu'elle fait courir à l'édifice social Jui-même. Ce sont :: 
nombreux abus auxquels se livrent certains malades et contre 
quels il semble possible de prendre des mesures qui pourraient ar 
des résultats presque immédiats. 

a) Remboursement d'un médicament non consommé, — I are 
qu'un malade rende à son pharmacien un médicament non u! 
en omettant <e le faire radier de l'ordonnance tarifée, Cette prat 
déjà trop répandue est inadmissible. 11 semble qu'il soit poss Le 
de ja réprimer. 

Il y aura lieu d'imposer aux fabricañts l’imsertion à l'intérieur 
de l'emballage d’une vignette collante qui ne serait acces: 
qu'après ouverture de cet emballage, L’apposition de cette vigni1l'e 
sur l'ordonnance attesterait ainsi de façon incontestable l'utilisation 
du médicament délivré. Une source d'abus serait ainsi tarie; 

b) Renouvellement immédiat et automatique. — Cette habile 
est certainement une cause importante <e gaspillage, aussi Li 
pour le malade d'ailleurs, qui n'utilise souvent pas la totalité dr: 
médicaments, que pour les caisses. 

Pour y remédier, il conviendrait que le malade soit bien avi 
que lordonnance médicale est sa propriété, ce qu’ ignore ben 
souvent. Ayant Ja certitude qu'il pourra, le cas échéant, faire rencu 
veler sans difficulté cette ordonnance, il sera le premier à éviter «: 
faire une dépense qui risque d’être inutile et qui, en tout cas, cons 
tilue une avance non négligeable pour certains budgets. 

Parallèlement, l'éducation des guichetiers £es caisses pourrail 
faite à cet égard. Lorsque le malade a besoin du payement imméu | 
de ses prestations, il lui est bien difficile actuellement d'obtenir ::: 
preslatiens afférentes au renouvellement ultérieur de son orden 
nance. 

Enfin, le pharmacien iui-même a également un rôle à jouer vi: à 
vis de son ciient et loin de se laisser guider par un esprit de In: 
incompatible avec sa profession, 1 doit résister à da pression «: 
celui-ci. Un nouvel effort doit être cemandé dans ce sens aux phar- 
maciens détaillants ; 

c) Contrôle des frais pharmaceutiques tarijés par les cliniques. — 
Pour les malades hospitalisés en ciiuique la règje commune devra 
être appliquée, c'est-à-dire que le remboursement ne devrait inter- 
venir que sur présentation de r’ordonnance médicale dûment tarifie 
par un pharmacien. Tel n’est pas le cas actuellement et Jes caisse: 
se contentent de Ja facture établie par la ciinique. Là encore <e 
trouve une source d'abus, un médicament prescrit pour une courte 
période, parfois même pour une seule prise, est intégralement paré 
par un premier malade alurs que souveñt le produit restant e:t 
utilisé pour d’autres clients qui le payent également à la clinique. 
Les caisses de sécurité sociwe peuvent ainsi être amenées à rem- 
bourser plusieurs fois le même médicament. H semble que la 
garantie donnce par l'association du médecin (prescrivant) et du 
pharmacien (délivrant) permettrait d'éviter ce trafic, Là encore, 
l'institution du timbre vignetle serait efficace ; 

d) Fournitures de produits destinés à la prévention des accidents 
de travail. — Y semble que celles-ci donnent lieu également à des 
abus. Une juste appréciation des quantités de fournitures néces- 
saires à la constitution de trousses de premier secours et un cho x 
judicieux des fournisseurs devraient réduire de facon non nég'i- 
geable ce poste de dépenses; 

e) Tiers payant et suppression du ticket modérateur: Toutefois le 
vrai problème, dont il n'est à aucun moment fait mention dans | 
projet étudié, réside essentiellement dans les mesures prises par 
certaines sociétés mutualisles. L'extension rapide de ce mouvemell 
deviendrait redoutabie pour l'avenir de la sécurité suciale, 
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Une enquêle a élé menée dans les cais-es de sécurité sociale 
minière dans les meilleures conditions possibles: caisses situées 
dans une même région {conditions climatiques comparables), ayant 
pour assujettis des travailleurs de mème activité profes-ionnelle 
quais, par contre, ayant un règlement intérieur autonome allant du 
régime normal (ticket emodéraleur et liste l'milalive) au régime le 
plus large: tiers payant, suppression du Lickel modérateur, non- 
observation de la liste limitative et même système de ia chambre 
(souvent une salle de ca} où ie médecin pre-<crit une ordonnance 
sans examen du malade. Toutes chases égaies d'ailleurs les dépenses 
pharmaseutiques de chaque cajsse auraient dù être très compa- 
raibles. Or, très nellerment, la suppression d'un système restrictif par 
une caisse entrainait une augmentation de la va'eur des dépenses 
pharmaceutiques. Un classement des caisses par le nembre de 
systèmes régulaleurs imposés se retrouvait dans l'ordre de grandeur 
des prestations pharmaceutiques remboursée-: les chiffres les plus 
faibles correspondant aux caiss?s appliquant le maximum de res 
trictions, Des chiffres intéressants ont pu également être obtenus 
dans une seule caisse ayant institu puis supprimé le tiers payant: 
les dépenses pharmaceutiques ont augmenté dans de fortes pro- 
pertions pendant la période du fers payant pour revenir à leur 
valeur antérieure après sa suppression. 

Un des derniers exemples est celui de Nice où les mêmes consta- 
tations ont été faites, Le rapport de l'inspecteur chargé d'une 
enquête dans cette région le confirme. 

I est malheureusement humain de ne pas hésiler à se procurer, 
sans grande nécessité et quitte à le gaspiler inutilement ensuite, 
un produit qui ne coûte rien. 

La législation française a d'ailleurs reconnu la nécessité de prévoir 
un frein aux abus possibies en adoptant ces deux principes, réel. 
jement vitaux pour l'existence de la sécurité sociale: 

Le payement direct; 

Le ticket modérateur. 

L'ordonnance du 19 octobre 195 stipule dans son arlicle 24: « La 
participation de l'assuré aux tarifs prévus aux articles 10, 41, 14, 16, 
ds et 19 ci-dessus est fixé à 29 p. 109 » (l'article 14 pr'cité est cel 
concernant les médicaments), Or cet arlicle 2% de Ia loi du 
d# août 1918 qui autorise MM les ministres du travail el de la santé 
publique à modifier par simple arrèlé conjoint la valeur de celle 
participalion, dont le principe demeure, Aucun arrêté n'ayant été 
pris depuis, la participalion de l'assuré est donc toujours légalement 
fixée à 20 p. 100, 

C'est pourquoi la suppression du ticket modérateur semble con- 
traire à la loi. Les mutuelles pouvant fournir les médicaments à 
60 p. 100 du prix du tarif des autres pharmacies, la particinalion de 
l'assuré devrait être calculée sur la base de 2 p. 100 de ce prix 
pour respecter ies disposilions Kgales. 

S'il‘est d'ailleurs possible aux pharmacies mulualistes de faire 
remise à leurs clients du cinquième du prix de leur achats, c'est 
qu'elles sont exploitées dans des conditions tout à fait particulières. 

En eflet, de par leurs statuts les sociétés mutuaiisies n’ont pas 
à prévoir une rémunération du capital investi et leurs pharmacies 
ont un régime fiscal extrèmement favorable puisqu'elles ne sont 
assujetties ni à La patente, ni aux impôts sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, ni à ‘a surlaxe progressive, De plus, du 
fait même de l'importance de leur clientèle et du volume de leurs 
ventes, elles bénéficient des conditions réservées aux achats par 
grosses quantités et, prenant position de demi-grossistes, évitent 
tout intermédiaire et profitent donc d'une nouvelle remise. 

Ce sont done des circonstances exceptionnelles qui permettent 
aux pharmacies mutualistes d'accorder à leurs clients des avantages 
exceptionnels (et illégaux). Leur muilipiication aurait des réperçus- 
sions non seulement sur le budget de la sécurilé sociale comme il 
vient d’être démontré, mais encore sur le budget national lJui- 
Inême : 

Directement, car à leurs chiffres d'affaires énormes ne cerrespond 
aucune rentrée d'impôt direct pour le Trésor, puisqu'eiles sont 
affranchies de cette forme de fiscalité. 

indirectement, car par le drainage de ia clientèle qu'elles opèrent 
dans une région et qui est la conséquence des avantages accordés, 
le chiffre d'affaires des pharmacies normales gérées par leur pro- 
priélaire diminue et, en même temps, les impôts correspondants. 


En effet, et ceci est très grave dans un domaine où le législateur 
a entendu que soit prohibé tout excès de concurrence, celte concur- 
rence est un fait contrôlable. Partout où wne pharmacie mutualiste 
s’installe, la pharmacie d'officine voit sa clientèle diminuer et pour 
€ssayer de subsister tant bien que mal il est tenté de recourir à des 
procédés qui, pour lui, entraînent des sanctions. Ses tentatives déses- 
pérées sont done vouées à l'échec et pour citer l'exemple de Nice 
un grand nombre parmi ;es 121 pharmaciens de cette ville seront pro- 
Eablement contraint: de disparaître. 

Or cette centralisation des pharmacies (les cEents n'hésitent pas à 
faire plusieurs kilomètres pour bénéficier des avantages matéricls 
qui leur sont offerts) ne peut être que préjudiciable à la santé 
publique L'application de la loi validée et modifiée du 11 seplem- 
Bve 191 avait permis de répartir les pharmacies au mieux des 


intérèts de la nation. Peu à peu un réseau très raimifié couvrait toute 
la France, pourvoyant d'une pharmacie les imaindres petites aggla- 
mérations. Quand on pense au rôle social el, en cas de secours de 
première urgence, au rûte médical que peut jouer le pharmacien de 
village on ne peut que regrétler qu'un tel mouvement soit commons, 
C'est cependant Le cas actuellement Car un pharnt peut uni- 
quement vivre de la délivrance d'un médicamet d'urgence 
par ie médecin, les médicaments moins urgen hetés pas 
ses clients à la pharmacte mutualiste la plus voisir 

li semble bien en eïet que les hons des organismes pro- 


essionnels aient un fond de vérité. Si la professton eut-étre 
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pas exactement « non rentable », en to ea es béni s qu'elle 
permet n'ont plus rien d'excessif et correspondent à une juste 
rémunération des services rendus, C'est pourquoi la vie du pharma- 
cien ne peut êlre assure que sil peul exercer son à vité dans 
des conditions normales 

Alors qu'avant guerre faillite d'un pharmact un 
tout à fait exceptionnel, dont la presse professionnelle se fa'sait 
lengnement l'écho, d'après des statistiques parlant sur tes q 
dernières années qui ont été publiees dans le journal « Le AI 
du 21 décembre 1%1, 13 faïlites et 3 liquidations jui res de 
pharmacies ont enreg strées Cans seul depuriement de 
Seine. Confirmation indirecte des difl és: qu 
ruacien dans l'exploitalion rémunératrice de son 
macies ont été définitivement fermées à Paris « 14) 19 

Il est souvent fait mention de la respon té qu'ont r- 
médiaires (répartiteurs el grossistes) dans le domaine des prix. 
Cependant, dans l'état actuel des choses, des enquêtes tres 
fondies ont montré qu'il était diffici le d lava nu 3 
charges apportées dans le système de répartition ur ces \ 
diaires qui son! er faut, indispensables cause de ja n 
énorme des produits. 

Pour en revenir aux pharmacies mutualistes il semble que la 
proposition énoncée par de rapporteur du projet concer t Jes 
sains dentaires pourrait être également retenue Ki. Comme il est 
praposé pour les cabinels dentaires gérés par les caisses, 1r- 
macies mutualistes existantes pourraient étre maintenues en état 
et servir de pharmacies-témoin pour permettre une étude serieuse 


des tarifs avec des points de comparaison qui donneraicnt toutes 
garanties aux pouvoirs publics. 


En résumé, il semble donc qu'un certain nombre de mesures 


pourraient être prises, dont l'application ne manquerait pas de 
réduire à plus ou moins brève échéance le volume des frais phar- 
maceutiques à la charge des organismes de sécurilé sociale : 

Etablissement de stalisliques sérieuses et utilisables (travail 
complexe et de langue haleine mais qui seul permeltra de poser 
le problème avec exactilude et, parlant, de lui trouver des solutions 
valables) ; 

20 Rétablissement du contrôle des prix dans 
régime de liberté a échoué (orthopédie, pansements, oplique, elc.}; 

So Réorganisation (avec retour à la légalité et au respect de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915) du système mutualiste qui n'est 
actuellement profitable qu'à une minorité el préjudiciable à la 
nation tout entière; 

4» Transformation des pharmacies mulnaïistes en pharmarcies- 
témoin ; 

5° Lutte sévère contre tous les abus (institution du timbre vigrelte, 
surveillance des cliniques...) (a). 


les secteurs où le 


HONORAIRES DES MEMBRES DES PROFESSIONS MEDICALES 


La Cour estime, d'une part, que le développement de la consome 
mation inédicale, au cours de la brève période considéree (19%43- 
1950), na gas joué de rôle sensible dans l'accroikserrent des 
dépenses de la Socurilé sociale, d'autre part, que les augmentations 
de dépenses constatées dans ce domaine sont dues à l'évolution 
des tarifs de remboursement, 

Sur ce dernier point, i! est exact que le coefficient d'auzmentation 
du coût de la vie n'a été que de 1,2 alors que ‘celui des tarifs 
de remboursement s'établit à 1,51, mais une juste appréciation des 
faits ne peut se dégager d'une étude aussi limitée dans le temps. 
La polilique des caisses a été fort longtemps de s'opposer, au maxi- 
aux revendications du corps médical, tendant à une revalo- 


a) La Cour après avoir pris connaissance de la réponse produite 
par le Service de la santé n'a pas été amenée à modifier som point 
de vue. En particulier l'administration établit des comparaisons sur 
d'autres années que celles retenues par la Cour; et se rélère fré- 
quemment à des périodes où les condilions de la tecñnique, le 
régime des prestations en nature el la réglementation des vyrix 
étaient essentiellement différents. 

Elle ne saurait dès lors admettre que « les chiffres parlent d'eux- 
mêmes el n'ont besoin d'aucune interprétanon », 
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rsation équitable des tarifs, le décalage que, l’on remarque entre 
l'augmentalion du coût de la vie et celui des tarifs médicaux, entre 
1918 et 195%, correspond à une politique plus compréhensive à l'égard 
des médecins, 

Mais il n'en reste pas moins vrai qu'entre 1929 et 1950 le coeffi- 
cient d'augmentation des tarifs médicaux n’est que de 14 pour Paris 
et 12 pour la province, alors que le coefficient d'augmentation du 
coût moyen de la vie oscillait entre 19 et 20. 

Æn tout élat de cause, et malgré ce revirement, encore bien 
modeste, de la polilique des caisses, les dépenses médicales sont en 
régression relativement à l’ensemble des charges de la sécurité 
sociale puisqu’en 1910 elles représentaient 20 p. 100 de ces dernières 
{contre 2280 en 1933) et qu'en 1950 elles ne s'élevaient plus qu’à 
36,2 p. 100. 

Cependant, la Cour exprime encore la crainte, à la fin de son 
exposé, que le corps médical puisse se laisser dominer par la préoc- 
cupation de déférer aux désirs des assurés pour ménager leur clien- 
tèle qi, dans bien des cas, n'aurait, en effet, que trop tendance 
à demander de plus en plus l'assistance du médecin. 

}l: sembie, tout au contraire, d'après les résultats chiffrés qui vien- 
nent d’être rappelés que les praticiens s’en tiennent à la formule 
souhaitée par la Cour, qui consiste à « soigner aussi économiquement 
que possible, dans toute la mesure compatible avec l'efficacité du 
traitement ». 

Il est vrai que la Cour ne s'en tient pas aux seules incidences de 
l'évolution des tarifs de remboursement, Elle porte son attention 
sur l'écart existant entre les prix réellernent demandés aux assurés 
et ceux des tarifs de remboursement ei aborde, par là-même, ‘'e 
pronème des dépassements d'honoraires. 

Fe n'entend pas formuler d'appréciation sur le montant des 
honorares figurant aux tarifs d'autorité ou aux tarifs convention- 
nels. 

Cependant, les dépassements, dans b'en des cas, découlent de la 
po'itique suivie, jusqu’à ces derniers temps, en matière de fixation 
des tarifs, plus particu:ièrement des tarifs d'autorité. 

On tentera vainement de parvenir à la collaboration loyale et 
féconde que souhaitaient les rédacteurs de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 19:15, lant que les praticiens se verront opposer des lar:fs d’auto- 
rité, intérieurs de 25 p. 100 aux tarifs conventionnels en vigueur 
dans des régions identiques. 

Ces moyens de coercition, qui ne tendent qu’à faire pression sur les 
médecins, pour les amener à passer convention ne peuvent que 
heurter l’ensemble du corps méd'cal. 

1 convient malgré tout de constater que plus de 5% conventions 
sont en vigueur dans i’ensemble du pays. D’autres et non des moin- 
dres, étaient en bonne voie lorsque le décret du 2 décembre 1950 
est intervenu, sans que le ministre de Ja santé publique et de la 
population, intéressé au premier chef, ait été consulté. 

En suspendant la mise en application de plusieurs convenl'ons, 
hoinologutes par la commission nativnale des tarifs, et en faisant 
planer une menace sur les projets de conventions à venir, ce texte 
re‘nellail en cause le rapprochement que l'on venait de constater 
entre ies caisses el le médecin. 

Indépendamment des dépassements qui découlent d'une telle poli- 
tique, ‘l en est d’autres que les rédacteurs de l’ordonnance de 1935 
ont eux-mêmes reconnu liciles sous certaines conditions. 

La Cour constate elle-même que les critères exigés en la matière 
par l'ordonnance dermañdera'ent à être plus explicites, mais que la 
question est délicate. 

Le corps médical s'est penché sur ce prob'ème. Les études se 
poursuivent, 

Parallèlement, une jurisprudence semblerait pouvoir s'établir au 
sein même des commissions prévues à l’article 43 de l'ordonnance, 
si ces cotmmniseions foactionnaient réguiièrement. 

La défection des médecins, que la Cour déplore, peut s’expli- 
quer, dans une certaine mesure, par les graves difficultés que le 
corps médical éprouve à faire admettre des tarifs équitables ainsi 
que par la menace qui plane sur le mode même de rémunération 
inserit cependant dans les textes. 

Par contre, la Cour rencontrera très vraisemblablement l’assenti- 
ment des représentants de la profession en ce qui concerne sa sugges- 
tion tendant à transposer, sur le plan régional, l’organisation prévue 
sur l'article 102 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, à l'égard de 
l'instance disciplinaire d'appel. 

Cette réforme, qui fait, d'ailleurs, depuis uà certain temps, l’objet 
de: préoccupations des vrganismes professionnels marquerait une 
détente parmi les parties en cause. 

La détente serait d'autant plus certaine si le corps médical pouvait 
voir, dans l'aboutissement de cette réforme, l'intention unanime 
de renoncer à toute mesure susceptible de faire obstacle aux eègles 
tracitionnelles de la médecine libérale. 

L'exemple de la sécurité sociale minière, cité d’ailleurs par la 
Cour, montre que l'on ne saurait s'écarter de ces règles sans s'expo- 
ser à de graves mécomples, 


COUT DES SOINS DENTAIRES 


La Cour reconnaît qu’en l’état actuel des choses, toute coma 
raison entre la gestion d'un cabinet dentaire de caisse et celle d'un 
cabinet privé ne peut être valabie. 

Cependant, a créalion récente d'un certain nombre de cabinets 
de caisses a suscité de teiles comparaisons et les résultats de ces 
confrontations n'ont pu manquer d’être diversement interprétés. 

N'est bien cerlain que les cabinets de caisses sont, en ce qui 
concerne leur fonctionnement, dispensés de nombreuses obligations 
qui incombent, par contre, aux cabinets privés. La Cour cile, en 
exemple, ia dispense de certains impôts. N conviendrait, également, 
de ne pas omeltre que, dans bien des cas, les cabinets de caisses 
reçoivent, sur les fonds d'action sanitaire et sociale, d'importantes 
subventions pour leur intallation les dégageant ainsi de tout souci 
d'amortissement. 

Or, l'équipement du pays en cabinets dentaires, sans être parfait 
ne présente pas de lacunes semblables à celles qui peuvent être cons- 
tatées en matière hospitalière, 

Aussi peut-on s'étonner de l'intervention du compte d'action 
sanitaire et sociale, à l’occasicn de l'ouverture de cabinets de caisses 
d'autant qu'il ne s’agit pas toujours, tant s’en faut, de répondre, 
pour ces créalions, à des nécessités techniques locales. 

Les cabinets de caisses n'auraient dû être ouverts que dans de 
très rares localités, là où l'initiative privée ne suffisait pas à garan- 
tir la santé publique. On doit remarquer, en effet, que tout esprit 
de concurrence aurait dû être exclu des préoccupations des organis- 
es de sécurité sociale auteurs des projets de créations. 

En fait, ces créations ont souvent eu pour motif de faire pres- 
sion sur les syndicats dentaires afin qu'ils signent une convention. 

Souvent même elles ont été effectuées sans l'autorisation prévue 
par le décret du 8 juin 1946, article 121, mettant ainsi l’alministra- 
lion devant le {ait accompli. 

En outre, les remarques de la Cour montrent que contrairement 
aux règies de la profession dentaire et au code de déontologie qui 
régissent les cabinets dentaires de caisses comme les cabinets 
privés, certaines caisses 6ônt minoré de façon systématique leurs 
prix. 

Le ministère de la santé publique et de la population ne peut 
donc qu'approuver la Cour lorsqu'elle dénonce les irrégularités dans 
le fonctionnement de ces cabinets et recherche les moyens d’assai- 
nir la gestion de ces organismes. 

Une fois celte étape accomplie, la Cour estime que les cabinets 
de caisses pourraient devenir des cabinets témoins dont la mission 
essentielle serait de donner les éiéments d'appréciation pour la 
détermination des tarifs de remboursement. 

Le ministère de la santé publique el de la population croit 
devoir faire remarquer à ce sujel que toute conclusion que l'on 
pourrait tirer du fonctionnement de ces cabinets ne concernerait 
que +aspect purement matériel du problème. Or, le prix de revient 
du matériel et des produits utilisés, eans être négligeable, ne doit 
pas faire oublier qu'il s’agit d’un acte médical! où intervient la valeur 
personnelle du praticien, la sûreté de son diagnostic et la quasté du 
traitement qu'il applique. 

D'avtre part, la Cour ne se dissimule pas que ta transformation 
des méthodes des cabinets dentaires de caisses constiluerait une 
œuvre de longue haleine. Or, il est possible que dans un temps 
plus limité on puisse, par des études communes où participeraient 
à la fois des représentants de la profession et ceux des caisses, abou- 
tir au but recherché. Il s'agirait essentiellement dans ces études 
de déterminer les critères sur lesqueis devrait reposer la délenni- 
nation des éléments constitutifs du tarif et, en particuiier, de Ja 
marge qui doit correspondre à l'aspect inteilectue: de l'acte du pra- 
licien. 


COUT DES PRESTATIONS EN NATURE DU REGIME GENERAL 
SELON LES DIFFERENTES CATEGORIES D'ASSURES 


(Coût des cures thermales.) 


La Cour propose de supprimer tout remboursement pour les cures 
thermales « exceplé dans les cas exceptionnels où après enquête 
sociale, des remboursements plus proches de dépenses réelles 
seraient consentis aux seuls salariés dans le besoin ». 

Cette mesure s’expliquerait par le fait que le nomibre “de cures 
thermales est très élevé (98,7 pour 1.000) pour les assurés béné- 
liciant des plus hauts salaires, alors qu'il n'alteint que 1,7 pour 
les salaires inférieurs à 412.000 F. 

Cependant, alors que les assurés qui gagnaient à l’époque plus 
de 70.000 F ont coûté 4 la sécurité sociale 80 p, 100 de plus que 
ceux dont le salaire était inférieur à 15.000 F, la Cour constate 
elle-même que les frais de cure n'interviennent que pour une part 
relativement faible dans l’ensemble. 

C'est tout le problème du régime de sécurité sociale des salaires 
élevés qui est posé et on peut se demander pourquoi, ‘dès lors, il 
est proposé d'imposer un régime spécial et particulièrement défavo- 
risé aux cures thermales qui semblent ainsi être consiiérées comme 
une thérapeutique secondaire. 

En tout état de cause le ministère de la santé publique ne sauraif 
s'associer À une {elle proposition, 
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ASSURANCE MALADIE. — MESURES DE LIMITATION 
DES DEPENSES DE SOINS 


En ce qui concerne le service des prestations pharmaceutiques, 
le ministère de la santé publique et de la population confirme 
l'exactitude du tableau qui a été dressé par la Cour. Il lui parait 
incontestable que le montant des dépenses supportées par les 
caisses doivent sensiblement varier en raison du respect plus ou 
moins grand des listes limitatives et en raison de l'effort demandé 
aux ténéficiaires pour l'avance des frais et pour le ticket modé- 
rateur. 

I n'en découle pas que le département souscrive entièrement 
aux opinions exprimées dans le document qui lui a été soumis, 
lorsqu'il s’agit des conséquences à déduire de l'examen des faits. 

Dénonçant la pratique des substitutions de médicaments et les 
fraudes relatives À la personne des bénéficiaires réels des presta- 
tions, la Cour signale que ces abus lui paraissent être plus faci- 
lement dépistés et palliés lorsque le service est effectué par des 
pharmacies mutualistes, En conséquence, elle réclame que le sys- 
tème du tiers-payant ne puisse jouer, ainsi qu'il serait réglemen- 
taire, qu’en ce qui concerne les pharmacies mutualistes. 

Celte proposition appelle deux objections d'importances d'ailleurs 
bien différentes. La première consiste à remarquer qu» le minis- 


-tère du travail et de la sécurité sociale opère une distinction juri- 


dique entre ce qui scrait au sens propre un système de tiers-payant 
obligatoire et ce que sont les modes de règlement par délégation 
de payement pratiqués; après libre accord des parties en pré- 
sente, qui seraient toujours licites. 

La seconde objection méritera de retenir l'atlention de la Cour. 
Réserver l'emploi des délégations de payement aux clients des 
pharmacies mutnalistes, c’est accentuer en leur faveur le désé- 
quilibre actuel des conditions de concurrence entre elles-mêmes et 
les officines ouvertes au publie, déjà désavantagées par les 
conditions particulières d'exploitation des premières précédem- 
ment signalées; pas de rémunération du capital investi, dispense 
de patente, d'impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux 
et de surtaxé proportionnelle, etc. Réserver l'emploi des déléga- 
tions de payement aux clients des pharmacies mulualistes, c'est 
ainsi pousser à nouveau à la concentration des pharmacies et à 
la diminution des points de vente, dénoncées par le ministère dans 
sa réponse aux observations de la Cour relatives aux frais phar- 
maceutiques et contraires aux vœux du législateur. 

La prudence devrait inciter à rechercher des solutions spécifl- 
ques aux difficultés rencontrées, et non à intervenir par mesures 
générales pouvant avoir des conséquences néfastes et risquant au 
surplus de s'avérer inopérantes. 

Qu'il soit plus facile d'empêcher les abus dans les pharmacies 
mutualiste est une vue valable, du moins sur le plan théorique et 
en se plaçant dans les conditions actuelles. Toutefois, il n’est pas 
certain que jies possibilités de contrôle reconnues par la Cour 
soient volontiers mises en œuvre par les dirigeants responsables. 
A titre d'exemple, l'inspection générale des pharmacies a relevé 
qu'à une date très récente, un pharmacien mutualiste délivrait 
encore toutes les spécialilés prescrites aux bénéficiaires, au mépris 
de la liste limitutive, sur instructions formelles des conseils d'ad- 
ministration de deux sociétés de secours. En transposant cet 
exemple sur le plan du régime général, il est probable que des 
situations analogues risqueraient de se présenter dans tous les 
cas, de plus en plus nombreux, où la loi du 19 mars 1947 permet 
aux sociétés de secours mutuels d'intervenir comme correspondant 
des caisses, 

Si les raisons qui ont motivé l'intervention de la loi du 11 sep- 
tembre 1941 validée et modifiée, sont encore valables, l'exercice 
de la pharmacie de détail doit incomber à des pharmaciens pro- 
priétaires d'officines judicieusement réparties sur le territoire. 
Jusqu'à décision contraire du législateur, les pharmacies possédées 
par des collectivités doivent rester des exceplions. Il paraît essen- 
tiel que leur nombre ne soit pas augmenté, mais qu'elles puissent 
éervir de pharmacies-témoins. 

Au surplus, les solutions peuvent être trouvées dans le cadre 
de la pharmacie tradilionnelle et elles semblent pouvoir résulter 
de mesures sans complexité. Comme en matière d'assistance médi- 
cale gratuite les pharmaciens pourraient être habilités à écnelonner 
ou à limiter la délivrance des médicaments prescrits; ainsi qu'il 
a déjà été proposé, l'inclusion d’une vignette de contrôle dans les 
emballages des spécialités permettrait de vérifier la réalité de la 
consommation et d'empêcher les substitutions, IL y a lieu de 
penser que les précautions prises donneraient aux abus subsis- 
tants un grand caractère de rarelé. Dès lors, les contrôles seraient 
grandement simplifiés et l'action disciplinaire des conseils de 
l'ordre des pharmaciens pourraient s'exercer avec une efficacité 
totale. 

A cet égard, il faut savoir que ces conseils remplissent leur 
mission avec une haute conscience de l'iniérêt général. Dans un 
document récent, M. le président du conseil national de l'ordre 
rappelait la sévérilé des sanctions édictées par son conseil à l'égard 


des pharmaciens qui commettent des malversations au préjudice 
de la sécurité sociale, sanctions qui vont jusqu'à l'interdiction 
perpétuelle d'exercer la profession. 


En définitive, le rapport établi par la Cour des comples amène ie 
ministère de la santé publique à préciser sa posilion de la manière 
suivante : 

Le département est convaincu que le respect d'une liste limitative 
est un facteur de diminution des dépenses de la sécurité sociale; 
toutefois, cette liste doit comprendre l'ensemble des médicaments 
nécessaires au traitement des maiades. Les crilères d'inscription 
doivent aboutir à un juste prix qui tienne compte des conditions 
d'exercice de la profession et qui procure aux pharmaciens une 
réraunération normale. 

De même, le département reste persuadé que Finstitution d'un 
ticket modérateur à caractère d'ordre public aurait pour effet d'amé- 
liorer la situation financière des caisses, Ce ticket modérateur devrait 
d'ailleurs ne pas comporter un taux unique, mais fixer les taux 
différenciés suivant la nature de l'affection et l'imporlance du risque. 
Par exemple, la dépense mise à la charge des bénéfilciares pourrait 
aller jusqu'à 30 p. 100 dans les affections banales et descendre à 
5 p. 100 pour les maladies organiques. 

Enfin, il importe pour réduire la consommation, de laisser l'avance 
des frais à la charge des bénéficiaires, Toutefois, des mesures Sx- 
cia'es devraient être prises pour les prescriplions particu'èrement 
coûteuses. A cet égard, il semble qu'un système récemment appliqué 
à Troyes puisse donner une intéressante ba-e d'étude. Dans cette 
ville, depuis environ un an, la procédure suivante a été introduite : 
lorsque le coût d'une ordonnance atteint ou dépasse 2000 F el que 
les moyens de l'assuré, lui en rendent l'avance difficie, cet assuré 
peut se rendre chez son pharmacien qui tarifie la prescription. fl 
se présente ensuite à l'organisme payeur qui accorde ou refuse son 
intervention après vérification des droits, Dans le cas favorable, le 
montant pris en charge par l@ caisse est directement réglé au phar- 
macien, l'assuré n'efflectuant pas d'autre débours que celui du ticket 
modérateur laissé à sa charge. En somme, il s'agit d'un <y-tème de 
Üers payant limité au strict indispensable et qui offre toutes garan- 
ties soit pour les malades, soit pour les caisses, soit pour les phar- 
maciens, Pour toute la ville de Troyes, le nombre myen des ordon- 
nances donnant lieu à sa mise en œuvre se réduit à 180 par mois et 
leur coût moyen est de 3.500 F. 

Il rappelle que l'intervention de la loi du 19 mars 1947 a eu pour 
consé juence de placer les sociétés mutualistes dans une positon 
de juge et partie à l'égard des pharmacies mutuatistes, ce qui ne 
semble pas faciliter les contrôles. En bref, cette loi a créé dans le 
Système général des conditions de droit très voisines de ce'les qui 
existent dans le régime minier. Or, les responsab'es des sociélés de 
secours ont souvent été persuadés qu'un chiffre d'affaires élevé 
était un avantage pour leurs pharmacies et qu'il était intéressant 
d'aboutir à d’importants bénéfices d'exploitation pouvant être trans- 
férés aux comptes d'action sanitaire et sociale des sociétés. Une vue 
judicieuse de la situation leur aurait fait apprécier que ces chiffres 
d'affaires et bénéfices étaient la contrepartie exacte de charges 
d'assurance, L'évolution des faits confirme que la mutua'isation de 
la sécurité sociale mène au développement des officines mutualistes 
qui conduit lui-même à l'extension du système du tiers-payant. 
Ainsi à Reims la généralisation de ce système procède d'une réaction 
de défense des pharmaciens d'officine en présence d'un renforcement 
de la pharmacie mutualiste et d'un changement de son mode de 
fonctionnement, Celui-ci aurait d'ail'eurs été préparé sous la direc- 
tion d'un technicien d'un département du Nord qui, agréé comme 
conseil, se serait vu consentir un forfait en pourcentage du chiffre 
d'affaires développé, ce qui paraît une base de rémunération contes- 
table. 

A la date du 23 janvier 1950, l'inspection de la pharmacie pouvait 
en etlet signaler que depuis le 9 janvier et au mépris du règlement 
intérieur alors en vigueur, la pharmacie mutualiste de Reims app'i- 
quait le système du tiers payant et que les pharmaciens tilulaires 
des officines ouvertes au public étaient décidés à réaliser le même 
Système en cas de besoin. A ce moment, il aurait suffl, pour enrayer 
le mouvement, que le ministère du travail et de la sécurité socia’e, 
alerté, se refuse à approuver le nouveau règlement intérieur de la 
pharmacie mutualiste. 

Le ministère de la santé publique et de la populalion pense que 
des contrôles de La réalité des dépenses et de leur utilité doivent 
continuer à être pratiqués soit en ce qui concerne l'établissement 
des ordonnances, soit en Ce qui concerne leur exécution. Ii a donné 
à ses services des instructions tendant à une collaboration efficace 
eg les organismes intéressés, qu'il s'agisse de la direction générale 
e la sécurité sociale ou des caisses primaires et régionales etles- 
mêmes. Déjà, en plusieurs endroits, cette action concertée a donné 
queïques résultats notables, en particulier dans la région parisienne 
Pour les amplifier, il suffirait de faire, en ce qui concerne 1e 
régime général un appei plus fréquent aux inspecteurs de la phar- 
macie; en ce qui concerne le régime minier, une surveillance eftec- 
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tive et complète pourrait être confiée à des pharmaciens conseils 
régionaux, dans le cadre de l'élaboration d’un statut précisant l'or- 
£ganisation du service pharmaceutique des pharmacies gérées par Îles 
sociétés. 

Au surplus, les officines des caisses de secours et celles des 
sociétés mulualistes devraient être astreintes à suivre un plan 
comptable qui clarifierait leur gestion et qui pourrait les mettre à 
méme de jouer le rôle de pharmacies témoins qu'il à été suggéré de 
teur donner, 


Caractère partiéulier du régime minier. 


Le ministère de la santé publique et de la population s'associe aux 
criliques de la Cour sur la qualité de la médecine dans le régime 
minier, Mais n’ayant pas de responsabilité directe dans le problème, 
ÿ ne peut que souhailer que des réformes interviennent afin que le 
rythme des consultations données par les médecins agréés par les 
sociétés de secours minières deviennent tel que les assujettis béné- 
ficient à l'avenir d’une médecine correcte. 


LES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Le département de la santé publique et de la population ne peut 
que confirmer les observations générales de la Cour concernant 
Laccroissement des dépenses et des causes sociales et économiques, 
et s'associer pleinement à la conclusion générale que les fraudes et 
abus signalés n’exercent pas d'influence décisive sur le volume global 
des dépenses, et que les problèmes les plus difficiles que soulève 
l'existence d’un système de prestations familiales ne sont pas posés 
par la répartition des prestations, mais bien plutôt par leur finance- 
ment et la répartition des charges qui en résultent. 

Laissant aux ministères du travail et de la sécurité sociale et de 
l'agriculture le soin d'examiner les problèmes posés par la gestion 
des fonds de prestations légales, il lui incombe, en tant qu'il est 
chargé de « courdonner les principes et l'application d’une politique 
tendant à accorder aux familles les @ssources nécessaires pour élever 
leurs enfants », de fournir quelques éclaircissements sur certaines 
des questions équivoques évoquées sous la rubrique: « 2° Les pres- 
faliuns et les droits des allocataires ». 


a) Ertension abusive de la qualité de Salarié. 


Le département de l'agriculture dira sans doute combien il est 
difficile, malheureusement, d'éviter le transfert d'un grand nombre 
d'exploitants dans la catégorie des salariés. Mais il n’est pas douteux 
que la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, fixant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour 1952, fait perdre beaucoup 
d'acuité à ce problème — non sans en créer de nouvêéaux — en 
établissant, à partir du {er avril 1952, la parité des allocations fami- 
liales des exploitants et artisans ruraux et des salariés, et en invi- 
tant le Gouvernement à déposer avant cette date un projet de loi 
établissant l'équivalence des preslations familiales des non salariés, 
et des salariés, ce qui parait viser la création d'une allocation sem- 
blable à celle dite de salaire unique, au profit des premiers. 


b) Les conditions de travail et de gain. 


Le ministère de la santé publique et de la population trop attaché 
à l'institution des prestations familiales pour souffrir qu'elle profite 
à des chefs de famille indignes, a été le premier, lors de l'élaboration 
de Ja loi du 22 août 1946, à exiger des allocataires qu'ils exercent 
une activité professionnelle où justüfient de l'impossibilité d’exercer 
une telle activité, Fi ne peut, cependant, se rallier sans réserve aux 
observations présentées par la Cour à ce sujet. 

Il convient de signaler, tout d’abord, à propos de la mention de 
la circulaire de l'U. N. C. A. F. que s'il est relativement facile de 
fixer un critère acceplable de la durée minimum de travail ouvrant 
droit aux allocations familiales, il s'avère dans la pratique très délicat 
de définir les moyens normaux d'existence au sens de l’article 4° 
du décret du 10 décembre 1916. I serait souvent injuste d'exclure 
du bénéfice des allocations les personnes dont les rémunérations 
n'atteignent pas le salaire de base, et c'est pourquoi la Circulaire inter" 
ministérielle du 2 juillet 4951 n'a admis qu'à titre indicatif le critère 
du « revenu professionnel » se rattachant et se rapprochant du 
salaire servant de base au caleul des prestations familiales » et à 
dû yrévoir des modalités d'appréciation particulières pour certaines 
catégories de travailleurs: salariés dont la rémunération est évaluée 
forfaitairement pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, 
travailleurs à domicile, travailleurs payés à la commisson, au chiffre 
d’affaires, ete. 

D'autre part, il n'est pas certain ue l'on puisse considérer comme 
une appréciation toujours exacte de la situation des intéressés la 
règle établie par la commission départementale de la population non 
active de la Charente-Maritime qui supprimerait systématiquement les 


allocations familiales aux chômeurs non Secourus et ne travaillant 
pas depuis plus de six mois: l'attribution d'un secours dépend, en 
effet souvent dafantage de l'existence ou de l'absence d’un fonds de 


chômage que de la volonté de travail des intéressés. Mieux vaut, en 
priacipe, s'en tenir, semble-til, à la règle établie par la circulaire 


du 2 juillet 1951 précitée (paragraphe 13): « Lorsqu'il s’agit de tra- 
vailleurs sans emploi inscrits aux services de main-d'œuvre, l’attes- 
tation délivrée par ces servites peut êlre considérée comme une jus- 
tification suffisante de l'impossibilité où se trouve l'intéressé d'’exer- 
cer une aclivité professionnelle, si elle est renouvelée périodiquement 
et indique que l'intéressé n’a pas refusé d'emploi sans motif valable, 


c) Salaire unique. 


Le ministère de Ja santé publique et de la population demeure 
très attaché au maintien de celte prestation familiale qui est à 
la fois une mesure de justice sociale el un encouragement à la pré- 
sence, si soubailable, ae la mère au foyer. 

Ii est heureux de trouver dans le rapport de la Cour la confirma- 
tion des conclusions du rapport de la commissien mixte par:emen- 
{aire et interministérielle créée par la loi du 2 mars 1951. La com- 
mission, émue des campagnes par iesquelles l'opinion publique avait 
été alertée sur les fraudes « considérables » qui existaient parmi 
les bénéficiaires de l'allocation de salaire unique, avait eu à cœur 
d'en vérifier le bien fondé, elle avait fait justice des informations 
erronées répandues à ce sujet, s'appuyant notamment sur les {ra- 
vaux scientifiques de l'institut national â’études démographiques. 
Elle avait estimé que les fraudes incriminées ne dépassaient pas 
» p. 100 du norvbre des mères de famillé qui exercent une activité 
professionnelle. 

Les suggestions formulées par la Cour, quant au resserrement du 
contrôle, recueillent l'adhésion totale du ministère de la santé 
publique et de la population. 


d) Les allocations prénatales. 


La Cour à exactement mesuré les difficultés d'application de la 
réglementation qui subordonne le versement des allocations pré- 
nalales à la déclaration précoce de la grossesse et à l'observation 
stricte des prescriptions de l'ordonnance du 2 novembre 19:5 sur 
la protection maternelle et infanti:e qui a prévu des examens médi- 
caux au 3, 5° et 8 mois de la grossesse 

En plein accord avec le conseil permanent d'hygiène sociale, le 
ministère de la santé publique et de la popuiation a toujours consi- 
déré que, tout en servant à compenser les dépenses supplémentaires 
occasionnées par la grossesse, les allocations prénatales, surtout 
celles afférentes aux premiers mois sont, avant tout, un encoura- 
gement à la déclaration rapide de la grossesse concourrant ainsi 
à la prévention de l'avortement et à l'observation des prescriptions 
médicales imposées par la loi. Sans méconnaitre les difficultés pra- 
tiques d'application ni l'intérêt de certaines situations inaividuelles, 
il s’est toujours fortement opposé aux projets législatifs tendant à 
revenir sur les conditions légales, car tout assouplissement de ces 
conditions entrainerait un relâchement de la pratique régulière 
des déclarations et examens prénataux. Il y à lieu de se féliciter, 
à cet égard, avec la Cour, de la régression, depuis 1948, du pourcen- 
tage d'irrégularités constatées, et d'encourager les caisses à déve- 
lopper leur effort d’information pour contribuer à faire mieux con- 
naître aux femmes enceintes leurs obligations légales. 

L'attention des servites locaux sera très prochainement appelée 
sur la possibilité d'accueillir les demandes émanant de mères qui, 
pour des raisons indépendantes de leur volonté (absence de diag- 
nostic médical de la grossesse, retard entrainé par l'encombrement 
des services médico-sociaux, etc.) n'ont pu subir les examens 
médicaux qu'avec retard. Mais les airecteurs départementaux de 
la santé ne seront, en aucun cas, admis à excuser d'une manière 
systématique tous les dépassements de délais inférieurs à une cer- 
taine durée, de {3 jours ou d'un mois par exemple. 


e) Allocations de logement. 


La Cour constate, en même temps, que le nombre dés bénéf- 
ciases de lalocation est restreint et qu'il serait prémaluré de 
condaroner une institution dont le but est louable et qui est, somme 
toute, récente. 

Cette prudence dans les conclusions s'impose, en effet, d’une 
manière toute particulière pour une institution nouvelle oont la 
mise en place n’a guère élé réalisée avant l'automne 1919. 11 y a 
toujours un délai assez long d'adhésion des usagers, et la très 
intéressantes expérience de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français prouve qu'il <st possible de donner à la loi un large 
champ d'application. 

La Cour veut bien souligner que les conditions prévues né sau- 
raient être en elles-mêmes considérées comme trop rigoureuses, et 
se félicite du récent assouplissement apporté par le décret du 9 juil- 
let 4954, H semble, en effet, difficile d'amenuiser l'exigence de con- 
sacrer 3,7 p. 400 ou 3,4 p. 100 de ses ressources à son loyer pour une 
famille moyenne de 3 ou 4 enfants. - 

A la vérité, l'avenir de l'allocation logement est lié à l'avenir 
méme de la construction. IL sérait grave de juger hâtivement une 
allocation dont le développement constitue, de l'avis de tous les 
techniciens de l'habitat, une pièce maitresse de la politique d'aide 
à la construction. 


| 
‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


(283) 


Le ministre de la santé publique et de la populetion pense, comme 


‘fa Cour, qu'il ne faut pas s'en tenir au coût initialement élevé des 


frais de gestion, et Souhaile avec elle que cette institution, mieux 
connue, trouve rapidement son plein essor paralèlement à la cons- 
truction de logements neufs. 

fi tient subeidiatrerment à faire observer, afin de ne laisser s'accré- 
diter aucune opinion inexacle, que la répartition des bénéficiaires 
au 31 décembre 1950 fait apparaitre que le plus grand nombre 
d'entre eux correspond aux familles d'une aisance tout à fait rela- 
tive puisque le revenu moven (prestations familiales comprises) 
des bénéficiaires élait de 332.587 F pour l'enquête s’arrélant au 
31 mars 1950, de 316.050 F pour l'enquête arrêtée au 31 décem- 
bre 1950. 

Si l'on note qu'en moyenne chaque famille allocataire avait un 
nombre d'enfants à charge ae l’ordre de 2 à 2,5 on constate que 
le revenu moyen correspond à un quotient économique et par 
conséquent à un niveau de vie assez bas (cf. statistiques 4951 
puôiiées par L'U. N. C. A. F., p. 95). Ce résultat ne doit pas 
surprendre: ce qui caractérise en eifct la réglementation de l'atlaca- 
tion de logement par rapport aux règlements antérieurement élato- 
rés par les caisses qui avaient créé une semblable allocation à titre 
cxtra-légal, c'est qu’au lieu de fixer les taux en pourcentage du 
loyer payé, dans la linite d'un minimum et d'un maximum, elle 
fait varier ces taux en proportion de l'effort consenti par chaque 
famil'e, c'est-h-dire en proportion du pourcentage des ressources 
consacrées au loyer. 


COORDINATION DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DES DIVERSES FORMES D'ASSISTANCE 


Assistance médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population a préparé 
une réforme de la législation d'assistance dans le sens souhailé par 
la Cour des comptes. 

Un projet de loi actuellement soumis à l'étude du conseil suré- 
rieur de l'entr'aide sociale prévoit les mesures suivantes: 

Aux commissions cantonales d'assislan-e seront substituées des 
commissions d'admission de première instance dont la compélence 
terriloriale est plus étendue puisqu'elle pourra englober plusieurs 
cantons et même la totalité d'un arrondissement. Ainsi sera plus 
facilement assurée la présence du magistrat président et des merm- 
bres, notamment des fonctionnaires de l'administration des finances 
et au directeur déparlemental de la population chargé du contrôle 
des lois d'assistance. 

La réunion de ces commissions sera mensuelle: ainsi les deman- 
des des requérants seront examinées rapidement. 

Le secrétariat de la commission sera confié à un secrélaire rapyar- 
teur désigné par le préfet soit parmi les contrôleurs des lois d assis- 
tance, soit parmi les fonctionnaires du cadre sédentaire de la direc- 
tion départementale de la population qui pourront veiller à ce qua 
{ous renseignements uliles figurent aux dossiers et permetlent aux 
commissions de se prononcer en toute connäissance de cause. 

Le projet prévoit le renforcement du contrôle lant sur de plan 
administratif que sur le plan médical, 

Sur le plan administratif, ce renforcement résultera de l’organi- 
sation du secrétariat des commissions et du fait que le rôle de 
cominissaire du Gouvernement sera dévolu au directecr déparle- 
mental de la population et de l’entr'aide devant la commission 
départementale avec, #n celle qualité, la possibilité de se pourvoir 
en appel devant la commission certrale d'assistance. 

Sur le plan médical, le directeur départemental de la santé, 
assisté de médecins inspecteurs adjoints su mème, dans les dépar- 
tement: à forte densité de populalion, de médecins et pharmaciens 
contractuels à temps plein, sera chargé d'effectuer un contrôle 
portant sur le nombre des actes médicaux, la nature des prestations 
médicales et pharmaceutiques, sur les motifs d'hospilalisation, sur 
les dérogalions aux règles de la circonscription hospitalière el sur 
les durées de séjour dans les hôpitaux. 

En raison de l'imporlance des dépenses d'assistance médicale 
graluite engagées à l'hôpital, il n'est pas douleux que ce contrôle 
médical entraînera un allègement des charges des collectivités. 

La Cour des comptes insiste sur la nécessité d'une révision pério- 
dique et au moins annuelle des décisions d'admission, compte tenu 
de l'évolulion possible de la situalion de l'assisté et de celle des 
personnes tenues envers lui à l'obligation alimentaire. 

Le ininistre de la santé publique et de la population qui avait 
déja recommandé une révision annuelle par circulaire, a prévu, 
dans le projet de réforme de l'assistance, une révision systémalique 
dans des conditions fixées par arrêté. Afin que les personnes tenues 
à la dette alimentaire ne soient pas tentées de se soustraire à leurs 
obligations, le projet donne aux services d'assistance la possihilité 
de prendre hypothèque sur les biens de l'assisté et les habilite à 
intenter l'action judiciaire en vue de laltrbulion d'aliments au 
lieu et place de l'assisté, 


Le projet prévoit en outre expressément la possibilité d'une admis- 
Sion partielle à l'as-istance permettant de laisser à l'assisté une 
Charge correspondant 4 <es ressources. 

Entin l'assistanre hospilalière s'étant révéke de beaucoup ta plus 
@néreuse, le nouveau texte introduit une aflacation à domicile qui 
serail versée aux inalades n'ayant pas de moyens suffisants d'exis- 
tence et leur permettrait de ne plus avoir à recourir a l'hospitalisa- 
tion lorsque leur élal de santé n'en fail pas une obligation. 

Dans un autre domaine et pour éviter l’action simultanée 2e ta 
Sécurité sociale et de l'assistance, avait paru souhaitab'e d''ntra- 
duire dans le texte une disposition de principe excluant les assurés 
Sociaux de ias-islance pour soins à domicile, sous réserve ces 
Cas ex“eplionnels laissés à l'appréciation des commssions 
Sion. Dans ces derniers cas, Fassu indisent aurait été dispense de 
faire l'avance des prestations médicales et pharmaceutiques. L'accurd 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale n ayant pas été 
oblenu sur celle réforme, elle n'a pu être retenue. 


Assistance aux tuberculeux. 


L'apoel à l'assistance en ce qui concerne l'assistance aux tuter 
Cuieux à diminué considérab'ement par rapport aux dépenses de 
sécurité soctale,. 

Le tableau ci-dessous permet de comparer depuis 1945 les dépenses 
de longue maladie de ia sécurité sociale et les dépenses d'assistance 
correspondantes (tuberculose, maladies mentales) : 

Sécurité sociale longue rmaladie : 

11.539 millions (40 p. 1060) 


Assistance aux tubercu!leux et aux malades mentaux: 


millions (90 p 106} 
En 1950... 


15.502 millions (69 p 
Le projet de loi concernant le prix de journée des établissemerzts 
Privés amcliorera encore cetle situation. 


Assistance à la famille. 


Le ministre de la santé pubiique et de la population a estimé, en 
ellet, qu'il n'élait pas possible actuellement de supprimer l'assts 
lance à la famille, mais le décret du 3 novembre 491 a, d'une 
part, supprimé Fallocation pour le prenmer enfant qui variait de 
00 à 150 F, et d'autre part, interdit le cumul entre les allocatrns 
familiales et .es allocations d'assistance à la fanille, sous réserve 
de cas lmitativement désignés (femme seule, chef de famille avsor- 
tant la preuve qu'il est dans l'impossibilité d'exercer une acuvité 
professionnelle). 


Assistance à l'enfance. 


Le ministre de la santé publique partage entièrement l'avis de la 
Cour des comptes quant à la récupération des al'ocations familiales. 
A la suite d'une réunion interministérielle tenue te 16 d'‘cembre 
la cireuiaire d'interprétation de l'union nationale des cuisses d’atlo- 
Calions Tamihales qu 25 juillet 1951 visée dans le rapport a été 
modifiée par la circulaire du janvier 1952 N. C A. EF. 

Aux termes de cetle circulaire, la suspension pendant un délai de 
inois est maintenue; toutefois, certaines caisses d'alloca'ons 
faruiliates ayant accepté préalablement à la publication de la ecircu- 
laire du 25 juillet 1954, de verser les prestations familianes aux 
services de l'assistance à l'enfance dès que ceux-ci prennent un 
ehfant à charze, il a été décidé qu'une telle position pourrait étre 
maintenue sous réserve que le conseil d'administration, dans chaqne 
cas particuler, procède à une enquêle et étudie s'il n'est pas orefé- 
rable, quand l'enfant est confié au service pour une courte durée, 
de maintenir le versement des prestations familia!es aux parents. 


Assistance à la vicillesse. 


La complexité de la législation d'aide à la vieillesse n'a pas 
échappé au m'nistère de ja santé publique qui à préparé un projet 
de loi tendant non à supprimer l'assistance à domicile, matïs 4 la 
porter à un taux suffisant pour éviter la multiplication des piace- 
ments en hospice qui sont la source d'importantes dépenses 

Cette alocalion d'assistance aurait l'avantage de permettre dis 
parition de l'allocation temporaire dès que la caisse agricole serait 
constituée et d'appliquer à tous ceux qui ne peuvent se rattacher à 
une caisse professionnelle un régime d assistance avec toutes les 
Hmitations qu'il :omporte ou comportera d'après le projet (plafond 
de ressources, maintien de l'obligation elimentatre, hypothèque; 

I convient de siznaler que ja procédure d'octroi de l'allocation 
temporaire par les commissions cantunales à été instituée par la 
loi du # septembre 1917 et non par celle du 26 septembre 194 et 
qu'à la suite, d'une par, de la constitution des organismes prévus 
par la loi du 17 janvier 138 d'autre part, des revisions effectutes 
d'avrès les insltruclions du mnistère de ia sauté publique el de la 
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population, le nombre des bénéficiaires a considérablement diminué 
passant, d'après les précisions fournies par la direction de la compta- 
bilité publique de 1.100.000 en 1947 à 650.000 1954. 

Quant au retard apporté à l'arrété fixant la rémunération des 
médecins adjoints aux commissions statuant pour l'application de la 
Joi du 2 août 1949 sur l’aide à apporter aux aveugles et grands 
infirmes, il est dû aux diflicultés rencontres par le ministère de 
la santé publique pour obtenir un accord sur des taux de rémuné- 
ration susceptibles d’être acceptés par les médecins. 


LIQUIDATION DES DEPENSES 


La Cour des comptes signale que « la centralisation des liquida- 
tions s'opère de manière très tardive, les chiffres de l'exercice 
1949 n'ayant pu être obtenus en mars 1951 qu'après intervention 
du ministère auprès des préfectures »; elle estime qu’une plus 
grande diligence s'impose sur ce point pour l'avenir. 

Le ministère s'est longuement préoccupé de cette question au 
cours des années antérieures. 11 a employé tous les moyens en 
son-pouvoir pour y remédier: instructions, rappels, sanctions telles 
ue la suspension des délégations de crédits et la subordination 
des avances à l'envoi des dossiers. 

Une expérience s'étendant aujourd'hui sur plus de huit années 
semble démontrer que les lenteurs des préfectures ne sont pas 
seulement impulables à la négligence mais surtout aux difficultés 
d'application des lois d'assistance, 

La détermination du domicile de secours des assistés, de leur 
qualité d'assuré social, du recouvrement des participations diverses 
ccnslituent des opérations éminemment Jaborieuses qui demandent 
souvent plusieurs mois de recherches. 

Ainsi, l'examen des deux derniers exercices 1919 et 1950 permet 
de constater: - 

4° Pour l'exercice 1949, qu'en assistance médicale gratuite: 

12 dossiers sont parvenus à l’administration centrale dans le pre- 
mier semestre de 1950; 

60 dans le second semestre de 1950, plus 4 liquidations complé- 
mentaires ; 

14 dans le premier semestre de 1951, plus 47 liquidations complé- 
mentaires ; 

7 dans le deuxième semestre de 1951 plus 32 liquidations com- 
plémentaires (après huit rappels aux départements relarda- 
laires et suspension de toutes délégations de crédits d'assis- 
tance), et: 

1, celui au Rhône, le 5 janvier 1952 (dossier d'ailleurs erroné 
qui a dû être retourné au département, pour rectifications). 

Des séquences sensiblement identiques sont constatées dans 
l'application des autres lois d'assistance. 

En assistance aux tuberculeur: 

16 dossiers sont parvenus dans le premier semestre de 1950; 

52 dans le second semestre de 1950; 

17 dans le premier semestre de 1951, plus 16 diquidations complé- 

menlaires ; 

7 dans le deuxième semestre de 1951, plus 32 liquidations com- 
pémentaires ; 

4 dossier, celui du Rhône, reçu le 5 janvier 1952. 


En assistance aux vieillards, infirmes et incurables: 
26 dossiers sont parvenus dans le premier semestre de 1950; 
bo dans le deuxième semestre de 1950; 
13 dans le premier semestre de 1951, plus 18 liquidations complé- 
mentaires ; 
35 liquidations complémentaires étant arrivées au cours du second 
semestre de 1951. . 
En assistance aux malgdes mentaux: 
26 dossiers sont parvenus dans le premier semestre 1950; 
oi dans le second semestre 1950, plus 2 liquidations complémen- 
taires; 
42 dans le premier sernestre 1951, plus 15 liquidations complémen- 
aires; 
2 dans le deuxième semestre 1951, plus 26 liquidations complé- 
mentaires, 
Celle cadence des arrivées déjà constatée au cours des exercices 
précédents se renouvelle pour les liquidations de l'exercice 4950, 


On constate, en effet: 
En assistance médicale gratuite, l'envoi de: 
23 dossiers pendant le premier semestre 1951; 
49 dossiers pendant le deuxième semestre 1951; 
£ ” en janvier 1952 (17 dossiers non parvenus au 20 jan- 
vier 


En assistance aux ltuberculeux: 
De 21 dossiers pendant le premier semestre 1951; 
De 57 dosiers pendant le deuxième semestre 19%1; 
16 dossiers non parvenus au 20 janvier, 


En assistance aux vieillards, infirmes et incurables: 

De 15 dossiers pendant le premier semestre 1951; 

De 57 dossiers pendant le deuxième semestre 1951; 

De 2 dossiers en janvier 1952 (17 dossiers non parvenus ay 

20 janvier). 
En assistance aux malades mentaux: 

De 29 dossiers pendant le premier semestre 1951; 

De 57 dossiers pendant le deuxième semestre 1951 (8 dossiers non 

parvenus au 20 janvier). 

La centralisation par le ministère des situations définitives ne 
parait donc pas pouvoir être espérée avant la seconde année qui 
suit l'exercice d'exécution, Si lon tient compte du nomb'e de 
dossiers erronés-ou incomplets qui nécessitent un ou plusieurs ren- 
vois au département pour reclifications. 

On relève, en effet, pour la liquidation de 1949: 

En assistance médicale gratuite : 
Que 90 dossiers principaux et 13 complémentaires ont fait l'objet 
d’un renvoi; 

28 de deux renvois. 


» 


En assistance aux tuberculeurx: 


Que 85 dossiers principaux et 15 complémentaires ont fait l’objet 
d’un renvoi; 


17 de deux renvois. 


En assistance aux vieillards, infirmes et incurables: 


Que 49 dossiers principaux et 18 complémentaires ont fait l’objet 
d’un renvoi; 


20 dossiers de deux renvois. 


En assistance aux malades mentaux : 


Que 69 dossiers principaux et 10 complémenatires ont fait l'objet 
d'un renvoi; 


23 dossiers de deux renvois. 


La Cour peut êlre assurée que toutes dispositions utiles sont 
prises par le minisière en vue de hâter la centralisation des liqui- 
dations (simplification des états €: dépenses, rappels aux préfets 
retardataires, invitations à limiter le nombre des liquidations com- 
p'émentaires, etc.)}. Mais tenant compte, tant des difficultés 
actueiles d’application des Jois sociales que de l'équipement des 
préfectures en personnel compétent, le ministère fait toutes réserves 
sur l'amélioration éventuelle d'une situation de fait qu'aucune 
mesure n’est parvenue à modifer sensiblement à ce jour. 

La Cour trouvera ci-dessous copie des jnstructions périodiquement 
adressées aux préfets: 

« A Messieurs les préfets, 

« J'ai l'honneur d’anpeler à nouveau votre attention sur l’intértt 
que présente" la transmission rapide à mes services des états de 
dépenses occasionnées par l'application des diverses lois d’ässis- 
tance. 

« Ainsi que je vous l’ai déjà signaé à maintes reprises, les 
ecomptes versés par mon département étant proportionnels aux 
dépenses effectuées au cours du dernier exercice €.nnu, il y a le 
plus grand intérêt à ce que les élats de liquidation me soient 
Journis dans le moindre délai. 

« L'autre part, je vous informe que le quatrième acompte ver:é 
au tire de l'exercice .... ne pourra être attribué que si les dossiers 
se rapporlant à l'exercice .... me sont transmis le premier oclo- 
pre » 

De plus, dans le projet de loi en préparation, la durée de rési- 
dence nécessaire à l'acquisition d'un domicile de secours a été 
réduite d’un an à trois mois, afin de diminuer les échanges de 
correspondance, de réduire les recherches sur les résidences anté- 
rieures et enfin de limiter. les remboursements de département à 
département, ce qui devra permettre, semble-t-il, un établissement 
plus rapide des dossiers de liquidation, 


LA PREVENTION 


4. — Le rapport de la Cour déclare qu'il y a un flottement dans la 
coordination des divers services départementaux chargés de Ja 
prévention, notamment en matière d'hygiène sociale. En réalité M 
n'y a jamais eu de flottement dans les instructions du ministre de 
Ja santé publique qui, par circulaire du ‘6 janvier 1947 (publiée dans 
le « Bullelin du mninistère de la santé publique et de la population », 
Recueil de textes ofliciels, pages 2% et suivantes), à précisé sa 
posilion. 
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Certes, dans cerlains départements, les instructions ministérielles 
semblent avoir élé perdues de vue par les services préfectoraux. 
Chaque fois que le ministre de la santé publique en'a eu connais- 
sance, il est intervenu pour les rappeler. 


9, — Le rapport de la Cour indique que des conventions entre 
les services d'hygitne sociale et les caisses de sécurité sociale, ont 
été rendues obligatoires pour la protection maternelle et infantile, 
Ja lutie antituberculèuse et la lutte antivénérienne, Ces conventions 
devaient prévoir une participation financière de a sécurité sociale 


aux dépenses de prévention dont elle est directement et indirecte- 


ment bénéficiaire, 

Le rapport fait remarquer que dans bien des départements, ces 
conventions n'ont pas été passées et que les sommes verses aux 
départements au titre de la participation aux services de prévention, 
sont très éioignées du pourcentage théorique de 50 p. 106 qu'elles 
devaient approximativement atteindre, 

{. est exact que les départements ont eu beaucoup de peine à 
obtenir la signature des convenlions, dont l'obligation était pourtant 
inscrite dans les texies. En eflet, les caisses ont contesté cette 
Gbligation qu'elles ont interprétée comimne une atteinte à leur auto- 
naine. La F. N. O0. S. S. a même introduit un pourvoi au Conseil 
d'Etat, contre les dispositions du décret de 198 qui prévoyait lobli- 
gation de conventions entire res caisses el les départements pour le 
service de la antilubercu:euse, 

En attendant l'arrêt du Conseil d'Etat qui vient d'être rendu fin 
491 et qui rejette le pourvoi, beaucoup de caisses ont refusé de s'gner 
des conventions, 

D'autres caisses ont bien signé des conventions, mais ont offert 
des sommes dérisoires; dans certains cas, enfin, les caisses ont eu 
en contrepartie de leur participation, des exigences que les collec.i- 
vités locales ne pouvaient accepter car elles ne pouvaient perdre 
leur autorité sur des services qui leur appartiennent, 

Le ministre de la santé publique et de la population est d'accord 
avec la Cour lorsque celle-ci indique qu'une action concerée des 
tinistres intéressés devrait au plus tôt permettre d'établir des 
rapports financiers ne prêtant à aucune contlestalion entr? les caisses 
et les départemen s ou les dispensaires, mais il signale que les 
caisses de sécurilé sociale ont contesté l'obligation qui leur était 
faite, non seulement quand celle-ci était contenue dans un décret 
même signé par le ministre du travail (décret de 1918 sur ie fonc- 
tionnement des dispensaires antituberculeux) mais également lors- 
que celte obligation était contenue dans une loi, comme c’est le 
cas pour les dispensaires antivénériens (loi du {8 août 1938). D'ail- 
leurs qui dit convention, dit consentement mutue] et fixation d'une 
participation à un taux accepté par les deux parties; 

La sécurité sociale rèste donc libre, même dans le cas où elle 
passe une convention, de fixer une participalion au taux qu'elle a 
choisi. Le refus d'un département d'accepter ce laux, le prive de 
toute contribution de Ja sécurité sociale, 

I! conviendrait donc, si l’on désire que la sécuri.é sociake participe 
d'une manière plus importante aux dépenses de prévention, de fixer 
la taux de sa parlicipalion en prenant pour base le pourcentage 
d'assurés sociaux dans la population desservie et le chiffre total des 
dépenses de prévention du servire. 


3. — Le rapoort “de la Cour contient un éertain nombre de 
remarques sur l'hygiène scolaire, Le ministre de la santé publique 
fait remarquer qu'i à toujours été parlisan du rattachement de 
l'hygiène scolaire au service de la santé publique, ce qui repré- 
senlerait très certainement d'importantes économies comme a bien 
voulu le reconnaître un rapporteur devant une dès commissions 
d'économies qui se sont penthées sur ce problème il y a quelques 
années. 

La Cour des comptes expose que « l'action préventive doit être 
considérée comme le complément normal d'un système de sécurité 
sociale ». Elle précise « qu'elle s'est appliquée d'abord à la lutte con- 
tre les maladies épidémiques et infectieuses, les maladies véné- 


xiennes, la tuberculose et le cancer ». 


Elle ajoute que « les dépenses engagées au titre de la prévention 
l'ont pas seulement un intérêt social. En permettant de gagner à 
l'économie des milliers de journées de travail et d'éviter les char- 
ges plus lourdes qui viendraient à l'avenir grever les budgets 
d'assistance médicale ou de sécurité sociale, elles ont un intérêt 
financier ». 

En ce qui concerne l’action de la sécurité sociale dans la lutte 
contre les maladies épidémiques et infectieuses, celle-ci ne s'est 
exercée jusqu'ici que dans le domaine de la lutte contre le palu- 
disme. Deux caisses ont en effet apporté leur contribution finan- 
cière au service de lutte antipaludique en Corse; il s'agit de la 
Caisse nationale et de la caisse régionale de Marseille. 


Mais dans les autres domaines, la sécurité sociale a soutenu la 
doctrine suivante: 

Conformément aux dispositions de l'article de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, les organismes de sécurité sociale ne prennent 
en charge au titre de l'assurance maladie que les sains nécessités 


par le traitement d'une maladie déclarée et les caisses ne sont pas 
autorisées, en l'état actuel des textes à rembourser les frais résul- 
tant des actes de prévention et notamment des vaccinalions, sauf 
lorsqu'il s'agit des examens de santé prévus à l'artick 31 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915 susvisée, 
S'il est vrai que certaiues vaccinations préventives sont inscrites 
à l'article 27 de la nomenclature générale des actes professionnels, 
t élat de choses a pour objet de 
déterminer les bases selon lesquelles doit être effeciné le rembour- 
serment de ces vaccinations lorsque lles-ci, en raison de l'état du 
malade, ne peuvent être effectuées qu'au domicile de celui-ci, C'est 


dans le méme état d'esprit que la sécurité sociale a admis le prin- 


la Sécurité saciale ésout ent Jue ce 


cipe du remboursement de la varcination antivariolique des nou- 
veau-nés, tenant compte qu fa que le transport de ceux-ci peut 
présenter des dangers 

Il n'en reste pas moins que le remboursement de ces actes pré- 
sente un Caractère exteplionnel et ne doit pas être accordé lorsque 
l'intéressé a subi la vaccination au cabinet du médecin traitant 


alors qu'il avait la possibilité de se faire vacciner à titre gratunt 


dans un dispensaire, 


De nombreuses interventions ont été failes auprès du minislè”e 
du travail et de la sévurilé sociale en vu » la tmodifiallon de 
celie doctrine. Il serait souhaitable que ces démarches aboutissent 
dans un proche avenir à ! résultat ! 

En effet, il y a lieu de narquer que si le 1 3 Ù pis 
julorisées, en Félat à l d x! rser des fra de 
V natio pr dant L tationz 
prénuptiales et pre des, ainsi que Îles « ] irris- 
sons, qui relèvent incontestablement de la prés Ù 

} outre, il est i que vaccinati est un acte 
important engageant la responsabil du méd qui l'exécute. 
bès lors le libre choix de ce médecin par la famille est justifié, et 
il est difficile d'admettre que la liberté de ce choix soil réservé en 
fait aux seules familles ais Toi les assur de li- 
tion modesie, devraient pouvoir s'adresser au médecin qu'il ont 
choisi, 

Enfin, ain que Je soulifne la Cour des comptes, la sécurité 
sociale bénéficie en détinitive, sur le plan financier, de l'application 
des vaccinations, paraitrait donc logique que cet organisme par- 
ticipe aux frais résultant de celles-ci et admettre le principe du 
remboursement de loule varcination effectuée au cabinet du pra- 


üicien 
L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Le département de la santé publique et de la population particue 
lièrement intéressé à l'action sanilaire et sociale des organismes 
de sécurité sociale susceptible d'aider efficacement aux réalisations 
qu'il contrôle, en a suivi de près le développement depuis l'origine 
L lui apparait que, sur la plupart des points, les observations de la 
Cour rejoignent ses propres constatalions. 

Avant d'examiner celles des queslions abordées dans le rapport 
de la Cour relevant plus particulièrement de sa compétence, il 
croit utile de souligner qu'une distinction assez netle doit être 
faite entre l'action sanilaire qui relève des caisses de sécurité 
sociale et Faction sociale qui incombe principaJement aux caisses 
d'allocations familiales. La plus grande partie des fonds de l'action 
sanitaire devrait contribuer à la réalisation du plan général d'équi- 
pement hospitalier mis au point à lFéchejon nalienal par le eninis- 
tère de la santé publique et de la population. Au contraire, il est 
pratiquement impossible dans le domaine social et familial, où 
interviennent une multitude d'institutions d'objet très divers, 
d'établir un plan national d'ensemble, sauf pour les établissements 
destinés à l'enfance inadaptée. L'importance du concours souvent 
prépondérant qui est apporté à l'équipement et au fonctionnement 
de ces institutions doit d'ailleurs être soulignée. Ainsi, alors 
qu'en 1%0 le ministère de la santé publique et de Ja population n'a 
obtenu que quelque 209 millions pour la protection collective de la 
famille et de l'enfance, les seu!'es caisses d'allocations familiales 
ont pu disposer la même année de plus de sept milliards pour le 
même 


+ 


IL. — L'aide aux organismes extérieurs. 


Les observations du eninistre de la santé publique et de la papue 


lation porteront sur le contrôle de l'octroi et de l'utilisation des 
prêts et subventions. 


A. — CONTRÔLE DE L'OCTROI DES PRÊTS ET SUDVENTIONS 


Comme la Cour l'a exposé dans son référé 9825, les dispositions 
qui régissent à l'heure actnelle le contrôle des prêts et subventions 
alloués par des organismes de sécurité sociale et d'aligcalions 
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familiales comportent des lacunes qui permetlent aux caisses d'éluder 
le contrôle normal que les aulorités de tutelle auraient exercé sur 
la création d'étab'issements sanitaires, en provoquant la constitution 
d'associations sur lesquelles elles conservent la haute main et 
auxquelles elles ont pu consentir d'imporlantes subventions avec 
l'agréanent de la commission régionale d'action sanitaire et sociale. 

En efret, du jeu combiné des articles 127 et 121, paragraphes 1 et ?, 
du décret portant règlement d'administration publique du 8 juin 1916 
pris pour l'application de l'ordonnance 45-2230 du 4 octobre 1945, 
il ressort que si un organisme de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales obtient l'accord de la commission régionale d'action sani- 
taire et sociale sur un projet tendant à l'octroi d'un prèt ou d’une 
subvention à une œuvre ou à une institution sanitaire ou sociale, 
la suspension et J'annulalion de la décision prise par le consei 
d'administration de sa caisse ne peuvent intervenir que suivant les 
dispositions de J'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 19%, c’eslt- 
à-dire si la décision parait contraire à la loi ou de nature à compro- 
mettre l'équilibre financier de l'établissement, 

Par contre, la création d'établissements de soins par des orga- 
nismes de sécurité sociale, d’une part, les acquisitions, constructions 
ou aménagements d'immeubles en vue de la réalisation d'œuvres 
sanilaires et sociales, d'autre part sont, en tout élat de cause, 
subordonnés à J'autorisation des ministres du travail, et de la santé 
publique et de la population; s'il s'agit de la première hypothèse 
{article 121, paragraphe 3, du décret du 8 juin 1946), à celles du 
ministre du travail qui slatue après avis de la caisse nationale dans 
la seconde hypothèse (article 125 du même décret). 

C'est pour déjouer l'exercice de cette tutelle, sur leurs opérations 
directes, que des caisses de sécurité sociale ont eu recours à l'artifice 
de subventions à des institutions dont elles étaient, elles-mêmes, 
les promoteurs, 

Pour interdire cette pratique, la Cour avai! suggéré dans Île réléré 
précité qu'une modification soit apportée à l’article 127 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946, afin de soumettre aux 
autorisations visées aux articles 121, paragraphes 3 et 125 du méme 
décret, les prêts et subventions accordés par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales: 

Lorsqu'its représenteraient Ja moitié au moins des ressources de 
l'organisme subventionné; 

Lorsqu'ils seraient supérieurs à cinq millions de francs par orga- 
hisme bénéficiaire el par an. 

Dans la réponse qu'il a adressée à la Cour, le ministère de Ja 
santé publique et de la population a souligné qu'il lui élait aussi 
apparu souhaitable de resserrer le contrôle des pouvoirs publics 
sur les investissements qu'effectuent les caisses de sécurilé sociale 
et d'allocations familiales sous forme de prêts et subventions à des 
œuvres et institutions sanilaires et sociales, 

Le ministère de la santé publique et de la population avait été 
amené, en effet, à conslaler de son côté qu'avec l'accord des com- 
missions régionales d'action sanitaire el sociale, les caisses de sécu- 
rilé sociale pouvaient continuer à utiliser une partie de leyrs 
ressources sur le fonds d'action satilaire et socia'e pour la création 
d'établissements dont Factivilé ne répond plus aux besoins de 
l'heure présente (tels que les aérinms, les maisons d'enfants à 
caractère sanilaire, les préventoriums pour enfants d'âge scolaire). 
Les représentations qu'il ne manque pas d'adresser à ses fonction- 
naires locaux présidents desdites commissions lorsqu'il relève de 
telles erreurs dans les comples rendus des délibérations des com- 
missions n'ont d'efficacité que dans la mesure où les commissions 
acceptent de modifier leur position sur un projet considéré, au 
cours d'une nouvelle réunion. 

au mois de juin dernier, il à fait part au minis'ère du travail 
et de la sécurité sociale, de son souci de mettre en œuvre les 
moyens d'éviler ce qui, dans celle hypothèse, n'avait pas le carac- 
lère de fraude comme celle que la Cour a pu relever dans les 
agissements d'un caisse régionale de sécurité sociale déterminée, 
mais apparaissait Comme un gaspillage des ressources de la sécurité 
sociale, 

Dans le cadre de la rég'ementation en vigueur, le ministère du 
travail el de la sécurilé sociale n'avait aperçu la possibilité de lirni- 
ter les iniliatives des organismes lorsqu'eiles ne sont pas contraires 
à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier des 
caisses, que dans les dispositions finales de l'article 427, para- 
graphe { du décret du 8 juin 1916, selon lesquelles les œuvres ou 
iuslilutions sanitaires et sociales bénéficiaires de subventions doivent 
entrer dans les calégories définies par le comité technique d'action 
sanilaire et sociale, 

Mas ces mesures d'application de l'article 118 du règlement 
d'adiministration publique du 8 juin 1916 sur lequel pourrait se 
fonder l'action du directeur régional de la sécurité sociale et.celle 
du ministre du travail, visées par l'article 95 paragraphe 4 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 lorsque les caisses de sécurité sociale 
auraient décidé d'apporter leur concours à des établissements situés 
en dehors du cadre fixé à leur activité, n'empêcheraient pas les 
caisses, soit de commettre les abus que Ja Cour a relevés, sj les 


bénéficiaires des investissements appartiennent à des calégories 
d'établissements comprises dans le programme d'action sanilaire, 
soit de procéder à des investissements inopportuns. 

Dans ces cas, les modifications de l’article 127 du décret du 8 juin 
1946 que la Cour a suggérées ont paru judicieuses au ministère 
de la santé publique et de la population. 

Toutefois, en raison de la différence de nature que présente 
J'action sociale des caisses d'allocations familiales et l’action sani- 
taire des caisses de sécurité sociale, le ministère de la santé 
publique et de la population a été amené à étudier sur des bases 
un peu différentes de celles qu'avait délerminées la Cour, les con- 
ditions d'exercice de la tutelle qu'il est souhaitable de confier au 
ministère du travail et de la sécurité sociale et au ministère de 
la santé publique et de la population sur les prèts et les subven- 
lions que les caisses consentent à des œuvres et institutions sani- 
laires et sociaies. 

Il estime opportun en la conjoncture monétaire actuelle de reever 
à dix millions au moins, en valeur absolue, le montant maximum 
des prèts ou subventions qui pourront être accordées, aussi bien 
par les caisses d'allocations familiales que par les caisses de sécu- 
rité sociale, par organisme et par an, sans que les ministères de 
tutelle aient à intervenir, dès lors que la participation financière 
serait inférieure à la moitié des ressources de l'organisme béné- 
ficiaire et que l'opération aurait obtenu les accords nécessaires sur 
le plan local. 

Mais comme les caisses d'allocations familiales sont appelées à 
attribuer une aide de faible nportance à une mullitude de petites 
ou de moyennes œuvres d'aide aux mères, d'enseignement ménager, 
de colonies de vacances, de protection de l'enfance, de maisons 
de la famille, de secrétariats familiaux, etc., dont les subventions 
constituent souvent l'essentiel de leurs ressuorces, le contrôle par 
les deux ministères intéressés de toutes les subventions supé- 
rieures à la moitié des ressources de l'œuvre bénéficiaire a!ourdi- 
rait considérablement la procédure. 

Aussi, le ministère de la santé publique et de la population con- 
Sidère-t-il qu'il n’y aurait lieu de faire intervenir ce contrôle que 
dans les cas où la contribution des caisses, qu'il s'agisse des caisses 
d'allocations familiales où des caisses de sécurité sociale, dépasse- 
rait un million en valeur absolue par organisme bénéficiaire et 
par an. 


Pour conclure sur ce point, le Gépartement de la santé publique 
el de la population confirme les propositions suivantes: 


A. — L'octroi par les caisses d'allocations familiales ou de sécurité 
suciale de prêts ou de subventions à des institutions sanitaires et 
sociales, d'une valeur absolue inférieure à un*million par organisme 
bénéficiaire et par an, resterait seulement soumis à l'examen du 
ministère du travail et du ministère de la santé publique et de 
la population dans l'hypothèse où les accords nécessaires n'auraient 
pas été réalisés sur le plan local (articles 122 et 127 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 196). 

La décision d'un conseil d'administration pourrait étre annule 
par le muanistre du travail, suivant les dispositions de l'article 25, 
paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 octobre 1945, parce que suscep- 
de compromettre l'équilibre financier de Ja caisse considérée 
on comme contraire à la loi, cette disposition s'appliquant notam- 
ment aux opérations d'ordre sanitaire effectuées en dehors du pro- 
gramme limitalif dressé par le comité technique d'action sanitaire 
et sociale ; 

BR. — Les ministères de tutelle interviendraient obligatoirement 
dès que l'investissement envisagé dépasserait la valeur d'un million 
si celle somine devait représenter plus de la moitié des ressources 
de l'institution bénéficiaire ; 

C. — L'autorisation des ministères de tutelle devrait être obte- 
nue, même si la subvention ou le prêt, dont l'octroi serait prévu, 
n'avait pas celle importance relative par rapport aux ressources 
de l'établissement dès lors qu'en valeur absolue le concours finan- 
cier dépasserait dix millions, 

Dans les cas B et C, la décision des ministères de tutelle pourrait 
étre prise, non seulement en considéralion du programme d'action 
sanitaire et sociale impartlie aux organismes de sécurité sociale, 
mais en considération de l'opportunité propre de l'opération parti- 
culière enrisagée ; 

D. — D'autre part, l’article 25, paragraphe 4, de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 qui ne permet pas aux directeurs départementaux de 
la population et de l'entraide sociale d’être avisés, aux fins d’obs:r- 
vations éventuelles, par les directeurs régionaux de la sécurité sociale 
des décisions des conseils d'administration des caisses en matière 
sociale, comme les directeurs départementaux de la santé doivent 
l'être des décisions en matière sanitaire, comporte une lacune 
qui devrait étre comblée, ainsi que le ministère de la santé publique 
et de la population l’a souligné dans sa réponse au référé précité, 

Par ailleurs, la «€our présente des suggestions nouvelles afin 
d'éclairer les commissions régionales sur l'opportunité des projets 
demandeurs. 11 y a tout intérêt en effet, à ce que tout projet de 
dont elles sont saisies et sur la situation financière des organismes 
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— Cour ces comptes. 


prèt ou de subvention figursnt à l'ordre du jour desdités commis- 
sions donne systématiquement lieu à Ja rédaction de rapports 
yréalables des directeurs départementaux de la santé et de la popu- 
jation et d'observations du directeur régional de la sécurité sociale 
sur la situation financière de la caisse. IL y a lieu de noter que Île 
directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
est qualifié pour donner un avis sur la gestion administrative et 
sur la situation financière des institutions tant publiques que 
privées. 


B. — COXTRÔLE DE L'UTIISATION DES PRÊTS ET SUBVENTIONS 


Si les fonctionnaires du ministère de la santé publique, véritables 
tuteurs des institutions publiques et privées, sanitaires et sociales, 
n'ont pas toujours pu utiliser les pouvoirs qui leur ont été confiés 
your contrôler l'emploi des subventions des organismes de sécurité 
sociale, c'est surtout parce que leurs moyens d'action se sont avérés 
insuffisants. En eflet, les services extérieurs de la santé publique 
et de la population ont subi depuis 1915 de fortes compressions 
d'effectifs au moment même où s'étendaient leurs attributions dans 
les domaines de l'assistance, de l'enfance, du contrôle hospitalier 
et de la politique sanitaire, démographique et familiale. 

Le contrôle des établissements subventionnés par la sécurité 
sociale serait facilité si les décisions prises par les conseils d'admi- 
nistration des caisses en malière sanitaire et sociale, étaient systé- 
matiquement notifiées au directeur départemental de la santé ou de 
la population, selon le cas. 

La Cour remarque également, à propos de l’utilisation des subven- 
tions, que tous les versements devraient être subordonnés à la 
production de justifications nettement établies — par exemple, devis 
ou mémoires présentés par les entrepreneurs et les fournisseurs. 
Le ministre de la santé publique et de la population ne peut que 


donner son accord à des mesures qui tendraient à obtenir Île: 


maximum d'efficacité de l'aide financière que les organismes de 
sécurité sociale apportent aux institutions sanitaires et sociales. 


L'aide famäüiale. 


Les modalités d'attribution de l'aide familiale, assurée conjoin- 
tement par les caisses de sécurité sociale, intervenant dans les cas 
de maladie et de grossesse, et par les caisses d'allocations familiales, 
intervenant dans tous les autres cas, font craindre à la Cour que 
celte double intervention n'amène une dispersion des efforts qui 
se traduirait par des enquêtes parallèles des assistantes sociales 
de deux catégories de caiss.s et par un manque d'efficacité du 
contrôle. 

Ces craintes ne paraissent pas entièrement fondées au ministère 
de la santé publique et de la population en ce sens que les assis- 
isntes sociales des caisses agissent le plus souvent en liaison et 
n'interviennent pas automatiquement auprès des familles prises 
en charge par l’assistante sociale d'une autre caisse. 

Quoi qu'il en soit, la proposilion de la Cour de confier aux seules 
caisses d’allocations fainiliales le soin de servir d'intermédiaires 
entre les organismes d'aide aux mères et les caisses de sécurité 
sociale en vue de centraliser les versements de subventions et de 
contrôler leur utilisation, reçoit l'entière approbation du ministère 
de la santé publique. Elle aboulirait certainement à une simplifica- 
tions des fcrimalités administratives et du contrôle. 

En ce qui concerne les recommandations visant à lapplication 
plus stricte des conventions-types passées entre les caisses et les 
trganismes de travailleuses familiales, le département de la santé 
publique ne voit, pour sa part, que des avantages à ce qu'elles 
suient suivies. Néanmoins, il appelle l'altention sur le caractère 
souvent urgent que revêt l'aide familiale et sur la nécessité qu'il 
: à à assouplir au maximum les règles concernant la prise en charge 
jréalable des assurés et des allocataires. 


La protection maternelle et infantile. 


La Cour des comptes estime que l'une des causes du désordre 
constaté réside dans le fait que l'administration centrale du minis- 
tère de la santé publique a laissé à ses services extérieurs le soin 
d'improviser, dans le cadre étroit du dépar:ement, la coordination 
des établissements de protection maternelle et infantile. 

Or, c’est la loi elle-même (art. 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
4935) qui prévoit l'organisation de la protection maternelle et infan- 
le dans le cadre du département. 

La coordination des élablissements pro'ection maternelle el 
infantiie sur ie plan national et mème sur le plan régional ne se 
justifierait d’ailleurs pas, puisque ces établissements ne sont utilisés, 
pour Ja plupart, que par la populalion environnante, Tel est le cas 
pour les consultations prénatales, consultations de nourrissons, 
crèches, gouttes de lait. 1 n'y à guère que les pouponnières et les 
centres de placements surveillés qui peuvent recevoir des enfants 
de plusieurs départements. La création de chacun de ces établisse- 
ineuls obéit à des considéralions d'ordre essentiellement local : 


nombre de naissances et de jeunes enfants dans la 
considérée, nombre de mères de famillée travaillant hore 
foyer, niveau de vie et coutumes, moyens de communi 
Une coordination des établissements de protection mater 
infantile sur le plan national, qur ne pourrait être envesagée 
modilication de la loi, som: ment de 
ce la part des 
d'indépendance vis-à-vis du pouvoir central. 
Il faudrait, d'autre part, que l'administration centrale pui 
ter un personnel très important au service de la protection 


art 


autorités départementales qui revend 


nélle et infantile En effet, nous comptons actuellement, danse 
pole notamment, plus de 700 consuitatio tales, 
lations de nourrissons et 650 consullation< d fants du 

âge. A ces centres de protection maternelle et infantile, s 


les établissements tels que maisons d'accouchements, crè 
ponnières, gouttes de lait, lactariums, ec. Le nombre d'as 
sociales concourant à la protection maternelle et infantil 
1.000 et le nombre de médecins est d'environ 
temps parlie!, et de 40, à plein temps. 
L'application de l'ordonnance du 2 novembre 1915, sur 
départemental, s'est traduite par une baisse marquée de 
infantile (enfants de © à 1 an) qur de 108 décès (pour mille 
sances vivantes; est passé en 1946 et 1947, respectivement à 6: el t# 
pour mille; il y a eu, dès 198, année qui correspond à la pleine 
application de l'ordonnance dans tous les départemen's, une chute 


000, en 


brusque de cette mortalité infantile descendue à 51 pour mille. 


La baisse s'est poursuivie en 1959 avec 47 pour maille (les prévisions 
pour 1951 sont de 40 pour mille), La baisse est très sensible aussi 
dans la mortalité des enfants de 1 à 4 ans et va de 7,8 (pour mille 
enfants d'âge correspondant) en 195 et de 5,01 pour mille en 1935 
à 2,38 pour mille en 1950. 11 en est également de méme pour Ja 
mortalilé maternelle (décès pour mille accoucherments): 121 pour 
mille en 1955, 1,16 pour mille en 1916, contre 0,83 pour mille en 1919 
(pourcentage de 1950 non établi). 


EL ces résultats sont d'autant plus remarquables que la natali'é 
française est beaucoup plus élevée depuis 19%. Or, généralement, 
quand Ja natalité augmente dans un pays, la enortlalité infantile 


s'élève parallélement, 

Le ministère de ia santé publique et de la population n'a pas 
manqué de donner des directives par circulaires aux départements, 
lus invitant à passer des conventions avec caisses de sécurité 
sociale et de mutualité agricole en application de l'ordonnance de 
195. Mais les caisses ont matqué peu d'empressement à signer de 
telles conventions; eîles s’y sont absolument refusées dans quetques 
départements, mais le plus souvent ont formulé de telles prétentions 
que tout accord avec les services départementaux de la santé deve- 
nait impossible. 

IL y aurait intérêt à préciser dans un texte les obligation des 
caisses de sécurité et de prévoyance en matière de protection mater- 
nelle et infantile. Toutefois, il convient de rappeler que l'ordonnance 
du 2 novembre 1915 n'a été toialement appliquée qu'en 19%::-1918 
et qu'un certain délai est nécessaire pour permeltre de déterraner 
les points sur lesquels elle mériterait d'être modifie ou comztétée, 
Le rniuistère de la santé publique et d2 la population rassemble 
depuis plusieurs mois des rense'gnements relatifs à la participsuon 
des caisses à la protection maternelle et infantile, que ce soit sous 
{orme de remboursements aux d'partements ou sous forme de gestion 
directe d'établissements. Au vu de ces renseignements, il reclwrehe 
dans quel sens il convient d'orienter les rapports des départerments 
el des caisses. 

+ 


Il. — Les prestations supplémentaires et secours sociaux. 


dépenses d'action sociale consacrées au poste des prestations indé- 
pendantes du régime légal, eur l'inégalité de traitement des allxa- 
taires des différentes caisses et sur l'abus de certaines primes injus- 
fées. 

Le département de la santé publique et de la popuiation est 
pleinement convaincu de la nécessité de ne consacrer aux presta- 
tions supplémentaires et aux secours qu'un pourcentage raisonnable, 
de l’ordre de 12 à 15% p. 100 des dépenses d'action sociale sous peine 
de dénaturer l'emploi des fond: sociaux qui doit tendre avant tout 
à perfectionner l'équipement social du pays et à assurer le tone- 
tionnement des institutions existantes. Il a, à maintes reprises 
rappelé ce point de vus à ses fonclionnaires locaux. 

Par contre, il pense que les initiatives des caisses en matière de 
prestations supplémentaires et de secours sociaux offrent aux pou- 
voirs publics un champ d’expérimentatlion de premier ordre, ou le 
législateur et le Gouvernement ont maintes fois puisé des imdica- 
tions intéressantes (allocations de logement, préts d'amélioration de 
l'habitat, conditiens d’attribulion de l'allocation maternité, maintien 
des allocations familiales aux veuves). Si detpain il apparais<ait 
Souhaitable de généraliser le prêt au mariage ou d'étendre le bénéii@ 


Les critiques de la Cour portent sur le pourcentage excessif de 
} 
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des allocatious laniliales au dela de vingt ans au profit des étudiants 
par exemple, où pourrait trouver dans l'expérience pratique de cer- 
laines Caisses des inodalités éprouvées à l'usage, La limitation du 
volume des crédis ouverts au poste des prestations supplémentaires 
garantit contre les excès auxquels les comités d'administration pour- 
raient être portés. 

De méme, il n'y a pas lieu de regretter les inégalités provenant 
de la diversité des initiatives des caisses dans ce domaine. Il y a là 
une conséquence à neu près inévitable de l'autonomie de gestion des 
caisses dans la rnesure où cette autonornie leur confère des pouvoirs 
réels. Sur le plan social, comme dans le domaine administratif, la 
décentralisation voulue par le législateur présente plus d'avantages 
que d'inconvénients si elle est maintenue dans des limites raison- 
nables et elie doit permeltre notamment d'adapter l'action des 
caisses aux besoins locaux des allocataires et de tenir compte des 
vues de la majorite des administrateurs qu'ils ont élus. 

Quant à loctroi des primes diverses, dites « de rentrée seolarre s, 
« de trousseau » ou autres, attribuées à tous les allocataires, ou à 
une Catégorie déterminée d'allocataires, sans discrimination indivi- 
e sous Ja forme d'indemnités forfaitaires, elles dénotent assu- 
rément une politique de facilité contre laquelle le ministère de la 
santé publique et de la population, en accord avec le département 
du travail et de la sécurité sociale s'est toujours élevé avec force 
ainsi qu'en témoigne notamment Ja circulaire me 212 du 
7 octobre 1949. 

Rares sant d'ailleurs les conseils d'administrations qui persistent 
dans cetle voie d'autant que l'administration de tutelle, dûment 
prévenue, a le mayxer, s'agissant de prestations soumises à son 
autorisation, de s'opposer à leur institution. 


+ 
+ 


III. — Les établissements. 


Le ministère de Ja santé publique n'a pas d'observations À pré- 
seuter sur les opérations particulières qui font l'objet des remarques 
de la Cour 

Sur un seul point, abordé par celle-ci à propos de la gestion des 
établissements, il croit devoir signaler qu’en l’état actuel des textes, 
les caisses d'allocations familiales n'ont pas le pouvoir de retenir 
systématiquement par précomptie sur les allocations familiales la 
quote-part du prix de journée correspondant à la participation des 
parents, lorsque les enfants sont placés dans un établissement rele 
vant de la Caisse. Sans entrer dans le détail de cette question 
complexe et délicate, il convient de rappeler que les allocations 
familiales sont, en principe, incessibles et insaisissables 

La question soulevée par la Cour se pose d'ailleurs plus générale- 
ment à l'égard des familles — et spécialement celles qui bénéficient 
de l'assistance médicale gratuite — dont les enfants ont été admis 
dans un établissement hospitalier pour une assez longue durée et qui 
ne s'acquitient pas du montant de la participation aux dérenses 
Jaissées à leur charge. Les départements ministériels intéressés sont 
sur le point de résoudre cetle difficulté dans le cadre même des 
dispositions de la loi du 22 août 19:36 qui permet de verser les pres- 
tations familiales aférentes à un enfant à l'établissement auquel il 
a été confié lorsque les paren!s cessent d'en supporter la charge. 
Tel est bien le cas dans l'hvpotñèse envisigée et une solution sem- 


blabie devrait pouvoir êlre adoptée 


? 


IV. — La céordination de l'action sanitaire et sociate. 


La Cour dénonce un grand défaut de coordination entre les orga- 
nismes de conceplion, d'exécution et de contrôle. Elle estime que 
le désordre qu'elle a constalé dans Futilisation des ressources du 
fonds d'action sanilaire et social provient tout autant du souci 
jes conseils d'administ in des caisses que de Ja 
commissions chargées d'élabôrer des plans nationaux 


€lle remarque que les ressources et les besoins de collectivité 
nationale n'avant jamais été chiffrés avec précision dans la plupart 


des brar es de l'action sanilaire et socia'e, aucune coordination 
d semble ne pouvait étre ef ide € les organismes de sécu- 
rité sociale et les nombreuses in:titutions publiques et privées. 


Elle juge que les instructions du comité technique ont revêtu 
un caractère d'imprécision et d'incohérence 

Les observations du département de la santé publique et de la 
popuialion peuvent ètre rangées sou: deux rubriques : 

Œlaboration des plans d'action sanitaire et sociale: 

Rôle de la caisse nationale comme moyen de coordination. 


A. — ELABORATION DRS PLANS D'ACTION SAMTAIRE ET SOCIALE 
4e Action sanitaire. 


Suivant l'article 113 du déeret du 8 juin 1%6 portant 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 4 
4 octobre 1945, il incombe au comité technique d'action sanita: 
et sociaie d'établir dans le cadre du plan général d'équipement sa 
taire dressé par le ministre de la santé publique et de la populat 
le programme d'action sanitaire des caisses de sécurité socia'e. 

Ce programme doit définir, notamment, les catégories d'œurn 
d'institutions, de collectivités ou d'établissements qui peuvent bé 
ficier de subventions ou de prèts accordés par Res caisses de sécur 
sociale. 

Le comité technique d'action sanitaire et sociale avait adopté dass 
sa séance du 21 novembre 1%6, un programme d'action dont 
grandes lignes ont été exposées par le ministère du travail à 
directeurs régionaux de la sécurité sociale dans une circulaire 
16 décembre 196. 

Le comité technique avait alors fixé un ordre d'urgence des j" 
bièmes à résoudre — et évalué la proportion de leurs resssour 
réservées à l'action sanitaire et socirle que les caisses devarx 
vonsacrer à chacune des activités envisagées. 

Dans sa séance du 7 décembre dernier, ainsi que le départeme 
de la santé publique et de la ation l’a indique à la Cour des 
comptes dans sa réponse au référé 9825, le comité serrant de plus 
près le problème, s’est attaché à déterminer les eatézories d'ét 
blissemems susceplibles, à l'exclusion de toutes autres, de bénéficier 

es prêts et subventions des caisses de sécurité sociale et il a précisé 
à nouveau, et en les modifiant pour tenir compte de l’évolution de: 
besoins, les pourcentages de leurs ressources que les caisses peuve 
affecter à chacun des grands chapitres de l’action sanitaire. 

Précédemment déjà, le ministère de la santé publique et de l1 
population avait clairement défini ke programme de réalisations 
sanitaires dont l'exécution devait être poursuivie, 


C'est ainsi que le 5 décembre 1948, le cor 
de la caisse nationale de sécurité sociale avait é 

D'un inventaire de nos ressources en matière d'équipement ani 
tuberculeux ; 

D'un état des besoins; 

D'un programme de travaux à réaliser pour 1933 et 1939 qu! 
constituait une partie du plan d'équipement antituberculeux qui 
était souhaitable de voir réaliser en France. 

Une circulaire du 13 juin 1939 avait indiqué aux directeurs dépar- 
tementaux de la santé et notamment aux inspecteurs divisionnaires 
présidents des commissions régionales d'agrément, les buts à pour- 
suivre dans chacun des secteurs de l'hygiène sociale. 

Un plan décennal a été présenté en mars 1%1 au comité tech- 
nique d'action sanitaire et sociale et envoyé pour information aux 
directeurs de la santé pour les aider à préparer le programe 
d'équipement quinquennal pour lequel ils ont reçu par ailleurs des 
instructions. 

Dans ces instructions le ministère de la santé publique et de la 
population n'a pas manqué de tenir compte de l'évolution de la 
situation sanitaire et c'est ainsi qu'il a souligné l'inopportunité 
d'investissements en faveur de certaines catégories d'établissements 
qui disposent déjà de ressources supérieures aux besoins. 

Mais il y a lieu de remarquer que si la loi reconnait au minis- 
tère de la santé publique et de la population le droit de fixer !e 
plan suivant lequel devront s'eflectuer les réalisations sanitaires, 
directes ou indirectes, des caisses et si, en principe, les caisses 
ne doivent pas sortir du plan établi par le ministère de la santé 
publique et de la population, elles peuvent faire un choix dans la 
yamme d'établisserments proposés par ke ministère de la santé 
publique, Sins se soucier des priorités désirables; le ministère d? 
la santé publique et de la population geut théoriquement s'opposer 
aux réalisalions des caisses, il ne peut, pas plus que le ministère 
du travail, obiiger les caisses à effectuer une réalisation parti- 
culièrement souhaitable pour l'intérêt général. Le ministre de la 
santé publique et de la population souhaiterait d'ailleurs que es 
pouvoirs soient accrus sur ce point. 


iseil d'administration 


Salsi: 


20 Action Sociale. 


Le département de la santé publique et de la population attache, 
comme la Cour, beaucoup d'importance aux plans d'action sociale. 
La circulaire interministérielle de base no 294 S. S. du f®+ juillet 
1948 a rappelé que le directeur de la population du siège de cir- k 
conscription d'action sanitaire et sociale était déjà chargé d'éla- 
Lorer un programme régional (arrêté du 31 décembre 1947 publié 
au J. O0. du 10 janvier 1948} et souligné qu'il é‘ait « indispen:a- 
ble de généraliser cette manière de procéder en appelant tout 
parüculièrement l'attention des commissions sur la nécessité de 
faire l'inventaire aussi précis que possible des institutions sociales 
existantes, de déterminer avec précision leurs besoins, de coor- 
donner avec soin l'action sociale des caisses avec l'aide des co! 
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ectivités publiques ou des œuvres privées et d'établir, sur la pro- 
position de chaque caisse, un ordre de priorité à respecter pour le 
bien de tous dans le cadre du programme général préalablement 
arrêté ». 

Des progrès restent certainement à faire dans cette voie, mais 
4! est peut-être excesif d'affirmer avee la Cour (I. — L'aide aux 
organismes extérieurs: 1° octroi et utilisation des prêts et subven- 
tions) que « les budgels annuels d'action sanitaire et sociale exsri- 
ment rarement un onre de priorité fondé sur la connaissanre 
exacte des besoins et des ressources des circonscriptions ». Dans 
Ja plupart des départements un inventaire des inStitutions publi- 
ques et privées familiales et sociales à été établi par le directeur 
départemental de Ja population et cet inventaire à été accompagné 
ou suivi, le plus souvent, d'un ordre de priorité des réalisations 
à envisager pour compléter l'équipement existant et les commis- 
sions régicnaies d’action sanitaire et sociale ont toujours tenu le 
olus grand comple de ces travaux. 

En ce qui concerne les budgets types donnés comme modèles 
aux Caisses d'allocations familiales par la circulaire ne 204, il n’est 
pas douteux qu'ils ont procédé d’une certaine improvisation, mais 
jt était et jl reste particulièrement malaisé, dans le domaine 
de action sociale, de fixer un plan nat‘onal d'ensemble. En tout 
état de cause, ces budgets-types qui ne pouvaient avoir qu'un carac- 
tère indicatif, seront revisés au cours d’une prochaine réunion de 
la section sociale du comité technique d'action sanitaire et sociale. 
compte tenu d’une expérience aujourd'hui plus riche d’enseigne- 
ments. 


B. — ROLE DE LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 
COMME MOYEN DE COORDINATION 


convient de souligner que l'examen demandes de subven- 
tions formuiées auprès de la ca'éée nationale de sécurité 
par les caisses régionales donne lieu, qu'il s'agisse d'investisse- 


ments en laveur d'un projet déterminé ou de subventions de eom- 
pensation, à une étude critique du projet en cause ou des opéra- 
tions précédemment effectuées par les caisses quant à leur ulité 
sur le plan sanitaire ou social 

Pour élargir le champ dans lequel ces études et observations ont 
l'occasion de s'exercer, le ministère de la santé publique et de la 
population ne peut que :e ranger aux con‘lusions de la Cour 


lorsqu'elle préconise que le ministère du travail n'affecle aux caisses, 


pour l'action sanitaire et sociale, que des fraïtions de coti-ations 
notab'erment inférieures à ja couverte de leurs charges afin d'obli- 
ger ces organismes à solliciter l’aide financière de a caisse nalia- 
nale. Comme l'indique la Cour « l'autorité de tutelle disposerait 
ainsi de t’arme nécessaire pour assurer une strile coordir 1 des 


activités des caisses si l'établissement national subordonnait l'octroi 
de sa participation à l'exécution d'un programme cohérent » Toute- 
lois le ministère de la santé publique et de ia population insiste 
pour établir conjointement avec le ministère du travail l'arrêté fixant 
le montant des prélèvements opéré< sur les cotisations au protit des 
fonds d'action sanitaire et sociale des organismes de sécurilé le 
et prévoyant la ventilation des ressources entre les différentes 
caisses aux écheions local; régionai et national désire également 
que certaines modifications soient préalablement apportées à la 
structure de la caisse nationale de façon à permettre l'individuali- 
sètion du fonds d'action sociale par rapport au fonds d'action sani- 
taire, 

Le département de la santé publique et de la population souhaite 
également avec la Cour que l’utilisation par la caisse nationale de 
son fonds d'action sanitaire et soria'e vise, d'une part, à fi 
les opérations qui ne penvent être effectuées qu'à l'échelon national 
et, d'autre part, À rontribuer aux malisations révionales et 
dans la mesure où les projets des caistes rrsnerteraient l'ard 
d'urgenre des programmes établis par le comité technique et les 
commissiGns régionales. 
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PRESENTATION DES “RESULTATS FINANCIERS 
DE LA SECURITE SOCIALE 


I convient, tout d'abord, de remarquer que les questions concer- 
nant le fonctionnement du régime de sécurité sociale dans les mines 
sont essentiellement de la compétence du ministère du travail et 
de Ja sécurité sociale, qui partage avec le département des finances 
et des affaires économiques et le département du budget le contrôle 
du fonctionnement financier de ce régime (art. 183 du décrei du 
97 novembre 1916). Le département n'est intéressé au régime spécial 
de la sécurité éociale dans les mines — mais il l’est très grande- 
ment — que, parce que, les conditions dans lesquelles est appiiqué 
ce régime, ont inévilablement des répercussions sur le climat social, 
dans les exploitations minières et, par conséquent, sur l'extraction, 
en particulier sur ia production du charbon. 

Ces répercussions peuvent être très sérieuses et un exemple tout 
récent vient de le montrer une fois de plus. 

Le département n'a donc pas qualité pour formuler des observa- 
tions en ce qui concerne l'organisation de la comptabilité des orga- 
nismes du régime spécial de la eécurité sociale dans les mines et 
les comptes rendus sur son fonctionnement financier. Il éouhaite 
évidemment que les réultats de celui-ci soient présentés aussi clai- 
rement et exactement que possible, I ne lui est pas possible non 
plus de discuter les chitfres fournis dans le rapport en ce qui con- 
cerne le régime minier. Ceux dont il dispose sont, en eflet, contenus 
dans des documents fournis par Ja caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines (C. A. N.S.S. M.) à ses @dministra- 
teurs et c'est avec cette caisse autonome seule que peuvent être 
ulilement discutés ces chiffres, comine l'ont sans doute fait les 
magistrats de la Cour des comptes. Au surplus, les chiffres figurant 
au rapport sont bien du mêine ordre que ceux dont le ministère de 
l'industrie et de l'énergie avait connaissance, IL est seulement 
signalé, que, pour le déficit des prestalions familiaies en 1949 et 
surlout en 1950, les chiffres indiqués respectivement 611 millions et 
G% millions sont inférieurs à ceux résultant des documents de la 
€. A. N. 5.5. M. (respectivement 751 et 1.00 millions. La totalisition 
des renseignements fournis mensuellement par les ingénieurs en 
chefs des mines, d’après ceux qu'ils reçoivent des sociélés de 
secours donnant pour le déficit 673 millions en 1949 et 951 millions 
en 199, chiffres auxquels il faut ajouter les frais de gestion, à 
l'exception de ceux des socictés de secours du Nord et du Pas-de- 
Calais, qui y sont compris). 

En fin de compte c'est donc eur la troisième partie de l'exposé 
de la Cour (siluation actuelle et évolution probable) que le depar- 
tement a des observations à présenter concernant le régime m'nier. 

Tout d'abord, pour ce régime comme pour le régime générai, les 
dépenses concernant les divers risques sont imposées par la loi, 
et il en est de même des recettes. La loi fixe, en effet, aussi bien 
le montant des prestalions à chaque intéressé que le taux des coti- 
salions sur les salaires. Or, les dépenses et recetles peuvent varier 
indépendamment l'une de l’autre (évolution de a situation écono- 
mique et de la siluation démographique) et l'équilibre, à supposer 
qu'il ait été réalisé à un certain moment, peut ne plus l'être avec 
les méines de cotisation. Sa réal'sation échappe, en tout cas, 
largement À l'action des organismes de sécurité sociale, Ceci dit, 
il y a lieu d'examiner maintenant ce qui concerne ies quatre 
branches de la sécurité so“iale minière, 


fo Accidents du travail. 


C'est la seule branche au sujet de laquelle il n'y ait pas de 
crainte à avoir, les cotisalions qui viennent d'être fixées par la 
caisse autonome nationale, du moins pour 1951, sont en effet direc- 
tement fonclion des dépenses. Quant à la dette de la caisse auto- 
nome envers la calsse nalionale de sécurité sociale, correspondant 
au défaut de versement des prélèvements attribués aux quatre fonds 

numérés par l'article 83 de ia loi du 30 octobre 196, le département 
fait observer que les taux de ces prélèvements à la charge des 
mines étaient manifestement tout à fait excessifs et qu'il a protesté 
conlre eux depuis piusieurs années, 


20 Pensions de vieillesse et d'invalidité, 


C'est tout particulièrement au fonctionnement de cette branche 
que s'apolique l'observation générale faïte plus haut. Le montant 
des pensions ou prestations est, en effet, fixé par la loi. Aucun abus 
dans les payements n'est à craindre, car la caisse autinome, qui les 
effectue est administrée de façon tout à fait sérieuse, mais l'équilibre 
de celle branche dépend essenl'ellement de la volonté du Parlement, 


REPONSE DU MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


qui, pour la fixalion des faux de pension ou de prestations, ne : + 
pas nécessairement, ni toujours, les propositions de l’administritn 
et peut s'inspirer de ra!sons poliliques. C'est ainsi que le «ét 
de 1%0, dont la Cour des comptes :ndique que le renversement 4; 
tendances, qu'ii marque, ne peut pas s'expliquer par une ca:.3 
occasionnelle, est manifestement dû aux lois des 9 et 17 août 10, 
dont la seconde, tout au moins, est un exemple de ce qui vi:1t 
d'être exposé. 

I est souligné par ailleurs que l'équilibre de la branche vieilte.: 
et invalidité dépend, dans une très large mesure, du rapport du 1 
bre d'ouvriers en acliv'té au nombre de pensionnés, Or, le norn. à 
d'ouvriers en aclivité dans l’ensemble des exploitations minières à 
très éensiblement varié depuis une trentaine d'années, c'est an. 
qu'il a très fortement augmenté de 1929 à 1990, atteignant enviri 
390.000 celte dernière année, puis qu'il a baissé à la suile de la cri. 
économique mondiale de 1930 et des années suivantes, puis s'eit 
relèvé à nouveau très sensiblement de 1915 à 1919 (338.000 en 1%) 
pour décroître depuis et être ramené en 1951 à environ 306.000. I! e:t 
assez probable que ce mouvement de réduction des effectifs se p 
suivra dans une cerla ne mesure à l'avenir, car, fnême si les co. 
ditions du marché permettent une production accrue, la progress on 
nécessaire du rendement doit entrainer une diminution des effecli'; 


3e Risque maladie. 


C’est la branche dont la situation est la plus préoccupante, mi: 
les causes de déticit ne sont pas part culières au régime de la 
rité sociale minière, elles sont sensiblement les mêmes que dans à» 
régime général. Sans doute des abus particulièrement spectaculaires 
ont élé signalés dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, Mais il 
n'est pas possible d'en chiffrer exactement la répercussion. Par 
contre, il est certa'n que les causes essentielles de déficit sont l’au- 
mentation des frais pharmaceutiques et j'accroissement encore ps 
considérable des frais d’hospitalisation. Ces accroissements sont dus 
pour une grandé part à l’évolution de la médecine, qui conduit à de; 
diagnostics plus précis mais plus onéreux (analyses et examei: 
d'vers) ainsi qu’à l’emploi de médicaments plus efficaces mais tres 
coûteux (antibiotiques). Tout cela a été bien mis en évidence à 
propos du régime généra! el s'opplique de la même façon au régime 
minier. 

D'autre part, comme dans le régime générai, on peut dire q: 
les dépenses de maladie sont pratiquement entre les mains des 
médecins, qui en sont les véritables ordonnateurs sans avo'r à :> 
préoccuper de leur équilibre avec les recettes. Or, le contrôle à 
l’action des médecins est extrêmement délicat et malaisé, Au total 
s’il est facile de dénoncer des abus, qui sont, d'ailleurs, bien connus, 
il l’est beaucoup moins d'y remédier. 


Prestations familiales. 


La cause du déficit de la branche « prestations familiales », qui 
est la seconde grande source de déséquilibre des organismes de !1 
sécurilé sociale minière, est bien connue main'enant. Si les dépen- 
ses par cotisant sont nettement plus é'evées, que dans le régime 
général, cela tient, non pas à ce que les familles de mineurs comp- 
tent plus d'enfants, mais au fait, que les mines n'offrent que tri: 
peu d'emplois à la main-d'œuvre féminine, Il en résulte que, sorsque 
les femmes ou filles de mineurs travaillent, c'est au régime général 
que va la cotisation payée par leurs emp'oyeurs, alors que la dépense, 
faite au titre du chef de famille, incombe au régime minier. C'e-t 
pourquoi, même avec un taux de 20 p. 1%, supéreur de qual'® 
points à celui du régime général ‘du moins jusqu'au {er octobre 
1951, date à partir de laquelle le taux du régime général a été port 
à 16,75 p. 100), le régime minier accuse un déficit de la branche 
prestations familiales, aldrs que les familles de mineurs ne bénéli- 
cient pas, comme celles du régime général, de l’action san'taire et 
socia!'e, pour laquelle il n’a jamais été possible d'alimenter un fond:, 
tandis que les exploitants de mines supportent injustement une 
charge trop forte et qui, par l'accroissement de leur prix de revier!, 
se répercute, en fin de compte, sur toute l’économie. 

La compensation interprofess'onnelle est cependant prévue par le 
décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur la sécuri! 
sociale et elle est visée au décret du 27 novembre 196. Depuis quatr® 
ans, le ministère de iindustrie et de l'énergie lutte pour qu'elle soit 
réal'sée. Mais lorsque, après de longues discussions et maintes Cn- 
férences, elle a été enfin organisée pûr le décret du 24 janvier 191, 
ce décret, à la suite de protestations au Parlement, n'a jamais él5 
appliqué, et le problème reste en‘ier 

D'autre part, c'est le Parlement qui fixe Je taux des prestation: 
familia'es, et évidemment en considération du régime génésal, I 
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manifestement impossible que ce taux soit moindre pour le per- 
sonnel des mines. Dans ces conditions, l'équilibre de Ja branche 
prestations familiales du régime minier ne peut résulter que, d’une 
part, de l'équilibre entre les prestalions et les recetles du régime 
général, d'autre part, une compensation interprofessionnelle 
effective qui corrige la situation spéciale des exploitations minières 
indiquée ci-dessus. Si celte compensation ne devait pas être réalisée, 
j} ne resterait d'autre solution que de charger les caisses d’allo- 
cations Tamiliales du régime général de servir les prestations aux 
mineurs comme au personnel de toute l'industrie, 


Observation sur les réserves 
de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale. 


La haute juridiction siggale ia réduction du rapport entre l’excé- 
dent d’actif des Ceux fonds de retraite de Ja caisse autonome et le 
montant de ces engagements de fin 1948 à fin 1950. Cette réduction 
serait encore plus considérable si l'on Comparaît ce rapport à ce 
qu'il était en 193; les réserves de Ja caisse de retraites représen- 
taient, à celle époque, près de cinq années de service des presta- 
tions, alors que maintenant le fonds de garantie ne correspond même 
plus à un trimestre. Mais on sait bien à quoi elle est due. Ce n'est 
pas à des dilapidations de la caisse autonome, mais à l'obligation qui 
lui était faite de placer la majeure partie de ses disponibilités en 
valeurs à revenus fixes. 

En définitive, Ja gravité de la situation financière du régime minier 
de sécurité sociale est bien connue depuis longtemps de tous ceux 
qui ont à s'occuper de ce régime, elle à fait l’objet de maints 
rapports et de nombreuses discussions, mais c'est le Parement seul 
qui peut, sur la proposilion du Gouvernement, y apporter les 
remèdes nécessaires. 

LES RECETTES 


En ce qui concerne le régime minier de sécurité sociale, les 
remarques de la Cour des comptes ne portent que sur le recou- 
vrement des cotisations d'accidents du travail. 

Cette question se présente de la façon suivante, depuis le {er jan- 
vier 1948, date d'entrée en vigueur du décret du 27 novembre 1946, 
pour le risque accidents @u travail et maladies professionnelles. 

L'équilibre entre les prestations de réparation des accidents du 
travail et les maladies professionnelles survenus ou déclarées après 
le 31 décembre 1947, et les ressources des organismes qui ont la 
charge desdites réparations a toujours été recherché dans la fixa- 
tion d’un taux de cotisation égal, en principe, au rapport entre les 
dépenses effectuées et les salaires payés. 

Mais il est, de plus, nécessaire de couvrir les frais de gestion <es 
organismes de sécurité sociale, de doter le fonds professionnel] de 
compensation et de garantie et le fonds professionnel d'action sani- 
taire et sociale propre au risque « accidents du travail et maladies 
professionnelles » et, en outre, d'assurer les cotisations aux fonds 
interprofessionnels énumérés à l'article 83 de la loi du 230 octo- 
bee 1916. 


Aussi la caisse autonome nationale €<e sécurité sociale dans les 


mines (C. A. N.) avait-elle prescrit, par une circulaire du 18 décem- 
bre 1947, relative à la tarification provisoire du risque « accidents 
du travail et maladies professionnelles », de « charger » de 30 p. 100 
les taux de cotisation résultant, pour les exploitants, du mode de 
fixation par comparaison des dépenses et des salaires. Ce « charge- 
ment » de 30 p. 100 élait directement inspiré de la pratique analogue 
pour le régime général (arrèté <u 19 septembre 1916). 

D'après l'arrêté du 21 janvier 1948, pris en application de l'arti- 
cle 60 du décret du 27 novembre 1946 pour déterminer le mode de 
ventilation des cotisations, le fonds de compensation et de garantie 
pour l’assurance contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles géré par la C. A. N. (fonds professionne:!) recevait une 
fraction des versements des exploitants, égale à: 

60 p. 100 Cans le cas où l'exploitant gère lui-même le risque pour 
la période d'incapacité temporaire ; 

5 p. 100 pour les autres cas 

Ce fonds professionnel devait reverser au fonds national des 
accidents du travail, géré par la caisse nationale de sécurité sociale, 
au titre de l'alimentation des fonds interprofessionnels énumérés à 
l’article 83 de la loi du 30 octobre 1946, les cinq septièmes des ver- 
sements qu'il avait encaissés. Ces versements constituaient done, 
par rapport aux cotisations payées par les exploitants: 

42 p. 100 pour ceux du premier cas; 

25 p. 100 pour les autres. 

Ces taux étaient manifestement excessifs. 

Aussi, lorsque la C. A. N. fut en mesure de substiluer à Ja tari- 
fication provisoire une tarification établie en parfaite conformité avec 
les Cispositions de l'article 49 du décret du 27 novembre 196, son 
conseil] d'administration décida-t-il, sur la demande des exploilants, 
de dissocier de la tarification la détermination de la cotisation pour 
les fonds énumérés à l'article &3 de la loi du 20 octobre 1946. Au 
Cours de la séance du 21 mars 1951 du conseil &’administralion de 
la C. A. N., le représentant de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale se montra favorable à celte manière de procéder, 
déjà adoptée pour d'autres entreprises qui bénéficient d'un régime 
spécial en matière d'accidents du travail comme la S. N. C. F, 


Les règles de tarification proposées pour la €. À. N. pour 
l'année 1951, et approuvées ultérieurement par les ministres de 
tuteïle, consistent: 

Pour les entreprises qui gèrent le risque en ce qui conrerne 
l'incapacité temporaire, à déterminer par référence aux cépenses 
réeïles de l'incapacité permanente et aux salaires pavés, un taux 
de cotisation, et à le multiplier par 100/75 (c'est-à-dire à le majerer 
de 33 p. 100) pour la couverture des frais de gestion, l'alimentation 
des fonds professionnels de garantie et de compensation, et le finan- 
cement de la prévention et de l’action sanitaire et soxiale : 

Pour les autres entreprises, à déterminer de la même facon un 
laux de cotisation à Ja fois pour l'incapacité temporaire et pour 
l'incapacité permanente, et à multiplier ce taux par 1400 %'est à-dire 
le imajorer de 25 p. 100) pour les raisons données ci-dessus 

Quant à la participation dés exploitants aux fonds interprofes-ion- 
nels énumérés à l'article & de la loi du 30 octobre 1916, elle a été 
fixée à 1 p. 100 des salaires par l'arrèté du 30 avril 191, et elle 
est versée par eux-directement à Ja C. A. N. 

On remarque que le nouveau mode de tarification ne s'ajuste 
plus avec l'arrêté du 21 janvier 1918, qui, bien que non explicite- 
inent abrogé par l'arrèlé du 30 avril 101 
tions qui sont incompatibles avec ce eernier, n'en est pas moins 
devenu caduec. Le département du trav.i et de la sécurité sociale 
prépare un nouvel arrêté de veutilation, ce qui permettra d'abroger 
en totalité l'arrêté du 21 janvier 193%. 

La Cour des comptes fait remarque: que dans le cas où une 
houillère de bassin (qui gère le risque d'accidents du travail pour 
la période d'incapacité temporaire) ne s'est acquiltée que d'une 
contribution couvrant les charges de l'incapacité permanente et les 
rais de gestion ce l'union régionale, l'insuffisance de recettes est 
de l’ordre de 1 p. 100 des salaires, puisque tel est le taux de cotisa- 
üon fixé par l'arrêté du 20 avril 1951 pour l'alimentation de: fonds 
interprofessionnels. L'insuffisance est même supérieure à f p. 100 
dans l'hypothèse formulée; si n p. 100 est le taux de la cotisation 
réellement versée par la houillère de bassin au titre des charges et 
des frais de gestion de l'union régionale, la cotisation totale en vertu 
de la délibération Cu 28 anars 1951 de la C. A. N. aurait dû être 
n x 


oour celles de ses disposi- 


—— puisque les frais de gestion de la caisse autonome, la contri- 

bution à la compensation professionnelle d'un part, la contribution 
ai financement de l’action sanitaire et sociale de l'autre, sont 
luës respectivement à 10 et 15 p. 100 de la cotisation totale. Compte 
tenu de l'alimentation des fonds inlerprofessionnels, 1 ff e 

(1+25n) 
St dONC ———— p. 100 ou 1+0,33n p. 100. Elle se réduit 
19 

blement à 1 p. 100 dans le cas où la houillère de bassin a 
le « chargement » de 20 p. 100 prescrit par la circulaire Cu 18 dicem 
bre 1948 de Ja C. A. N. 

Il convient de faire remarquer que les exploitants ont protesté 
contre les majora'ions de cotisations qui leur sont dermarn 
lés frais de gestion de la C. A N., l'alimentation d 
fessionnels de garanti? et de Pape tion, et le f en 
prévention et de l'action laire et ue. Ces m 
paraissent (rop élevées au regard des dépenses qu 
couvrir. I à éonc été admis q les taux de majoration f par 
la C. A. N. le 21 mars 1951 n'ont qu'un caractère ( t 
à nouveau discutés pour la fixailion des cot ( 1352 en 
fonction des résullats de l'exercice 1951 

Quant aux sommes que les houiHè] de bassin iraien livré 
de payer au titre des cotisations pour le risque « accidents du travail 
maladies professionnelles il ppartient à « e ne 
nationale de la sécurité sociale dans les mines d'en poursuivre le 
recouvrement Sous le contrôle du ministre du travail et du ministre 
des finances, seuls compétents en la matière. Y est permis de ra peler 
à ce propos que les organianes ce la sécurité sociale minière sont 
toujours débiteurs envers les houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de Calais de 1211.491.111 F, au titre des prestations farniliales 


de 1948, les houillères ayant comblé le déficit résultant de la grève 
d'octobre-novembre 1933. C'est peut-être pour celle raison que li 
houillères de bassin ne manifestent que peu d'empressement 
s'acquitter de ce qu'elles peuvent devoir aux organismes de la 
sécurité sociale minière pour les majorations des cotisations c'acci- 
dents du travail. 
Le département de l'industrie et de l'énergie rappelle enfin que 

questions traitées ci-dessus sont essentiellement de la com: 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. | 


LES DEPENSES 
Honoraires des membres des professions médicales. 


La Cour, examinant les conditi ns dans lesquetlre eont A 
r 


sés les tarifs conventionnels ou autoritaires en m itière d'h 

des anernbres des professions mécicales, fait apparaître qu tames 
sociétés mutualistes dont les adhérents nt, soit en pa 
en totalité, des assurés sociaux, pratiquent des tarifs de r ir- 


‘ 
sement supéricurs au larif légalement applicable. 
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A litre d'exemple, la Cour signale le cas de mutuelles chirurgi- 
cales des Bouches-du-Rhône, et notamment de la caisse mutuelle 
complémentaire et d'action sociale des industries électriques ot 
gazières, cette dernière ayant signé avec des cliniques une conven- 
tion fixant à 200 F la valeur de la lettre-clé K, alors que le tarif 
applicable aux assurés sociaux ne Cépassait pas 130 F. 

Cette façon de procéder apparaît, aux yeux de la Cour, contraire 
à la loi et aussi au règlement des caisses mutuelles complémen- 
taires et d'action sociale établi en appl'cation de l'article 23 du 
statut national du personnel des industries électriques et gazières, 
€: règlement prévoyant que les prestations en nature doivent être 
fixées conformément au tarif de responsabilité de la caisse primaire 
correspondante. 

La Cour eslme, en conséquence, que des mesures devraient être 
prises pour éviter que certains organismes mutualistes puissent se 
livrer ainsi à des surenchères vis-à- -vis des caisses Ce la sécurité 
sociale. 

Il a 6ét6 demandé à M. le directeur général d’ « Electricité de 
France » de procéder à une enquête afin Ce déterminer les cir- 
constances dans lesquelles les caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale ont pu favoriser, par leur action, le dépassement 
des tarifs légaux, et de rechercher les moyens d'éviter de tels 
errecments. 

Sans attenère les résultats de cetie enquête, est permis d'observer 
que les organismes tels que les caisses mutuelles complémentaires 
et d'action sociale des industries électriques et gazières ont pour 
objet d'apporter à leurs membres, assurés sociaux," un complément 
aux prestations servies par la sécurité sociale, dans le dessein de 
garantir ceux-ci, aussi complètement que possible, du « risque 
maladie ». 

Dans le cadre de leur action, ces organismes peuvent avoir intérêt 
à passer avec certains établissements de sons des accords qui per- 
mettent à leurs membres d'obtenir les soins dispensés dans ces 
établissements à des cotisations nettement plus avantageuses que 
celles qui leur seraient consenties en l'absence Ces accords pré- 
cités. 

Sans doute, ces accords conduisent-ils à un dépassement, d'ailleurs 
modéré, des tarifs légaux; mais ils présentent pour les assurés une 
garantie contre tout abus possible de la part des établissements de 
so'n:: ils exercent ainsi, finalement, un rôle de frein en limitant les 
dépassements de fait, souvent beaucoup plus sensibles, que les 
assures supportera'ent sans ces accords. 

Dans res conditions, il est permis de se demander si les faits 
relevés par la Cour à l'encontre C’une caisse mutuelle complémen- 
taire et d'action sociale des industries électriques et gazières sont 
b'en de nature à avoir une répercussion notable dans le sens des 
dépassements d'honora'res qu'elle dénlare 


Coût des prestations en nature du régime général 
selon les différentes catégories d’assurés. 


£a Cour, cherchant à déterminer les charges que font supporter 
au itgime général de la sécurité sociale, les assurés qui ne sont 
aftilits à ce régime que pour le remboursement des prestations en 
halure, examine en particulier le cas des agents des industries élec- 
triques et gazières et cile les résultats de sondages effectués dans le 
dépurlement de Ha Côte-d'Or, résultats qui, s’ils étaient confirmés 
par ceux d'une enquête plus étendue, permettraient d'affirmer qu'en 
4950, et alors que la cotisation totale versée, pour lesdits agents 
au régime général, était de 3,0 p. 100 des salaires, les charges 
imposées au régime général, du fait de ces agents, étaient de 50 p. 400 
supérieures aux sommes provenant des cotisations. 

La Cour en conclut que la majoration de 3,30 p. 100 à 4,50 p. 100 
du taux de la cotisation eflectuée par arrêté du 28 juin 1951 ne 
suffit pas à redresser la silualion alors qu'il importe que le régime 
général ne supporte aucune charge du fait des régimes particuliers, 
qui ne font appel à lui que pour une partie des prestations et sont 
par ailleurs beaucoup plus avantageux pour leurs ressortissants; au 
reste, la Cour estime que toute élévation de la cotisation ne constitue 
qu'un pailiatif peu souhaitable en raison de ses répercussions sur 
les prix faclurés aux consommaieurs; la solution lui paraît résider 
dans une revision des dispositions trop libérales du régime particulier 
de sécurilé sociale des industries électriques et gazières, en matière 
de prestations salaires et de régime complémentaire, ces dispositions 
ayant pour effet d'accroitre la « consommation médicale » des assurés 

IL est hors de doute que le régime £ç'‘"éral ne doit supporter 
aucune charge du fait des régimes particuliers et, qu'en consé- 
quence, les sommes provenant des cotisations doivent couvrir les 
dépenses résultant du remboursement des prestations en nature aux 
assurés de ces régimes particuliers et notamment à ceux des indus- 
tries électriques et gazières. 

C'est d'ailleurs cet objet que s’assigne M. le ministre du travail 
et de ja sécurité sociale lorsqu'il fixe le taux des cotisations appli- 
cables aux assurés des régimes particuliers. 

Ce taux ne peut étre fixé avec précision que sur le vu des opéra- 
lions concernant l’ensemble des assurés et non, ainsi que la Cour 
le reconnait, en se fondant sur le résultat de sondages très limités 
dans l'espace; une enquête est actuellement en cours à ce sujet. 


En admettant, toutefois, pour le moment, qu'en 1950 les as:ures 
relevant du régime particulier des industries électriques et gazires 
eussent imposé au régime général une charge excédant de 50 p 1% 
le montant des cotisations, dont le taux était alors de 3,39 p. 104, 0: 
aboutit à considérer que cette charge correspondait à 3,20 x 1: - 
4,95 p. 100 des salaires soumis à retenue. 

Pour justifier sa thèse que les assurés du régime particulier de, 
industries électriques et gazières ont une « consommation médicale , 
plus élevée que celle des assurés du régime général, la Cour eit 
normalement dù comparer le taux de 4,95 p. 100 à celui qu'on 
obtenait, à la même époque, pour les seuls assurés du régime g'né. 
ral. 

Or, les statistiques publiées par le ministère du travail et de } 
sécurité sociale permettent d'établir ce dernier taux à 4,95 p. 4. 

Si l'enquête étendue effectuée sur le coût des prestations en nature 
du régime pariiculier des industries électriques et gazières confrini! 
les sondages effectués par la Cour, il apparaitrait que, contrairern:: 
à l'opinion avancée par la Cour, les avantages dont bénéficient }:; 
assurés relevant de ce régime particulier, en matière de prestat :; 
Salaires et de régime complémentaire, n'entraînent pas, dar: 
domaine des prestations en nature, des dépenses plus élevées qe 
celles du régime général. 


Assurance maladie (mesures de limitation des dépenses de soins; 
les contrôles) et assurance vieillesse. 


Après avoir rappelé les conditions dans lesquelles la réglemeuta. 
tion du régime de sécurité sociale des travailleuses des entreprises 
minières prévoit la couverture du risque maladie-maternilé, la Cour 
des comptes signale certains abus auxquels a nolamment donné 
lieu le fonctionnement du régime médical applicabie dans les mines, 

Le département de l'industrie et de l'énergie expose que là façon 
dont se ;raliquait la médecine de la sécurité sociale minière surtout 
dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais où ont été constatés le; 
principaux abus était bien connue avant je présent rapport de la 
Cour des comples et même avant celui du contrôle général de la 
sécurité sociale auquel il est fait allusion dans ce rapport. Le pré- 
sident du conseil d'administration de la caisse autonome aa 
dénoncé ces abus avec vigueur à ce conseil, et depuis plus de deux 
ans il s'efforce d'améliorer la situation, A presque toutes les réunions 
du bureau du conseil d'administration de la caisse autonome depuis 
la fin de 1919 et à beaucoup de réunions du Conseil d'administra! 
il a été discuté de la situation de la médecine des mines et des 
moyens de l'améliorer. 

Mais s'il est-facile de constater des abus en cette matière, il a:t 
difficile d'y remédier, et ie rapport de la Cour des comptes l'indique 
bien lui-même à plusieurs reprises en donnant des raisons per: 
uentes de cette difficulté. 

Tout d'abord le bureau du conseil d'administration de la caisce 
avait reconnu que l'un des principaux remèdes serait la signature de 
contrats par lesquels les médecins agréés s’engageraient à consacrer 
tout leur ternps à la sécurité sociale minière et l'implantation en 
nombre suffisant dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais 
où la situation était de beaucoup la plus grave, de nouveaux méde 1; 
ayant accepté de signer un contrat à temps plein. 

Pour faciliter cette implantation, il était envisagé de construire des 
logements pour les nouveaux médecins qui, sans cela, seraient dans 
l'impossibilité d'en trouver, et des locaux pour les consullalions 
médicales. 

Mais l'introduction de nouveaux médecins s'est heurtée à ur? 
violente opposition des syndicats médicaux du Nord — allant jusqu 
une grève en juin 190 — puis au refus du conseil régional, puis di 
conseil national de l'ordre des médecins d'accepter l'inscription des 
médecins ayant signé des contrats à temps plein. Cette question à 
fait l’objet d'une très longue et difficile négociation à la suite 0° 
laquelle le conseil national de l’ordre des médecins a finalemeit 
accepté le principe de contrats à temps plein, mais à la conditii 
que le pourcentage de médecins titulaires de tels contrats reste 11: 
limité. 

D'autre part, le bureau du conseil d'administration a décidé ? 
19 décembre 1950 que seraient fermés à compter du 4e janvier 19! 
jes locaux de consultation situés dans des estaminets et a invité 
les sociétés de secours minières à prendre toutes mesures en leur 
pouvoir pour que les médecins n'aient plus jamais à délivrer d or 
donnance sans examen préalable des malades; il a ajouté que 3 
agents des services administratifs des sociétés de secours minières 
devraient s'engager à garantir l'indépendance des médecins dans 
l'exercice de leur art en refusant de prendre en considération ‘+3 
réclamations éventuelles que les affiliés présenteraient à ce suje!. 

En ce qui concerne le cont#ôle médical, le bureau du conseil d'ad- 
ministration de la caisse autonome nationale a décidé le 27 novemire 
1951 que seraient étudiées les modifications à apporter au statut des 
médecins-conseils des organismes ,de sécurité sociale minière pour 
assurer pleinement l'autorité et l'indépendance de ces médecins 
conseils. Un projet de modification du décret du 22 octobre 1917 et 
de l'arrêté du 4 février 1919 relatifs au statut des médecins-conseils 


a été établi et a été soumis au comité de gestion du fonds d'action 


sanitaire et sociale, puis le sera au comité technique d'action san: 
taire et sociale dans les mines. Il prévoit la désignation des médé 
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cins-conseils par le conseil d'administration et de la caisse autonome 
nationaie et leur rémunération par la caisse autonome, la charge 
de cette rémunération étant répartie entre ées sociétés de secours 
minières, les unions régionales et la caisse autonome suivant des 
règles établies par le conseil d'administration de cette dernière. 

Enfin, le conseil d'administration de la caisse autonome a décidé 
en septembre 1951 que devrait être faite une étude approfondie de 
ja situation financière des organismes du régime spécial de la sécu- 
rité sociaïe dans les mines. Les madalités de cette étude ont été 
examinées par son bureau au cours de plusieurs réunions, où ont 
été fixés les points sur lesquels la direction de la caisse devra parti- 
culièrement porter son attention. Les résultats doivent être assez 
prochainement soumis au conseil d'administration. 

Ainsi qu’on le voit par ce qui précède, celui-ci est grandement 
préoccupé depuis plus de deux ans par le fonctionnement des sociétés 
de secours et unions régiona:es en ce qui concerne je risque maladie. 
L s'efforce de l’améliorer, mais il se heurte à de grosses difficultés 
qui tiennent d’abord à l'autonomie des organismes intéressés, sur 
Jesquels la caisse autonome n'a pas une autorité entière et, en tout 
cas, n’a pas d'autorité directe à l'égard des sociétés de seconrs, 
puisque, d’après l’article 5% du, décret du 27 novembre 1946, c’est 
seulement aux unions régionales qu'elle peut imposer, dans certains 
cas, des mesures, et qu'elle ne peut atteindre les sociétés de secours 
que par l'intermédiaire des unions en vertu des pouvoirs que donne 
à celles-ci l’article 23. 

D'autres difficultés tiennent au caractère particulier du régime 
minier, qui sont bien signalées par la haute juridiction, au contact 
étroit qui existe dans ce régime entre les affiliés et les administra- 
teurs des organismes de sécurité sociale, au fait que des organismes 
(sociétés de secours et unions régionales) comptent moins d’affiliés 
que les organismes de sécurité sociale du régime général (caisse 
primaire et caisse régionale), et par conséquent, ne peuvent pas 
avoir un personnel de gestion et de contrôle aussi éloffé, ni même, 
parfois, d’une qualité égale. Enfin, à celui que les organismes de la 
sécurité sociale minière se sont vu confier à partir du 1* janvier 
198, des tâches qui dépassaient celles qu'ils exerçaient auparavant 
sous le régime de la loi du 29 juin 1891, modifiée par la loi du 
21 mars 1950 et auxquelles ils étaient insuffisamment préparés. Il 
n'aurait donc pas été surprenant qu'ils rencontrent des difficullés 
au cours des premières années du fonctionnement du nouveau 
régime, en dehors même des causes spéciales signalées dans le rap- 
port de la Cour des comptes. 


LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
A. — Prévention. 


fe La plus importante des observations que le département de 
l'industrie et de l'énergie ait à formuler est celle qui a trait à la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les exploitations minières. La situalion, en ce qui concerne 
ces exploitations, est très différente de ce qu'elle est dans l’industrie 
dont le personnel est affilié au régime général de sécurité sociale. 
La prévention des accidents pose, en etfet, dans les mines, des 
problèmes beaucoïp plus complexes et beaucoup plus difficiles et, 
faute dé solutions convenables, les risques d'accidents très graves 
seraient considérables. C'est pourquoi depuis plus de 1% anz la 
surveillance des exploilations mimères, au point de vue de la sécu- 
rité, a été confiée à un corps spécial, celui des ingénieurs des mines, 
dont tout le monde reconnaît la haute qualification et dont cette 
longue expérience à prouvé l'efficacité. Dans l'industrie en général, 
la surveillance exercée par le corps de l'inspection du travail est 
beaucoup plus récente et ne peut être aussi serrée en raison du 
nombre des établissements que chaque inspecteur a sous son 
contrôle. IL y a donc une place beaucoup plus large pour une 
prévention des accidents par des organismes de la sécurité sociale 
uu par d’autres institutions, 

Si des disposilions concernant la prévention des accidents du 
lravail dans les exploitations minières ont été introduites dans le 
décret du 22 octobre 1947 titre V, articles 164 et suivants) il semble 
bien que c’est par un souci de symétrie et pour maintenir Je paral- 
lélisme avec le régime général, Mais l'articulation de l’action des 
organismes de la sécurité sociale minière avec le contrôle exercé 
par le service des mines est fort délicate et une activité excessive 
ou mal dirigée des premiers risquerait de provoquer des difficultés 
et des conflits où la sécurité dans les mines n'aurait rien à gagner. 
D'autre part, ni les organismes locaux ou régionaux de la sécuritf 
Sociale minière, ni la caisse autonome elle-même ne possèdent de 
techniciens capables de promouvoir une politique réellement efficace 
de prévention dans l'exploitation souterraine, en raison de la com- 
plexité et de la difficulté des problèmes qui s'y posent. Arriveraient- 
ils à en recruter que ce serait doubler à peu près inutilement l’action 
du service des mines au prix d'une dépense importante et risquer de 
multiplier les conflits. Tout au plus, l'action préventive pourrait-elle 
avoir quelque efficacité à propos des petils accidents (1) et surtout 
dans les établissements du jour. 


(1) Dus à des causes banales et pour lesquels les exploitations 
minières bénéficient, d'ailleurs, déjà de la propagande en faveur 
de la prévention faile par les institutions créées daus ce but. 


Le département n'estime done pas qu'il y ait lieu, comme le 
suggère le rapport de la Cour des comples, de considér : 
rôle dévolu en la matière à la sécurité sociale présente une rcelle 
importance et qu'une action concertée du ministre du travail et 
du ministre chargé des mines doive mettre un terme à de trop 
longs retards d'application. Il semble que sur ce paint la Cour 
des comptes n'ait pas eu une connaissance suffisante des conditions 
réelles de la sécurité dans les mines, comme en témoigne d ailleurs 
l'allusion qu'elle fait au rûie des délégués mineurs. D'autre part, 
la caisse au'onome nationale (dont le personnei est actuellement 
surcrargé par les besognes qui lui in‘ombent) et les unions régo- 
nales, ont bien trop à faire pour mettre de l'ordre dans le fonc- 
tionnement du régime spécial de la sécurité soiale dans les mines 
et ont une situation de trésorerie trop difficile pour qu'il soit urgent, 
et même simplement opporlun de les pousser dans une voie on le 
régime général, pourtant mieux placé qu'elles, n'a pu oblenir de 
résultats importants et où on ne pourrait attendre grand'chose de 
leur action. Au surplus, il ne paraît pas au ministère de l'industrie 
et de l'énergie que la Cour des comp'es ait compélence pour apjré- 
cier de quelle façon doit êlre organisée la prévention des acciden:s 
dans les mines. 

Alors que le service des mines dispose en matière de sécurité 
de moyens d'action très effiraces (les règlements généraux d exploi- 
tation des mines et les pénalités de la loi du 21 avril 1810 qui les 
sanctionnent} l'action de prévention des organismes de la sécurité 
sociale ne peut avoir d'aulre appui que les ristournes ou les coli- 
sations supplémentaires, prévues pour le régime minier par ar. 
ticle 51 du décret du 27 novembre 1946. Le département reconnait 
tout l'intérêt qu'elles présentent théoriquement pour inciter les 
exploitants à améliorer de leur propre iniliative les conditions dè 
travail au point de vue de la sécurité, Mais la fixation de rislournes 
ou de cotisations supplémentaires implique que l'on a pu déterminer 
une cotisation normale, correspondant au taux d'accidents que l'on 
conslaterait dans une exploitation dirigée d'une facon également 
normale, c'est-à-dire sans une activité particulièrement grande dans 
la prévention, mais également sans négligence notable à cet égard, 
Or, la fixation de cette cotisation normale, déjà délicate dans le 
régime général, comme l'indique le rapport de la Cour de: comples, 
est incomparablemeat plus difficile lorsqu'il s'agit des mines. I n y 
a pas, en effet, deux exploitations minières qui soient strictement 
comparables et, pour une même exp'oitation, d'un chantier à l'au're, 
et même dans un chantier déterminé au cours de sa progression 
les risques naturels (tenant en particulier à la consistance des 
terrains, et aux pressions qui s'y exercent) peuvent varier très 
sensiblement, C'est la raison pour laquelle la taritica'ion du risque 
accidents du travail est très difficile dans les mine: et n'a pu éire 
jusqu'ici que provisoire. Après de longues discussions un projet de 
tarification normale avec risiournes et cotisations suphlémentaires 
a été préparé avec le concours de la direction des mines et sourmes, 
à la fin de l'année 1951, au comité de gestion du fonds de prévention 
et de compensalion des accidents du travail de la caisse autonome, 
Des discussions serout encore nécessaires pour le meîlre au point, 


B. — Contrôle. 

Dans le rézine minier comme dans le régime général, 1 y 4 
évidemment une tentation pour les assurés à fare reconnaitre qu'ils 
ont été victimes d'un accident du travail et un contrôle e<t donc 
nécessaire, C'est pour le rendre plus efficare que le décret du 
eeptembre 1913 confié aux houillères nalionalisées le soin de 
gérer elles-mêmes le risque de l'incapacité temporaire, en vue de 
réduire l’absenléisme, On a effectivement con<taté postérieurement 
une réduction du pourcentage de blessés, mais on ne peut pas 
affirmer que la réduction par rapport à la <tuation en 1956-1917 est 
dûe tout: enlière au décret du 18 septembre 1958 ear le taux 
d'absentléisme, qui avait élé extrèmement élevé pendant les pre- 
mières années suivant la libération {fatigue du personnel, int 
tion dans les mines d'un nombre considérable d'ouvrers nouveaux 
dent peu expérimentés, ambiance générale de l'époque) avait com- 
mencé à barser très sensiblement en 1937. 

D'autre part, Comme le fait observer le rapport de la Cour des 
comptes le resserrergent du contrôle sur les victimes d'acc dent 
du travail! crée une tendance au transfert de l'atkentéisme de la 
blessure vers la maladie et néceséite, par conséquent, un resser- 
rement, d'ailleurs plus difficile, du <ontrôle des malades 

Le rapport signale entin que le transfert d'attribution des sociétés 
de secours rninères aux houillères en matière d'accident du travail 
a posé des problèmes qui n’ont pas encore tronvé leur solution. 
Cela n'avait pas échappé au ministère de l’industrie et de l'énergie 
et, dès le mois d'octobre 1938, ges éervices s'en étaient préoccupés. 
Mais comme il n'a paru possible, ni de modifier eur quelques points 
le décret du 27 novembre 1%6, ni de revenir sur celui du 18 septem- 
bre 1918, il ne pouvait s'agir que d'apporter au décret du 22? octobre 
1947 quelques relouches pour l'harmoniser avec la situation nouvelle 
criée par le décrel du 18 septembre 1938. Un projet de texte à cet 
effet a été préparé par le département. Mais on a craint, de certains 
côtés, que dans les limites étroites des modifl'attons pœsihles, 
celles-ci n'assurent pas à l’action des houillères toute l'efficacité 
souhaitée et l'affaire est restée en suspens, 
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Le département de l’industrie et de l'énergie souligne que les 
observations formulées par la Cour lui paraissent concerner essen- 
tiellerment les ministères du travail, des finances et du budget. 
J1 s'associe à celle qui concerne l'urgence qu'il y a à prendre 
l'arrété prévu par les articles 37 et 41 du décret du 22 octobre 1947 
pour fixer les règles applicables à la comptabilité des sociétés de 
secours et de leurs unions. 

En ce qui concèrne le statut du personnel de ces organismes, 
fl fait observer que c'est en plein accord avec tous les ministères 
de tutelle que, dès l'origine, il a été convenu que ce statut serait 
calqué sur celui des mineurs La raison en est que les sociétés 
de secours et ies unions ont été amenées, pour compléter leurs 
cadres en vue du considérable accroissement d'activité qu'entraine- 
rait l'application du décret du 27 novembre 1916, à recruter des 
gents parmi les emplovés des exploitations de mines, et particu- 
hèrement des houillères de bassin. Four 1es décider à accepter un 
emploi dans les organismes de la sécurité sociale minière il était 
névessaire de leur assurer les mêmes avantages que ceux dont 
äls bénéficient dans les exploilations des munes. D'ailleurs, le 
décret du 27 novembre 1946 article 5, 2°) les affiliait au 
régime minier de la sécurité sociale (1), ce qui était reconnaitre 
qu'ils faisaient partie de la « corporation minière » dont on connait 
l'esprit de solidarité 

Au surplus, il n'est pas plus anormal de faire bénéficier d'un 
statut très analogue au statut du mineur les employés des sociétés 
de secours qu'il ne la été d'accorder le statut du mineur aux 
employés de bureau des mines, dont le travail est tout à fait 
du mème genre et qu vivent les uns et les autres, et souvent à 
proximité immédiate les uns des autres, dans le climat des régions 
auinieres,. 

La caisse autonome naticnale de Ja sécurité sociale dans les 
mines a été naturellement amenée à se préoccuper très tot de Ja 
fixalion du stalut du personnel des sociétés de secours et unions 
et de l'établissement des règles propres, d'une part, à éviler des 
abus analogues à ceux qui sont signalés dans le rapport de Ja 
Cour des comptes pour ie régime général et à supprimer ceux 
qui s'étaient produits au cours de l'extension rapide des attri- 
butions des organismes de la sécurité sociale minière en 1947 
et 19%. 

D'après les statuts types des sociélés de secours minières (arrêté 
du 30 janvier 1948, c'était au conseil d'administration de chacune 
de ces sociétés qu'il appartenait de fixer par son règlement inté- 
rieur des droits el obligations de son personnel, L'article 3 de 
d'arrété du 30 janvier 1918 fixant le règlement intérieur type des 
socielés de secours stifulait qu? ces droits et obligations seraient 
définis par une convention collective nationale conclue entre le 
conseil d'administration de la caisse autonome et les organisations 
syndicales les plus représentatives du personnel des organismes 
de sécurité sociale dans les mines. L'établissement de cette con- 
venlion collective nationale a été extrêmement laborieux. Après 
de très nombreuses réunions d'une sous-Commission chargée de 
préparer le projet et de longues négociations avec les représen- 
tan!ts du personnel, la signature d'une convention collective s'est 
avérée en fin de compte impossible. La rupture s'est produite 
à propos d'un article pour lequel Ja rédaction exigée par le per- 
sonnel aurait rendu impossible Ja correction des erreurs commises 
à l'origine. Peux arrêtés du 27 février 1951 ont alors modifié 
l'article 3 du règlement interieur type en stipulant que les droits 
et obligations des agents des sociétés de secours, d'une part, des 
unions régionales, de l'autre, sont définis dans le règlement du 
personnel annexé au règlement intérieur type. 

La caisse autonome nationale s'est ensuite préoccupée d'établir 
les orgauigrammes types des sociétés de secours et des unions 
qui fixent le nombre d'emplois qui peuvent être occupés dans 
chacun de ces organismes ainsi que la qualification du personnel 
pour chaque emploi. Après de longues discussions pour la mise 
au point, d'une part, des crganigrammes typés généraux, d'añtre 
part, de leur adaptation pour chaque cas particulier, l’organigramme 
de chaque société de secours et chaque union vient d'être adopté 
par la caisse autonome nationale 

Ces organigrammes ont été élablis dans un esprit de stricte 
économie, les abus qui s'étaient produits devront être corrigés et, 
dans ces condilions, on peut penser que l'organisation administra- 
live des organisines de la sécurité sociale dans les mines va mar- 
quer le rée, progrès qui est espéré dans le rarport de la Cour 
des comptes. 

Au surplus, il résuile des indications données dans ce rapport 
que le pourcentage des frais de gestion des sociétés de secours 

(1) Tout au méins pour les societés de secours, mais il a fallu 
accepler le maintien de l'affiliation de ceux des employés des 
unions régicnales qui comptaient déjà triis ans d'affiliation, et 
il sera cerlatnement nécessaire d'étendre cetle disposition à tous 
les employés des unions régionales. 


n'est que de 3,44 p. 100 alors qu'il atteint 5,2 p. 400 dans le 
régime général. Quant aux exemples de pourcent@ges excessifs 
signalés par la Cour des comptes, certains tiennent à la situation 
particulière de quelques sociétés de secours (par exemple en 
Savoie) qui ont très peu d’adhérents et très dispersés. D'autres 
étaient bien connus, parmi iesquels certains appartiennent à une 
région du Midi de la France où l'union régionale a souvent fait 
preuve de beaucoup de particularisme et d'’indiscipline. Le travail 
de la caisse autonome rappelé ci-dessus a eu précisément pour but 
d'y mettre fin, 


L'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Il est rappelé que c’est le ministère du travail et de la sécurité 
sociale qui est essentiellement chargé, concurremnment avec les 
départements des finances et des affaires économiques et du budget, 
de la tulelle des organismes du régime spécial de la sécurité socia!e 
dans les mines, 

Le département de l'industrie et de l'énergie observe, d'autre 
part, que dans la parlie du rapport, concernant l’action sanitaire 
et sociale la Cour des comptes ne fait que très peu d'observations 
précises relatives au régime minier, Elle se borne le plus souvent 
à signaler que les observations qu'elle formule pour le régime géné- 
ral valent aussi pour le zégime minier. Ceci dit, le département 
est tout à fait d'accord sur la remarque, d’après laquelle « les res- 
sources affertées à l’action sanitaire et sociale au régime minier 
ont progressivement diminué de 1943 à 1950 et apparaissent pro- 
portionnellement moins importantes encore que celles dont dispose 
le régime générai, les prélèvements effectués à ce titre n'étant 
opérés que sur les cotisations d'assurances sociales et d'accidents 
du travail, à l'exclusion des cotisations d'allocations farniliales ». 
On en connaît bien la raison: c’est que les ressources du régime 
minier pour le service des prestations familiales sont insuffisantes 
pour assurer ce service, bien que le taux de cotisation ait toujours 


été dans les mines, et soit encore largement supérieur à celui du 


régime général, la cause de cet état de choses étant le très faible 
nombre de femmes employées par les mines. Il ne pouvait donc 
être question de prélever sur ces ressources insuffisantes à assurer 
lé payernent des prestations légales les sommes à consacrer à l'ac- 
tion sanitaire et sociale. Mais, de ce fait, les mineurs ont été gra- 
vement déavorisés par rapport aux cuvriers de l'industrie en 
général, qui ont bénéficié d'avantages supplémentaires importants 
consentis, notamment, par les caisses d'allocations familiales. 

Bien plus, le déficit de la branche des prestations familiales, suivi 
peu après par le déficit de la branche maladie, a absorbé à tel point 
les ressources prévues pour l'action sanitaire et sociale dans les 
branches autres que les prestations familiales, que celle action 
sanitaire et sociale a été rapidement très limitée pour les sociétés 
de secours ct unions et qu’elle ne peut pratiquement plus s’exer- 
cer qu’au inoyen d'avances de la caisse autonome. Cette situation 
a amené la caisse autonome à reviser de façon sévère le programme 
de réalisations sanitaires et sociales à entreprendre, qui avait élé 
dressé au cours des années 19148 et 1919 sur les indications four- 
nies par les diverses unions régionales. Un nouveau programme 
établi par le médecin conseil de la caisse autonome, à la suite 
d'une réunion des médecins conseils généraux tenue à Paris, le 
5 février 1951, a été soumis au comité de gestion du fonds d'action 
sanitaire et sociale qui l’a finalement arrèté à sa séance du 18 juillet 
1951. IL comporte la division des réalisations envisagées en cinq 
urgences, la prernière étant celle des salles de consultations pour 
les examens et traitements courants des maladies, la deuxième 
celle des dispensaires pour les examens et traitements complémen- 
taires par des spécialistes. La pénurie des ressources limilera pro- 
bablement les réalisations afférentes à ces deux premières urgences, 
en dehors de l'achèvement de celles d’entre elles qui se trouvent 
déjà très avancées. 

+ 


Quant aux observalions particulières relatives aux établissements, 
il n'y en à que quatre qui visent le régime minier et ce sont, 
d’ailleurs, ‘es seules de tout le rapport qui aient été formulées 
de façon précise à propos de ce régime. 

Le département est en mesure de fournir à leur sujet les indi- 
cations suivantes: 


a) Centre de Grandmaont. 


Le comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale avait 
donné, le 48 avril 1950, un avis favorable à l'achat du domaine. 
Mais lors de la mise au point du programme des réalisations sani- 
taires et sociales à sa séance du 18 juillet 1951, le comité a décidé 
de surseoir à l'examen de la demande de crédits présentée pour 
l'aménagement du prieuré de Grandmont en maison de soins pour 
silicotiques auquel le médecin conseil de la caisse autonome avait 
donné un avis défavorable, 
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ANNEXE ADMINISFRATIVE 


— (Cour des comptes. 


b) Maison ue repos Liebfrauenthal. 


A sa séance du 19 décembre 1950, le comité de gestion a exprimé 
sa desapprobalion en ce qui concerne les conditions de réalisation 
de cètte maison de repos qui a eu lieu sans que soient obtenus 
au préalable les avis et &utorisations réglementaires et a décidé 
de donner en avis défavorable à cette création. li est précisé que, 
si celle-ci figure, néanmoins, dans le plan adopté le 18 juillet, 
c'est avec la mention « transformation de la maison de convales- 
cence de L'ebfrauenthal en aérium, préventorium ou mieux sana- 
torium, aucun crédit nécessaire », 


Cc) Maison de repos de Klingenthal. 


Elle ne figure pas parmi les réalisations retenues dans le plan 
adoplé le 18 juillet 1951. À 
+ * 


D'une façon générale, on peut dire que le comité de gestion 
se montre actuellement nettement plus sévère dans ses avis sut 
tes projets de réalisation qui lui sont soumis par les organismes 
régionaux ou locaux de la sécurité sociale minière et qu'il en a 
écarté un certain nombre, 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 


En jndiquänt que, chargé: de gérer un véritable service public 
et de servir des preslalions fixées par des textes législatifs et régle- 
mentaires, les organismes de sécurité sociale n'en sont pas moins 
des établissements privés, dirigés par des conseils d'adminis'"a'ion 
élus et que chacun d'eux est aulonome, la Cour des comples tou- 
che au fond même des difficultés que souève actuellement le fonc- 
tionnement de la sécurité sociale. Comme elle l'indique encore, dans 
ce projet, une étroite lulelle de l'administration serait nécessaire pour 
concilier, dans ces conditions, l'autonomie laissée aux organismes 
de sécurilé socia'e avec le devoir de garantir les prestations prévues 
par Ja loi, alors que les conseils d'administration élus, ni :eurs élec- 
teurs, ne sont vraiment intéressés à une améïjoïation de ia ges- 
tion. 

Le département de l’industrie et de l'énergie ne peut qu’aporou- 
ver ces observations de ja Cour des comptes, et ii donnera senle- 
ment queiques indicalions sur des poinis pour lesque:s le régime 
minier est visé dans le rapport: 

4° Dans ce Mgime, es cotisations (à l'exceplion des cotisations 
d'assurance-vieillesse) sont recourrées directerment par les socwlés 
de secours, et il en résuite que, lorsque celles-ci sont à court de 
trésorerie, elles conservent la partie des colisalione pour les ris- 
ques maladie, accidents d'1 travail et prestations familiales qu'elles 
devraient réserver à la caisse sutonomne. Pour éviter les in-onvé- 
nients qui en résultent, le département a propogé au ministère du 
travail et de la sécurité sociale de faire verser par ;es exp'oilants 
le produit to!1l des cotisations À la caisse autonome qui aurait à 
resliluer aux sociétés de secours et unions la parliée qui leur revient. 
Ceci impiique nalurellement, en raison de l'allongement du délai 
au bout duquel les sociétés de secours ont les fonds à leur dispos!- 
lion, la nécessité de leur faire faire une avance de trésorerie par la 
caisse autonome, Mais, il vaudrait bien mieux faire cette avance 
une fois pour toutes que de laisser les sociétés de secours cantinuer 
à conserver ‘ndûüment des sommes qui ne leur appartiennent pas. 
Cette proposilion n'a pas élé re:enue jusqu'ic|; 

20 Si, dans le régime minier, aucune compensation n'était inter- 
venue jusqu’à une dals récente en matière de prestations fami- 
liaies, c'était parce que l’arrêté de ventilation n’avail pas enrore été 
p'is, bien que ie département ait insisté à p:usieurs reprises anprès 
du manistère du travail pour qu'il paraisse ie plus tôt possidie IH 
est intervenu le 15 janvier 1951, mais, comme il y a un gros déficit 
de la branghe des prestations familiales pour l’eneembie des orga- 
nismes de la sécurité socine minière, les quelques pelits excédents 
qui pourraient subsister Ça et ‘à seront très loin de combier lee 
déficits constatés ailleurs. Au surplus, comme ces déficits tiennent 
à dez3 causes sur lesquelles ies organismes de la sécurité sociale ne 
peuvent avoir aucune action, il ne sembie pas qu'il y ait intérêt 
dans la branche des prestations familiaies rechercher pour la 
compensation une formule plus ou moins compiiquée tenant compte 
des qualités ce la geslion; 


Jo Si, d'autre par!, l’action éanitaire et sociale n'a fait l’objet 
dans le régime minier d'aucune parlicipalion du service des pres- 
tations familiaies, ce dont les mineurs se piargnent! très vivement, 
c'est que, même en affectant au service des prestations Mgales la 


dès l'origine, dans 


iotaiité du produit des colisations, il y a 


cette branche, un important déficit pour l'ensemble des organismes 
et que, dans ces conditions, il n'était pas possible de distrare la 
moindre partie du produit des cotisations; 

Les observations qui sont formulées au sujet des 
dans lesqueiles s'exerce la luie:'e des organismes de la sécurité 
sociale sont valables pour le régime minier, avec, lou'elois, cetle 
différence que, dans ce régime, et depuis la loi du 17 aoû! 19%, 
un administru'eur révoqué est inéligibe pendant un an aux ‘once 
tions d'administrateur On n'a donc pas à craindre u 
immédiate en Cas de révocation mais, à eceia près, les diff ‘s 
que soulève la dissolution d'un conseil d'administration $ les 
mêmes que danse le régime général, La procédure pour la & en- 
sion et l’annuation des décisions de conseils d'adminis'ration vent 
d'être nn pen simpiifiée par le récent décret du 31 dérembre 1954, 
ma:s on en vient toujours à ce point que, si nn consell s'ob<t ne 


à vouioir anpiquer une décision annuke par le minkétlre, à 

d'autre moyen que de le dissoudre er que l'on risque qu'il soit rmélu 

aussitôt. Ce risque peut faire hésiter à prononcer | 


bien que, au moyen de dissolntions succesives répétées autant 


qu'ii le faudra, il semnbe bien que :e ministre de tulelle puisse avoir 
le dernier mot s’il! v est fermement mMso!u. En fait, la seule n ice 
de la dissoution d'un conset! ami ition à on 


részonaie À s'incliner fina'ement 


Quant à l'action sur les direc'eurs et les agents comp'al'es, elle 


ne peut se concevoir que si Fon à assuré à ces agents une hktépen- 
aance vis-à-vis des conseils d'administration qui est difcitement 
compatible avec l'autonomie que l’on à voulu donner à ces conseils; 

inciqué dans le projet d'insertion que « pour permeitre 
aux ing meurs des mines d'exercer uliermment les pouvoirs qu leur 
sont il imporlerait que leur collaboration soit plus étroite 


avec les services du ministère qu travail, H conviendrait de savoir 
à qui, des ingénieurs des mines ou du ministère du travail, s'ap- 
le reproche implicitement contenu dans celle formule, 16 
département ne saurait admettre qu'il füt fait aux ingénieurs des 
nunes. Ceux-ci, en effet, ont exerré leur controle Sur la sécurité 
sociale minière avec toute la conscience qu'ils apportent dans 
l'exercice de teurs autres fonctions; jl <e eont toujours opprés à 
toutes les décisions des organismes de la sécurité sociale minière 
qui leur semblaient abusives et, après en avér suspendu l'exéculion, 
les ont déférées au minetère du travail. I ne dépend pas d'eux que 
cette action a.t toujours eu finaeenent l'efficacité qu'on pouvait en 
e<pérer, 

Go D'après la Cour des comptes, la différence essentielle entre le 
régime minier et le regime général que :es textes réeconnaissenk 
des pouvoirs de 1luleile à l'établissement nalional et aux étüblis- 


Sements régionaux à l'égard des organismes qui leur sont subhor- 
donnés. S'il en est effectivement ainsi, it faut, toutefnis, préci<er 
que les pouvoirs donnés à ,a caisse autonome nationale par l'artte 
cie 31 du décret du 27 novembre 1%6 ne s'exercent directement 
que sur les unions régionaies et que, à l'égard des so:ittés de 
secour:, ele ne peut agir que par l'intermédiaire des unions régio- 


nales pour les inviler à exercer les pouvoirs que leur donne l'artf- 
cie 2: du,d‘cret précité. Or, c'est surtout vis à-vis des sociétés de 


secours que peut se faire sentir la nécessité d'une action et les 


unions régionales soni plus génées que la caise antonnime 
l'exercer, Au surpius, si les unions régionales ou les socié'és de 
secours ne prennent pas effectivement les mesures qui leur ont 
été imposées, l'organisme supérieur n'a pas d'antre moyen de 


traite que de r‘duire ses subventions, mais comme il est obligé de 
garantir le parement des prestations, cela ahoutit finalement à 
transformer lout où partie des subventions en avances, qui risquent 
fort d'être irrécouvrables, Le mécanisme prévu par le décret du 
27 novembre 1916 est done pins théorique que pratique et l'expé 


rience à déjà montré que son efficacité était fort incertaine. 


Pour terminer, le décarlement ne pent que reronnaitre la perti- 
pence des conclusions denn'es par ie rapport de la Cour des comptes 


à <es constatations en formulant de facon très netle les solutions 
qui peuvent étre envisagées, 

Mais ces solutions sont du domaine du Parlement, puisqu'elles 
nécessilent des mesures législatives, ou du Gouvernement, si le 
Par:ement lui laisse le soin et la possibihté de les me!lre en œuvre, 
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Les accidents du travail. 


Accidents du travail des ouvriers dockers. 


Les probèmmes posés par l’augmentation du nombre des accidents 
du lravail chez les ouvriers dockers, nu out pas échappé à l'attention 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

La Cour des comples eslimne que l'augmentaticn du nombre des 
acciients déc'arés est avant tout imputable à la fraude. Tel est 
aussi l'avis du département des travaux publics, en observant que 
lu contrôle en la ‘natière relève exclusivement du ministère du tra- 
vail el de la sécurité sociale 

La Cour des comples a observé également que la fraude pouvait 
êlre encouragée par le mode de calcu! particuiièrement favorab:e 
des indemnités journalières, nelamment dans le cas où les ouvriers 
dockers sont rémunérés à la tâche. 

Le mode de calcul des intemnités journalières d'accidents allouées 
aux dockers est défini par la circulaire 263-SS-1918, du 24 août 1918, 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Suivant ce texie, l'indemnité jorrnalière est calculée sur la base 
du salaire effectif de F’ouvrier pendant le mois qui a précédé l'arrèt 
du travail, 4 ce travail effectif s'ajoute, pour chaque vacation de 
chômage dûment constatée, un- salaire fictif égal à 75 p. 100 du 
salaire moyen effertivement gagné par louvrier pendant le mois 
de référence, Cette dernière disposition n'est applicab'e qu'aux seuls 
dockers professionnels 

La prise en considération du salaire réel de l'ouvrier pendant 
la période de référence, c'est-à-dire soit de la rémunération à la 
tâche ou de la rémunération à l'heure augmentée des primes de 
reniement, et non du salaire horaire de base, me parait conforme 
aux dispositions réglementaires relatives au calcul des indemnités 
journalières d'accidents du travail (art. 103 et suivants du décret 
du 31 décembre 1916). 

J'ajoute qu'il ne serait pas sans inconvénient d'adopter, pour le 
calcul des indemnités journalières, une méthode discriminatoire 

À l'encontre des dockers rémunérés à ta tâche Une telle façon de 
faire risquerait, en effet, de détourner des ouvriers d'un mode 
de travail particulièrement intéressant pour l'économie des ports. 


REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


En revanche, il est exact que le mode de calcul du salaire fictif 
peut conduire, dans certains cas, à des indemnités d'accidents exa- 
gérément avantageuses — et je ne verrais pas d’inconvénient, en 
ce qui me concerne, à ce que les instructions en vigueur du min: 
lère du travail soient revisétes sur ce point. 

La Cour des comptes observe, d'autre part, avec raison, que Fins- 
tabilité de l'emploi est un élément puissant d'encouragement de3 
dockers à la fraude. L'administration n’a évidemment aucun mojen 
d'agir sur l’irrégularité du trafic maritime. A tout le moins, a-t-el}a 
le devoir de veiller à ce que les effectifs des dockers professionnel3 
ne soient pas excessifs, 

Or, un etfort important a été accompli dans ce sens. Un arvils 
du 16 décembre 195, élaboré par les ministères du travail et des 
travaux publics, a prononcé une diminution substantielte des effec- 
tifs par rapport aux chiffres qui avaient été. fixés à l'entrée en 
vigueur de la loi du 6 septembre 1947. Un arrêté récent du 24 jan 
vier 1952 a opéré à nouveau une légère réduction malgré l'auz- 
mentalion imporlante du trafic des ports constatée en 19%51. Le: 
réductions d'effectifs prononcées par l'arrêté du 16 décembre 
1950 ont porté particulièrement sur le port de Sète, dont 
le rapport de la Cour des comptes fait mention spéciale, et l’effec. 
tit ainsi fixé pour ce port a été maintenu par l'arrêté du 24% jan- 
vier 1952, bien que le tonnage des marchandises manipulées par 
lies dockers de Sète en 1951 dépasse de pius de 20 p. 100 le tonnage 
correspondant de 1959, 

D'une façon générale, le département des travaux publics consi- 
dère que les effectifs des dockers professionnels ont été comprimés 
jusqu’à la limite compatible avec les nécessités de l'exploitation 
des ports, observation faite qu'il devient de plus en plus difficile 
de faire face aux pointes de trafic en faisant appel à la main-d'œuvra 
occasionnelle, 

I ajoute que, les effectifs de dockers professionnels fixés par 
arrêté ministérie ne constituant que des maxima, ke nombre ds 
cartes à délivrer effectivement devant être limité au chiffre stric- 
tement indispensable aux besoins de l'exploitation. L'attention des 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées, présidents des 
bureaux centraux de la main-j'œuvre, a été spécialement attirés 
sur ee point 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


RAPPORTS 


SUR 
les accidents survenus aux avions Douglas DC.4 F.BBDE et F.BBDM 
de la Compagnie Nationale AIR FRANCE 
les 12 et 14 juin 1950, à BAHREIN (Golfe Persique) 


établis par l’ Accidents Investigation Branch - Ministry of Civil Aviation - Ariel House - Strand - London W.C. 2 


en application des dispositions des chapitres 3 à 6 de l'Annexe 13 à la Convention relative à l'Aviation 


Civile Internationale : ‘‘ Standards et pratiques recommandées - Enquêtes sur les accidents d'aviation”. 


( Traduction française. ) 


RAPPORT D’ACCIDENT CIVIL N° CA.134 (AVION DOUGLAS DC.4 F.BBDE) 


A BAHREIN LE 12 JUIN 


1950 


SERVICE DES ENQUETES SUR LES ACCIDENTS 


Avion: Douglas DC. 4 F-BBDE. Moteurs: 4 Pralt et Whitney Twin 
Wasps. 
Propriétaire enregistré: 
commerciale. 
Exploitant: Air France. 
Equipage: 
Pilote: capitaine J. Sladek, blessé. 
Co-pilote: M. Saury, disparu. 
‘remier officier radio: M. Moulis, mort. 
Deuxième officier radio: M. Collard, biessé, 
Méconicien de vol: M. Michel, disparu. 
Steward: M. Bertru, mort. 
Steward: M. Bequet, disparu. 
Hôtesse de l'air: Mille Combaret, morte. 
lassigers : 44. — 4 rescapés, 40 morts ou disparus 
Tieu de l'accident: Bahrein, golfe Persique. 
Date et heure: 12 juin 195%, vers A1 h. 16, Toutes les heures indi- 
quées dans ce rapport sont des heures T. M. G. 


Secrétariat général à l'aviation civile et 


4. — NOTIFICATiON 


Communication téléphonique de :’inspecteur en chef des accidents, 
Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale Paris, dans la 
matinée du 13 juin. A la suite de représentations faites par le rési- 
dent politique du Royaume-Uni pour le Gulfe Persique et par les 
autorités françaises, le ministère de l'aviation civile britannique à 
accepté d'assumer la responsabilité de l'enquête sur cet accident. 
Le lieu de l'accident a été visité le 16 juin 195. 


2. — CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


L'avion volait en service régulier de Saigon à Paris et avait quitté 
Karachi à 16 h. 05 à destination de Bahrein. Avant le départ de 
Karachi l'équipage avait reçu les renseignements concernant la 
météo et le contrôle du trafic aérien. Un plan de vol exécuté par le 
Capitaine avant le départ de Karachi fournissait un temps de vol 
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estimé de 5 heures 12 minutes, une autonomie de 8 heures et indl- 
quait Basra comme terrain de dégagement, L'a F-BBDE établit 
son premier contact radio avec Bahrein à 17 h. 05 et donna son 


E. T. A. (heure d'arrivée probable) comme devant étre 21 h. 40. 
A 21 D. 15 l'avion informa la tour de Bahrein qu'il effectuait l'appro- 
che finale et il reçut l'autorisation d'atterrir. La météo à ce moment 
était: vent au Sol 2190 20 nœuds, visibilité 1.409 yards (1370 mi), 
pas de nuages. On n'entendit plus rien d'autre de l'avion bien quon 


l'ait appelé plusieurs fois sur toutes les voies « phonie » Où « gra- 
phie ». Les recherches et les opérations de sauvetage furent tre 
prises à 21 h. 35. Les restes de l'avion furent finalement découverts 
par un B.17 américain vers'5 h. 20 le i ils reposa t sous 
12 pieds 3 65 m) d’eau environ, à un relè d'environ {42° Nord 
vrai et à &,3 miles terrestres 5,3 km) de de la piste 29 


3. — AUTRES DETAILS 
a) L'avion. 

i) Cellule: DC4-1009, atelier n° 42937. 

Date de construction: 3 juin 1946. 

Temps de vol total: 8128 heures. 

inspection des 1.50 heures exécutée à Orly le 12 mal 

dou 
Le certificat de navigabilité était valide 
La feuille des poids donne les détails suivants: 


Poids total au décollage.........…… 51.960 kg 71.312 livres 
Perte de poids estimée........... 4.450 kg 
Poids total à l'atterrissage........ 27.510 kg @.52 livres. 


En annere du certificat de navigabilité on trouve le poids total 
maximum au décollage de Karachi de 33.110 kg {72.000 livres\. Lea 
poids total maximum à l'atterrissage à Bahrein étant celui de 
28 (00 kg (62.500 livres). 

Nota. — 31.960 kg = 70.472 livres et non pas 71.312 livres, 

27.510 kg = 60.659 livres et non pas 60.52 livres. 

Centre de gravité d'après le calculateur: ' 


Au décollage train eee 26,4 p. 100. 
Ces valeurs se trouvaient bien dans les limites indiquées dans te 


certifl:at de navigabilité, 
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ii) 


i) 


ji) 


AY 

mété 
preci 
cusu 


Moteurs: Pratt et Whitney Double Wasps-R. 2000-2SD-13G. 


Temps de service en heures 
dépuis la dernière revision. 


Total d'heures. 


NE 1.700 6:9 
Hélices: Harmilton Standard. 


Série hydromatique 6:07-A0, 


Toutes les inspections de maintenance ont été effectuées. 


b) Renseignements sur l'équipage. 


Le pilote: 

Né le 2 octobre 1897. 

Eu ?8 octobre 498 au 1er février 1925 a servi dans les forces 
aériennes tchèques. 

Est entré à la C. 1. D. N. A. en février 1925. Est entré à Air 
France à la formation de la société le 30 août 193. 

La licence de pilote de transport public a été accordée en 
février 1926 et sa validité s'étend jusqu'au 4 novembre 190. 

Nombre tolal d'heures de vol comme pilote: 19.500 heures. 

A effectué un stage d'instruction (classement) sur le DC.4 au 
centre d'entrainement des équipages à Toulouse en mai 
1916 

Le capitaine Sladek a subi des examens en vol sur DC. 4 et 
DC. 3 les 2 février 1950, 8 février 1950 et 26 mai 1950; ces 
examens portaient également sur les procédures I L S. et 
Range atterrissage aux instruments et aïignement). 


Co-pilote : 

Né le 29 juillet 1921, 

Licence de pilote de transport public accordée le 4 décembre 
1947; valide jusqu'au 8 novembre 1950, 

Entré à Air France le 2 août 1948, 

A subi un siage de pilote au centre d'entraînement des équi- 
pages du 2? août 1938 au 19 décembre 1948. 

A servi comme second pilote depuis le 20 décembre 1948, 

Nombre total d'heures de vol: 2.750 heures. 

A subi un stage de transformation sur DC.4 et sur le service 
de ligne aérienne principale le 13 nevembre 1948. 


» 109 accordée le 2 juin 1937 et valide 


Né le 24 mars 1922. 
Licence de 1r classe n° 466 valide jusqu'au 11 avril 1952. 
Mécanicien de vol: 
Né le 8 septembre 1921 
Brevet supérieur de 
ne 38t/U.S.A. 
Licence de mécanicien de transport public n° 272 délivrée le 
21 février 1946. 
Entré à Air France le 22 février 196. 
stage d'instruction (classement) sur le DC.3 du 12 avril 1948 
au 15 juin 1%48, 
Stage d'instructlon {elassement) sur le DC.4 du 14 novembre 


1555 au 14 mars 19%. 


mécanicien, mécanicien d'aviation 


c) La météo. 


ant le départ de Karachi l'équipage a reçu les renseignements 
o pour l'arrivée à Bahrein. Ces renseignements décrivaient avec 
sion les conditions météorologiques que l'avion a rencontrées 
ite en arrivant sur Bahrein. Ils sont reproduits ci-dessous: 


Station: Bahrein. 

Validité de la prévision: De 20 h. 50 à 2 h. 50. 

Vent au sol: N. O. 20 nœuds s'élevant par rafale à 25 ou 
30 nœuds 

Temps: Epaisse brume de poussière. 

Visibilité au sol: 4 à 2 miles en général (1.600 m ou 3.200 m) 
s abaissant à 1/2 mile par places (#00 m). 

Nuages bas: Néant, 

renseignements figurent dans la météo du vol qui est repro- 

en annexe A {{) (1). La météo du vol ne comprenait pas Ja 

ir l'aérodrome de dégagement de Basra. La carte météoro- 


e synoptique pour Bahrein à 48 heures est reproduite en 


météo passée à J'avion pendant le vol par la tour de contrôie 


Le vol. 


nt documentaire, n'ont pas élé 


d) Le vol. 


Une cop'e de la formule d'autorisation de vol, basée sur le plin 
de vol soumis par le capilaine Sladek aux autorités du contrûle 
du trafic aérien à Karachi, est repriduite en annexe B. 

L'avion décolla de Karachi à 16 h. 95 pour un vol sans escale 
jusqu'à Bahrein. Un contact radio en « graphie » dans les deux 
sens fut tout d’abord établi avec Bahrein à 17 h. @, au cours duquel 
l'avion donna son E. T. A. (heure d'arrivée probable) pour 21 h. 10 
et demanda la météo pour l'atterrissage. Celle-ci fut donnée à 
l'avion à 17 h. 06; elle fournissait les renseignements suivants: 

(QFZ) Météo d'atterrissage pour Bahrein à 21 h. 40: 

Vent au 521 — %e 17 nœuds, 

Temps. — Brumeux. 

Nuages. — Néant. 

Visibilité horizontale: 1.500 yards (1.370 m) risquant de tomber 

à 1.000 yards (900 m). 

A 17 h. 17, l'avion F-BBDE fut informé par Bahrein que la vis'bilité 
était de 1.500 yards (1.310 m) et que es I. F. R. (règles de vol aux 
instruments) entraient en vigueur. Bahrein émit une météo CQ 
(toutes stations) à 17 h. 30 disant: visihjité 1.500 yards, conditions 
L F. R. en v'gueur, Bahrein. A 17 h. 56, l'avion F-BBDE envoya à 
Babrein le « Pomar » (rapport de position) suivant: 

« Ma position à 18 heures 250 @%” N, 620 45’ E. Ma route vraie est 
2120. Ma vitesse 162 nœuds, voiant en V. F, R. (règles de vol à vue) 
à 8.50 p'eds (2.600 m) ». 

Bahrein transmit ce message à Karachi comme le demandait 
l'avion. 

Bahrein reçut un autre « Pomar » de F-BBDE à 20 h. 2%, comme 
suit: 

« Ma position à 20 h. 15 2%6° 30° N, 54° 45” E. Ma route vraie 282», 
Ma vitesse 178 nœuds, volant en V. F. R. (vol à vue} à 8.500 pieds 
(2.600 m). Heure é’arrivée probable 24 h. 13; prendrai la fréquence 
de 119,7 mc/s à 20 h. 35 pour QDM ». à 


A 2% h. 42, l'avion appela BA (contrôle d'approche de Bahrein) 
sur 119,7 mecs en « phonie », disant que son altitude était de 
6.500 pieds (1.90 m) et demandant l'autorisation de descendre. 
BA donna l'autorisation de descendre à 2.000 pieds (600 m), réglage 
de l’altimètre 29,51 pouces, visibilité 1.500 yards (1.370 m). A 20 h. 5, 
BA demanda à l'avion sa position et son beure d'arrivée probable, 
L'avion F-BBDE répondit 60 miles (96,5 km), heure d'arrivée pro- 
bable 21 h. 13. À 21 h. 1%, F-BBDE appela BT (la tour de Bahrein) 
sur 118,1 mc/s en « phonie » disant « présentation vent arrière »: 
BT accusa réception et dit: vent au sl 210/20 nœuds; l'avion F-BBDE 
appela BT à 21 h. 15 disant « finals ». BT répomdit « clear to land » 
(pouvez atterrir), Ensuite, Bahrein appela l'avion toutes les deux 
minutes sur toutes les fréquences disponibles en « graphie » et en 
« phonie » mais n'obtint pas de réponse. À 21 h. 35, un Argonaut 
G-ALHP de la BOAC, qui était resté en holding à 1.500 pieds (460 m) 
sur le radio-phare, reçut l’autorisation d’atterrir et, comme on n'avait 
plus rien entendu de l'avion F-BBDE, des mpérations de recherche 
et de sauvetage furent ordonnées. Un groupe fut organisé pour faire 
des recherches dans l'ile Muharraq, avec mission de porter une 
attention particulière dans la zone d'approche de la piste 29 qui 
était en service pendant la période en question. L'U. S. Air Force de 
Dhahran fut contactée à 22 h. 50 et priée de préparer un hélicoptère 
en vue de faire des recherches en mer dès les prem'ères heures du 
jour. Le groupe de recherche terrestre regagna l'aérodr>»me à 2 h. #6 
sans avoir trouvé aucune trace de l'avion. A 2 h. 17, le 13 juin 1950 
la tour de contrôle intercepta un message disant qu’un navire aner 
au large de Bahrein avait recueilli un officier radio de l'avion disparu. 
Un relèvement de la position de ce navire fut effectué par le contrôle 
et transmis à l'hélicoptère au moment où il survolait l’aérodr2me à 
3 h. 23, A 3 h. 07, on demanda à la Gray MacKenzie Limited et à la 
Bahrein Petroleum Company Limited de prêter l’assistance qui était 
en leur pouvoir pour des opérations de sauvetage. 

Un B. 17 américain découvrit les restes de l'avion et des survivants 
sur un radeau vers 5 h, %. 

Le pilote, cap'taine Sladek, fut interrogé plusieurs fois pendant 
son séjour à l'hôpital de Bahrein. Son premier récit fut pour dire 
que, au moment de son premier survol de l'aérodrome, il était à une 
altitude indiquée de 1.000 pieds (300 m), et qu'il vit à ce même 
moment les feux de terrain, puis le balisage de piste en feux « col 
de cygne »; il estima que son altitude indiquée au-dessus du terrain 
était parfaitement normale L'avion vola la présentation vent arrière 
de l'approche à une altitude indiquée de 1.000 pieds (300 m}, en sui- 
vant une trajectoire parallèle à la piste 29, un parcours chronadmétré 
de 2 1/2 minutes étant effectué à partir d’une position au droit 
du radio-phare de contrôle d'approche (qui est situé à l’entrée de Ja 
piste 29) jusqu’au commencement du virage réglementaire. Pendant 
ce temps, le train était dans la position baissé verrouillé, les volets 
braqués à 15° et la pression d'admission était de 27/28 pouces. La 
pression de 29,9%3 pouces était affichée sur les alti- 
mètres mais le radio-altimètre était inutilisable. Au début du virage 
réglementaire, l'altimètre indiquait 1.000 pieds (300 m). Au cours de 
ce virage, l'altitude indiquée tomba à 900 pieds (275 m) et la pression 
d’aimission fut portée à 30/31 pouces. A la fin du virage, l'altitude 
indiquée était encore de 900 pieds et après un certain réglage en 
directon à l’aide du radio-phare de contrôle d'approche pour aligner 
l'avion avec la piste 29, le c0-pilote annonça l'altitude de 800 pieds 
244 m): Sur l’ordre du pilote, le mécanicien donna alors %° de 
volets, sur quoi l'avion s'éleva légèrement et fut recentré. À la 
suite de ceci, le co-pilote indiqua l'altitude de 800 pieds (244 m) en 
annonçant une tendance à perdre de la hauteur, et l'écrasement se 
produisit presque immédiatement après, 


| 
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; : ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accidents des Douglas DC.4 F.BBDE et F. BBDM 


< 


{ Le 11 juillet 1950, le capitaine Siadek dicta de nouveau un exposé 
à un représentant du syndicat national des officiers de l’avation 
marchande. Cet exposé était sensibiement identique à ceux que le 
capitaine Sladek avait fails auparavant; il est reproduit dans les 
grandes lignes ci-après. L'approche iniliale vers l'aérodrome fut 
éflectuée en suivant une trajectoire qui correspondait à l'axe de la 
piste 29/11, c'est-à-dire, en suivant une route d'environ 293° au 
compas. En approchant la piste à une altitude de 1.000 pieds (300 m), 
le capitaine Sladek observa des fusées trées du 531, puis, assez 
faiblement, le balisage de feux en « col de cygne »; son altitude 
indiquée semblait normale, Poursuivant son vol sur ce balisage, il 
dépassa le terrain. Peu de temps après, il effectua un large virage 
à gauche pour faire exéculer à l'avion la présentation vent arrère 
de l'approche. Le train fut baissé et les volets furent braqués à 15°. 
L'avion vola la présentation vent arrière en suivant une ligne paral- 
dèle à la piste 29/11. 11 nota le moment où il passait à la perpendi- 
culaire du radiophare de contrôle d'approche puis continua à voler 
pendant deux minutes trente secondes avant de faire un larze virage 
réglementaire à gauche. En terminant ce virage, il était à une alti- 
tude indiquée de SW pieds (275 m) et commanda d'afficher 29e de 
volets. Le co-pilote Ini indiquait les temps et les a!titudes pendant 
que lui-même réglait les pressions d'alimentation. Après qu'il eut 
annoncé « approche finale », la tour de contrôle lui annonca terrain 
libre pour atlerrir. Il se souvient nettement que le pilote lui annonça 
« 800 » (254 m) et dit que l'écrasement se produist immédiatement 
après. En ce qui concerne le fait qu'on a trouvé le levier de com- 
mande des volets sur la position « relevée » {up}, il dit qu'il n'a 
jamais donné u ordre semblable, Pendant l'exécution de la procé- 
dure d'atterrissage, les indications que l'aérodrome de Bahrein lui a 
fournies étaient satisfaisantes. 

Un autre exposé encore a 6t6 fourni par le capitaine Sladek à Air 
France dans le courant d’actobre. Ce qui suit en est le résumé. 

Survolant l'aérodrome à une altitude indiquée de 1.000 pieds 
(300 m), il distingua nettement trois ou quatre, ou tout au plus 
cinq feux « col de Cygne » malgré les conditions de visibilité qui 
étaient, dit-il, limitées à 800-1.000 pieds (244 à 200 m) dans le sens 
horizontal sur le sol et apparemment encore moindres à l'altitude de 
4.000 pieds. Le réglage de pression barométrique donné par la tour 
de contrôle à un autre avion et plus tard à lui-même était, dit-il, 
29,933. Pendant la présentation vent arrière le co-pilote lui annonçait 
continuellement la vitesse anémométrique indiquée et l'altitude indi- 
quée, qui demeuraient constantes à 110 miles/h (22% km/h) et 14 000 
pieds (300 m), respectivement. La pression d'alimentation était de 
28 à 29 pouces. Les volets étaient affichés à 15° et le train était 
baissé verrouillé, A la fin du virage réglementaire, le co-pilote 
annonça « Vitesse 135 miles/h (218 km/h}, altitude 900 pieds (275 m) ». 
Le capitaine Sladek dit qu'il éleva la pression d'alimentation à 
31/32 pouces, et quelques secondes plus tard le co-pilote annonca 
« altitude 800 pieds » (244 m). Le capitaine régla l'assiette longitu- 
dinale de l’avion après avoir ordonné au mécanicien d'afficher %o 
de volets; la lecture du variomètre était alors zéro. Le ca-pilote conti- 
nuait à répéter « altitude 800 pieds, vitesse maintenant 1:35 miles/h ». 
Après une légère correction de cap pour obtenir exactement 29%, le 
radio-phare se trouvait juste à l'avant. 

Le capitaine poursuit en disant que, comme le vent était cons- 
tant, l’avion n'était pas secoué et tout l'équipage était conflant et 
calme, attendant tranquillement que les premiers feux de piste appa- 
saissent; il n'avaient plus qu’une minute cinquante secondes à atten- 
dre avant de voir, escomptaient-ils, ces feux immédiatement en 
dessous d'eux, Tandis qu'il attendait, le pilote vérifia les lectures 
des instruments, les radio-tompas, l’altimètre et l'indicateur de 
vitesse anémométrique. Le pilote annonça encore « altitude 800 pieds, 
vitesse 135 miles/h, légère tendance à perdre de la hauteur ». Le 
Capitaine Sladek décida de maintenir l’allitude de 800 pieds jusqu'à 
ce qu'il atteigne le bord de l'aérodrome. Une fois de plus le co-pilate 
annonçait « altitude 809 pieds, vitesse 135 miles/h » et il répétait 800 
quand un choc terrible plongea tout dans l'obscurité. 


D'après le témoignage des passagers survivants le choc ne fut pas 
extrêmement violent à l'impact avec la mer. 


Ce qui suit est un extrait de la procédure d'atterrissage d'Air 
France à Bahrein: 


« Il est interdit aux pilotes d'utiliser la procédure quand les condi- 
Uons atmosphériques sont inférieures aux minima suivants: 

« Atlerrissage de jour: 100 — 1.200. 

« Atlerrissage de nuit: 120 — 1.800. 

« Les valeurs sont en mètres, la première indiquant la base des 
ruages et la seconde la visibilité ». 

Un plan de cette procédure est reproduit en annexe C. 

Le capitaine SladeK n'a pas suivi le plan exact de cette procé- 
dure mais les temps et les principes qu'il utilisa étsient similaires. 
Le temps total écoulé depuis son départ de Saigon jusqu'à J’acci- 
dent a été de vingt-deux heures trente-deux minutes; de ce temps, 
une heure deux minules et une heure trente-cinq minutes furent 
Passées au sol à Calcutta et à Karachi respectivement, les dix-neuf 
heures cinquante-cinq minutes restantes ont été passées en vol. 
Le capitaine Sladek a assumé le comraandement de l'avion pendant 
tout le vol depuis Saigon. 


€) L’aérodrome. 


L'aérodrome de Bahrein est situé dans l’île Muharraq: c'est un 
terrain civil et militaire faisant partie du plan d'intégration de l'Air 
Ministry et du Ministry of Civil Aviation britanniques, la R. A. F. 
étant responsable de l'entretien en état de service de l'aérodrome. 
L'International Aeradio Limited assure le contrôle du trafic aérien, 
des télécommunications et les services de navigation. 


L'aérodrome est à une altitude d'environ 3 pieds (0,9 m 
du niveau moyen de la mer. 
N n'existe aucun obstacle sur les abords parfaitement plats des 


istes. La piste principal (QDM 29/11) a 2.60) yards 233 m) de 
ong, 30 yards (45,50 m) de large et un balisage de feux « col de 
cygne » s'étend sur toute sa longueur. ù moyen entre 
les feux est de 200 yards (183 m) et ke!s soft 


il 
situés de chaque côté de la plste à env i n) des 
extrémités. I n'existe pas d'éclairage d'apprahe jeun es 
ristes mais des feux au sodium Schermuly sont utilisés quand Ja 
visibilité est mauvaise, Un radio-phare de position codage 
de contrôle d'approche est situé à l’el e de la piste pr 4 et 
peut être utilisé en conjonction ave radio-cammpas d pour 
obtenir l'alignement avec la piste au moment de 

Ce qui suit est une liste des aides radio à la navigah fré- 
quences de télécommunica' ton \/air qui élarent dispon au 


moment de l'événement en question. 
Aïdes radio à la narigation 


HF/DF (radiogonio). 3.985/3.99% kc/s. Indicatif VTE. Veille continue, 

VHF/DF (radiogonio). 119,7 Me/s. Indicatif Homing de Bahrein. A3 
veille continue 

Eureka. 2281/2923 Mecs. Codage RR. Veille continue 

Radio-phars MF. 400 kc/s. Codage BR. Veille continue. 

Radio-share d'alignement MF. 450 kc/s. Codage BR. Sur demande 
d'une heure el continu en cas de mauvais temps. 


Voies de télécommunications l'air 


Veille aérienne, grande distance. 11.381/11.993 kc/s, Indivalifs VTE, 
A 1. Veille continue. 

Veille, moyenne distance, 6390 ke/s. Indicatifs GOU, A 4, Envoyés 
de 3 heures à 15 heures par « Cable and Wireless Limited », à 
Manama. 

Contrüle de l'aérodrome 3.270 kc/s. Indicatif tour de Bahrein A 3. 
Veille continue. 

Veille mondiale. 118,1 Me/s. Indicatif tour de Bahrein A 3. Veille 
continue. 

Approche. 119,7 Me/s. Indicatif tour de Bahrein A 2 

Détresse. 121,5 Mc/s. Indic.tif tour de Bahrein. Veille continue. 


f) Examen des restes de l'avion. 


L'avion repasait sous environ 12 pieds d'eau (366 m\ à un relè- 
vement d'environ 124 Nord vrai et à une distance de 3,3 miles ler- 
restres (5,3 km) de l'entrée de la piste 29. 

La majeure partie des restes de l'avion fut eñlevée et déposée sur 
le quai Sitra dans la matinée du 17 juin 1% 

L'ingénieur en chef d'Air France était présent au moment où 
l'avion à été retiré de l’eau et il a lu les altimètlres comme suit: 


Altimètre du pilote. 


Réglé à 29,50 pouces sur l'échelle d'affichage de pression baromé- 
trique. 

L'aiguille des centaines de pieds était à 40 pleds et les alguilles des 
miMiers et des dizaines de milliers de pieds étalent à zéro. 


Altimètre du co pilute. 


Réglé à 29,52 pouces. Le verre du cadran était brisé et avait bloqué 
les aiguilles des centaines et des dizaines de milliers à zéro contre le 
cadran. L’aiguille des milliers de pieds indiquait 990 pieds, c'est-à-dire 
100 pieds au-dessous de zéro. Cette aiguille peut avoir été pousse dans 
le sens inverse des aiguilles d'une montre par la pression que le 
verre exerça vers l'intérieur en se brisant, ou elle peut avoir été 
déplacée par le mouvement ou la pression de l'eau à l'intérieur du 
boitier de l'instrument, 


Altimètre du navigateur. 

Non retrouvé. 

L'enquêteur britannique a lu, par la suite, les ; 
triques sur l'altimètre du pilote et sur celui du c« 
sur tous les deux le même affichaze : 29,51 pouces. La différence entre 
les lectures effectuées par l'ingénieur français et l'enquéteur britan- 
nique est si petite qu'elle est insignifiante. 

Les deux altimètres ont été envoyés au Royal Aircraft Establishment 
de Farnborough aux fins d'examen par des experts et le rapport de 
ces derniers est le suivant: 

« L'examen n'a révélé aucun signe de défant ou de défaillance 
antérieurs à l'écrasement de l'avion dans ni l'un ni l’autre des ins- 
truments. Pratiquement, toutes les détériorations remarquées sont 
de la nature de celles qui peuvent résulter d'une "ol 
gée dans l'eau de mer ». 


Ratioaltimètre. 


Cet instrument était réglé sur l'échelle inférie 
l'aiguille était à zéro et l'interrupteur de limite d'al 
sur 1:0 pieds. Aux dires du pilote, cet instrument ét 
l'on ne s'en était pas servi 

En dehors des détériorations dues À l'impact, les 
avaient été durernent malmenés pendant les opéra 


n'a trouvé, toutefois, aucun signe de détériora! 
L'aile droite était disparue et l'on croit qu'elle 
moment de l'impact où après. 


| 

re 
à 
(299) 
k 
4 
ES 
3 
» de 0-10 pieds 
ut inutilisable et 
restes de l'avion 
n par ex 


(300) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Une partie seulement de l'aile gauche u pu être récupérée; elle 
avait été séparée du fuselage et l'extrémité de l'aile à partir du 
moteur extrême de gauche manquait. 

La plus grosse partie du fuselage a été récupérée mais la partie 
arrière de celui-ci et l'empennage n'ont pas été récupérés. Le nez du 
fuselage depuis l'habitacle jusqu'à l'avant était très écrasé et il s'était 
trouvé séparé du fuselage au fond de l’eau pendant les opérations 
de levage; il était toutefois resté suspendu au fuselage par divers 
côbles de commande et il a été récupéré. Le train de gauche seule- 
ment à été récupéré; il avait été séparé de la section centrale et 
on l'a trouvé dans la posilion abaissé verrouillé. Bien qu'on ait 
trouvé le levier de comrmnande des volets sur la position « volets 
résevés », on n'y attache pas de signification du fait que les détério- 
rations subies par les volets de gauche externe et interne, dont on a 
récupéré des parties, indiquaient qu'ils avaient été dans la position 
alaisséte au moment de l'impact, 

L'indicateur de position des volets a été retrouvé et indiquait O. 
L'élat de cel instrument élait tel, cependant, qu'aucune confiance 
n'a pu être ac-ordée à ses indications. 

Le moteur extrême de gauche était encore fixé sur l'aile récupérée, 
son démultiplicateur avait été arraché et l’hélice manquait. Les 
autres moteurs n'ont pas été récupérés, Une hélice retirée de l’eau 
avait eu son démnitiplicatenr arraché, Tous les bouts de pales étaient 
recourbés en arrière et profondément « raclés » du fait qu'ils avaient 
frappé le fond de la mer. Une pale était sur le grand pas et les deux 
autres avaient subi une force qui les avait fait tourner de 180e. 

L'examen des restes de l'avion indique que l'avion était entré dans 
la mer en faisant un angle faible avec la surface de l’eau et à une 
vitesse relativement faible en ayant son cap sur le radiophare de 
contrôle d'approche de Bahrein, 


ey 


4. — DISCUSSION 
a) Le capitaine Sladek ayant souffert des effets d’une forte com- 


à dire que la pression baromélrique pour Bahrein était 29,953, alors 
que de {els réglages sont invariab:ement fournis avec deux décimales 
seulement. Dans des circonstances normales, un pilote ayant l’expé- 
rience du capitaine Sladek aurait ce fait bien à l'esprit. H est égale- 
ment nécessaire de souligner que le capitaine Sladek, un homme de 
cinquante-deux ans, était, depuis le départ de Saigon, resté en service 
ininterrompu pendant vingt-deux beures et demie, dont dix-neuf 
heures cinquante-cinq minutes passées en vol. Il semble donc possi- 
ble qu'il ait ressenti les effets d’une fatigue considérable 1 moment 
où, après un vol prolongé, il lui a fallu se soumettre à la tension qui 
est inhérente à l'exécution d’un alterrissage dans des conditions 
méli‘orologiques défavorables, Que: que soit le crédit qu'on accorde 
au témoignage du capitaine Sladek, la bonne foi qu'il a apportée en 
le fournissant ne saurait être mise en doute. 

b) On note que la perte de poids calcuiée, correspondant à la durée 
de vol calculée de cinq heures treize minutes, a été indiquée dans la 
feuille des poids comme étant de 4.150 kg ou 9.812 livres, Ceci fait 
ressorlir un poids total à l'atterrissage calculé de 60.660 livres et 
non pas de 6.322 livres, chiffre indiqué dans la feuille des poids, Les 
calculs montrent que la perte de poids calculée dans des conditions 
normales de consomination d'essence aurait été de l'ordre de 6.654 
livres environ, ce qui donne un poids total calculé à l’atterrissage de 
63.785 livres. Le poids maximum tolal à l'atterrissage pour Bahrein 
est indiqué dans l'annexe du certificat de navigabilité comme étant 
de livres, 

ec) Des calculs ont élé effectués pour tenter de reconstruire ce 
qui a pu se produire au cours de la procédure d'approche, et l'on a 
ulilisé pour ce faire les coordonnées suivantes: 

Présentalion d'approche vent arrière: 

Temps de vol 2 minules 30 secondes. 

Cap 110° compas, 

Vitesse anéimométrique indiquée 110 miles/h (225 km/h). 

Vent calculé à 1.000 pieds, 330° 30 nœuds. 

Approche finale: 

Cap 2990 compas 

Vitesse anémométrique indiquée 1%5 miles/h (217 km/h). 

Vent moyen calculé, entre le sol et 1.000 pieds, 32%0° 2% nœuds. 
Ces calculs indiquent: 

{i) Vitesse par rapport au sol pendant la présentation vent arrière 

169 miles/h (272 km/h). 

(ii) Distance parcourue pendant la présentation vent arrière 7 miles 
(11,26 km). 

(iii) Vitesse par rapport au sol pendant l'approche finale 110 miles/h 
177 km/h). Route 20309 compas. 

(iv) Distance parcourue pendant l'approche finale: 3,7 miles (5.95 km, 
c'est-à-dire, la différence entre la distance parcourue pendant 
la présentation vent arrière et la distance mesurée du point de 
l'écrasement de l'avion jusqu'à l'entrée de la piste. 

{v) Temps de vol pendant l'approche finale: 3,7 miles à Ja vitesse 
de 110 miles/h ‘177 km/h) = 2 minutes. 

Les vitesses anémométriques ulilisées dans ces calcuw:s sont celles 
qu'a fournies le pilote dans son témoignage. Les directions et 
vitesses de vent en altitude ne sont que des valeurs approxima- 
lives. 

Le capitaine Sladek dit que la présentation vent arrière a été 
parcourue à la vitesse anémométrique indiquée de 140 miles/h 
(225 km/h) et avec 28 pouces de pression d'alimentation, que Île 
train élait baissé verrouillé et que les volets étaient affichés à 15°. 


S'il en était ainsi, et en tenant compte du poids total à ce moment, 
il semblerait, en restant dans des limites raisonnables, que la vitesse 
descensionnelle a dû être de 250 pieds/mn (76 m/mn) environ. Ainsi, 
en admettant que l'altitude indiquée était encore de 41.000 pieds 
(300 m) quand l'avion aborda la partie chronométrée (2 minutes 
30 secondes) de la présentation vent arrière, son altitude au début 
du virage réglementaire aurait été d'environ 375 pieds (114 m). 

En ce qui concerne l'approche finale, le capitaine Sladek dit que 
la vitesse anémométrique indiquée était de 135 miles/h (217 km/h, 
la pression d'alimentation de 31 pouces, qu'il y avait 30° de volets 
et que le train était baissé verrouillé. En se basant sur ces données, 
on calcule que la vitesse descensionnelle pendant l'approche finale 
aurait’ été de l'ordre de 200 pieds/mn (61 m/mn). En fait, en se 
fondant strictement sur les calculs précédents, elle ressort comme 
ayant été de: 


CE 


‘) 
>» 197 pieds/mn (57 m/mn). 


Ces vitesses descensionnelles calculées sont, toutefois, incompa- 
tibles avec le témoignage fourni en ce qui concerne les altiludes 
indiquées pendant l'approche, Si l’on écarte pour le moment la possi- 
bilité de l'erreur humaine, nous devons admettre la seule possi- 
bilité d’une erreur imputable aux instruments, d’une grandeur égale 
pour les deux allimètres de précision. En se fondant sur le témoi- 
gnage du capitaine Sladek, les altimètres ont dû donner une erreur 
de lecture de S00 pieds (244 m) en trop au moment de l'écrase- 
ment. L'existence d’une telle erreur n’était pas possible alors que, 
l'avion survolant l'aérodrome, le capitaine était lui-même assuré par 
l’observalion des feux de l'aérodrome que l'altitude indiquée de 
1.000 pieds (300 mi était normale: en outre, cette erreur eût-elle 
existé à ce stade de l'approche, l'altitude vraie de l'avion quand 
il survolait l'aérodrome eût été de 200 pieds ‘61 m) et il semble 
certain que son passage au-dessus de l'aérodrome à cette faible 
allitude n'aurait pas manqué d'attirer l'attention d'observateurs 
placés au 501. On a envisagé la possibilité que la tubulure de pres- 
sion statique ait pu, par quelque malchance, se trouver obstruée 
en un point commun pour les deux altimètres. Pour que les alti- 
mètres aient été effectivement empêchés de fonctionner, il eût fallu 
qu'une telle obstruction constituât un bouchon étanche à l'air. 
Si cet état de choses avait existé, les altimètres auraient continué 
à donner la dernière altitude de l'avion avant que la tubulure de 
pression statique ait été bouchée, toujours à condition que les bot- 
tiers des instruments eux-mêmes aient été étanches. Dans cette 
évenlualité, les indicateurs de vitesse anémométrique et les vario- 
mètres auraient été également affectés, car ils sont alimentés par 
la même source statique que les altimètres, Il n'existe, toutefois, 
aucun signe qui fasse conclure à un mauvais fonctionnement quel- 
conque de ces instruments. 

Il se peut bien que le témoignage le plus sûr de l’allitude indiquée 
de l'avion au moment de l'impact soit fourni par l'altimèlre du 
co-pilote, Le verre du cadran de cet instrument avait été brisé, pro- 
bablement au moment de l'impact, bloquant les aiguilles des cen- 
taines et des dizaines de milliers contre le cadran sur la graduation 
zéro pled. 

5. — CONCLUSION 


{i) L'équipage était convenablement certifié. 

(ii) Le certificat de navigabilité était valide et le centre de gravité 
était dans les limites prescrites. 

(iii) Le poids total à l'atterrissage calculé avait été mal calculé et 
aurait dû être plus élevé que celui indiqué dans la feuille des 

oids, 

(iv) I n'existe ancun signe de défaillance de la cellule des moteurs, 
des hélices ou des instruments, antérieur à l'écrasement de 
l'avion. 

(v) Aucun signe de sabotage n'a été trouvé. 

(vi) Les altimètres de précision étaient correctement réglés sur le 
réglage barométrique de Bahrein. 

(vi) La position du levier sélecteur des volets et l'état de l’indi- 
cateur de position des volets n’ont pas élé considérés comme 
des preuves certaines de la position des volels au moment 
de l'accident. 

(viiy Les conditions de visibilité étaient inférieures aux minima 
d’Air France pour l'atterrissage à Bahrein de nuit. 

{ix) D n'existait aucun éclairage d'approche de piste ni-aides radio 
à l'atterrissage installés à Bahrein à la date de l'accident 


6. — OPINION DE L'ENQUETEUR 


Le commandant de bord n’a pas tenu un contrôle rigoureux de 
son altitude et de son taux de descente pendant la procédure 
d'approche chronométrée, laissant en conséquence son avion heurter 
en voi la surface de la mer. . 

La possibilité pour le commandant de bord de ressentir les effets 
de la fatigue ne peut être écartée. 


7. — RECOMMANDATION 


IL est recommandé que l’on envisage d'équiper l'aérodrome de 
Bahrein d'aides radio à l'atterrissage et de feux d'approche de piste 
appropriés. 

Signé: VERNON BROWN, 
Air Commodore Chief Inspector of Accidents. 


Accidents Investigation Branch Ministry of Civil Aviation, 8 décem- 
bre 19950, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Accidents des Douglas DC.4 F. BBDE et F. BBDM 


RAPPORT D’ACCIDENT CIVIL N° CA.135 (AVION DOUGLAS DC.4 F.BBDM) 


A BAHREIN LE 


14 JUIN 1950 


SERVICE DES ENQUETES SUR LES ACCIDENTS 


Avion: Douglas DC. 4 F-BBDM. Moteurs: 4 Pratt et Whitney Double 
Wasps. 

Propriétaire enregistré: 
commerciale. 


Exploitant: Air France. 


Equipage : 
Pilote: capitaine Plamont, mort, 
Co-pilote: M. Cartier, blessé. 
Premier officier radio: M. Thibaud, blessé, 
Deuxième officier radio: M. Duval, mort, 
Mécanicien de vol: M. Franco, blessé. 
Steward: M. Gourhaut, blessé. 
Steward: M. Rimbol, mort. 
Hôtesse de l’air: Mlle Hervé, blessée. 


Passagers: 45. — 8 rescapés, 37 morts ou disparus. 


Secrétariat général à l'aviation civile et 


Lieu de l'accident: Bahrein, golfe Persique. 


Date et heure: 14 juin 1950, vers 21 h. 53. Toutes les heures indi- 
quées dans ce rapport sont des heures T. M. G, 


4. — NOTIFICATION 


Par télégraphe de Bahrein au Foreign Office le 16 juin 1950. Le 
lieu de l'accident a été visité le 16 juin 19%. 


2. — CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


L'avion volait en service régulier de Saigon à Paris et avait quitté 
Karachi à 16 h. 43 à destination de Bahrein. Avant le départ, l'équi- 
page avait reçu les renseignements concernant la météo et ke 
contrôle du trafic aérien. 

La météo pour l’arrivée donnée à l'équipage avant le départ décri- 
vait avec- précision les conditions météorologiques que l'avion a ren- 
contrées en arrivant sur Bahrein. 

Un plan de vol exécuté par le capitaine avant le départ fournissait 
un temps de vol estimé de cinq heures quatre minutes, une auto- 
nomie de quatorze heures et indiquait le Caire comme aérodrome 
de dégagement. 

L'avion a établi le contact en « graphie » dans 
Bahrein à 46 h. 57, 

Sauf en ce qui concerne certains points exposés par la suite par 
l'équipage, relatifs aux performances de l'avion, le vol semble s'être 
déroulé normalement. 

Tous les renseignements nécessaires pour la conduite du vol avec 
sécurité ont été transmis à l’avion par les services au sol de Bahrein. 

A 21 h. 41, l'avion se signala au-dessus de l'aérodrome. La dernière 
Communication de F-BBDM a été reçue à 21 h. 52, au cours de la 
procédure d'atterrissage, au moment où l'avion appelait BT (tour 
de Bahrein), disant : « Procedure turn » (virage réglementaire), à 
quoi BT répondit: « N° 4, terrain libre pour atterrir ». 

Ensuite, Bahrein a appelé l'avion de façon répétée sur toutes les 
Voies disponibles en «phonie» et en «graphie» mais n'a recu 
aucune réponse, 


les deux sens avec 


Les opérations de recherche et de sauvetage ont été comn 


à 22 h. 10. 


Les premières nouvelles de l'avion manquant! ont été 
2 heures du matin le 15 juin 195%, quand le na Greer 
ancré au large de Sitra, a fait connaitre que l'une de ses 


tions à moteur avait recueilli neul eurvivantis ét a donné la pe 
de l'avion comme étant 26e 12° N et 50e 42° E. 


3. — AUTRES DETAILS 
a) L'avion. 


i) Cellule: — 1009, ateliers no 42990. 
Bate de construction: 27 juin 1916, 
Temps de vol tota 
Date de la dernière inspection trimestrielle: % avril 1950. 
Le certificat de navigabilité était valide au moment de l'acci 
La feuille des poids donne les détails suivants 


: 8.705 heures. 


Poids total au décollage... ee 32.105 kg. 70.783 ] 
Perte de poids estimée........... 3.150 kg. 
Poids total à l'atterrissage... 28.957 kg. 61.953 livres. 


Er appendice du certificat de navigahilité on trouve le poids maxi- 
mure fota! au décollage de Karachi de 33.110 kg (72.000 livres). Le 
poids total maximum à l'atterrissage pour Bahrein étant celui de 
28.S00 kg (63.300 livres). 

Nota. — 22.107 kg = 707% livres et non pas 

23.957 kg = 63.590 livres et non 


70.793 


61.953 


livres, 


pas 


Centre de gravité d'après le calculateur. 
Au décollage train baissé... ee 
En vol train rentré 


Ces valeurs se trouvaient bien dans les 
certifiat de navigabilité, 


limites indi 


ii) Moteurs: Pratt et Whitney Double Wasps R. 2900-25 D-13 G. 


Temps de servi 

en heures 
def ue 

la dernière 


Total d'heures revikion. 


4.009 
4.963 
iii) Hélices: Mamilton-Standard, 
Série hydromatique 6307-AO. 
Toutes les inspections de maintenance ont été eflertuc 


cellule, les moteurs et les hélices 
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b) Renseignements sur l'équipage, 
Le pilote: 

Né le BR février 1904. 

Licence de pilote de transport public no 1042, délivrée le 
28 octobre 1927 et valide jusqu’au 15 novembre 1950. 

Brevet supérieur de navigateur no 669 délivré le 10 mai 1938. 

Le capitaine Plamont était entré dans l'aviation commerciale 
en 1927 et totalisait 10.550 heures de vol comme pilote. Il 
élait entré à Air Afrique le 12 janvier 1935 et, après avoir 
servi dans les forces aériennes françaises pendant la der- 
hière guerre, il avait été interné en Allemagne du 1e juillet 
149:3 au 15 avril 1943, Le capitaine Plamont était entré à Air 
France le 15 juin 1945, 
Stages : 

Stage de classement sur DC4 en 1917: a reçu le classement B. 

stage de transport sur grande distance du 13 au 13 mars 1950. 
S'age de vol du 2% février 1950 au 2 mars 1950: a reçu le 
classement B. (Il devait suivre un autre stage au bout de 
six mois pour passer en catégorie A.) 

Examen en vol de 1 h, 5 minutes au cours de novembre 1945 
sur DC 4. A subi des épreuves de manœuvre de l'avion el 
de procédures d'arrivée. 


li) Co-pilote: 

Né le 12 décembre 1924. 

Détenait la licence de pilote de transport public no A, 93% P 
délivrée le 23 noveinbre 1918 et valide jusqu'au {er décembre 
1950. 

Brevet élémentaire de navigateur A, 701 P délivré le 
29 décembre 1948. 

Entré à Air France le 2 août 1918. 

Stage d'entraînement du 2 août 1949 au 2 janvier 1949. 

Nommé co-pilote le 3 janvier 1949. 

Nombre total d'heures de vol: 2.100, 


li) Mécanicien de vol: 


Né le 13 août 1913. 

Brevet de mécanicien no A 345 P délivré le 26 juin 1946 et 
valide jusqu'au 29 août 1950, 

Services à Air France: 

Mécanicien au sol du 18 août 1930 au 15 octobre 1945. 

A l'entrainement des mécaniciens de vol du 15 octobre 1945 
au fer mai 19%. 

Nommé mécanicien de vol le {er mai 1946. 


fv) Premier officier radio: 


Né le 12 juin 1907. 

Brevet d'opérateur radio de ire classe P. T. T, délivré le 
10 avril 1929, 

Licence d’'opérateur radio de fre classe n° 073 délivrée le 
15 décembre 1935 et valide jusqu'au 9 décembre 191. 
rèvet élémentaire de navigateur délivré le 3 juin 1933, 

Heures de vol comme équipage: 11.200, 


Y) Deurième ofJicier radio: 


Brevet d'opérateur radio de 1re classe P. T, T. délivré le 7 mars 
1993. 

Licence d'opérateur radio de {re classe no 006 valide jusqu’au 
19 janvier 1951. 

Heures de vol comme équipage : 9.950, 


c) La météo. 


Avant le départ de Karachi, l'équipage avait reçu les renseigne- 
ments météo pour l’arrivée à Bahrein. Ils sont reproduits ci-dessous: 


Station: Bahrein. 

Validité de la prévision: de 21 h. 30 à 22 h. 3%. 

Vent eu sol: N. 0. 5,30 nœuds. 

Temps: vent soulevant de la poussière. 

Visibilité au sol: 4 à 2 miles (1.600 à 3.200 m) par place: 
1.000 yards (99) m). 

Nuages: néant. 


Ces renseignements figurent dans la météo du vol qui est repro- 
suite en annexe A (i)}. La carte météorologique synoptique pour 
Bahrein à 18 h. est reproduite en annexe A (ii). Tous les renseigne- 
ments météorologiques transmis à l’avion par le contrôle de vol de 
Babrein au cours du vol sont indiqués en 3 {d). 


d) Le vol. 


Une copie de la formule d'autorisation de vol, basée sur le plan 
de vol soumis par le capitaine Plamont aux autorités du contrôle du 
{ratic aérien à Karachi, est reproduite en annexe B. 

L'avion décolla de Karachi à 16 h. 43 pour un vol sans escale jus- 
qu'à Bahrein A 16 h. 55, F—BBDM appela CQ (toutes stations) et 
transmit le message suivant: « Partis de Karacni à 16 h. 45, en 


route pour Bahrein, heure d'arrivée probable 22 h. 15 ». Bahrein 
établit le contact en « graphie » avec l'avion et accusa réception 
du message, L'avion demanda alors les dernières observations mét 

rologiques et une météo d'atterrissage pour Bahrein. A 17 h. 0}, 
Bahrein donna ses conditions météorologiques réelles, comme sui! 


Météo de Bahrein à 17 h. 
Vent au sol. — 310/14 nœuds. 
Visibilité horizontale. — 3.500 yards (3.200 m). 
Nuages, — Néant. 
Temps actuel, — Beau. 
Pression barométrique réduite au niveau de la mer, — 
29,51 pouces, 


Une météo d'atterrissage pour 22 h. 15 a été transmise à l'avion 
à 17 à. 21, comme suit: 


Vent au sol. — 310/15 nœuis. 

Visibilité horizontale. — 2 miles avec tendance à tomber à 4 ma 
(3.200 m à 1.600 m). p 

Nuages, — Néant. 

Temps actuel, — Brumeux, 


La météo de 17 h. fut également répétée. 

A 17 h. 3%, Bahrein transmit à toutes les stations: Visihiité 
2.500 yards (2.250 m), Règles de vol aux instruments en vigueur 
à 17 N. 25. 

Cette émission fut répétée par Bahrein à F-BBDM à 17 h. 37. |: 
« Pomar » (rapport de position) fut transmis par l'avion à 18 h. 53, qui 
donnait la position de celui-ci à %o19" N et 60050 Æ ainsi que 
l'altitude indiquée de 8.500 pieds (2.600 m), A 19 h. 21, F-BBbM 
demanda à Bahrein un renseignement « Aero » (météo du moment) 
Bahrein dit à F-BBDM que l'avion FLL avait atlerri à Bahrein à 
17 h. 50. L’ « Aero » de 19 h. fut transmis par Bahrein à 19 h. 2%. 
11 disait: 

Vent au sol, — 310/12 nœuds. 
Visibilité horizontale, — 2.500 yards (2.%50 m) 
Temps actuel. — Brume de poussière. 

F-BBDM envoya un « Pomar » à Bahrein à 19 h. 45. Celui-ci don- 
nait la position de l'avion: 250 15" N et 57° 45° E, ainsi que son alli- 
bide indiquée : 8.500 pieds (2.600 m). 

A 20 h. 43, l'avion informa Bahrein qu'il avait survolé Sharjah à 
2C h. 23 à 8.500 pieds et demanda un « Aero »; Bahrein donna les 
vents en altitude et l’ « Aero » à l'avion à 20 h. 55. Ils sont reproduits 
ci<essous : 

Vents à 8.500 pieds (2.600 m) entre Sharjah et Bahrein: variables, 
moins de 10 nœuds. 


‘ 


« ACTU 
Vent au sol. — 310/13 nœuds. 
Visibilité horizontale, — 2500 yards (2.%50 m). 
Temps actuel. — Brume de poussière. 


A 21 h (06, F-BBDM demanda le QNH (réglage d’altimètre du 
moment) pour Bahrein et on lui indiqua 29,52 pouces. 
" Le rapport de position suivant fut envoyé par l'avion à Bahrein 

21 h. 27. 

« Ma position à % h. 25 était 25055N, 520 40°E à 8.500 pieds 
(2.600 m) heure probable d'arrivée 21 h, 50. Je prends la fréquence 
de « phonie ». » 


A 21 h. 30, l'avion appela BA (contrôte d'approche de Bahrein) sur 
le VHF/DF (radiogonio) et sur la fréquence d'approche de 
419,7 Me/s, en disant, heure d'arrivée probable 21 h. 50, altitude 
8.500 pieds (2.600 m), volant en V. F. R. (règles du vol à vue). 
Bahrein prit le relèvement de l'avion de QIE 0%3°, BA demanda à 
l'avion quelle était sa visibilité, la réponse fut: « très bonne », BA 
donna à F-BBDM l'autorisation de descendre en vot à vue et lui dit 
que le QNH était 29,52 pouces et que son QTE (le relèvement gonto 
de l'avion) était alors de 0910 et très net. L'avion fit connaître qu'il 
était au-dessus de l'aérodrome à 21 h. 41 et BA lui dit de prendre 
la fréquence de BT (tour de Bahrein) 118,1 Mc/s. L'avion appela 
alors BT et demanda des instructions Pa l'atterrissage ; BT répondit: 
« Vous pouvez descendre à 1.000 pieds (300 m) et entrer dans notre 
circuit, piste en service 29, vent au sol Ouest-NordOuest 15 nœud;, 
pression 29,52 pouces, annoncez présentation vent arrière. » F-BBDM 
répondit : « compris », et répéta le réglage de pression barométrique. A 
21 h. 48, BT demanda à l'avion sa position et ce!ui-<i répondit: « je 
suis au-dessus de votre piste à 3.000 pieds (900‘m) ». BT répondit. 
«a compris, annoncez présentation vent arrière ». A 21 h. 53, Pavion 
informa BT qu'il faisait son virage réglementaire et il fut répondu 
qu’il était le premier et qu'il dm atterrir. L’accusé de réception 
de l'avion sur l'autorisation d’atterrir fut la dernière radio qu'on 
ait entendu de lui. L'officier de service du contrôle de trafic aérien 
cndonna des opérations de recherche et de sauvetage à 22 h. 10, et 
tout le personnel susceptible de servir fut rapidement alerté. A 
4 M. 15 le 15 juin 1950, l'avion américain B-17 qui effectuait des 
recherches fit connaître que la visibitité était insuffisante pour uli- 
liser des hélicoptères. La visibilité était tombée à 1.200 yards (1.100 m) 
à 1 heure. 


Les premières nouvelles de l’avion disparu arrivèrent à 2 heures, 
quand le navire « Greenwich Bay », ancré au large de Sistra, annonça 
par radio que l’une de ses embaroations à moteur avait recueilli 
neuf survivants et que la position de l'avion écrasé était 260 12’ N 
et 520 ©’ E. 

Le co-pilote a rapporté que l'avion avait effectué la procédure 
d'atterrissage chronométrée d'Air France pour Bahrein (var 
annexe C). Après avoir terminé le virage réglementaire, l'avion était 
à une altitude de 1.300 pieds environ (400 m.), Comme le cadre 
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des Douglas DC.4 F. BBDE et F.BBDM (303) 


‘automatique du radio-compas était inutilisable, l'officier radio opé- 


rait avec le cadre orienté à la main et annonçait au pilote les QDM 
du radio-phare de contrôle ne qui est situé à l'entrée de la 
piste 29. Après avoir volé en homing sur le radio-phare d'approche 
pendant environ { minute 50 secondes, le co-pilote réafficha le radio- 
altimètre sur l'échelle de 0 — 300 pieds, les altimètres de précision 
indiquèrent alors 300 pieds (152 m.) et l'aiguille du radio-altimètre 
était tout près de la gradualion maximum de son échelle. Quelques 
secondes plus tard, il fit une autre vérification qui donna la même 
lecture de 200 pieds (95 ra.) pour les trois altimètres, la vitesse 
anémométrique était 135 miles/h (217 km/h) et le variomètre indi- 
uait zéro. À partir de ce moment son altention se trouva détournée, 
u fait qu'il dirigea ses re£ards à l'extérieur de l’avion. Il rapporte 
ue la visibilité était pratiquement nulle mais que, à la lumière des 
échappements, il vit la mer et crut que c'était du sable et de la 
Juie, et que trois ou quatre secondes tout au plus s’écoulèrent entre 
e moment où il avait lu 300 pi-ds sur les altimètres et le contact 
avec la mer, Quand ji! fut interrogé pour la première fois, il indiqua 
cet intervalle de temps comme äyant été de 10 secondes environ. 
Ji lui sembla que le contact avec la mer s'était produit 2 minutes 
5 secondes après la fin du virage réglementaire D’après son esti- 
mation l’avion devait alors se trouver près de l'aérodrome. Avant 
l'arrivée au-dessus de l’aérodrome, le Capitaine Plamont lui avait 
fait connaître son intention de voler à 300 pieds (91,5 m.) et à la 
vitesse anémométrique indiquée de 120 miles/h (193 km/h), et que, 
s'ils se trouvaient dans l'impossibilité d’atterrir, ils poursuivraient 
leur vol sans plus tarder jusqu’à leur terrain de dégagement au Caire. 
Le premier officier radio a rapporté que, vers 20 h., le cadre auto- 
matique du radio-Compas cessa de fonctionner mais qu’il Jui avait 
été possible de le faire fonctionner à Ja main. Le capitaine Plamont 
tomba d’accord avec lui pour | 2 se conforment à la procédure 
d'Air France pour l'atterrissage. Voir annexe C). Quand ils furent au- 
dessus de l’aérodrome, il vit la piste et lez feux d'obstacle qui 
protégeaient les antennes du radio-phare. La procédure commença 
à partir du radio-phare BR, le pilote maintenant un cap de 13% 
pendant 2 minutes 30 secondes, puis exécutant un virage réglemen- 
taire, À mi-chemin dans ce virage, l'officier radio nota que l'altitude 
indiquée était de 1300 pieds (400 m). Ensuite, il se préoccupa uni- 
uement de prendre les relèvements du radio-phare de contrôle 
‘approche et de transmettre les QDM au capitaine, Les relèvements 
indiquaient une déviation à gauche d’environ 10 degrés et re cap 
suivi pendant l’apvroche finale varia entre 29,00 et 3000. L’officier 
radio rapporte ensuite qu'environ deux minutes après l'avion était 
aligné pour l'approche finale et que, aussitôt qu'il eût annoncé QDM 
900, un choc violent s'était produit comme l'avion contactait. Il 
rapporte qu'il n'avait pas eu j'oC’asion de voir les altimètres pendant 
l'approche finale. 


Le mécanicien de vol a exposé que la procédure d'atterrissage avait 
été décidée à l’avance, d'accord" avec le pilote, le co-pilote, l’offkier 
radio et lui-même. L'avion était à 300 pieds (900 m) au début de 
la présentation vent arrière, la vitesse descensionnelle était de 500 
pieds/mn (152 m'imn) et la vitesse anémométrique indiquée de 
480 à 200 miles/h (290 à 322 km/h}. Après être descendu à 1.500 pieds 
(160 m), le pilote maintint le vol horizontal avec 24 pouces de pression 
d'alimentation et avec une vitesse anémométrique indiquée oscillant 
entre 145 et 160 miies/h (233 et 28 km/h}. Sur l’ordre du capitaine, 
le mécanicien abaissa alors les volets à LE la descente se pour- 
suivit avec une lecture au variomètre oscillant entre + et — 190 à 
200 pieds (30 à 60 m). A la fin du virage réglementaire le train fut 
baissé et verrouillé: la vitesse anémométrique indiquée était alors 
de 110 miles/h (225 km/h). Il régla de nouveau la pression d’alimen- 
tation à %5 pouces et informa le capitaine que les moteurs tournaient 
à 2.250 t/mn. A l'altitude d'environ 500 pieds (150 m), il régia de 
nouveau la pression d'alimentation à 28 pouces sur la demande du 
capitaine; la vitesse anémométrique variant entre 12%5 et 110 miles/h 
(200 à 225 km/h). Le capitaine demanda qu'on lui dise quand on 
verrait la piste, laquelle, d'après la procédure d’approche chrono- 
métrée, ne devait plus être qu'à 30 secondes. A ce moment, la 
vitesse anémométrique était de 125/140 miles/h ‘200 à 205 km/h), 
les altimètres de précision indiquaient 300 pieds (90 m) et le radio- 
altimètre variait entre 150 et 400 pieds {46 et 420 m). Le variormètre 
oscillant fortement par suite de la turbulence de l'atmosphère et du 
fait que l'avion volait pratiquement horizontalement. 11 regarda plu- 
sieurs fois à l’extérienr et le co-pilo!te regarda également très fré- 
quemment, mais tout était « noir comme dans un four ». L'avion 
s'écrasa alors dans Ja mer. 


Le co-pilote et le mécanicien de vot disent tous deux que la vitesse 
anémométrique indiquée semblait faible à l'altitude de croisière. Le 
premier officier radio a rapporté que le capitaine s'était plaint de la 
difficulté de maintenir la vitesse anémométrique indiquée sur cet 
avion. 

Les passagers survivants ont dit que je choc n'avait pas été extré- 
mement violent au contact; ils croyaient que le pilote avait fait 
un atterrissage brutal et ne réalisèrent pas tout d'abord qu'ils 
étaient tombés dans la mer. Ils se plaignirent de ne pas savoir où 
se trouvaient les ceintures de sauvetage et de ne pas savoir comraent 
s'en servir. Quand on leur eût dit que les ceintures se trouvaient 
dans les filets à bagages, 118 eurent du mal à les découvrir, car elles 
étaient sous des piles de bagages et de couvertures. 


La plupart des passagers disent que le feu se déclara dans l'aile 
droite après le contact. 


e) L'aérodrome. 


L'aérodrome de Bahrein est situé dans l'ile Muharraq, c'est un 
terrain civil et militaire faisant partie du plan d'intégration de l'Air 
Ministry et du Ministry of Civil Aviation britanniques, la R. A. F. 
étant responsable de l'entretien en état de service de l'aérodrome. 
L'International Aeradio Limited assure le contrôle du trafic aérien, 


les télécommunications et les «ervices de navigation. L'aéradrur 


est à une altitude d'environ trois pieds (0,90 m) au-dessus du 1 
moyen de la mer. La piste principaie (QDM 29/11) a 244x 
(2358) de long, 50 yards (45,50) de large et un balisage de feu 


de cygne » s'étend sur toute sa longueur. L'espacement 


entre les feux est de 200 yards (183 m) et des « Money buckets » 
sont situés de chaque côté de la piste à environ %00 yards m) 
des extrémités. Il n'existe pas d'éclairage d'approche pour aucune 
des pistes mais des feux au sodium Schermulv sont utilisés quand 
la visibilité est mauvaise. Un radio-phare de position M/F avec 
codage de contrôle d'approche est situé à l'entrée de la piste princi- 


de 
moment de 


ale 29 et peut être utilisé en conjonction un radio-c4 
ord pour obtenir l'alignement avec Ja piste au 
l'approche. 

Ce qui «uit est une liste des aides-radio à la navigalion et des 
fréquences de télécommunication sol/air qui étaient disponibles au 
moment de l'événement en question, 


Aides-radio à la navigation. 


HF/DF (radiogonio). 3085/3995 kc/s. Indicatif VTE. Veille continue. 
VHF/DF (radiogonio), 119,7 Mc/s. Indicatif homing de Bahrein, A3, 
Veille continue. 
Eureka. 228/233 Mc/s. Codage BR. Veille continue. 
Radio-phare MF. 400 kc/s. Codage BR. Veille continue. 
Radio-phare d'alignement MF. 450 krc/s. Codage BA. Sur demandé 
d'une heure et continu en cas de mauvais temps. 


Voies de télécommunication sol/air. 


Veille aérienne grande distance. 11381/11394 ke/s. Indicatif VTE AL 
Veille continue, 

Veille moyenne distance. 6590 ke/s. Indicatifs GOU.AL Veille assurée 
de 3 h. à 15 h. par « Cable and Wireless Limited » à Manarma. 
Contrôle de l'aérodrome. 3270 kce/s. Indicatif tour de Bahrein A3. 

Veille continue, 
Veille mondiale. 1181 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein A3 Veille 
continue. 
Approche. 119,7 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein A3. Veille continue 
Détresse, 121,5 Mc/s. Indicatif tour de Bahrein. Veille continue, 
Ce qui suit est un extrait de la procédure d'atterrissage d'’Ais 
France à Bahrein: 


« IL est interdit aux pilotes d'utiliser la procédure quand les condi- 
tions atmosphériques sont inférieures aux minima suivants: 

« Atterrissage de jour: 100 — 1200. 

« De nuit: 120 — 1800 


« Les valeurs sont en mètres, la première indiquant la base deg 
nuages et la seconde ia visibilité ». 


Un plan de cette procédure est reproduit en annexe C. 


1) Examen des restes de l'avion. 


L'avion reposait sous environ 18 pieds d’eau (5,5 m) à un relève. 
ment d'environ 128° Nord vrai et à une distance de à miles terres- 
tres (6150 m) de l'entrée de la piste 29. Il avait son cap vers la 
piste. Le plus gros des restes de l'avion a été retiré de l'eau les 
18 et 19 juin. 

L’altimètre du pilote comme celui du co-pilote ont élé trouvés 
réglés à la pression barométrique correcte de 29,52 pouces. Les alti- 
tudes enregistrées par ces instruments ne fournissaient aucune base 
sûre d'appréciation. L'interrupteur de prise de pression statique était 
à la position normale. 


Ces deux altimètres ont été envoyés au Royal Aircraft Esta- 
blishment de Farnborough aux fins d'examen par des experts et le 
rapport de ces derniers est le suivant: 

« L'examen n'a révélé aucun signe de défaut ou défaillance anté- 
rieurs à l’écrasement de l'avion dans ni l’un ni l'autre des instru- 
ments. Pratiquement, toutes les détériorations remarquées sont de la 
nature de celles qui peuvent résulter d'une immersion prolongée 
dans l’eau de mer. » 

Le radio-altimètre était réglé de facon à fonctionner sur l'échelle 
inférieure de O0 — 300 pieds. En dehors des détériorations dues à 
l'impact, les restes de l'avion avaient été durement malmenés au 
cours des opérations de levage; on n'a trouvé, toutefois, aucun signe 
de détérioration par explosion. 

L’aile droite avait été arrachée après l'impact et on l'avait vue 
floiter en feu loin du gros des restes Ge l'avion. L'aile gauche était 
toujours fixée à la seclion centrale et elle a été récupérée dans un 
état relativement peu détérioré. Pratiquement tout le fuselage avec 
l'empennage y attenant a été récupéré 

Le train de gauche était toujours fixé à la section centrale et 
était dans la position « abaissé verrouillé »; le train de droite 
n'a pas été récupéré. On n'a pas considéré que la position des 
volets de gauche était une indication sûre de leur position en vol 
car les tubulures hydraul 


ques qui aboutissaient aux vérins avaient 
té coupées. 
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Moteurs. 


Le moteur de gauche intérieur était encore eur l'aile récupérée 
avec son hélice. Aucune détérioration n'était visible sur les pales 
qui se trouvaient au petit pas. Les trois autres moteurs et hélices 
n'ont pas été récupérés. L'examen des restes de l'avion indique 
que celui-ci écait entré dans la mer en faisant un angle faib'e 
avec la surface de l’eau et à une vitesse relativement faibie. 


4. — DISCUSSION 


En utilisant les coordonnées suivantes, des calculs ont éé eflec- 
tués en vue de reconstruire la procédure d'approche exécutée par 
le pilote. 

Présentation vent arrière: 
Temps de vol 2 minutes 30 secondes. 
Cap 135° compas. 
Vitesse anémométrique indiquée moyenne : 173 miles/h 
(232 km/h). 
Vent moyen calculé entre 3.000 et 1.500 pieds (915 et 458 m) 
3200: nœuds. 
Approche finale: 
Vilesse anémométrique indiquée moyenne: 135 miles’h (217 
km/h). 
Vent moyen calculé entre 1.000 pieds (200 m) et le sol 3300: 
23 nœuds. 


Les calculs indiquent: 
i) Vitesse par rapport au so! pendant la présentation vent arrière: 
210 miles/h {33 km/h). Roue 138° compas. 


ä) Distance parcourue pendant là présentation vent arrière: 
8,7 miles terrestres (11: km). 


iii) Vitesse par rapport au sad pendant l'approche finale: 144 miles/h 
(133 km/h). Route 2939 compas. 


iv) Distance parcourue pendant l'approche finale: 4,7 miles (7,56 km), 
c'es-à-dire la différence entre la distance parcourue pendant 
la présentation vent arrière et la distance mesurée du point 
de l'écrasement de l'avion jusqu'à l'entrée de la piste. 


v) Temps de voi pendant l'approche finale: 4,7 miles à la vitesse 
de 114 miles/h (133,5 km/h) = 2? minutes 30 secondes. 

Il ne faut considérer ces calculs que comme des approximations. 
Les vitesses anémométriques utilisées sont les moyennes de celles 
qu'ont fournies les membres de l'équipage dans leur témoignage, et 
les vitesses et directions des vents ne sont que des valeurs approxi- 
matives. 

Les témoignages disent que pendant l'approche finale les aitimètres 
de l'avion indiquaient 300 pieds (91,5 mètres) peu de temps avant 
l'écrasement, c’est-à-dire à une distance de plus de.4 miles {6,44 km) 
de l'entrée de la piste en service. Si l'on considère les conditions 
dans lesquelles l’avion volait, c'est-à-dire visibiiité restreinte du fait 
de l'obscurité et de la brume de poussière s’ajoutant à la turbulence 
de l'air que l'équipage dit avoir rencontrée, il seenble inconcevaible 
que l'intention du piiote ait été d'effectuer une approche à une alti 
tude de 300 pieds et à partir d'une distan’e de plus de 4 miles 
(6,14 km). L’explication la plus vraisemblable est celle-ci: 


j) En exécutant la procédure d'approche chronométrée, le pilote a 


négligé de tenir compte de l'influence du vent sur la trajec- 


toire de son avion 

ji) Il n'a pas tenu compte du fait que sa présentation vent arrière 
serait parcourue à une vilesse anémométrique indiquée beau- 
coup plus élevée que celle de l'approche finale. 


Le co-pilote rapporte qu'après avoir volé pendant environ une 
minute cinquante secondes dans l'approche finale, les altimètres indi- 
quaient 50 pieds (152,5 mètres) et que iorsqu'il avait fait une 
deuxième lecture, quelques secondes pus tard, indiquaient 
900 pieds (91,5 mètres). Ceci représente une vitesse descensionnelle 
très rapide... Cependant, même si cette vitesse descensionnelle avait 
été aussi faible que 6M pieds minute 13 mètres minute’, l’avion 
aurait touché l'eau vingt secondes après que le co-pilo'e ait no‘é pour 
la dernière fois l'altitude de 209 pieds ‘91,5 mètres) Lors de son 
premier inlerrogatoire, il a dit qu'environ dix secondes s'étaient 


écoulées entre la lecture de 300 pieds sur les altimètres et l'impact 
de l'avion sur l'eau; par la suite, 4 a indiqué que cet intervalla 
n'avait été que de trois ou quatre secondes. Pendant cet inte vale 
a-t-il dit, il avait été entièrement absorbé à regarder dehors, en avant 
de l'avion, probablement pour tenter d’apercevoir le balisage lumi- 
reux. H lui a semblé que le contact avec l’eau s'était produit apré 
avoir volé environ deux minutes cinq secondes de l'approche finale 
et, à ce stade, il pensait qu'ils devaient être près de l'aérodrome, 
IL semblerait, par conséquent, qu'il ait fondé son appréciation de 
leur distance de l'aérodrome sur l'hypothèse qu'ils arriveraient sur 
ce dernier après un vol de deux minutes trente secondes sur l'an. 
proche finale; le mécanicien de vol a rapporté que la procédure 
avait été décidée à l'avance, en accord avec le pilote, le co-pilote et 
l'officier radio. Le co-pilote dit qu'ils avaient fait leur percée avec 
succès, en de nombreuses occasions auparavant, en utilisant cette 
méthode. Il semblerait donc raisonnable de supposer que le pilote 
escomptait apercevoir les feux de l'aérodrome peu de temps avant 
le moment où l'avion s’est écrasé, et il est concevable que, tandis 
qu’il concentrait son attention à apercevoir ces feux, il a laissé 
l'avion perdre les 300 derniers pieds de hauteur. Il est d'autre part 
certain que dans les circonstances en question la seule explicalion 
à donner au fait que l’avion ait été descendu à 390 pieds est que 
le capitaine pensait se trouver tout près de la piste. Pourtant, si l'on 
se base sur les calculs exposés plus haut, on voit que l'exécution 
de ji'approche finale aurait pris environ quatre minutes trente 
secondes et que le pilote n'aurait pas dû s'attendre à apercevoir le: 
feux de l'aérodrome avant qu’un temps de vol d'environ troi: 
minutes trente secondes se soit écoulé en vol d'approche finale. 

Dans ces circonstances, il eût été très avisé de la part du capitaine 
d'exécuter une procédure -« factice » avant de tenter d'effectuer sa 
procédure d'atterrissage finale. 


5. — CONCLUSIONS 


1) L'équipage était convenabiement certifié. 

ii) Le certificat de navigabilité était valide et le centre de gravité 
était dans les limites prescrites. 

iii) Le poids total maximum à l'atterrissage calculé était supérieur 
de 350 livres (159 kg) au poids maximum admissible prescrit 
par les autorités françaises pour l'atterrissage à Bahrein. 

iv) On n'a trouvé aucun signe de défaillance de la cellule, des 
moteurs, des h#lices ou des instruments antérieure à l’écrase- 
ment de l'avion. 

v) L'altimètre du pilote comme celui du co-pilote étaient correcte 
ment réglés sur le réglage barométrique de Bahrein. 

vi) Aucun signe de sabotage n'a été trouvé. - 

vii) I n'existait aucun éclairage d’approche de piste ni aide radio 
à l'atterrissage inétailés à Bahrein à la date de l'accident. 

viil) Les passagers n'étaient pas instruits de l'emplacement des cein- 
tures de sauvetage ni de leur utilisation. 


6. — OPINION DE L'ENQUETEUR 


L'accident a résulté de ce qui suit: 

i) Manquement du commandant de bord à corriger la procédure 
d'approche chronométrée pour l'adapter aux conditions exis 
tantes. 

ii) Etant descendu à 300 pieds, le commandant de hord-n'’a pas pris 
les mesures nécessaires pour conserver cette altitude jusqu'au 
moment où les lumières de la piste devenaient visibles. 


7. — RECOMMANDATIONS 


Il est recommandé que l’on envisaze d'équiper l'aérodrome de 
Bahrein d'aides radio à l'atterrissage et de feux d'approche de piste 
appropriés. 

Signé: VERNON BROWN, 
Air Commodore, Chief Inspector of Accidents. 
Accidents Investigations Branch Ministry of Civil Aviation, 
8 décembre 1950. : 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


- 
| 
| | 
À 
ù 
| 
; 
À 
{ 
1 
‘ à 
| 


9 Avril 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE — Annexe administrative. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


RAPPORT 


DE LA 


COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


POUR L'ANNÉE 


1951 


Paris, le 4 mars 192. 


Monsieur le Président de la République, 


La commission de contrôle de la circulation monétaire a l'honneur 
de vous remettre le compte rendu des opérations de vérification 
qu'elle a effectuées en application de la loi cu 31 juillet 1879, du 
règlement d'administration publique du 31 octobre suivant et de la 
loi du 13 février 1946. 

Ces opérations comprennent la vérification des fabrications de 
l'année 1951 et la vérification complémentaire des fabrications de 
l'année 1950. 


_ Ces opérations que la commission a effectuées se divisent en 
groupes : 
do Vérification du poids et du titre des espèces frappées en 1951; 


2 Vérification du poids et du titre des espèces au millésime 1950 
prises dans la circulation. 


I. — Espèces frappées en 1951. 
(Poids et titre.) 


Le tableau ci-après fait connaître la nature et l'importance des 
travaux de notre administration des monnaies pendant l'année 1951. 


| - — 
NOMBRE | NOMBRE VALEUR 
HATURS DES PIÈCES de brèves. de pièces. nominale. 
| francs, 
Monnaie de Paris. 
Métropole. 
50 F (bronze d'aluminium)... 1.380 68.629.600 | 3.431.480.000 
20 F (bronze d'aluminium) 043 97.922.000 | 1.958.140 .000 
40 F (bronze d'aluminium)... 1.230 153.689.000 | 1.536.890.000 
2 F (aluminium).....,....., 1 12.008 24.016 
(aluminium) 1 98.286 98.286 
Totaux COLETELILEEERLEEELIELEEE 320.350 891 6 926.932 302 
Algérie. 
400 F (cupro-nickel) 296 12.105.600 | 1.210.560.000 
20 (cupro-nickel) 1 566.400 11.328.000 


Totaux 42.672.000 
Océanie, 
8 F (aluminium-magnésium). 8 500 .000 1.000 .000 
F (aluminium-magnésium). 40 1.000.000 1.000.000 
0,50 F (aluminium-magnésium) 2 400.000 200.000 
Totaux 1 900.000 2 200.000 
Nouvelle-Calédonie. 
2 F (aluminium-magnésium). 46 1.000.000 2.000.000 
& F (aluminium-magnésium). 2 2.000.000 2.000 .000 
0,50 F (aluminiurm-magnésium) 5 1.000.000 500.000 
Totaux 4.000.000 4.500.000 
Afrique occidentale française, 

2.741.000 2.741.000 


& FE (aluminium-magnésium). { 21 | 


ENVEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », 24 


NOMBRE NOMBRE VALEUR 
NATURE DES PIÈCES de brèves. de pièces. nominale. 
francs. 
Tunisie. 

Pièces por- 
Pièces d'or....... 1 63 | tant pas d'in- 
Pièces d'argent de 35 mm... 1 202 
Pièces d'argent de 28 mm... 1 1.703 Jose de Nouvel 

An 
100 F {cupro-nickel)..... 188 1.463.200 756.320 .000 
50 F {cupro-nickel).. 85 3.000.000 2:50 .000 .000 
20 F 98 8.156.000 163.120 .000 
20.719.200 | 1.169.440.000 
Maroc 
400 F {argent}... 61 10.0) .000 | 1.000.000.009 
50 F {brinze d'aluminium)... 1.360.500 63.025.000 
20 F {bronze d'aluminium)... 43 4.461.000 89.220.000 
19 F ‘bronze d'aiuminium)... 107 16.225.500 162.255 .000 
5 F {aluminium -magnésium). 12 3.519.200 1.596.000 
2 F {aluminium-magnésium). 36 3.728.000 7.156.000 
4 F (aluminium-magnésium). 40 8.22 .000 8,228 
57.522.) .302,780.000 
Monaco. 
20 F ‘bronze 500.000 10.000.000 
40 F {bronze-d'aluminium)... 5 5.000.000 
1.000.000 15.000.000 
Annexe de Beaumont-le-Roger. 
50 F ‘bronze d'aluminium)... 286 11.829.121 291.156.050 
20 F (bronze d'aluminium)... 481 46. 14.790 936.295.) 
10 F (bronze d'aluminium)... 106.866.314 | 1.06$.663.410 


RECAPITULATION 


Monnaie de 


Annexe de ee 


410.905.294 | 


165.510.25 


10.695.481.902 
2.596.415.29%0 


Totaux 916.415.549 |13.291.896.592 


Ce tableau montre qu'en 1951 la circulation monétaire a été 
alimentée en France, Algérie, territoires d'outre-mer et pays de 
par l'émission de pièces d'argent, de cupro-nickel, de 


nze d'aluminium et d'aluminum, 


20 
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Le tableau suivant donne l'importance des fabrications depuis 
l'établissement de la régie. 


ANNÉES OMBRE POIDS ANNÉES NOMBRE ms 
de pièces des pièces de pièces des pièces 
Millione Milliere Millione Milliere 
de pièces de kg de pièces. de kg 
2,5 2x 3,8 1.32,5 
15,5 79,3 201,2 1.042,4 
39,8 293,6 1918... 194,1 871,2 
32,2 106,8 190,9 862,1 
9,2 59,5 185,5 196,1 
11,4 228,2 967,3 
15,1 163,9 | 386,8 1.488,5 
23,8 198,5 1923... 8 1.905,9 
22,3 115,5 1924... 410,2 1.955,4 
7,8 75,1 2%6,3 1.206,2 
6,5 36,6 156,6 631,8 
30,1 214,4 1927. 160 572,9 
26,2 158,2 2928. 51 274,2 
17,5 109,4 71,1 433,3 
16 226,1 190... 183,1 666,1 
54,3 351,3 291,2 1.512 
62,5 169,8 285,4 1.260,5 
111 705 1993. 0e 310,9 2.327 
91,9 639 4994. 205,5 1.807,17 
92,9 290,2 1995. 00e 210 1.233 
52,6 578,2 1008... 220,2 833,9 
18,2 207,6 183,8 
126,7 531,3 198... 379,5 1.70% 
1, 019,3 138,1 1.616,6 
39,7 118,3 09,7 
38,1 472,8 547,1 1.093,9 
16,5 185.€ 66e 466,1 1.196,5 
69,2 654,7 674,8 1.185,5 
6,2 632,7 104,9 545,9 
19,9 276,6 407,5 (1) 999 
62,7 308,1 19416. .……. 533,6 2.054,1 
89,7 513,6 536,7 2.300 
110 658,9 MB... 591,3 2.581 
114,7 683, 10... 569,3 2.307 
115,8 611,1 530,4 1.885 
114,8 1.621,17 1951 577,4 2.472 


(1) Les chiffres de 1915 ne comprennent que les fabrications pro- 
prement dites des ateliers de Paris, Beaumont-le-Roger et Castel- 
sarrasin, à l'exclusion des pièces récupérées, reprises en recettes 
après tri ou fabriquées en Amérique. 


Après s'être fait remettre les clefs de la caisse affectée au dépit 
des échantillons, la commission a procédé à l'ouverture de ce!te 
caisse, extrait les plis cachetés q y étaient contenus et vériis 
l'intégrité des cachets ainsi que la concordance des prélèvemer; 
avec les indications des procès-verbaux. 


Puis elle a prélevé au hasard, parmi les échantillons, ceux qui 
devaient faire l’objet de son examen, savoir: 
MONNAIE DE PARIS 
Métropole. 


Pièces de 50 F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun, 
Pièces de 20 F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun, 
Pièces de 10 F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun. 


Algérie. 
Pièces de 100 F cupro-nickel, 4 échantillon de 2 pièces. 


Tunisie. 


Pièces de 1400 F cupro-nickel, 1 échantillon de 2 pièces. 
Pièces de 50 F cupro-nickel, 4 échantillon de 2 pièces. 
Pièces de 20 F cupro-nickel, 1 échantillon de 2 pièces. 


Maroc. 


Pièces de 100 
Pièces de 3% 
Pièces de 20 
Pièces de 10 


F argent, 1 échantillon de 2 pièces. 

F bronze d'aluminium, 1 échantillon de 2 pièces. 
F bronze d'aluminium, 1 échantillon de 2 pièces. 
F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces. 


ANNEXE DE BEAUMONT-LE-ROGER 


Métropole. 


Pièces de 50 F bronze d’aluminium, 4 échantillon de 2 pièces. 
Pièces de 20 F bronze d'aluminium, 4 échantillon de 2 pièces. 
Pièces de 10 F bronze d'aluminium, 4 échantillon de 2 pièces. 


MM. Lebeau et Delepine, de l’académie des sciences, ont été 
désignés par la commission pour procéder à la vérification de poids 
et à l’analyse quantitative des espèces. 

Avant d’indiquer les résultats fournis pe les pesées et les essais 
auxquels ces éminents chimistes se sont livrés, il n'est pas inutile 
de rappeler quels sont: le poids normal, le titre droit et les limites 
de tolérances pour les diverses monnaies. 


Tel est le but du tableau suivant: 


POIDE TITRE 
En moins En moine 
Droit Faible Droit ou en plus. Maximum. Minimum, 
grammes | millièmes grammes. grammes millièmes. millièmes. millièmes. millièmes. 
France. 
Pièces de 10 7 40 6,72 Nickel : 40 
250 290 210 
Algérie. 
Pièce le 100 42 40 42 48 11,52 Cuivre : 
| dé 750 790 710 
Pièces de 20 8 40 7,68 Nickel : 40 
Pièces de 29 5,5 40 52% 250 29 210 
Bronze d'aluminium : 
Pièces de 50 F...... 2e 20 990 800 
Pièces de 20 F..... 
Aluminium : 
de 25 150 2,975 , 
Pièces de 1 F.scsooosoooseossocosse 13 50 4,255 ; 


# | 
j 
Br 
1s ] 
18 ] 
18 ] 
1a 
18 Al 
18 
# 
1e C 
1: 
{8 
18 
19% 
19 4 
1: 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
19 
à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Circulation monétaire. (397) 
POIDS TITRE 
Droit. same Fort. Faible Droit En moins Maximum Minimum 
ou en plus. ou en plus 
grammes. millièmes. grammes millièmes. millièmes. rues millièmes 
Maroc. 
Argent: 
2,5 7 2,5175 2,4825 720 | 723.6 716.4 
Bronze d’aluminium : | 
Pièces de 50 8 50 8,40 60 
4 50 4,20 3.80 20 930 890 
Pièces de 10 3 50 3,45 
Aluminium : 
Pièces de 5 Médostissvéctioitetore 1,85 50 1,94 , 1,19 
Pièces de 2 1,2 20 1,26 1,14 Aluminium 
Pièces de 4 0,8 50 0,84 
Tunisie. 
Cupro-nickel: 
Pièces de 100 12 40 12,18 11,3 =10 
Pièces de 50 8 40 8,32 7,68 Nickel : 40 
Pièces de 20 5,9 40 9,72 5.28 290 210 
| 


Les poids, titre et tolérances des monnaies de la principauté de Monaco et des territoires de la France d'outre-mer sont les mêmes 
que pour les monnaies françaises similaires. 


Voici maintenant les constatations effectuées par MM. Lebeau et Delépine: 


À NUMEROS POIDS COMPOSITION RPM NUMEROS POIDS COMPOSITION 
COUPURES des brèves des pièces. des pièces COUPURES udez brèves des pièces des pièces 
grammes. Cuivre. Aluminium. grammes Argent r Aluminium. 
Monnaie de Paris. 
France. Maroc. 
% 8,123 1 8,90 
Pièces de 50 7,878 9,30 Pièces de 100 F. 2 500 | 
: 2 )16 9 8,10 Cuivre 
Pièces de 20 8,00 Pièces 26 7,966 4,0 2 
: 121 3,063 90,60 9,40 Pièces de 20F......,. 4 3,993 91,00 9,00 
Pièces de 10 F......... 997 3074 90.70 9,30 Pièces de 10 F........ 4 3,000 N,50 8,50 
Pièces de 10 F........ 13 3,042 91,50 8,20 
Algérie. 
Nickel. Cuivre. 
Pièces de 100 F......,,1 | 25,00 71,70 Annexe de Beaumont-le-Roger. 
Tunisie. Cuivre 
Pièces de 100 F......,, 18 12,001 94,50 54,5% Pièces de M PF... 2051 8,000 90,60 9,10 
Pièces de 50 F....sese 71 8,035 24,70 75,00 Pièces de 2%) F....s..ee 5163 4,126 44,50 8,20 
Pièces de 20 LPPPETEPT 48 5,485 25,10 74,80 Pièces de 10 F........, 9122 3,01S 91,80 8,20 


Il est de règle de ne considérer la fabrication d’une année comme 
définitivement jugée qu'après que les résultats obtenus par le 
contrôle des échantillons prélevés au cours de cette fabrication aient 
été confirmés l’année suivante par un nouvel examen des pièces 
provenant de la même émission et prises dans la circulation. 

La surveillance de l’Etat s’exerçait dans ces conditions, à l’époque 
où la fabrication des monnaies était confiée à un entrepreneur, et 
l'usage ancien est devenu une prescription légale le jour où la régie 


CONCLUSION 
En résumé, la commission déclare: 
io Que les pièces émises en 1951 par l'administration sont droites 
de poids et de titre; | 
20 Qu'il en est de même pour les pièces frappées pendant la même 
année pour les territoires d& la France d'outre-mer, pays de protec- 


- torat ; 
a remplacé l'entreprise. Pour la métropole, cette année, la vérifi- 39 Que les résultats des cons!'atalions opérées au début de 1951 sur 
cation a porté sur les pièces au millésime 1950. Ces pièces ont été les monnaies livrées en 19%0 dans la métropole sont confirmés par 


choisies au hasard par M. le gouverneur de la Banque de France et 
sont mentionnées dans le tableau suivant: 


les récentes épreuves sur les pièces prélevées dans les caisses de la 


Banque de France. 


Nous avons l'honneur, monsieur le Président de la Képubiique, 
VALEUR P d’être, avec un profond respect, vos dévoués serviteurs. 
OIDS L he der 
ide CUIVRE NICKEL | ALUMINIUM | MAGNESIUM Le trésorier de la chambre de commerce, 
des piècxs | des pièces secréture de la commission, 
BERTHEI OT. 
grammes. 
Le sénateur, président de la commission, 
2 
2 2,96 91,10 » 8,90 GRENIER. 
8,927 91,20 » 8,80 _ Les : res : 
es nembres : 
40 90,80 9,20 MM. Marc-Jacquet, membre de l'Assemblée nationale; 
,079 91,60 8,40 Grenie Marie). me du Conse » ja Républic 
renier (Jean-Marie), membre du Conseil de la République; 
5 3,821 95,20 4,80 Moreux (R.), membre de l'Assemblée de l'Union française; 
3,829 : + 93,95 4,05 de Bletterie, sous-gouverneur de la Banque de France; à 
9402 à 94 92 548 Prier, conseiller maître à la cour des comptes; 
12% 095 76 Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat; 
F...... 1213 à 9422 Lebeau, membre de l'académie des sciences; 
Fougerolie, président de la chambre de commerce de Paris; 
Delépine, membre de l'académie des sciences. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DE L'ANNÉE 1951 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconnmiques, 


Le caractère essentiel de l'évolution démographique en 19%1 est la 
baisse sensible de la natalité, La mortalité infantile continue à dimi- 
nuer, cependant que la mortalité accuse une légère augmentation due 
à une épidémie de grippe. La nuptialité a légèrement diminué. 

Le fait essentiel en 1951 est la baisse de la natalité; le renverse- 
ment de la tendance qui prévalait depuis 1946 s'est produit en 1950; 
cette année avait fourni 10.500 naissances de moins que 1949, soit une 
baisse de 1,2 p. 100; mais, de 1950 à 1951, le nombre des naissances a 
diminué de 35.000 environ, soit une baisse annuelle de 4,1 p. 100. Il 
faut toutefois remarquer que les pourcentages de diminution calculés 
trimestriellement par rapport aux périodes correspondantes de 1950 
ont été respectivement de 6,4 p. 140 au {er trimestre, 3,1 p. 100 au 
%e trimestre, 1,8 p. 100 au 3° trimestre et 5,1 p. 100 au 4e trimestre; la 
régression de la natalité semble donc en recul, sauf au 4 trimestre, 
mais l'épidémie de grippe du 1° trimestre a pu provoquer une baisse 
des naissances au quatrième, Il convient donc d'attendre les résultats 
de 1952 pour avoir des indications complémentaires sur l'évolution de 
la natalité. 

Après la diminution spectaculaire de la mortalité infantile enregis- 
trée depuis 1946, qui a abaissé le taux de 73 en 1946 à 47 en 1950, il 
est normal que l'amélioration observée en 1951 soit moins sensible; 
elle n’en est pas moins réelle, surtout si l'on remarque que, rhalgré 
l'épidémie de grippe du {er trimestre, le taux à cette époque est infé- 
rieur à celui du {er trimestre 1950, Par rapport à l'avant-guerre la 
baisse est d'environ 30 p. 400, Cette évolution est un indice satisfai- 
sant de l'amélioration des conditions sanilaires du pays. 


Cette conclusion n'est pas infirmée par la hausse apparente de la 
mortalité en 19%51; en fait, la mortalité est dans l'ensemble station- 
naire depuis 1946 et soumise d'une année à l'autre à des fluctuations 
aléatoires qui se traduisent, en général, par des pointes de mortalité 
our les vieillards pendant les mois d'hiver, par exemple sous l'in- 
uence d'une épidémie de grippe. Le fait essentiel est que le taux 
moyen de 131 décès pour 10.000 habitants pour la période 1916-1991 
est inférieur de 14 p. 100 à celui d'avant guerre, malgré le vicillisse- 
ment de la population. 

Enfin, la nuptialité continue à décroître après la pointe qui a suivi 
la fin de la guerre. Il en est de même du nombre d 

L'ercédent des naissances sur les décès est d'environ 260000 «n 
1951. On peut ainsi évaluer la population de la France au 4% janvier 
1952 à 42.400.000 habitants contre 40.150.000 au {er janvier 49% (b). 

L'évolution démographique au cours du quatrième trimestre 1951. 
— Les mariages sont moins nombreux qu'au trimestre précédent, en 
raison de la baisse saisonnière, la comparaison avec les années anté- 
rieures montre que la baisse se poursuit. 

On observe aussi la baisse saisonnière de la natalité, accentuée 
cette année par l'épidémie de grippe du premier trimestre; la dirni- 
nulion par rapport aux années précédentes est également sensible. 

La mortalité générale, en hausse saisonnière, est inférieure À celle 
des trimestres correspondants de 1949 et 1950. Quant à la mortalité 
infantile, elle dépasse un peu celle du quatrième trimestre 19%, mais 
est bien inférieure à celle du quatrième trimestre 1949, 


es divorces 


Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 


NOMBRES ABSOLUS (en millierer je DÉCES 
d'enfants 
Excédent de moias 
PÉRIODES Population Divorces | Naissances Décès Décès de Nouveaux Nés d'un a 
Mariages Mort-nés. de de moins naissances Décédés 
moyenne transcrits | vivantes , sur mariés vivants " 
lous Ages d'un ao. 
les décès vivants. 
Résultats trimestriels 4) 
ter trimestre.| 41.900 59,2 5,03 160,1 186,2 11,71 _— %S8 107 155 180 T6 
> trimestre.| 41.900 78,0 6,51 159,6 161,5 11,26 _ 1,9 149 152 172 72 
4936-38 } %e trimestre.| 41.900 70,1 6,05 155,0 135,9 8,96 + 19, 134 118 130 57 
4e trimestre. 41.900 72,8 6,07 115,4 156,2 8,90 — 108 1% 128 118 58 
| fer trimestre.| 41.500 58,8 9,%6 293,9 197,8 15,27 + 25,4 115 1 193 67 
trimestre.| 41.500 96,6 10,25 25,6 123,7 1186 | + 1019 187 318 119 
4949... } trimestre. | 41.600 96,4 968 | 2112 112,3 | 1118 | + 1019 107 
4 trimestre.| 41.700 87,4 9,99 202,2 134,1 10,84 + 68,2 166 192 128 1 
ter trimestre.| 41.800 4,8 8,%5 222,8 118,3 13,01 + ‘45 106 216 114 6t 
trimestre.| 41.900 | 91,6 8,98 | 221,3 130,7 | 1100 | + 906 542 125 1 
4950... | 3e trimestre.| 42.000 97,5 8,87 210,2 112,8 8,03 + 91,1 153 199 107 17 
trimestre. 42,100 83,0 901 199,5 134,5 8,23 + 63,0 1% 188 27 
ter trimestre. | 42.100 | 60,3 7,56 | 208,4 178,7 1,23 | + 116 172 5 
trimestre.| 42.200 | 6,2 8,57 214,4 134,7 10,67 | + 79,7 | 161 20 1 
4951... } %e trimestre.| 42.300 | 91,0 | 206,3 113,2 753 | + 920 | 172 19 107 
l 4e trimestre. 42.300 79,7 8,76 189,1 132,0 8,31 + »7,1 119 178 121 il 
Résultats annuels. 
276,1 23,46 620,1 21,70 639,8 10,93 — 19,1 122 113 153 66 
| 20:000 16,9 »1,95 810,2 »3,60 265,69 + 28,9 24; 13% 73 
| 20,100 127,1 97,41 866,6 23,05 51,09 + 323 210 213 131 67 
41.200 370,8 17,01 367,2 11,00 209,5 13,00 + 391,1 110 124 
| 311,1 29,50 868,6 20,85 49,6 18,00) + 2990 154 137 
41.900 531,1 35,39 58,1 21,05 990,3 10,69 + 3218 158 127 17 
4951 (1) 42.200 217,3 33,37 818,9 21,58 558,7 317,19 + 2598 15% 19: 122 
42,200 313 23 822 20 + 261,0 151 1% 133 65 


(1) Résultats provisoires. — (2) Evaluation des résullats définitifs d'après 


les résultats provisoires (nombres comparables aux résultats des années antérieures), 


(a) Résultats précédents: voir annexe administrative au Journal officiel du 2% janvier 1952. 
(b) Une évaluation de la répartition par âge de la popuiation au 4 janvier 1952 a été publiée au Bulletin mensuel de Stahstique de 


décembre 1951. 
ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », — 21, 
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Mouvement de la population de la France au cours de l’année 1951. 
(Résultats provisorres avec rappel de nombres correspondants de l'année 1950.) 


MILLIERS NAISSANCES EXCÉDENT (+) 

MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS Enfants ou déficit (—) 

DÉPARTEMENTS déclarés vivants. Au total. de moiss d’un an. des naissances, 
1954. 1964 | 4060 À 2050 | 4060. | 1081 2060 | 1060 1 100 | à | 
AN 312 2.099! 2.13 170! 184] 5.002! 5.416] 4190] 4138] 4.373) 4.155 258] 270] + + 
Alone 482 3.777] 3.908 452] 412] 41.372] 14.762 285] 300! 6.637) 6.243 707] 679! + 4.73%] + 5.52 
Alien 376 2.390! 2.457 211 264| 6.385| 6.760 162 48! 5.66] 5.428 237 2691 + 7491 4 1,2» 
Alpes {Basses-) 81 511 538 49 55] 1.247) 1.365 24 39] 1.170) 1.452] . 714 
A1pes (Hautes-) 86 547] 609 41.512] 4.569 51 53] 1.126) 1.111 57 386! 4 
Alpes-Maritimes ... 483 3.617! 3.672] 540] 550] 5.972] 6.497 183] 200! 6.371] 5.778 258] O203]— 39] 4 10 
25 1.631] 1.647 76] 108] 3.880] 4.359) 4119] 40:] 3.850] 3.5% 21] 2%40]+ 
Ardennes see 270 2.202] 2.931 177] 2%] 6.721] 6.725 14 161] 3.653] 3.448 412] + 3.068 | + 3.27 
145 861| 4.003 84] 4102] 2.190] 2.273 56] 2350] 2.198 409! — 460! + 7 
247 1.762! 4.872] 274] 232! 5.105] 5.239] 401 3.095] 2.903 244] 232] + 2.008! + 2,5% 
274 1.686! 4.820! 435) 454! 4.312] 4.654] 426] 420] 3.790] 3.792] gel 52! 4 
207 1.895) 2.120 84] 403! 5.189] 5.416 144 147] 4.22) 4.157 240! + 857] + 1.259 
Bouches-du-Rhône . 1.045 8.001! 7.990! 1.175) 4.161] 46.877| 47.894 448 445| 42.686! 12.456 715) 836! + 4.191] + 5.368 
Calvad0S 128 3.394] 3.473 387] 337] 10.598 40.710] 955] 5.623] 5.090 497 504! + 4.975] + 5.620 
185 | 1.166! 4.298) 77] 3.100! 3.73%] os] 93] 2646] 2451 op] 784] + 4.251 
Charénle 317 2.208! 2.389 229) 235! 5.845] 6.07% 437 4681 4.265 202 2401 + 1.272! + 1.813 
Charente-Maritime. 4138 3.236! 3.451 310 333) 9.038! 9,325 237 255] 5.978] 9.604 220] 2431 + 3.060! + 3.731 
289 1.802] 1.953 172 4971 4.729) 5.046 130] 4.648! 4.29% 907 214] + 611 + 7€ 
Cons 955 1.550! 1.6991  103 97] 9.958] 4.452 76 90! 3.62%! 3.411 437] 3291 + 741 
Corse 234 1.079] 1.102 121 132] 3.031] 3,129 59 77] 92.619] 2.281 225 497] + 412] + 8: 
Côte-d'Or 391 2.481! 2.578 210 241, 7.29) 7.557 171 19! 4.700! 4.574 254 + 2.598] + 2.983 
Côtes-du-Nord 523 3.742) 3.810 182 57] 9.791! 40.276 256 278] 7.63%] 7.38 540! + 2.156] + 2.890 
185 1.019! 4.907 63 717] 2.52%] 9,73 47 76] 3.00! 2.991 97|— 480] — 260 
Dordogne ........ 393 2.62] 9.681| 202] 93e! 6.228] 6.726] 494] 454 5.659! 5.356 255] + 569! + 1.370 
DOUDS 917 2.450] 2.466 202 209] 6.729] 7.132 180 176! 3.958] 3.764 343 350! + 2.771] + 3.368 
Drôme 973 1.800! 1.826 175 175] 4.949! 5.414 120 125] 3.881] 5.585 196 226] + 1.068] + 1.529 
Eure 325 2.9291 _2.572 327 306! 7.249! 7.492 169 206! 4.342] 4.136 326 595! + 2.907| + 3.356 

Eure-et-Loir 261 1.802! 4.870l 445 166! 5.511! 5.807 1251 141] 3.259 246] 290] + 1.954] + 2. 
Finistère 736 477! 209! 43.783) 44.895] 328] 386! 0,736] 8.856] + 4.047] + 5.979 
400 2.508! 2.741 229! 6.9%6| 7.516] 1%] 190! 5.606l 5.322 310] 419] + 1.390! + 2.124 
Garo Haute-) 19 3.530! 3.82%] 417] 9.20] 160] 174] 7.013 440] 387] + 1.789] + 2.247 
194 1.954! 1.261 71 3.145] 3.267 76 78] 2.003] 2.805 139] 149] + 112] + 462 
Gironde 891 6.325) 6.476 761 761! 16.170} 47.074 299 3021 12.02%6| 11.119 646] + 4.144] + 5.955 
Hérault 475 3.047! 3.272 313 2211 7.888) 8.435 190 2111 6.386] 6.333 330 3471 + 1.5@ + 2.102 
Ille-et-Vilaine G00 44687 4.376) 204] 251! 42.430! 43.068] 376 8.110! 8.164 675] 759] + 4.029 | + 4.904 
952 1.605] 41.686 415 145! 4.358! 4.639 100 113! 3.688 3.537 173 202! 670! + 1.102 
Indre-et-Loire ,.... 361 2.551] 2,768 275] 7.31] 7.s6] 937] s.coel 4.611 255] + 2,673 + 3.251 
Isère 597 4.400! 4.342 580 10.434! 44.000 267 2811 7.960! 7.649 417 4721 + 244! + 3.351 
299 1.536! 41.510[ 4102] 100] 4.060! 4.390] 413 3.047| 3.082 469! 498] + 1.013] + 1.248 
252 1.544! 41.617 60 90! 4.046! 4.299 106! 3.720! 3.534 2%] + 
Loir-et-Cher 4807) 4172] 185] 4.60! 110 98] 3.103! 3.200! + 1.227] + 1.647 
670 1.482) 4.451 385 12.476] 13.994 467 439! 8.717| 8.27% 590 + 3.759) + 5.049 
Loire (Haute-) 294 1.400! 4 509 54 71] 3.542! 3.851 89 61] 3.750] 3.287 208] 9233] 208] + 56% 
Laire-Inférieure 709 5.197] 5.396 367 15.99%! 16.632 404 9.274 + 6.291 + 7.358 
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ANNEX S TIVE — 
E ADMINISTRATIVE Mouvement de la population. 311) 
_ 
NAISSANCES DÉCES 
DÉPARTEMENTS évalués d'enfants MORT-XÉS ou déficit 
au fer janvier déclarés vivants Au total de moi é l'un an des na ce 
4951. 1950 1951 1950 1951 | 1950 1951 1950 1951 1950 1951 | 19%0 1951 10 "RS 
| 
LOT 154 968 431 68) 2.418 9.47 71 25181 2.48 so! 110 | - 17 
Lot-et-Garonne 27 1.766! 1.939 477 4 70e! - al à 
5.020 87 1131 3.605]! 3.658 14 487! + 1.00 + 1.362 
Lozère om 079 45 A1 4.487! 1.62 13 301 1.219! 1.174 + | + 
Maine-et-Loire ..... 515 3.655] 3.833 227 266! 11.508! 11.898 6.987! 6.731 + sos | + 2.167 
Manche 455 3.655{ 2.477 196 1911 40.264! 10.52% 97 sr 
. 0.30 291 265 1.121 5.697 517 5731 + + 1.8 
407 3.250! 3.331 37] 9.967! 9.44 2441 4.962 17 
Marne (Haute-) 492 1.310) 1.409 421 4% % re 
May 9 108) 2.55 il 2.529 94: + 1.822] + 1.958 
AYENNE 2.004! 1.978 64 80! 5.52%) 5.744 url 3.708 2 x 
Meurthe-et-Moselle. 575 4.893] 4.874 469 13.423 A 
| -423| 13.900 33€ 450! G6.877| 6.717 + 6.516! + 7.183 
Meuse 198 1.508 1.491 428 423 4.902 4.485 107 a 
.459 2.90 94" 2 00 
Morbihan .......,,. 523 3.3%] 3.578 116 159! 10.499 11.079 209 7541 
QUE JU 1.01 7.071 55 506! + 2.841! + 4.008 
Moselle 716 5.995] 6.065 406 451) 15.937| 46.492 432 
= - #60! 7.671! 7.32% 761 + 8465! + 9.168 
Nièvre 253 1.656] 1.610 143 4.360! 4.c30 109 126 4.015! 3 7e 17 | 
2.060 | 46.840) 47.566! 4.644! 47.20! 48.030! 1.248] 4.22! 98.502! 26.161] oo] 448.75] +21.577 | 
OÏSB 416 3.23 3.287 402 200 9.429 9.947 2929 1: 5.741 5.330 
2 9.7 5.3 5321 + 3.68 + 41.617 
278 2.009! 188 1%) 643! 6.363 199] 16] 4.175 3.70 +1 
Pas-de-Calais +... 4.249 10.807! 11.467 849 39 498 33.099 039 058! 16.339! 45 on 00! 545.7 18.007 
Puy-de-Dôme ....…. 485 3.108! 29%) 309! 8.160) 85 
s (Basses-). 2.710) 2.72 465 458! 7 e-- 
Pyrénées (Iautes-) 204 1.351! 1.4 «420! 7.877) 134) 456] 5.752) 5.269 sul + 1.668 | + 2.608 
Pyrénées-Orientale 24 1.582 113 8] 2.928| 2.769 127 13] + 56! + M5 
entaies 082! 1.6 116 448] 34%! 64° à 
Rhin 'Bas-) .....…. 696 5.750] 5.808 451 42 - 12 89! 3.037 178 175) + 405] + 746 
3.099! 11,211 320 3471 9.089! 9.052 612 718 Ti 
Rhin ‘Haut-) 495 4.460! 4.452 378 109! 9 co: 977 | 
9,62 271 235] 6.780! 6.723 49 4%! + 3.0 + 3.101 
6.930! 6.962! 889) 056! 18.122) 19.27 04! 13 11.% 8 | 
Saône (Haute-) 210 1.46) 1.50 108 Lu 1 Le + 7.301 
6 23 20] 2.125! 2.9 217 
Saône-et-Loire 520 3.061! 3.638 278 264} 9.53:| 9.880 47 9%9| 7.1 
9247 1.557 1 6, » 9 D 
194 3.257! 3.427 311 9.962! 0.94: si | + 2.000! + 2:743 
SAVOIR 249 | 1.517] 1.690 403] 4.80] 5.195) 41001 3.3%-| 2.20 
Savoie (Haute-) 258 1.948) 1.930 169 5.406! se 209 | + 1.587] + 1.990 
Sins . 47 190] 3.718 21! + 1.68 + 2,190 
9.017! 87.066) 91.607! 2.950] 2.824! 59.516! 40.200 3.066! 424.4 
Seine-Inférieure 903 7.855] 7.964] 1.105! 4.00%! 21.12! 94 797 2.947 +34.450 | +42.538 
194 .487| 10.909 x .58I | +10.888 
Seine-et-Marne 423 3.084! 3.382] 442] 8.160! 8.410 17 5.6 L'un ape 
76 20 2.609 0.443 970 363 » 16 3 7 
Seine-etOise 1.482 12.165! 12.753 1.570! 1.725| 97 8.101 ets 18.77 | 
Sèvres (Deux-) 317 2474! 2.351 119 sl € soil pre 2 1.105 4 8.22% | +10.973 
seu 1] 4.44) 3.90 21 +: 
307 1.971] 2.381 421 448) 5.219! 151 fut 
Var 395 2.613 2.805 6.185 6.160 164 1660 840 a 
2.823 2 943 10% 102 8 8.846 197 191 | 
9.204 297 538 2.87 3.5 
Vienne 321 2.299| 2.306 162 6.48! 6.56 170 4.1 3.909 
Vienne (Haute-) 310 2.995] 2.266[ 211] 5.181 5.538 : - | 
21 il 4.791 4.327 14 158 3 
Vosges 362 2 872? 3.007 201 201 8.447 8 655 %0 334 4.852 4 id “es 
| Yonne 271 | 1.969] 219] 4.924] 5963! 101 4.426! 4.150 
1 Belfort (Terr. de). 93 775 783 85 nol 2.223) 9 pa 269 + 48] + 1.10% 
42.109 317.268: 329.917! 33.375] 35.142] 818.458 | 853.7 
| «Ji .142 . 809.721, 21.579) 22.264! 558.609 | 526.2 2.7 
1 508.699 526.250 | 40.260! 4 259 759 | + 327.441 
42.900 | 79.656! 83.011) 8.750) 5.173] | +61 
trimestre... ...., 42.300 91.035! 97.463] 8.406! 8.872 206.286/210.191| 3.062 
68|221.512| 5.685] | 10.668! 10.997! 70 | 
trimestre... 42.100 60.338 54.799 1.556 8.252 208.359 | +79.708 +40 .634 
. 2091222.769| 5.650! 5.653|118.685 148.306 | 41 233 
-283{ 43.010! +29.674| +74.463 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du quatrième trimestre 1951 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 
OCT. | NOV DÉC |JANV FÉV. | MARS | AVRIL | MAI | JUIN | JUIL. | AOUT | SEPT. | OCT. | NOV. | Dec. 
1950 1950 1950 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 
nmbre ce décès........ 2.257 .37 63.251 51.051 | 19.699! 46.244! 38,723! 39.560! 37.287! 36.480] 49.4 7.5 
118 124 134 | 177 181 143 129 | 412 | 410 | 404 | 405 
infantile moins d'un 
an) 
Noœnbre de décès (2)... 2.592! 2.709! 2.933, 3.840 | 3.402] 4.042! 3.876] 3.741] 3.051! 2.773] 2.398) 2.359] 2.452] 2.664| 2.19 
Taux non rectifié (3)... 36 40 42 54 54 56 52 34 35 36 at 47 
Taux rectifié (4)... 40 47 59 58 62 62 57 49 53 53 39 239 45 


1 \ombre de üécès pour 10.000 habitants, taux ramené à l’année entière — (2) Mort-nés non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la 
naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois joure francs au maximum). — (3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 
4.000 nés vivante correspondants Taux calculé en rapportant les décès d'enfante de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois consiôéré et des 
douze mois précédents — (4) Taux calculé come le taux précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l’état civil (également enregistrés comme 
mort-nés: étant considéré comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance . 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du quatrième trimestre et de l’année 1951. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants 


de l'année 1%0.) 


TRIMESTRE 4951. ANNÉE 4951 
Moins i 
CAUSES DES DBCES Tous âges. Tous Ages. Tous 
Les deux Sexe Se Les deux | Les deux Sexe Les deux | Les deux 
sexes. masculin féminin sexes. sexes. masculia. féminin. sexes. sexes. 
Tuberculose de l'appareil 5.926 | 3.314 1.852 44 91.072| 413.977 7.09% 431 19.569 
Tuberculose, autres 951 516 15 80 4489 2 955 1.93% 300 4.947 
Syphilis (y compris tabes et paralysie générale)... PELLE 442 967 175 48 1.833 1.09 734 103 1.941 
Fièvres typhoïde et paratyphoïdes.............. PETITES 40 16 94 2 909 103 106 13 ‘339 
Fièvre ondulante (brucellose)....... 7 3 4 93 12 
Dysenterie (toutes formes)..... 19 11 8 2 55 35 5 72 
Bcarlatine 5 4 4 » 45 6 3 43 
OQUEIUCAO 2 401 484 21 
Méningite cérébro-spinale et autres infections méningo- , 2 ns 
COCCIQUES 59 34 21 94 244 152 92 122 978 
Tétanos ....... 159 92 61 14 632 378 954 63 680 
Poliomyélite 73 46 21 5 202 122 9 286 
Variole » » » » » » » » » 
Rougeole 76 % 40 30 623 318 305 207 216 
Grippe 287 147 140 81 8.133 3.543 _4.620 708 1.865 
Autres maladies infectieuses et 79 258 217 9,4 2.212 4.164 41.048 479 9 
Cancers et tumeurs malignes.................e soso 18.310 8.919 9.421 43 71.311 34.800 36.511 32 69.562 
Tumeurs bénignes ou de “malignité non spécifiée........ 991 447 214 6 3.911 1.794 2.117 34 3.719 
1.045 333 662 » 4.301 4.496 2.805 3 3.163 
Maladies endocriniennes, avitaminoses et autres “maia- 
dies générales 000 1 399 29 3.200 1.651 1.549 15 2.980 
Lésions vasculaires intra-craniennes...... 15.220 6.%5 8.255 40 59.587 27.397 32.230 157 56.953 
Otite et mastoldite...........csosossososssesssossesssse 118 68 ‘ 400 598 343 255 497 648 
Autres maladies du système nerveux et des organes des ; re 
MONS 4.586 2.341 2.255 376 18.894 9.457 9.437 1.616 17.697 
Rhumatisme articulaire tes 120 65 » 530 263 267 » 531 
Maladies du cœur et des Vaisseaux... sesesreeseeoes « 26.537 | 13.170 13.367 43 | 110.736) 53.902 | 56.834 188 | 105.199 
Pneumonies et broncho-pneumonies (y compris la pneu- 
monie infantile) (2)....cosssesssssossessee 6006050 6.219 3.014 3.205 1.071 33.674 16.060 17.614 5.489 29.383 
Autres maladies de l'appareil respiratoire. ..s..ssesseee 3.342 1.983 1.359 162 11.600 8.139 6.161 748 12.200 
Ulcère de l'estomac ou y Ro 331 263 68 » 1.328 1.070 258 » 4.267 
Appendicite 182 113 69 1 760 470 290 9 785 
Hernie, occlusion intestinale. ....ssessesssessssessesens 1.161 533 628 36 4.679 2.071 2.608 478 4.597 
Cirrhose du foie... » » » ee 2.286 1.374 912 » 8.181 5.012 3.169 1 6.692 
Autres maladies de l'appareil digestif CA mu 
diarrhée infantile) (3)....... 2.030 1.067 963 546 8.339 4.272 4.067 2.220 9.364 
Néphrites 1.945 1.049 8% 41 7.539 3.954 3.081 31 6.632 
Autres maladies des appareils urinaire et génital... Fes 24 992 e 2 2.416 2,124 292 10 2.280 
Maladies de la grossesse, de l'accouchement et de l'état 
Maladies de la peau, des os et des organes du movrement. 158 203 2% 49 1.872 839 1.033 22 1.709 
Malformations maladies particulières 
la première enfance (4). ee ER 4.427 2.537 1.890 4.337 18.901 10.873 8.028 | 18.611 19.330 
6.3%M 45.422| 17.191] 28.231 » 41.610 
Suicide 1.316 961 300 » 6.376 4.77 1.619 » 6.188 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles. RARE 5.220 3.907 1.663 76 21.395 14.654 6.741 376 20.135 
Causes mal définies ou non déclarées. ...scooossosssesee 15.888 8.407 7.481 996 67.911 35,362 32,549 4.485 68.081 
122.018 ! 67.450 61.568 8.315 ! 558.699 | 282.485 ! 276.214! 27.794 | 526.280 


Total (toutes 


4 Y compris les maladies du sang, à l'exception des leucémies. — (2) N° 763 de la nomenclature détaillée 


— (3, N° 764 de la nomenclature détaillée. — (14) Nop 


compris la pneumonie infantile et la diarrhée infantile classées respectivement avec lee pneumonies et avec lee affections digestives 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


RAPPORT 


DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE CHARGÉE D'ÉTUDIER 


LA 


CODIFICATION ET LA SIMPLIFICATION 


DES TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES ‘ 


INTROBUCTION 


Le 10 mai 1948 a élé instituée une « commission chargée d'étue 
dier la codification et la simplification des textes législatifs el 
réglementaires ». 


Depuis son institution, celte commission s'est particulièrement 
attachée à dégager les principes d’une codification, à définir une 
méthode, à obtenir sa anise çn œuvre. 


Tant que es premiers résultats n'avaient pas été obtenus, il eût 
été prématuré de retracer dans un rapport général ces principes 
et cette méthode. C'est, en effet, d'après les premières expériences 

ue doivent être appréciées la valeur des règles fixées, les correc- 
tions qui doivent y être apportées, Jes conclusions à en tirer, Plu- 
sieurs années d'efforts continus, tant de la part de plusieurs admi 
nistrations que de la commission elle-même, ont permis d'aboutir 
en 19951 à la parution des premiers codes législatifs. 

Le code législatif des pensions civiles et militaires de retraite a 
été publié le 23 mai 191; le code de la pharmacie le 6 novembre 
41951; le code des forêts et celui des instruments monélaires parai- 
tront prochainement. Le code législatif et le code réglementaire des 
anciens combattants, préparés suivant les principes mêmes que le 
comité de codification avait posés, ont été publiés le 24 avril 4951, 
D'autres codes sont en instance; les lois qui doivent permettre leur 
publication viennent d'être votées par le Parlement (code de l'arli- 
sanat, code des postes, télégraphes et téléphones, code des caisses 
d'épargne), D'autres enfin pourraient paraitre assez rapidement, 


Ces résultats constituent la preuve qu'une œuvre de codification 
peut aboutir. Le moment parait donc venu de définir les objectifs 
de ce travail, les principes adoptés, les méthodes employées, les 
obstacles rencontrés et les procédés utilisés pour les surmonter. Cet 
exposé paraît d'autant plus nécessaire que principes et méthodes sont 
sensiblement différents de ceux des travaux de codification du passé, 
Ce rapport général doit permettre également de préciser les résultats 
obtenus et ceux que l'on peut escompter, à plus on moins longue 
échéance suivant les cas, Présentée dans un ordre logique, sous la 
forme d’une ébauche d’un plan général de codification, l'énumération 
des codes parus et de ceux qui sont actuellement en chantier — ou 
qui devraient l'être — doit donner une vue d'ensemble du travail 
accompli et des perspectives du travail à venir. 

Confronté avec les premiers résultats, ce rapport doit fournir aux 
pouvoirs publics le moyen de décider, en connaissance de cause, les 
mesures nécessaires pour surmonter les multiples causes de retard 
et, éventuellement, pour prolonger la tâche entreprise dans les 
domaines où elle n’est encore qu'amorcée. 


— OBJET DE LA CODIFICATION 


Les objectifs de l'effort de codification actuellement en cours 
peuvent ètre classés en trois catégories : 

JL. — Améliorer le rendement des services publics ; 

I, — Restaurer le pe ea de la loi et du règlement ; 

HI. — Faciliter des réformes, les simplifications el la cohérenre de 
l'action publique 


1, — Premier objet de la codification: 
améliorer le rendement des services publics. 


Il ne parait pas inutile de rappeler que, dès le début de ces tra- 
vaux, le comité central d'enquête sur le coût et le rendement d 
services publics avait signalé l'importance de la codification comme 
moyen d'améliorer la productivité des services publics, au sens large 
de ce terme, 11 était apparu que la complexité des lois, règlements 
ot circulaires contribuait à réduire dans une mesure très sensible le 
rendement des fonctionnaires, Les pertes de temps rendues ce 

1 


saires par la connaissance exacte de la législation et de Ja régleruen 
tation sont beaucoup plus considérables qu'on ne le croit souvent. 
Les meilleurs fonctionnaires sont amenés à se constituer une docu- 
mentation personnelle non sans y consacrer un temps et des eftor 
qui pourraient être utilisés autrement, Dans certains services dépar- 
tementaux, un fonctionnaire avait pour rôle principal dé enir au 
courant afin de pouvoir informer ses collègues de l'éta loi 
et du règlement, 

Les usagers souffrent également de cet flat de echo 0 le 


rendement des services publics ne se mesure pas seul ] 
dépense budgétaire, mais aussi par les pertes de temps ou d'argent 
imposées à l'ensemble du pays par le fonctionnement de se: services 

Sans doute, fonctionnaires et usagers ont-ils souvent recours à de 
entreprises privées de documentation, Maïs leur intervention ne fait 


que reporter lc problème, Le temps consacré par €es entreprises à 
débrouiller la confusion des textes officiels est du temps p rdu pour 
la collectivité, D'ailleurs, que penser d’un Etat qui abdique à ce 
point ses prérogatives, qui ne remplit pas un de ses devoirs essen- 
tiels, exprimer de facon claire, tant pour le public que pont force 


lionnaires, ses directives et ses ordres ? 
Les travaux mêmes de la commission supérieure de codification 
ont confirmé les indications du comité central d'enquét 


coût et le rendement des services publics, Certains chefs de s rrice 


(1) Ce rapport a été présenté par M. Gabriel Ardant, inspecteur des 


séance du 11 mars 19%, 
ANSEXE AU « JOURNAL ». — 22, 


ont reconnu que l'embarras où s2 trouvaient leurs agents, incapables 

de savoir quelle était exactement la réglementalion en vigueur, cons. 

tituait une cause très importante de l'insuffisance de leur rende. 

men, 

finances, rapporteur général, et adoplé par la 54 
22 
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Certaines administrations se sont efforcées de porter remède à 


cet ituation par un système de classement, Toutes les dispositions 
concernant leurs services sont rassemblées dans des documents 
périodiques, et des tables des matières par questions permettent de 
se reporter aux textes applicables. C’est un progrès, mais celui-ci 
reste insuffisant. Tel fonctionnaire devra, pour l'exécution de son 
service, posséder une véritable bibliothèque. Encore ne saura-t-il 
pas forcément si telle disposition récente abroge telle règle anté- 
ieure qui ne lui est ni tout à fait conforme, ni tout à fait contraire. 
Le seul véritable remède, c’est la codification. 


Il. — Deuxième objet de la codification: 
restaurer le respect de la loi et du règlement, 


Ad vrai, une certaine simplification s'opère d'elle-même, mais 
elle n'est pas sans de très graves inconvénients, Devant la compli- 
cation des textes, devant l'impossibilité de savoir quelle est exacte- 
ji la résle en vigueur, certains fonctionnaires en sont venus trop 


ouvent à considérer qu’il leur appartenait de décider le texte appli- 
cable, C'est ainsi qu’il existe un grand nombre de lois qui n'ont 
jamais été abrogées et qui cependant ne sont plus appliquées. Un des 
emburras que provoque le travail de codification c'est la découverte 
de ces textes oubliés. Bien entendu, l'usager ne se comperte pas de 
ficon différente, Il n'est pas sans escompter que l'impossibilité de 
connaitre exactement la réglementation en vigueur constitue pour 
Jui une excuse s'ii ne s’y conforme pas, 

Il parait inutile de faire ressortir tous les dangers qui résultent 


de cette situation et surtout qui en résulteraient de plus en plus 
S'il n'y élait porté remède. C'est le régime de l'arbitraire qui risque 
de s'installer progressivement au détriment de la liberté des indi- 
vidus C'est l'impossibilité pour J'Etat de pouvoir compter sur 
l'oh“issance aux règles qu'il édicte, 

HI. — Troisième objet de la codification: faciliter les réformes, 


les simplifications et la cohérence de l'action publique. 


Tout travail de réforme doit commencer par la détermination de 
l'état actuel de la législation ou de la réglementation, de façon à 
discerner ce qui doit être conservé et ce qui doit être abrogé ou 
luoditié, En ce sens, la codification constitüe un premier stade à 
défaut duquel certaines idées générales de réforme risquent de ne 
jumnais ètre autre chose que des vues de l'esprit, 

Mais on peut dire que codifier les lois et règlements ce n'est 
pas seulement faciliter les réformes, c'est aussi inciter à les réaliser. 
Eu effet, la juxtaposition faite pour la première fois des diflérentes 
règles en vigueur, des couches successives de législations, fait res- 
sortir le caractère suranné de certaines d'entre elles, le manque 
d'harmonie entre les apports successifs. On s'aperçoit que telle dis- 
posion nouvelle a rendu à peu près inulile telle disposihion ancienne 
toujours en vigueur, La réunion des textes fait mieux ressortir 
la succession des formalités, Elle condeit presque automatiquement 
à se demander si certaines d'entre elles ne pourraient être suppri- 
ER 

Par elle-même, la codification doit donc être un facteur de simpli- 
fivation. 

La codification présente un autre avantage Une fois accomplie, 
elle doi! permettre au législateur, au Gouvernement, à l'adminis- 
lialion, de procéder désormais par voie de modification des articles 

ide, du règlement, de l'instruction générale. Si cette discipline 
ust acceptée, il devient plus difficile de prendre des décisions mal 
courdonnées entre elles. 

Lorsque les pouvoirs publics réglementent telle ou telle activité 
par \oie de décisions isolées, figurant dans une loi particulière, ou 
dans un décret, on dans une circulaire, ils peuvent étre conduits 
à we pas s'inquiéter suffisamment de la concordance entre celte 
règle nouvelle et les règles anciennes. S'il y a contradiction absolue, 
la sitvation est relativement simple, la règle nouvelle abroge la règle 
ancienne, Mais il n'y a pas toujours contradiction complète, il peut 
se faire qu'il y ait sculement opposition partielle, et il devient diffi- 
cile d'appliquer simulianément deux règles qui n'ont pas été mises 
en harmonie l'une avec l'autre. I peut se faire aussi que, mis en 
présence d'une lacune, d'une situation défectueuse, les pouvoirs 
publics imaginent une solution nouvelle, créent un nouvel orga- 
hisine, oubliant que telle disposition ou tel organisme existant déjà 
desraient permettre de faire face à la situation qui se présente. Ce ne 
sont pas là des vues de l'esprit, ni de simples hypothèses d'école. 
Le manque de cohérence de l’action publique constitue un de ses 
délauts les plus graves. On ne prétendra pas, évidemment que la 
codification suffise à y porter remède. Mais if est permis de penser 
qu'une discipline formelle consistant à ne jamais prendre une 
drcrijon isokée sans être obligé de l'intégrer dans une régiementaltion 
d'ensemble, doit conduire à modifier toutes les dispositions anciennes 
qui sunt affeciées par la disposition nouvelle, vaire à repenser et à 
refondre l'ensemble de la réglementation. 


$ Il — PRINCIPES DE CODIFICATION 


Pour atleindre des objectifs qui ont €t6 définis, la codificaiion doit 
s'inspirer de trois principes, tous les trois différents de ceux qui 
on «té à la base des travaux de codification du passé. Ces principes, 
à la fois plus ambitieux et plus modestes, sont les suivants: 


— La codification doit être complète; 
H. — La codification législative doit être formelle; 
nt. — La vodifiration doit être permanente. 


1. — La codification doit être complète. 


Ce principe peut être entendu dans un double sens. 

En premier lieu, la codification doit s'étendre à tous les domaines 
qui ont fait l’objet d'une réglementation publique. Lorsque le travail 
sera achevé, il ne devra plus subsister une seule loi, un seul règle- 
ment de portée générale, qui ne soit intégré dans un code. Seul le 
texte de la Constitution, pour des raisons qu'il paraît inutile de déve- 
kopper, doit rester en be de la codification. Bien entendu, il 
s’agit là d’un principe général dont l'application doit donner lieu à 
certaines distinctions, voire même à certaines exceptions, au moins 
temporaires, sur lesquelles on reviendra utérieurement. 

Le principe du caractère complet de la codification doit être 
entendu dans un autre sens. Cette rernise en ordre doit s'étendre 
non seulement aux lois mais aussi aux décrets, aux arrêtés et même 
aux circulaires. Dans certains domaines, en effet, la confusion pro- 
vient surtout de la multiplicité des règlements. En ce qui concerne 
plus particulièrement les fonctionnaires, la principale source de la 
difficulté de leur tâche consiste dans l'abondance des notes, ins. 
tructiens, ou circulaires, Si l’on veut atteindre les différents ohjec- 
tifs qui ont été indiqués, il est donc indispensable que la codi- 
flcation s’étende à tous ces domaines. C'est pourquoi le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
et la commission supérieure de codification ont demandé que, dans 
toute matière soient établies les quatre séries de documents suivants : 

Code législatif; 

Code réglementaire, luimême divisé en deux parties, un règle 
ment d'administration publique et un décret simple; é 

Une instruction générale. 

Bien entendu, l'instruction générale ne doit contenir que les dis- 

posilions de caractère général et permanent ou du moins relative- 
Inent durable. C’est dire que les instructions de caractère personnel 
limité à une circonscription, ou transitoire, n’ont pas, en 
principe, à y figurer. Sous cette réserve, Tinstruction géné- 
rale devra se substituer à la multiplicité des notes, instructions où 
circulaires. Lorsque l'administration centrale voudra modifier une 
des conditions de fonctionnement de ses services, elle devra procé- 
der par voie de modification d’un article de l'instruction générale 
ou par voie d'addition d’un ou plusieurs articles nouveaux. Le prin- 
cipe de l'unité de l'instruction générale n'exclut pas sa division 
entre un certain nombre d'instructions, applicables chacune à une 
matière où à un groupe de services déterminés. Ce qui importe 
c'est que chaque question se trouve traitée dans un seul docu- 
ment, de telle sorte que la réunion de tous ces textes constitue un 
ensemble logiquement classé. 
_ Il est possible que dans certains ministères la rédaction d’une 
instruction générale se substituant à toutes les circulaires géné- 
rales et permanentes offre des difficultés particulières. En ce qui 
concerne ces ministères, la commission se propose de revoir la 
question de facon plus approfondie, à un stade ultérieur de «es 
travaux, 


II. — La Codification législative doit être formelle, 


C'est peut-être Tà ce qui distingue le plus nettement Fœuvre 
actuellement entreprise des travaux du passé. Ils n'avaient pas 
seulement pour objet de rendre plus facile la connaissance de la 
loi, visaient aussi l'unification d’un droit qui variait d'une 
région, parfois d’une ville à l’autre, ou la mise en œuvre de prin- 
cipes nouveaux destinés à régir une société en voie de transfor- 
mation. Les codes, qu’il s'agisse de la loi des XH tables, des ordon- 
nances de Colbert ou du code civil, constituaient les Cadres dans 
lesquels s'inscrivaient des eflorts de précision, d'unification et de 
progres. 

C'est à une conception de ce genre que répondent Îles travaux 
entrepris, depuis la Libération, par les commissions de revision du 
code civil, du code de commerce, du code de procédure civile, 
du code d'instruction criminelle. Ces travaux doivent aboutir à 
la fois à une codification, au sens strict du mot, et à une revision 
des dispositions de fond. A cette occasion, le comité croit devoir 
signaler l'intérêt que présenterait un avancement plus rapide des 
travaux de certaines de ces commissions qui sont parfois entravés 
par l'insuffisance des moyens mis à leur disposition. , 

Vouloir appliquer cette méthode dans les autres domaines serait 
se comlamner ne pas aboutir. Dans certains cas, la discussion 
au sein du Gouvernement, puis du Parlement, sur les transfor- 
mations profondes que certains voudraient apporter et qui seraient 
refusées par d’autres, risquerait de retarder indéfiniment la pré- 
paration, puis l'adoption d’un texte. Dans tous les cas, la mise 
au point et la discussion des multiples réformes de détail que Ja 
lecture de toute Kgislation suggère inévitablement sufliraient, à 
elles seules, à prolonger indéfiniment le débat. En admettant que 
de multiples réformes de fond soient nécessaires, il semble indis- 
pensable de diviser le problème afin d'en assurer la solution. Il 
s’agit d’abord de mettre en forme la réglementation existante, de 
la classer en ordre logique, d’en rendre la connaissance plus facile 
et plus assurée. Les documents ainsi établis rendront un premier 
service, aux usagers €t aux fonctionnaires. 

lis rendront également plus faciles les réformes de fomd, les 
transformations profondes, aussi bien que les améliorations de 
détail. Ainsi qu'il a déjà été indiqué, il est permis de penser que 
la mise en forme de la législation existante doit permettre den 
apercevoir plus facilement les lacunes et de préparer plus facile- 
ment les textes destinés à y porter remède. 


a 


Ce principe doit permettre de vaincre les obstacles que Jes con- 
ditions inhérentes au travail parlementaire viendraient opposer « 
toute autre méthode. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — ÇCodification des textes législatifs. 315) 
pès l'instant que le code législatif ne contient aucune innova- chargeant le Gouvernement de procéder à la codification de re 
i e 1on ais seuie muse en ordre de la kKgisialion € aines matières ont été votées par les assembiées, Ainsi ont éié 
tion de fond, mais la seule mise en ordre de la législation en tai ü t l 
vigueur, à ne parait pas indispensable de le soumettre au vote adoptées : 
du Parlement. Ce n'est pas à dire, cependant, que l'intervention La loi du 8 mai 1951 relative à la codification des text . ; 
des assemblées législatives ne soit nécessaire. Il convient que le concernant la pharmacie et la santé pul 
code soit plus qu'un simple recueil administratif. Une mise en La loi 
ordre d’une série de textes législatifs dans un document d'ensemble, concernant les forêts % 
c'est-à-dire la rédaction d’un code, ne présente tout son intérêt que si à 18 mn “4051 relative à la codifica hd 
si le code se substitue à toutes les lois antérieures qu'il incorpore, tir nt la cod cation des texles législa- 
que s’il dispense de se référer à ces textes, sauf, bien entendu, gs Rene < les pensions civiles et militaires de retraite ; 
dans la mesure où des faits antérieurs à l'abrogation d’une loi 1 La lot di 12 septembre 1951 re tive à la codification des textes 
tombent sous le coup de cette loi, Tree. les instruments monétaires et m 
loi du 27 février 192 relative odification des textes légis- 
Un des intérêts du code civil résulte précisément de l'article 7 pue ai des tex iégi 
de la loi du 30 Ventôse, an XII, ainsi conçu: La loi du 27 février 1952 relative \ la codificati Re 
« À compter du jour où ces lois sont exécutoires, les lois romaines, latifs concernant les caisses d'épargne : ë 
les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les A loi du % mars 1952 relative à la codification de . 
règlements, cessent d'avoir force de loi générale ou particulière latifs concernant l'artisanat ë 
dans les matières qui sont l’objet desdites lois composant le pré- ge 
sent code » Il ne parait pas inutile de rappeler que le premier } de lai 
ne visait que la pharmacie, C'est sur l'initiative du Parler e 
ll en résulte qu'on est dispensé de se référer à la réglementa- délégation: | 
: l'incts atià au arlement à été « ndue à tout le domuai e la santé 
tion antérieure dès l'instant qu'il s’agit d'une matière régie par publique 
le code civil. Cette formule est beaucoup plus « pratique » que Un 
celle qui eût consisté à dire: « Sont abrogées toutes dispositions in autre projet, concernant l'industrie des assut es est en 


contraires au code civil ». 

Sans aller aussi loin, tout au moins convient-il que, chaque 
projet de code énoncant dans un article final toutes les lois qu’il 
incorpore, auxquelles il se substitue, on soit désormais dispensé de 
se reporler à ces textes. En résumé, si les codes ne sont pas con- 
sidérés comme ayant force de loi, leur utilité pratique demeurera 
considérable, elle sera cependant amoindrie. 

La solution consiste dans l'adoption d'une loi chargeant le Gou- 
vernement de procéder à la codification des textes législatifs. Ainsi 
le code se substitue naturellement aux textes qu'il incorpore, dis- 
pensant en principe, et sous les réserves faites plus loin, les usa- 
gers, les fonctionnaires et les magistrats de se référer aux lois 
antérieures. 

Bien entendu, le Gouvernement ne pourra procéder à aucune modi- 
fication de fond. Mais il est nécessaire qu'il soit autorisé à changer 
la forme des textes. 

L'expérience acquise par la commission n'a cessé de confirmer, 
ce qui était évident dès l’abord, l'impossibilité de procéder à l'éta- 
blissement de codes sans modifier dans la forme un certain nombre 
de textes légaux. Il est inévitable qué des lois antérieures à l'éta- 
blissement de la République évoquant le pouvoir impérial ou royal, 
ue des textes anciens se référant à des institutions actuellement 
disparues, que des lois dont certaines dispositions ont été modi- 
fiées par d’autres, ne puissent rentrer telles quelles dans le cadre 
d'un monument législatif d'ensemble. Le seul fait de présenter les 
dispositions dans un ordre méthodique constitue une modification 
de forme, qui s'ajoute à celles qu'imposent les aménagements du 
vocabulaire et de la rédaction. 

En résumé, il ne s’agit pas de déléguer au pouvoir exécutif une 
fraction du pouvoir législatif, la Constitution interdisant le recours 
aux décrets-lois : il s'agit de demander aux assemblées de charger 
le pouvoir exécutif d’un travail de mise en ordre qui rentre dans sa 
compétence, et de leur demander de donner au résultat de ce tra- 
vail la sanction formelle, « l’estampille », du pouvoir législatif. 

Un certain nombre de précédents, dont certains sont antérieurs, 
mais dont d’autres sont postérieurs à la Constitution de la IVe Répu- 
blique, ont montré que cette procédure pouvait être envisagée sans 
heurter les principes ni la jurisprudence des Assemblées parlemen- 
aires. 

Pour s'en tenir à cet exemple, on peut citer la loi du 6 août 1947, 
relative à la codification des textes législatifs concernant les pen- 
sions militaires d'invalidité. 

« Article unique. — Des décrets, pris sur le rapport du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et contresignés 
par les ministres intéressés, codifleront les dispositions des lois, 
onmonnances et décrets en matière législative relatifs aux pen- 
sions militaires d'invalidité et aux diverses pensions d'invalidité 
soumises à un régime analogue, ainsi qu'aux avantages accessoires 
accordés aux bénéficiaires desdites pensions. 

« Ces décrets pourront apporter aux textes en vigueur les adap- 
tations de forme rendues nécessaires par le travail de cedification. » 


C'est en s'inspirant d’une formule de ce genre, d'autant plus inté- 
ressante qu'il s’agit d'une codification effectivement réalisée, que 
la commission supérieure de codification a proposé que les projets 
de loi soient présentés conformément à la formule-type suivante: 


« Art. ter, — I] sera procédé à ja codification des textes législatifs 
concernant ....... par décret en conseil d'Etat 
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codi- 
fication et la simplification des textes législatifs et réglementaires. 

« Art. 2 —, Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
lations de forme rendues nécessaires par le travai: de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

.« Art. 3. — Il sera procédé tous les ans, et dans les mêmes condi- 
tions, à l’incorporation dans le code de .................. des textes 
législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans s’y réfé- 
rer expressément. » (1) 

Telle est la procédure, proposée par la commission, retenue par le 
Gouvernement, admise par le Parlement. Depuis 1951, plusieurs lois 

(1) On reviendra ultérieurement sur le sens et l'intérêt de ce 
troisième article. 


instance dant l'Assemblée nationale, D'autres vont être déposés 
La formule employée ne donne évidemment pas au code la même 
valeur juridique que s'il avait été fait par le Parlement, En effet, 
si un plaideur conteste le caractère d'un article du code. souter t 
qu'il comporte une modification de fond et non pas seulement une 
adaptation de forme, le tribunal sera obligé de se reporter au texte 
de loi de base qui à été codifié et non à celui du code lui-même 
Mais on peut espérer que ce genre de contestation sera relativement 
rare. Dans tous les autres cas où, soit à l'occasion d'un procès, soit 
pour tout autre motif, on devra invoquer un article de 
code et à lui seul qu'il conviendra de se référer 
Ce n'est pas dire que d'autres formules ne puissent être envisagées. 
Certains ont pensé que le Parlement aurait pu êtr 
jets du code eux-mêmes, présentés sous forme d'annexes à des 
projets de lois, de telle sorte que le Parlement aurait adopté ces 
lois et leurs annexes sans être conduit à discuter tous les articles des 


codes, Assuré que ceux-ci ne contenaient aucune modification de 
fond, le Parlement aurait donné son estampilie au code lui-méme 
Cette formule, qui supposait elle aussi une codification formsçle, 
n'a pas été retenue. Il est apparu, en effet, qu'il serait très diffi 
cile d'obtenir que, saisis sous une forme quelconque d'un code, 
les membres du Parlement ne soient tentés d'y apporter des amélio- 
rations, dont chacune d'ailleurs pourrait être tout à fait justifiée, 


mais dont l'ensemble prendrait trop de temps pour qu'il soit permis 
d'espérer aboutir. 

IL n'est cependant pas exclu que, dans certaines matières, Ja 
préparation d'un <ode fasse apparaitre de telles anomalies qu'il sem- 
ble difficile, sinon impossible, de procéder à une codification 
seule voie des modifications de forme. Dans les cas de ce genre, 
le comité ne pourra que recommander au Gouvernement de présenter 
des projets de loi ayant pour objet d'abroger où de modifier les 
dispositions légales qu'il parait impossible de conserver, voire même 
de soumettre au Parlement un projet de code 

Dans le cadre même du système adopté, une formule chargeant le 


Gouvernement d'un travail général de codification pourrait étre 
employée. Elle aurait d'incontestables avantages. Elle éviterait de 


revenir devant le Parlement au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux, elle permettrait de mettre au point une méthode de 
codification avec la quasi certitude que ses résultats seraient eon- 
formes au désir du législateur, Elle aurait cependant quelques incon- 
vénients. Le Parlement pourrait se demander s'il est opportun de 
lui derander un pouvoir très général pour un travail qui n'est 
que partiellement accompli, certains de ses membres craindraient 
peul-être que sous le couvert de modifications de forme, l'adminis- 
tration ne glisse quelques innovations de fond. Au contraire, une 
série de délégations partielles permettront au Parlement « d'arrêter 
les frais » si l'usage qui en est fait ne lui parait pas <onforn 
à son intention; il pourra se rendre compte, progressivement, 
l'avantage du travail entrepris. 

Le principe de codification formelle ne vaut évidemment que pour 
le domaine législatif. Il est souhaitable de profiter de la codification 
réglementaire pour apporter aux décrets, aux arrêtés, aux circu- 
laires, toutes les corrections de fond qu’un premier examen ferait 
apparaitre comme utiles, notamment mais non exclusivement. dans 
le sens de la simplification. Toutefois, la commission estime que cet 
effort désirable de simplification ne doit pas retarder de manière 
sensible le travail de codification proprement dit, La mise en ordre 
des réglements et des circulaires a tellement d'importance qu'il 
serait contraire à l'amélioration du rendement des services publics 
d'en différer notablement la réalisation, même dans un f 
souci d'amélioration. 


"uable 


IH. — La codification doit être permanente. 


L'effort accompli risquerait d'être vain si les codes n'étaient pas 
tenus à jour. C'élait ce que l'on faisait autrefois, du moins pour les 
grands codes, ou pour certaines lois organiques. C’est ce qui est fait 
actuellement en ce qui concerne les codes fiscaux. 

L'article 12 de la loi du 10 février 19% précise en effet: 

« Il sera procédé tous les ans, par voie de décret contresigné par 
le ministre des finances et ayant force exécutoire, à l'incorporation 
dans la codification etfectuée en exécution de l'article 14 de la loi 
du 6 juillet 1931, des textes législatifs modifiant certaines disposi- 
üons de ces codes sans s'y référer expressément. s 
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Une formule de ce genre doit Ctre prévue pour tous les codes. 
A son défaut, le travail accompli perdrait une partie de son efticacité. 
faut que toute personne possédant la dernière édition d’un code 
soit assurée que, dans la matière régie par ce code, elle n’a besoin 
de rechercher que les lois les plus récentes, celles de l’année en 
cours par exemple 

Le principe de permanence ne permet pas seulement de rendre 
plus facile la connaissance de la loi. 11 a déjà été insisté sur le 
grand avantage qu'il y aurait à reclasser chaque disposition nou- 
velle dans un cadre d'ensemble. Sans doute, l'idéal serait-il que le 
Gouvernement et le Parlement s'imposent eux-mêmes de traduire 
en articles de code les dispositions nouvelles qu’ils croiraient 
devoir proposer ou adopter. Ainsi éviteraient-ils tout danger d'insérer 
une disposition nouvelle faisant double emploi avec une règle 
déjà en vigueur; tout risque de contradiction serait écarté; Îles 
difticultés d'interprétation seraient réduites au minimum; bien plus, 
à l'occasion de chaque mesure, on serait amené, presque automa- 
tiquement, à repenser l’ensemble de la législation en vigueur. Si 
désirable que soit l'application de cette méthode, rien ne permet 
d'imposer au législateur des conditions de travail. Tout au moins 
conviendrait-il, que, périodiquement, l'administration procède à 
l'incorporation dans les codes des dispositions particulières adoptées 
par les Assemblées, Peut-être ce mécanisme finira-t-il par donner 
au Gouvernement et aux Assemblées l'habitude de direc- 
tement à la rédaction d'articles prêts à étre insérer däns le code; 
en tout cas, tout danger de voir revenir l'état actuel de confusion 
législative serait évité. 

Pour permettre la réalisation du principe de permanence, la 
commission à proposé, et les pouvoirs publics ont admis, que les 
lois de codification contiennent un article ainsi rédigé: 

« 11 sera procédé, tous les ans et dans les mêmes conditions, à 
l’incorporation dans le code de ........... TOXIDS 
législatifs moditiant certaines dispositions de ce code sans s’y 
référer expressément. » 

Les mêmes principes devront être appliqués au code réglementaire 
et à l'instruction générale. Au lieu de dire à ses fonctionnaires: 
« Vous appliquerez telle règle », l’administration centrale s’expri- 
meérait ainsi: « Tel article de l'instruction générale est abrogé ou 
remplacé par tel autre article », ou bien « Vous ajouterez tel 
article ». Bien entendu, dans le cas où les problèmes auraient 
fondamentalement changé d'aspect, on abrogerait toute l’instruc- 
tion générale et on lui en substituerait une nouvelle. 


8 III. — LA MISE EN ŒUVRE DES PRINCIPES: 
LES DIFFICULTES RENCONTREES, LES SOLUTIONS ADOPTEES 


L'application de ces principes soulève une série de problèmes, 
heurte à de multiples difficullés, Les solutions adoptées par la 

commission tigurent dans une instruction générale sur la coditi- 
cation, rédigée en 1949 et depuis tenue à jour conformément au 
principe même de la permanence. 

Ces difficultés sont de deux ordres. Les unes, de caractère juri- 
dique, sont particulières aux codes législatifs. Les autres, de carac- 
tère administratif, s'opposent à l'ensemble des travaux de 
codification. 


[. — Les problèmes juridiques. 


L'adoption d'une méthode de coditication formelle donne naissance 
à un certain nombre de problèmes juridiques. Ceux-ci peuvent être 
classés en deux grandes catégories: il convient, d’une part, de 
déterminer quels sont les textes de caractère législatif qui sont en 
vigueur; il faut, d'autre part, préciser Je champ d'application terri- 
lorial des codes. 


A. — De la détermination des tertes législatifs en vigueur. 


Ce ne sont pas seulement les lois, au sens strict du mot. D’autres 
textes ont également le caractère législatif, Sans vouloir tous les 
énumérer, il semble possible de citer les principaux d'entre eux: 

io Les ordonnances royales et autres textes de caractère législatif 
intérieurs à 1789 qui sont encore en vigueur; 

Les actes amtérieurs à l'avènement de Ja Ille République qui 
mt été assimilés à des lois; les décrets de la convention, les 
arrêtés des représentants du peuple en mission, les arrêtés de 
l'adrainistrateur général de la Corse, dits « arrêtés Miot »; Îles 
Kécrets rendus par Napoléon Ier, les avis du conseil d'Etat relatifs 
à ces décrets lorsqu'ils ont été approuvés par l'Empereur; Îles 


sénatus-consuites du Premier et du Second Empire; les décrets du 
gouvernement provisoire de la République, les décrets du prince 
Napoléon, les décrets du gouvernement de la défense nationale, 
peuvent, suivant leur nature, leur date d'intervention ou de publi- 
cation, leur ratification, ete., avoir Je caractère législatif; 

Je Les décrets-lais: 

‘1° Les actes dits lois du pouvoir de fait dit gouvernement de 
l'Etat français » validés par une ordonnance ou provisoirement 

*s dits « lois » du pouvoir de fait dit « gouvernement de 
l'Etat français » validés par une loi; | 

ü» Les ordonnances du gouvernement provisoire de la République 
française et les ordonnances et autres actes du comité de Londres, 
du unité d'Alger et du C. F. L. N. vélidés par ces ordonnances; 

19 1 | ions, à l’origine réglementaire, auxquelles une dis- 
posilion le iive, ultéricure a donné force législative. 

Il n'est I d'analyser même sommairement les règles 
permettant de dis ner si les actes des première et deuxième caté- 
{ ont « non lé aractère législatif, Dans son instruction 
gt le comité n'a pu que signaler Ja nécessité de consulter 


D'autre part, les textes visés aux 3°, 4° et 6° n’ont pas forcément 
un caractère législatif. Cependant, la commission a estimé que 
toutes les fois he arrêt du conseil d'Etat ne leur aurait pas 
reconnu expressément le Caractère réglementaire, en raison de la 
matière à ils s'appliquent, l’administration devrait les faire 
figurer dans le projet de code législatif. 

i a, d’autre part, été posé en principe que les actes inter- 
nationaux du domaine de chaque code devraient être reproduits 
en annexe. 

Compte tenu de ces observations, le code législaüf ne doit contenir 
que des lois ou des textes qui doivent leur être assimilés. 

A cet égard, l'application de la loi du 17 août 1948 n'a pas été 
sans soulever des difticultés particulières. Conformément aux prin- 
cipes qui ont été exposés, les décrets pris en application de cette 
loi doivent figurer dans les codes réglementaires (1). 

L'application de cette règle ne soulève ar de difficulté lorsqu'un 
décret pris en application de la loi du 17 août 1948 a modifié un 
groupe d'articles ou un article de loi dans leur intégralité, et 
lorsque ces articles peuvent être séparés du reste de la loi sans que 
celle-ci nerde sa signification. 

Mais, certains décrets pris en vertu de la loi du 17 août 1948 or 
modifié un fragment d’article, voire un membre de phrase, insépa- 
rables pour leur signification de leur contexte demeuré législatif. 
Par exemple, la composition d’un comité ou d’un conseil étant fixée 
par la loi, un décret pris en application de la loi du 17 août 19:8 à 
modifié le mode de désignation de certains membres sans toucher 
aux conditions de nomination des autres membres. 

Ces parties de textes qui doivent être désormais considérées 
comme ayant valeur réglementaire, ne peuvent être incorporés 
dans un code législatif. La solution inverse qui consisterait à tran 
porter dans le code réglementaire la partie non modifiée de l’article 
de loi serait également impossible, D'autre part, une codification di-- 
tincte des deux fragments de l’article, répartis entre le code lési-- 
latif et le code réglementaire, aboutirait à les rendre égalemer 
inintelligibles: dans l'exemple cité ci-dessus, aucun document nc 
donnerait la composition d'ensemble du comité ou du conseil. 

Dans ces conditions, la commission a été conduite à émettre le 
vœu que dans des cas de ce genre, soit pris dans la forme prévu 
par la loi du 17 août 1948 un nouveau décret comportant sinon li 
totalité de l’article, du moins un ensemble cohérent qui puisse être 
dissocié sans inconvénient du reste de la loi. Cette solution est d'ail- 
leurs logique car si l’ensemble de l’article ou du morceau de larii- 
cle a un caractère réglementaire, il appärtient au Gouvernement de 
le détacher désormais, dans son ensemble, du domaine de la loi La 
cornmission a également proposé que dorénavant, tout décret inter- 
venant au titre de. la loi du 17 août 1918, soit préparé avec le souci 
de conserver la cohérence des dispositions législatives qui subsis- 
teront d’une part, de faciliter l’incorporation de la disposition prise 
par décret dans le code des textes réglementaires d’autre part (2. 

A propos de la validité des textes législatifs, il a été nécessaire de 
rappeler aux différentes administrations que l’abrogation par désuc- 
tude n'existe pas en droit français. Par conséquent le code légis- 
latif doit recevoir toutes les lois qui n’ont pas été expressément ou 
implicitement abrogées, même si elles ne sont plus appliquées. 

Bien entendu, la même règle ne vaut pas pour les textes devenus 
caducs, faute d'objet: lois de caractère transitoire lorsque la période 
durant laquelle elles devaient être appliquées est expirée, lois rela- 
tives au fonctionnement d'institutions disparues, etc. Ces lois n'ont 
pas à être reprises. Dans certains cas, la distinction entre la désué- 
tude et la caducité peut soulever quelque difficulté. 

Il convient d'observer ici que les administrations ne sont pas sans 
hésiter à faire figurer dans de code les lois non appliquées. A plu- 
sieurs reprises, la commission a dû veiller à l'observation de ce 
principe. Bien entendu, il est possible et même souhaitable de sou- 
mettre au Parlement un projet de loi abrogeant expressément les 
textes dont l’expérience a prouvé qu'ils étaient inutiles, voire nui- 
sibles. C'est, ainsi qu'il a déjà été dit, un des avantages de la codi- 
fication que d’obliger l'administration à l'élagage des branches mor- 
tes de la législation. 


B. — Des territoires dans lesquels les codes sont applicables. 


Les lois actuellement promulguées et les règiements qui s’y rat- 
tachent sont, sauf dispositions contraires, applicables non seule. 
ment dans tes départements de l'intérieur, mais aussi dans les 
départements d'outre-mer. 1j en est de même rour les départe- 
ménts recouvrés à moins que ces dispositions ne concernent une 
matière où subsiste une légisiation spéciale. 

Conformément à ces principes, il a été admis que les dispositions 
codifiées s'appliqueraient à l'ensemble du territoire métropolitain, 
y compris les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle et les quatre départements d'outre-mer, toutes les fois qu'il 
n’en serait pas disposé autrement. Ceci revient à dire qu’il y aura 
lieu d'indiquer, éventuellement, à la fin des codes, ‘es articdes qui ne 
seraient pas applicables à certaines parties de ces territoires. 

Quant aux dispositions spéciaies à certaines circonscriptions, elles 
pourront être comprises dans le cours du code ou en annexe de 
celui-ci si le régime applicable à ces circonscriptions comporte peu 
de particularités (par exemple: organisation municipale spéciaïe des 

(1) Plus précisément, avec lies règlements d'administration 
publique. Une mention spéciale fera connaitre le caractère parli- 
culier de ces textes qui ne peuvent être modifiés que suivant la 
procédure prévue par la loi du 17 août 1948, c’est-à-dire apres 
intervention du conseil des ministres. 

(2) Conformément à ce vœu, le ministre d'Etat, président de 
commission supérieure de codification, a demandé aux différent 
ministres que soient appliqués les principes qui viennent d'êlre 
indiqués. Un article spécial de l'instruction générale sur la coditi- 
cation a repris ces dispositions, 
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villes de Lyon et de Marseille, dispositions fiscales spéciales appli- 
cables à la Come, édits royaux et arrêts du conseil du roi édictant 
un régime spécial d’affouage pour certaines circonscriptions). 

Les dispositions propres à la ville de Paris et au département de 
Ja Seine seront présentées à part en vue d’une éventuelie eodifi- 
cation particuiière. 

L'appiication des codes à l'Algérie soulève des problèmes parti- 
eulièrement complexes. Eu égard à la multiplicité des sources juri- 
diques résuitant en matière de législation pour l'Algérie du régime 
institué par la loi de 1947 portant stalut de l'Algérie, da néces- 
sité de saisir l’Assemblée agérienne de la plupart des textes de 
codification et, accessoirement, de l'impossibilité de procéder à la 
codification de la législation applicabie a ces trois départernents, 
sans être en contact étroit avec le gouvernement général de ;’Algé- 
rie, la commission supérieure a estimé n'être pas en mesure d’in- 
sérer dans les codifications qu'elle examine, de dispositions concer- 
nant lesdits départements. 

Toutelois, commission recommande au Gouvernement d'ins. 
un organisme spécial chargé d'effectuer cette codification. 

Ajoutons enfin que les codes ne s'appliquent aux territoires d'ou- 
tre-mer que sous réserve des dispositions de la Constitution et de 
la législation existante, 


Il, — Les difficultés pratiques. 


Même limitée, en ce qui concerne la partie législative, à une 
mise en forme des textes, la codification constitue un travail dont 
parait de souligner l'ampieur. La préparatiwn des projels de 
textes ne peut ètre faite, évidemment, que par les administrations 
principalement intéressées, Or, débordées par les effaires courantes, 
écepiiques quant aux résultats, inquièlcs devant Fimportance de la 
tâche, beaucoup d’administralions se sont montées, surtout au 
début, reialivement rélicentes. Pour surmonter egs difficuités, la 
à d'abord tracé un ordre d'urzence. Sans méconnaitré 
l’importance de la ecdification réglementaire et, particulièrement, 
de la rédaction d’une instruction générale qui, somvent, constituera 
le document le plus utile aux fonctionnaires, la commission a pensé 
que le travai devait être effectué progressivement, en suivant la 
valeur juridique décroissinte des différents textes. Ceci veut dire 
qu'il convient de commencer par une codification législative, de 
procéder ensuite à ia codification réglementaire, et enfin à l’élabo- 
ration d'une instruction générale. En effet, la codification légis!a- 
iive en quelque sorte l'infrastrneture sur Jaquelle vien- 
dront s'édilier les différenis monuments de caractère juridique subor- 
donnés. C’est dire qu’au stade actuel de ses travaux, et du moins 
pour ia plupart des matières, la commission a consacré la plus 
grande partie de ses efforts à la codification législative. 

Tout en s’attachant à faire metlre en chantier simuit: 
plupart des codes, la commission a cependant cru devoir 
attention plus particulière, au début de ses travaux, aux codes qui, 
pour diverses raisons, lui paraissaient devoir être mis au point plus 
rapidement que d’autres, Devant le septicisme généralisé qu'elle 
rencontrait au début de son action, elle a eslimé indispensable de 
démontrer que la codification était possible et qu'elle était utile. 
Elle espère pouvoir dire, à :'heure actuelie, que cette démonstra- 
tion à été apportée, H est d’ailleurs indéniable qu'un certain chan. 
gement d'état d'esprit s’est produit et que plus rares sont les admi- 
nistrations complètement hostiles à la codification. Cependant, cette 
évolution reste souvent insuflisante et les moyens nécessaires ne 
sont généralement mis en œuvre que dans une mesure trop lim lée, 

Pour obtenir la mise en train effective du travail de codifica- 
tion, la commissior 2 


\ a empoyé les mesures pralique< suivantes 
a demandé que chaque ministre désigne un ou plusieurs fon 
naires chargés de suivre les travaux de codification qui intér 


ceui-ci, Les codes légisiatifs ne doivent pas suivre les div eions 
adininisiratives, du moins €n principe. Cependant, pour chaque 
matière, il est généralement possible äe discerner une administra- 
tion plus particulièrement qualifiée pour procéder à Ja codification. 
Dans les Cas où plusieurs administrations sont intéressées, la com- 
mission à désigné l’une d’entre elles comme chef de file: 
appartient de prenäre contact avec les autres, Dans cert 
particuliers, en raison de la complexité de la rézlementalion, ou 
pour lout autre motif, la comainission à cru devo ro} 
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gnalion d’une commission spéciale. Ce procédé a emplové avec 
succes en ce qui concerne les pensions civiles et militaires de 


retraite; Ja commission a proposé de procéder de même en ce qui 
concerne la complabililté publique. 

La commission s'est particulièrement allachée à faire désigner, 
dans chaque ministère, un ou plusieurs fonctionnaires responsables 
de la codification et qui devraient, en principe, être déch 
tout autre tâche | 

Ayant désigné le ministère chargé de élaboration de chaque 
code, ayant obtenn !a désignation d'un ou plusieurs fonctionnaires 
responsables, la commission s'est efforcée de convaincre tous ces 
fonctionnaires de l'importance de la tâche entreprise, Ce travail 
d'information, &e propa », ces explications maintes f 5, 
la réponse aux multiples questions, aux innombrables objections 
soulevées pour ne pas entreprendre la codification ne furent pas, 
au début surtout, la moindre hbesogne de la commission. L'arme 
principale des administrations étant la force d'inertie, Ja commis- 
Sion tint à obtenir, de chaque fonctionnaire responsable, une série 
d'engagements précis quant aux dates auxquelles pourraient être 
accompiis les éifférents travaux préliminaires: 

Le recensement des textes: 

L'élaboration d'un projet de plal 

La rédaction d'un projet de code. 


D'une façon générale, le projet de plan à été soumis à la com- 
mission, C'est après £a loplion que les ministères procèdent à 


la mise en œuvre de ication, à Ja rédaction d'un avant- 


projet. Celui-ci est également soumis à la commission, qui d 
cuie, eur rapport d'un rapporteur spécial, lorsqu'il à posesil 
d'en faire @ésigner non sans avoir entendu t ke 
sonnes dent l'avis à paru utile 
1 faut bien dire que si les délais fixés n'ont généralement pas 
été respectés et s'il a fallu souvent en à rder « pl 
la faute n'en incombe pas forcement aux Honnaires 
de ce travail, mais à ceux qui les ont désignés et q $ t pas 
déchargés de lout autre iche pendant 
L'expérience a cependant montré qi 
élait accompli dans ce sens, ii éta possiole abo 
délais relaïivement rapides. A cet égard Co Ta 
des textes concernant les à ens com 
cée d'ailleurs en ver d'un tex | 
Cormmission, mais tont à fait mforme aux pes que cel 
mission spéciile présidée r M. La nerie, conseiller d'Etat 
La cheville ouvrière, M. Mehl, audite dt cons | eut à 
sa dispoeilion un certa mbre de f l res des à 3 
combattants qui pur mit | de 
codification, Dans ces cond le 4 a 1954, 
le code législatif, le code des rèclerm d'axim 
le code des décrets simples et ue, da ie 
très large mesure, à la personneile ten ces 
résultats n'en sont pas ff ur 
travail 
De méêine, doit-on q le 
présidée par M. Las WT t 
assidu de plusieurs fonctionnaires de la delle pui 
concernant kes pensions civiles et m de 
de des postes égraphes « « 
indigne des efforts codilica rs de 
Ces quelques exempes ent qu 
un travail de ce genre lorsqu ex! La 1 y 
consacrer le minimum des moy indis 
Par contre, € 
celle des travaux publics « de 
contré de grandes el 
saisis si les efforts nécessairt ne pas 
Il est frappant de stat ‘ se rend 
qu'il existe des nvestissements 
alerieis QUI 
muin de sacritices du 
il s’agit de & 
du rendement. 
Il est impo l'énumsre 
ver el! que en fu 
s'efforce de répondre aux « 
histralions. De même, 
gène des différents cod i 
règles communes 
Une des difticu 
domaine de chaque l L 
résoudre figurent en eff mn Mais 
li que ] èmes de d 
dans l'étude du plan le codifica je 
précis à quel époand } 
tra X di Kyis 
$ IV. — PLAN GENERAL DE CODIFICATION; 
ETAT D'AVANCEMENT DES CODES LEGISLATIFS 
L'examen de la délimitation du domaine d 
donne pas seulement l'occasion d'indiquer q 
cement de chacun d'eux. Les deux q 
par le fait que la répartit des lois entr 
faire qui ivern \ 
des différi | on peut 
LI ipe de délimitation 
res To { ] - 
, ju sent tère déf 
lard ju { 
de projets de mdu À il 
est euffisan i Got | 
eïnble dom la le 
vigueur doi trour: ons code, aucune 
la 1) eur ou 1 ] 
traient d'indiquer, à ] 
Cod À ver pta ju 
iutre code 
(1) En fait, le petit nombre de fonetion 
ponibles a conduit la commission à ne désisuner de f ; 
SPÉCIAUX que pour certaines matières parliculiererm con \ 
Dans les autres dornaines, Ja commission demandé à ‘ 
de ses membres de procéder plus particulièrement à L« ich de 


textes qui jui étaient souris. 
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La commodité de l'usager, particulier ou £onctisnnaire, const- 
lue bien entendu le principe général qui doit inspirer tout effort 
de classement, Mais l'application de ce principe peut théor:quement 
conduire à diverses sortes de délimitations. 

La méme disposition légale peut, en eflet, être considérée de 
divers points de vue. Elle s'applique à une matière déterminée, elle 
jutéresse une catégorie de personnes, elle peut supposer l'emploi 
d'une certsine technique, elle relève d’une certaine autorité. Autant 
de possibilités de classement différentes. Lorsque l’expropriation 
est prévue pour tel motif — sanitaire par exemple — la disposition 
en question peut figurer dans un code de la santé ou dans un code 
de l'expropriation, Lorsqu'un règlement peut être pris par les maires 
en faveur de telle catégorie sociale, les enfants ps«r exemple, la loi 
qui le prévoit peut trouver sa place dans un code de l'enfance ou 
un code inunicipal; les exemples pourraient être muitipliés. 

C'est dire que l'on peut concevoir plusieurs systèmes de classe- 
ment: l'un d’entre eux consisterait à rassembler les différentes 
règles applicables à chaque catégorie de personnes, en fonction de 
leur âge ou de leur situation juridique. On rédigerait ainsi un code 

l'enfance, un code de la vieillesse, un code des chefs de famille, 
un code des étrangers, etc. Cette idée n'a pas été retenue; il existe 
Wwop de dispositions applicables à toutes ces catégories à la fois pour 
qu'un tel mode de classement soit satisfaisant, 

Un autre système, que l'on ne peut non plus retenir comme prin- 

e général, consisterait à tenir compte des autorités administra- 
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lives, à ranger ensemble tout ce qui concerne les préfets, les 
maires, les comptables publics, les ingén'eurs des ponts et chaus- 
sées, ete, Commode pour ceux-ci, cette délimitation ne le serait 


pas pour l'ensemble des usagers et, d'ailleurs, conduirait à de très 


nombreuses références, ls méme disposition pouvant intéresser plu- 
seurs autorités différentes, 

On pourrait concevoir une répartition des lois suivant lés tech- 
hiques dont elles supposent la mise en œuvre: lexpropriation, Ja 
réquisition, l'impôt, le crédit, l'assurance, autant de procédés qui, 
susceptibles de multiples applications, peuvent servir de règles de 
classement, Ce principe a'est admissible que dans la mesure où 
chacune d es techniques comporte un grand nombre de règles 
vénérates et où les modalités d'applicalion particulières à tel ou 
tel domaine ne différent que dans une mesure relativement faible. 

emble, en eflel, que le meilleur procédé de classement soit 
celui qui s'inspire moins des moyens utilisés, autorité administra 
ujxitente ou procédé technique, que des fins poursuivies. 

L'objectif que le législateur s'est proposé d'atteindre, qu'il s'agisse 
du développement d'une industrie, de la lutte contre un fléau natu- 
el, de là protection contre certains risques, de la sauvegarde de 

tait libertés, constitue ce qui donne un caractère d'unité à 
différents groupes de dispositions législatives. 'Fel est donc le prin- 
cipe général de classement qui à paru devoir étre retenu. 

Il exclut pas cependant, à titre secondaire, l'emploi d’autres 

de l'impôt par 

ésenten pouvoir être dis- 
des ressources à 

Ja es c&s, on peut 
à générales appli- 

h \ mple, et à faire 
1) tels objets éco- 

De méme, tout \ rejetant le principe des codes par catégories 
de personnes, la commission a-t-elle cru devoir conserver le principe 
d'un code spécial où la piupart des lois qui intéressent les anciens 
combattants s trouvent rassemblées: ces différentes règles, qui 
répondent d’ailleurs à un objectif bien déterminé, ont trop de res- 
emblauces pour qu'il y &it avantage à les disperser, 

Li objecthf, la gestion des intérêts collectifs sur le plan local, 
rendent inaispensables nn de départemental et un code municipal, 
M pouvoirs très généraux des autorités chargées de ces inté- 
rot Inaire permettent d'hésiler pour certaines 
législatives entre le orre spondant à objet el 
le code municipal qui prévoit leur mise en œuvre. 

En al se, l'application du principe général de classe- 
metil pa ulever de multiples questions, En effet, il 
est ] ble que telle oi vise plusieurs objectifs, I importe donc 
ue le plus Hhportant C'est une des tâches délicates de la 

ii \ superieure de codification que la solution de tous les 
| Chaque <servire responsable d'un code à naturellement 
| e à vouloir y inclüre le plus grand nombre de dispositions. 
I cr Y voir une fÎ \ de développer ses attributions, De ces 
[PERTE Ines irrents naissent de multiples conflits que la com- 
joit arbuirer en rappelant que ses décisions ne préjugent 

t de ittrbubons de chaque administration, 
\ e de l pmodité pour l'exposé, il a semblé ulile de 
] pal éretn 

; 

Le cs; 

] La législation économique. 

homidue est vlée par 
| | \Ma { ors de 
\ = 

\ es de droit 
di it où la 


navigation maritime autrefois, l'aviation de nos jours, pour s’en 
tenir à ces seuls exemples. Certaines de ces règles figurent dans le 
code civil ou dans le code de commerce. D’autres ont paru trop 
particulières ou sont trop récentes pour y trouver leur place. De 
toutes façons, on doit même se demander s'il ne convient pas de 
ne conserver dans les grands codes que les règles générales, réser- 
vant à des codes particuliers les règles spéciales à telle ou telle 
profession, Pour s’en tenir à cet exemple, s’il est indispensable 
de laisser dans le code civil les règles générales concernant les 
locations d'immeubles, il a paru opportun d'en retirer les règles 
particulières aux baux ruraux pour les incorporer dans le code 
spécial de la vie agricole, le code rural, Bien entendu, ceci ne veut 
pas dire qu'il ne faille maintenir dans le code de commerce les 
règles particulières de droit privé relatives à certaines activités, les 
transports maritimes ou les assurances par exemple, dont le fonc- 
tionnement intéresse à peu près toutes les professions. Cependant, 
mème en ce domaine, beaucoup de règles ne sauraient trouver leur 
place dans le code civil ou dans le code de commerce. 


En eflet, l'Etat n'a jamais cessé d'intervenir dans certaines 
matières, soit pour se procurer des ressources, soit en raison du 
caractère plus ou moins dangereux que présentaient certaines pro- 
fessions, soit pour assurer le fonctionnement d'institutions néces- 
saires à l’ensemble de la vie économique, les routes, les poids et 
mesures, la monnaie, ete, Une grande partie des règles de la vic 
économique sont done des règles de droit public; elles concernent 
le fonctionnement d'institutions cohectives et, comme telles, ne 
sauræent en principe figurer dans les codes de droit privé. Cette 
considération fournit un deuxième principe de discrimination entre 
le code civil et le code de commerce d’une part, les codes spéciaux 
d'autre part. La législation concernant certaines activités parail 
devoir être découpée, Dans la mesure où il s’agit de règles de droit 
privé, elles figureront dans le code civil ou le code de commerce, 
dans la mesure où il s'agit de règles administratives, elles figure- 
ront dans un code spécial. Cette directive trouvera son application 
notamment en matière de droit maritime et d'assurance. 


Comple tenu de ces indications générales qui fournissent un prin- 
cipe de distinction entre le code civil ou le code de commerce et 
ceux dont il est ici question, ‘es règles de la vie économique peuvent 
théoriquement, être classées de deux façons différentes. 


Le premier modæ de classement consiste à isoler chaque branche 
d'activité, chaque ensemble de professions, l'agriculture, 1e com- 
merce, les mines, la navigation maritime, etc., et à ranger dans 
un mème code tlouutes les règles spéciales qui les concernent. 


Le deuxième système de classification consiste à réunir toutes les 
règles relatives à ur même ordre de problèmes, impôts, crédit, Ccoopé- 
ration, ele., et à faire de chacun l'objet d'un code spécial. 


Aucun de ces principes ne peut clre appliqué intégralement et 
exclusivement, 


Certains modes d'action de l'Elat sont trop voisins les uns des 
autres pour que l’on puisse ne pas ranger sous une même rubrique 
toutes les règles qui les concernent. L'exemple le plus typique est 
constitué par l'impôt. Le principe d'égalité devant l'impôt, qui ne 
constitue qu'un idéal, mais qui n’en constitue pas moins lobjectif 
que les pouvoirs publics doivent s’efforcer d'atteindre, le fait qu'il 
existe une technique fiscale valable quelle que soit la matière impo- 
sable à laquelle elle s'applique conduisent à rassembler dans un 
méme code les dispositions fiscales, Leur dispersion serait contraire 
à leur nalure mème. 


Dans d'autres cas, l'unité des principes est peut-êlre moins impor- 
tante que la diversité de leur application. Dans ce sens, on citera 
le crédit. En dehors des règies générales applicables au crédit et à 
la profession bancaire, il existe une série d'institutions et de règle- 
ments par lesquels le législateur s'est efforcé d'adapter des prin- 
cipes généraux tonjours valäbles à Ja diversité des activités écono- 
niques, aux besoins différents de l'agriculture, de la péche, du 
peut commerce, ele, I semble donc, encore que ce ne soit pas une 
question hors de tout conteste, que les règles de ce genre gagnent 
à se trouver rattachées aux codes particuliers à certaines profes- 
sions, 


Compte tenu des considérations précédentes, il existe entre les 
principaux groupes de professions, entre Pagrie:lture, le commerce, 
l'industrie el les transports, des différences suffisamment impor 
lantes, pour qu'il y ait avantage à réunir les principales dispositions 
Kégislalives particulières à chacune d'entre elles, en distinguant 
certains inodes d'exploitation agricole ou certaines industries 
très différents des aulres. Etablir des codes par groupes de profcs- 
sions n'est pas seulement conforme à la nature des choses, Les 
usagers et les fonctionnaires trouveront sans doute commode de voir 
rassembler dans un même ouvrage toutes les règles particulières qui 
les concernent, Cet argument de commodité doit même conduire à 
faire figurer dans chacun de ces codes, par voie de référence, 
l'indication des règles particulières qui, pour les raisons indiquées 
plus haut, ne sauraient y trouver leur place, par exemple les dispo- 
sitions fiscales, 


En résumé, on <e irouve conduit à distinguer deux séries de 
codes: 
Les uns concernent les principales catézories de proféssions, ou si 
l'on préfère, d'activités économiques, publiques ou privées, 
, 
Les autres régissent le fonctionnement d'une série d'institutions 
| s où <emi-publiques, bien caractérisées: dans l’ensemble, il 

agit surtout d'institutions financières, ce qni ne saurait étonner 
si l’on admet que la finance constitue le dénominaleur commun 
de loules les activités économiques, 
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l ANNEXE ADMINISTRATIVE — Godification des textes legislatifs. 


Les codes des professions ou aclivités économiques se classen 
naturellement entre: 

L'agriculture ; 

L'industrie; 


Le commerce ; 
Les transports. 


AGRICULTURE 


La commission s'est trouvée conduite à distinguer en principe 
trois codes : 
Le code forestier; 


Le code rural; 


Le code des produits agricoles 


Code forestier, 


La législation forestière ne se distingue pas seulement par des 
raisons historiques, Ce n'est pas un hasard si l'ordonnance des eaux 
et forêts de 1669 constitue le premier des codes de Colbert et si le 
code forestier de 1827 est un des rares codes élaborés postérieure. 
ment à l’Empire. Il parait inutile de rappeler que la gestion des 
forèts soulève des problèmes particuliers, Autrefois, il s'agissait 
de préserver les bois de marine, Actuellement, ji] s'agit de sauve- 
garder un patrimoine dont la dégradation compromettrait la conser- 
vation des sols et le régime des eaux; il s'agit aussi de tenir compte 
des servitudes très particulières à un domaine dans lequel les 
erreurs commises pèsent pendant des années pour ne pas dire pen- 
dant des siècles, On conçoit done qu'un code particulier soit néces- 
saire, Le Parlement ayant chargé le Gouvernement de procéder à 
la codification, le code forestier pourra sans doute ètre trés prochai- 
nement publié, 


Code rural, 


Le code rural doit contenir en principe toutes les dispositions 
particulières à l’agriculture, dans le domaine du droit privé et du 
droit public. De tous temps la vie rurale à eu ses règles propres, 
différentes de celles qui régissaient les relations du commerce et de 
l'industrie, L'expérience a méêine prouvé à maintes reprises qu'il y 
avait des inconvénients à ne pas prévoir l'adaptation des 
cénérales aux conditions particulières de la vie à la campagne, Ces 
sègles se sont mullipliées lorsque, à la tin du XIXe siècle, le Parle- 
ment s'est préoccupé de défendre la culture française contre la 
concurrence des pays neufs. On s'explique donc que la fin du XIXe 
siècle ait vu la prernière ébauche d'un code rural, Il est apparu 
d'ailleurs, qu'on ne pouvait se contenter de le remettre à jour. Cer- 
laines dispositions qui y figurent devraient normalement trouver 
leur place ailleurs. D'autres qui n'y figurent pas devraient y étre 
incorporées, quitte à les retirer du code civil, dans lequel, en raison 
de leur caractère trop particulier, elles n'ont pas normalement leur 
place : il s’agit essentiellement de la réglementation des baux ruraux. 
D'autres dispositions enfin devraient y figurer, citons par exemple 
la réglementation du crédit agricole, de facon à rassembler, dans 
toute la mesure du possible, tout ce qu'un agriculteur peut avoir 
intérêt à connaitre, Indiquons seulement que, pour les raisons 
données plus haut, il n'a pas été possible de pousser cette idée 
jusqu'au bout, Ce qui concerne l'application du régime fiscal à 
l'agriculture figure dans les codes fiscaux. 

L'élaboration du code rural est presque achevée. Le projet de 
délégation doit être prochainement soumis au Parlement. 


règles 


Code des produits agricoles, 


En principe, le code rural ne doit contenir que les règles géné- 


rales applicables à l'agriculture et non les dispositions particulières 
à certains produits déterminés, le blé, le vin, ele. Ces dispositions 
devront donc figurer dans un troisième code que l'on pourrait appeler 
code des produits agricoles, à moins d'ailleurs, en raison de lim 
tance de certains d'entre eux, qu’il ne soit nécessaire de le frag- 
menter, 


IXDUSTRIE 


Par leur nature méme, par le fait qu'elles reposent sur l'utilisation 
de richesses collectives et par l'importance qu'elles présentent pour 
là wie économique tout entière, certaines activités industrielles font 
l'objet, dans certains cas depuis très longtemps, d’une législation 
particulière, 11 s’agit essentiellement de tout ce qui concerne l'éner- 
ie. On pourrait donc concevoir une série de codes séparés : 

Code des mines; 

Code de l'électricité et du gaz; 

Code des combustibles liquides. 

\cluellement les deux premiers sont en voie 


d'élaboration. 


être pourraient-ils être réunis à la Kégislalion des combustibles [iqui- 
des pour <onstituer un code des mines et de d'énergie: jij sera 
nécessaire de revoir la question lorsque les travaux de codification 


cront plus avancés. 

Des considérations d'un ordre différent ont conduit le législateur 

à prendre toute une série de dispositions particulières aux artisans. 

d'un ensemble de lois assez pro hes unes des à itres 


par leur objet pour qu'un code spée le l’artis ait 
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re adopté par Je 


Parlement. Le code pourra donc ètre publié 
prochamnernent, 
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Le code de la caisse des dépôts et consignations ainsi que les 
codes contenant la réglementation des caisses nationales d'assurances 
ont été élaborés. Des projets de loi doivent être déposés devant le 
Parierment afin d'en permettre la publication. 

Restent trois importants domaines dans lesquels le travait est 
beaucoup moins avancé, dans lesquels, à dire vrai, tout reste à 
faire. 

Le premier comprend ce que l’on peut appeler d’un terme large 
la comptabilité publique, si Von entend e là les règles budgé- 
taires, les conditions de payement des dépenses publiques, Jeur 
contrôle, etc. L'ensemble de cette question pourrait faire l’objet 
soit d’un code unique, soit de plusieurs éodes distincts. Ce travail 
est d'autant plus important que le texte de base, le décret du 
ti enai 1862, est devenu inutilisable, de telle sorte qu'il est devenu 
pratiquement impossible de savoir avec certitude, dans tous €es 
dormaines, queile est la législation en vigueur. Les inconvénients 
de cette situation, les conséquences qui en découlent en ce qui 
concerne le rendement des services comptables, ont conduit une des 
adruinistrations intéressées à penser qu’il convenait d’abord de codi- 
fier les instructions. En fait, faute d'y avoir consacré le minimum 
de moyens nécessaires, ce travail est apparu sensiblement plus long 
qu'il n'avait été envisagé à l’origine. La commission a donc été 
contrainte de reposer le problème de la codification législative. MH 
est en effet impossible de provéder à la mise au point définitive du 
plan général de codification sans savoir exactement comment seront 
réparlies les questions dont il s’agit. Pour s’en tenir à ces deux 
exemples, il y a lieu de se demander si l’on —ÿ que la 
législation concernant le recouvrement des créances de l’Etat étran- 
gères à l'impôt et aux domaines, dont la codification est actuellement 
achevée, doit trouver sa place dans un code général du budget et 
de la comptabilité publique ou s’il convient d’en faire un code 
séparé. De même convient-il de se demander si la réglementation 
des marchés de l'Etat et celle de la caisse nationale des marchés 
doivent trouver leur place dans un €ode de la comptabilité publique 
ou dans un autre ensemble. Etant donné la complexité des questions 
et le fait qu’au ministère des finances plusieurs directions y sont 
intéressées, la commission a suggéré la constitution d'une €ommis- 
sion spéciale. Elle souhaite que lorsque celle-ci aura été instituée, 
ele obtienne le maximum de moyens nécessaires pour accomplir 
rapidement une tâche dont on s'accorde à reconnaitre l'importance 
sans en tirer les conclusions pratiques qui s'imposent 


IL est d’ailleurs possible que le travañl de codification formelle 
conduise, dans ce domaine, à reconnaître la nécessité de modifier 
assez profondément les règles de fond qui régissent l’établissement, 
l'exécution ou le contrôle du budget. Mais, il est permis de penser 
que ee travail de réforme lui-même sera facilité par une première 
mise au point consistant à déterminer exactement quelles sont les 
règles en vigueur 


Le crédit et l'épargne constituent un autre domaine dont il n’est 
pas toujours facile de discerner comment il doit se répartir entre 
divers codes, Il semble en effet qu'il y ait avantage à rattacher cer- 
taines formes de crédits spéciaux à la réglementation des activités 
économiques qu'ils sont destinés à favoriser. Il en est ainsi, par 
exemple, du crédit agricole ou du crédit maritime. Si l'on admet 
cette règle, il devient nécessaire de prévoir un code dans lequel 
rentrent les règles générales sur le erédit, c’est-à-dire notamment 
les dispositions législatives qui ont pour objet la direction du crédit 
e: la législation bancaire, Les règles particulières à la dette puhli- 
que devraient également y trouver leur place. Ce code comprendrait 
normalement les disposilions régissant un certain nombre d'établis- 
sements qui, par leur caractère général, intéressent l’ensemble de la 
vie économique du pays, la Banque de France et peut-être le Cré- 
dit foncier, Enfin, les règles relalives au marché financier, organi- 
sation de la Bourse des valeurs, réglementation des émissions, elc., 
dans la mesure où elles ne figurent pas dans le code de commerce, 
devraient trouver leur place dans ce code. 

Sa dénomination définitive resle à trouver: code du crédit ou code 
du crédit et de l'épargne. En tout état de cause, l'élaboration de ce 
tode et, au premier stade, la mise au point d’un plan détaillé sont 
indispensables, non seulement en raison de l'intérêt qu'il présente, 
raais aussi afin de pouvoir régler en toute connaissance de cause 
les problèmes de délimitation qui peuvent se poser entre un code de 
ce genre et certains de ceux dont il a été question précédemment, 


Les problèmes de finances extérieures constituent un ensemble 
qui paraît se distinguer assez nettement des précédents. Une ques- 
lion se pose cependant: Ne conviendrait-il pas de réunir la légis- 
lation relative aux finances extérieures (1), c’est-à-dire essentielle- 
ment la législation des changes, à celle qui régit le commerce exté- 
rieur ? Dans un code de ce genre, les règles relatives au fonction- 
nement de certaines institutions telles que la Banque nationale du 
commerce extérieur trouveraient naturellement leur place. Mais, 
dans ce domaine, la commission n’a pu encore être saisie de propo 


ECONOMIS GÉNÉRALE 


}! mble que la législation de caractère économique soit entiè- 
rement répartie dans les différents codes dont il vient d'être ques- 
tiou. Toutefois, il ne sera pas possible d’en avoir l'assurance tant 
que l'élaboration de certains des projets de codes dont il vient d’être 
question ne sera pas plus avancée, tant du moins qu'il n'existera 

(1) On doit r r ici l'effort de codification que représente le décret 
neo 47-1 du 15 j et 1947 li les obligations et prohibitions 


pas, pour chacun d’entre eux, un plan précis et détaillé. C'est à 
l'importance que présente, dans ce domaine comme daris les autres, 
un avancement plus rapide des travaux des administrations qui or! 
actuellement les plus en retard. 


II. — La législation sociale. 


La législation sociale, au éens très large de ce terme, semis 
pouvoir se répartir entre les codes suivants: 
Code du travail; 
Code de la santé publique; 
Code de la sécurité sociale ; 
Code de l’assistance ou de l'aide sociale; 
Code de l'urbanisme et de l'habitation; 
Code de l'éducation physique et des sports; 
Code des anciens combattants; 
Codg des dommages de guerre. 
L'un de ces codes est déjà paru, celui des anciens combattant: 
En ce qui concerne les autres codes, le travail est imégalem: nt 
avan'é. 


COPE DU TRAVAIL 


En cette matière, il s’agit seulement d'une mise à jour. Cepen. 
dant, le nombre et l'importance des dispositions législatives adoptées 
depuis la fin du siècle dernier rendent cette tâche relativemen 
complexe. A l'heure actuelle, la commission a approuvé le plan du 
nouveau code du travail qui doit être divisé en six livres; elle à 
examiné le livre Ier, Le livre IE doit lui être soumis prochaineme 


CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE . 


Le code de la sécurité sociale doit comprendre évidemment 
dispositions relatives au régime général; cette partie de la col 
cation est achevée, L'incorporation des régimes spéciaux souléie 
des difficultés particulières qui font l’objet des éludes actuelles 4 
la commission. Restent en tout cas à rédiger les livres relatifs 
aux dispositions communes, d’une part, à la mutualité, d'autre part, 


CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


En ce qui concerne la santé publique, le Parlement, saisi du 
rojet de loi destiné a permettre la codification des textes relatifs 

Ja pharmacie, a demandé au Gouvernement de procéder, dan 
les mêmes conditions, à la codification de toute la législation de là 
santé publique. L'élaboration de ce code se poursuit. IL doit com- 
prendre sept livres. En dehors du code de la pharmacie qui cons!i- 
tuera le septième livre du code de la santé publique, le Hivre Il 
relatif à la protection de la santé publique et le livre VI relatif 
aux professions médicales et para-médicales ont été examinés par 
la commission Les autres livres doivent lui être présentés dans 
les mois à venir. Il semble que lon puisse espérer l'achèvement 
de ce code pour le premier semestre de l’année 1952. ° 


CODE DE L'ASSISTANCE QU DE L'AIDE SOCIALE 


Ce code en voie d'élaboration. 


CODE DE L'URPANISME ET DE L'HABITATION 


La rédaction du code de l'urbanisme et de l'habitation est re 
tivement avancée. Le Parlement sera sans doute prochainemi 
saisi d’un projet de loi de délégation destiné à permettre la puh 
cation de ce code. 


CODE DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE ET DES SPORTS 


En ce qui concerne l'éducation physique et les sports, la :com- 
mission à été saisie d’un premier projet. Elle devra examiner pro- 
chainement les condilions dans lesquelles ce code peut être mis 
au point, 


CODE DES DOMMAGES DE GUERPE 


Bien qu'il s'agisse d’une législation de caractère temporaire, s0: 
importance, le nombre des intéressés, la durée probable de son 
application ont paru justifier la rédaction d’un code, actuèllement 
en voie d'élaboration. 


III, — L'activité intellectuelle. 


En celle matière, il semble possible de distinguer trois groupes 
principaux de questions 

L'enseignement constilue un premier ensemble. La codification 
des textes législatifs concernant certains ordres d'enseignement, le 
primaire et le secondaire, se heurte à des difficultés particulières. 
H n'en est pas de même en ce qui concerne l’enseignement supé- 
rieur €l l’enseignement technique. La première rédaction du code 
de l’enseignement technique est achevée. En €<e qui concer 
l'enseignement supérieur, Jes travaux sont relativement peu 
avancés. 

Dans un deuxième groupe peuvent être rangées les lois en vert 
desquelles l'Etat encourage Îles lettres, les arts ou les sciences, 
indépendamment de son action dans le domaine de l'enseignement. 
L'action de l'Etat présente des aspects très divers: il s'efforce 
d'assurer la conservation et l'exploitation des livres, des documents 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Codification des textes législatifs. 321) 


ou des à idée législation des biblio- 

thèques, des archives et des monuments historiques. L'Etat régle- r , L'aD RATIO 

y compris le cinéma, il accorde des encouragements à certaines L'Etat se procure les moyens matériels nécessaires À l’accomptise 
activités, etc. sement de sa tâche suivant des procédés presque tou rs diffé- 

Ainsi se trouvent délimités des groupes particuliers de législa- rents de ceux des partic s. Le dom de | Î o 
tions. Pour certaines d’entre elles, le travail de codification est législation particulière es modes d'acquis l 
achevé; il en est ainsi des bibliothèques, des monuments histo. s'agisse de marchés ou s. Lt mi de « 
riques, des spectailes, des arts plastiques, de l'architecture. En peut faire l’objet ‘d'un l n ne sera Pas > 
d’autres domaines, le travail reste à accomplir: cinéma, ïettres, facile: c'est ainsi qu’ l se demander si la règle- 
académies, recherche scientifique ou plus exactement législation du mentation des marchés devra y trouve 1! é 1 Sie figurera 
Centre national de la recherche scientifique. Enfin, en ce qui con- dans un code de la comptabilité publique 
cerne les archives, le travail de codification se heurte à des difli- Si le plan d'ensemble de ce code n'a pas encore été tracé, cepen- 
cultés particulières. dant certaines parties sont en voie d tion: i est si 

Lorsque, dans tous ces domaines, le travail sera achevé, la com- en ce qui, concerne lexproprialion du part, le domaine privé 
mission sera <onduite à proposer aux pouvoirs publics soit une de L'Etat d'autre part 
série de codes séparés, soit un regroupement de toutes ces législa- Li : ï 
tions dans un code général qui pourrait recevoir le titre suivant: mono luc, 
code des lettres, arts et sciences. ‘ 

La presse et la radiodiffusion constituent un troisième ordre de ? 
questions. La commission devra se préoccuper, dans ces prochains un Euërre, € constituent 
mois, de la réalisation d'une codification qui n'a, pratiquement, pas t + la 
encore été entreprise. 

LES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 4 ÉTAT 
IV. — La vie publique, : 
on eut 

Dans ce domaine, la codification est, dans l’ensemible, plus diffi- Les co tivités locales: 
cile que dans les précédents, La réglementation de ce qu'on peut Les élablissements publics € es € f es: 
appeler, d’un terme un peu vague, la vie publique résulte en partie Les Etats ou territoire Fran li ' 
de la Constitution. Or, la commission ne saurait considérer qu'il 
soit possible de mélanger les dispositions constitutionnelles et les dis 
positions législatives, D'autre part, les lois n’ont pas toujours été Code municipal et départemental 
adaptées aux principes posés par la dernière Constitution. Cependant, æÆ 
il ne semble pas que les adaptations de forme permettent de modi- importance de la codification des textes « nant }'adrninis- 
fier une loi en vertu d'un principe constitutionnel postérieur, Mais, ration départementale et communale était af ie f Ï 
inversement, les administrations hésitent à codifier certaines lois cri lie pe nps à l st it 
dont elles pensent qu’elles pourront être prochainement modifiées. pi à une « il | peu cile 

Ces difficultés n’excluent pas la nécessité d'entreprendre la codi- son des changen 
flcation, du moins dans les domaines où les obstacles sont relati- 
vement moins importants; dans une certaine mesure, elles 
expliquent les retards actuels. problèmes d a D 

A titre de première approximation, il semble possible de distin- l'action des co vités locales s'éter it à des don ; 
guer plusieurs codes ou séries de codes. Ceux-ci se répartissent divers, beaucoup de règles ivent tr r leur place t dans 
de la façon suivante: un code snécial, le code ru ir exemple t da: e le 

Les droits de l'individu; municipal, Un larse usage des références 

L'organisation des pouvoirs publics et des services publics; au mieux ces probièmes. . 

Les collectivités publiques autres que l'Etat. mission ne peüt en princive retenir que là législstion proprement 

dite: la rédaction même du code doit faciliter sa revision t rieure. 
LES DROITS DE L'INDIVIDU En ce qui « l les établissements et les entre] tio- 
nalisées, deux solutions sont théoriquement possibles, 0 peut 

11 sembk que deux codes puissent être envisagés. rassembl r toute es lois qui les con Ù 

celui-ci, très hétérogène, ne présentera ju ble 

L'autre solution consiste à incorporer la légis nant 
Code des libertés individuelles et de la police. chaque étabiissement dans le “ode relatif à son objet. C'e Ù 

solution que la commission a retenue en principe. Les règles géné- 

La réglementation des libertés individuelles ne peut être disso- 
ciée de ce qui en constitue l'envers, c’est-à-dire la réglementation Jour où sera une 10! ensemble sur Entreprises publiques, 
de la police; une partie importante de ce code serait constituée + 
par la législation des associations. OS publics Qu à l'organisation générale de l'administratioi 

Ce code est en voie d'élaboration, Une première rédaction de 
la partie concernant les associations proprement dites a été exami- n co qui concerne les on de Frence 
née par la commission. En ce qui concerne les autres parties, le 1 
travail, moins avancé, devra retenir prochainement l'attention de Pour aun coue. Lepel- 
la commission. nent Ja 

Code des élections. £ V. — RESUME DE L'ETAT ACTUEL DES TRAVAUX 
DE CODIFICATION LECISLATIVE ET RECLEMENTAIRE 

Des droits de l'individu, on peut rapprocher la réglementation 
des élections, tant en ce qui concerne les assemblées législatives TE 
que les assemblées locales ou spéciales. Ce code est actuellement 
en voie d'élaboration. 

Le premiér concerne on législative permet de ivre 

la progress n \ i u 1} 1 

ORGANISATION GÉNÉRALE DES POUVOIRS PUBLICS ET DES SERVICES PUBLICS da sienif it e telle étane 

En cette matière, on peut distinguer plusieurs ordres de questions: arbitraire. En princi l is, ! le édaction ax ée > 

Les pouvoirs publics proprement dits, c'est-à-dire tout ce qui suppose qu 1 Con 1 vu la majorité 4 Livre | m- 
concerne le fonctionnement des assemblées législatives et du Gour- posent le code et qu'au prix de { S c ents de détail 
vernement dans son ensemble; la rédaction en a paru satis inte. L'expre:sion « rédaction 

L'organisation générale de l'administration, c’est-à-dire les règles achevée suppos( il ne reste 1s à procéder qu’à q ques 
générales applicables aux administrations centrales, la législation compléments et mises au point; pal Code prêt à l 
concernant le Conseil d'Etat, les préfets, ete. Dans un code de ce faut entendre qu'il ne reste plu Oo! que i 
genre pourraient figurer les règles relatives à l'organisation des autorisant la codification et | ju ( ; l'Etat 
juridictions administratives, à l'exception de la Cour des Comples Le deuxième tableau récapitu état de l’ensemble des tt IX 
dont la réglementation figurerait dans le code de la comptabilité de codification légisiative et réglementaire 
publique. L'un et l'autre tableaux font re tir l’état t très 

La fonction publique, c'est-à-dire le statut des fonctionnaires. inégal d'un code à l'autre. Dans 4 ns €cas, le rt en 

Dans ce triple domaine, le travail de codification est très pen partie le fait de la commission qui, r les ra is liquces 
avancé. Le comité a réservé jusqu'à présent l'examen de la codi- plus haut, n'a pas encore porté n at! I ! ne 
fication de tout ce qui concerne les pouvoirs publics et l'orga- altenti fisante à certains dornaine c'est le Cas, ] ; 
nisation générale de l'administration. Il devra s'en préoccuper dans de la défense nationale Mais, dans plupart des cas, le t au 
les mois à venir. ne {ait que souligner l’action insuffisante de certains ministères. 
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Résumé de l’état actuel des travaux de codification législative. 
{er groupe. Code de la santé publique... ea + 
Code forestier... + + + + 
Code de l'aide sociale......,. 
Code + + + 
Code de l'urbanisme et de 
"habitation ..... + + 
Code des produits agricoles. . 
Code de Code de l'éducation physique 
Code de l'électricité et du gaz " 
le de l'électricité et du gaz| + + Code des dommages de guerre| + 
Code de l'artisanat.......sss. + + + + 3e groupe. 
Code administratif du com:- 
Code de l'aviation civile... + + # + Lettres, arts et sciences: 
Bibliothèques + + 
Code de la marine marchande & + } 
+ + + 
Code des voies navigables... + 
Code de la voirie et des 
transports sur route....... 
Spectacles + 4 + Æ 
Code des chemins de fer... Cinéma 
Code de la réglementation gé- Arts plastiques. 
Code des ports maritimes... 
+ + + 
Code des postes, télégraphes . 
Académies 
Codes TISCAUT + + + + 
es 
Cude des pensions civiles et 
militaires de retraite....... + + Code de la presse... 
de lg comptabilité pu- Code de la radiodiffusion... 
MIQUE 
Code des instruments moné- ie groupe. 
Code des libertés individuelles 
et de la 
Code des caisses d'épargne. + + + + 
Code de l'industrie des assu- men en + + 
TAnCes + + + 
Code de géné- 
ale ‘administration... 
rale de l'administration 
Code de la fonction publique. 
Code de; finances et du com- 
rmerce extérieurs... 
Code de l'acquisition et de 
é la gestion du domaine de 
groupe. 
Code des anciens combattants + + C2 + 
Code de la défense nationale. + 
Code municipal et départe- 
Code de la sécurité sociale. + + 


| 


| 


Cod 
Cod 
Cod 
Cod 
Cod 


Cod 
Cod 
Cod 
Cod 


Cod 


Cod 


Cx 


que 
Cod 
Cod 
d 
Cod 
Cod 
Cod 
Cod 
Cod 
Cd 
Cod 
Coc 
Coi 
Coc 
| 
€ 
Cox 
Co 
Ca 
Co 
Co 
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Résumé de l'état actuel des travaux de codification legislative et réglementaire, 


COBE RÉGLEMENTAIRE 


CODE DES ARRÊTÉS INSTRUCTION 
CODES COBE LÉGISLATIF Règlement 
d'administration Décret simple. générale 
publique 

{er groupe. 
Code se Prél à paraitre. 
Code rural. | Rédaction achevée.! Rédaction avancée. Rédaction avancée, 
Code des produits agricoles. 


Code de l'électricité et du 


Code 


Code administratif du commerce... 


Code de l'aviation 


Code de la marine marchande....s 


Code des voies 


Code 
sur 


de la voirie et des transports 


POULE. se 


Code des chemins de fer..s.ssssse 


Code de la réglementation générale 


Code des ports maritimes........... 


Code des postes, 


télégraphes et té- 
léphones - 


Code général des 


Code des 


et mili- 


Code des pensions civiles 
taires de retraite. 
Code de la comptabilité publique... 


Code instruments monétaires... 


des 
Code des caisses d'épargne........, 
de l’industrie des assurances. 


Code des finances et du commerce 
extérieurs 


Code 


de groupe. 


Code des anciens comballan(s....…. 


Code 
Code 


de la sécurité sociale......... 
de la santé publique........…. 
de l'aide 


Code de l'urbanisme et de l'habi- 
lation 


sociale... 


Code de l'éducation physique et des 


Code des dommages: de guerre... 


Partie électricité 
rédigée, 


Prêt à paraitre. 
Rédaction en cours. 
Prêt à paraître. 


Trois livres sur cinq 
rédigés, 


Prél à paraitre. 
Paru. 


Paru. 


Paru. 
Une commission 
spéciale 
doit ètre désignée. 
Prêt à paraître, 
Prêt à 
Prét 


paraître. 


à paraitre. 


Un décret de codi- 
lication des chan- 
ges esl paru en 
97, 


Paru. 


Un livre prêt 
sur £<ix. 


Rédaction avancée. 


Trois livres prêts 
sur s<sepl. 


Première rédaction 
à revoir. 


Première mdaction 
à revoir. 


Ptan sppronvé. 


Prét à paraitre. 


Paru. Paru. 


Rédaction en cours. | Rédaction en cours. 


Paru. Paru. 


Paru. 


Paru. 


Existe mais doit 
Être rennse à jour, 


Sans objet. 


Le travail 
commenté, 


À 
— 
.. ..... 
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CODE  REGLEMENTAIRE 
CODE DES ARRÊTÉS INSTRUCTION 
CODES CODE LÉGISLATIF Règlement 
d'admiaistration Décret simple. (éventuellement). général. 
publique. 
groupe, 
Code de l'enseignement........,... [Parliellement Mdigé | Prêt en ce qui con- | Prêt en ce qui con- 
cerne l'enseigne- cerne l'enseigne- 


Lelures, arts et sciences: 


Bibliothèques Prêt, Prêt, 


ArCHÈVeS 


Première rédaction 
à revoir, 


Monuments historiques... Prêt. Prêt. 


Spectacles. Prêt, Prêt. 


Arts Plastiques. Prét, 
Architecture, Prêt, 
Prât, 


Académies 
C. N, R, 
Code de Ja 


dc la radiodiffusion. 


4 groupe. 


Code des libertés individuelles et 
de la | Première rédaction 
du livre des a:;so- 
ciations à revoir, 
@ode des Deux livres prêts 
sur trois, 
Code de l’organisation générale de 
l'administration 


Gode de Ja fonction 


Code de l'acquisition et de la ges- 
lion du domaine de l'Etaleopeosss 
Code de la défense nalional0.. Plan approuvé. 


Gode municipal et départemental... | Première rédaction 
à revoir, 


ment secondaire, 


ment secondaire, 


Prêt. 


Prêt. 
Prêt, 


CONCLUSION 


Pour insuffisants que soient encore les résullals oblenus, ils 
doivent cependant permettre de se faire une opinion motivée sur 
14 valeur de la méthode employée et sur l'utilité des travaux 
Calrepris. 

Si les pouvoirs publics estiment qu'ils méritent d'être poursuivis, 
Jeur action devrait se porter sur les points suivants: 

Accélérer les travaux des commissions de codification du code 
cjil, du code de commerce, du code de procédure civile, en leur 
{OQrnissant les moyens nécessaires et, dès l'achèvement de ces 
travaux, déposer les codes devant le Parlement; 

Accélérer Ics travaux de codification législative dans les secteurs 
)ù ceux:i sont particulièrement en retard, en désignant quelques 
En lionnaires, déchargés de toutes autres obligations, pour les entre- 
prendre; 

Déposer les projets de loi prescrivant la codification au fur et à 
mesure que les codes sont près d'être achevés, 

1 appartient aux pouvoirs publics d'examiner si, et à quel moment, 
une formule générale de codification doit être envisagée. 

L'attention de toñtes les administrations qui ont achevé ou qui 
sont sur le point de terminer la codification législative devrait être 
ditirée sur la nécessité d'entreprendre ou de poursuivre très active- 
ment la codification réglementaire, 

Il serait utile de consliluer dès à présent une commission spéciale 
œhargée d'examiner et de proposer les mesures nécessaires pour 


que, soit par voie d'adoption des codes métropolitains, soit de toute 
autre façon, le travail de codification soit étendu à l'Algérie. 

Il conviendrait également de prendre les mesures nécessaires pour 
que soit codifiée la législation particulière de la ville de Paris et du 
département de la Seine, 

Enfin, il appartient aux pouvoirs publics de s'efforcer de traduire 
désormais leurs décisions, lois ou règlements, en termes de codes, 
c'est-à-dire de ne plus adopter de décisions isolées sans tenir compte 
du sort des dispositions antérieures relatives au même objet, 

L'enseignement le plus net qui se dégage du travail de codification 
entrepris depuis quelqués années, c'est la possibilité de foûrnir aux 
fonctionnaires et aux usagers des instruments de travail beaucoup 
plus commodes et plus efficaces que ceux dont ils disposent, moyen- 
nant l'adoption de méthodes rationnelles de travail, c’est la possi- 
bilité d'aboutir à celte remise en ordre, si complexe et si vaste que 
paraisse la tâche à entreprendre, dans tous les cas où les pouvoirs 
publics comprennent son importance et y consacrent un minimum 
de moyens, c’est aussi la difficulté de faire admettre ces nolions de 
bon sens par toutes les administrations. 

Surmonter ces difficultés, ce serait montrer que le pays qui, a 
début du XIXe siècle, a donné des modèles de codes au monde 
entier, n'est pas incapable de renouveler ses méthodes de traval 
et de proposer une nouvelle formule de codification, adaptée ax 
problèmes que pose l'extension des attributions de l'Etat, 

Le rapporteur général, 
GABRIEL ATDAXT. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


RAPPORT 


DU MINISTRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


SUR LA 


PROTECTION 


MATERNELLE ET INFANTILE 


au cours de la période comprise entre le 1” janvier 1246 et le 31 décemire 1951. 


(En exécution des dispositions de l'article 48 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. ) 
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— INTRODUCTION 


En demandant au ministre de la santé publique et de Ja population 
dé publier lous les cinq ans au Journal officiel les résuilats de 
l'applicaion de l'ordonnance du 2 novembre 1935 sur la protection 
maternelle et infantile, et ceux-là seulement, le KgiMlateur a montré 
l'intérêt particulier qu'il apportait, parmi toutes les mesures médico- 
siciaies qu'il avait prescriles, à celles dont l’objet est de préserver 
l'élément le plus fragile, mais aussi le plus précieux de Ja nation, 
ses jeunes enfants, 


e 

Son souci n'aura pas été vain et les sacrifices qu’il a demandés 
À la nation en faveur de ses enfants sont amplement justfiés par 
hs résullats obtenus. Alors que la natalité s’est élevée, pis Main- 
tenue à un taux que la France n'avait pas atteint depuis plus d’un 
siècle, la mortalité des jeunes enfants s’est abaissée progressivement 
depuis 1916 au taux le plus bas qui ait été enregisiré au cours de 
fon histoire. 


A ce résultat, tous ont conceuru: médecins, assistantes sociales, 
fonctionnaires sanitaires, collectivités publiques locates, caisses de 
sécurilé sociale et caisses d'allocations familiales de tous les régimes, 
œuvres privées. Mais tous les efforts eussent été moins effirares si 
une organisation générale de la protection maternelle et infantile 
n'avait élé mise eu place et n'avait permis de stimuler les initie 
üuves, d'entretenir l’émubation, de diriger et de coordonner ks acti 
vités, de redresser les erreurs. 


C'est pourquoi le présent rapport expose d'abord l'organisation 
générale ‘de protection maternelle ei infantile, is rôle de 
chacun des organismes prévus par l'ordonnance du 2 novembre 
4955, enfin les conclusions générales que l'on peut tirer des cinq 
premières années de fonctionnement du service, en vue, notamment, 
des améliorations qu'il est possible de lui apporter. 


L'organisation de Ja protection maternelle et infantile ne da'e 
pas de l'ordonnance da 2 novembre 1915. 

Avant la deuxième gucrre mondiale, grâce aux initiatives deg 
conseils généraux, des municipalités et d'œuvres privées, la pro- 
teclion médico sociale de la mère et de l'enfant était réalisée déjà 
dans presque taus Îles départements, 

Toutetois, les services de protection maternelle et infantile étaient 
insuffisants el, en général, mal coordonnés, Beaucoup d'œuvres pii- 
vées manquaient de crédits et fonctionnaient de façon défectueuse, 
Si cerlains départements avaient dans ce domaine une situalion rela- 
tivement privilégiée, d'autres ne possédaient qu'une ébauche d'or- 
£anisation. 

Déjà, en 1939, la nécessité d’une réglementalion générale se fui- 
sait sentir. La lui Roussel du ?3 décembre 1874, qui avait institué, 
pour la première fois en France, la protection des enfants de moins 
de deux ans placés hors du damicile familial et le décret-li du 
aclobre qui avait élurgi le champ d'action de la loi Roussel 
en l’étendant à d'autres catégories d'enfants, et en élevant l'âge 
des sujets protégés jusqu'à treis ans, me pouvaient plus mMéponûre 
aux nécessités. 

A deux reprises, en juillet 1999.  f cerlaines dispositions du code 
de la famille et par l'acte dit loi du 46 décembre 1942, on a essayé 
de mettre sur pied une organisalion générale de la P. M. I. Les dis- 
positions de ces deux textes, excellentes pour la plupart, ne purent 
être correctement appliquées par suite des cir- 
constances. 

À la libération, la nécessité d'établir un texte nouveau organisant 
le service et codifiant en les complélant les mesures antérieures 
apparaissait d'autant plus immpérieuse que Ja mortalité infantile 
s'était considérablement élevée pendant l'occupation. Ce texte, pré- 
paré dès la fin do 19%4, fut promulgué sous forme d'ordonnance le 
2 novembre 1945 et mis en application, selon les départemenis, entre 
le début de l'année 1946 et la fie de 19:17, 


Il. —— TEXTES LECISLATIFS ET RECLEMENTAIRES 


Depuis 1915, divers textes ont modifié on complélé et appliqué 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 qui reste la charte de la P. M. 1. 
Un projet de codification des dispositions législatives a été établi et 
est actuellement soumis à la commission de précodification en vue 
de son adoplion. Les textes acluellement en vigueur sont les sui- 
vanis : 

1° L'ordonnance ne 45-2520 du 2 novembre 1945 sur la protection 


maternelle et infantile (Journal efficiel du 5 novembre 1945). 

L'article 32 de dla loi n° 417-580 du 30 mars 1947 portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement pour 4947. (Journal vofli- 
cl du mars 4947. Cet arlicke anodifie le titre VIH de l'ordonnance, 
en vue, principalement, d'élablir ane distinction etre les dépenses 
courantes d'installation et celles de construction et d'aménagement 
des centres de protection maternelle et infantile. 

La loi no 38-83 du 17 mai 1948 (Journal ofliviel des 17, 48 et 19 mai 
19:51 qui modifie l'articke AA (2 alinéa) de l'ordonnance concernant 
les examens prénataux et post-natal en portant d’un mois à huil 
scimaines le délai prescrit pour subir l'examen post-natal, 

Le décret no 51-1204 du 8 novembre 1951 (Jowrmal officiel du 
4! novembre) portant modification de certains’ régimes d’assistance, 
pris en application de la loi du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier, abroge le titre VI et l'article 44 du titre VI] 
de l'ordonnance qui prévoyaient l'attribution d'allocations aux 
femmes en couches nécessileuses. Celles-ci reçoivent pendant les 
six semaines qui précèdent Ja date présumée de la naissance une 
aide imputée sur les crédils de l'assistance à l'enfance; 

20 Les tertes d'application de l'ordonnance, à savoir: 

Le décret du 22 mai 1916 (Journal officiel du 23 mai) fixant 
role el les atiributions des médecins consullants régionaux de pédia- 

Le décret du 1$S juin 196 (Journal officiel du 19 juin). maintenant 
en vigueur le décret du 21 avril 1955. relatif à la réglementation des 
pouponnières, crèches, consultations de nourrissons et gouttes de 
jait et ses arrètés d'application : 

L'arrété du 2 août 19,9 (Journal officiel du 19 août) sur Jes gouttes 
de lait, 


Les arfélés du 18 avril 1951 (Journal officiel du fer mai) sur les 
pouponnières et les crèches, 

L'arrêté du 14 mai 1956 (Journal efficiel du 47 mai) concernant 
les examens prénalaux et pestnaläux. 

L'arrêté du 14 mai 19%6 (Journal ofliciel du 17 mai) relatif aux 
examens médicaux des personnes qui concourent à la protection, 
à la garde ou au placement des enfants du prem'er et du second 
âge. 

L'arrêté du 11 septembre 49% (Journal officiel du 145 septembre) 
concernant le certiticat d'examen médical avant le mariage. 


L'arrêté du movembre 19% (Journal officiel du 8 décembre) 
relatif au carnel de santé; 


3° Le décret du 23 mars 1949 (Journal officiel du 2% mars) por- 
tant réorganisation dn consed permanent d'hygiène sociale, qui 
énumère les différentes commissions du conseil parmi lesquelles 
se trouvent deux organismes consultatifs, techniques, pour des 
questions relevant de ls maternité et de l'enfance: da commission 
de la protection sanitaire de l'enfance et la commission de la 
malernié ; 


ä En dehors de l'ordonnance du 2 novembre 1913, un texte 
important régit la protection maternelle et infantile: 

La loi du 15 avril 1943 sur « l'assistance à l'enfance », qui place 
sous la protection du service dit d’ « assistance à l'enfance »: 

4° Les enfants placés sous la tutelle du service de l'assistance 
à l'enfance dénommés « pupilles de l'Etat » (enfants trouvés, 
abandonnés, maltraités, orphelins pauvres sans soutien) ; 

2° Les mineurs dont le lien familial n’est pas rompu totalement 
(enfants surveillés, secourus, cecueillis temporairement ou en 
garde). 

Ce texte s’eflorce de plus de prévenir les abandons d’enfants par 
diverses mesures et, parmi celles-ci, par la création de maisons 
maternelles, qui doivent accueillir sans formalités les fernmes en- 
ceintes et les mères avec leur nouveau-né. 

Ces diverses mesures d'ordre social n'entrent pas dans le cadre 
de cette étude, qui s'intéresse à La protection médico-Sociale par l'or- 
donnance du 2 novembre 1915. 
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ANNEXE ADMINISTRATISE Protection maternelle et infantile. 


11 — ORGANISATION GENERALE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


L'ordonnance du 2 novembre 1915, mise en applicat on, selon les 
départements, entre le début de 19% et la fin de 1947, à marqué 
d'un progrès cerlain l'organisalion de protection médico-sixciale des 
mères et des enfants. 

L'ordonnance fixe l'organisation et le fonctionnement du service 
dans le cadre du département. Les mesures de prolection sanitaire 
et sociale débutent dès la période préconceplionnelle: examen pré- 
nuptial, se poursuivant par la surveillance de la grossesse; eramens 

rénataux, puis la surveillance des enfants de moins de six ans dans 

»s consultations de nourrissons el les consultations d'enfants du 
second âge et entin la surveillance effectuée par les assistantes 
sociales au domicile familial, ; < 

Bien que les conditions soient diverses et les problèmes plus 
ou moins complexes selon les régions, la densité ou l'éparpillement 
des habitations, chaque département s'est organisé compte tenu des 
œuvres et des organismes existants, de ses possibilités financières, 
de Ja nature de sa Le page prédominance urbaine, rurale où 
minière, ete.). En effet, des dispositions où modalités d'applicaton 

ui donnent des résultats intéressants, dans une région, peuvent 

tre vouées à l'échec dans d'autres. Le département de la seine, 
en particulier, a une organisation spéciale justflée par impor- 
tance et la densité de sa population, 

Les catégories visées par l'ordonnance comprennent: 

Les femmes enceintes, près de 900000 accoachements par an 
en moyenne (en 1919, 865.191 naissances 21.50 morts- 
nés); 

Une population enfantine qui peut être approximativement éva- 
luée, au 31 décembre 1%1, à 750.000 enfants de zéro à un an, 
810.000 enfants d'un à deux ans, 820.000 enfants de deux à trois 
äns. 

Soit au total: 2.410.000 enfants de moins de trois ans et 2.119.000 
enfants de trois à sx ’ans. 


Les conditions techniques et administratives, ainsi que les nmn- 
dalités d'application de l'ordonnance, sont réparties suivant les 
trois échelons: national, départemental et communal, 


I. — L'ECHELON NATIONAL 


Le ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l'hyg'ène sociale, 3° bureau) assure la supervision générale de 
d'organisation de la protection maternelle et infantile, 

Au point de vue technique et administratif, il prépare les textes 
relatifs à la protection médic)-sociale des mères el des enfants. 
H spprouve les règlements départementaux. IH éludie les rapports 
annuels envoyés par les déparlements afin d'établir les statistiques 
concernant l'organisation générale du serve, statistiques d'où 
découle l'orientation à donner. IL assure l'élude particulière des 
questions relatives à la mortalité infantile. 

Au point de vue financier, le ministère est chargé du contrôle 
des dépenses de fonclionnement des services départementaux de 

M. L. et du versement aux départements de la parlicipatison de 
l'Etat à ces dépenses. 

IL attribue chaque année des subventions de fonctionnement aux 
organismes non pris en charge au titre de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 19% (crèches, pouponnières et gouttes de lait). 

Enfin, il peut attribuer des subventions d'équipement aux centres 
de P. M, I., ainsi qu'aux établssements tels que crèches, poupon- 
nières et gouttes de lait, après avoir approuvé les plans et devis 
de construction, 

De plus, deux organismes consultatifs techniques, 4 commission 
de la protection sanitaire de l'enfance et la commission de la ma- 
lernilé, fonctionnent à l'échelon national. 

Ces deux commissions examinent et étudient les questions tech- 
niques qui leur sont soumises par le ministre ou qui sont pro- 
posées fr l'un de leurs membres. Elles comprennent respecti- 
vement :es pédiatres et les obstétriciens les plus hautement qualifiés 
de France. Le 3% bureau de la direction de l'hygiène sociale est 
chargé du secrétarial des deux commissions. 


— L'ÉCHELON DEPARTEMENTAL 


, Les mesures d'exécution de l'ordonnance du 2 novembre 145 
s'effectuent dans le cadre départemental. 


a] Le conseil général est appelé à délibérer sur la division du 
département en circonseriptions et secteurs (art. 2 de l'ordonnance), 
sur le montant et les modalités des primes d’assiduité aux consul- 
moe (art. 12} et aux consultations de nourrissons 


Enfin, le conseil général vote LE Ah TR des crédits nécessaires 
&u fonctionnement des services de P. M. L.; 


b) Le préfet (art. 4 de l'ononnance) prend les décisions sur les 
queslions qui ont été soumises au conseil général et, notamment, 


fl arrête les prévisions de recettes et de dépenses du service ef 
privoque l'inscription des crédits au budget dépariementai, il pro- 
voque les initiatives pour compléter, s°1 y a lieu, les effectifs et 
l'organisation des services; il autorise, sur avis du directeur dépar- 
temental de la santé, les établissements et particulers à exercer 
leur &clivité en faveur de la P. M. 1. Toute décision de refus doit 
être motivée (art. 31); 

c) Le directeur départemental de la santé assure la direction 
et l'administration du service, I propose au préfel, après avis du 
drecteur départemental de la populalion, le règlement déparle- 
mental et le budget du service, Il organise le servie social aveo 
l'aide de l'assistante sociale chef. assure la surveillance et 18 
contrôle au point de vue médical et technique de tous les élas 
blissements et les particuliers concourant à la protection, à la 
garde ou au placernent des enfants du premier el du second 42e 
(art. 931). Il propose au préfet la nom nation des médecins agréés 
pour la P, M. I. MH contrôle leur activité et vise les mémoires 
soumis, Il veille à la surveillance des nourrices et aux rezistres 
ouverts dans les mairies à cet effet; 

d\ Le directeur départemental de la population à pour attributions 
essentielles dans ce domaine le contrôle financier du service; 

e) Les consultants régionaur de pédiatrie et d'obsteétrique qui 

le 


assistent respecUvement aux séances de la cominissiim de protection 
sanitaire de l'enfance ou de la commission d'obstétrique, ont un 
rôle sanitaire sur le plan local, rézional et départemental. Ms song 
choisis parmi les médecins (spécialisés en pédiatre ou en obhsté#- 


trique) particulièrement qualifiés par leurs titres, leurs travaux ou 
leur notoriété scientifique; ils sont, pour chaque rég on Sanitare, 


les conseillers techniques des direcieurs dépsrlementaux de la 
santé dans leur tâche d'wgzanisation, d'orientalis el de coordinas 
liun de la protection sanitare de l'enfañce et de la materuité, 


— L'ECHELON COMMUNAL 

Le maire délivre le carnet de santé lors de la déclaration de 
la niissance de l'enfant, H reçoit les déclaralions des parents qui 
placent leur enfant en nourrice où en garde pour une durée supé- 
rieure à huil jours, Il délivre à toute nourrice ou sard'enne re 
un enfant pour une durée supérieure à huit jours Le certif 
à l'arlicie 21 de l'ordonnance. Il est respor 
registres ouverts pour recevoir les déclarali 
placent leur enfant en nourrice ou en garde pour une duré 
périeure à huit jours et les déclarations des nourrices 
diennes. Il doit aviser dans les quarante-huit henres l'as 
sociale du secteur, par l'interméd aire dun maire de la commune 
de placement de l'enfant, des déclarations déposées par les pa 
rents. 

Le maire assume également un rôle important dans l'organisation 
de la protection maternelle et infantile en prenant, sur le terrilure 
de la commune, toute initiative de créaton, d'aménagement ou 
de transformation des ortsnismes tels que: consultations de nour- 
T.Ssons, consultations prénalales, crèches, pouponnières el gouttes 


de lait, 


* 
LE: 


Si ce rapport ne peut envisager, étant danné san objet, la ques- 
tion de l'hospitalisation des femmes encemtes (maternités, cliniques 
d'accouchement) el les soins aux enfants malades (services pédia- 
triques des hôpitaux), établissements régis par d'autres textes que 
l'ordonnance du ? novembre 4945, nous pensons ulile d'indiquer 
que les indices de lits de maternité et de l'1s de service de pédiatrie 
sont salisfaisants comparés à ceux des pays élrangers, 


Nombre de lits pour 1.00% habitants. 


Maternités: publiques, 0,13: privées, 019. Total: 062 
Pédiatre: services publics, 0,24; services privés, 0,49. Total: 0,259. 


LE. 


Ji paraît également intéressant de signaler que les élablissemente 
d'enfants (pouvant recevoir des enfants à partir de l'âge de trois 
ans, Mais recevsnt surtoul des enfants d'âge scolaire) sont norn- 
breux et comprennent: 

Les maisons d'enfants pour cas sociaur:; 

Les colonies de vacances proprement dites (approximativement 
12.000 pouvant recevoir 800.000 enfants environ); 

Les colonies sanitaires temporaires (210 avec 1900 places envi- 
ron), qui fonclonnent durant l'été et dans lesquelles sont reçus 
des enfants légèrement déficients; 

Les maisons d'enfants à caractère sanitaire (#0 avec plus de 
9.000 places), destinées aux enfants convaiescents ou présentant 
une déficience légère et passagère de l'état général; 

Et les établissements de lutte antitubereuleuse, les préventorinms 
d'enfants (18 avec près de 13.000 places) et les aériumns (220 avec 
16.900 places environ), 
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IV. — PERSONNEL CONCOURANT A L'’APPLICATION DE L'ORDONNANCE 


Le fonctionnement des services médico-sociaux de protection mater- 
nelle el infantile est assuré à la fois par les médecins et les assis 
lunies sociales, 


L — LES MEDELINS 


Dans berucoup de dénartements, le directeur départementa! de 
la sauté clargé de vetlier à l'apylication de la loi assure l-inême 
nou seulement Ja direction générale, mais encore la coordination 
directe de tous les services cencourant à la protection matermelie 
et infantiie, Dans queélqnes départements, celte coordination est assu- 
rée, sous l'aulorilé Qu direcieur dépariemeulal de la santé, par un 
médecin chef du: service. Ce méderin est, soit un médecir-inspec- 
teur de la santé spécialisé dans celle tâche, soit un médecin à ielups 
complet (fon-lionnaire départemental ou. contractuel) ou à temps 
parie. Le médecin-cuef de la protection maternelle et infantile, s'il 
est à temps compiel, assure, en outre, la direction médicaie d’un 
certain noinbre de consultations. 

Pour les tâches d'exécution, il n'existe pas un caüre spécialisé 
de médecins se consacrant uniquement à la protection maternelle 
et comme cea exisle pour la luite anlituberculeuse par 
exemple. Le service a été organisé, en général, avec le concours des 
médecins praticiens du lieu où se trouve soit la consujllalion préna- 
tale, soit la consultation de nourrissons. 

Dans les grandes agglomérations, il est relativement facile de 
trouver des inédecins spécialisés en gynécologie-obslétrique pour 
assurer les Cunsuilalions pré ou post-nalales, ou en pédiatrie pour 
lés consullations de nourrissons. 

Par contre, dans les communes rurales, le choix ne peut être fait 
qu'entre les pruliciens de médecine généraie. 

Presque tout le fonctionnement du service de protection maternelle 
et infantile est assuré par cing mille médecins praliciens, spécialisés 
où non, agréés par les direcieurs départementaux de la santé. seus 
quelques rares deépariements continuent encore à confier les consul 
lalious de nourrissons. à la deinande du corps médical lacai, aux 
praticiens locaux « par roulement ». La. commissian de protection 
Saniiaire de l'enfance à condamné celte formule qui donne, le 
souvent, de mauvais résultæis, tous les médecins ne pouvant Consa- 
crer aux services collectifs de prévention une activité suffisante. 


C'est done un nombre très important de médecins qui participe au 
fontionnement des services de protection maternelle et infaniile et 
ceci n'est pas sans inconvénient dans certains cas. Tous les méde- 
cins n'apportent pas le mêine intérêt au service, quelques-uns sont, 
à certaines nériedes de l’année, trop occupés par leur c.ientèle et ne 
peuvent consacrer aux Cconsuliations un temps suffisant. Or, tous les 
directeurs départementaux de la santé ont constaté qua2 la fréquenta- 
tion et le succès d'une consullation collective dépendent, avant tout, 
de la compétence technique du médecin, de son dévouement el de 
sa régularité, 


C'est pourquoi quelques départements ont fait appel à des méde- 
cins puéricultenrs « ful! tim2 ». Le nombre de ces médecins aug- 
mente depuis deux ou trois ans. En eflet, s’il semble raisonnahle 
de confier aux médecins lovaux le fonctionnement du 
plus grand nombre de consultations, il est utile d'avoir, tout au "noïl» 
au chet-licu du département, un ou plusieurs médecins spéciaristes 
qui peuvent assurer les consultations dans les parties du départe- 
anent où il est difficile de recourir aux praticiens locaux. Tous les 
départements qui ont recruté un médecin puériculleur se montrent 
salistaits de celte formule. 


En 1919, on notait 23 médecins à temps complet, pour toute Ja 
France, répartis sur 17 départements. En 1%0, ce pombre atteignait 
42, dont 32 médecins fon‘tionnaires déparlementaux, ces postes étant 
répartis sur 26 départements. Les médecins « full time » assurent 
princinalement le service des consultations itinérantes par camion. 
service pour ia rég'ilarilé duquel il est difficile de faire intervenir 
les médecins praticiens locaux et, en 1951, il y avait 45 médecins 
« fui! time révartis sur 273 départements. 

Actuellement, avant toute nouvelle création de consultations de 
nourrissons on prénatales. il faut s'attarher à recruter un médecin 
s'intéressant à la médecine préventive collective et pouvant £onsa- 
crer à son service un temps suffisant. 


Il. — LES ASSISTANTES SOCIALES 


L'ordonnance du 2? novembre a donné une nouvelle orientatiwn 
à la protection maternelle et infantile en confiant aux assistantes 
sociates un rule nurticulièrement important. Le sont les assistantes 
oriales qui, à domicile, s'efforcent d'obtenir des de: famille 
une meieure observation des prinrines d'hygiène et de purrxul 
ture, provoquent, le cas échéant, l'intervention médicale, persuadernit 
les jeunes mères, & nécessaire, de conduire leur enfant aux ronsule 
tations de nourrissons, ce sont elles qui, à ces consuilations, dun- 


nent aux médecins tous les renseignements utiles sur les conditions 
de vie de l'enfant dans son foyer; ce sont elles enfin: qui veriient 
à ce que les conseils donnés par le médecin soient exactement sui- 
vis. 

Tout le personne] d'exéculion du service de protection maternel!e 
et infantile, que l'organisme qui & rémunère soit public ou privé, 
est placé sous l'autorité du directeur départemental ge la sanié qui 
peut confier la coordination de l'ensemble du service à un. médecin- 
chef de prot&ction maternelle et infantile. 

Le directeur départemental de [a santé #st également secondé pour 
tout ce qui concerne le travail et. la discipline du personnel des 
assistantes Socia'es concourant à l'application de l'ordonnance par 
une assistante séeiale particulièrement compétente en puériculture 
et ayant les qualités d'erganisaticn et d'autorilé indispensables. 


Le rôle de l'assistante sociale chef consiste principalement à: 


Veiller à une judicieuse répartition des secteurs géographiques 
contes à :haque assislante et éviter les doubles emplois; 

Güider l’action de ses collègues, les conseiller pour résoudre jies 
cas difficiles, exploiter leurs rapports en vue de rechercher les 
amélivrations nécessaires et les proposer au directeur départemental] 
de la santé; 

Assurer la liaison avec les organismes privés concourant à la 
prolection materneile et infantile; 

Effectuer elie-même certaines enquêtes particulièrement urgentes 
ou délicates, servani en quelque sorte de cunsullante pour ses cuilè- 
gues non spécialisées; 

Organiser des réunions d’information. 


Cette simple énumération montre le rôle important de l'assistante 
Sociale chef. 

L'exécution des tâches du service social est confiée à des assis- 
tuliles sociales polyvalentes et des assistantes sociales spécialisées en 
puériculture. 

En effet, certaines questions particulières peuvent nécessiter l’in- 
tervention. d'une assistante spécialisée en pnéricullure où d'une 
puériculirice sur laquelie l’assistanle de secteur doit pouvoir se 
décharger. Dans de nombreux cas, il ne s'agit pas seulement de 
donner des conseils dont l'application est laissée à la bonne voionté 
i! faut mozirer comment l'enfant doit être alimenté et 
saigné: 

Les statistiques montrent que le nombre d’assistantes spécialisées 
est très fuible; elles n'existent praiiquement que dans les grandes 
agglomérations. Par contre, dans les secteurs ruraux et semi- 
ruraux, il n’est pas indiqué dans l’état actuel de notre organisation 
(vu la pénurie du personne: qualifié) de recourir à une siricle 
spérialisation. Le nombre d'assistantes sociales dans ces secieurs 
est moins élevé, les déplarements sont souvent difficiles et 1 est 
nécessaire qu’au cours d'une visiie dans un village la visiteuse puisse 
régler les divers problèmes qui se présentent, Or, le rôle de l'assis- 
sociale est particulièrement imporlant dans ces communes 
rurales où la mortalité infantile est souvent plus élevée qu'à la 
ville et où la surveillance médicale du nourrisson dans les consul- 
tations est difficile par suite de l'éloignement et des difficultés de 
transports. 

Les assistantes spécialisées et les assistantes de secteur ne doivent 
pas mener deux actions différentes, mais comp'éter leur activité. 


Nombre d'assistantes sociales 
participant à la protection maternelle et infantile. 


Lorsque l’ordonnance du 2 novembre 1915 est entrée en application, 
les départements ont fait le recensement. des services sociaux func- 
tionnant déjà et ia plupart d’entre eux ont fait appel à des orga- 
nismes privés pour compléter leflectif insuffisant des assistantes 
sociales départeinentales, plutôt que de procéder à de coûteuses créa- 
tions d'emplois. 

Mailgré les difficultés de recrutement. des assistantes sociales, un 
effort marqué a été accompli dans l’organisation et le fonctionne- 
ment du service médico-social de la protection maternelle et infan- 
tile. 

En 196, le nombre d’assistuntes sociales chargées des service de 
protection maternelle et infantile était approximativement de 2.000 
dont un tiers environ r-levaient d'organismes semi-publirs ou pri- 
vés !caisses de mutualité agricole, sécurité sociale, Croix-Rouge. œu- 
vres privées, etr.) 

En 1919, an en cumplait environ 3.600 dont 1.500 relevaient d'or- 
ganismes privés où serni-publics. 

En le nombre d'assistantes snciries Se consacrant exCIUSIVE- 
ment où co'inborant de façon réguhère à la P. M. L. atleisnait quatre 
milie quatre cent cinquante environ (ne sont pas complées certaines 
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assistantes socia'es ou auxiliaires sociales effectuant, à titre épiso- 
dique au cours de leur ‘ravail habituel, des enquêtes pour le compte 
de ia protection maternelle et infantile. 

L'augmentation a donc surtout porté, depuis 1916, sur les assis- 
tantes sociales polyvalentes relevant des services privés ou semi- 
ublics (mutualité agricole, sécurité sociale et allocalions familiales). 
a participation des assistantes sociales à la protection malernelie et 
infantile a liéu grâce à des conventions passées entre les services 
départementaux et les organismes employeurs. Le nombre des nssis- 
tantes sociales relevant des services publics a peu varié el reste, 
depuis 1919, aux environs de 2.900. 

Les effectifs du personnel d’assistantes sociales se répartissent 
approximalivemeït ainsi” 

2100 assistantes sociales des services publics; 

assistantes sociales relevant des caisses de mutualité agricole : 
400. assistan‘'es sociales relevant des caisses de sécurité sociate ou 
d'allocations familiaies : 

15%) assistantes sociales rélevant des régimes spéciaux de la secu- 
rité sociale (mines, etc.); 

1.100 assistantes’ sociales relevant de divers services: Croix-Rouge, 
service de l’action sociale des forces armées, œuvres privées, in'er- 
entreprises etc. 


L'ac'ivité du service socia,, pour les trois années 1916, 1950 et 1951 
a pu être comparée dans 59 départements (Seine non compris). 


Nombre de visites à domicile (pour la P. M I}. 
(39 départements.) 


1916: 10.000. 1950: 1.722.000. 1951. 2.152.500 


Pourcentage d'augmentation des visites à domicile. 


Entre 1900 et 1951........ et » 0/0 


Pour le seul département de la Seine, il y a eu, en 1951, 686.537 
visites à domicile, 


Ces chiffres montrent ne‘tement l'effort des coliertivités locaies 
pour éévelopoer le service de protection des mères et des enfants. 

Le nombre de visites à domicile effe-tuées par les assistantes 
sociales pour le compile de la P. M. L peut être évalué approximati- 
vement à trois millions pour l'ensembie de la France pour l'année 
1959, et à trois millions cinq cent mise environ pour l'anne 
l' faut ajouter que les assistantes sociales, en plus de ces visites & 
domicile, assurent le fonctionnement des consultations de nourris- 
sons et prénatales, les permanences, et doivent effectuer diverses 
démarches ou forma'ités. Ceci prouve le travail imporlant assuré 
par les assistantes sociales et le rendemeut du service, 


V. — CONSULTATIONS DE PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


L'ordonnance du ? novembre 1945 fart. 2) a précisé que chaque 
circonscription de protection maternelle et infantile doit être pourvue 
d'un centre de P. M. 1. comprenant autant de consuitalions préna- 
tales et de consullations de nourrissons que l’exigent les besoins de 
la population. 

Cetie notion de centre est surtout d'ordre administratif et non topo- 
graphique. Dans les graudes agglomérations, à Paris en particulier, 
existe des comprenant, dans un mème immeuh'e, jes 
diver:es consultations: con:ultations pour les futurs conjoints (exa- 
mens prénuptiaux), consultations pré et postnatales, consultations 
pour les futurs pères, consultations d'enfants du premier âge, con- 
suitations d'enfants du deuxième âge. 

La formule concentrant dans un même local l’ensemble des con- 
sultations de P. M. I. est excelente dans les grandes villes. Elle 
permet de réaliser des éronomies dan: l’aménagement des locaux «at 
dans le fonctionnement. Toutefois, le nombre de ces centres est 
assez réduit, il y en a seuement quelques centaines en France, la 
majorité à Paris. Dans l’ensemble du pays, consullations prénataies 
et consultations de nourrissons sont généralement situées dans ces 
locaux indépendants. Les eximens prénuptiaux ont lieu au cabinet 
du médecin traitant ou dans les dispensaires. Quant aux consuita- 
tions d'enfants du deuxième âge, peu nombreuses jusqu'à présent, 
elles ont lieu en général dans le: mêmes locaux que les consu:ta- 
tions de nourrissons à des jours differents. 

D’antres formations peuvent être atjointes au centre de P M I. 
notamment, une consultation de lutte contre la stérilité conjuga'e, 
mais relle-ci fonct'onne généralement dans les servires hospitaiiers, 

Dans quelques départements, les ventres fixes de P. M TI. ronsul- 
tations de nourrissons et consultations prénaiales, sont complétés par 
des ronsultations itinérantes. 

Depuis la publication de l'ordonnance, de nombreux types de 
centres de P. M. 1. ont été étudiés. Leur organisation dépend en pre- 
mier lieu de l'importance de ta population. ‘Entre le grand centre 
bien équiné d'une agglomération importante et la consultation 
donnée dans une salle de mairie de commune rurale (ce qui n'est 
pts recommandable), il y a place pour divers tvpes de consuitations 
fixes et de consultations mobiles L'artivité des centres est rompKtée, 
dans tous les cas, par la surveillance exercée à domicile par l’assis- 
tante sociale, 


I. — LES EXAMENS PRENUPTIAUX ET LE CERTIFICAT PREMNUYPTIAL 


L'ardonnance du 2? novembre 195 prévoit que les mesures de pro- 
tection des mères et des enfants doivent commencer, dès avant la 
période conceptionnelle, par l'obligation du certificat prénuptial. 

Le certificat prénuptial ne peut être délivré par un médecin q'i'au 
vu du résultat: 

D'un examen radiosropique et éventuellement radiographique effec- 
fué par un dispensaire pub'ic onu par un médecin agréé à cet efe., 

D'un examen sérologique effectué par un laboratoire agréé. 

L'examen prénuptlial ne constitue en aucun cas un empêchement 
au mariage, mais il permet au médecin de placer le futur conjoint 
en fare de ses responsabilités Dans les cas graves, le médecin doit 
confirmer ses constatations par écrit. 

L'arrûié du 15 septemibre 1946 a fixé le modéle du certifirat méal- 
Cal avant mariage qui doit être remis à l'officier de l'état civil. Ce 
certifirat ne porte aucun diagnostic mais simplement la mention 
que l'intéressé « à été examiné en vue du mariage », 


Chacun des futurs époux est ainsi soumis à un examen clinique, 
complété pur les examens spécialisés susceplibies de déceier la 
tubercu.ose et la syphilis, aflections chroniques graves dont l'exis- 
tence chez un des conjoints peut avoir de très séricuses consé- 
quences sur l’autre conjoint ou sur leur duscendance. Cet examen 
peut être complété par la recherche de diverses tares héréditaires 

L'examen prénuplial n'a pas mal été accueilli du public et les int 
ressés s'y soumetltent de pius en plus volontiers. Dans quelques 
départements, certaines difficuités ont été signalées: en particuler, 
les examens sérologiques et radiosconiques n'ont pu toujours être 
très correctement effectués. Mais il ne s'est agi que de difficultés 
transitoires d'application et les prescriptions de l'ardonnance cancer- 
nant le certificat prénuplial semblent actuellement correcleiment sui- 
vies partout. 


TABLEAU I 


Résultat, en ce qui cmcerne la syphiis, res examens prénuptiaux 
pratiqués en 1950 dans les dispensaires. 


Nombre d'examens... FEMMES 

98.213 
HOMMES FEMMES TOTAL 
Nombre d'examinés........ 13.056 50.197 8.243 

Syphilis : p 100 p 190 

Congénitale ...#....... 14 0,03 005 37 
SeCONdaire 20 0,06 33 0,06 63 
42 0,09 20) 0,04 
Sérolagique 238 0,60 321 0.63 


Ces chiffres montrent que le pourcentage de sujets atteints de 
syphilis au moment de leur mariage, qui élait beaucoup plus élevé 
en 19%6, est actuellement très faible. Les spécialistes estiment qu'il 
faut voir dans cet ahaissement le résultat des mesures prises en 
vue du dépistage et du traitement systématique de cette maladie, 


II. — LES CONSULTATIONS PRE ET POSTNATALES 


En application de l'ordonnance du 2? novembre 1915 {art. 11) toute 
femme enceinte doit, pour bénéfirier des allocations de toute nature 
versées par l'Etat, par les collectivités publiques, par les caisses de 
sécurié sociale, suivre les conseils d'hygiène et de prophylaxie qui 
lui sont donnés par l'assistante sociale. Elle doit, en outre, dans ces 
conditions fixées, faire l'ohlet d'au moins trois examens au cours de 
sa grossesse et d'un examen postnatal dans les huit semaines qui 
suivent l'accouchement. 
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\ Le premier examen qui «e plare avant la fin du troisième mais 
à la ob<téirical et général; doit élire effectué par un 
méderin. Les deuxième et troisième examens prénalaux peuvent 
être effectués, au choix de l'intéressée, par un Imédecin où une Ssage- 
femme, Toutefuis, lorsque le premier examen décèle nne maladie 
gusceplible d'être aggravée par la puerpéralitké ou de relentir sur 
ia conduile à terme de la grossesse on Sur la santé du fœtus, les 
examens ultérieurs doivent étre effectués par un médecin, 

La première visile médicale de la femme enceinte a pour objet: 

be confirmer l'élat de grossesse el d'évaluer les risques de compli- 
cation obslétricale au cours ge la grossesse ou de l'accouchement, 
De dépister éventue:lement une maladie Jatente, une 
tuberculose ou une maladie vénérienne, 

Ÿ De donner lous conseils uliles comple tenu des constatations 
fäiles. 

Ÿ L'invesligation clinique doit être complétée par un examen sérolo- 
gique el une radioscopie où une radiographie. 

Un carnet de maternité est délivré aux futures mères à titre gra- 
tuit soil par les caisses de s$curité sociale, soit par les caisses d’ailo- 
cations familiales. I permet le contrôle des examens ciiniques pré 
el posinataux et des examens sérologiques et radiescopiques. 

L'examen postnatal qui doit avoir lieu dans les huit semaines qui 
suivent l'accouchement a pour objet de contrôler l'état de la femine 
à la suile de j'accouchement, de diagnostiquer les compiicalions qui 
peuvent s'établir à son insu; il perinet le contrôe de l’ailaitement 
e! est l'occasion de conseils très utiles pour l'avenir de la femme. 

Ces examens obligatoires peuvent être effectués, au choix des inté- 
ressées, soit chez un praticien, soit dans une consuliation collertive. 
Les “onsultalions collectives ne s'opposent pas aux cabinets des 
praticiens: bien au contrair:, elles sont conçues pour apporter, le 
Cas échéant, une aide aux médecins praticiens el pour compléter 
les examens de ceux-ci grâ e à des médecins spécialisés et à l’:m- 
ploi d'appareillages le‘hniques que tous les médecins ne peuvent 
posséder, 

L'ordonnan-e 2 novembre 1945 avait prévu une consultation 
prénalale pour 20.000 habitants, ce qui aurait entrainé la création 
de très nombreuses consultations. En effet, on complait, avant Ja 
guerre, environ 4%) consultations prénatales en France, En 1916, on 
en relevail 970 fonctionnant dans des conditions d'efficacité uès 
Variables, 

Depus, ‘es consultations pré et postnatales ont été surtout crétes 
düns les grandes agglomérations où l’on peut s'assurer le concours 
de médesins spéciaiisés en gynécologie obstétrique. 

Pour ausmenler je noimb'e des consuilations, diverses solulæns 
on! élé aduplées: 

Construction de locaux permetlant le fonctionnement d'un centre 
complet de protection maternelle et infanlile ; 

Conslrurtions nouvelles annexées à des consultations de nourris- 
ou à des dispensaires polyvaients préexistants 

Création de consultations adjointes à des malernilés qui n'avaient 
pas de consuitalions externes: 

Utilisation de carmions-<lispensaires, 

Dans cerlains cas et dans Je but de ne pas faire double empioi 
avec les ronsul'ations des malernités, l'activité de cerlaines con-ul- 
lalions à liimilée aux examens radiologiques et sérologiques. Les 
intéressées y sont reçues sur la demande des médecins trailant: à 
qui sont envoyés lous les résullats des examens, Celle formule 
permet, en même ternps, de réduire dans une cerlaine mesure le 
Lomb'e des examens Incomi'ets, 

Dans les régions rurales, les consn!tations pré et postnatales sont 
en général peu rmmnbreuses: la plupart des femmes, en effet, préfè- 
ren! se faire eXamminer au cabinel de leur médecin. Certains départe- 
ments n'ont même pas créé de consuitalions collectives et se conten- 
tent de faire assurer la surveillante des fulures mères à domi-ile 
par les assistantes sociales, celles-ci étant chargées de vérifier si 
la mère à ben les examens et si elle prend les précautions 
C'hygiène nécessaires, 

Les examens prénalanx ne sont pas exclusivement réservés anx 
fulures mères, les centres peuvent examiner également les futurs 
pères, L'arlicle 1% de l'ordonnance indique, en effet, que « chaque 
fois que l'examen de la mère on les antécédents familiaux le ren- 
dront nécessaire, il sera également procédé autant que possible, au 
centre de protection maternelle et infantile, à un examen général 
du père accompagné de tous les exarnens de laboraloire, sérologiques 
ou autres, jugés uliies ». 

Ces consuitations, là où elles sont organisées, ont en général lieu 
Je sir pour 4onner aux fulurs pères loutes facilités d'y assister. 
Le plus souvent le nombre des fuliurs pères examinés est trap faible 
pour organiser Une consullation spéciaie à leur usage exciusif et ils 
sont vus sur Convocation speciale. 

La question s'est pose en 1949 de savoir s'il convenait de rendre 
é\stémaltique l'examen des futurs pères, la commission de la pro- 
teclion sanilaire de l'enfance avant émis un vœu dans ce sens. 
L'adinin'stralion a estimé que cette mesure entrairerait des dé 
penses sans rapport avec leur intérêt prophylactique et qu'it con- 
venail de s'en terir à l'examen du fulur père chaque fois que la 
chose parail utile, 

Torlelois, de nomlweux rentres assurent les examens des futurs 
pen elces consulialions sont dans quelques villes très fréquentées. 
ins la région parisienne, 13%0 centres assurent régulièrement ces 
examens, À Nice, les futurs pères son! convoqués systématiquement 
aux consthialions jrénalates: ont pris l'habitude de se soumettre 
à visites el expriment généralement jeur satisfaction d'avoir été 
ans de la de leur enfant à naître. 


TABLEAU 11 


Résultat, en ce qui concerne la syphilis, des examens prénataux 
pratiqués dans les dispensaires en 1960, 


HOMMES FEMMES TOTAL 
Nombre 10.297 92,965 103.262 
Syphilis : p. 100. p. 100. 
Congénitale 62 0,68 235 0% 207 
10 0,09 12 0,01 22 
Secondakre 5000 49 0,18 46 0,05 65 
ADCIGNNe 34 0,32 261 0,3 295 
SÉFOÏIOLIQUE | 209 1,96 510 0,54 719 
| 34 | 3,23 | 1.064 | 4,15 | 1.398 


Le tableau ci-desens montre que les cas de syphilis constatés au 
moment des examens prénalaux est un peu plus élevé qu'au mo- 
ment des examens prénuptiaux. Jl faut signaler que, pour les mo- 
tifs déjà exposés, les chiffres constatés chez l’homme doivent être 
interprétés avec prudence, En effet, l'examen des pères n'étant 4-4 
otiigatoire, seui un certain nombre d'entre eux s’y soumet: le chit- 
fre moyen des examinés est d'environ { homme pour 9 femmes. De 
plus, dans un nombre important de cas, c’est la constatation d'une 
Svphilis chez la femme enceinte qui a conduit le futur père, son 
mari, à venir consuller. 


Evolution des consultutions prénaltales. 


Le nombre de ecntres de consultations prénatales dépasse sept 
cents, soil une augmenlalion de 100 p. 409 depuis l'application de 
l'ordonnance, Une multiplication importante de ces centres n'est 
d'ailleurs pas envisagée actuellement; il est, en effet, nécessaire 
qu'iis fonelionnent de façon efficace et pour cela ils doivent être 
placés sous la direction de médecins qualifiés en gynécologie-obsté- 
irique se tenant en haison très étroite avec l'accoucheur (médecin 
ou sage-femme) cooisi par lintéressce. 

Les consultalions pré et postnalales sont particulièrement uliles 
annexées aux maternités, ainsi que pour assurer le contrôle des 
femines qui ne veulent pas se soumettre aux examens cliniques 
imposés par la loi. 

On peut également envisager le fonclionnement de centres assu- 
rant seulement les examens sérologiques et radiologiques des fem- 
mes ehveintes — les exaineus gynécologiques élant pratiqués par 
l'accoucheur. 

D'une ‘façon générale, les futures mères ont compris lutilité de 
celte surveillance médicale et les examens prénataux sont de plus 
en plus régulièrement suivis, surlout dans les grandes viiles. 

Si on trouve encore dans des communes rurales Jes femmes qui 
ne se font pas examiner par eérainte de perdre une journée de tra- 
vail et de parcourir une trop longue distance, ces fails diminuent 
pregressivement. 

Le nombre de femmes enceintes examinées dans les consultations 
collectives prénalales est faible (environ 18 à 20 p. 100), étant donné 
que ceriains départements n’ont créé aucune consuilation. Mais la 
majorité des feinmes enceintes subit régulièrement les exarnens 
prénataux chez le médecin on la sage-femme. 

Par conire, l'examen postnalal reste généralement encore très 
négligé. 

me assistantes sociales assurent, en outre, la surve'ilance à do- 
micile des femmes enceintes, vériflant si elles suivent les conseiis 
d'hygiène qui leur ont été donnés, Ainsi, si le nombre des consul- 
talions prénataies collectives n'est pas très élevé, les prescriptions 
Je l'ordonnance sont observées, en ce qui concerne les examens 
prénataux. L'important est que la surveillance sanilaire et les réac- 
tions Sérologiques soient effectuées el que celle pratique entre dans 
les mœurs de la populalion. 

Le résultat de celte surveillance se traduit par la disparition pres- 
que complèle des cas d’hérédo-syphilis. En outre, ja mortalité ma- 
lerneile au cours des acconchements est extrémernent basse, infé- 
rieure à un décès pour mille accouchements (0,77), 


HI. — LES CONSULTATIONS DE NOURRISSONS ET D'ENFANTS 
DU PREMIER AGE 


(Jusqu'à deux ans révolus.) 


Les consultalions collectives de nourrissons sont des consultations 
d'hygiène, de dépistage et d'éducation familiale. 

Les consultations de nourrissons étaient au début du siècle ratta- 
chées aux maternités hospilalières. Elles se sont ultérieurement dé- 
veloppées en dehors des hôpilaux, souvent grâre à des initiatives 
privées et, nolamment de la Croix-Rouge. On ne peut donner qu'une 
approximation du nombre de consullations qui existaient avant la 
deuxième guerre mondiale, car il n’y avait, à ce moment-là, ni con- 
sullalions obligatoires, ni organismes centralisateurs, La commission 
de la consoimmalion et de la modernisation sociale du commissariat 
général au plan indiquait dans un rapport de juin 1946: « le chiffre 
de ces organismes est ral connu par suile de la diversité des œuvres 
qui s'occupent de protection malerneile et infantile, mais Jon sait, 
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qu'avant la guerre, il n'existait que 2.000 consuliations de nourris- 
sons et à peine une centaine de consultations prénatales convenabte- 
ment organisées ». 

Un recensement effectué, plus récemment, dans tous les départe- 
ments (y compsis la Seine}, iniiquait qu'il existait, en 1936, 4.000 à 
4.106 consultations fftes de nourrissons, Toulefais, ce nombre com- 
prenait au moins 2.000 consultations qui étaient en réalité de sim- 
ples pesces fonctionnant sans médecin et de facon plus où moins 
défectueuse. Ces chiffres et ceux fournis par le commissariat Mnéral 
au plan sont donc concordants. 

Dès la publication de l’erdonnance, il paraissait essentiel de dé- 
velopper Farmerment général du pars en étallissant sur tout le ter- 
ritoire un réseau serré de consullations permettant à toutes les 
inères de faire suivre leurs enfants. 

Le développement de ces consullations à même largement dépassé 
les prescripuüons minima de la loi qui prévoyait une consultation de 
nourrissons pour 8.000 habitants. Très rapidement, en effet, en 1%47; 
1948, 1919, on a assisté à des créations dans la plupart des départe- 
ments pour atteindre en 1919, le chiffre approximatif de 9.009 eon- 
sultations. Depuis 1949, ce nombre a tendanre à diminter et le recen- 
sement de porte sur 8.26 consultations, soif consultation 
pour 35.000 habilants en moyenne (taux imchangé entire 1%0 et 

Cette situation s'explique. Au cours des premières années d'appli- 
cation de Yordnnance, les déparlementis avaient dressé un bilan 
des organismes en fonctiomnerment el tracé les implantations nou- 
velles à envisager en même temps que leiww plan déterminait les 
consultations appelées à disparaitre en raison de leur installabon 
défectueuse on de leur trop faible fréquentation, Ce n'est qu'à per- 
tir de 1950 qu'il a été possible de faire appliquer cette dernière uis- 
position, la plupart des constructions asnénageinents nouveaux 
avant été effeclués. Actuellement, ke plan de cer‘ation des consul- 
tatlions de nourrissons est à peu près réalisé, notamment dans læ 
Seine. 

A côlé des consultalions fixes existent les consultations mobiles. 
En etfet, ji est souvent difficile de disposer, dans bien des communes 
ruraes, de locaux suffisants pour assure une consullation conve- 
nable et, de plus, la populalion est trop dispersée pour permettre à 
une consultation fixe d’avoir un rermiement smflisant, On a alors 
recours à une eonsultation itinérante qui utilise: 

Soit une voiture de tourisme transportant le méderin, l'assistante 
sociale et les quelques objets nécessaires (pèsé-bébé) ; 

Soit un camign spécialement équipé en cabinet médical dans 
lequel la consultation à lieu. 

Cette dernière méthode, la plus utilisée acinellement, permet de 
résoudre le problème des locaux teut en assurant dans de bonnes 
coaditions, la surveillance des fulures mères et des enfants du pre- 
mie: et du second âge. 

En 1950, dit-neuf aépartements utilisa‘ent des camions consulta- 
tions; ce nombæe est passé à viagt en 1951. 

L'itinéraire est fixé compile tenu de la distance des localités, de 
l'importance et de la nakrre des consultations. En véhicule ainsi 
équipé peut eflectuer les visites de nourrissons dans deux, trois ou 
qualre communes par jour. il peul éralerment assurer, dans certains 
cas, la surveillance médisale des gardiennes et é'eveuses d'enfants, 
ou les examens radiologiques des femmes enceintes. 

Aviuellement, ces vingt déparlements cireutent vingt-six 
carmionsconsullations dont quinze appartiennent à la Croix-Rouge 
française, huit aux caisses de sécnrité sociale ou d'allwations fami- 
liales, trois au service départemental. Hs assurent surtout les consu:- 
tationz dans les communes rurales. 

S: le système des consultations ambhrnantes nrésente, ontre l'in 
convénient d’ètre d'un prix de revient assez éevé, celui de subs- 
tiluer, en généro}, au smédecin de famille un spécialiste étranger 
au pays, il offre, par ailleurs, des avantages: avis d'un médecin 
sécialiste et surtout commodités nombreuses pour les familles 
(suppression de longs parrours). Certames consultations mohiles 
sont toutelois ascwmnées par les médecins praticiens des kealités. 

Un directeur départemental de Ja santé pense que le camion-con- 
sultalions est le meilleur moyen d'assurer te « défrichement sani- 
taire » rural, Le camion fait souvent œuvre de pionnier et permet de 
se rndre comnple du rendement éventuel consullation de nour 
rissons dans un secteur déterminé. La forinule du camion-Consul- 
tations préconisée par les uns, rejetée par les autres, semble donne 
Salisfaction dans la plupart des départements où elle est appliquée. 
Tout dépend de la bonne coordination et de l'entente qui doit régner 
entre le médecin chargé de la consullation, l'assistante sociale de 
Secteur et les médecins traitants. Cetie Haïson est primordiale et 
nécessaire pour le succès de la consultation. 

Dans un département rural, le directeur départemental de Ia santé 
en accord avec le comité de l’enfance départemental, à proposé ur 
essai Sur le principe inverse du camion-consultation, c’est-à-dire 
« amener par un petit car de ramassage les mères et les nourrissons 
à une consultation convenablement aménagée et fixe ». 

Celle expérience a été tentée, en 1%, dans un secteur comprenant 
deux groupes de villages ayant un nombre suffisant d'enfants pour 
auleriser Ka création d'un service de ramassage par car. Un référen- 
dum aaressé aux mères de famille donna de nombreuses répanses 
affumatives en faveur du ramassage, Ce service ne fonctionne que 
l'éié. L'essai à élé eoncluant et satisfaisant, mais tenté sur une trop 
faible échelle pour permettre une conclusion formelle et définitive, 
Ceile méthode qui peut tre intéressante dans ceriaihs cas ne sem- 
ble pas à généraliser. 

Si le pourcentage moyen pour toute la France est d'une consul- 
falion fire pour 5.060 habitants, ces pourcentages sont très différenis 
selon les régions. Dans les départemen:s où la densité démogra- 
Phique de ia population esk Lrès grande, les moyens de transports 


nombreux et faciles la Seine}, les consuilations peuvent 
pondre sans inconvénient à un nombre plus ebevé d'hanitants. 4u 
contraire, dan: certaines comenunes où leparpillement des habita- 
tions est intense, tes centres doivent être muilipliés afin qu'iis soient 
tous d'accès facile, Dès que la mère a plus de deux kHomèkes à 
parcourir pour présenter son enfant au médecin, la frequentation 
devient difficile et ceci incite quelques départements ruraux à Créer 
des consuilations itinérantes de nourrissons par camions. 

En divers endroits, le nombre des consuitaltions de nourrissons & 
été décuplé sous l'impulsion de lordonnanre, dans «4+'autres, les 
autorités locales et la population se sont désin!téressées de ce [mo 
blème. Un petit nombre de départements n'ont eucoie actuellement 
qu'un nombre nrinime de consuitaiions fixes, une pour 10.1) ou 
méme plus de 20.08%) habitants. Au contraire, dans les départements 
qui se jugent bien équipés (et qi sant principalement les régions À 
forte population comprenant de grandes cités industrielles), la pro- 
portion est d'une consultation pour 4.00 habitants auxqueiles peu- 
vent s'ajouter mème des consultations ilinérantes. 


TABLEAU HI 


Chiffre moyen, par département, du nombre d'habitants 
pour une consultation fixe de nourrissons. 


Moyenne de la Frame en 14% et 1®%1: une consultation fixe de 
nourrissons par 2.000 habilamts. Plus Les Consultations itinerantes par 
camion EL). 

(Population estimée sur le recensement de 196.) 


EN 146 EN 1954 
Îl y avait 
DEFARTEMENTS une il y avait nue consuliation fixe 
consultation 
par : P 
babatamts. habitants. 

5.000 2.700 
5.4 2.0 + sans camion, 
Alpes (Basses-) ..,,..,... 3.0 1.70) 
Aipes (Hautes-) ,......., 3.700 
Alpes-Maritimes .......... 9.109 7. 
2.0 1.540) + C. L: 1 caruion, 
6.0 
Bouches-du-Rhône ,....... 32,0 
Charente-Maritine 15.009 6.48) + C. L: 1 camion, 
7.009 2-09 + C. EL: camion, 
Finistère ....... 49.58) 
Garonne (Haute-) ........ 41.09 3.10 
Gers 15.600 14.609 
Ille-et-Vilaine 18.200 + €. L: camions 
12,60 1.800 + C. L:1 camion. 
Indre-el-Loire ..........., 3.999 + 1 camion. 
3.109 (y compris lez €. 

par camion). 
Loire (Haute-} ,......... 41 100 4.900 
Loire-inférieure ......,... 22100 1.708 
Lot-et-Garonne HALL) 1.300 
4.200 2.40 + camion moig 

Mie An. 

Maine-et-Loire 2.800 camion. 
8.200 
Marne (Haute-} ......,... 4.109 3.64%} 
Meurthe-et-Muselle ,.,.... 4.92% 3.900 
3.40 1.59 
Néant. M.10 + camion. 
5.600 5.20 + 1 camion. 
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EN 1951 
il y avait 
D£PARTEMENTS une il y avait une consultation 
consultation fixe 
par : 
par : 
habitante haoilants. 
3.500 1.700 + 3 camions, 
Pas-de-Calais 1.6) 5.109 + 1 camion, 
Puy-de-Dôme X).800 7.300 
Pyrénées (Basses-) ,...... 16.900 10.100 
Pyrénées (Hautes-) ......, 9.700 2,64) 
Pyrénées-Orientales ...... 7.800 
Rhin (Haut-) 3.000 2,2%) 
Saône (Haute-) 5.800 4.300 
Saône el-Loire 9.700 5.600 
Savoie (Haute-) ........., 4.800 3.900 
Seine-Inférieure. » 5.300 + 1 camion. 
Seine-et-Marne 7.500 4.500 + 2 camions, 
Seineæt-Oise 5.709 5.100 + 3 camions. 
Sèvres (Deux-) 31.300 22,300 
somme 9.800 6.200 
22,9%)0 9.300 +4 { camion. 
Tarn-et-Garonne ....,...,, 49.50) 7.300 
42.500 6.000 + camion. 
Vienne (Haute-) 9.000 7.800 
losges 1.500 + C.L : sans camion. 
Territoire de Belfort....... 4.100 


Les chiffres du tableau ci-dessus sont donnés uniquement en vue 
de montrer l'importance du nombre de consultations; ne définis- 
sent pas la valeur générale de L'organisation de P. M. 1. d'un dépar- 
tement. Pour les motifs déjà indiqués, la répartition de la population 
intervient beaucoup plus dans l'opportunité de création d'une con- 
sultation que le nombre d'habitants. 11 faut aussi préciser que dans 
certains départements un service bien organisé de visiles à domi- 
cile par les assisiantes sociales supplée le nombre insuffisant de 
consultations de nourrissons. De plus, certains départements. ont peu 
de consultations, mais bien équipées et fonctionnant presque quati- 
diennement, alors que d'autres, au contraire, possèdent de très nom- 
breuses consullations installées de façon sommaire et ne fonction- 
nul qu'une ou deux fois par mois. 


Résultats et tendances actuelles. 


Le succès d'une consultation ne dépend pas principalement des 
locaux, mais de la valeur du médecin qui la dirige et du dévouement 
des assistantes sociales qui connaissent les familles et possèdent leur 
confiance. Aussi, actuellement, les directeurs départementaux de la 
santé recherchent-is surtout l’amélioration des condilions de fonc- 
tionnement et d’'inslallation des consultations existantes, beaucoup 
plus que les créalions nouvelles. Celies-ei ne s'imposeront plus dans 
les années à venir que dans les quelques départements qui n’ont 
pù faire encore un effort suflisant. Dans les autres, il ne s'agira 
que d'aménagements on de transformations, Parfois, des consulta- 
tions ne réunissant qu'un nombre insuffisant de nourrissons pour- 
ront être utilement remplacées par une surveillance à domicile as- 
gurée par des assistantes sociales compétentes en puériculture. 

L'activité des ronsullations est, de même que teur installation 
matérielle, extrémement variable, D'un rapport très détaillé, pré- 
senté devant la commission de protection sanitaire de l'enfance, il 
résulte que la fréquentation aurait tendance à s’abaisser. Toutefois, 
celle baisse de fréquentation n'est pas absolument générale et un 
petit nombre de déparlements signalent une augmentation des ins- 
crits avec une activité accrue des consultations, Il semble prouvé 
que les « très bonnes consultations » Lien organisées, placées sous 
Ja direction d'un médecin compétent qui peut consacrer à ce ser- 
vice un temps suffisant, n'enregistrent aucun ralentissement dans 
leur activité. 

L'explication de cette baisse de fréquentation est trouvée, notam- 
ment, dans le fait qe beaucoup de consultalions de nourrissons ont 
commencé à fonclionner pendant la période où le rationnement du 
Jait avait toute sa rigueur. Les services du ravitallement exigeaient 
des certiticats mé icaux que les mères trouvaient gratuitement au- 
près des médecins des centres, Cette clientèle « intéressée » a dé- 
serté, dès la fin du rationnement, les consultalions qui ne sont plus 
à l'heure acluelle fréquentiées que par des mères sourieuses de 
touver les conseils nécessaires pour bien élever leur enfant. 

La consultation de nourrissons, appuyée et prolongée par l’action 
de la visiteuse à domicile, joue un rôle des plus importants. Aïnsi 
que l'avait dit Budin, elle doit être « une véritable école des mères » 
el être uutant éducalive que méiicale, 


La fréquentation des consultations de nourrissons varie vent 
selon les régions. Dans les déparlerments les mieux équipés, 60 
70 p. 100 de nourrissons de moins d'un an sont inscrits dans les 
consultations. Le pourcentage moyen pour l’ensemble du pays s'éla. 
biit environ à 45 p. 100 (en ce qui concerne les enfants de moins 
d'un ar). 

Ce sont, en effet, les enfants de moins d’un an qui fréquentent 
les consultations du premier âge. Sur 100 enfants inscrits dans ces 
consultations, 7% à 80 p. 100 sont âgés de moins d'un an. La fréquen- 
lation dans les consuilations $e relache beaucoup uès que l'en- 
fant atteint l’âge de sept à huit mois. Il est vrai que la surveillance 
peut être plus lâche à cet âge et que les mères déjà éduquées pen- 
dant plus de six mois peuvent plus facilement surveiller elles-mêmes 
leur enfant. 

Toutefois, les chiffres indiqués ci-dessus méritent une correction. 
La surveillance médico-sociale ne porle pas uniquement sur les 
nourrissons inscrits aux consultations; bien des enfants sont sur- 
veillés à domicile par les assistantes sociales. On estime que, dans 
les communes rurales, trois Cinquièmes des visites à domicile por- 
tent sur des enfanis qui ne sont inscrits dans aucune consultation. 
Celle proportion est certainement beaucoup moins élevée dans 
les villes. 

Ainsi, en ajoutant aux nourrissons inscrits dans les consullations 
ceux qui sont pris en charge-par les assistantes sociales, on arrive à 
un pourcentage salisfaisant d'enfants de moins d’un an surveillés en 
appiication des dispositions de l’ononnance du 2 novembre 1945. 
Mais la proportion des enfan:s surveillés s’abaisse notablement à 
partir de l’âge d'un an. 

La tendance actuelle, malheureusement contrariée par la pénurie 
d’assistantes sociales et la précarité de leurs moyens de transport, 
est de renforcer la surveiliance à domicile, en utilisant des assis- 
lanles sociaies Lien éduquées en puéricuilure. 


IV. — LES CONSULTATIONS D'ENFANTS DU DEUXIEME AGE 
(De trois à ocing ans révolus.) 


Les examens pratiqués dans les con<ultalions d'enfants du 
deuxième âge diflèrent de ceux auxquels eont soumis les nourris- 
sons: i:s sont moins fréquents (un examen semestriel suffit pour 
un enfant normal}, mais, par Contre, ils doivent être beaucoup 
lus approfondis. Le dépistage des obstructions rh:no-pharyngées, 
a Surveillance de la dentition et du développement morpholosique, 
la éurveiilance du déve'oppement psychique et du comportemenÿ 
doivent faire l’objet d'une attention toute particulière. 

Malgré leur intérèt évident, les consultations d'enfants du 
deuxième âge sont beaucoup mo'ns fréquentées que les consulta- 
tions de nourrissons et pour ce ænolif elles sont beaucoup moins 
nombreuses. I! n'en existait guère avant 196: depuis la publication 
de l’ordonrance, 700 coneultaiions environ fonctionnent surtout dans 
ies grandes agglomérations. Elles sont installées, en général, dans 
les mêmes locaux que les consultations de nourrissons et fonce 
tionnent à des dates d'fférentes. 

Deux eséais couronnés de esnccès montrent toutefois que l'on peut 
amener les enfants du deuxième âge à fréquenter les consulta- 
tions. 

Depuis 1950, le département de la Haute-Vienne a organisé des 
consultations d'enfants du deuxième âge sur les bases suivantes: 

Dans les agzloméralions urbaines, fonctionnement de la consulta- 
tion dans les dispensaires fixes de P. M. I.; 

En mileu rural, utilisation d'un camion-dispensaire comprenant: 

Une salle de déshabillage, une salle d'examen et une cellule pour 
examen radiologique, 

Pour l’ensemble du département, 89 p. 100 des enfants du 
deuxième âge se sont présentés aux consultalions mobiles ou fixes 


‘et, dans certaines communes, cetlie proportion a été de % p. 100, ce 


qui montre que, sous réserve d'une bonne organisation et d’une 
entente avec les médecins praticiens, il est possible de réaliser 
avec un plein euwccès les consultations d'enfants du deuxième âge. 

Depuis 1951, un essai analogue (consultations itinérantes grâce À 
un camion) est tenté en Seine-el-Oise avec laide de la Croix-Roug 
et semble devoir donner de bons résul!ats. 

En conclusion, le nombre des enfants du deuxième âge surveillés 
dans les consultations reste peu élevé malgré les prescriplions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915, Toutefois, beaucoup d'enfants de 
trois à six ans fréquentent les écoles maternelles ou les jardins 
d'enfants et sont soumis à la surveillance médicale ineliluée dans 
établissements. 


V. — LE CARNET DE SANTE 


Le carnet de santé avait été prévu par des textes antérieurs à 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, mais du fail de Ja guerre aucune 
suite n'avait été donnée à ces prescriptions, 

L'article 19 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 reprend l’obli- 
gation du carnet ge santé dans les termes suivants: « Tout enfant 
est pourvu d’un carnet de santé délivré gratuitement par le maire 
lors de la déclaration de la naissance, Les enfants présentés dans les 
consultations de nourrissons et dans les centres de protection mater- 
nelle et infantile, s'ils n’ont pas reçu de carnet, en sont pourvus 
par .es soins de ces organismes ». 


L'arrêté du 25 novembre 1946 a fixé le modèle du carnet, 
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Suivant les prescriptions de cet arrêlé, Je carnet de santé doit 
être conservé par le détenteur et lorsqu'il s'agit d'enfants, par les 
parents luleurs ou personnes qui en ont la garde. H est destiné à 
être présenté lors de chaque consultation médicale pour que le pra- 
ticien puisse y consigner brièvement les conclusions de son examen 
ainsi que le traitement prescrit. 


Y sont inscrits obligaloirement les résultats des examens radio- 
logiques et sérologiques, les vaccinations et injections de sérum 
subies par l'intéressé ainsi que les maladiss épidémiques et conta- 
gieuses définies par la loi du 15 février 1902 doût il sera atteint, 


I permet ainsi au médecin auquel il est présenté de faire le point 
au sujet du malade dont il assure la charge. 


Toute personne appelée en raison de fa profession à connaître 
des renseignements inscrits dans le carnet de santé est astvinie 
au secret professionnel, 


Aux termes de l'ordonnance du 2? novembre 19:53, le carnet de 
santé doit être déiivré par l'officier de l'état civil lors de la décla- 
ration de Ja naissance, Malheureusement la pénurie de papier qui 
existait au moment de la publication de l'ordonnance a obligé les 
départements à retarder lapplication intégrale de ces dispositions, 
En 1946, en ellet, il y a eu 833.000 naissanres, alors qu'on se trou- 
vait dans l'inpossibilité de faire imprimer un nombre aussi élevé 
de carnelis: ie premier contingent de carnels a été réservé aux 
gnfants fréquentant les consultations de nourrissons, 


Mais en 1947, une circulaire ministérielle (du 9 août) informait 
les départements qu'il était possible de fournir un nombre de car- 
nets de santé correspondant aux chiffres de naissances pour 1917 
et demandait aux préfets de faire les commandes nécessaires pour 
couvrir les besoins des nouveau-nés, La circulaire précisait que, 
dorénavant, le carnet de santé devait être délivré par la mairie 
lors de la déclaration de la naissante de l'enfant, et que, dans les 
cousuitations de nourrissons, la distribution des carnets devrait 
être limitée aux eniants nés en 1916 et 1917, el qui n'en auraient 
pas encore reçu 

Depuis le début de 1949, il est vossible de se procurer sans diffi- 
culté et en nombre suffisant des carnets de santé pour faire face 
à tous les besoins. Pourtant, des renseignements recueillis pour 
l'année 19:9 montraient que certains départements ne faisaient pas 
assurer encore une distribulion régulière du carnet de santé par 
l'officier de l’état civil au moment de la déclaration de la naissance 
et s+ bornaient à les remeltre dans les consullations de nourris- 
sons. 


Au cours de 1950 et de 1951, la progression des distribations s'est 
oursuivie et, sauf quelques exceptions, les mairies disposent actuel- 
ement des carnets de santé, Mais les directeurs de la santé signa- 
lent que, si dans la majorité des communes, les officiers d'état civil 
remetlent bien les Carnets de santé aux familes suivant les pres- 
criplions de l'ordonnance, le public ne romprend pas toujours tout 
l'intérêt du carnet, et les médecins praticiens ne mettent pas beau- 
coup d'empresserment à le remplir. 


Les avantages du carnet de santé sont pourtant évidents. « C'est 
une observation dressée tout au long de la vie et que se transmet- 
tent les praticiens appelés à y coilaborer, » Le carnet peut apporter 
au médecin beaucoup plus de renseignements uliles qu'un long 
interrogaloire. Aussi faut-il espérer que, peu à peu, l'utilité incontes- 
table de ce document apparaîtra à tous, Certains directeurs de la 
santé affirment, d'ailleurs, que l'usage du carnet de santé entre len- 
tement mais progressivement dans les mœurs, 


VI, — LES CENTRES DE LUTTE CONTRE LA STERILITE CONJUGALE 


La première consultation contre la s'érilité conjugale a été créée 
en France, en 1925, à l'hôpital Lariboisi Douze ans plus tard, 
une circulaire, du s decembre 1997 du ministre de la santé puniique, 
a con<eilé la création de semblables consultations dans Les hôpitaux 
des villes importantes 

L'ordonnance du 2? novembre 1945, article 20, a stipulé que parmi 
les services du centre principal de protection maternelle et infantils 
pouvait figurer une consultalion contre Ja stérilité conjugale, Cs 
texte est apparu au moment où les progrès réalisés à propos des 
causes et du trailement de la stérilité permettaie d'espé des 
résultats beaucoup pius efficaces que jadis, mais sous réserve d'ins- 
laïlations complexes dont la muliiplication s'avère diff 

Les consultations de lulle contre la stérilité doivent pratiquer ou 
faire pratiquer des examens nombreux qui exigent des laboratoires 
spécialisés et un personne! haulement qualifié et qu e peuvent 
sefflectuer quelquefois qu'après hospitalisalion: examen £g\nécolus 
gique de la femme, souvent complété par diverses épreuves, teiles 
qu'insufflations tubaires, hystérographie, dosages hormonaux et 


recherches cylologiques:; examen du mari et examen <es sécré- 


lions spermatiques, Ceci explique pourquoi ces centres, d'une 
misalion difficile en raison du caractère délicat des examens qui 
y son! pratiqués, n'ont pu se développer jusqu'ici que dans < villes 
importantes, sièges d'une faculié où d'une « le mi 

En fait, à l'exception du centr> fonctionnant à l'école de puéri- 
culture de la facullé de médecine de Paris, les ce es [ tionr t 
dans des services hospita iers d'enseign ment. Le centre doit s'assiur- 
rer les services d'un spécialiste en gynéco e-obstétrique, d'un 
radiologut pour les hystéro salpingographies, d'un urologue el, enfin, 
d'un ou plusieurs biologistes, 

Au début de 1917, des centres fonctionnaient déjà à Paris (éco's 
de puéricullure, hôpilal Broca, le Port-Royal) 


queiques villes de province. 


Actuellement, Paris reste la vile la mieux dotée à cet égard, et 


en dehors des trois centres déjà cités, plus x possèdent 
une, on plusieurs consultations par semaine pour trailer la stériité 
conjugale involontaire. 

En province, des organisations autonomes on intégrées À l'admi- 
nistralion hospitalière fonctionnent, notamment à Marseille, Lvon, 
Toulouse,, Bordeaux, Nantes, Lille, Siras Nuncy, Reunes, 
Rouen, Dijon, Montpeilisr, Reims, Angers, Cae 

D'autres réalisations sant à l'étude et l'on peut espérer que, pro- 
chainement, un centre autonome, hien outillé, pourra fonctionner 


ans chacune des villes sièges d'une facullé ou d'une école ds 
médecine. 

Mais il ne me semble pas @pporlun d'envisager, an ronrs des pros 
chaines années, la création de nouveaux centres en dehors dé cez 
vil'es, sauf cas exceptionnei, 

Celte prudence est nécessaire pour maintenir à un niveau indis 
pensable la qualité des consultations et des traitements dispensés 
Au surplus, le développement des centres de lutte contre la s'érilité 
dans de telles conditions est suffisant pour répondre à la demanés 
des constants, Dans les centres qui fonctionnent, la fréquentation 
ne progresse que lentement, peut-être parce que les médecins prati- 
ciens et intéressés ne savent pas toul ce que l'on peut oblenir dans 
ce domaine. 


VL — PLACEMENTS D'ENFANTS 


HORS DU DOMICILE FAMILIAL 


Les enfants de moins de six ans plarés hors du domicile fami!ial 
sont Soumis à une surveillance particulière en application de l'ordun- 
nance du 2 novembre 1915. 


I existe deux modes de placement de ces enfants: 

Le placement individuel chez des éleveuses relevant d'un rentre 
de placement familial surveillé ou chez des nourrices où gardiennes 
isolées; le p.aement collectif dans des établissements tels que les 
pouponnières, les crèches, les garderies et les jardins d'enfants. 


I. — LES NOURRICES ET GARDIENNES 


Les éleveuses d'enfants sont soumises, comme l'exige lJ'ordon- 
nauce du 2 novembre 19%5, à une surveillance spéciare. 

L'article %) de ji’ordonnante précise que les parents plaçant un 
enfant en nourricé ou en garde pour une durée supérieure à 8 jours 
doivent faire une déclaration à la mairie de leur résidence. 

D'autre part, toute personne qui veut recevoir chez elle, pour une 
durée supérieure à 8 jours, un nourrisson ou un ou plusieurs enfants 
en garde, est tenue de se munir préalablement: (art. 21) d'nn certi- 
ficat du maire de la commune et d’un certificat médical. De plus, 


si elle veut nourrir l'enfant au sein, le certificat médical! doit attes. 
ter qu'elle est apte à allaiier. Dans ce dernier cas, le certificat du 
maire doit également indiquer si le dernier enfant de la nourrire e:t 
vivant et, dans l'aflirimative, qu'il est âgé de six imois au moins. 


Le directeur départemental de la santé doit tenir un ficher des 
nourrices autorisées et celles-ci doivent étre soumises à un controle 
fréquent. 


Depuis la publication de l'ordonnance, un effort important a été 
fait pour intensifier cetle surveillance et surtout depuis 19, 


Aiors qu’en 1919, le fichier des nourrices et gardiennes était 
encore, dans de nombreux départements, du incomplet, où non 
tenu, depuis 199, les fiches sant tenues à jour dans presque toutes 
les directions de la santé. (Le nombre des nourrices an sein t 
infime actuellement et il s’agit surtout de gardiennes). Les flchiers 
comprennent les résullats des examens médicaux subis par la £g 
dienne et son entourage et le rapport d'enquéle de l'as-istante sociale 
du secteur. 


ar. 


Dans certains départements, le rapport d'enquête de l'assistants 
comporte des renseignements très complets: dale de naissance de 
la gardienne, moralilé, honorabilité, siltualio® farule nombre de 
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persunnes babitant avec elle; composition et état de salubrité de 
son habitation; nombre de chambres à coucher, Wterie dont 
dispose, connaissances eh puériculture, ordre, propreté, soins donnés 
aux enfants, prix demandé, état-civil des enfants en garde au jour 
de l'enquête, nombre maximum d'enfants à lui confier, ébservalions 
d'ordre général et avis personnel de l'assistante sciale. 


Les nourrices et gardiennes autorisées sont ensuite soumises à 
une surveillance continue des assistantes sociales, surveillance qui 
doit être surtout éducative. 


La fréquence minima des visites des assistantes ou auxiliaires 
sociates chez les nourrices ou gardieunes à été fixée, daus quel- 
ques départements, de la façon suivante: 


Enfants de moins d’un an: une visite par mois; 

Eulants de moins de deux ans: une visite tous les deux mois: 
Eutents de moine de trois ans: une visile tous les quatre inois; 
Enfants de trois à +ix ans: une visite tous les six mois. 


Dans quelques départements, cerlaines nourrices où gardiennes 
se sont vues retirer bes eufants qui leur avaient été conliés, soit 
Pour mangue de soins où d'hygiène, so pour des raisons médicales, 


Par contre, des récompenses ont élé attribuées aux nourrices «u 
gardiennes les plus mwritantes, Le montant de chaque récompense 
Varie de 400 F à 5000 F. 


Depuis quelques années une très netle amélioration s'est produite 
dans la surveillance sanilaire des 20 à 23:000 gardiennes æaulorisées 
pour les enfants de moins de six ans et dans le dépistage des naur 
rices « clandestines », C'est un résultat extrémmernent appréviab'e 
el qui mérite d'être souligné. Mais, bien des efforts restent encore 
à faire dans ce domawine; c'est ponrquoi un projet de staitnt des 
nourrices est actuellement étudié par la commission de Ja proltec- 
tion sanitaire de l'enfance. 


Il. — LES CENTRES DE PLACEMENT FAMILIAL SURVEILLE 


Ces centres sont romposés de mourrices et gardiennes recrutées 
dans un méine secteu” rural. Elles reçoivent chacune un ou derx 
enfants et sont survéilkées régulièrement par une assistante 
sociale où une infirnrière diplômée résidant au centre du secteur, 
L'ininière où l'assi-lante sociale doit pouvoir assurer des visites 
journalières au début du placeunent. Par la suite, la visite à lieu 
généroleument une fois par semaine et plus souvent si ses conseils 
ne sont qu'imparfaitement suivis, L'assistante sociale ou l'infirmière 
doit surloul e:-ayer de gagner la cuufiance de la famille nourricière. 


Cerlains centres, appelés « centres d'élevage », ont un médecin et 
une lfirmicre pour surveilier à démicile les enfants et possèdent 
une ivtirmerie temporaire daus laquel'e peuvent être placés, pendant 
queiques jours où semaines, les nourrissons dont l'état nécessite des 
soins Spéciaux. 

Les centres sont organisés: 

Soit dans le cadre de la loi du 13 avril 4943 sur l’assistance à 
l'enfance (punilies de j'Elat), ce sont de beaucoup les plus nom- 
breux ; 

Soit en application de l'ordonnance du 2 novernbre 1945 lemfants 
placés hors du domicile de leurs parents pour des difficultés d’ardre 
social: travail de la mère, décès de la mère, logeinent insuffisant, 
elc.); 

Soit en application de l'ordonnance du 31 octobre 1945 sur la lutte 
antituberculeuse: enfants de parents tuberculeux, placement faimi- 
lial des tout-petits, Grancher, 


En général, ces centres accueillant ces diverses catégories d’en- 
fants, sont distincts. Toulefois, certains eentres départementaux 
peuvent recevoir lous les enfants, quei que soit le motif de leur 
placement. 

Le fonctionnement des centres est assuré par des services publics 
Où des privées. 

Cez centres sont difficiles à organiser. Tout d'abord, ils se henur- 
tent aux dilticulkés de recrutement d'excellentes nourrices vu gar- 
diennes sélechonnées, disposées à recevoir el à exécuter les conseils 
donnés par l'assistante sociale; it faut éliminer de la zone d'actiri'é 
du centre les fenimes geu évoluées ou indisciplinées, D'autre part, 
on ne peut empêcher ne mère de placer son enfant chez l'éteveuse 
de sun choix, si celle-ci a obtenu les cerlifirals nécessaires, et ces 
gardiennes nen groupées font concurrence au centre de placement 
familial surveillé. 

Sauf pour les centres dont les prix de pension sont pris en charge 
par une collectivité (sécurilé sociale, assistance à l'enfance, office 
d'hygiène sociale), les centres ærgamisés par les œuvres privées 
éprouveut de grandes difficultés au point de vue financier, En effet, 
de nombreux enfants placés sont issus de mères célibataires, veuves 
ou abandonnées. Les paiements sont souvent irréguliers et Tœuvre 
hésite à rendre lentaut parce que les frais Je pension ne sont pas 
remboursés. De plus, les centres ont de lourdes charges, notamment 
les colisalions de la sécurité sociale pour les nourriées et les éle- 
veuses, ce qui augmente neltement le prix de pension. 

Les directeurs départementaux de la santé de certains départe- 
ments de l'Ouest ont signalé, en outre, d'autres molifs qui em- 
péchent Ja :réation de centres dans leur région. Les mères chenmchen 
dans beaucoup de cas à placer leur enfant le plus près possible 
de leur domicile pour avoir la posibilité de le visiter. D'autre part, 
beaucoup de nourrites s'atlachent à l'enfant qu'elles ont élevé 


et elles ne veulent pas le rermeltre à une autre lorsque cet en- 
fant à utteint l'âge de deux ans, ce qui est la règle dans les 
cenires de placement Jamal surveillé (et ce qui n’est pas d’ail- 
leurs sans in'onvénient pour l'enfant); dans €<es conditions, il 
à peu près impossible de spéciatiser des gardiernes dans l'élevage 
des enfants en bas âge. 

On est donc obligé de tenir compte, dans chaque département, des 
hahiiudes et de l'état d'esprit de ia population. H en résulte que, 
malgré ies prescriptions de l'ordonnance dn ? novembre 1915 selon 
laqueïle tout dépertement doit pouvoir disposer d’un on plusieurs 
centres de placements surveillés situés sur son territoire ou en 
dehors, une quarantaine de départements ne pessèdent encore au- 
“ua centre de placement et n'envisagent pas d'en créer, préférant 
assurer une survPillance de plus en plus étroile des nourrices ou 
gardiennes disséminées eur leur territoire. 


Aucun centre ne fonctionne dans le département de la Seine, 
celui-ci rembourse les frais de fonctionnement centres 
situés en banlieue éloignée ou en province et recevant des enfants 
originaires de In Seine. Les centres dépendant de l'assistance pu- 
blique de la Seine sent an nembre de 32, répartis sur 11 départe- 
ments (Allier, Charente, Côte-d'Or, {ndre, Loir-et-Cher, Nièvre, Orne, 
Pa:-de-Calais, Basses-Pyrénées, Sarthe, Saône-et-Loire, Sornme, Tarn- 
et-Garonne, Yenne) et ils reçoivent environ 18.000 pupilles de l'Etat 
(dont les âges vont de la naissance jusqu’à 44 ans). 

Au point de vue de la mortalité, ces centres donnent des résultats 
excellents et généralcment la mortalité infantile des enfants placés 
dans ces centres d'élevage est inférieure à la mortalité moyenne de 
la France, Hs n'offrent, en eflet, ni les inconvénients de l'élevage 
callectif, ni ceux du placement chez une isolée dont ja 
gsurveillance ne peut être <ffectuée avec la même fréquence. 


III. — ETABLISSEMENTS POUR ENFANTS SAINS 
D'AGE PRE-SCOLAIRE 


À. — Les pouponnières. 


Les ponponnières réglementées par le décret 21 avril 1915 
{maintenu en vigueur gar le décret du 48 juin 19%) et l'arrêté 
ministériel du {8 avris 1951, « sont des établissements qui ont pour 
objet de garder jour et nuit les enfants de mains de trois ans 
accomplis, qui ne peuvent ni rester au sein de leur famille, ni béné- 
ficier d'un placement farm.lial surveillé » 


Eies ne peuvent êlre nuvertes et fonctionner sans une æ@ntori- 
salion délivrée par le prélel, après avis du directeur départemental 
de la santé (art. 31 de l'ordonnance du 2 novembre 1945). 


Les pouponnières présentent eux inconvénients: d'une part, les 
risques de contagion communs à toute collectivité d'enfants et 
parliculiérement graves chez les tout-petits, d'autre part, l'absence 
de soins « malerneis » dont on sait maintenant qu'ils sont précieux 
pour le développement psychique normal de l'enfant, 


Déjà, en 4938, une étude de la Société des mations indiquait que: 
« les nourrissons et les enfants en bas âge sembient mieux se 
porter, se développer plus rapidement et devenir plus vigourenx 
lorsqu ils reçoivent des soins individuels qu'ils se trouvent dans 
une atmosphère familiale ». Les cliniciens de mombreux pays ont 
confirmé que malgré ia meilleure voionté, une pouponuière ne 
jamais procurer un milieu affeciif satisfaisant pour les nourrissons 
et les jeunes enfants Pour donner à ceux-ci kes soins continus qui 
pourraient remplacer ceux de la mère « i} faudrait un tei nombre 
d'aides que mieux vaudrait que chacune d’entre elles prenne deux 
enfants chez elle et fermer ia pouponnière ». 


Des récentes éludes (Bowlby, Mme Roudinesco) sont venues con- 
firmer ces notions et il est maintenant! bjen élabli“ que la sépara- 
tion des enfants d'avec leur mère a, dans la plupart des cas, des 
ælets déplorables sur développement mental de l'enfant et par- 
fois sur sa santé mentale pendäjii louke sa vie ultérieure. 


Ii faut done, chaque fois que cela est possible, préférer aux pou- 
ponnières, les centres de placement familial surveillé où !a gare. 
dienne peut remplacer la emère Aans la vie affective de l’enfaat. 

Toutefois, ies poupanniêres sont jndispensahies dans un certain 
nombre de cas: pouponnières d'adaptation à l'allaitement artificiel, 
pouponniè:es poûr les débiles et- prématurés, dont l'état né“eseite 
dus soins particu'iers et enfin pouponnières d'accuei! (pour enfants 
du parents tuberculeux ou momentanément absents de leur domi- 
cile pour maladie); mais dans tous les cas, la durée de séjour de 
l'enlant doit être limitée. 


La piupart des enfants admis en peuponnière étant actuellement 
des déficients physiques, il est indispensable que ces élablissemen's 
sient très bien aménagés, Ceci explique que de nouvelles condi- 
tions concernant j'organisation et le fonclionnement des poupen- 
nières aient été incluses dans l'arrêté. du 18 avril 1951. Cet arrêté 
vise égaiement à mettre les établissements en harmonie avec les 
mélhodes modernes d'éevage des nourrissons, 


Nombre de pouponnières. 


I ect difficile de savoir dans quelle proportion exacte le nombre 
des pouponnières à augmenté depuis 19%, Un recensement de 1941 
indiquait 92 établissements de cet ordre; peut-être certaines avaient- 
elles été termées durant la guerre ? 11 semb'e, en effet, que les 
créations de pouponnières depuis 199 aient été peu nombreuses 
(une vingtaine 
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A ces créations s'ajoutent les nombreux travaux, d'aménagement 
et les transformations importantes effectuées depuis celle époque 
dans les pouponnières construites avant la guerre. 


Actuellement, on compte 164 pouponnières représentant une qe 
cité approximative lotale de 4.500 lits (soit une moyenne de 27 lits 
par pauponnière). 


Leur nombre n'est pas susceptible d'augmenter de facon {mpor- 
tante, il s'agira surtout dans l'avenir d'aménoger les pouponnières 
existantes ou de remplacer les pouponnières n'offrant pas toules 
les garanties nécessaires par des établissements modèles. 


B. — Les crèches, les garderies et jardins d'enfants. 


Les crèches sont régiementées par deux textes: décrets du 21 avril 
495 et arrêté du 18 avril 1951. « Ce sont des établissements qui 
hébergent durant le travail de leur mère les enfants bien portants 
ayant moins de trois ans accomplis ». 


Les garderies et les jardins d'enfants ont pour objet de garder 
durant la journée les enfants de trois à six ans. Les jardins d'enfants 
assurent, en outre, le développement des capacités physiques et 
mentales des enfants par des jeux et des exercices appropriés. 


Le contrô'e sanitaire des garderies et jardins d'enfants est prévu 
à l’article 31 de l'ordonnance du 2? novembre 1945. 


Les crèches et les garderies permettent aux mères de famille qui 
travaillent de se décharger du soin des enfants pendant les heures 
d'atelier ou de bureau. 


Il existe deux sortes de crèches: 


Les crèches de quartier qui peuvent être gérées par les départe- 
ments ou les municipaiilés ou des œuvres privées. Ces établisse- 
ments peuvent recevoir une aide financière de l'Etat (sous forme 
de subventions), des déparlements et des caisses d'allocations fami- 
liales. 

Les crèches d'entreprises créées à l'iniliative des employeurs ou 
des comités d'entreprise. Elle sont instaliées sur les lieux de tra- 
vail de la mère, Leur exis'ence découle, pourrait-on dire, indirecte- 
ment des prescriplions du code du travail. Aux termes de ces pres- 
criptions, les chefs d'entreprises occupant plus de cent femmes de 
plus de quinze ans peuyent être mis en demeure d'installer dans leur 
établissement, ou à proximité, des « chambres d'allaitement » pour 
enfants de moins d’un an. La chambre d'allaitement est un local 
dans lequel la mère peut venir. durant son travail, allaiter son 
enfant, Ceci suppose que l'enfant peut être conduit aux heures des 
télées dans la chambre d'allaitement, ou qu'il séjourne à proximité 
des ateliers; la première hypothèse élant très difficile à réaliser 
dans :a pratique, la chambre d'allaitement isolée n'existe pas et elle 
doit être annexée à une crèche. Ceci a amené les employeurs à 
créer des crèches dans leur établissement ou à proximité 


Pour éviter aux enfants les risques de longs déplacements, une 
rélérence doit être accordée aux crèches de quartier. Une bonne 
ormule consiste à prévoir une crèche dans chaque groupe important 
d'habitations. Il n’y a d'ailleurs rien à changer actuellement à l'avis 
donné dans un rapport de juin 1946 établi par la commission de la 
consommation et de la modernisation sociale du commissariat géné. 
ral au p'an Monnet. « La commission estime que les crèches d'usines 
ne peuvent être recommandées que pour les enfants nourris au sein 
et lorsqu'elles sont proches du domicile des mères. Par contre, des 
crèches et des garderies d'enfants du type « nursery » anglaise 
devraient êire installées d'abord dans chaque quartier et, dès que 
possib'e, dans chaque flot d'immeubles. Les trois types d'élablis- 


sements (crèches, garderies, jandins d'enfants) pourraient d'ailleurs 
dans de nombreux cas, être juxlaposés. Mais il est indispensable, 
notamment, pour éviter la propagation des maladies conlagieuses, 
que le nombre des enfants reçus dans une garderie ne soit pas 
éievé et ne dépasse pas une trentaine », 


Il faut signaler qu'un excellent emplacement de crèche est sou 


vent difficile à détenniner; or, c'est du choix de cet emplacemeng 
que dépend la fréquentation et le bon fonctionnement, En effet, 
la crèche doit répondre aux besoins de la population et ceux-ci sé 


modifient assez rapidement. Parfois, il faudrait pouvoir transféres 
une crèche d'un quartier à un autre. 


Bien que le nombre de crèches et garderies d'enfants soit en 
augmentation depuis 196, ces établissements sont encore peu notne 
breux. Les demandes d'inscriptions d'enfants dans les crèches san 
extrèmement variables d'une région à une autre et quelques direce 
teurs dépar'ementaux de la santé signalent que la popu'ation da 
certaines villes n'envisage pas le placement des enfants dans les 
crèches. Ceci explique que le nombre de ces établissements n'a 
pas augmenté partout. 


La commission de Ja consommation et de la modernisation 
sociale du plan indiquait, en 1946 « en dehors des institutions qui 
reièvent des établissements industrie:s ou commerciaux et qui fonce 
tionnent au profit des enfants du personnel de ces élab'issements, 
la France possède environ M crèches et garderies dont une <ene 
taine à Paris et dans sa banlieue; le nombre des enfants hébergés 
est de 3.000 pour la région parisienne et de 12.000 en province »« 

L'augmentation réeïle du nombre des établissements depuis 196 
est assez difficile à déle:miner, notamment, parce que certaines 
crèches ont été fermées a:ors que d'autres ant été ouvertes. Un 
recensement effeclué en 1947 donnait les chiffres suivants: 

360 crèches avec 12000 places et 270 garderies ou jardins 
fants avec 11.000 places; 

En 1951, on compte approximatlivement: 

414 crèches avec 14.000 places et 550 garderies ou jardins d'ene 
fants avec plus de 20.000 places, 


d'ene 


La région parisienne à ele seule compte, en 195{, 127 crèches ef 
116 garderies ou jardins d'enfants avec une moyenne de 32 enfants 
par crèche et de 40 enfants par garderie ou jardin d'enfants. 


Tous ces chiffres sont approximatifs, surtout en ce qui concerne 
les garderies et jardins d'enfants, car en sont exclus les élablisses 
ments inclus dans des étab.issements d'enseignement (bien en- 
fendu, nous ne visons pas ici les écoies maternelles qu'un rérenf 
du ministre de l'éducation nationale a baptisées jardins d’ene 
ans), 


On peut estimer à environ une soixantaine (possédant 2.000 places) 
le nombre de crèches créées depuis 1916, ce qui est manifestement 
insuffisant eu égard, d'une part, à l’augmentlalion des naissances, 
d'autre part, à l'augmentation du nombre des mères qui travaillent 
hors de leur foyer. Cette augmentalion a été surtout marquée dans la 
région parisienne, où des efforts remarquables ont été faits pour l’hé« 
bergement des enfants dont les mères travaillent. Le nombre des 
crèches est passé, dans la Seine, de 91 au début de 1948 à 127 à la tin 
de 1951. De p'us, un programme de construction et d'aménagernens 
de onze établissements a été approuvé par le conseil général de la 
Seine au titre de l'exercice 1932, Ce programme doit se poursuivre 
dans les années à venir sur un rythme à peu près sembh'able pour 
couvrir les besoins de la population: besoins qui sont d'ailleurs diffi- 
ciles à déterminer d'une manière très précise, “enx-ci élant fonc 
tion des conditions économique et sociales et du travaii des mères 
de famille. 


VII. — ALIMENTATION DES ENFANTS 


11 est impossible d'exposer les résultats de l'application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sans envisager le problème capitat de 
l'alimentation des nourrissons, 


Bien que les pédiatres soient tous d'accord pour affirmer que 
l'ahaitgment maternel est de beaucoup préférable à l'alimentation 
artificielle, toutes les mères n’allaitent pas leur enfant; pourtant, 
pour encourager l'allaitement maternel, la sécurité sociale et les 
Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles vérsent à leurs 
assurées ou femmes d'asuré, mères de famille, des primes d’allai- 
temeut, 


Au cours de 1951, une enquête sur la fréquence de l'allaitement 
maternel en France a été effectuée. Tous les résullats ne sont pas 
encore connus. Seuls peuvent être donnés les renseignements con- 
cernant la région parisienne établis par la section maternité-pédiatriæ 
de l'institut national d'hygiène, qui portent sur 6.337 nourrissons 
suivis au moins jusqu’à la fin du septième mois, dans 33 consul- 
tations du département de la Seine. 

Si les résultats inscrits dans le tableau ci-dessous n'ont de valeur 
que pour un milieu particulier, celui des mères qui fréquentent les 
consultations de nourrissons du département de la Seine, ils sont 
intéressants, et montrent que, malheureusement, l'allaitement ma- 
terne] est souvent négligé ou abandonné sans motif valable, 
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TABLEAU IV 
Fréquence des différents modes d'allaitement selon l’âge de l'enfant 
(année 1957). 


(Œtabli par la section maternité-pédialrie 
de l'institut naliona! d'hygiène.) 


ALLAITEMENT ALLAITEMENT ALLAITEMEXT 
au sein (4). mixte (2). artiliciel (3). 
AGE DE L'ENFANT 
Yombre | p. 109 |Nombre. | p 416. | Nombre. | p. 100. 
5 65,3 481 7,6 | 1.72 27,2 
4er mois (30 jours). | 3.675 5e 716 11,3 | 1.916 30,8 


2e mois :60 jours)... | 2.867 45,3 912 14,8 | 2.527 39,9 
3e mois (90 jours)... | 2.218 39 1.005 15,8 | 3 

4 mais (120 jours). | 1.735 27,8 979 45,4 | 3 

5e mois jours).. | 1.271 20,1 927 41,5 | 4.139 65,1 
6e mois ‘180 jours). 990 15,5 711 412 | 
is mois (210 jours)..! - 666 10,5 462 7,3 | 5.209 82,3 
8° mois (240 jours). 71 1,1 17 0,3 + 6.249 98,7 


Total des observations: 6.7. 


(4; Lait maternel seul pendant les premiers mois, puis lait mater- 
el, houillies et éventuellement légumes, viande, œufs, 

2) Lait maternel et lait animal, puis adjonction d'autres aïiments, 
(3) Lait animai, puis adjonelion d'autres aliments. 


La fréquence de l'allaitement maternel est variable d’une région 
à l’autre, 

Les directeurs départementaux de la santé expliquent le nombre 
imporiant des nourrissons allaités artificiellement par des molifs 
d'ordre social: travail de la mère hors du foyer et aussi, peut-être, 
le fait que les mères désirent avoir une liberté plus grande. H fau- 
drail encourager par tous les moyens l'allaitement maternel; 1ous 
les efforts des accourhenrs, des pédialtres, des sages-femmes, des 
assislantes sociales devraient tendre à eréer le climat favorable 
rappelant la phrase de Pinard: « Le lait de la mère appartient à son 
rafant », 


Pour pallier les inconvénients de la carenre de lallaitement 
maleruel, les pouvoirs publies ont pris trois catégories de mesures: 

lo Création de lactariums: organismes destinés à accueillir et à 
dé'ivier du lait de femme à certains nourrissons qui ne peuvent 
“en passer sans risques mortels: prématurés, grands débiles, 
malades; 

20 Création de gouttes de lait chargées de distribuer du lait de 
vache gn biberons tout préparés; 

3° Ainélioralion de ja qualité du lait distribué dans les villes, 


I. — LES LACTARIUMS 


Dans certains cas, le nourrisson ne peut, pour des raisons médi- 
ca'es où sociales, étre allaité par sa mère, 

Or, l'allaitement artificiel est souvent néfaste pour le nourrisson 
malade où simplement débile et pour le nourrisson prématuré. 
L'istroduction dans l'allaitement arlüficiel d’une certaine quantité 
de iait de fermme a toujours les plus heureux effets. Ce qui s’exoli- 
que aisément: le lait de femnmme et le lait de vache n'ayant pas :a 
mème composition et le lait de vache nécessilant de la part du 
Louriisson de plus gros digestifs. 

D'où l'utilité de la création de « lactariums », organismes qui per- 
mettent la récolte du lait de femme, son contrôle et sa distribution 
aux en'ants du premier âge atteints de troubies digestifs, nutritifs 
ou infectieux. Cette distribution ne peut, bien entendu, être faite 
aux nourrissons que sur présentation d'un certificat médical. 

Le premier lactarium fut créé en 1910 aux Etats-Unis, Le premier 
centre européen apparut en Aïlemagne. Pepuis, des centres de 
collecte de lait de femme se sont développés aux Etats-Unis, au 
Canads, en Amérique du Sud, en U. KR, 8. S,, en Suède, en Belgique, 
en Angieterre, elc, 


En France, avant la deuxième guerre mondiale, il y avait eu de; 
essais de eréalion de centres de donneuses de lait ou des essais da 
co!llècte de lait de femme dans quelques maisons maternelles, hG@:. 
taux ou maternités. Ces centres fonctionnaient sous le syslème da 
« l’internat ». Tant en raison de la surveillance permanente des 
mères (soit dans la mal>rnilé, soit dans la maison maternelle), 
de la qualité du lait récolté sous contrôle direct et disimibué le 
même à l'élat cru, cette méthode est incontestablement supérieure 
à toutes les autres, Mais, le nombre de c2s nourrices recrulées «ir 

lace est forcément très réduit. Leur pension est fort coûteuse et 
eur recrutement de plus en plus difficile. 

L'évolution sociale a fait disparaître, pour Jes mêmes motifs, la 
nourrice au sein rnercenaire. 

Actuellement, les principaux centres de collecte de lait mater 
fonctionnent sous le régime de « l’externat ». Les donneuses de | 
volontaires, et choisies dans tous les milieux sociaux, restent à Le 
foyer et la traite a lieu soit au centre (ce qui est exceptionnel), « 
à domicile, Dans ce cas, la mère recucille elle-même son lait di 
une bouteille fournie par le lactarium.. Puis, les bouteilles sont 
lectées quotidiennement par les soins du centre. Ce système, corn. 
mode pour les donneuses, nécessite en revañche une organisalion 
parfaite, mettant en œuvre toute nne sérir de contrôles: contrée 
périodique de la santé des mères (examens cliniques, radioscapiqu: 
sérologiques}, contrôle de la traite et contrôle du lait par l'anai.e 
systématique au moyen de procédés simples et rapides de tous les 
échantillons. Ces échantillons sont ensuite soumis à diverses opé: 
tions permettant leur conservation, Dans ce but, le lait est géncri- 
lemeni pasteurisé, puis ies bouleilies sont déposées dans une charn- 
bre frigorifique. Certains centres assurent la congéxation du lait de 
fermme: à moins 20 degrés pendant trente-cinq minutes dans ua 
congélateur Spécial, D’autres procédés de conservalion peuvent être 
envisagés et, en particulier, la dessiccation du lait maternel qui peut 
être cunservé sous forme de poudre, procédé utilisé aux Elats-Unis 
et en Hollande et, plus réceminent, à Paris, 


Cet'e organisation est donc coûteuse et délicate et ne peut offrir 
des garanties réelles que dans les grandes villes aù on peut recruter 
le personnel qualifié nécessaire et un nombre suffisant de denneuses, 
Le lait congelé peut d’ailleurs êlre expédié dans un certain rayon à 
partir du centre de coliecte. 

Le rendement des lactarinms ne peut être très important; il faut 
tenir comple du recrutement difficile des donneuses pur suite de ieur 
séleciüion rigoureuse, De plus, la donneuse devant continuer à allai- 
ter, bien entendu, son propre enfant, une mère ne peut domner en 
moyenne que 200 à %X) grammes de lait par jour au lactarium. Par 
comparaison avec les div2rs pas étrangers, on estime à 4.000 on 
5.000 itres de lait par an environ, la quantité de lait fournie par un 
lactarium 


Le premier lactarium créé du type externat a été, à Paris, au début 
de l’année 1947, le lactarium de l’école de puériculture. On peut 
citer ensuite: le lactarium de Saint-Ælienne ouvert le 1er juillet 1937, 
Le lactarium de Dijon, puis les lartaritms de la Rochelle, d’Amien:, 
Toulouse, Nantes, Clermont-Ferrand, Rouen (inauguré en août 1930, 
Strashourg (17 septembre 1950), Lyen (installé depuis décembre 
191), Bordeaux (1951), 

BH existe encore des centres de enllecte de lait de femme en diffs. 
rentes maternités ou maisons maternelles, sous le régime « jinler- 
nat », 


an total, 12 lactariums « externats » plus ou moins importants 
(dent les distributions varient de 2 à 3 litres par jour jusqu'à 35 ou 
4 litres) et huit à dix centres de collecte « internat » livrant le lait 
à cru. 

Les quantités de lait de femme distribuées par les services actuels 
sont, ainsi que nous l'avons indiqué, très variables. 

L'école de puériculture de Paris vient en tête: 33 litres par jour en 
1950. En 1951, ce même lactarium a récolté 13,363 litres (soit pres 
de 40 litres par jour). I disposait au 31 décembre d'un stock do 
265 litres. Ce lait a permis le traitement en 1951 de 1.025 enfants, 
plus les prémalurés hébergés dans les services de l’école, Le nombhre 
de Jonneuses inseriles en 19%41 atteignait 44. Chaaue semaine, une 
petite quantité de lait esi desséchée pour pouvoir être conservée 
pendant quelques semaines, 

Durant la même année, le lactarinm de Nantes a pu récolter jus- 
qu'à 20 litres par jour (moyenne 10 litres), 


Strasbourg a récolté 2.690 litres en 1951. 


| 
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TABLEAU V 


Statistiques de fonctionnement de trois lactariums français. 


ANNÉES PARIS NANTES DIJON 
litres. libres. litres. 

2048. 9.438 1.100 

13.465 3.44 2.190 


# 
| 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. 


Au point de vue financier, une circulaire ministérielle du 26 no- 
vembre 1938 a attiré tout particulièrement l'attention des autorités 
locales sur l'intérêt que peut présenter la création de services de 
colierte et de distribution de lait de femme. Les dépeñ<es courantes 
d'installation .et de foucttiunnement des ïlaclariums peuvent étre, 
indique cette circulaire, comprises dans les dépenses obligatoires des 
services de la protection materneile et infantile Les caisses de séru- 
tité saciale apportent égaiement leur conrours et peuvent rem- 
beurser anx assurés sociaux :e lait de ferme fourni par le lacta- 
rium et reconnu indispensable par certificat médical, à la santé du 
nourrisson, 


Bes projels d'instalation de lactarium sont en cours, notamment 
dins Le Nord, la Charente, l'Hérault, l'Aisne, le Loiret. Ceci montre 
le développement important pris par ces ergauismes depuis Le début 
de 1917. Chaque région possédera bientôt un laclariurma. 


IT. — LES GOUTTES DE LAIT 


La première goulte de lait fut créée en 189% à Fécamp, pour lutter 
conre l’«excessive mortalité infantile»; cetle initiative, qui se 
montra heureuse, eut de nombreux jimilateurs en France et mème 
à l'étranger, où l'expression française « goutte de lait » fut traduite 
inot à mot dans diverses langues. 


FH n'existait alors aucune définition stricte de la « goutte de lait ». 
L'initiative fut imitée avec l'esprit de l’époque; H était naturel 
de faire des « dons » aux familles nécessileuses et dans certains cas 
plutôt que de donner de l'argent, on préférait donner du lait pour 
les enfants en bas Age. L'aclion ainsi amorcée pouvait être prolongée 
en donnant des conseils utiles pour préparer les biberons, ou mieux, 
en donnant le lail préparé et mis en biberons. 

Avee le développement des mesurs sociales, les « dons » en 
nalure ne présentaient plus autant d'intérêt pour les familles, aussi, 
le but de ia goutte de lait s'est modifié. Son rûte est de distribuer 
des biberons tout préparés et offrant toute garantie, 


Cette conception s'est exprimée dans le décret du 21 avril 1915, qui 
a défini les « gouttes de lait comme des organismes distribuant un 
lait contrôlé au point de vue chimique et bactériologique, stérilisé et 
mis en biberons tout préparés et dosés selan prescription médicale », 


En juin 1955, le nombre de gouttes de lait était évalué à plus de 
2%, chiffre probablement excessif et dans lequel ont dû être compris 
des services de distribution de lait en bidons ou en boites de coa- 
serve 


En janvier 1958, on notait 905 établissements recensés par les 
directeurs départementaux de la santé plus 16 en voie de créalion et 
48 à l’état de projets. 


Un recensement de 1919 donnait 210 établissements avec 20.000 
ralivunaires environ, 


Cependant, les raisons qui avaient motivé, pour une part, la multi- 
plication des goutles de lait disparaissaient. Le 1er juillet 1949, les 
produits laitiers et les laits de conserve élaient mis en vente Libre. 


Actuellement, l& plupart des familles ont la possibilité de se pro- 
cg de qualité suffisante et de préparer des biberons cor- 
rectement, 


D'autre part, les pédiatres se sont émus des inconvénients des 
gouties de lait imparfaites. lesqelles constituent une propagande 
pour un régime des nourrissons trop uniforme, trop longtemps à pré- 
D laclée et ainsi contraire aux données de la puérieullure 
moderne, 


Les établissements qui ne remplissaient pas les garanties requises 
ont dû fermer et, actuellement, ne subsistent plus que 160 Gouttes 
de lait pouvant deiservir 15.000 rationnaires, mais n'en desservant 
+ à 10.000 environ en 1%1, soit une moyenne, pour chaque Goutte 
. lait, de 60 rationnaires, représentant [à livraison de 300 biberons 

ar jour. 


En réalité, quelques unes ont plusieurs centaines de rationnaires 
alors que d’autres n'ont que 10 ou 50 inscrits, chiffre tout 
à fait insuffisant et qui laisse prévoir une fermeture prochaine de 
ces établissements. 


L'évolution numérique des Goultes de lait à été liée À leur modi- 
fication qualitative. En effet, au lendemain de la Libération, le 
nombre de familles dans l'impossibilité de préparer des biberons 
cenvenañlement était particulièrement élevé par euite des diffi- 
culté;s et des incertitudes du chauffage au gaz ou à l'électricité. 
Au surplus, la qualité du lait mis en vente, déjà insuffisante avant- 
ucrre, avait encore baissé tant à cause de la pénurie qui faussait 
a loi de l'offre et de la demande et rendait les contrôles inoperants, 
que de l’insuffisance des moyens de transports en milieu isotherme, 
Le seul fait de Œstribuer régulièrement un lait d'une qualité supé- 
rieure à celle qu'en trouvait habituellement dans le commerce était 
déjà une action extréænement utile. Ces conditions exigeaient la 
mise en œuvre d'une politique de multiplication des Gouttes de lait. 


Mais depuis 1919, le ministère s'est orienté, uniquement et nor- 
mæ&lement, sur une politique de « qualité »; Farrèté du 2 août 
les exigences auxquelles doivent répondre les Gouttes de 


Le lait reçu et mis en biberen par l'établissement doi! présenter 


toutes les garanties sarulaires indispensables: animaux producieurs 
de lait surveillés par les services vétérinares, élables modernes et 
propres, traites faites dans de bonnes nditions, lait recueilli dans 
des récipivnlts spéciaux et maintenu à une lempéralure base, sur- 
veille conctante du lait fourni. Puis stérilisatuon convenable des 


biberens permettant une bonne conservation au dommi‘ile du nour- 
Chaque enfant doit 4tre inuni d'une ordonnance de son médecin 


traitant. Quant aux régimes, ils sont loin d'étre classés comme atire- 
fs en coupaze claseique: 1/3, 1/4, 1/3, Actuellement, chaque nour- 
risson dot avoir une ordonnance particulière pouvant comporter 


3 à 4 façons différentes de préparer les diver- Imberons de la jour- 
née 

Pe plus les œuvres s'adressent de plus en glus à des enfants da 
moins de six mois pour lesquels la préparalun des lmberun est 
très délivate. 

La Goutte de lait est devenue un organisme qui d'<tribuie non seu- 
lement du de bonme qualité, mais encore des hiberons de régime 
donnant toutes garanties de composition et de préparation reqnises. 
faut que le médecin soit certain que l'ordonnance qu'il a preserite 
sera rigoureusement exéculée et ceci montre le travail de plus en 
plus long, de plus en plus délicat et de plus en plus onéreux 
qu'effectuent les Goutles de lait pour mériter leur qualif cation. Les 
médecias p'dialres sont d'ailleurs tous d'accord pour He pas soti- 
hailer la multiplication de ces établissements. Les Goutles de lait 
ne s'adressent plus qu'aux enères n'avant pas le temps ou la passi 
bilité de préparer correctement des berons à parlir d'um lait su s- 
faisant. Leur champ d'action est ainsi limité et la Goutte de Hit 
ne peut résoudre seule le probième du lait hygiénique pour les 
nourrissons. 

Douze départements seulement ont encore des Gouttes de fit 
qui fonctennent avec un bon rendement et un nombre élevé de 
rationnaires: partout ailleurs on signale une diminution progressive 
et constante de la clientèle des Gouttes de lait. IE faut s'er 
ceci prouvant, à la fois, que les mères trouvent du lait de bonns 
qualité dans 'e commerce el qu'elles sont s'affisanmnent laqueées 
pour préparer correctement et suivant les conseis qui aeul sont 
donnés, l'alimentation de leur enfant 


III. — LE LAIT « PROPRE ET SAIN » 


La politique concernant le lait de qualité se poursuit en plein 


accord entre les deux ministères intéressés, Agricullure et Santé 
Publique. 
Cette politique a subi du fait de la guerre un ralentissement, 


mais aussitôt après la libération, le Gouvernement s'est préoccupé 
à nouveau des efforts à accomplir pour organiser et accélérer Ia 
production laitière. Dans le cadre du plan Monnet étaient dressés 
des programmes de développement de la production lailière et de 
modernisation de l'équipement laitier francais et, des la fin de 1%, 
étaient déposés les premiers rapports Ge la Commission traitant de 
l'équipement rural et de la production animale. Ces rapports ont 
fait ressortir le retard de la laiterie française du point de vue tech- 
nique et les difficultés rencontrées, surloul depuis la guerre, pour 
un équipement convenable. 

La commission de l'équipement rural et de la produrtion animale 
rejoignant les préoccupations des pédiâtres, après avoir étudié 
l'équipement de La ferme, a estinw indispensable de développer le 
lait pasteurisé en bouteilles. Elle a pensé également qu'il serait rat- 
sonnable d'équiper les villes ée plus de 20-089 habilants, ce qui 
représenterait un investissement d'environ { milliard de francs 1999. 


Or, au cours de l'été 1948, c'est-à-dire plus de dix-huit mois après le 
dépôt par ladite commission de Ses conclusions, on pouvait consta- 
ter que, spécialement en ce qui concerne la distribution de lait pas- 
teurisé en bouteilles, le plan commençait à peine à ètre mis en 
application Ce retard était dû à l'impossibilité, d'ailleurs momenta- 
née, où se trouvait l'industrie française, de fournir, en nombre sut 
fisant, certains types de machines indispensables, 

C’est alors que le concours du Fénds International de Secours À 
l'Enfance (1), qui offrait à la France de l'aider à améliorer som équi- 
pement laitier, apparnt comme particulièrement précieux. 


Etabli sur les données ci-des:us, le plan proposé par la France 
tendait à ebtenir du fonds un certain nombre de machines (chaines 
d'embouteillage) qui permettraient de mettre à la di<posilion de !a 
pepulation, et spécialement de la population enfantine, un lait de 
qualité, distribué en bouteilles 

Concu rigoureusement dans le cadre du plan Monnet, ce projet 
répondait égal@ment aux conditions posées par le fonds de Fenfance 
aide aux enfants par la fourniture d'un matériel introuvable et 
France dans des délais raisonnables. 

Soumis aux experts du Fonds !nternalional en décembre 1M8, « 
plan reçut leur entière approbation. C'est au vu de leurs conclu 
sions que le conseil d'adininistration du fonds décida au <ours 4 
l'année 1919 l'achat de 31 chaines d'embonuteillage. 


Le Fonds International de Secours à l'Enfance E) es 
un organisme créé par les Nations Unies à la fin de 1946 pour vent 
en aide aux enfants des paye victimes d'agression, Ehtéreurement 
son champ d'action s'est élargi et il se préoccupe actuellement & 
venir en æide à tous jies enfants de tous kRsS pays du monde, part 
culièrement des pays sous-développés, 


(373) 
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Ces chaines ont été offertes gratuitement aux municipalités qui 
se son! engagées à effectuer une propagande en faveur du lait en 
bouteilles el a distribuer eous certaines <condilions une certaine 
quantité de gratuitement aux éco'iers, Les municipalités béné- 
ficiaires du don du F, 1 $S. E, peuvent faire une location-vente du 
matériel reçu aux entreprises livrant du lait pasteurisé certifié en 
carafes, Les vingt et une villes suivantes ont pu bénéflkier de retle 
attribution: Aix-en-Provence, Amiens, Arras, Colmar, Dieppe, Dijon, 

rent, Lyon, Marseille, Mulhouse, Nice, Nimes, Rennes, Roanne, 
ñouen, SaintÆouis (Haut-Rhin), Salen-de-Provence, Saumur, Sois- 
sons, Troyes, Tours, 


De plus, le ministre de la santé publique et le ministre de l'agri- 
culture sont interveaus auprès du ministre des finances et ont 
obtenu des prêts financiers à caractéristiques spéciales en faveur des 
industries et des coopératives qui viendraient à créer des ateliers de 
Jait en bouteilles, ce qui permettrait à l’industrie française d'équiper 
jes usines qui n'ont pu l'êéire avec l’aide du Fonds, 

1 fallait done, en même temps, un texte faisant de la vente du 
Jait en bouteilles une ob'igalion et assurant aux commerçants l'écou- 
lement de leur marchandise, 


Mais il importait aussi de ne pas prendre nn texte qui éerait resté 
lettre morte si, malgré leur bonne volonté, les usines laitières 
h'avaient pu trouver à s'équiper rapidement. 


C'est ginsi que les eflorts conjugués des hygiénistes, des admi- 
nistrateurs et des industriels ont abouti à la publication du décret 
du 23 février 1930 signé du ministre de l'agriculture et du ministre 
de la santé publique et de la population, Le décret stipule qu’à 
daier du fer janvier 1953, les laits crus mis à part, seul le lait pas- 
teurisé certifié en bouteilles cachetées pourra être livré à la consom- 
malion dans Jcs agglomérations de plus de vingt mille habitants, 


Le Jait sera distribué en flacons d'une contenance d'un demi-litre 
ou d'un litre. . 


Il est cerlain que la généralisation de l’embhouteillage du lait, 
méthode recommandée par l'académie nationale de médecine et le 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, constitue un pro- 
grèe considérable dans l'hygiène du lait, 

Actuellement, grâce à l’impulsion donnée, sur un total maximum 
de trois cents chaines d'embouteillage qui avaient ét# prévues pour 
aseurer l'équipement du pays conformément au décret du 23 février 
19%, la raoitié du programme est réalisée, 

Si certaines oppositions, parfois violentes, se manifestent, elles ne 
proviennent jamais de la population elle-même, favorable dans son 
ensemble à une mesure dont elle comprend toute l’uülité et l'inté- 
rèt, ni des producteurs, 


De plus, les efforts faits pour améliorer l'hygiène du iaît ennt 
notés aux différents échelons, depuis la production jusqu'à la con- 
somination. 

Les services vélérinaires e’emploient très activement à perfection- 
ner les conditions de production à i’étable. Les atelizrs de pasteu- 
risation cherchent l'amélioration de qualité de leur proauit. Les 
services départementaux de la santé et de la répression des fraudes 
contrôlent la livraison et la vente. De nombreux établissements de 
venle au détail ont fait des aménagements particuliers pour main- 
tenir le lait, dans les meilleures conditions de conservation, jusqu'à 
la livraison au consommateur. L'éducation de ce'ui-:i n’est pas non 
plus négligée. 

I faut donc espérer que, d'ici peu de temps, la France aura rat- 
trapé le retard dans l'hygiène du lait qu'elle possédait sur de nom- 
breuses nations. 


VIII. — ORGANISATION DES SERVICES D'ELEVAGE DES PREMATURES 


Au moment de la publication de l'ordonnance du 2 novembre 195, 
31 s'agissait surtout d'organiser des moyens de lutte contre Les deux 
principaux facteurs de la mortalité: péril alimentaire et péril infec- 
tieux. Les eflorts faits dans ce sens ont été couronnés de succès, et 
ar suite le fait qui domine actuellement la mortalité infantile est 
Pimporiencs relative prise par le nombre des décès d'enfants eur- 
venant au cours du premier mois de la vie et notamment des décès 
par prématuralion. 


Le tableau ei-dessons indique la mortalité infantile par tranches 
d'âge: au cours des trois années 1996, 1997, 1928, et au cours des 
dois années 191%, 1948, 1919. 


TABLEAU 


MORTALITÉ DE O À 40 JOURS MORTALITE DE 31 JOURS A 4 AN 

Décès d'enfants âgés de 0 à 90 jourt Décès d'enfants Agés de 31 jours 
(morts-nés non compris) à { an 

pour 1.000 naissances vivantes. pour 1.000 survivante, 


Années 


—— 


Années Années Années | 
41936 - 1937/1947 - 1918| Différence, 1996 - 1997/1917 - 1948| Dilférence, 
1938 | 1919 1998, 1919. 
Lx) 99 — 10,0 43 34 — 20 0/0 


La mortalité infantile par tranches d'âge (taux 1947, 1948, 1949) 
donne les chiffres suivants: 


@ À 3% JOURS 31 À 90 JOURS 91 A 180 JOURS |181 A 363 JOURS 


22,8 11,3 11,4 12,1 


Les tableaux ci-dessus prouvent de facon indiscutable que l’abais- 
sement de la mortalité infantile a porté principalement, jusqu'ici, 
sur les enfants âgés de plus d’un mois, 


Parmi les nourrissons qui meurent au cours des premières semai- 
nes de leur existence se trouvent de nombréux prématurés. Un | + 
maturé se définit: er»fant pesant moins de 2.4X grammes la 
naissance. Or, le problème des naissances prématurées abstraction 
faite des causes proprement inédicales et obstétricales (qui peuvent 
être résolues par l'organisation des examens prénataux et une bonne 
assistance obstétricale) est un problème encore obscur que l'on ne 
peut résoudre de manière efficace sur le plan de l'hygiène collec- 
üve. L'un de nos éminents obstétriciens écrivait récemment: + au 
lotal, 80 p. 100 des prématurations ne peuvent êlre efficacement 
combattues par un traitement étiologique, soit parce que nous ne 
connaissons pas l’étiologie, soit parce que nous ne connaissons pas 
de traitement efficace ». 


Dans ces conditions, il est nécessaire de faire un effort spécial 
pour sauver le plus possible d'enfants nés prématurément. Ceci 
explique et justifie la création ées installations destinées à assurer 
la survie des prématurés et des débiles. 


Dès 1919, un vaste plan de lutte contre la prématuration était 
élaboré par le ministère de ia santé publique et de la population. Le 
Fonds International de Secours à l'Enfance, avec l'accord de: l'Orga- 
nisation Mondiaie de la Santé (0, M. S.), apportait pour la réalisation 
de ce plan un matériel imporlant et très perfectionr4 qui, à l'épo- 

ue, était introuvable en France. Ce plan est conçu comme un réseau 

e protection couvrant l’ensernble de la France et permettant à un 
prématuré, né dans un point quelconque du pays, d'être transporté 
en quelques heures, dans de bonnes conditions, dans un centre hos 
pitalier où il recevra les soins qui lui sont né‘essaires. 


I est indispensable, en effet, de tenir compte non seulement des 
besoins, mais surtout des possibilités de chaque ville et, à ce propos, 
de rappeler qu'un service de prématurés est un service hautement 
spécialisé. Il exige, pour fonctionner heureusement, que soient 
très sévèrement respectées certaines conditions rigoureuses relatives 
au nombre et à la qualification du personnel et à l'installation des 
locaux. 


Dans le courant de 1959, les études préliminaires étant terminées, 
les aménagernents des services hospitaliers entrepris ou achevés, les 
premiers incubaleurs étaient livrés et le plan enfrait en application. 


fie 


le 

| 
| 
| 

à 

| 
| 
| 
| 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. (375) 
Brièvement rappelées, les réalisations effectuées sont les suivantes: 
A Paris, le service de prématurés de l'école de puériculiure, TABLEAU VIil 


agrandi, devient une véritable slalion piiole pour prénaturés débiles 
annexée à l'hôpital Saint-Vincent-de-Paul où un service d'élevage est 
également aménagé, Ce centre qui possède actuellement 30 incuta- 
teurs {18 isolettes &l 12 Armstrong) est l'un des plus modernes et 
des mieux équipés de toule l’Europe. 


Ce centre-pilote a également la tâche de former, d'instruire ct ée 
familiariser avec les techniques et les disciplines nouvelles, le per- 
sonnel médical et infirmier spécialisé qui sera chargé, en province, 
de la responsabililé des services récemiment créés. 


Lés trois principaux services de chirurgie obstétricale (Baudeloc- 
que, Port-Royal el Tarnier) reçoivent un matériel destiné à compie- 
ter leur équipement (ressuscilators, bronchoscopes, matériei de iabo- 
ratoire) en même temps qu'est créé à Baudelocque un deuxième 
centre d'élevage, l'école de puériculture ne pouvant évidemment 
prendre en charge tous les grands prématurés de la région pari- 
sienne. 


Un petit nombre d'’incubateurs fixes et portatifs sont, en oxtre, 
altribués à chacune des maternités de lassislance publique (Beau- 
jon, Bichat, Boucicaut, Saint-Louis, etc.), qui sont ainsi mises à même 
de conserver, pendant quelques jours, les prématurés nés dans leurs 
murs et de jes. transporter ullérieuréement, s'il y à lieu, au centre 
d'élevage. 


Enfin, quelques services de pédiatrie reçoivent les incubateurs qui 
leur permettront d'hospitaliser des prémalurés malades. 


En province, est admis le principe des centres principaux et des 
centres secondaires, Utilisés comme de véritables postes de secours. 


Les villes sièges de faculté ou d'école de médecine ont été choisies, 
d’abord pour l'installation de ces sérvices. en raison des ressources 
qu'elles offruient du point de vue du personnel médical et en 
général des établissements hospitaliers. Mais cette désignation n'etait 
pas limitalive et chaque fois qu'un hôpital a pu faire la preuve 
qu'il répondait aux conditions exigées (chentèle suffisamment impor- 
tante, pédi'atres et personnel soignant qualifiés, locaux bien amena- 
gés), ou s’engageait à prendre les mesures nécessaires pour que ces 
conditions soit remplies, sa demande a élé examinte et agréée. 


Enfin. de nombreuses maternités ou services de pédiatrie ont été 
dotés de quelques incubateurs fixes et portatifs de telle sorte qre, 
sans constituer de véritables services d'élevage, ils soient cependant, 
en mesure d'aller chercher et d'hospilaliser les prématurés des envi- 
rons étant bien entendu que les très grands prématurés seraient 
dirigés sur le service spécialisé le plus proche. 


Actuellement, entre une quarantaine de services et une vingtaine 
de postes de secours, est réparti le matériel suivant: 

480 incubateurs isolette (1): 

510 incubateurs Armstrong (2); 

410 incubateurs portatifs (3), 
bron- 


et un certain nombre d'appareils divers 


choscopes, matériel de laboratoires). 


(ressuscitators, 


Ce sont donc au minimun: 1.800 berceaux qui sont actuellement, 
par toute la France, consacrés à l'élevage des prématurés, 


Les services ainsi créés répondaient incontestablement à une 
nécessilé puisqu'ils se sont trouvés presque jrminédialement hors 
d'élat de faire face aux demandes et que presque partout des 
agrandissements et des aménagements nouveaux ont été entrep'is. 


Tels quels fs présentent un ensemble coordonné qui ne pent 
être trouvé nulle part ailleurs et sans doute ces. créations permet- 
tront-elles de diminuer, d’une façon très appréciable, la mortalité des 
prémalurés et ainsi le taux de la mortalité infantile générale. 


Le tableau ci-dessous montre les excellents résultats obtenus à 
Faris. à l’école de puériculture: la mortalité des prématurés de plus 
de 2 Lilogrammes tend à devenir nulle. 


(1) Isolette. — Appareil robuste, simple et précis. Convient par- 
faitement à l'élevage des plus petits prématurés. Isolement absolu 
et maintien parfait de la chaleur, grâce au système d’obturation 
des hubiots qui permettent tous les Soins à l’intérieur de l'appareil. 
Oxygénation, humidité et réchauflement parfaitement réglés. Cet 
appareil doit être exclusivement réservé aux centres d'élevage spé- 
cialement organisés. 

(2) Armstrong. — Appareil ultra simple et facile À manier, con- 
vient parfaitement à l'accueil extemporahé de tous les prématurés 
nouveau-nés et à l'élevage des plus gros nrématurés. Son défaut 
est la nécessité d'ouverture complète du toit de l'appareil pour les 
Soins; aussi ne convient-il pas parfaitement aux plus petits préma- 
turés, Appareil idéal pour une maternité ou une clinique d'accou- 
chement non spécialisée pour l'ésevage des prématurés. 

(3)_Portatif. — Appareil permettant réchauffement et oxygénation 
permanente pendant le transport, 

Ces trois appareils sont américains. I convient de souligner 


que, 


fout récemment, une maison française a mis au point un excellent 
incubéleur, type Isolelte, possèdant les mêmes qualités que ce der- 
et d'une qualité technique remarquab'e, 


Centre des prématurés. — Ecole de puériculture de Paris. 


Mortalité suivant le poids de 


1948 - 1949 - 1950 


| pourcentage 
Totaux Vivauts Décédés 
mortalité, 
100. 
1.000 gr et moins..,....... 96 3 33 01,6 
66 13 43 72,1 
À 137 110 37 25,1 
2,000 49 42 7 11,3 
407 | 236 171 42 
Plus de 2.000 gr (1)...... KE | 26 » 25,7 
1951 
l'ourcentage 
Totaux. Vivaate. Décédés. 
mortalité, 
p. 100. 
1.000 gr et moins.......…. 36 7 29 80 
1.001 à 1.250 o1 95 53,3 
1.900 86 63 23 26,7 
69 63 6 6,6 
318 213 195 
Plus de 2.000 gr (1)}...... 15 11 0 0 
(1) Actuellement l'école de puériculture recoit surtout des pré- 


maäaturés de petits poids (inférieurs à 2.000 gr.) 


Mortalité suivant l'âge. 


1948 - 1949 
1951 (2 
1950 
p. 100. p. 100. 
Sur l’ensemble des décès: 
Mortalité des trois premiers Jours... 52 74 
Des dix premiers jours...........,..., 73,6 98 
« Mortalité d'élevage ». — Nombre des 
décès parmi tous les survivants après 
le dixième jour......... 16 0,3 


(2) Les décès surviennent généralement dans les 


pren 


iers jours. 


La mortalité d'élevage proprement dite tend à devenir nulle. 


? 

* + 

| 
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H serait très intéressant de comparer les chiffres actuels de l’école 
de puéricuitnre de Paris à ceux obtenus pour l'élevage des préma- 
turés dans les années qui précédaient l'installation des services bien 
ortanisæs, On manque malheureusement de documents précis à ce 
sujet. On peut toutefois affirmer qu'il y a seutement quelques 
énnées, un prématuré de moins de 1.100 grammes n'avait aucune 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


chance de snrvie et qu'il était très difficile d'élever des prématurés 
entre 1.100 et 1.800 grammes. 

Comme, d'autre part, les naïssanres prématurés représentent 
7 p. 100 de l’ensemble des naissances totales, il est assez facile 
d'apprécier les progrès accomplis à ce sujet. 

En Angleterre, ont été notamment établies tes statistiques suivantes : 


TABLEAU 


Mortalité durant les 28 premiers jours suivant le poids de naissance, à l'hôpital durant les années 1945-1947, 
D'après F.-J.-W. Miller (The Lancet du 93% octobre 1948). 


POIbS NAISSANCES 
En dessous de 1.122 grammes. 3 33 (400 p. 100). 
De 1.160 grarmmes à 1.583 grammes... 53 (66 p 4100). 
De 1.613 grammes à 2038 grammes. 117 23 (19,6 p. 100). 
De 2.066 grammes à 2.491 grammes. 14 (4,2 p. 109). 
Tous les 537 105 (19,3 p. 100). 


La comparaison entre ces différents taux prouve les hons résuHats oblenus en France dans l'élevage des prématurés. 
Les services de province élablissent aussi actuellement leurs statisliques et nous connaitrons bientôl les chances de survie des préma- 


durés comple tenu de leur poids de naissance. 


IX — CENTRE INTERNATIONAL DE L'ENFANCE 


IL est impossible de dresser un tableau de la protection maternelle 
et iufuntile en France, de 1916 à 1951, sans faire au moins une brève 
allusion au cenire international de l'enfance installé au château de 
Longcharmp à Paris. Certes, cet organisme est international, tant par 
la composition de son conse:! d'administration et de son personnel, 
que par son rôle et par l'origine de ses ressources financières. 
Mais, il a été conçu par le Gouvernement français et ses conseillers 
techniques. A ce titre, il convient d'indiquer en queiques mcts 
quel est son rôle et quelles sont ses activités. 

Le centre international de l’enfance est un organisme d’enseigne- 
ment, de recherche et d’information sur toutes les questions concer- 
nant f’enfance (sauf sur l'instruction}, créé en 1919 par le Gouverne- 
ment français avec Faide du Fonds Internationat de Secours à 
l'Entance et mis à la disposition des gouvernements et des institu- 
ous inlernalionales qui s'occupent de la protection de l'enfance 


(Fonds International de Secours à l'Enfance — OMS — HNESCO — 
BIT — FAO — Département des questions sociales des Nations Unies), 
son activité s'est manifestée : 

Dans le dernaine de l'enseignement par l’organisation chaque 
année de cours internationaux (pédiatrie sociale, psychiatrie sucia!e 
de l'enfant, réadaptation des enfants infirmes, tuberculose de l'en- 
fant, vaccinations) et de colloques (maisons d'enfants, enfants 
privés dé famille, problèmes de l'enfant noir); 

Dans le domaine de la recherche par l’organisation d’une station 
pilote du vaccin B. € G. et de laboratoires consacrés à l’immuno- 
logie, ainsi que par l'étude expérimentale des loisirs culturels aes 
enfants des régions rurales; 

Dans le dornaine de l'information par des expositions populaires, 
la création d'une importanie bibliothèque et la publication pério- 
dique d’une documentation sur lons les problèmes sanitaires et 
sociaux de l'enfance. 


X. — DISPOSITIONS FINANCIERES 


1. — DEPENSES RESULTANT DE L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE 


L'ordonnance du 2? novembre 1915, dans son titre VII réservé aux 
dispositions financières, faisait une distinction entre les dépenses 
d'assistance et les dépenses de proteclion proprement dites 


Dépenses d'assistance. 


Ces dépenses correspondaient aux charges résultant pour les collec. 
tivités publiques de l'octroi aux femmes nécessiteuses d'allocations 
journalières de repos pendant la période précédant et suivant leur 
accouchement et de primes d’aliaitement pour celles nourrissant 
leur enfant au sein. 

Tou‘elois, ces allocations faisant, dans la majorité des cas, doutle 
emploi avec les allocations familiales et les prestations de sécurité 
cociale, elles n'étaient accordées que de plus en plus rarement, Un 
décret du 8 novembre 1951 les a supprimées et remplacées par une 

» pécuniaire qui sera attribuée selen une procédure beaucoup 
plus simple que celle prévue par l'ordonnance. La possibilité de 
éecourir les mères nécessiteuses est ainsi conservée. 


Dépenses de protection. 


Parmi les dépenses de protection maternelle et Im’antile propre- 
ruent dites, il y a lieu de distinguer les dépenses d'équipement 
qu'entrainent la construction et l'aménagement de centres de protec- 
tion m né 1tantil | 
service départemental, 


e -et 


ntile et les dépenses de fonctionnement du 


A. — DéPFXSES D'ÉQUIPEMENT 


Les dépenses d'équipement sont couvertes en majeure partie par 
la collectivité publique ou l'œuvre privée ayant pris l'initiative de 
la création envisagée. L'Etat et, très fréquemment, une caïsse de 
sécurité socia'e participent aux dépenses par l'octroi de subventions. 
Le taux de la subvention de l'Etat ne peut excéder 25 p. 108 d: la 
dépense totale et la participation de la sécurité sociale est généraie- 
ment de la même importar-:e, 

De 1947 à 1950, le ministè-s de la santé publique et de la popüla- 
tion à pu subventionner, malgré la modicité des crédits d’équire- 
ment inscrits à son budget, la création de 68 centres de protection 
maternelle et infantile. La dépense totaie entraînée pour la construc- 
lion et l’aménagement de ces centres s’est élevée à 210 millions pour 
les spas publiques, dont 60 millions ont donc été couverts 
par l’État. 

L'effort financier accompii pendant ia même période par .es 
caisse: régionales et primaires de sécurité soriale, pour l'équipement 
des centres de protection maternelle et infantile, se chiffre par une 
dépense totale de 360 millions se répartissant ainsi qu’il suit: 
Equipement des centres appartenant aux caisses et 

Subventions d'équipement accordées par les caisses 

pour l'équipement des centres départementaux et 

Subventions d'équipement accordées par les caisses 

pour l'égnipement de centres appartenant à des 
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Total 360 œ@illioss, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
? 


| 
| 
| 


B. — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT ti: le ca 
T les d d 
a) Dépenses incombant aux collectivités Pu'diques. mat 

Les dépenses de fonctionnement du <err le prote 1, mater. | s eff 
nelle et infantile sont constitmwes en pa \ réim (sé e 
ration des assistantes sociales, qui represente les deux d'u total chag 
des dépenses, Le nombre d'assistantes sort les « our t pro con! |: Le 
tection maternelle et infantile est de 4:00 n | 
a la qualité de fonctionnaire et l'autre n pa € à des l'er des 
caisses de Sécurité Sociale et de mutualité à e, soit à des 
nismes privés, Ces assistantes élant majoriti tee e Le A] 
érvice de la protection maternelle et in! ne v que ja co! \ put ut 
partie de rémunération correspondant à l'activite von mise ile 
sacrent à ce service à m en ! 

Figurent, en second lieu, parmi les dépenses de fon nnement Par r \ 1956 |! à t 
les frais de gestion des diverses consultation: assurées dans le cadre Ctant le M 
de la protection maternelle et infantile: cormeultations de neurris. tati se maintena ! 
sons aa nombre de 8.29, consultations pré et postnalales an nombre dépenses correspond 
de 700, consultations d'enfants du éeconi âge au mbre de l'augine ition £g 1 4 
700 environ. 10 IS p, 100 

M y à lieu de naiter qu'aux dépenses qu'entraine la gestion de ces à partir de 149, ] 
diverses consultations, s'ajoutent les frais d'installation courame, vée et si le: déper con 
réfection de lcaux, achat de matériel, ete. Un nombre trés imrer tion du coût de la à Le ! 
tant de consultations de nonrrissons ont pu fire créées. depuis 1946, rapport à 1919 n'eet. « 
sans susciter de fortes dépenses, par le simple aménagement de des dr es pour f 1.2 
Jocraux existants Le tah'ean ci-dess 

Les autres dépenses de fonctionnement du service de P. M. 1. cor- ment, le mMenfant de 
respondent à la rémunération des méderins. ix frais de cantrile le pourcentage d'a it 
médical des nourrices et gardiennes, aux récompenses pécuniaires la dépense par ha! 


TABLEAU IX 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protestion maternelle et infantile. 


to 
t 
con 
19 
liq 


Dépenses de protection maternelle et infantile à la charge de l'Etat, des départements et des communes. 


PÉPENSES DÊPE 


NSES 


à la charge du département à ln charge 
DÉPARTEMENTS et des communes À la charge de l'Ftat des trois collect 


1946 1450 | 


en milliers de france en milliere 

Alpes 69 133 
Alpes-Maritimes .......... 9.150 313 
316 3.03 1.067 

es 793 3.093 4.108 
Bouches-du-Rhône ....... 3.012 22.060 3.934 
Calvados 2.790 2.93 687 
111 61 139 
Charente-Maritime ....... 1% 5.173 421 
ce 429 2.48 712 
1 387 3 
Côte’Or ..…. 64 2.676 
Côtes-du-Nord 353 3.999 6:9 
de 12 26 
Garonne 3.086 15. 3.019 
919 2. 651 
1.89 8.4 1. 
1.360 5.1 14.61! 
697 3.1: #83 
Indre-et-Loire .......... 284 24 276 
Luis 1.241 4. 761 
3 4.1: 12 
Loire-inférieure .......... A6 sil 
Loiret cesse 2.1 739 
Lat-et-Garonne .......... 1.12 5. 4.39 
Maine-et-Loire ......... 3.1 
485 1. 219 
Marne ‘{Haute-).........….. 63 52 


190 | 146 | 


de francs 


2.727 76 
11.709 1.759 
3.226 1.13 
1.09 211 
1.036 
2.341 1.12 
10.12% 
1.719 1.9, 
8.581 1.413 
1.95 159 
2.3.6 16 
5.813 9 991 
19.005 6.06 
1.70 1.729 
959 01 
2,0 2<q 
4.967 
4.2 1.151 
791 
2.133 379 
2.120 


ra 


2 

Ÿ 


— 


4,552 1.%%8 
1.228 3909 
4.701 
6.4 2,300 
12.652 6.16 
2.133 1.99 
8.811 
3. 
6.023 9 972 
4.05 1.50 
2.908 
2.154 2 
1.360 121 
4.281 15 

716 1.108 
4.061 1.599 
3.216 2.354 
9.640 677 


LA 
235% 
212 
AG 


en milliers de france 


| TOTAL DES DÉPENSES 


ivitée 


NOMBRE 
d'habitinte 


en mitliere 


d'habit inte 


DÉPENSE PAR AABITANT 
1016 10 
en francs 

25 17 
16,29 
15 
2,10 ) 
0.0 19 

21 
3.:0 
t4) 
06 19,10 
0.06 1:,:9 
7,10 21 

7 52,20 
11,0 
ALL 
11.0 
ven 2, 
4 
| 

1.50 | 11,0 
| 
1,90 21,50 
1, 
Z 
15,10 11, 
2). 10 
ñ LAC 
1° 10 
0 10 
7,% 1,4) 
RCE 91,4) 
6 50 24 
2,30 1.10 
,10 
nt} 
2,30 
t 
3.10) 11,40 
0 
606 
4% { 
2 5% | 12,0 
9,3 
| 
:.60 12,9) 
13 
| 
17 | 

64) 
2 00) | 50 
| i 


| fra d'ir rimes res 
| 
naternele et i le, pasce 
en 195 enlation 
] se chufrer en 
lee <emh'e achr. 
t «1! en for 
le 12530 par 
100 portant ‘e montant 
| | 
| 5.217 
| 20, 
| 5.25 | 
| 1.627 
| 9.170 419 
11.573 253 
| 9.720 215 
| | 7.819 416 
| 3.01 39 
| AN 
| 41.065 952 
| 5.709 
| 1.319 
| 3.500 at! 
| 10.141 316 
7.728 246 
1.713 225 
| 3.072 
| 4.706 26 
6.817 HR 
| 3.323 316 
2.815 28 | 
| | 7.071 | 
| 12 341 | 
97.806 519 
| 100 $ 
27.079 
17.702 41 
11.211 
1.2 | 
| 3.0 
6.521 514 
2.618 216 
218 
1.126 212 
8.n<8 
2.061 
%) vo 663 
1.153 347 
6.93 135 
3.244 8.06 
ac 115 1.055 452 
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IH serait très intéressant de comparer les chiffres actuels de l’école 
de puériculture de Paris à ceux obtenus pour l'élevage des préma- 
turés dans les années qui précédaient l'installation des services bien 
organisés. On manque malheureusement de documents précis à ce 
sujet. On peut toutefois affirmer qu'il y a seulement quelques 
années, un prématuré de moins de 1.100 grammes n'avait aucune 


chance de survie et qu'il était très difficile d'élever des prématurés 
entre 1.100 et 1.800 grammes. 

Comme, d'autre part, les naissances prématurés représentent 
7 p. 100 de l’ensemble des naissances totales, il est assez facile 
d'apprécier les progrès accomplis à ce sujet. 

En Angleterre, ont été notamment établies les statistiques suivantes : 


TABLEAU VIH 


Mortalité durant les 28 premiers jours suivant le poids de naissance, à l'hôpital durant les années 1945-1947, 
D'après F.-J.-W, Miller (The Lancet du 3% octobre 1948). 


POIpS NAISSANCES DÊCES 
De 1.160 grammes à 1.583 GrAMIMES. 53 (66 p 4100). 
D6 100 ts 417 23 (19,6 p. 100). 
De 2.066 gramames à 2.191 grammes, 33 14 (4,2 p. 400). 


La comparaison entre ces différents taux prouve les bons résuHats oblenus en France dans l'élevage des prématurés. * 
Les services de province établissent aussi actuellement leurs statistiques et nous connaîtrons bientôl les chances de survie des préma- 


durés compte lenu de leur poids de naissance. 


IX. — CENTRE INTERNATIONAL DE L'ENFANCE 


11 est impossible de dresser un tableau de la protection materne!le 
et infantile en France, de 1946 à 1951, sans faire au moins une brève 
allusion au centre international de l’enfance installé au château de 
Longchamp à Paris. Certes, cet organisme est international, tant par 
la composition de son conse'! d'administration et de son personnel, 
que par son rôle et par l'origine de ses ressources financières, 
Mais, il a été conçu par le Gouvernement français et ses conseillers 
techniques. A ce titre, il convient d'indiquer en quelques mcts 
quel est son rôle et quelles sont ses activités. 

Le centre international de l’enfance est un organisme d’enseigne- 
ment, de recherche et d’information sur toutes les questions concer- 
nant lenfance (sauf sur l'instruction), créé en 1919 par le Gouverne- 
ment français avec laide du Fonds International de Secours à 
l'Entance et mis à la disposition des gouvernements et des institu- 
Lious internationales qui s'occupent de la protection de:l'enfance 


(Fonds International de Secours à l'Enfance — OMS — PNESCO — 
BIT — FAO — Département des questions sociales des Nations Unies), 
son activité s'est manifestée : 

Dans le dornaine de l'enseignement par l’organisation chaque 
année de cours internationaux (pédiatrie sociale, sucia!le 
de l'enfant, réadaptation des enfants infirmes, tuberculose de l'en- 
fant, vaccinations) et de colloques (maisons d'enfants, enfants 
privés dé famille, problèmes de l'enfant noir); 

Dans le domaine de la recherche par l’organisation d’une station 
pilote du vaccin B. C. G. et de laboratoires consacrés à l'immurno- 
logie, ainsi que par l'étude expérimentale des loisirs culturels aes 
enfants des régions rurales; 

Dans le dormaine de l'information par des expesitions populaires, 
la création d'une importante bibliothèque et la publication pério- 
dique d’une documentation sur lous les problèmes sanitaires et 
sociaux de l'enfance. 


X. — DISPOSITIONS FINANCIERES 


1. — DEPENSES RESULTANT DE L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE 


L'ordonnance du 2? novembre 1915, dans son titre VII réservé aux 
dispositions financières, faisait une distinction entre les dépenses 
d'assistance et les dépenses de proteclion proprement dites. 


Dépenses d'assistance, 


Ces dépenses correspondaient aux charges résultant pour les collec. 
tivités publiques de l'octroi aux femmes nécessiteuses d'allocations 
journalières de repos pendant la période précédant et suivant leur 
accouchement et de primes d'allaitement pour celles nourrissant 
leur enfant au sein. 

Tou'efois, ces allocations faisant, dans la majorité des cas, doutle 
emploi avec les allocations familiales et les prestations de sécurité 
cociale, elles n'étaient accordées que de plus en plus rarement, Un 
décret du 8 novembre 1951 les a supprimées et remplacées par une 
aide pécnniaire qui sera attribuée selon une procédure beaucoup 
plus simple que celle prévue par l'ordonnance. La possibilité de 
éecourir les mères nécessiteuses est ainsi conservée. 


Dépenses de protection, 


Parmi les dépenses de protection maternelle et Im’antile propre- 
ment dites, il y a lieu de distinguer les dépenses d'équipement 
qu'entrainent la construction et l'aménagement de centres de protec- 
tion maternelle-et infantile et les dépenses de fonctionnement du 
service départemental, 


A. — DéPFNSES D'ÉQUIPEMENT 


Les dépenses d'équipement sont couvertes en majeure partie par 
la collectivité publique ou l’œuvre privée ayant pris l'initiative de 
la création envisagée. L'Etat et, très fréquemment, une caisse de 
sécurité socia'e participent aux dépenses par l'octroi de subventions. 
Le taux de la subvention de l'Etat ne peut excéder 25 p. 106 d2 la 
d“pense totale et la participation de la sécurité sociale est généraie- 
ment de la même importarr:e. 

De 1947 à 1950, le ministè:e de la santé publique et de la popala- 
tion x pu subventionner, malgré la modicité des crédits d'équire- 
ment inscrits à son budget, la création de 68 centres de protection 
maternelle et infantile. La dépense totaite entraînée pour la construc- 
lion et l’aménagement de ces centres s’est élevée à 210 millions pour 
les +." vggiés publiques, dont 60 millions ont donc été couverts 
par l'Etat. 

L'effort financier accompti pendant même période par es 
caisse régionales et primaires de sécurité soriale, pour l'équipement 
des centres de protection maternelle et infantile, se chiffre par une 
dépense totale de 360 millions se répartissant ainsi qu’il suit: 


Equipement des centres appartenant aux <aisses et 
Subventions d'équipement accordées par les caisses 
pour l'équipement des centres départementaux et 
Subventions d'équipement accordées par les caisses 
pour l'égnipement de centres appartenant à des 
ŒUVIES PrIVÉES. 13 


Total 369 millions, 


67 millions, 
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qui leur sont attribuées et IX 
B. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT figurent principalement le 
Toutes les dépenses de 
a) Dépenses incombant aux collectivités puiques. maternelle et infantise 
Les dépenses de fonctionnement du service de protection mater- mboursements effectués les 
nelie et infantile sont constituées en premier lieu par ja (sécurité sociale, n 
ration des assistantes sociales, qui repré senie les deux uers dn chaque déparlem entre j'Elat, 
des dépenses. Le nombre d'assistantes sociales conrourant a la pro uément aux barèmes prés 
tection maternelle et infantile est de 4.100 e nviron, dont ta moilié décret du % obre 19 l 
a la qualité de fonc tionnaire et l’autre moilié appartient evit à des l'en: e aes #} ments 
caisses de sécurité sociale et de mutualité acwric ile, sait à des orga- la totalité des dépenses 
nismes rivés. Ces assistantes élant en major ité” Polvval: tee, le Le n tant des ses de ! 
service de la protection maternelle et infantile ne sunnorte que la coli vités publiques n'efait ü 
partie de leur rémunération correspondant à l'activité qu'eiies con- mise en route du service de pr | 
sacrent à ce service. à 410 millions en 1917, accusant! 
Figurent, en second lieu, parmi les dépenses de foneti mnement, par ranport à 1916 Il at'eint 650 
les frais de gestion des divers ses consaltations assurées dans le cadre étant donc de 50 p. 109 environ. « 
de la protection maternelle et infantile: coreultations de nourris- tation se maintenant à 20 p. 1% 
sons au nombre de 8.200, consultations pré et postnatales au nombre dépenses correspond au déve 
de 700, consultations d'enfants du éeéconi âge au nombre de l'auginen'ation généra lu coût 
700 environ. 4950 à p. 100 pr rapport 
M y a lieu de noter qu'aux dépenses qu'entraine la gestion de ces a partir de 1949, l'organisation £ 
diverses consuilations, s'ajoutent les frais d'installation courante, vée et si le: dépenses contint 
réfection de lwcaux, ochat de matériel, ete. Un nombre très imnor- tion du coût de la x Le pourre 
tant de consultations de nourrissons ont pu fire créées, depnis 19%6, rapport à 1919 n'eet, en effet, que 
sans susciter de fortes dépenses, par le simple aménagement de des dénenses pour 1050 à 192% m 
Jocaux existants. Le tab'ean ci-dess permet 4e 
Les autres dépenses de fonctionnement du service de P. M. I. cor- ment, le im mtant de la dénense en 
respondent à la rémunération des médecins, anx frais de contrôle le pourcentage nen'altion. il 
médical des nourrices et gardiennes, la aépense par habitant, 


aux récompenses pécuniaires 
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Dépenses de protection maternelle et infantile à la charge de l'Etat, des départements et des communes. 
DÉPENSES = TOTAL DES DÉPENSES 
à la charge du département à la charge DÉPENSE PAR HA\BITANT 
DCPARTENENTS et des communes. À la charge de l'État. tivitée - h vote 

1946 19:0 19:6 19:0 1946 19:0 116 

eu milliers de francs. en milliere de francs. en m.llere de france eu francs 
361 2.189 395 2.727 76 17 
561 2.019 3.226 1.133 2. ALL 15 
Alpes (Basses-)............ 69 561 133 1.091 201 1.6 2,10 2%) 
Alpes 42 591 31 1.036 31 19 
Alpes-Maritimes .......... 822 9.150 313 2.537 1.15 9 3 21 
289 4.115 658 10.120 11. 3,20 57,929 
376 9,03 1.067 5.781 1.113 7. 9 20 53.640) 
2,569 67 1.985 53 0,6 19,10 
6 1.578 9 2.76 16 3. 0.06 11,70 
tee 793 3.093 4.198 5.813 9 °91 gt 7.10 
Bouches-du- Rhône 3.012 92,060 3.934 19.005 41. 7 2,20 
roues 2.790 2.983 687 4.720 1.729 1.20 11,50 
111 1x9 9,9 201 1 1.60 
cu 153 1.19 2 2.072 2<9 3. 1.% 11.0 
Charente- Maritime 1% 5.173 431 4.967 967 44. 24,10 
1 387 3 791 1. 0015 
con cons 1.072 339 9.758 379 1.50 11,0 
64 2.676 512 2,120 1.29% 3.60 11.2) 
353 3.999 6:9 1.3 1.0 11 1,90 21,50 
Lordogne ......... 3.167 4.075 6.708 1.52 9 95,10 
2.186 11.115 2.077 40.198 4.295 91 11.10 71,5) 
34 3.591 396 3.23 74) 6. 2,90 25,10 
671 2.7: 587 41.552 1.95% to 4) 
és 235 1.587 174 41.22% 399 2. 1:10 10:x) 
28 2.353 56 4.701 + 010 9.70 
1.256 5.238 1.524 6.4 9 12. 21,4) 
Garonne iute- 3.086 45.15% 3.019 42.652 6.16 1190 51:40 
575 2,110 651 2.133 1.99 6,50 24 
1.311 48.937 6:3 8.81 1.87 97 2 30 21.10 
Hérault ....…. 1.893 8.931 41. 8.731 9 77 47. 10 
Me-et-Vilaine ......... 1.360 5.919 1.61! 6.023 9 972 5 19,10 
Indre ...... 697 3.185 #83 4.095 1.580 1. 6.% 
Indre-el-Loire 281 2.960 276 2.808 #0 n.877 1.60 15,64) 
1.241 4.070 761 2.154 9 6.324 3 0 11.40 
59 41.997 1.360 1! 9 0 6 12.0) 
tone 3 1.155 42 4.284 15 5.138 6.06 93 
597 111 Gt 716 1.128 1.126 4% », 
726 4.027 873 4.061 1.599 8.028 2 0 12,50 
Joire RAR 1.815 1.536 3.216 3.061 
Loire-inférieure .......... 11.267 9.60? 677 20 31,40 
6x! 2.321 1.317 4.599 2,08 6.923 13 41,50 
Lot-et-Garonne ........... 1.133 5.150 4.3:9 6.67 2,512 12 082 12,00) 
451 4.251 1.25 3.4nt 1.76 17,80 52 
Maine-et-Loire ....... 3.965 4.327 1.795 3 60 16.00 
Manche 719 4.512 556 3.244 1.276 8.06 2,00 18,50 
: 41.072 219 473 707 41.5 1 80 
Marne 63 559 52 115 1.025 0,60 5,60 
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DÉPENSES & TOTAL DES DÉPENSES MBRE 
À la charge du département à la charge DÉPENSE PAR HABITANZ 
et des communes, à la charge de l'État. des trois collectivités. d'Uâbitants. 
1916 100 101 1044 1960 1046 1050 
en milliers dé francs. en milliers de france. en milliers de francs. en francs. 
74 2.7: 83 3.079 451 5.812 0,60 22,10 
Meurthe-et-Moselle .,..... 6% 6.153 513 5.334 1.171 41.477 529 2,2) 21,70 
247 1.140 202 931 2.071 459 2,40 at 
33 975 67 1.920 2.894 507 0,2 5,10 
11 5.726 617 5.818 1.618 11.574 622 2,60 48,50 
213 658 476 13 919 1.571 249 3,10 6,30 
761 11.683 9% 43.731 4.697 25.414 4.917 0,90 43,30 
1.109 11.220 899 11.472 1.99 95.902 391 5 65,2 
235 2.903 350 2.866 665 5.774 273 2,40 20,30 
Pas-de-Calais 0 és 495 1.271 1.975 497 3.246 4.169 0,40 2,80 
Puv-de-Dôme ,..... 469 2.613 4138 2.492 917 5.19% 479 4,9 10,65 
Pyrénées 223 323 321 467 1.344 790 416 0,82 1,90 
Pyrénées 588 2.922 1.137 7.146 2.000 10.068 22 9,90 49,80 
Pyrénées-Orientales 591 3.397 162 4.452 1.31 1.849 2 5,90 31,30 
Rhin (Bas-)........ 1.418 9.815 916 10.026 2.364 19.841 673 3,50 29 50 
Rhin (Haut-), 1.718 7.183 1.146 8.483 2.864 45.127 472 6 32 
4.090 22,510 2.062 11.345 6.152 33.859 919 6,10 39,80 
Saône (Haulte-)... Le 797 229 1.238 452 2.035 203 1,80 40 
Saône-et-Loire 4.047 3.108 1.35 3.887 2.103 6.99% 507 4,70 43,79 
65 3.59% 578 2.968 4.221 6.563 412 3 45,90 
217 6.047 233 6.23 455 12.280 236 4,90 52 
Savoie 6 1.415 201 1.352 407 2.797 270 4,50 10,40 
59.925 252.967 27.480 116.004 87.406 368.971 4.776 418,30 71,20 
Seine-Inféricufe 1.901 19.345 1.515 11.58 3.415 30.853 36,50 
Seine-Pt-Marne 15 5.169 282 3.34 719 8.500 1,80 20,90 
Seine-et-Oise 9.818 53.811 3.918 21.639 13.774 75.450 1.415 9,70 53,30 
Sèvres (Deui-) 372 » 4178 3.599 5 6.85 313 2,70 2,30 
1.024 9.090 832 4.209 4.906 9.090 4,30 20,60 
631 3.101 git 4.155 1.545 71.556 298 5,20 95,40 
Tarn-et-Garonne 36 2.193 3.080 843 5.29 168 5 M 
2.69% 12.117 2.065 9.283 4.760 21.400 371 12,80 57,60 
701 2.817 59% 2.39 1.29% 5.207 250 5,20 20,80 
%6 379 48 1.488 Ts 2.297 0,29 5,80 
7 3.242 9 4.15% 16 1.398 514 0,05 23,60 
Vienne (Haute-).......00 33 3.122 214 5.057 347 8.159 1 24,30 
5717 9.502 522 8.593 1.099 13.095 342 3,20 52,90 
415 1.811 354 41.506 759 3.347 26 2,9 42,60 
Territoire de Belfort... 917 4.699 614 3.147 1.531 1.86 #7 47,60 90; 
225.165 4.251.997 40.503 


Participation des caisses de sécurité sociale et de mutualité agricole. 


aux dépense: incombant aux trois collectivités publiques et figu- 
rant sur le tableau ci-dessus s'ajoute la contribution des caisses de 
sécurilé sœiale et de mutualité agricole. 

a) Les caisses de sécurité éociale participent au fonctionnement 
du service de prolechon maternelle et infantile, soit en gérant elles- 
mêmes et à leurs frais une soixantaine de consultations de nourris- 
sons et une centaine de consultations prénalales et en réicunérant 
qualre cents assistantes sociales environ, qui s'occupent en partie de 
protection maternelle et infantile, soit en versant aux dépariements 
üne somme forfaitaire en contrepartie de la surveillan“e médico- 
sociale qu'exerce eur les assurés le service départemental de protec- 
ion malernelle et infantile 

423 renseignements fournis par les caisses de sécurité sociale et 
œeux résultant de l'examen des budgets départementaux, qui font 


apparaître en recettes les sommes versées par les caisses aux dépar- 
temments, ont permis d'établir le tableau ci-dessous qui indique les 
sommes consacrées à la P. M. I. par les caisses régionales et par 
les caisses primaires de sécurité sociale respectivement au cours 
des exercices 1916 et 

Il y a lieu de noter, toutefois, que certaines caisses n'ont pu indi- 
quer la ventilation de leurs dépenses entre les somm’£s rembpoursécs 
aux départements pour les examens effectués dans les consultations 
prénatales et les sommes remboursées aux assurées sociales elles- 
mêmes pour les examens pratiqués au cabinet de ieur médecin trai- 
tant. D'autres caisses n’ont pu préciser la part du traitement de leurs 
assistantes sociales palyvalentes représentant la rémunération du 
travail effectué pour le P. M. I. 

Malgré ces réservez, le tableau fait ressortir l’importante progres- 
sion de l'effort financier des caisses dans le domaine de La P, M. I, 
de 1916 à 1950, 


TABLEAU X 
Participation des caisses de sécurité sociale au fonctionnement de la protection maternelle et infantile. 
C. R. = Caisse régionale. — C. P. = Caisse primaire. 


— 
TOTAL TOTAL 
R. Bordeaux Néant, Néant 
C. P, Basses-Pyrénées Néant. 
C. P. » 218.000 
Total pour la région...... À Néant, 897.000 
€. R. Clermont-Ferrant Non chiffré. Non chiffré. La caisse régionale sesure le fone- 
Néan!. 301.000 tionnement d’un centre P.M.L à 
C. P. Puy-de-Dôme 3.119.000 
Tolal pour la région... co Néant, 4.915.000 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. 
TOTAL TOTAL 
RÉGIONS 1946. 1050. OBSERVATIONS 
par région en 1946 | par région en 194 

R. Dijon Néant 171.000 La dépen:e de la raisse régionale 
P. Doubs » pu êlre chilrée, 
€. P. Haute-Saône » ,» 
C. P. Saône-et-Loire 

C. P.-Pas-de-Calais ...... 

C. R. Limoges 91.000 5.292.000 
€. Charente .…. Néant. Néant. 
C. P. Charente-Maritine » 
C. P 
C P » 6.000 
P » 20.000 
C'P » 100.000 
P. Nésnt. 

Total pour la région... 93.000 5.918.000 
C P. Haute-Savoie » Néant. 
CR. Marseille ......…. Néant. Néant 
C. P. Basses-Alpes ,... 1.000 
C. P. AlpesMaritimes 509 .000 543 000 
C. P. Bouches-du-Rhône ........ 41.926.000 5.542.000 

Total pour la région......... 2.502.000 8.825.000 
C. R. Montpellier Néant 1.085.000 
C. P. Aveyron 2 
C. P. Pyrénées-Orientales 175.000 

Total pour la région......... Néant. 4.460 .000 
CR. NanCY 820.000 5.965.000 
€. P. Marne ....….. » 1.419.000 
C. Haute-Marne X0. 000 
P. Meuse { .543.000 
C. P. Meurthe-et-Moselle ........ 434.000 234 .000 

Total pour la PÉSION. 961.000 21.691.000 


LA 
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tati 
l'ai 
ku 
TOTAL TOTAL vel 
RÉGIONS 1916. 1950. OBSERVATIONS 
par région en 1946 | par région en 1950 ran 
tivi 
pot 
poi 
C. P. Loire-inférieure .......... 25.000 
C. P. Maine-et-Loire Néant 
C. P, Morbihan ......... » 34.000 
C. P. VON... ces Néant. 
C. P. ludre-el-Loire » 
Total pour la région......... Néant. 11.79.000 
— 
C: P, » 64.000 
» Non chittré, La cafsse primaire gère 1 centre de p 
» 21.000 P.M.I. à Orléans, 
Ain 
CR 9.711.009 1) 10.504.000 (1) La caisse régionale assure da Ais 
C. P. Seine 0 2) 09.620.000 plus la gestion des consultations ce al 
C P. Seine-et-Marne Néant. 1.956.000 la mutualité maternelle, 
C. P. Non chiffré, Non chiffré. @) Chiffre fourni par l'assistance Al; 
C P. NéanL. 1.661.000 publique, la caisse primaire n'ayant Air 
» 568.000 pas fait de ventilation des dépenses 
entre celles relatives aux rembour- 
Total pour la pégion......... 9.714.000 312.000 | sements des examens effectués dans Ari 
les centres et celles relalives au Ar 
remboursement des exarnens aux $ Ari 
cabinets des praticiens. 
Au 
Au 
Av 
Boi 
C R. Rennes Néant. Néant. Cal 
C. Côtes-du-Nord 600.000 à 
C. P, Ile-et-Vilaine....... 49.000 - 4.487.000 Ch 
C. P. Mayenne s...c.ooosososvee Néant. Néant. | 
» 300.000 Ch 
Ch 
Total pour la région......... 39.000 3.208.000 ce 
Co: 
C. P. Manche » 000 Do 
P, Seine-Inférieure 50.000 90. po 
Dr 
Total pour la région....,.... | as 195.000 4.129.600 
Eu 
C. R. Strasbourg Néant. 8. 793.000 | Fir 
P. Moselle 3.515.000 | Ga 
C. P. Haut-Rhin ........ _170.000 Ga 
C. P. Bas-Rhin ......00.e » Néant. 
autres services sociaux, Hé 
lle 
C. R. Tonltouse Néant Néant, ind 
C. P. ArIÔge » 
C. P. Lot 300.000 Isè 
C P. Tarn-et-Garonne Néint. 
C. P. Haute-Garonne 80.800 
C. P. Hautes-Pyrénées ........ 278.000 | 
» *Néant. Lo 
A 
Total pour la région...... cms Néant, 3.951.000 Lo 
== Loi 
—— Loi 
Pourcentage d'augmentation de 4946 à 4990, 941 p. 100 


Pourcentage d'augmentation compte tenu de la hausse des prix... 


726 p. 100 


+ 
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b) Les caisses de mutualité agricole contribuent ézaleiment à la reçoivent un remboursement du service départemental de P. M. H. 
procection maternelle el infantile en gérant une centaine ‘de consul- e qui doit avoir lieu lorsque ce sont des cases d'ailocalions fami- 
tations de nourrissons et queiques Consultations prénalales, mais liates qui ont la charge du service social de P, M. I r certains 
l'aide qu'elles apportent est surtout représentée par ie concours de secteurs) ont, bien entendu, ter mp'e de celle recette, de facon 
leurs assistantes sociales dont sept cents environ parti ipent acli- à faire élat uniquement de la dépense réellement supportée par 
vement à la surveillance médicosociale de nombreux sec'eurs chacune d'elles pour la P. M. 1 
TUraUux. encore nous -onsiatons une auemeni in très forte de l'ef: 

Les dépenses supportées par les caisses de mutualité agricole {assu- des caisses de 1916 
rances socia'es agricoles et allocaWnns familiales agricoles) respee- 
tivement pour les exercices 19:36 et 1959 figurent dans le tab'eau Enfin, les régimes d'assurances sociales ‘mines, etc.) 
ci-dessous. Il convient de signaler que ces dépenses correspondent, gèrent de leur cûté centaine de consultations de nourrissons et 
pour la presque totalité, à Ja rémunération des assistantes sociales une cinquantai li sultatins énatales et rémunérent envi 
pour l'activité qu'elles consacrent à la P, M. L Les caisses qui run cent cinquante assistantes sociales, 


TABLEAU XI 


Participation des caisses de mutualité agricole au fonctionnement de la P. M. 1. 


DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS 

Ea 1946 Ea 19%. untre de la 

146 hausee 
et 1950. | des prix. 

francs p. 100. 
AIR 600.000 1.:13.000 155 Lot-et-Garonne .…....., 
1.000.000 4.000.000 | 300 82 Maine-et-Loire ........ 
lpes-Maritimes ...... 400.000 | 3.000.000 650 422 Marne (llaule-) ...... 
100.000 | 1.520.000 1.100 1.182 Mayenne 
Ardennes Néant, Néant. » » Meurthe-etMoseiie 
ces 1.081.000 4.080.000 77 159 
200.000 | 3.500.000 | 1.650 1.17 
Bouches-du-Rhône 300.000 | 2.500.000 TE 515 
Charente-Maritime 400.000 | 2.000.000 300 192 Puy-de-Dôme .…...... 
390.000 | 1.:00.000 400 18? Pyrénées (Basses) 
200.000 2.500.000 133 919 Pyrénées (Haules-)..…. 
COM se Néant, 1.000.000 Pvrénées-Orienta'es …. 
Côte-d'Or ............. 260.000 | 1.500.000 RHIN (BAS-) 
Côtes-du-Nord ........ 000 2.300.009 35 257 Rhin (Haut-} ......... 
Dordogne ee 200.000 | 3.500.000 | 1.60 1.422 Saône !Ilaute-) 
40000 400.000 1.300.000 215 57 the 
Drôme 00 Néant. 600.000 Sarthe 
600.000 | 5.000.000 7 515 : 


Eure-et-Loir .......... 230.000 

Garonne (Haute-) .... 850.000 


2.000.000 
4.000.000 » 
3.000.000 
4.000 .000 


450.000 2.200.000 170 


|  1:000:000 5.000.000 


llie-et-Vilaine 700.000 4.870.000 595 377 
300.000 1.000.000 15 
Indre-et-Loire ......... 500.000 | 3.000.000 500 242 


Loir-et-Cher 


300.000 650.000 
560.000 1.500.000 172 » 
850.000 3.000.000 


300 .000 1.000.000 


Loire 400.000 500.000 » 
Loire (Haute-) ........ 50.000 500.000 6æ 
Loire-Inlférieure ,....,. 1.300.000 4.000.000 » 


276.500 2.300.000 
100.000 


Loiret 
Lot 


Savoie (Haute-) ,....., 


‘ine 


n 


eine-et-Marne 
éine-et-Oise 
eine-Inférieure 
èvres (Deux-) 
Sornmeé 
Tarn-et-Garonne 
Vaucluse 
Vienne :........ 
Vienne -(Haute-) ...... 
Vosges 
Yonne 


Total 


PARTICIPATION 
des caisses 


Ea 1946 En 


| 
| 
| 
| 


fraues fiance 


1.000 .00x) 5.000.000) 


27#).000 


8. 40.000 


3.000.000 
00.000 1.006.000 
20). 000 1.000.000 
400 000 1.00).000 
AN). 008) 3.000,00) 
241.000 2.400.000 


Néant. 


Néant, 
200.000 5.000 


60.000 2, 


700.000 PALLIALEL 
1.007 .S06 2.510.000 
1.300.000 2.000.000 

2.000 ,0(K) 
1.000 4.520.000 

400.000 

2.000.000 

Néant. Néant. 

Néant. N:ant. 


1.530.000) 


1.500 .0 0 


700.000 


M) 
250.000 1.200.000 


92.000.000 1.006) 


41.955.806 | 22.368.000 


250.000 2.000.000 
1.200 .00€) 
500.000 ! 2.500.000 
300.000 | 1.300.000 
250.000 | 1.000.000 
15.000 | 1.000.006 
| 4.000.000 
100 000 | 1.000.000 
Néant. 50.000 
1.300.000 | 8.000.000 
603.000 | 1.000.016) 
20.000 | 200,000 


POURCENTAGE 
aux pie 
mentatrom leu u 

éntre de la 

1916 
et 1920 des prix 

p 100 » 100 
100 122 
4x) 
97 
en) 12 
700 482 
CL 
» 
22 
900 

x) 282 
1,1 2% 
138 ” 
33 15 
282 
132 
259 
90 
» » 
1:0 » 
» 
62 
tk) 82 
20e) 82 
30 162 
700 152 
110 » 
100 152 
353 15 
82 
709 452 
515 297 
Lo 
900 
— 
129 211 


1250 | 
| 
«1 | 
1 | 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
E 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
....... | 
3 
À \ | 
| 100 | 182 
ss... 
| x; 45 
| 
900 682 
| 
| | | | | 
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11. — SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ORGANISMES 
DE P. M. !. NON PRIS EN CHARGE AU TITRE DE L'ORDONNANCE 


A côlé des centres de P. M. I, consultations prénatales et consul- 
tations de nourrissons, dont le nombre est fixé par l'ordonnance du 
2 novembre 1945 par rapport à l'importance de Ja population et dont 
les dépenses de fonctionnement doivent obligatoirement être ins- 
criles au budget déparlemental, existe de nombreux établisse- 


ments de P. M. I. dont les dépenses n'incombent pas aux colecti- 
vités publiqnes en vertu de la loi. Ce sont kes crèches, les poupon- 
hières et les gouttes de lait. 

Ces établissements, gérés par des œuvres publiques ou privées, 
reçoivent cependant une aide financière des collectivités publiques 
et des caisses d'allocations familiales, sous forme de subventions de 
fonctionnement. 

Le tahleau ci-dessous indique les sommes accordées par l'Elat à 
ces élablissements au cours des exercices 1946 à 2% inchus: 


TABLEAU XH 
MONTANT DES SUBVE3XTIONS ATTRIBUÉES NOMBRE D'ŒUVRES BENEFICIAIRES DES SUBVENTIONS 
Pour 
EXERCICE Œuvres exerçant 
Au total. Crtches. | Pouponaières | Gouttes de lait. | aetivités total, 
le fonctionsement, | réfeclion et l'achat P. M1 
de matériel. 
iranes. francs. francs. 
25. #60 .000 5.9%.210 31.386.210 27 3 113 13 188 
37. 200 .000 43.950.000 51.130.000 251 127 117 520 
%. 191.984 11.992.018 48.434.002 210 42 112 23 287 
RP 66.989.000 13.410.000 62.399.000 218 44 tig 2% 461 
60.290.000 13.870.000 71.160.600 271 153 45 471 
63.000.000 9.000.000 72.000 .000 292 55 43 4577 


XI. — RESULTATS 


Si bien des efforts collectifs ou individuels, bien des initiatives 
privées avaient contribué, avant #%, à promouvoir réformes et 
organisations, il était nécessaire de maintenir réalisations, de 
les coordonner, de les améliorer, d'en provoquer de nouvelles et de 
fournir les moyens financiers indispensables: ces tâches ont é'é 
réalisées depuis l'application de l'ordonnance du 2 novembre 1955. 

Ceite Kgislation plis complète que les textes antérieurs et qui 
apporte certaines dispositions techniques nouvelles, a pu étre mise 
en application assez rapidement dans toute la France. Les assern- 
blées départementales ont compris tout son intérêt en votant les 
crédits nécessaires à l'équipement et au fonctionnement des services 
de protection de la maternité et de l'enfance. 

Les mesures preseriles ont entrainé, notamment, une meilleure 
surveillance médico-sociale des femmes enceintes, des enfants jus- 
qu'à six ans et le développement de nombreux o’ganuisines. 

IL est possible de juger de l'efficacité des mesures prises par l’abais- 
sement unmportant du chiffre de la mortalité infantile et de la morti- 
natalité. Sans doute, re résultat ne découle pas nniquement de la 
seule application de l'ordonnance, de l'organisation générale de ia 
prévention el de la créalion d'établissements spécialisés; la chute 
de la mortalilé infanti'e en France, depuis 19%6, par rapport à lavant- 
guerre, résuite de plusieurs facteurs parmi lesquels il faut citer, 
notamment, la thérapeutique plus efficace des maladies et le recours 
au médecin, rendu plus facile grâce à la sécurité sociale. Toutefois, 
l'éducation des mères et les mesures préventives ont eu certaise- 
ment une influence hinporlante sur les résullats obtenus, 

En ce qui concerne les causes ineriminées de la mortalité infan- 
tile, on note, pour l'ensemble du pays, une diminution marquée 
des deux grandes causes des décès parmi les enfants de moins d’un 
an: gastro-entérite et affecgÿons broncho-pulmonaires, En particu- 
lier, l'indice relalif à la « gastro-entérile » (5,43 décès pour 1.000 nais- 
sances vivantes en 150) a subi, depuis la guerre, une baisse impor- 
fante et qui doit se poursuivre avec l'amélioration de la qualité du 
lait e de l'hygiène infantile, Si l'indice « broncho-pnenmonie et 
pneumonie » (6,9% décès pour 1.000 naissances vivantes en 1950) accuse 
une réduction moindre, celle-ci n'est pas négligeable. 

Pour apprécier l’ensemble des résultats @blenus dans la diminu- 
tion de la mortalité infantile, ii faut rappeler que dans la période 
récédant la gnerre (années 19%, 1937 et 193%), le taux moyen de 
mortalité infantile était de 66 pour 1.000 (ce laux représentant 
ke nombre d'enfants nés vivants, déclarés comme tels, mais décédés 
avant l'âge d'un an rapportés à 1.000 naissances vivantes), Pour la 
même periode, le taux de la vaortinatalité était de 33 pour 1 000 
(c'est-à-dire le taux des mart-nés et d'enfants décédés avant la 
déclaration de la naissance pour 1.000 naissances totales), 


Pouw les trois années: 1948, 1949, 1950, ces taux moyens élaient res. 
pectivement de 52 pour 1.000 pour la mortalilé infantile el 25 pour 1.000 
pour la mortinatalité, éot un gain de 21 p. 4 pour la mortalité 
infantile proprement dite et un gain de 25 p. 400 pour les mort-nés 
sur les années qui précédaient. la guerre. I ne faut surtout pas ou- 
b'ier qu'au lendemain de la Libératton ja situatfon de la France, du 
point de vie de la mortalité infantile, était angoissante, Le taux ds 
celle mortalité atteignait #08 décès pour 1.000 naissances vivantes. 
Dès et nous revenions aux éhiffres d'avant guerre et en 
1913, année qui correspond à la pleine application de l'ordonnamwe, 
la mortailé infantile descendait brusquement à 5t pour 1.000. 

En 190, les etalistiques donnent le ch'Bre de décès pour 1.00 
naissances vivantes et en 1951 celui de 46 pour 1.000, chiffre le plus 
bas enregistré en France jusqu'à présent. 

tes chiffres montrent le gain important obtenu depuis cinq ans. 

Toutelois, la baisse de la mortalité infantile n'est pas identique 
dans toutes les régions de France et quelques déparlements fran- 
çais (neuf) sont descendus à des chiffres très bas, inférieurs à 
3 p. 1.000. Parmi ceux-ci, faut citer la Seine dont le pourcentage 
des décis est passé de 5 p. 1.900 en 1916 à 3,8 p. 1.000 en 1951, 
c'est-à-dire un teux nettement inférieur à la mortalité infantile 
moyenne de la France entière (alors que durant les années qni 
précéda ent Ja guerre ce chiffre était égal à 65 p. 1.000, soit sensi- 
b'ement analogue à la moyenne de la France à ce moment-là 
{66 p. 1.000}, Ce résultat montre de façon indiscutable le magnifique 
effort accompli dans ce département. 

D'autres départements, tel Ia Haute-Vienne, avec un taux de 
mortalité infantile égal à % p. 41.000 en 1% et en 19%51, se rap- 
prochent des pays étrangers les plus favorisés. Avant la guerre, de 
tels chilfres semblaient aux hygénistes difficilement accessibles 
et pourtant en peu d'années ls ont été atteints. 

Quelques départements ont, au contraire, un taux de mortalité 
infanti'e dépassant de beaucoup la moyenne de la France. 

Ce sont sonvent des départements très peuplés, tels le Nord et 
le Pas-de-Calais ou an contraire des départements À population 
assez disséminée où les communications sont difficiles, particuliè- 
rement en hiver. 

Des enquêtes Jorales en profondeur, de nature à permettre une 
meilleure étude des causes de la mortalité infantile, ont été mises 
en route dans deux départements : le Pas-de-Calais (mortalité infantile 
la plus forte), la Haute-Vienne (mortalité infantile la plus faible). 
Ces enquêtes demandent à être poursuivies pendant une périods 
assez long'ie. 

Les tableaux ci-aprèe prouvent, de façon indiscutable, l'éve- 
lution extrêmement favorable de la situalion d> la Franre par 
rapport à l’avant-guerre au double point de vue: nalalilé et rnortalilé, 
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TABLEAU XIH 


Natalité. — Naissances vivantes pour 1.000 habitants. 
(Taux publiés par l'I.N.S.E.E.) 


DÉPARTEMENTS 


Aisne 


Alpes (Basses-) 
Alpes (Hautes-) ,....,.. 


Alpes-Maritimes ......,.., 
AVEYTON 
Bouches-du-Rhône ........ 

Cbarente-Maritime ..... 
Côtes-du-Nord .......... 
0% … 

Eure-et-Loir ........ 
Garonne (Haute-) ....... 

Indre-et-Loire .......... 


Loire-Inférieure 


1948 


1949 


1950 


19.1 


> 


2 


— 


12 


DÉPARTEMENX:S 


Lot-el-Garonne 
Marne (Haute) 


Meurthe-et-Moselle 


Pyrénées (Rasses-) 
Pyrénées (Hautes-) .......... 


Frrénées-Orientales 
Rhin (Bas-) 
Rhin (faut-) 
Saone (Jaute-) 
Saône-et-Loire 
Sarthe 


Seine 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Sèvres. (Deux-) 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Var 
Vaucluse 
Vendée 
Vienne 
Vienne (Haute-) 
Vosges 


Yonne 


France entière 


1948 1949 1950 
17.9 17,1 16 
19,1 15,6 19 
15,1 17 17 
23,8 93,6 
23,4 
23,6 23,9 24 
24,2 24,4 2) 
236 2,5 22 
24,9 2,3 
29,1 24,3 23 
2 21,9 23 
24,2 2,2 21 
18,7 15,9 19 
23 21,95 2 
6 
23,6 22,7 23 
27,1 2153 
18,4 18,1 
19,4 142 19 
17,8 18.1 
16,7 16,7 16 
21 
18,9 19.8 21 
20,8 21 
2 23 23 
19,3 19,5 
24 23,9 A 
20,7 22 
21,3 20,7 21 
19,2 18,9 19 
2.8 26 
20,5 26,6 
19,6 14,9 20 
21,9 21,3 2 
24,2 21,1 24 
1,8 
20,5 1), 21 
17,4 1,2 
20,3 29.1 
23,3 22,9 23 
20.6 x) 2 
16,9 16,2 16 
LA" 
19,7 19,9 20 

20,8 20,7 20,2 


Mortinatalité, 


TABLEAU XIV 


mortalité infantile, 


mortalité fœto-infantile (1!) (2) 


(Travail de l'Institut national d'hygiène.) 


Moyenne des années 1948-1919-19%0 comparée à la moyenne des années 1936-1077 1998, 


DÉPARTEMENTS 


MORTINATALITE (41) 


MORTALITÉ INFANTILE 2) 


MORTALITÉ 
fœto-infantile ‘3). 


1996-1939, 1948-1055. Différence. 1036-1038 1948-1050 Différence 116 1038 1948 190 Différence 

p. 100. p 1 p. 10 

AÏSNE 3 25 — 24 7 102 85 — 
33 27 18 si 67 — 21 
Alpes (Basses-) 36 27 % 6! 67 
Alpes (Hautes-) 3 27 — 390 43 23 03 70 21 
Alpes-Maritimes 46 31 32 49 37 93 67 — 
PRE 34 23 — 17 59 51 — 13 n 1 _— 15 
33 26 921 53 38 — #4 63 % 
33 25 2, 7 — 31 105, 73 — % 
37 29 — 21 47 6 #1 72 — 
Bouches-du-Rhône 37 95 32 46 2 06 71 % 
Calvados si 23 22 HN — 21 102 2 


| 
17,6 17,1 18 

41,7 11,3 
18,6 18,1 17 
16,5 15.3 

22 23 

18,2 17,3 17 

1x,7 47,5 13 
23,6 « 2 
17,5 

27 
19,5 20 
19,3 18,9 20 
21,6 21.3 22 
18,5 17,3 

16,9 165.6 16 

12 11.8 12 

22,2 92,3 22 A 
21 19,8 

15 11,9 
18,2 17,4 
23 24,2 

49,2 18,5 

21 20,6 
19 19,1 % 
18,5 18 43 
17,6 17,6 17 

20,1 49,8 20 

18,8 1S,9 18 

23,9 99 € 23 KE 
48,3 18 
21,2 22 
19,3 49 

20,3 20 
18,1 18 
19,8 20 
20,8 21 
21,5 25 
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MORTINATALITE (4) MORTALITÉ INFANTILE (4) 
DÉPARTEMENTS fœto-infantile (3). 

1036-1935 19148-10650 Diflérence. 1036-1008. 4018-1930 Différence. 1936-1938. 1948-1950 Différence. 

3 p 100 p 106 p 100 
38 21 _— 11 85 112 83 %5 

Charente .. ...... 32 23 % 60 91 61 — % 

Charente-Maritime ....... 27 — % 59 — 97 91 69 — 24 

Cher 35 27 — 51 44 13 85 69 — 18 

29 — 20 46 2% 91 6 — 2 
COrSe 34 23 — 32 79 — 45 110 89 — 19 
Côte-d'Or 29 23 — 58 36 63 % 
Côlesdu-Nord .........., 34 29 — 4! 79 110 87 — 

Di ubs ............ 24 % # _— M8 93 73 — 25 
à DrÔMSE 35 » — % 56 50 119 99 78 18 
29 25 — 13 75 59 — 21 102 82 — 
29 26 10 62 279 9 69 — 

33 24 — 91 59 48 _— 13 71 — 21 

#4 %6 — 41 62 6 — 9 104 81 % 

Garonne (Haute-) ........., si 3 21 — 56 La 6 

31 23 — 28 21 81 65 % 

34 13 — 41 52 — 19 86 59 — 

Hérault ....…. 37 25 — 52 A _— 15 &7 66 

Jlle-et-Vilaine 31 98 11 76 59 2 108 86 — 2 
25 2: — 54 13 20 73 66 — 15 

Judre-et-Loire ..........., 3 31 — 8 55 20 87 73 — 

29 22 — 4 — 119 80 62 2 

35 32 — 8 72 58 — 19 105 88 _— 16 

Lciro 32 18 13 100 G2 129 8 — 41 

33 — 21 57 51 _— 0 89 — 15 
31 %6 — 16 53 413 419 82 67 
Lot 41 93 — 43 70 46 3 109 69 — 

Lot-et-Garonne .......,.. 33 20 — 39 56 87 63 

30 16 — 46 74 M6 104 7 — 2 

Muineæ@t-Loire 29 23 — % 55 46 — 16 33 69 — 

30 54 — 2% 71 37 — 19 100 7 — 21 

de 31 28 — 56 100 82 — 18 

Meurthe-et-Moselle .........., 34 25 — 69 mn 102 72 — 29 
33 21 — 74 56 104 75 — 21 
| ........ 29 — 19 77 57 — 26 110 85 

83 26 — 91 72 68 — 5 102 2 

8 on — 4 65 5 — 413 95 78 — 41 

Pas-deLalais 33 97 — 90 12 121 104 

. 37 % 62 — 3 97 67 — 30 

Pyrénées (Basses-) 21 — 91 60 3 89 62 — 

Pyrénées (Hautes) ...... 39 27 — 57 — 95 67 
Pyrénées-Orientales % 90 — 66 53 — 101 72 — 2 
%6 91 19 66 59 — 10 91 78 

27 10 71 91 97 80 — 17 

Ssône (Mantes 37 2 — 18 69 59 — 9% 76 — 19 

Saône-et-Loire 33 95 91 63 48 3 91 71 — 24 

34 24 — 29 76 59 2% 108 82 — 24 

97 22 — 18 65 46 29 91 67 % 

Savoie (Haute-) 93 64 48 % M 69 — 26 

39 30 — 23 65 41 — 36 100 71 
Seine-Inférieure 98 19 75 69 — 107 95 
Seinc-et-Marns 98 23 — 91 63 47 — 25 95 63 — 3 
5 97 41 — 2% 93 70 — 21 
97 19 2% 53 33 — 2% 79 57 21 

Tarn-et-Garonne 32 21 % 66 43 66 — 51 

31 24 35 56 42 95 93 64 — 931 

46 33 % 5 43 99 — 21! 

95 2 16 49 42 — 11 74 62 — 16 

30 16 48 39 13 71 62 — 1 

Vienne | 25 10 50 3 55 — 238 

3 % 72 54 25 104 79 … 

21 3% 61 5 — 8 90 76 — 15 

France entière 33 25 2 66 52 — 21 97 176 


) Monmmaraumé. — Cetle rubrique comprend les enfants nés après une gestation d'une durée égale ou supérieure à 4160 jours et ne 
présentant aucun signe de vie à Ja naissance (les enfants nés vivants mais décédés avant la déclaration de naissance sont également comp- 
dés dans ce grouge), Le taux est calculé par rapport à 1.000 naissances totales {naissances vivantes et mori-nés). 

— Celte rubrique comprend les enfants nés vivants et déclurés comme tels, mais qui sont décédés avant l'âge 
d'un an. Le taux est calculé par rapport à 1.000 naissances vivantes. : 

( MontariTÉ FŒTO-INFANTILE, — Cette rubrique comprend les mort-nés et les enfants décédés avant l’âge d'un an. Le taux est calculé par 
rapport à 1.000 naissances totales (naissances vivantes et mort-nés). 


. 
= 
Le 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. (385) 
TABLEAU XV 
Classement selon l'importance du taux de mertalité infantile (pour 1.000 naissances vivantes). 
(D'après l’Institut national d'hygiène.) 
Année 1951 
NUMÉRO MORTALITÉ| MORTI- NUMÉRO MORTALITÉ, MORTI- 
DÉPARTEMENTS fwto-infantile luto-infantilé 
d'orère. isfautile, | d'ordre | | 
+ mortalité). + mortalité}, 
—— 
4 Vienne (Haute-) ...... 28 24 51 21 62 
2 Lot-et-Garonne ....... 31 17 48 Savoie (Haute-) ....….. 43 % 69 
Maine-et-Loire ........ 33 22 55 49 Ai 66 
31 23 53 15 28 72 
Indre-et-Loire ........e 34 31 64 Belfort {Territoire de). 36 74 
Vendée ....... 34 2 56 Finistère 36 23 68 
40 |aAlpes (Basses) ......, 35 18 53 AVEYTON 16 27 12 
Charente-Maritime .-.. 3 95 69 Calvados 36 3 62 
Loir-et-Cher ...... 35 23 58 Seine-et-Marne ...... 21 
13 Pyrénées (Hautes) ... 36 61 59 47 70 
Rhin (Haut-) ......... 36 27 63 47 % st 
37 % ét 41 29 75 
Alpes (Hautes-) …...,. 37 32 69 Moselle pau 47 26 13 
Pyrénées (Basses-) 37 17 55 Saône (Haute-) 47 26 
48 Dreuse .......... 38 18 61 Garonne (Haute-} 17 65 
Puy-de-Dôme ......... 33 30 67 65 49 6) 
21 Drôme ....... 39 25 64 67 50 24 73 
Eure-et-Loir ........... 39 22 60 68 77 
39 18 56 22 72 
39 2 Pyrénées-Orientales 51 71 
> 40 1ô 56 71 92 25 76 
40 24 64 Vaucluse ......... 31 82 
Loire-Inférieure …...,. 40 24 63 73 Morbihan ....... 53 So 
Nièvre 40 24 7 Ille-et-Vilaine ........ 29 82 
Seine-et-Oise 40 66 7 09 25 79 
Var .......... LEE 40 25 65 Côtes-du-Nord ........ 55 79 
19 co | Mayenne ........ 55 9 78 
41 19 78 Ardèche ........ 56 2 35 
41 23 64 Marne (Haute-} ....... 56 » 
41 27 67 80 57 23 80 
Loiret: 25 65 81 Loire {Haute-}) ....... 58 2% st 
Saône-et-Loire 41 25 65 82 59 26 84 
Sèvres (Deux-) 41 21 Seine-Inférieure ...... 59 24 
Vosges ....... ses 41 29 7 81 60 22 
Tarn-et-Garonne ..,.... 42 18 59 62 % 
#2 25 67 62 5 # 
43 |Alpes-Maritimes ...... 43 29 Corse 74 19 92 
413 19 62 90 Pas-de-Calais ......... 16 2 102 
43 29 n 
Meurthe et Moselle ... 43 24 67 Moyenne de la France......... se 25 p. 1.000! 


16 p. 


23,1 
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TABLEAU XVI 
Classement selon les taux de mortalité fœto-infantile (1) (pour mille). 
Mortalité et mortinatalité. 
Anxée 1951 
MORTALITÉ TALIT 
NUMÉRO tœto-infantile | [MORTALITÉ NUMÉRO MORTI- |MORTALITÉ 
d'ordre (mortalité | NATALITÉ | infantile. d'ordre. . ” (mortalité | NATALITÉ | infantile. 
+ mortinatalité) + mortinatalité) 
Lot-et-Garonne 48 7 3 Meurthe-et-Moselle 67 24 43 
2 Vienne 51 » Puy-de-Dôme ......... 67 30 38 
3 02 13 31 Vienne 67 > 42 
4 Aipes (Basses-)...... 53 18 35 50 68 23 46 
Maine-et-Loire ....,.... 55 2 53 Alpes (Hautes-)...... 69 32 37 
Pyrénées (Basses-).... 55 17 Calvados ....…. 69 23 46 
13 59 savoie (Haute-)........ 69 %6 43 
Donogne 16 19 56 70 23 47 
Ai 22 31 70 29 41 
1° 22 58 Alpes-Maritimes 71 29 43 
15 Loir-et-Cher 58 23 71 29 43 
15 Tarn-et-Garonne ,...... 59 {15 42 Pyrénées-Orienlales 71 20 51 
15 60 19 41 6 AVEYTON 72 27 46 
Charente-Maritime .. 60 25 39 72 » 45 
61 22 39 Meuse ...... 73 24 49 
Pyrénées (lautes-)..., 61 25 Moselle 73 26 47 
20 42 saône (llaute-)......., %6 47 
Sèvres 61 21 fi 73 20 54 
23 62 19 69 Belfort (Territoire de)... 74 30 46 
25 Loire-Inférieure 63 40 7 76 52 
63 27 36 72 77 %6 51 
27 Gi 19 A1 Marne (Haute-)........ 717 » 56 
23 11 75 Côtes-du-Nord 79 25 55 
Indre-et-Loire ......... 61 31 76 Morbihan ....... 80 23 53 
63 24 40 80 923 51 
6 33 Loire (Haute-)......... 81 24 58 
31 Garonne (Haute-)...... 65 17 SOMME ....... 81 22 60 
65 95 st 81 Ille-et-Vilaine 82 29 
Rhin 65 22 Vaucluse …..... 82 31 52 
Saône-et-Loire .......e 25 41 83 APdennes »1 Gt 
65 97 33 81 %6 59 
65 10 85 AÏSNE 85 21 62 
40 BUTS 65 22 Ardèche ............ 85 29 56 
Seine-et-Marne 66 46 87 Nord ..... 86 25 62 
Seine-et-Oise 66 26 40 seine-Inférieure 56 23 59 
43 Bouches-du-Rhône .... 67 25 42 89 Corse .,.......... .,+ 2 49 7 
67 23 9 Pas-de-Calais 102 28 76 
67 21 - 
Logdre 7 60 Moyenne de la France... 20 p. 4.000! 46 p. 1.000 
(4) Voir page 24, renvoi (3). 
TABLEAU COMPARATIF XVI 
France et neuf nations d'Europe (pour mille), 
ANNÉE 193) 
‘Taux provenant du rapporg épidémiologique et démographique de l'O. M. S., juillet 1951). 
MORTALITÉ GAIN MORTALITÉ 
NATALITÉ MORTINATALITÉ 
générale. de population. fafanalile. 
16,4 10 6,4 20 
22,7 7,5 15,2 » 2 
Angleterre et Pays de Galles.....sssssssssessssessree 15,8 11,6 4,2 22 30 
Allemagne (République fédérale seulement)......... 16,2 10,4 5,8 55 
19,2 9,1 9,5 » 64 
Espagne. 19,8 10,6 9,2 64 
Autriche. 15,1 12,1 3 » G4 
11,9 1138 
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ANNEXE ADMINISFRATIVE — Protection maternelle et infantile. (387) 
TABLEAU COMPARATIF XVHI 
Mortalité de 1 à 4 ans (pour 1.000 enfants d'âge correspondant). 
France et huit nations d'Europe. 
(Taux provenant de l'annuaire démographique des Nations Unies 1919 1%4)). 
ANGLETE 
ANNÉES FRANCE a BELGIQUE ESPAGNE ITALIE PAYS BAS PORTUGAL SUISSE 
8908. 5,40 5,5 35 
5,33 | à 
498 5,28 5,8 
899 3,37 5,8 
4910 1,58 17,1 21,7 
4982 5,60 
6,9 
[TERRES 7,83 2,6 5,7 7,5 22 
196 ,........ 5.01 28 
ice 3.88 29 6,0 15,5 45 
2.7 
2,72 4,9 
2,38 


Nota. — Ce tableau montre que la situalion de la Franre au point.de vue mortalité des enfants de 4 à 4 ans ect actuellement ascez 


bonne. Pourtant il faut noter le relèvement considérable de celte mortalité durant la guerre alors que d'autres pays ont été durant cetle 
période beaucoup plus favorisés, par exemple l'Angleterre. 
TABLEAU XIX 
Tableau portant statistiques de 1996 à 1961, concernant: 

fe La natalité: 

2° La mortalité générale ; 

3e Le gain total annuel de population; 

4e La mortlinatalité (mort-nés et nés vivants, mais décédés avant la dévlaralion de la naissance); 

5e La mortalité infantile, enfants jusqu'à 1 an; 

6° La mortalité des enfants de 1 à 4 ans; 

7° La mortalilé maternelle (décès pour 41.009 aceouchements). 

NATALITÉ MORTALITÉ GAIN MORTINATALITÉ MORTALITÉ 
ANNÉES pour 1.009 pour 1 000 naissances | enfants jusqu'à { on de 1 à ans 
d pour 1.000 pour 1.000 (pour 1.000 naissances pour 410009 enfants pour 1409 accouche 
habitants. babitante. habitants. au total. vivantes). d'âge correspondant. ments. 

4936... 15 15,3 _— 03 % 67 5.40 22 
44,7 ” 0,5 35 65 5,33 
4938... 14,6 45,4 08 31 66 5,28 
4999... 14,6 45,5 09 38 6l 5,31 
4940... 13,5 18 — 4,5 31 4,58 
4911... 13,1 47 — 39 29 74 5,85 1,74 
4942... 44,5 16,6 — 2,1 26 71 5.60 1,62 
15,9 16 — 0,1 28 76 1,24 
49%44..... 16,3 47 — 0,7 28 7 6,93 1,58 
1945... 16,6 46,3 0,3 29 408 7.83 4,51 
4946... 20,6 13,3 7,3 29 67 5,01 1,16 
4947... 21 43 8 27 66 3, 0,95 
4948. 20,8 32,2 8,6 25 51 27 6.90 
n910.. 20,7 13,6 7,1 2! 56 2,12 0,8 
2950... 20,2 42,6 7,6 25 47 2,38 82 
4961... 19,4 43,3 6,1 25 46 0,77 


Le tableau ci-dessus montre également Ja chute de la mortalité 

armi les enfants de un à quatre ans et l'abaissement très impor- 
ant de Ja mortalité maternelle (pourcentage des décès pour 
4.000 accouchements). 

Le chiffre de la mortalité maternelle est d’ailleurs très faible en 
France; 0,77 décès pour 1.000 accouchements en 1951, il représente 
l'un des meilleurs pourcentages mondiaux et permet de dire que 
la surveillance prénatale des femmes enceintes et les soins obsté- 
tricaux sont satisfaisant, 


Comparée aux nations voisines, la France occupe en Europe une 
position moyenne au point de vue de la mortalité infantile et de la 
mortinatalité. (La Suède étant le pays du monde où la mortalité 
infantile est la plus basse.) 


De plus, sa population augmente, alors qu'avant la guerre le 
nombre des décès l’'emportait sur le chiffre des naissanres. La 


€ituation a pu ainsi être redresée de façon remarquable. 
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XII. — CONCLUSION 


Les résultats obtenus par les services de Protection maternelle et 
Infaniile au eours des cinq dernières années permettent d'affirmer 
que la réorganisation des servires, entrepri-e en 1%6, n'a pas été 
inuliie el que les charges financières jirnposées aux Français pour 
la protection sanitaire de leurs enfants ont été très largement ren- 
tables, toutes autres considéralions mises à part, 


Ces résultats, pour si appréciables qu'ils soient, ne peuvent nous 
Salisfaire pleinement, La France perd encore deux fois plus d'enfants 
de moins d'un an que la Suède et les Pays-Bas, Aucune fatalilé ne 
nous impose celte différence qui peut disparaitre si nous voulons 
Imellre en œuvre les mo\ens néressaires, Parmi ceux-ci, tous ne 
relèvent pas de la technique sanitaire; il n’est pas indifférent de 
cons'aler que la Suèd» et les Pays-Bas sont des pays où le lait est 
d'excellente qua.ilé, .l'alcoolisme est peu répandu et le taudis 
n'existe guère. 

Quoiqu'il en soit, l'effort entrepris ne peut être relâché; il doit 
méine ire amplifié, car il est beaucoup plus difficile d'abaisser la 
mortalité infantile de 45 à 95 p. 1000 que de l'abaisser de 65 à 
45 p. 1000. L'effort doit aussi êlre étroitement adapté aux progrès 
incessunts des techniques médicales et à l’évolution sociale de notre 
pavs, Les méthodes qui devront être utilisées désormais pourront 
n'être pas identiques à ceiles qui ont été emp'oyées jusqu'ici. 


Notre réussite Sera d'autant plus complète que les populations 
elles-inêmes comprendront l'utinité des efforts accomplis, Dans un 
rapport sur le fonctionnement des services de protection de l'enfance 
en 19%, présenté à l’Académie Nationale de Médecine, nous relevons 
la phrase suivante: « A l'égard des populations rélicentes, une 
grande chose est de les informer, de les instruire, de les comprendre 
aussi et de faire tourner à profit les coutumes de chaque région ». 
Un ne saurail mieux dire pour souligner le rûle capilal de l'éduca- 


Paris, le 7 juin 1952. 


tion sanitaire et la nécessité d’une rég'ementalion assez souple pour 
s'adapter aux conditions iocales. 


A côté de cat effort d'éducation sanitaire, des réformes profondes 
doivent-elles étre apportées à notre organisation de protection mater- 
nelle et infantile ? Cela ne paraît pas nécessaire et les mesures à 
prendre peuvent l'être sans bouleverser une- légisiation qui a fait 
ses preuves. Quelles sont, en effect, les principaies de ces mesures ? 


La possibilité révllement donnée à la femme qui travaille de se 
reposer pendant les derniers mois de sa grossesse et de resler 
auprès de son enfant jusqu’au quatrième où cinquième pois, la 
recherche des incompatibilités sanguines au cours de la grossesse, 
l'amélioralion des wondilions dans lesquelles sont pratiqués les 
accouchements, surtout dans les régions rurales, l'extensfon des 
servives d'élevage des prématurés, le recours plus fréquent à de 
véritables pédiatres dans les services de Protection maternelle et 
infantile et däns les services hospitaliers où sont traités les nour- 
rissons, l'amélioration de la qualité du lait encore trop défectueuse 
dans bien des régions et surtout l'institution d'une surveillance à 
domicile plus attentive par des assistantes sociales véritablement 
qualifiées en puériculture. 


Telles sont, dans le domaine médico-social, et sans préjudice de ce 
qui devrait être fait dans le glan strictement social, notamment en 
ce qui concerne l'habitat, les mesures vers lesquelles la protection 
maternelle et infantile doit désormais s’orienter pour sauver chaque 
année 20.000 nourrissons de plus. 


On peut raisonnablement e.pérer que, quelles que soient les diff- 
cultés actuelles du pays, les concours ne manqueront pas au ministre 
de la santé publique rt de la population pour l'aider à mener à bien 
sa tâche dans un domaine qui tient à cœur à tous les Français. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


PAUL RIBEYRE, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES “ 


$ AU COURS DU PREMIER TRIMESIRE 1952 “ 


à Résultats provisoires, Pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconamiques, s# 
î Nuplialité. — Le nombre des mariages enregistré au curs du de la population, ce niveau est trés variable: il est soumis à de 
4 premier trimestre est faible en raison de la Paisse saisennière très amples variations accidentelles dues aux conditions atmoss 
si des mois d'hiver et du carème. Cette baisse est d’ailleins assez phériques qui ont une forte influence sur la mortalite des vieil 
variable d’une année à l’autre puisqu'elle dépend la date de lards, notamme On ne saurait donc port iusion 
à Pâques. A cet égard, les années 1949 et 1952 sont à feu près sur l'évolution de la mortalité à partir de< née; du premier 
L: comparables et la baisse relative du nombre des :niriages entre trimestre, Si on excepte la mortalit fantile, la mortalité 
; les premiers trimestres de ces deux années est de » p. 100, semble à peu près stationnaire depuis 194S, aux variations 
À Entre les années 1949 et 1951 la diminution avait été plus accidentelles près. 
! importante (7 p. 100), mais il faut attendre les résultats des Le nombre des décès enregistrés au cours Âu preiter tri- 
à trimestres suivants avant de conclure à un ralentissement de mestre 1952 est plus bas que p° ur :es trimestres correspondants 
i la baisse de la nuptialité, des années précédentes, exceptées 194$ et 1950, 
à Le nombre des divorces continue à diminuer. Mortalité infantile. — Comme la mortalité générale, la morta- 
ité di { le ne inte re ] ire ! ; 
| même niveau que celui du premier trimestre 1951. La baisse talité 
à de la natalité semble donc marquer un ralentissement annoncé LA talité infantile du premier tri 
À par les résultats mensuels enregistrés dans la feine et les 7 nd : 
COTrTéSpO nis | ser le dort aue | À mrtalité 
villes. La hausse par rapport au trimestre précédent est un phé- Que 
nomène saisonnier normal. infantile se poursuiIve, mais en se rain sant: Ja diminution 
À 2” À du taux de mortalité générale a été de ? points entre les pre- ï 
ÉA Mortalité. — Au premier trimestre la mortalité attent son miers trimestres de 1931 et 1932. alors qu'elle était de G points " 
niveau le plus élevé de l’année. Pour un même état sanitaire entre ceux de 1949 et 1950, 1950 et 1951 & 
NOMBRES ABSOLUS (Gun milliers) LECES 
out ibitante 
d'entants 
Excédent de moins 
PÉRIODES Population Divorces | Naissances Décès Décès pa Nonveaux Né d'un sa 
Mariages Mort-nés de de moins Daissances Décédée 
moyenne transcrite | vivantes sur mariés vivants 1 090 
les décès vivants. 
# 
jer trimestre. | 41.900 55,2 5,03 160,4 5,69 186,2 11,71 07 
49%-38 2e trimestre. | 41.900 78,0 631 159.6 570 1615 = 56 
3° trimestre. 41.900 70,1 6,05 455.0 5,09 155,9 8,06 + 19.1 118 120 7 
ä trimestre. 41.900 72,8 6,07 145,4 5,22 156,2 — 108 3 
4er trimestre. | 41.500 58,8 9,26 393,9 5,83 197,8 1427 + T 
950 2% trimestre. | 41.500 | 96,6 | 41025 | 225,6 5,68 12307 186 | + 1019 Hd 
+++) 3e trimestre. | 41.600 | 96,4 | 2112 5,16 112,3 11,43 + 1019 304 107 2 
trimestre. 41.700 57,4 9,99 202,2 5,91 134,1 10,84 + 192 
trimestre 41.800 514,8 8,925 293,8 5,65 118,3 13,01 4.3 
4950, 2 trimestre. | 41.900 | 94,4 8,98 | 221,3 5,92 130,7 11,00 + 6 ist 
vmete.| 8,87 | 210,2 5,31 1128 803 | + 97,4 129 107 #7 
4 trimestre. | 42.100 83,0 9,04 199,5 5,39 134,5 8,23 + 65,0 1% 158 127 » 
4er trimestre 42.100 60,3 7,56 208,4 5,66 178,7 11,28 29 = 
1951 2 trimestre. | 42.200 86,2 8,97 M4,4 5,69 134,7 10,67 791 164 1 
TE 3 trimestre. 42.200 91,0 8,50 206,3 9,06 113,3 7,53 + 92,0 172 194 107 % 
É 4 trimestre. | 42.200 19,7 8,76 189,4 5,17 132,0 8,31 + 21,4 119 178 124 #1 
RE 4952. — 4er trimestre..| 42.400 53,2 7,2 209,2 5,3% 153,8 10,65 + 55,4 101 138 155 53 
a) Résultats précédents: voir Journal officiel, Annexe administrative, du 29 avril 1952 
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Mouvement fe la population de la France au Cours du 1 trimestre 1952, 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 19519 


miens NAISSANCES EXCÉDENT (+) 

MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS ou déficit (—) 

DÉPARTEMENTS évaluée - 

au fer janvier trim |frtrim |4ertrim. |tertrim. fertrim.[tertrim. fertrim. ltertriw. tertrim.|tertrim | 4er trim | 4er trim. 

1952. 1952. 1951 1952. | 4951 1952. | 41051 152, | 4051 1952. | 41951. 1952. |! 4051 1952. 1954. 

312 409] 25] 31] 4.279] 4.80] 30] 4.21! 4.345 2%) 65 
485 658! 76 89 86| 2.9%| 2.919 4.72:| 2.188 + 1.203! 4 
377 4% 50! 41.597] 4.635 40 4.5%| 41.791 95 571+ 21 456 
Alpes Basses-) 81 89 46 ai 319] 320 2 40! 314 376 40 + 5|— 66 
Aîpe: ‘Hautes-) 87 %6 107 8 10 401 392 9 42 911 336 % 56 
Alpes-Maritimes 489 712] 4%] 420] 4.49: 4.m6 43 4.95! 9,116 äs cl— 61 
Ardèche 254 307 20 41] 1.615] 4.000 29 4.016! 4.316 62 2416 
274 382] 461 9? 46! 4.587] 4.727 43 38! 1.08! 4.116 42 409! + 49| + 611 
ADS 145] 182 40 537] 561 46 6l 7% 22) 25 
219 320) 347 4.261] 1.299 24 2%] 84 59 + 407! + 354 
213 21] 308 25 33, 4.0) 1.063 26 97| 4.052] 4.973 4 210 
304 257] 36 26] 22] 4.3) 40! 1.232] 41.406 73l+ 2% 
du-Rhône . 4.060 1.971] 4.483] 270) 285) 4.227) 4.436] 411] 410] 3.622] 450 
us 620 67| 2.657] 2.617 at 4.350) 4.746 446! + 1.509 | + 871 
Cantal … 182 207 23 21 826 62| + %| + 18 
317 351 370 48 55! 4.524] 41,512 48 3%| 1.230] 41.469 43 
Charente-Maritime. 413 918 2.406] 2.256 55! 1.652! 2.089 9%) + + 107 
254 261 305 41.04 = 937] 1.201 37 3%|+ 46|— 100 
229 220 23 si 820 2 45 ce 806 92|+ 44 
Côte-d'Or 352 419, 489 38 12) 4.415 529) + 36 

Côtes-du-Nurd 521 685 21 35] 2.4] 2.422 73 75] 2.139) 2.422 9001 — 
484 16< 235 40 8 66 68s 13 13 817 24 2%|— 152] — 228 
302 512 38 52! 4.555] 4.619 31 241 1.590] 1.818 229 
975 40 1.29:] 41.29% 39 1.028] 1.287 26|+ 9 
328 45 73 1.94) 1.84 ai 4.116] 1.289 10% + 80! + 45 
265 5 4.44] 4.417 930! 4.110 69 + + 307 
1.001 40! 3.588 65] 402 2.650] 3.189! 497] 890! + 341 
105 197 53 1.727) 4,777 40 491 1.610! 41.995 102 + 117|— 218 
Garonne 26 67] 407 2.27%] 2.301 42 1.966! 2.363 41] 6 
493 270] 46 di] 790! 63] 416] sul 4.007 4 
sog | 1.107 456] 468! 4.120! 4.055! 13] 3.305] 3.974] 474] 186, + + 
597 76! 2.0%| 2.012 45] 62] 4.969] 2.22 89] 
| 252 26) 202 22] 442% 2%] 27] 4.014! 1.191 61 
365 123 440 Go 55] 4.901 6: 1.52 47 5A!+ 373 
596 76] 82] 2-61) 2.56) 50! 2.35] 9.591 34 
22 27] 290! 2%] 28] 212) 662 + 21 
251 905] 375 41 1.0) 4.001 26 20! 953] 41.131 190 
216 233] 289 11151 4.141 2 24] 9%] 1.000 59 167! + 141 
669 3-09! 3.252 404] 421] 2.6n| 2.956 184 1694 + 2% 
Loire ‘Haute-) 929 275 47 ail 91! es 15 1.348 25[— 465 

Loire-Inférienre 7 + 1.102 
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| | | AISSANCES DECES EXCÉDENT 14) 
MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS 
d'habitants | ! | déclarés vivants Au totai de moins d'un an | des naissances Te 
DÉPARTEMENTS évalués | | | | | | | 
au fer janvier tertrim ! fertrim | fer trim | tertrim | fertrim | tertrim | fertrim | fer trim fer trim, 
1952. | 1952. | 4051 1052. | 4951 | 1051 1952 | 4052 | 1951 | | 
| | | | 
| | 
| | 
Lot 153 13: 131 15 15 67::| 600 19 4 ki? — 3 
Lot-et-Garonne .... 31: 367 36! 4.%6: 97 4 oit! 1.96! sol ave, | 
LOZÈTe 87 92 4 7 407 7 5 9 | + 0 | + 9 
Maine-et-Loire ..... 024) 47e 3.06 9 01: 75 1. | 9 453 + 11111 à 172 
Manche 462 622 46 2.65%] 2.59 71] 1.62! 41.931 13 + 1.011! + 661 
Marne 410 Da 63: 921 2.40;:| 2.319 71 1.35} 1.321 12: 140! + 1.027 | + i98 
| | 
| 


Marne (Haute-) 495 231 256 15 1.11 1.110 22 4 4 

Mayenne 261 2 325 19 42} 41.419 31 46 | 4.222 + 197 
4 Meurthe-et-Moselle. 83: 983 110 121! 3.54:| 3.459 & 1.96! 1.918 + 1.611! + 1.391 
Morbihan 525 49 2! 2.5lal 2.63 sf 2.095 | 119} + 264% 
Moselle ........... 726 99) 147 91 4.10 96 2.286! 9.960 97 + 1.002! 1.597 
251 272 20 31] 442! 4.41 24 29 | 1.219 + — 138 
2.078 2.69.| 3.69: 292 7.51.) 9.014 #39 Si + 4.350 | + 2.974 
121 913 620 76 2,11! 2.1% 19 721 1.531) 41.862 1% | + 906! + 62% 
Pas-de-Calais ...... 1.253 1.83:| 2.289 460 195 8.062 219 4.352! 5.901 C8: + 3.690 | + 9 
Puy-de-Dôme ...... 486 19 59 | 2.082 2.05] 9368 6l— 


Pyrénées .Basses-). 427 509 544 9 #.80:| 41.870 35 bol 1.611 4.812 80 Sl+ 6 
Pyrénées ‘Hautes-). 209 2x0 277 49 897 30 79: + 6 | — 2 
Pyrénées-Orientales 238 26: 362 32 90: 13 15 992 55! — 
Rhin Bas-) ......, 703 1.08: #9 991 3.75:| 3.504 771 2.559] 9.638 16: 172 1.208 | + 956 
Rhin Haut-) .....… 496 Gi. 193 fi 721 2.5%| 2.53 co 771 1.99 


RRÔNE 0e 962 4.20 1.32% 19 19, 4.452! 4.52 104 101! 3.606! 4.11 91: + + 448 
Saône (Haute-) 206 28 233 26 231 1.151! 41.14 23 62 +4 23 | + 140 
Saône-et-Loire ..... 020 62 45 63] £.32| 2.i% 56! 2.116! 2.345 122 106! + 3111 + 141 
38 472 76 2.355 79 Gil 14%) 4.825 + 1.051! + 130 
252 27 281 33 241 1.3n| 1.% 9; 887: 1.059 So! 458! + 
Savoie ‘Haute-) 291 202 27 93 47 1 1.269 96 1.065! 4.172 7: | + 197 
9.007 9.24! 41.782) 1.97%] 22.54! 22.336 761 14.532! 16.911 


Seine-Inférieure 917 1.81] 1.109 159 


| Seine-et-Marne .... 429 D» 72] 2.131! 2.054 % 1.600! 4.733 100 104 + 
Seine-et-Oise ...... 1.199 2,066! 2.15 2471 6.61! 6.8 191 


Sèvres {Deux-) 218 29 26 1.70 1.73 16 4.182) 1.550 


SOMME 461 019 705 931 2.619] 2.568 71 4.80: 2.031 16 4 + 


Tarn-et-Garonne 171 22 262 93 29 750 12 


4 
266 306 36: 46 48! 4.92%] 1.%64 22 
a 


105 322 97 41l 2.23% 


Vienne (Haute-) 233 412 2% 551 1.22! 13% 40 


1 

1 

1 
Vienne ....…....... 321 299 391 32 2%| 1.303! 1.624 15 1.13] 1.521 6 

1 

1 

1 


365 49 50] 2.192] 2.20 63 38] 1.42, 1.427 100 + 165] + 
Yonne .....,...,... 272 307 35) 39 63] 1.244] 1.295 31 30} 1.%65) 4.271 st Hl— 78 | 
Belfort (Terr. de)... 95 131 116 27 18 532 502 15 16 312 < % + 190! + 


France entière... 42.309 53.19 7.24! 7.56 5.610 47865 | 20 11.22 


+= 

| 
| 
| ©.‘ 3.772 #06, + 2.431) + 1 40 
| | | | | | 
TA 

| + 152 — 1 
M + + 257 

| 

“M + 163 

| | +929.67% 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du premier trimestre 1952 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 


JANV FÊV MARS |} AVRIL Mai JUIN JUIL AOÛT | SEPT. | OCT. NOV. | DÉC. |JANV. | FÉV. LL 


+U51 1951 tu 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 1951 | 1952 1952 1952 
Mortalité genérale (tous ages) 
Nombre “e décès....... 62.254 | 58.280 | 57.051 | 49.693| 46.244! 38.723! 39.560! 37.287! 36.489! 42.491! 41.991] 47.596] 52.645] 51.025| 50.120 
Taux (1) Re PP EE “2 177 181 160 143 129 112 410 404 405 118 421 132 146 451 139 
ortalité infé fanti le moins d'un 
an) 
Nonbre de décès 12)... 3.840 | 2.402! 4.042! 3.876] 3.741] 2.051| 2.773] 2.398) 2.359] 2.452] 92.664 3.197| 3.685 3.544 
Taux non reclifie :3).... 34 54 57 06 02 44 39 34 35 36 41 47 01 
Taux rertifié (4)...... . 59 58 2 62 97 49 43 38 39 39 45 52 58 58 26 


1 Nombre ae üécèe pour 10.000 habitants, taux ramené à l’année entière — (2 Mort-né non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la 
naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum) — (3: Nombre de décès d’enfante de moins d'un an pour 
1.000 nés vivants correspondants. Taux calculé en rapportant 'es décès d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et dee 
douze mois précédents — (41 Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enregistrés comme 
mort-nés) étant considéré comime des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du premier trimestre 1952. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du premier trimestre 1951.) 


fer TRIMESTRE 195? 4er TRIMESTRE 1951 
CAUSES DES DECES Tous âges. 
Les deux Sexe Sexe Les deux Lee deux Sexe Sexe Les deux 
sexes. masculin féminin. sexes. sexes. masculin. féminin. sexes. 
Tuberculose de l'appareil respiratoire. 5.3% 3.511 1.792 19 5.799 3.841 1.915 40 
Tuberculose (autres 478 439 7 4.045 549 496 413 
Syphilis (y compris tabes et paralysie LÉNÉTAIE) 462 280 182 47 545 397 M8 22 
Fièvres typhoïde et paratyphoïdes........... sus... 40 23 47 2 46 22 24 3 
Fièvre ondulante (brucellose)...... dons ssesassenses 2 » 2 » 8 6 2 » 
Dysenterie (toutes fOrmes)......sessenssesssssssosssssese 45 43 9 2 ii 6 5 2 
DCATIQUNE 1 3 » 6 5 1 1 
Diphtérie ..... TES EEE EEE 38 23 45 5 39 20 49 42 
179 85 9 116 421 60 61 83 
Méningite cérébro-s inale et autres infections méningo- 
er 57 » 7 1% 75 51 46 
Poliomyélit® 44 27 17 3 29 17 12 2 
Vari 4 2 2 » » » » » 
Rougeole -...ssrsrsosvcssessiVeonsstNesienetantreteesesss 206 101 105 79 112 53 59 55 
1.073 456 617 172 7 067 3.018 4.049 507 
Autres maladies infec tieus ses et parasilaires....essssese 541 276 268 133 607 329 278 439 
Cancers et tumeurs 18.158 9.016 9.142 1 17.713 8.679 9.094 8 
Tumeurs non malignes ou non 1.005 462 9 1.002 461 538 
Autres ladies métabolisme, des endo rines et du 
040 97 i49 57 1.059 519 52% 56 
Alcoolisme compris la cirrhose du foie) (2)....... 604 427 177 » » » » 
Out e a stotdite 197 d 423 74 159 188 102 86 469 
Lésions vi asculaires intracraniennes:...suososssssseceseee 17.035 1.802 9.233 47 18.152 8.322 9.830 47 
Autres maladies du système 4.858 2.320 2.538 473 9.974 2.749 2.825 453 
Maladies AU 20.316 2. 00: 009 46.907 19.102 53 
Autres maladies de l'appareil circulatoire............... 2.205 2.061 2.641 20 9.10 
roncho-pnet onie pneumonie (y 
infantil 10.290 4.750 3.540 1 16 369 7.592 8.877 2.020 
Autres maladies de l'appareil respiratoire. 4.359 2 1 918 245 393 2.366 260 
Ulcère de l'estomac ou du duodénum...... 294 236 où » 18 
‘rnie intestinale. 21 1 7 
| 4.947 898 3 1951 | 1.218 133 
Gastrite, colite, gastro-entétr te compris diarrhée 
infantile} 18 317 231 27 2.078 1.056 1.022 73 
Autres maladies de l'appareil aigestif............., 1.406 699 707 54 pot 
Nénhrites. 2.153 1.135 41.018 42 2.258 4 4.102 
Autres maladies des appareils urinaire et génital....... 666 074 22 2 Le 612 RL x 
Maladies de la grossesse, accouchement, stat puerpéral. 162 » 7 A 12 » 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire sous-cutané. 226 118 Le : 550 45 205 51 
Maladies des 6s, articulations, MUSCIES. ... 136 
congénitales et maladies la 5.178 9.982 2 196 5.084 5.058 9.951 9.107 5.013 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles..... 4.859 3. -169 
Causes mal définies ou non déclarées.....sesseessessse 19.739 10.289 9.450 1.277 22.218 41.358 10.850 1.158 
Total (toutes CauseS).....s.scsosssmsosessesseeee 153.790 77.112 76.678 10.651 178.685 87.507 91.118 11.233 


(4) Non compris les leucémiee. — (2) En 4954, l'alcoolisme était classé avec les maladies du système nerveux, — (3 Noa compris la pneumonie et Ia diarrhée 
infantiles, classées respectivement avec ks pneumonies et avec les affections digeslives. 


Pacis. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'hydravion Latécoère 631 F-WANU (395) 


I. — RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu au large du Cap Ferret, le 28 mars 1950, 


à l’hydravion Latécoère 631 F - WA NU de la S. E. M. À. F. 


SOMMAIRE 


RENSEIGNEMENTS DE BASE RECHRROHES, RRLRVAGE RT FXAMEN DES 

4,1 Notification et composition de la commission d'enquête, 4,1 Recherches et relevage des épaves. 

4, 2 Références O. A. C. I. 4, 2 Examen des épaves. 

4,3 Situation du matériel, el hélices. 

4, 3,2 Moteurs. F'ISCUSSION 

4,3,3 Equipement de radio. 5, 1 Constatalions préliminaires. 

1,3, 4 Devis de poids et centrage au départ de Biscarosse, Groupement des six M. P. 

4, 2 Absence d'éléinents importants sur l'aile gauche. 

1, 3 Anomalies constatées sur les commandes de vol, 

4, 4, 3 Antécédents professionnels du chef de bord. 5 À, 5 Autres hypolhèses envisagées. 

2. CIRCONSTANCES DE L'ACCIDRNT preuner programme d'essais. 

x à ièses possibles. 

2,1 Situation météorologique le 28 mars 190. 

> 1 1 Situation générale Ÿ, 2 Essais et recherches entrepris après l'accident. 

21,2 Situation dans la région de l'accident >. 2, 1 Sur les phénomènes d'explosion 

7 dar gp du vol d'essai. 5, 2, 3 Sur les conséquences des phénomènes de vibrations. 
2, 3 Vol depuis Biscarosse, CRE PE Sur les fatigues en vol dues à une évolution anormale. 
2, 4 L'accitent, 5, 3, 5 Sur les anomalies inexpliquées des commandes de volt, 
DE L'ACCIDENT 5, 2, 6 Sur les anomalies inexpliquées des cominandes de gaz. 
3,1 Pour le personnel, 6 RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE 
8, 2 l'our ie matériel, À 

Sont désignés comme experts techniques: 
1 RENSEIGNEMENTS DE BASE 
2 M. Devrieze, ingénieur de l'air de tre classe à la direction 
1,1 NOTIFICATION ET. COMPOSITION DE LA COMMISSION technique el industrielle (service lechnique aéronau- 
L'ENQUETE 


M. Bitlien, ingénieur de l'air de fre classe à la direction 
La nouvelle de l'accident est parvenue au secrétariat technique et industrielle (service technique aéronau- 
général à l'aviation civile et commerciale le 28 mars 1950, tique). 


vers 18 heures, par un message émanant du commandant 
de la base de Biscarosse, 

Par décision du S$. G. M. C. C. 2265/DNTA. D, en date du 
36 mars 1950, une commission est insliluée aux fins de 
procéder à une enquête sur les circonstances et les causes 
de cet accident, 


Celte commission est composée comme suit: 


M. Bellonte, chef du bureau enquétes-sécurité À la direc- 
{ion de la navigation et des transports aériens, 
président. 


M. Carour, ingénieur de la navigation aérienne à la direc- 
tion de la navigation et des transports aériens 
(bureau du matériel), 


M. Lion, ingénieur de l'air de fre classe à la direction 
technique et industrielle. 


M. le lieutenant de vaisseau de Fleuriau, du conseil supé- 
rieur de la sécurité aérienne, 


M. le lieutenant de vaisseau Arnaud, de la direction tech. 
nique et industrielle (centre d'essais en voi). 
L'affeclalion du bureau enquêtes-sécurité à l'inspection 
générale de l'aviation civile (décision 1791 SGAC/AG, 1 du 
43 mars 1991} et les mutalions de deux des membres de 
la commission, M. Lion et M. le lieutenant de vaisseau de 
Fleuriau, ont motivé la modificalion de la composilion 
de la commission d'enquête, qui est devenue la suivante; 


Président. 


M. Bellonte, chef du bureau enquêtes-sécurilé à l'inspec- 
tion générale dé l'évialion civile. 


Membres. 


M. Julliand, ingénieur en chef du génie maritime, chef 
de la section « hydravions » au Service lechnique de 
l'aéronautique (direction technique et industrielle). 

M. Carour, ingénieur de la navigation aérienne au bureau 
enquéles-sécurité, inspection générale de l'aviation 
civile. 
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M. le capitaine de corvette Caubet, du conseil supérieur de 
la sécurité aérienne, 
M. Kommer, ingénieur en chef de l'air, chef du bureau 
« matériel » de la direction de la navigation et des trans- 
pe aériens. Approuve le rapport au titre « D. N. 
A. », M. Carour ayant été muté à l'inspection 
générale de l'aviation civile. 


REFERENCES 0. A. C. L 


a) Hydravion Latécoère 6, F. WANU; 

b) Société d'exploitation de matériel aérien français; 

ec) Pilote Boissard; 

d) Accident du 28 mars 1950, vers 16 h 30 TU; 

e) Vol technique sur l'itinéraire Pointe-de-Grave—Mimni- 
; 

1) 3 milles au large de la côte Atlantique dans le 270 du 
sémaphore du Cap-Ferrel; 

12 occupants décédés; 

h) Perte de contrô'e consécutive à arrachement de l’ai- 
leron babord. 


SITUATION DU MATERIEL 
Planeur. 


Construc!'eur: Société industrielle d'aviation Latécoère. 

Type Latécoère 631, monoplan à coque et à ballonnets 
escamotables. 

N° de série: 05. 

Construit en 1945 par la Société Latécoère, à Toulouse; 
monté le 15 juin 1946 par l’Aécat, à Biscarosse ; -essais 
au CEV le 22 février 1947; passé à Air France le 22 mai 
1947; ordre d'affectation de la D. T. L 31 juillet 1947. 

Propriétaire: secrélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, L'hydravion était loué à la Société d’exploi- 
tation de matériel français (S. E. M. À. F 

lromatriculation: F, Wanu. Laissez-passer exceptionnel 
no 99 en date du 18 novembre 1949, valable jusqu’au 
30 1950. 

Classé en catégorie normale mention transport public. 

Poids maximum autorisé: 75.000 kg au décollage. 

Visité et certifié en état de vol à Biscarosse le 25 novem- 
bre 1950 (leltre 002212, O.TOU.O La de ©. A. R. à SMRA/ 
AV du 28 mars 195). 

Temps d'utilisation depuis la sortie d'usine: 1.04 h (dont 
854 h 28 par Air France). 

Temps d'utilisation depuis le montage des moteurs Wright 
44 BB: 26 heures (dont 13 h C. E. V.) 


Moteurs. 


aix moteurs Wright type 14 BB, vérifiés en février-mars 
4949 à l'A. 1. A. de Bordeaux avec remplacement par 
des réducteurs avec bagues aux cotes d’origine -et méplat 
sur vilebrequin à la suite du. bleuissement de l’arbre porte- 
hélice (rapport de contrôle 11892 du 6 février 1950). 
Moteur 1: 14 BB, no de série: 439689, totalisant 49 h 47, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
Moteur 2: 14 BB, ne de série: 439675, totalisant 49 h 47, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
Moteur 3: 11 BB, ne de série: 439677, totalisant 49 h 17, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
Moteur 4: 14 BB, n° de série: 439654, totalisant 49 h 47, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
Moteur 5: 14 BB, no de série: 439667, totalisant 49 h 47, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
Moteur 6: 11 BB, n° de série: 429680, totalisant 49 h 47, 
dont 28 h 10 depuis la dernière revision. 
N. B. — Une revision de 25 heures avec vérification des 
jeux a été faite par l'A. I. A. entre le 2 février et le 
fer mars 1950, à ‘a base de Biscarosse; 


Equipement de radio, 


Deux émetteurs Jaeger EBS. 

Un gonio MR 10 Bezu 

Un radio piste F. 484, 

Un radio compas EZ 6 

Un VHF SOR 522. 

Sonde altimétrique F. U. G. 101. 


Devis de poids et centrage au départ 
de Biscarosse, 


Devis de poids: kilogrammees. 
Poids de l'appareil à vide équipé... 38.682 
Equipage PasSAgErS. 960 

Poids en opération... 54.321 
Poids maximum autorisé...... 15.000 
Poids maximum au décollage........ 68.626 


Poids au moment de l'accident... 67.000environ 
Centrage : 
Limites permises : de R,5 100 À 31,5 P. 100, 


Au départ de Biscarosse : 29,9 p. 100. 


2, 2 


SITUATION DE L'EQUIPAGE 


Fonctions à bord et licences. 


Pilote: Boissano (Robert). 

Né le 2 juillet 4914, à Boulogne-sur-Seine, 

Brevel de transport public n° 245 P du 19 mai 1937. 

Brevet de transport public hydravions n° A, 056 P du 
décembre 1949. 

Brevet élémentaire de navigateur n° A 545 P du 
fer décembre 1917. 

Licences validées: avion Je 24 mars 1950, hydravion Je 
24 juillet 195. 

Heures de vol: 3.418. 


Radio: Le Pêeneur (Alexandre). 
Né le 16 mars 1906, à Saint-Brieuc. 
Lirence opérateur radio ne 47 du 15 décembre 1917, 
valable jusqu'au 22 avril 1951, 
Heures de vol: 12.000, 


Mécaniciens : 
Coure 
Né le 10 juin 19%, à Verneuil (Eure). 
Brevet mécanicien T, P, n° À 744 B du 7 octobre 1917, 
Registre BR no 1866 du 17 octobre 1917. 
Licence validée jusqu'au 28 mai 1950, 
DuMontrIL (Jean), 
Né le 30 octobre 1919, à Paris. 
Brevet mécanicien T. P. ne A 985 P du %6 janvier 1949. 
Registre B no 2204 du 12 septembre 1939. 
Licence validée jusqu'au 28 janvier 1951. 
FAuGERE (Henri). 
Né le 25 décemhre 1916, à Groslejac (Dordogne). 
Brevet mécanicien T, P. ne A 210 P du 16 novem- 
bre 1943. 
Registre B n° 1411 du 17 avril 1916. 
Licence validée jusqu'au 19 novembre 1950. 


Antécédents professionnels du chef de bord. 


NE le 2 juillet 1944, à Boulogne (Seine). 

Breveté pilote militaire en septembre 1932. 

Affecté en 1932 à la B. A. N. Berre, puis en 1933 au porte. 
avions Béarn. 
à l’aéro-club de Dinan, puis à l’école Caudron, 

oyan. 

Entre à Air France en 1947; suit le stage du centre de 
perfectionnement du personnel navigant. 

Affecté comme copilote sur les lignes du réseau Europe 

Détaché à Biscarosse en 1919. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
SITUATION METEOROLOGIQUE LE 28 MARS 1950 
Situation générale. 


Bulletin de l'E. C. M. du 28 mars à six heures au 29 mars 
à dix-huit heures. 

L'anlicyclone centré au N. W. des îles britanniques 
demeurera sensiblement stationnaire et protégera encore 
l'Europe occidentale des perturbations d'origine atlantique. 


Celles-ci renforcées par un flux d'air froid d'origine arc- 
tique circuleront de la Scandinavie à la mer Noire, toutefois 
leur bordure occidentale brumeuse s'élendra un peu plus 
qu'aujourd'hui sur le Nord-Bst de notre pays. 


Les perturbations orageuses de Méditerranée poursuivront 
leur dépiacement vers l'Est en maintenant nos régions 
méridionales sous leur influence. 

Elles interféreront dans les parages de l’Adriatique avec 
les perturbations venant du N. W. et pourront aussi se 
renforcer dans les régions alpestres et balkaniques. 


Situation dans la région de l'accident. 


Situation entre Biscarosse et la Pointe-de-Grave entre 
G heures et 18 heures TU. 

Beau temps. Ciel clair avec quelques cumulus. Visibilité 
excellente. Vent d'Est-Nord-Est faible à modéré. Mer plate. 
Pression au niveau de la mer 1.010 à 1.015 mb. 


PROGRAMME DU VOL D'ESSAI 


Le programme da vol d'essai a été établi au sol fmmé- 
diatement avant le vol. Aucune copie n’en a été faite. H est 
donc impossible d’en donner une relation certaine. 


Ce vol était à Ja fois une prise en charge par la S.E.M.A.F. 
et la suite des mesures de tension superficielles sur les 
hélices n° 1 et n° 4 exécutées par le C. E. M. H. 
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cement de la descente. 


N. B. — Les témoins d'Arcachon et du Cap-Ferret sont 
unanimes à dire que l'appareil est passé piusieurs fois 
allant du Nord au Sud ou réciproquement. Son dernier pas- 
sage avant l'accident était du Sud vers le Nord. L'accident 
s'est produit au relour (du Nurd vers Je Sud). 


ANNEXE ADMNISTRATIVE — Accident de l'hydravion Latéooère 6531 F-WANU (397) 
Ces mesures devaient compléter le vol ne 15 du 19 mars 
4950. 1 est donc vraisemblable que le programme du vol t,4 L'ACCIDENT 
devait reprodure les évolutions et conditions du vol n° 15, 
c'est-à-dire : Le 28 mars 190, vers 17 h 99 ‘heure jocale\, le Laté- 
631-243 volait normalement à une allitie élevée dans 
Poids total: 68 tonnes. une direslion Nord-Nord-Ouest, Sud-Sud Est, à environ trois 
4° Décollage ; ; Inilles au large. 
20 Palier a :00 mètres: 12 minutes. Mesures pour 6 régi- Sans cause apparente, une masse importante et lourde 
mes de moteurs de: 2150 à 2.250 tours/minute ; se éélache de l'aile gauche: l'anpareil s'incline. ! est 
é - : se délai de l'aile gauche, l'appareil s'incline, puis des 
Se Montée de 500 à 3.00) mètres: 12 minutes. Mesures en cend rapidement en Vrille 
montée pour trois régimes de moteurs de 2.150 à | 
9250 tours/minute ; Dans l& même temps, les témoins entendent un bruit 
Palier à 3.000 mètres: 12 minutes. Mesures en palier anormal éléments kgers se déla- 
pour 7 régimes de moteurs de: 2.159 à 1.850 lours/ cher el flolter au-dessus de l'hydravion désempar 
minute, L'appareil fait plusieurs tours de vrille, se rétablit hori- 
t zoniaïement mis sur le dos, et, après un palier vers la 
mer dans cétle posilion, à basse altitude, repart en vrille 
‘2,3 VOL DEPUIS BISCAROSSE et s'écrase incliné sur l'aile gauche, 
Le temps écoulé entre le début de l'accident et la rhute 
Le vol peut être retracé d'après les P. V. radios est de 20 à 50 secondes. Aueun message radio n'a été iance. 
13h 55. — Transmission du plan de vol pour approbation L'hydrevion éclate au contact de l’eau. I a couié instan- 
au C. C. R. de Bordeaux. ; tanément, sauf la partie arrière et la queue qui ont été 
Le pan de vol est approuvé pour un départ vues floliant quelques minutes avant de disparaitre 
jusqu'à 15 heures, L'appareil avait sombré corps et biens, ne laissant qu'une 
15 h 07. — Message de départ transmis au €. €. R. tache d'huile sur la mer. 
« Laté 631 a quitté Biscarosse 45 h 05 pour essais Cette tache dériva vers le Sud, emporlée par le courant 
sur base Mimizan-Pointe-de-Grave, altitude 500 et du bassin d'Arcachon. Cette dérive (d'environ {4 mille à 
3.000 mètres, heure d'arrivée prévue à 17 h 05. » l'heure) induisit en erreur le chaluber el res avions qui 
Ê repérèrent la tache d'huile, croyant ainsi situer le point 
15 h 43. — Du F., WANU à Biscarosse : de chute de l'appareil. 
. « Nous nous posons à 16 heures. Mettre à la darse 
» CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
15 h 53. — Du F. WANU à Biscarosse: 3,1 POUR LE PERSONNEL 
« S. V. P. Annuler précédent message, conti- 
nuons vol jusqu'à 17 heures, S. V. P. transmettre à Tous les occupants ont péri, suit douze personnes: 
Bordeaux. » l'uote: Boissanp (Robert). 
Radio: Le Pscueur (Alexandre). 
15 h 55. — Du F. WANU au C. C. R, Bordeaux: Mécaniciens navigants: Couix (Kléber), Dumowrki. (Jean), 
« Position: Hourlin à 300 m d'altitude, amérissag Paucenes (Henri). Fu 
Biscarosse prévu à 16 heures. » Techniciens: RemauRY (Lucien), ingénieur Semaf; MaLpor 
(Guy), ingénieur Latécoère, adjudant Grezki, délégué 
16 20. — Du F. WANU au C. C. R. Bordeaux: PBoucueny, RenauLT, ManTIN, centre 
« Contifuons vol amérissage prévu Biscarosse d'essais des moteurs et hélices. 
17 h TU position à 16 h par le travers d'Arcachon à 
3.000 mètres d'altitude. » 3, 2 POUR LE MATERIEL 
Ces messages permellent de relracer les circuits de l'appa- L'apparcii repose par 20 à 20 mètres de fond. I est détruit 
reil: sa vitesse moyenne élait de 320 km/h (198 miles), à 100 v. 100 
320 x 
De 145 h 05, à 15 h 43, il parcourt: — = D kms, 
60 RECHERCHES, RELEVAGE ET EXAMEN DES EPAVES 
4,1 RECHERCHES ET RELEVAGE DES EPAVES 
Parti vers Mimizan, l’apparei. a parcouru le trajet : 

La recherche des épaves commencée avec un chalutier 
Biscarosse—Biscarosse-Plage (vers l'Ouest)... 10 km sur les renseignements fournis par les bateaux cet les avions 
Biscarosse-Plage—Mimizan (vers le Sud}... km. ne donne rien. 

Mimizan—Pointe-de-Grave (vers le Nord} 455 km Les conditions de mer et de temps sont défavorables et 
Pointe-de-Grave—Hourtin (vers le Sud)... 13 km. Avec le concours de la imarine nationale, la situation de 
FPE l'épave est repérée et les plongeurs de l'équipe sous-marine 
Parcours .............................. 203 km, de Toulon en fixent la disposition générale (point de Lans- 
marquant son intention de rentrer Biscarosse À quenet: latitude, 40° 19° N; longitude, 1e 18° 467 
320 x 17 21 mètres de fond. 
: Le relevage des épaves, exécuié en trois campagnes, à é 
16 heures, il en était à 17 minutes, soit : = 90 km. principalement effectué la gabarre Scorpion, de 
marine nationale, aidée du cholulier Typhon, et de deux 
c'est-à-dire au large de Hourtin (position qu'il donne sardiniers du port d’Arcachen, entre le 30 mars et le 17 juin 
10 minutes plus lard à la radio de Bordeaux). 1950. 
Il revient donc vers Biscarosse à 300 mètres d'altitude Quelques éléments ont ensuite été retrouvés par des 
pour amérir. pêcheurs. l'aileron extrême gauche fut ainsi relcvé Île 
Mais le commandant de bord change d'avis vraisembla- 13 août 1950. ; 
blement pour exécuter l'essai C. E. M. M. à 3.000 mètres Les épaves du planeur sont regroupées au hangar su 
d'aititude. de la base d'Etat des Hourtiquets, sur l'étang de 
, : hélices et le ‘atelier 
1 appar : ve: a De . Les hélices et les moteurs sont transportés à l'a 
. met l'appareil en montée le dirigeant toujours vers le industriel de l'air de Bordeaux. 
A 16 heures il se trouve à 23.000 mètres d'allitude, Depuis 
le message de 15 h 43 il s'est écoulé : 17 minutes. a, ? EXAMEN DES FEPAVES 
L'appareil a donc parcouru % kilomètres (56 miles), 5 
c'est-h-dire qu'il a fait dervi-tuur entre Mourtin et Mimizan 4,2,1 Moteurs et hélices. 
(au large de Biscarosse) et qu'ii remonte vers le Nord. C'est 
Son palier à 3.000 mêires l’éloigne vers le Nord. Il avait "Les motrurs À été "examinés extérieurement puis 
vraisemblablement terminé les mesures quand le radio éémontés ct ‘examinés en détail j 
signalé la position de 16 heures à 16 h 29. ; Les hélices, leurs moyeux et leurs accessoires ont sub 
A ce moment l'hydravivn avait fail demi-lour et rentrait un examen identique. 
à Biscarosse, 
L'accident s’est produit à 16 h 30 (TU) environ pendant 
le relour de l'appareil et vraisemb'ablement au commen- 4,2,1,1 Constalations communes à tous les groupes. 


Tous les moteurs sont déformés par le dessus et sur le 
côté gauche. 

Toutes les hélices ont deux pales sur trois rabattues de 
l'avant à l'arrière. 

Aucune hélice ne présente de déformation indiquant une 
rotation au moment de l'impact, 
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L'attache de la bielle de l'aileron est 
Constatations spéciales a oupe n° 1 intacte, mais le roulement à biies faisant parlie de 
21, l'embout de bielle de commande est reslé sur l'allache 
d'aileron maintenu par son axe. 
Le moteur ne 1 a télé arrèlé volontairement en vol. 11 ne Cette constatation implique que l'embout de conimande 
porle aucune trace de survilesse, de bielle s est rompu dans le plan diamétral du roulement 
L'hélice n° 1 à été mise volontairement en drapeau en à billes. 
vol (le moteur électrique de commande de lhélice à Le joint À la cardan liant l'aileron extrême À l'aileron 
Jonctionné après séchage, deux pales d'hélice sur trois interne à été arraché de l'aileron interne par rupiure en 
el dénudées des garnitures (centre d'essais moteurs et cisaillement et flexion de l'anneau de cardan après embou- 
| tissage du flasque de chape de longeron d’aile extrême. 
l'ean, la pale qui garnilure L'anneau de cardan partiellement rompu en flexion et 
La mité de l’aileron extrême par rapport à l'aileron interne. 
( qe élant considéré en position norma'e} par le choc Le support d'articulation de l’aileron est rompu près de 
l'extrados en cisaillement avec légère torsion d'avant en 
4,2,1,3 Constatalions spéciales aux cinq autres moteurs. 
Mile ‘articulation du longer r fuite d'aileronne 
Les n'ont pes é'é en vol celukel au de bord de fuite d'aileronnet de 
1e survi- J'aileron interne est pliée d'avant en arrière, avec arräche- 
à ment de la patte d’altache sur le longeron de bord de fuite 
d'aileronnet de l’aileron interne. 
routes les consoles support moleur sont rompues de bas Quaire nervures du porle-à-faux de l'aileron sont brisées 
en haut (l'appareïi élant considéré en position normale) sur l’intrados. Une déchirure existe sur la tôle d'extrados 
de la nervure de rive, elle continue la rupture des nervures 
est d'autant plus marqué d'un moteur à l’autre que l’on de nervure n’a pas entraîné la 
L'état de l’aileron et son gisement à un mille su Nord 
La ruplure à été provoquée par inertie de la masse di "est dé 
sur l'extrémité de l'aile gauche, aché de l'appareil en val, Sa > 
N. B D'une manière générale, l'examen des moteurs + morte. Aucune trace de choc 
ne révèle aucune ruplure de pièce ni aucune fatigue n 
TH 
I en est de méme de l'examen des hélices et de leurs 5. DISCUSSION ; 
5, 1 CONSTATATIONS PRELIMINAIRES 
4, 2,2 Planeur. Au cours des opérations de relevage ou pendant le trans 
port des épaves des constatations hâtives ont élé faites 
Le planeur a éclaté au choc sur l’eau, la plus grande qui sont rappelées pour mémoire, 
partie des éléments a pu être repétrée el les ensembles 
us 5, 1, Groupement des six G. M. P. 
4,2,2,1 Il manque: 
L'extrémité de l'aile habord. Après repérage du gisement de l'épave principale le pre- 
Tous les ailerons, sauf un éément de l'aileron tribord mier souci de la commission élant de récupérer les groupes 
intérieur. moleurs, chacun d'eux avait été marqué d'une bouée fixée 
Le ballonnet babord dont la mâture est complète. gar un scaphandrier, 
Les deux tiers de l'empennage (qui a cependant été D'abord anonymes, ces houées ont été identifiées au fur 
apercu flollant quelques minutes après l'accident). et à mesure de la sortie de l’eau des moteurs. Les moteurs 
4,2,2,2 La déformation de l'aile ganche (particulièrement du lon- reposaient au fond de l'eau dans un désordre apparent: 
geron AV) indique que l'aile s'est complètement repliée a) Sur une ligne allant environ du Nord-Ouest au Sud- 
sur elle-même de haut en bas (l'appareil considéré en posi- Est on trouve SUCCESS VEORL : le moteur n° 1 puis à 
tion normale) entre les nervures 105 et 89, c’est-à-dire entre 20 8 mètres 
l'emplanture sur la coque et la moitié de l'intervalle stpa- us loin le moieur n° 9, puis 3 m 20 environ plus loin 
rant le moteur central du moteur moyen. e moteur n° 4. 
En cel endroit, il manque une importante partie de Les hélices étaient tournées vers le Sud-Ouest. 
mener L intervalie mesure environ 3 rmètres sur toute la b) A 90e de cette direction, le moteur n° 3 élail à 8 mè- 
profondeur. tres à partir du moteur ne 4 vers le Nord-Est, 
4,2,2,3 Un violent arrachement du revêtement d’intrados de L'hélice était tournée vers le Sud-Est. 
l'extrémité de l'aile gauche vers l'arrière avec torsion dans c) Le moleur n° 6 relevé aux premières descentes du 
le sens inverse des aiguiiles d'une montre (l'appareil étant scaphandrier était placé entre le moteur n° 2 el le moteur 
considéré comme normal) <e remarque sur le revêtement ne 5 (sa distance n'a pas été repérée). 
ir s lisses longitudinales de renforts du revc- Tous les groupes moteurs étaient à demi ensablés, pour 
A noter que sur le moteur n° { Ja pale encore habillée 
4124 ee. une différence importante entre les ruptures de la garniture C. E. M. H. élait ensablée. La pale d’hélice 
cen nd sur Îles matures de ballonnets: sortant du sable ne portait plus de garniture, il n’en res- 
A gauche, le ballonnet manque en totalité; mais sa tait que l'habillage de pied de pale (constatation faite par 
nr est entière, aussi re à l'avant qu'à l'arrière. les plongeurs de Ta marine nationale). 
Æs Fuplares se placent aux attaches de celte mâture De cette position il résulte que: 
eut le ballonnet. Les autres déformations de la mâture Le pr À ga: isaient nb. de la coque et en 
sont fmportantes, mais proviennent visiblement du choc à sé q 
Sur l'eau, le groupement des éléments tous retrouvés en 
inéme temps le démontre par surcroît. reposait à plat sur l'intrados (disposition 
A droile, le ballonnet est sectionné au droi 1 normale des moteurs), 
ällache avant la mâture. La mâture avant _ À pe L'aile gauche rompue entre le moteur n° 2 et le moteur 
resie liée au morceau de ballonnet. Par contre, il ne reste n° 3 reposait Sur l'extrados pour ce qui concerne la partie 
moignons des liaisons de Ja mäâture arrière encore gortent les moteurs 4 et 2. 
hés à l'aile. Remarque. — Il est vraisemblable que l'aile gauche rom- 
Le reste de la mâlure a disparu ainsi que toute la partie ue entre moteurs 2 et 3 au choc de l’eau na pas suivi 
au ballonnet qui fait suite au couple attache de mâture e mouvement général de vrille de l'appareil (dans le sens 
avant. des aiguilles d'une montre) tandis que ce mouvement 
La console support de volet d'intrados située au-dessus s’est continué dans l'eau pour les ensembles situés au 
du ballonnet est: delà de la cassure, du moteur n° 3 jusqu'à l'extrémilé de 
Intacte à gauche ; J'aile droite inclus. 
Rompue à droite de bas en haut (l’apparei , D'où une superposition des débris des aile gauche coque 
déré en posilion normale) avec des ns violents et aile droite avec changement de plan d'appui el de direc- 
Sur l'encastrement au longeron d'aile arrière. uon, 
&2,2,5  L'aileron retrouvé par hasard le 43 août 490 dans le filet 5, 1, 2 Absence d'éléments importants 


Chalulier porte des ruptures caractéristiques qui ont 
examinées. 1} s'agit de l’aileron extrême 

Dans son ensemble, l'aileron est très peu abîmé, l'entoi- 
age intact ainsi que les longerons 
le q € s el la plupart des 


Toutes les liaisons avec l'aile sont rompues, 


sur l'aile gauche. 


L'aile gauche a été relevée en dernier lieu. Elle se trou- 
vait en-dessous. Malgré des recherches opiniâtres il n'a 
pas été possible de retrouver: { 

Une importante partie de l’aile centrale, environ 3 mètres, 
de longueur, située epire les moteurs 2 el à 


‘is 
FE 


ANNEXE ADMIMSTRATIVE — Accident de l'hydravion Latécoère 631 F-WANU 


(399) 


5 143 


5, 1,5 


5, 14,6 


617 


Toute l'extrémité de l'aile à çartir de la nervure (c'est- 
àdire au milieu de la travée de l’aileron interne). 

A noter cependant un élément de bord de fuite de celte 
extrémité d'aile entre nervure 33 et 29 retrouvé parmi 
petits éléments épars au fond de l’eau après relevage des 

resses épaves (la nervure 29 e:t au milieu de a travée de 
‘aïleron extrême), 

Remurque. — Etant donné qu'une partie de l'aire gauche 
centrale à été recouverte par le sable et n a pu être remon- 
tée à la surlace, il est possible qu'une partie importante de 
l'extrémité de l'aile gauche ait pu avoir le même sort. 

C'est celte extrémité qui a reçu :e premier contact de 
l'eau. I! est normal de penser qu'elle a été déchiquelée. 
Elle s'est trouvée tout À fait en dessous des autres débris, 
il est donc possible qu'elle existe en tout où partie, ensa- 
blée sur le gisernent de l'épave principale, sans avor élé 
retrouvée. 

4 faut cependant retemir qu'aucune trace d'aile gauche 
n'a été relevée en deçà de nervure 29, soit sur 7 Imèlres 
environ d'envergure. 


Anomalies constatées sur les commanties de vol. 


Un fait à frappé les enquêteurs au moment du relevage 
des épaves. La ptus grande part des haubans de commande 
de vel ent été retrouvées : 

Défreinés de leurs fils Ge sécurité en laiton. 

Pessernés de leurs contre<crous. 

bévissés de leurs tendeurs. 

Certains haubans étaient arrachés avec écrasement de 
leurs filets. 

Enfin quelques-uns élxien! rompus. 

L'ensemble des haubans, câbles de commandes et cana- 
disations électriques, formait au relevage une pelole ernmé- 
lée de près de 3 mètres de diamètre, d'apparence inextri- 
cable. 

IN. B. — Ces anomalies suscitèrent plusieurs suppositions 
parrni lesquelles les hypothèses: 

a) B'une rmalveillance avec sabotage; 

b) D'une explosion provoquée ou accidentelle, 
d'où la décision du président de la comm'ssion d'enquête 
de faire garder les épaves par la gendarmerie de l'air. 


Poudres suspeotes 


La vraisemblance d’une explosion à bord élait appuyée 
sur l’observalion de poudres moires et rousses remarquées 
sur plusieurs éléments du planeur et parliculièrement dans 
les membrures de fuseaux-moleurs extrèmes, 

Ces poudres peu adhérentes furent recueillies et remises 
sous envelappes lermées au repré<entant de la C. 4. R. de 
Toulouse. 


Autres hypothèses envisagées. 

La soudaineté de l'accident, l'absence de liaison radio, 
la totalité de la catastrophe suggèrent de mouvelles lhypo- 
thèses : 

Possibilité d'explosion provenant de vapeurs d'essence 
accwmukes dans l'aile au delà du fusexru moteur extrême, 

Vibration de cellule où d'aiteron (flatter), provoquée soit 
par: 

aj Les caractéristiques mécaniques el afrodynarmiques 
de l'aile et de l'aieron pour les vitesses d'utilisation de 
l'appareil; 

b) Les vibrations du groupe moto-propulseur, moleur 
réducteur et hélice agissant comme organes excitateurs 

ar les eflels d'inertie des mases en rotation, ou bien par 

’eflet du silltge aérodynamique de l'hélice sur la partie 
d'aïleron derrière le cercie balayé par ,es pales. 


ŒEtablissement d'un premier programme d'essais. 
Les premières constatations faites ne conduisant qu'à des 
hypothèses, un prograrame d'essai a été établi lors de la 
conférence tenue par la commission d'enquête le 51 mai 
à la des Hourliquels, à Biscarosse, 
Ci-après le comple rendu de cette conférence, 


Hypathèses possibies. 
Il est rappelé que: 

Le Latécoère 631.03 avait 1.002 heures de vol. 

Le départ d'une masse détachée d'une aile a été signa'ée 
par plusieurs témains. 

L'appareil a amorcé une montée rapide qualifiée de chan- 
delle par un témoin. 

Une série de débris Kgers volligeaient en l'air après la 
chute de l'appareil. 

L'hydravion à pris contact avec l'eau sur le dos et par 
le côté gauche. 


Les hypothèses suivantes ont êté examinées: 
Phénomène d'expiosion. 
Phénomène de vibrations. 
Evolution anormale. 
Anomaiies inexpliquées des commandes de vol. 


5, 2 


5, 2, 1 
5,2,1,1 


5,2,1,2 


5,2,1,3 


PHÉNOMNÈXE L'EXPLOSION 


L'examen déjà effectué À l'occasion de l'accident an 
Latécoère 651.06 sera repris quelles qu'en suient les causes, 


Mélange explosif dû à la présence de vapeurs d'essence 
dans l'extrémité de l'aile. 
Possibilités d'incendie constatées sur le 631.06 en résu 


tant {n'existant pas sur le Latécuère 631.05). 

Un prélèvement de poudre noire sur la mâlure de ba'- 
lonnet au fuseau moteur extréme gauche sera analysé par 
FE R. A6 de Toulouse 

Un amortisseur de 
établissement. 


celle mâture sera examiné par cet 


PHÉNOMEÈXES DE VIRMATIONS 


Vibrations criliques naturelles. — Les caractéri 
vibrations de la cellule seront déterminées par expér encve 
et caleut par les représentants de l'O. NE, R, A. (office 
national d études et de recherches aéronautiques) (5 
à Biscaros<e). 

Dispositions à prendre par la socié 
rer l’exéculion de cet 

Vibrations anermnales dues aux G. M. P — 
de-habilage d'une pale (inesure C. E. M. 

L'essai sera lait sur Je moleur extréme gauche du 
Lalécoëre 631.08 complèlerment équipé avec ses moleurs. 

Avec un seul moleur {extwéme gauche). , 

Au sal. 

Après les essais de l'Onera et au régime correspondant 
aux conditions les plus défavorables résultant de ces essais. 


M. P. — Dues À une 


tiques de 


Latécaère pour assu- 


DPues au 


Vibrations normales dues aux G. 
mise en drapeau. 

Celle mise en drapeau s'exécutera progressivement à puis- 
sance ct à croissants : 

De 500 CV à 1.000 tours/minule. 

Jusqu'à 14.000 CV à 2050 lours/minute. 

N. B. — Cet essai sera extcuté après délermination des 
fréquences critiques par l'Onera sur le Latécoëre 


EVOLUTION ANOMMALE 


Examen de conjonction pouvant provoquer une ruplure 
d'aile en admettant une monlée rapide sumullanée avec 
un coup d'ateron brulal. 

La société Latécoëre établiera par caleu:s les conditions 
à réumr pour obtenir cetle rupture. 


ANOMALIES INEXPLIQUÉES BES COMMANDES BE VOL 


11 s'agit de l'absence constatée des freinages de haubans 
avec desserrage important d'écrous de blocage el 
sage lotal ou partiel de 4aubans. 

Des essais d'un ou plusieurs haubans de l'appareil consi- 
dérés comme normanx seront exécuté: an choc el avec 
vibrations par l'Etablissement de recherches aéronautiques 
de Toulouse (pregrarmme à fixer en accord avec cet élablis- 
sement). 

Pèx la notification de ce programme les moyens de réali- 
suien furent réunis et les essais ainsi définis commen- 
cérent (juin 


dévis- 


ESSAIS ET RECHERCHES ENTREPRIS 
APRES L'ACCIDENT 


Sur les phénomènes d'explosion. 


Un examen de l'extrémité d'uile conclut à l'impossibilité 
d'une accumulation des vapeurs d'essence dans le caisson 
résistant ou le bord d'attaque. 

Les soufes à essence de l'aile s'arrêlant au fuseau moteur 
extréme. 

Le bord d'attaque et le caisson résistant de voilure sont 
Étanches à partir du fuscau moteur. 

Aucun contact électrique n'est susceptible de produire 
une étincelle dans cette partie du planeur. 

Le fuseau moteur, peut-être envahi par des vapeurs 

‘essence (fuites derrière le moteur), mais les seuls con- 
tacts électriques susceptibles d'étincelles sont les mises en 
marche du moteur électrique de la commande de relevage 
du baonnet (ou d'abaissement). 

Or les ballonnets ont élé retrouvés dans ja position de vol 
(relevés). 

D'autre part, aucun des planchers en contreplaqué du 
tunnel d'accès aux moteurs ne porte de traces de feu. 


L'incendie n'est donc pas admissible. 

Les poudres suspectes remises à l'E. R. A4 de Toulouse 
par la C: A. R. omt fait l'objet d’une analyse chimique. 
Les résullats sont consignés dans les procès-verbaux 
d'essai: 

a) Ne 2995 My du 29 juin 1%0: 

« Cette poudre est un mélange d'oxvdes métalliques pro- 
venant probablement de l'oxydation d'un acier, 
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5, 
5,2,12,1 


5, 2,2, 2 


« Nous trouvons surtout Fe2 03 avec pelites quantités de 
Mn2 03, Cr2 05. Ni 0, Si 02, AN 0. 

« Nous n'avons trouvé dans celle poudre aucun corps 
étrenger aux oxydes métalliques ci-dessus cilés. » 

b) No 3114 My du 31 octobre 195: 

« Le produit examiné est composé d'un corps gras enro- 
bart des particules de métal et d'oxydes métalliques... » 

N. B — Ces poudres ne proviennent pas d'un explosif 
placé par malveillance. 


Sur les phénomènes de vibrations. 
Vibrations critiques naturelles. 


Les mesures et les essais ont été exécutés par les ingé- 
meurs et Lechniciéns de l'O. N. E. R. A. en juin el juillet 
190, 

Les mesures ont été effectuées sur: 

400 points répartis sur l'aile droite (ailerons et volets 
compris). 

100 points répartis sur l’aile gauche (ailerons et volets 
compris). 

& points répartis sur la coque. 

fo points répartis sur l’'empennage droit (plan fixe). 

53 points répartis sur l’empennage gauche (plan fixe). 

points réparlis sur l’empennage vertical droit, 

points répartis sur l'empennage vertical gauche. 

6 points, 1 sur chacun des moyeux d’hélice, 

2 points, 1 sur chacune des pointes arrière de balionnet. 

Les fréquences vibratoires ont été mesurées avec ehwe- 
gistrement des amplitudes et tracé des courbes nodales 
pour les formes: 

Fondamentale de flexion (symétrique) n = 129 mi-{. 

De flexion à 3 nœuds (antisvmétrique) n = 212 mij-1. 

De flexion à 4 nœuds (symétrique) n = 360 mi-1. 

De flexion à 5 nœuds (ântisymétrique) n = 69% mi-1. 

De flexion complanaire (2 forces symétriques) n=329 mi-1, 

De torsion (2 couples symétriques) n = 214 mi-1. 

De torsion à 4 nœuds (2 couples symétriques) n= 830 mi-1, 
avec mesure des déformations des: 

0 de moteurs (2 forces antisymétriques) n = 

AT LOS des ballonnets (2 forces antisymétriques) n = 
303 mi-1. 

Sur les bases ainsi oblenues les ingénieurs de l'O. N. E. 
R._A. d'une part et le bureau de calcul de la société 
Latécoère d'autre part, établirent chacun de leur côté la 
courbe des amortissement!s des vibrations en fonction de 
la vitesse de translation de l'appareil, 

Les calculs furent menés par fo. N. E. R. À. en consi- 
dérant de 2 à 5 degrés de liberté, par la société Latécoère 
avec 2 degrés de libérté seulement et pour deux formes 
dont la fondamentale, 

Les résultats furent analogues: 

Pour le planeur (aile et aïlerons considérés comme soli- 
daires), la vilesse critique est comprise entre 600 et 
4.100 kmh. 

Pour l'aileron couplé avec l'aile, avec 5 degrés de liberté 
la vitesse critique est de 415 kmh, mais le coefficient 
d'amortissement complanaire maximum est de 0,5 p. 100 
(calcul fait avec nne raideur de commande nulle), Avec 
une raideur de commande infinie, la vitesse crilique serait 
de 630 kmh. 

Remarque. — Les calculs nnt été menés à dessein en 
prenant pour toutes les combinaisons celles qui sont les 
plus défavorables à l'appareil, 

L'O. N. E, R. À, conclut après ces premiers calculs que: 

L'hypothèse d'un flutter: 

a) Ne peut en aucun cas être retenue pour le glaneur 
(aile et aileron bloqué); 

b) Ne peut (théoriquement) pas être retenue pour l'ai- 

Jleron, avec cette remarque que l’équilibrage complanaire 
de l’aileron n’existant pas et le coefficient d'amortissement 
étant très faible une variation imprévisible (mais possi- 
ble) des condilions d'équilibre, d'inertie ou de raideur peut 
réduire ce coefficient et l’annuler pour une vitesse plus 
faible (se rapprochant de 300 kmh), 
N. B. — Cette première conclusion donne une explica- 
tion possible de l'accident par flutler d’aileron sous Ja 
condilon qu'une cause extérieure modifie les paramètres 
clastiques de l'aileron lui-même ou de sa commande; par 
exemple: £i par modification de la raideur des commandes 
la fréquence critique d’aileron se trouve en résonance avec 
une fréquence critique de l'aile. 


Vibrations anormales dues au G. M. P. 


c'est-à-dire dues au déshabillage d'une pale d'hélice 
(mesure C. E. M. H.). 

Les essais ont élé exécutés successivement: 

Au sol: 

Sur banc d'essai. 

Sur Mydravion Latécoère 631.08. 


En hytroplanage : 
Sur hydravion Latécoère 631.08. 


Des mesurés de variation de contraintes dans les bielles 
de commande d'aileron et dans la mâture de ballonuet 
ainsi que des mesures de variations, d’accélaration ont ét4 
faites pendant les essais par la société technique élec!r9- 
nique et par l'O. N° E. K. A. 

Des strains gauges fixés en différents points des mâlures 
et bielles de commandes permettront d'obtenir perdant 
pd la durée de l'essai la variation des tensions super- 
icielles. 


H à été constaté que: 


a) Les vibrations ou batlements prevoqués par un dé- 
séquilibrage d'’hélice sont susceftibles d’amorcer des 
battements d'aileron et des variations sensibles dans les 
tensions sur les bielles de commandes, 

Ces tensions sont restées faibles au cours des essais exé- 
cutés au point fixe ou en hydroplanage. 

Pendant les évolutions sur l’eau aucune résonance n'a 
été constatée entre les battements d’ailerons et les bat'e- 
ments d'hélites; mais la présence de l’eau sur la coque 
constitue un amortissement qui modifie complètement 
l'équilibre dynamique de l'appareil et ne permet pas de 
con:lure que cette résonance n'existe pas en vol. 


b) La suspension du ballonnet présente une fréquence 
propre de 520 mi-1. ; 

Cette fréquence se modifie à l'hydroplanage et monte 
à 500 mi-1. 

Les efloris sont négligeables (0,540 kg/mm?). 

Le mouvement vibratoire est essentiellement une rota- 
Lei autour de l'axe des y avec un couple de 2.500 mètres 

c) La timonerie de commande d’aileron vibre. 

la fréquence de vibration principale oscille entre 700 
et 1.00) mi-l avec maximum à 800 mi-l. 

I est vraisemblable que cette fréquence provient de 
l'aile, Le mouvement prend l'allure d’une rotation autour 
de l'axe Z 

Les effoits minima de vibration sont de — 93 kg en N. 53 
et + 80 kg en N. 21. 

Une deuxième fréquence apparaît à 260 mi-l. 

Il est vraisemblable que celle fréquente provient de 
l’aileron. Le mouvement paraît se faire autour de l’axe Y. 

Remarque faite par la Société Télec et confirmée par 
l'O. R. 4.: 

« Malgré l'intérêt des résuitats précédents, il ne faut 
pas dissimuier qu’il serait illusoire de tabler sur ceux-ci 
pour extrapoler aux condilions de vol. Es 

« En effet, à tous points de vue, les eondilions sont 
différentes et les résultats obtenus montrent qu'il est 
indispensable d'effectuer des essais en vol dans les condi- 
en se rapprochant autant que possible des vols de croi- 
sière. » 

(Rapport de la Société technique électronique, 74, rue 
de la Fédération, Paris (15°), sur les essais effectués sur 
LATE 631 du 4 au 9 octobre 1950. — Date des dossiers: 
43 novembre 1950, 22 janvier 1951.) 


N. B. — En raison des dangers qu’un tel essai aurait 
u présenter, le S. T. Aé a décidé de limiter les mesures 
Ê l'hydroplanage et de noter seulement qu’une relation 
existe entre les battements d’hélices et les vibrations d'ai- 
lèrons (à 800 mi-l en ce qui concerne la timonerie). 
Cette relation n'entrainant à flot que des eflorts faibles 
sur la timonerie (93 à 80 kg). 


BATTEMENTS DE LA SERVO-COMMANDE À. B. G. 


Au cours des essais d’hydroplanage un phénomène noue 
véau apparaît. Au sol et à faible vitesse, des battements 
d’ailerons sont constatés, Ts proviennent d'un déplacement 
inversé intempestif du tiroir de la servo-commande d'ai- 
leron À. B. G. 

L'hypothèse de la répétition en vol de tels battements 
est envisagée, 

Un essai d’hydroplanage a démontré que ces battements 
cessent à partir de 80 km-heure. La commande est correcte 
à partir de celte vitesse et au-dessus. 

Au-dessous de cette vitesse, il suffit de cesser de contrer 
les battements pour qu'ils s’amortissent et cessent après 
quelques oscillations sans gravité. 


N. B. — Le fait est cité pour mémoire. 


Fibrations normales dues G. M. P. 
dues à une mise en drapeau. 


Les efforts mis en jeu par ce type de vibrations ont été 
mesuré: en mème temps que les précédents par les mêmes 
procédés, 

Les mesures enregistrées démontrent que les battements 
pe if mais qu’ils ne donnent que des eflorts peu impor- 
ants. 

La suspension élastique des moteurs amortit les varia- 
tions de couple mises en jeu et visibles extérieurement 


par les déplacements importants des capots sur les fuseaux- | 


moteurs, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'hydravion Latécoère 631 F-WANU 


(401) 


5,1,3 


5,2,3,1 


5,2,3,2 


5,2,3,3 


Sur les conséquences des phénomènes 
de vibrations. 


La découverte de l’aileron extrême babord et l'étude de 
ses ruplures ont conduit la Société Latécoère à reproduire 
les déformations constatées, de façon & déterminer les 
modes de sollicalions qui les avaient provoquées. 


D'une série d'essais staliques, dynamiques, allernés et 
modulés exécutés sur les embouts de commandes de bielle 
d'aileron, il apparut que la rupture de cet embout dans le 
plan diamétral de l'œil d'attache (voir alinéa 4225-20) ne 
pouvait être reproduite que par des efjorts de traction 
modulée, Ces embouts sont en alliages légers sur lous les 
appareils qui ont suivi le Latécoère 631.03 inclus, 


Le nombre d’alternances amenant la ruplure varie avec 
l'intensité de l'effort appliqué: 

De 130 à 2.000 kg la rupture se produit pour 8.900 alter- 
nances. 

De 100 à 1.200 kg la rupture se produit pour 30.400 alter- 
nances. 

De 100 à 500 kg, la ruplure se produit pour 2.556.000 alter- 
nances. 

IL semble que pour des efforts plus grands ou égaux à 
450 kg la rupture soit encore possible après un usage rela- 
tivement restreint. 

(Procès-verbaux d'essai n° 2103 My du 26 aclobre 1950 et 
n° 3186 My de E. Aé T. du 22 décembre 19%0.) 

L'examen des pièces conclut à une ruplure par fatigue 
(micro et macrographies). 

N. B. — Sur un embout d'acier prélevé sur Latécoère 
631.02, la rupture par fatigue ne peut être obtenue avec des 
efforts modulés de 100 à 1.500 kg. 


Devant ces résultals, la sociélé Latécoëre avec l'acrord 
du S. T. Aé entreprit l'examen comparatif des embouts de 
bielte de commande des : 

a) Latécoère 631.08 qui a exécuté 611 heures de vol avec 
moteurs 14 BB à réducteur 7/16; 

b) Lalécoère 631.04 qui a exécuté 834 heures de vol avec 
moteurs A5B à réducteur 9/16, 


Alors que tous les embouts du 631.08 (sans exception) 
portaient l'amorce de —— visibles à l'œil nu ou au 
microscope, aucun des embouts du 631.04 n'a présenté de 
trace de fatigue. 


L'examen plus complet (après sciage, polissage et atta- 
ques des sections à l'acide) des embouts du Latécoère 
631.08 a révélé l'existence de failles profondes partant du 
sertissage exécuté sur le roulement à billes et pénétrant 
dans la masse du métal. 


(Procès-verbal d'essai n° 3154 My de F. Aé T. du 6 décem- 
bre 1950.) 


IL apparaît donc que la fatigue du métal entraînant la 
rupture des embouts en vol ne se produit qu'avec les 
hélices adaptées sur réducteurs 7/16. 

Or le régime normal de croisière des moteurs Wright 
41 BR oscille entre 1.800 et 2.000 lours minute. 

{. correspond pour les hélices à des régimes oscillant 
entre 785 et 815, c'est-à-dire correspondant aux résonances 
critiques d’aile (5, 2, 2, 1. Torsion 4 nœuds 830 mi se 
couplant avec celles de la timonerie d'aileron (9. 2, 2, 2 — 
Vibration principale maximum à 800 mi-l). 


La probabilité d'une rupture d’embout de commande en 
vol étant établie, il fallait envisager les conséquences de 
celle ruplure, 


Œlies sont de deux ordres: 

a, Influence sur les caractéristiques nouvelles de3 vibra- 
tions critiques nalurelles de l'aileron considéré comme 
iso'i de l'aile. 

b) Répercussion sur les phénomènes aérodynamiques 

rovenant de la suppression de la liaison cinématique de 
l'atoron avec le vo.et de fente qui le précède. 


De nouvelles mesures demandées à l'O. N. E. R. À. sur 
l’aileron du Latécoère 631.08 et les calculs repris suivant 
les procédés précédemment indiqués permirent l'étude de 
la vibration de l’aileron considéré comme une aile libre 
iso'ée avec deux degrés de liberté. à 

Cette étude a donné: une vitesse critique de 600 cn “4 
avec amortissement positif de 0 à 600 km/h dont le coeffi- 
cient maximum 2 p. 100 est atleint pour 300 km/h. 

L'étude avec 3 degrés de liberté a donné un coefficient 
positif de 1,6 à 350 km/h et 2,4 p. 100 à 600 km/h, la 
courbe continuant de monter, les calculs ont été arrêtés, 
la connaissance exacte d'une vitesse critique supérieure à 
600 km/h n'ayant aucun intérêt. 


L'hypothèse d'un flutter dû à ces nouvelles conditions est 
à écarter. 


N. B. — Les mesures ont révélé que les deux ailerons 
{extrême et interne) vibrent à la même fréquence avec 
des amplitudes semblables, mais qu'ils sont déphasés, 


5, 2,4,1 


5, 2,4,2 


5, 2,4,3 


Ceci explique la remarque TELEC d'une rotation autouf 
de l'axe Z d'après les efforts de la limonerte el signifle qne 
les vibraiions ne pouvaient en aucune manière être ressen- 
ties par le pilote. 

Toutes les fatigues vibratoires n'intéressent que la 
nerie de liaison des deux aileruns du mème bord 

il devient compréhensible que des traces de laligue <a 
manifestent dans les embouts de commande de celle timo- 
nerie de liaison quand existent les résonances vibraloires 
critiques. 

L'essai en souillerie à confirmé un phénomène 
mais anormal. L'aileron libéré de sa commande en position 


normale se braque négativement, d'abord avec lenteur, 
puis, arrivé à — 4° de braquage, il accélère et pas-<e 
rapidement à — 24°, Sous cel angle, la fente de borb 


d'attaque se ferme sur l’extrados de l'aile, l'aileron s'arrêta 
puis revient à — 4°. 

Le mouvement reprend ainsi, entretenu par l'écouleiment 
aérodvnarmmique puisaloire qui à pris naissance quand la 
Commande à été supprimée. 


N. B. — Un film du phénomène, pris à la soulflere e 
Banleve sur petit modèle, a été remis au S. T. A6 Dons ce 
firm, le mouvement élait freiné par l'existence du cabla 
et de la poulie servant à la mesure des moments de char- 
niére, 


Lorsque ce frein a été supprimé, le mouvement oseilla- 
toire s'est produit avec une fréquence élevée et une telle 
violence que les opérateurs ont craint la rupture de ia 
maquette, 

Un essai grandeur a été effectués les 2 et 4 octobre 194 
à la soutflerie de Chalais-Meudon et a conflrimé ces résut- 
tals. 

De ces essais il faut retenir que la ruplure de la timo- 
nenñe d'aileron entraine des battements par écoulement 
aérodynamique pulsaloire entretenus par Le déplacement 
de l'appareil, 


Sur les fatigues en vol 
dues à une évolution anormale. 


La société Latécoère à repris les calculs de résistance de 
l'extrémité de l'aile en se conformant aux nouvelles règles 
du certuficat de navigabilité international et aux nortm:8 
établies par l'O. À. C. tédition de mars 1938) 

Ces calculs font l'objet du dossier n° 6312183 du 18 janvier 
4951 qui a élé remis au S. T. Aé, 


En résumé: 


a) Les fatigues oblenues avec les nouveaux règlements 
sont inférieures aux faligues calculées dans le dossier pri- 
de présentation de prolelype conformeées aux norines 
2604 A el B; 


b) Toutes les faligues en compression sont inférieures 
à 28 kg au tam’, contrainte oblenue sur l'essai slalique 
de caisson d'aile en septembre 1959; 

€) Toutes les fatigues en 
33,6 


d' Des essais de détails sur revêlement travaiflant réali- 
sés récemment à l'E. A. T., à Toulouse, confirment celte 
contrainte admissible (288 Kkg/ram’ pour rerélement eu 
3,2 mm et 30,2 kg/inm° pour 4 min). 


traction sont inférieures à 


D'autre part, ja société Latécoère, conformément À la 
demande de la commission d'enquéle, a élabli lex effor's 
supporlés par la voiture exlrème dans une évolution anoc- 
male qui comporle : 


æ Une trajectoire en chandelle partant d'un 100 Cz = 43,7 
pour 1 = 3,8 et alleignant i = 9% en 2 secundes, 

b\ Un coup d'aileron à 159 de braquage ajouté à una 
incidence d'aile de 12° correspondant à la portance maxt- 
; 

ci) La première manœuvre est exécutée à 332 km/h, 
vilesse de croisière maximum à 3.000 mètres d'altitude ; 

dj) La deuxième manœuvre est exéculée à 323 km/h, 
vitesse de croisière normale à 3.000 mètres d'allilude. 

Cette étude fait l’objet du dossier n° 631192 du 2% juiliet 
1950 remis au $S. T. 4é. 

a) En aucun cas les fatigues maxima ne dépassent 
23,6 km/mim2? en traction et 25,6 kg/mm2 en compression, 

b) Dans la parlie extrême de voilure, la valeur des con- 
train'es inaxima en compression varie de: 


22,6 kg'mm? À la nervure N. 53 à 20,5 kg/mm? à la 
nervure N, 37 et 11 kg/men2 à la nervure N. 21 (N. 21, 
51 et 53 sont les nervures correspondant aux articulations 
d'ailerons). 


En conclusion il n'est pas possible d'imputer la rupture 
du planeur à une insuffisance de résistance sialique même 
dans le cas d'une manœuvre anormale, 
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(402) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 

5, 2, 5 Sur les anomalies inexpliquées 6,6 Quatre hypothèses fondées sur l'examen des épaves sont 

des commandes de voi, A+ comme insuffisantes pour provoquer seules les 

6, 2, 5,1 l'E, KR, Aé et à la Société de extrême suite dun 
alécoëre ‘oulouse montrent que: ishabillage en vol d’une garuiture C. E. M. H. 

a) Des shoes violents provoquant la détente et la vibra- us all eu une insuffisance sur la ruplure de l'err.. 
tion des haubans en même temps que le desserrage des ; À pis 
écrous de blocage après rupture des freins en fils de ee l'héiice déséquilibrée sans arrêt du 

b) Des écrous vibrant après déblocage se déplacent très Fiutter du planeur (ensemble aile et aileron considérts 
facilement au moindre contact; liés à l'aile le 

c) Certains haubans portaient des défauts d'usinage, où 
mais ces défauts n'entrainaient pas une déficience de 
résistance. 6,7 Quatre certitudes sont acquises: 

6,2,5,2 Le défreinage et le déblocage des contre-écrous ne La rupture du plangur s’est produite à l'aile extrêmes 
peuvent pas êire exécutés sans outils, is demandent un auche, près du fuseau moteur extrême sur d’hélice duquel 
temps minimum de cinq minutes par tendeur et l'aspect e dispesitil C. E. M. H. était monté; A 
anormal des cominandes aurait attiré l’attention des con- L'embout de bielle de commande de l'aileron gauche, 
gs et de l'équipage qui ont visité l'appareil avant le détaché en un cp rompu dans le plan diamétral de 
vol. son anneau d'attache; 
aux n 2 My e 32 My de l'E, R. Aé de Toulouse si « 
datés des 19 octobre êt 24 novembre 1950, et du dossier Les criques indiquant cette fatigue sont apparentes sur 
Latécoère no 631205 du 20 octobre 19%. tous les embouts utilisés en même temps que les réduc- 
L'hypothèse émise par l'E R. A6 de l’usure des fs teurs Ce moteur 7/16. 

à freiner et du desserrage des écrous par contact avec des Elles sont inexistantes sur des embouts utilisés en 
parties de coque n'est pas à retenir; la distance normale même temps que les réducteurs 9/16. 
des tendeurs à la coque interdisant ce contact. 

8,2,5,4 En conclusion, les haubans se sont défreinés, leurs ten- tes Quatre relations de cause à eflet sont à retenir: 
deurs et contre-Ccrous se sont desserrés @u choc sur l’eau La rupture des commandes d'aileron supprimant la Jiai- 
et les dévissages conslatés ont été produits par les mou- son de l'aile au volet de fente qui le précède entraine 
vements des épaves au fond de la mer ou en cours de un écoulement pulsatoire de l'air dans la fente de l'aile- 
sabotage doit être écartée pour ezxpli- Une analogie existe entre : 

a) La fréquence critique de vibration en torsion de l'aile 
5, ?, 6 Sur les anomalies inexpliquées mesurée au sol; 
des commandes de gaz. b) La fréquence critique de vibration principale de la 
timonerie d'aileron également mesurée au sol; 

5, 2,6, 1 Sur six leviers de commande de gaz, cinq étaient pous- c} Le régime normal de l'hélice en vol de croisière avec 

e sés à fond vers l'avant (pleine ouveriure), un seul eerres- le réducteur 7/16. 
rière (fermeture). e cette analogie il est plausible mettre qu'une ré- 
disnos sonance ait pu naître pour certaines conditions de vitesse 
Ces élsposilions pondaient bien à: et de configuration d'hotes, 
en drapeau du moteur extrême gauche; coefticien ’amerlissement posi erminant la vi- 
b) L'emballement constaté sur les cinq autres moteurs, tesse crilique du pianeur avec aileron libre ou assujetti à 
mais ne permellaient pas de comprendre la déformation l'aile est faible. 
des hélices vers l'arrière sans aucune trace de rotation. Vas ‘made d'un ‘eu de paramètre de l'étleron 
7 4 Une € lude de lé luilibre de l'appareil en vrille et sur le ou de la timonerie; inertie, centrage de masses, raideur 
dos a démoniré que le carburant avait été déplacé par 
peut réduire la vitesse critique à une valeur égale ou infc- 
force centrifuge et par gravilé découvrant ainsi. les aju- 
tages d'aspiration d'essence dans les ré*ervoirs. rieure à la vilesse de croisière. 
Un désamorçagze des pompes en est résulté, les moteurs Par la forme et la disposition des courbes nodales, les 
se sont arrètés faute d'alimentation. vibrations d'ailes en torsion et les vibrations d’ailerons d‘- 
5, 2,6, 3 Ainsi s'expique une anomalie qui n’est qu'apparente. 
s ‘ 
RESULTAT 1 

Leur manifestation ne peut être ressentie directement 
L'enquête a révélé que: par l'équipage. 

6,1 L'avion, l'équipage et la compagnie étaient en situation 

régulière par rapport à la réglementation en vigueur. A CGKXCLUSION 

6, 2 L'exéculion des emanœuvres par l'équipage fut correcte. 

6, 3 Les circonstances atmosphériques très favorables n’ont La cause probable de l'accident est la rupture par fatigue 

aucune part dans l'accident. des embouts de la timonerie de commande d'’aileron pro- 

6,4 Une rupture de planeur, éans l'extrémité de l'aile gauche, er) par la coexislance de plusieurs phénomènes vibra- 

s'est produite en vol (arrachement de laileron extrême). né 

her por à élé désemparé d'une manière soudaine Le régime de croisière de l’hélice avec réducteur 7/16 

irréméd able et définitive en résonance avec les fréquences vibratoires critiques 
ses évolutions rapides et désordonnées ont mis l'équipage d’aile et d'aileron {excitalion amplifiée par l'habillage des 

hors d'état de réagir et de prévenir par radio. pales) ; 

6,5 Quatre hypothèses hâtivement avancées sont à rejeter: L'existence de battements d’ailerons violents, d'origine 
La malveillance et le sabotage; aérodynamique quand la liaison entre le volet de fente 
L'explosion accitentelle ; et l’aileron est rompue. 

cwr on hélice); es phénomènes n'ont re ressentis r l'équipag 
L'insuifisance de résistance statique du planeur. avant que leurs conséquences soient irréparables, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Bristol 170 F-BENF (103) 


II, — RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu au Tanezrouft (Sahara), le 29 juillet 1950, 


à l’avion Bristol 170 F-BENF, de la Compagnie Air Transport. 
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1,1 NOTIFICATION ET COMPOSITION DE LA COMMISSION port à Alger. 


D'ENQUETE Bonvie, représentant je bureau Veritas, 


. Fuoce, ingénieur de la société Bristol, 


2x 


La nouvelle de l'accident est parvenue au secrétariat 
néral à l’aviation civile et commerciale, le 30 juillet 1950 
| dix heures par un message émanant de ja direction de 1,2 REFERENCES O0. A. C. IL 
l'aéronautique civile d'Alger. 
a) Appareil Bristol 170 — F. BENF. 
b) Compagnie Air Transport 
c) Pilote: Le Moaligou. 
d) Accident le 29 juillet 1930 vers quatre heures TU, 
€) Sahara (Tanezrouft) 24.00 N — 00.25 E. 


Deux ingénieurs furent désignés pour eflecluer l’enquête : 


M. Canour, ingénieur de la navigation aérienne du service 
« Enquêtes-Sécurité » Ce la D. N. T. A. 


M. Covurrtz, ingénieur au bureau matériel de la D. N. T. A. 


Ont également participé à l'enquête: 1) Ilinéraire : Aowe!-Gao. 
M. Garmin, direction technique de la compagnie Air Trans- 9) Trente-deux occupants décédés. 
por! 3 h) Explosion d'un compartiment d'aile. 
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JOURNAL 
SITUATION DU MATERIEL 
Pluneur. 
Constructeur: Brislel Airplane Ce Ltd. 1,3,2 
Type: Brislol 170 — XXI bimoteur aile haute canteliver 


fixe, 
No de rie: 
lioimatriculé: F-BENF — Certificat B. 1705 du 10 mai 1948. 
Propriétaire: Compagnie Air Transport, 5, rue Hoche, Paris. 
Cer!ificat de navigabilité : N° 20.624. 
Classé en catégorie normale et autorisé pour tous trans- 
ports mention Ntppi. 
Poils maximum aulorisé: 18.410 kg en version passagers, et 


12.798. 


Date de la dernière visite de la Société de ciassification 
agréée: 19 mai 1%0; l'appareil était classé en siluation 
jusqu'au 10 septembre 1950. 


Groupes moto-propulseurs, 
Moteur droit : 
Constructeur: Bristol Airplane Ltd, 
Type : Bristol Hercules 672 — 1.550 CV. 
No H. 167.206. 
Totalisait au 28 juillet 190: 2.014 H 2% de fonctionnement, 
Moteur gauche : 
Constructeur: Bristol Airplane Cs Ltd. 


19.070 kg en version transport de fret. 
L'appareil avait totalisé au 2% juillet 190, date de 508 
dernier décollage du Bourge!, 3,33 H 49 de vol. 


Type: Bristol Hercules 672, 
No H. 167.219. 


Totalisait au 28 juillet 1950: 2.260 H 10 de fonctionnement 


Equipement radio. 
LÉSIGNATION TYPE. NOMRRE UTILISATION COMMANDE GAMMES OU FRÉQUENCES 
Interphone. Ultra électrie, a) En interphone; Mise en route par opérateur 
WA S06/D. b) En ampli de modul. sur émet- radio. Utilisation par pilote, 00- 
i teur de trafic Marconi. pilote, radio-steward par boîtes 
de jonction individuelles. 
| ES. FE standard radio. Par lous les membres d'équipage | Mise en route par boîte de com-| Quatre fréquences fixes nor 
STR. 9. par boîles de jonction indivi- mande unique, pilote ou co- mal. : 
duelles, pilute. A 124, 5 MH; 
B 118, 1 MH; 
C 119, 7 MH; 
D 12?, 1 MH, 
plage de fréquences possibles! 
115 à 145 MH. 
Récepteur |Marconi AD 8.882 D | Par tous les membres d'équipage | Mise en roule et réglage par | 1) 200 à 75 KH. 
trafle. ou R. 1155 A, par boîles de jonction indivi- opérateur radio: 2) #0 à 200 KH. 
1 duelles sur antenne fixe pen- 3) 1,5 MH à 600 KH. 
dante par commulateur. 4) 7,5 à 3 MH. 
5) 18 MH à 7,5 MH. 
Récepteur Marconi. idem Idem. Hem. 
géuie 1 avec indicateur à deux aiguilles 
manuel. pilote et radio ne H #10. 
Einetteur Marconi AD 87 B. |a) En graphie par opér. rad.; Mise en route, réglage et utili- | 1) 500 à 200 KH. 
trafic. b} En phonie par lous par inter-| sation en graphie par opérateur | 2) 4,5 à 2,5 KH. 
imédiaire de l'ampli d'inter-| radio. 3) 8,7 à 4,5 MH. 
phone. $) 16,7 à 8,7 MH. 


Equipement désertique. 1,4 
Moyens radio: 1,41 

En plus de l'installation normale, les Bristol 170 sont 
équipés : 

D'un émetteur Marconi (trafic) AD 7 R de secours; 

D'un convertisseur émission type 33 B de 240 watts; 

D'un récepteur Marconi (trafñc et gonio) type AD 8882 D; 

D'un convertisseur réceplion type 3% A Ce 100 walls; 

D'un inverseur d'antenne permettant de passer de l’ins- 
tallation normale à l'installations de secours, 

Devis de poids et centrage au départ d'Aoulef, 

Le devis de poids suivant a été établi au départ d'Alger 
le 28 juillet 1950. I n'a pas été modifié au départ d'Aoulef. 
aucun passager ni fret n'ayant élé débarqué et le pois 
ces ingrédients embarqués à Aoulef étant égal à celui des 
ingrédients consommés entre Alger et Aoulef. 

kilogrammes. 

2.10 

1% 

205 

Equipement 50 

15.561 

Charge payante: 

Poids total de l'appareil au départ.. 18.129 

Poids total maximum au décollage 
autorisé par le C. D. N.......... . 18.140 


Le centrage de l'avion au départ d’Aoulef est resté le 
même qu'au départ d'Alger, la répartition du chargement 


n'ayant subi aucune modification. Le centrage est correct. 


SITUATION BE L'EQUIPAGE 


Fonctions à bord et licences. 
Pilote: (Robert), 
N° brevet: T. P. A 533 P date expiration licence 
14 septembre 1950; N. E. 429 P date expiralion 
licence 14 mars 191. 
Visite médicale: 1% septembre 1919. 
Heures de vol: 3.782. 
Radio: Marres (Henri). 
No brevet: PTT n° 6048 date expiration licence: 20 sep- 
tembre 1950; RA no 382. 
Visite médicale: %0 septembre 1948, 
Heures de voi: 2.500. 
Mécanicien: (Alfred). 
N° brevet: À 740 P date expiration licence 33 sep 
tembre 1950. 
Visite médicale: 23 septembre 1949. 
Heures de vol: 3.500, 


Antécédents professionnels du chef de bord. 


La Moaucou (Robert). 
Né le 23 mai 1921, à Bizerte. 
Brevelé pilole en Angleterre pendant les hostilités. 


Tours d'opération sur Beaufghter et Boston. Moniteuf 
sur Mosquilo à la fin de la guerre. 


Entré à la compagnie Air-Transport le 20 décem- 
bre 1916. 

Avions pilotés à la compagnie Air-Transport: Goeland 
et Bristol 170, Entrainé et lâché sur Bristol 17 à 
l'usine en mai 1947. 


Nombre d'heures de voi sur, Bristol: 3.000 environ, 
Nombres d'heures de vol en juin 1950: 114. 
Nombre d'heures de vol jusqu’au 27 juillet 1950: 94. 
Nombre de traversées sahariennes: 20, 


Le total général des heures de vol s'élève à 3.782. 
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ANNEXE ANMINISTRATIVE — Accident de l'avion Bristol 170 F-BENF 
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CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
SITUATION METEOROLOGIQUE SUR LE PARCOURS 
Situation générale sur le parcours Ailger-Aoulef-Gao. 


Les prévisions météorologiques de vol remises au comn- 
mandant de bord au départ d'Alger, valables pour un 
départ, le 28 juillet 195, à 21 Jeures OO TU, étaient ies 
suivantes : 

« Sur le Sud de l'Atlas, résidu d'une zone d'insiatsits 

ouvant présenter encore des caractéris{iques turnuierntes, 
Sahara Clair. Au Sud du fe N, ciel se couvrant pat 
nuages moyens et supérieurs doublés de passa: 
gers, occusionneliement avec cuimulo- 
ninbus. v 


Situation dans la région de l'accident, 


Le centre méléorologique régional &e Maison-Blanche 
a précisé, quelques jours après l'accident, que le temps 
probable sur le lieu de l'accident, le 29 juillet 1950, entre 
trois heures et six heures FU élat: (résultats des obser- 
vations en différents points du Sahara). 

« Ciel clair on peu nuageux par nuages vers 3090 ou 
4000 mètres. Vent au sol secteur E à NE, 19 à 19 kts. 
Température très probablement supéricure à 30°. Visi- 
bilité bonne dix à vingt km ». 

Les services de l'établissement central de la météora- 
logie nationale à Paris ont indiqué que les risques d'orage 
et de tornade étaient très peu probables dans cette région 
du Sahara en raison de Ja position des différents fronts 
et de l'heure à laquelle s'est produit l'accident. 

Enfin, les observations en vol, faites par les pilot?s 
des appareils qui ont survolé celte r®ion avant et après 
l'accident confirment que ‘e temps était clair et 1à 1u? 
bulence faible, 


VOYAGE PREVU PAR LA COMPAGNIE 
L'horaire élabli par la compagnie Ar Transport était le 
suivant : 
Vendredi : 
Alger: Départ 2{ heures. 
Samedi : 
Aoulef: Arrivée à 2 heures, départ 3 heures, 
Gao: Arrivée 8 heures, départ 11 heures. 
Niamey: Arrivée 12 heures 45, départ 13 heures 30 (arrêt 
facultatil). 


Quagndougou: Arrivée 15 heures 15, départ 15 heures 45 
(arrêt facultatif). 


Bobo Dioulasso: Arrivée 17 heures 3%. 
Vol Alger-Aoulef. 
L'appareil décolle d'Alger le 2% juillet 1950 à 21 heures 11 
et se pose à Aoulef le 29 à 4 heure 31, 
Le vol s'est déroulé sans incident, 
Vol depuis Aoulef. 


La reconstitution partielle du vol du F-BENF d’Aoulef au 
lieu de l'accident nous est donnée par différents messages 


. radio. 


2h. 17. — Aoulef transmet ou C. C. R. d'Algérie, le plan 
de vol du F-BENF pour Je trajet Aoule!-Gao. 
Ce plan de vol a été établi compte tenu des 
renseignements météorologiques transmis à 
Alger au commandant de bord (2, 1, 1). 
2 h. 48. — Le F.-BENF indique à Aoulef que le décollage 
our Gao a eu lieu à 2 h: 42 (émission sur 
.150 kCs captée également par le C. C. R. d’AI- 
gérie) et ajoute: bonne visibilité, gagnons 
l'altitude de croisière, reste sur l'écoute et en 
communication avec Gao et Tessalit. 
2h. 49. — Tessalit répond à F-BENF « Bien reçu mais 
brouillé ». 
2h. 55. — Le F-BENF sur G.150 kcs indique à Aoulef qu'il 
rappellera la slation à 4 heures. 
L'appareil ne peut entrer en communication 
avec Gao en raison du brouillage. 
h. 00. — Aoulef appelle F-BENF qui ne répond pas. 
h. 3%. — Aoulef appelle F-BENF qui ne répond. 
h. 45. — Tessalit demande à Aoulef s'il entend le F-BENF: 
réponse négative. 
h. 50. — Tessalit demande à Aoulef la vitesse de l'avion 
et signale qu'il n’a pas de nouvelles depuis 
3 h. 5. Aoulet confirme qu'il n’a pas reçu non 
ee de message de position de l'avion depuis 
2 D, 
6 h. 47. — El Golea signale à Aoulef que le F-BENF avait 
appelé Tessalit à 4 h, 1% Tessalit répond à 
Aoulef qu'il n'a rien reçu du F-BENF à cette 
heure, 


4,2 


4,3 
4,3,1 


— 


7h. 50. — Gao fait connaître au €. €. R. d'Algére qu'il 
n'a ren recu du F-BENF. Qu'il est sans nou- 
velles de l'avion. 
L'heure prévue d'arrivée à hao était 7 D. 45. 
A 8 heures l'appareil n'étant pas parvenu à de: tion 
les organismes Sater sant aïérlés, 


Remarques. — a) Les notes manusriles de l'opérateur 
radio du F-HENF se terminent à 2 h. 06 par la notalioa 
d'un gisement (2) sur le radiu-phare d'Avulel 


1 convient de no 
io Le message indiquant que le F-RENF rappel'erait 


er que: 


Aoule!f à heures n'est pas Carik üt 
rateur de lai 

2o La veiile régiementaire - une émission toutes les 
demi-heures — na pas célé observée sur le parcours 
Aoule!-Gao, 

b) sembl eu probal ] ap du F-RENF dk 14 
à Te-sa À à 4 1 lent 


s'étant produit quelques les auparavant nsi que 
ces sur cerians corps Lont Confirmc. 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR LE PERSONNEL DE BORD 
Tout ‘e personnel a élé tué sur le coup par le choc. 
POUR LES PASSAGERS 


Tous les passagers ont été tués sur le coup pa le choc. 


POUR LE 


MATERIEL 


L'appareil est complètement détruit, aucune pièce n'est 
récupérabie. 


POUR LE CHARGEMENT 


a poste a été récupérée ainsi qu'une faibie partie du 
1 
fret el des bagages des passagers, 


DISPOSITION ET EXAMEN DES DEBRIS 
ASPECT DES LIEUX 


Les différents éléments de l'avion sont disséminés dans 
nn quadrilatère de 1.209 mètres de long el de 700 metres 
de large. 

Le point de chute est situé à 50 km à l'ouest de la 
piste impériale reliant Adrar à Bidon-V. Le sol est plat, 
dur et carlouteux, il n'y a pas de risques d'ensablement, 
les atterrissages, mème de nuil, aux phares, ne souf- 
frent pas de difficultés, 

Cette région particulièrement  déshérilée, nommée 
Tanezrouft (pays de la s9f) est un désert intégral où 
ne passe jamais aucun rormade en raison de l'inexistence 
de points d'eau et de l'absence de vie tant animale que 
végétale 

On notera que la température dans le Tanezrouft an 
mois d'août est particulièrement arcablante, Il a été 
enregistré, pendant le séjour de la mission, 5° à l'om- 
bre, et 720-739 au soleil. 

Si ces conditions extrémement dures ont assez peu 
gôné les recherches aériennes, elles ont, par contre, 
rendn difficiles les travaux de la colunne de secours et 
de la mission. 


DISPOSITION GENERALE DES DEBRIS 


Les enquêteurs n'ont pu, en raison des difficultés de 
transport, être sur les lieux de l'accident avant le 6 août 
1950. 

Du 29 juillet à cette date, des vents de sable ont pu 
faire disparaitre les traces de trainée à l'impact et dis- 
perser les éléments peu denses (documents, tolages, ele.}, 
mais la position de la très grande majorité des éléments 
est restée inchangée. 

Le dessin joint au présent rapport schématise a di:p9- 
Sition des Ce plan a été élabli en tenant : 
observations des différents membres de la mission 
et des nombreuses pholographies qui ont été prises. 


EXAMEN DES DEBRIS 
Généralités. 


Les différents éléments de l'avion ont été examinés sug 
place par les enquéteurs. L'examen a été parlsis un peu 
superficiel, moteurs en particulier, mais les condilions de 
travail ne permetlaient pas de mieux faire. ]l aurait été 
désirab'e, pour mieux mener celte enquête, de pouvoir 
ramener en un lieu moins inhospitalier certains élémen:s 
importants qui auraient pu ainsi être étudiés dans de 
meilleures conditions, 
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Toutes pièces de l'appareil ont été retro17i2s et 
sont ligurées au dessin joint. 


Très rapidement, deux constatations importantes ont 
é'i faites. 


1° La dissémination des débris du F. BENF sur une 


surface aussi wnportante ne peut avoir pour cause que 
des ruptures de l'appareil em vol. 


Cette observation, que les notes suivantes viendront 
confirmer, a été également fuite par les différents équipages 
qui ont survok le lieu de F'aceident; 


2° Les enquileurs ont constaté que trois éléments élaient 
neltement détachés de Tensemble des débris, le réservoir 
d'essence principal droit, La booster-pump et la pièce qui la 
dixe au réservoir. 


Description des différents étéments. 
Planeur. 


Plan central. 


Cet ensemble repose sur l'intrados. Il est rompu à 
droite aux ferrures qui -elient la voilure extrême au plan 
central. Un tronçon de cette ferrure à été examiné par le 
service technique de l'aéronautique et par la société Bristol; 
aucune trace de fatigue n'a été relevée; les ruptures sent 
franches. Le plan central est rompu à droite suivant le 
plan de la nervure de liaison avec la voilure extréine. 


La rupture du plan central à gauche présente un aspect 
nelterment différent; les semelles du longeron avant sent 
restées solidaires du plan central, l'âme du longeron ayant 
disparu, les rivets qui ka matatenaient aux semelies s'étant 
déboulonnéx, 


Le longeron arrière, par contre, ne comporte plus de 
sernelles, mais l'âme subsiste en partie. Ce type de rupture 
montre que l'aile gauche a subi des vibrations très impor- 
tantes avant que les éléments la constituant ne se 
détachent les uns après les autres. 


Le réservoir d'essence principal gauche est en place, 
une partie de l'extrados a été démontée de façon à accéder 
À la booster-pump, qui était intacte. Les éléments suivants 
sont encore solidaires du plan central. 


Train d'atterrissage gauche eomplet, cloison de fuselage, 
Loste radia. 


Voilures extrêmes. 


L'aile gauche est en deux tronçons. 
L'aile droite est en une seule parlie. 


Dans les deux cas, les ailerons ont été arrachés et se 
trouvent respectivement : 


En ce qui concerne l'aileron droit, à 100 mètres de la voi- 
jure droite ; 


En ce qui concerne l'aileron gauche, à 26 mètres de la 
parlie de voilure gauche. 


Ernpennages. 


Les éléments de la queue sont groupés. Toutefois, il 
convient de noler qu'une partie du plan fixe horizontal 
droit et un élément non identifié avec précision sont situés 
à 706 mètres des ékments principaux de queue. 


L'atterrisseur de queue, l'étambot, ainsi qu'une partie du 
fuselage arrière sont restés fixés à l'ensemble des empen- 
nages. 

Le plan fixe ]-ésente sur le côté droit des érafiures et 


déchirures provenant vraisemblablement d'un élément de 
la voilure détaché en vol. 


Gauvernes. 


Les aïlerons sont, comme il a été noté précédemment, 
nettement détachés de la voilure. 


La direction reste encore fixée au plan fixe par un point 
d'attache. 


La profondeur reste fixée au plan lixe, mais est presque 
complètement écrasée par le choc, 


Les compensateurs de gouvernes, spring tabs ou tabs com- 
mandés manuellement ont été retrouvés soit sur les gou- 
vernes elles-mêmes, soit à proximité, 11 est impossible de 
déterminer leur position au moment de l'accident, le choc 
et les ruptures des câbles de commandes les ayant déplacés. 


Les volels d'intrados étaient braqués en position présen. 
lation (environ 120). 


Le volel droit est détaché des gros éléments de voilure. 
mais solidaire, néanmoins, de quelques tôles du bord de 
fuite de la voilure. 


Le valet gauche est resté fixé au plan central. 


Fuselage. 


Seule, le planeher, qui constitue la partie résistante 
du fuselage, à été retrouvé relativement intact, Les flan 
du fusciaze se sant disioqués de telle façon que les 
Kgères sant r‘parlies un peu partout, poussées par 
vents de sable qui ont sévi après l'accident. 

Les portes avant du fuselage sont situées à 200 mètres 
du plancher; efle <taient verrouillées au moment de 
l'impact. 

La parte supérieure du poste radio se trouve à 300 mètres 
du poste de pilotage; elle était également verrouillée au 
morent de l'impact. 

Le poste de pilotage est relourné et a été écrasé pur 
le chac. 


Train d'atterrissage. 
Le train de queue est intact et lixé à l'ensemble des 
empennages. 
Le train principal gauche est reslé solidaire du piin 
central. 


Le train principal droit est détaché de la voilure et 
se trouve à 48 mètres du plan central. 


Les trois pneus ne sont pas crevés et ont peu souffert du 
choc. Aucune trace d'usure anormale indiquant une trainés 
à l'impact, 


Groupes molopropulseurs. 


Les denx groupes se trouvent à enyiran 100 mètres du 
plan central. 
4° G. M, P. droit. 


Hormis une des pales de l’hélice qui s'est détachée à 
pen en les divers éléments sont groupés en un seul 
ensemble. 


VL'hélice est à sa posilion drapeau, une seule des deux 
pales restantes est tlordue, le moteur s'étant arrèlé au 
moment de l'impact. 

20 G. M. P. gauche. 


Comme l'indique le dessin, les différents éléments bai, 
moteur, hélice he sont plus solidaires. 

Le pas de l'hélice est proche de la position drapeau, 
ele leurnait encore en moulinet au moment de l'impact, 
ce qui explique la torsion des pales et leur arrachement 
de l'arbre. 


Le moteur présente des traces de feu qui sont loca- 
lisées et qu'en ne constate pas sur le plan central. 


Les moteurs et tes hélices n'ont pu être examinés que 
superficiellement; les fllires à huile et à essence sont 
propres, Sur les éléments visibles à la suite de la dislo- 
cation (cylindre, pistons) élé constaté ancune trace 
de grippage, aucune à ie de fonctionnement. 


Equipement. 


En raison de l'écrasement du poste de pilotage il est 
impossible de déterminer avec quelque exaclitude l'élat 
des équipements au moment de l'accident, 


Il n’a pas été possible de déterminer si le pilote aute- 
matique était embrayé ou débrayé. 

La position des diflérentes maneltes peut êlre notée: 

Contacts: coupés. 

Gaz: position croisière. 

Robinets de commande d'alimentation d'essence: 

Réservoir principal droil: coupé. 

Réservoir principal gauche: ouvert. 

Intercommunication: ouvert, 

Commandes des tabs compensaleurs: 

Direction: + 3 à gauche. 

Profondeur: + 1. 

Gauchissement: + 1 à droite. 


Les deux phares: étaient sortis en posilion d'atterris- 
sage, le phare droit un peu plus sorti que le gauche. 
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Equipage et passagers. 


La ceinture du pilote était bouclée mais non serrée. 
Les trois aulres membres de l'équipage ainsi que les 
passagers n'étaient pas allachés, 

Les montres élaient arrétées à quatre heures dix envi- 
yon. 

L'état des corps permellait difficilement de déceler les 
sentiments reflétés pur les visages, il ne semble pas néan- 
moins qu'il y ait eu panique à bord. La disposilion des 
corps montre, en effet, que chacun était à sa place au 
moment de l'impact du fuselage, 


DISCUSSION 


CONSTATATIONS PRELIMINAIRES 


L'appareil salisfait aux règlements en vigueur, 


Le devis de poids et le centrage au décollage d'Aoulet 
étaient corrects. 

L'équipement spécial aux traversées déserliques était à 
bord. 

Les licences des équipages étaient en règle. 

La compagnie Air Transport avait reçu du secrétarlat 
énéral à l'avialion civile et cominerciale l'autorisation 

‘exploiter la ligne Alger-Aoulef-Goa-Bobo Dioulasso. 

Aucun témoin oculaire n'a assisté à l'accident, toules 
les personnes à bord sont décédées. Les documents sui- 
vanis ont été récupérés: 

Carnet de vol du mécanicien. Compte rendu voyage 
radio, Procès-verbal d'exploitation  radiolélégraphique. 
Compte rendu pilote. Fiche lechnique du voyage (méca- 
nicien). 

Le fait qui retient l'attention est la disposition générale 
des débris; leur éparpillement et l'absence de traces de 
trainage caractérisent en effet la ruplure en vol. 

Afin de réduire le nombre d'hypothèses qui auraient 
été susceptibles de ‘provoquer l'accident, les causes sui- 
vanles ont été écarlées. 


CAUSES D'ACCIDENT ECARTEES 
Vol en atmosphère turbulente, 


La situation météorologique au moment de l'accident 
à été examinée en 2, 1, 3. 


Les risques d'orage sont à éliminer d'après les recou- 
pements divers qui ont élé faits. 

L'appareil calcu!é au facteur de charge à ruplure de 5, 
ne pouvait done se rompre que dans une turbulence 


extrêmement violente qui n'existait pas au moment de 
l'accident. 


La ruplure de l'avion par suite d'un vol en atmosphère 
turbulente n'a donc pas élé retenue, 


Faute professionnelle de l'équipage. 


Le commandant ée bord Le Moaligou élait à son poste, 
ceinture bouclée mais non serrée, disposition qu'il pre- 
nait à chaque vol. 

Ce pilote élait confirmé puisqu'il totalisait 3.000 heures 
de vol sur ce type d’avion; en outre il était très apprécié 
à la Société Bristol où il avait fait un stage d'entraine- 
ment. 11 connaissait également bien le Sahara puisqu'il 
y avait accompli vingt traversées. 

Toute faute de commandement est donc à écarter, 


incendie en vol. 


A part le moteur gauche qui a pris feu au sol, il n’a 
eg aucune trace d'incendie sur les éléments de 
l'avion. 


Avarie de groupe moto-propulseur, 


Les deux groupes ont été examinés superficiellement 
ar les enquéteurs et notamment par le représentant de 
Société Bristol (département moteur). 

Les conditions de travail n’ont pas permis que cet exa- 
men soit poussé à fond, néanmoins il ne semble pas qu'il 
ait pu avoir d'avarie grave. En effet, aucune partie métal- 
que n’a été trouvée dans les filtres et les puisards. Les 
uelques cylindres et pistons visibles ne présentaient pas 
‘anomalie, 


5, 2, 6 


5, 3 


5, 3,1 


5, 3, 2 


tt) 


L'hélice du moteur droit a été mise en d'apeam, celle du 
moteur gauche n'était pas encore tout à fait en drapeau 
au moment de l'impact. Les manœuvres n'ont pas eu 
galoirement pour cause un Inauvais foncuonnement des 
6. M. P. 


Hi semble difficile d'aileurs qu'une avarie moteur ait pu 
entrainer une tele répartition des débris sauf si celle ava- 
rie avait servi de source excitatrice à la mise en vibration 
du planeur. Cetle réserve avant d'ailleurs peu de fonde- 
ment, des incidents s'étant déjà produits sur ce 11pe & avion 
et n'ayant pas présenté de caractère de gravité. 


Avarie d'équipement. 


Le réchauffage de la cabine ne fonctionnait pas en raison 
de là température extérieure élevée. 

est difficile d'affirmer que le pilote automatique 
débrayé, mais il est probable que le pilote à fait la manœæu- 
vre de débrayvage dès qu'il à rencontré des dillicultes à 
pioter l'avion. 


Sabotage. 


Aucune trace de sabotage par explosif n'a élé constatée, 

Le commandant de l'aérodrome d'Aoulef à déclaré qu au- 
cune personne inconnue n'avait approché L'appareil durant 
l'escale. 

Par ailleurs, l’un des passagers indigènes, qui à trouvé 
la gnort dans l'arcident et qui par sa situalion aisée avait 
des inimitiés dans certains milieux, avait pris un billet jus 
qu'à Aoulef et ne s'est décidé à poursuivre son voyage sur 
Gao qu'au cours du voyage Alger-Aoulef. Si un attentat 
contre celle personne avait élé décidé 1! aurait eu leu au 
cours de là première partie du voyage el non apres. 


ETUDE DES CAUSES DE L'ACCIDENT 


Peux constatations ont orienté les enquêteurs. 
a) L'éparpillement des débris. 


La dissémination des débris ne peut être provoquée que 
par des ruptures en vol. En semblable éparpillement à été 
constaté dans deux accidents qui se sont produits en 
France : 


Un appareil de Havilland qui s'était rompn à faible alti- 
tude dans un orage (débris répartis sur 600 metres). 


Un prototype de planeur rompu à la suile de vibrations 
de structure. 


Les conditions météorolagiques écartant Ja rupture par 
suite de turhulence excessive, seul le second accident peut 
xetenir l'attention. 


b) La disposition de certains éléments. 


1 convient de noter que le réservoir principal droit, la 
booster-puanp et son dessus se trouvent à environ of) ne 
tres de l'aile extréme droite et constituent le point le pius 
Sud des débris. 


La boosler-puimp précitée camporle un carter en alliage 
éger qui est silué à l'intérieur du réservoir. Le carler à 
été embhouti et par endroits cisallé sous là pression hYdrau- 
lique du combustible. 


La pièce qui forme le dessus de la booster-pump el que 
fous appellerons embase pour la commodité de Ja lecture 
a été arrachée avec une partie de fa tôle du réservoir et de 
la tôle d'intrados. Ces tôles présentent également des mar- 
ques très netles de la pression provenant de l'essence con- 
tenue dans le réservoir. 


Le réservoir a éclaté et se trouve à S0 mètres environ des 
deux accessoires précédents. Par ailleurs, la booster-pump 
et l'embase ont été examinées à Londres en présence des 
représentants du « Ministry of Civil Aviation », du construe 
teur et d'un ingénieur du S. G. A. C. C. Ces pièces ont été 
Inises hors de cause. 


H semble donc que le réservoir ait été arraché de son 
compartiment, ait conservé une quantité suffisante de 
combustible pour exploser au moment de son contact avec 
le sol et ait simultanément embouti le carler de la hooster- 


pump et les tôlages fixés à l'embase; l'explosion ayant par 
la même occasion projelé les deux accessoires à 80 mètres 
du réservoir. 
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La disposilion remarquable de ces trois éléments par rap- 
port aux autres débris a conduit les enquêteurs à bâtir une 
première hypolhèse consistant à localiser à proximité du 
réservoir principal droit l'avarie qui a pu être à l'origine 
de l'accident. 


Un examen appronfondi de la région incriminée & eu lieu 
chez le constructeur. 


Les résullalts de cet examen sont les suivants : 


Les réservoirs de combustible au nombre de quatre (deux 
princpaux, deux auxiliaires) sont iogés dans des comparti- 
constituées par: l'extrados, l'intrados, les longerons 
avant el arrière et deux nervures. Ils s'appuient sur l'in- 
trados par l'intermédiaire de supports en bois recouverts 
de feutre et sont maintenus par des sangles en acier com- 
porlant également une protection en feutre; les sangles de 
manulentlion sont en coton tressé. 


Le compartiment dans lequel est situé chaque réservoir 
comporte à l'intrados quelques orifices de faible diamètre 
pour perineltre l'évacuation à l'extérieur, de l'essence pro- 
venant, soit d'un remplissage défectueux, soit de fuites du 
réservoir lui-même. Mais ce compartiment ne possède 
aucune ventilation. Les circuits électriques qui y sont ins- 
tallés ‘boites de jonction, potentiomètre du jaugeur, fils), 
créent un danger d'exp'osion: mélange gazeux constitué 
par des vapeurs d'essence et élincelie possible du fait des 
circuits électriques (mauvais contact, fil rompu, etc.). 


La sociélé Bristol a précisé que si l'explosion d'un 
mélange gazeux se pos entre le réservoir et les eloi- 
sons qui l'isotent de l'extérieur, le panneau démontable 
permellant l'accessibilité da réservoir et formant l'extra- 
dos, devait normalement céder le premier. On notera que 
ce panneau est cllectivement arraché sur le plan central du 
F-BENF alors que les autres cloisons ont reiativement peu 
souffert. 


Sans attendre les conclusions de l'enquête, le S. G. A. 
C. C. a demandé au constructeur d'éludier et de mettre au 
point la modification destinée à combler relte lacune. 

La modification a été réalisée sur les appareïls de la 
compasnie Air Transport en septembre 1956. 


La société Bristol à adressé par ailleurs À tons les utili- 
saleurs de ce type d'avion les instructions techniques cor- 
respondanties, 


En résumé, l'explosion du compartiment contenant le 
réservoir principal droit élait possible peur les raisons sui- 
vantes: 

Ventilation inexistante; 

Circuits électriques d'où possihiité d'étincel'e; 


Fissures constatées sur les réservoirs en service entrai- 
nant des suintements d'essence. 


Par ailleurs, la iocalisation dans le compartiment incri- 
minée l'avare première s'explique par l'examen de la tra- 
an décrite par l'avion qui est figurée au dessin et par 
es manœuvyes esfectuées par le pilote. 


Cette avarie a pu constituer la source ewilatrice qui a 
provoqué les nombreuses ruptures par vibrations du planeur 
ce qui expliquerait la dissémination des débris 


ETUDE DES DIFFERENTS STADES DE L'ACCIDENT 


Les enquêteurs {ant britanniques que français sont d’'ac- 
cord pour convenir que le phénomène s'est passé en deux 
temps : 


La première période durant laquelle le pilote à espéré 
poser l'appareil et a manœuvré dans ce but. 


La deuxième période au cours de laquelle les ruptures du 
planeur se sont produites. 


Hypothèse étudiée par le bureau enqguêtes-sécurité. 


(N. B. — Les lettres capitales et les numéros cités dans 
le corps de ce chapitre se réfèrent au schéma de répar- 
tilion des débris sur lequel la trajectoire supposée de 
l'avion à été reconstituée — schéma non inséré dans ces 
pages.) 


Conditions du vol quelques instants avant l'accident : 


Première période de l'accident. 


a) Une explosion se produit dans le compartiment du 
réservoir principal droit. 


Ca phénomène est possible, nous l'avons vu, en raison 
de l'absence de ventilation dans le compartiment, de la 
présence de circuits électriques, 


I a été signalé à maintes reprises la mauvaise étanche 
des réservoirs d'essence qui se fissuraient. Par ailleurs, au 
cours du remplissage d: huit, à Aoulef, où l'éclairage 
insuffisant, l'essence a pu s’infiltrer et ne pas avor ct 
tulalement évacuée par les orifices situés à l'intrados . 


Les conditions pour qu'une telle explosion ait !,1 
peuvent donc être réunies. 


b) Ie pannean de visite du réservoir, situé à l'extrads 
de la voilure, est arraché en parle, et sous l’action 4: 
Vonde du choë, puis de la dépression aérodynataique, 
réservoir se délache de sou logement. ; 


Le réservoir, la booster-pump et sa partie supérieure ct 
été retrouvés groupés dans un cercle de S0 mètres de d,.- 
mètre, l'ensemble élant situé à environ 500 mètres de l'aie 
exträine droite, 

Le bureau de calcul de la société Bristol a indiqué qu'en 
cas d’explosion, le panneau d’extredos devait être débou- 
tonné le premiér. 


L'emboutisssge du carter de la booster-pump a ‘4 
effectué par l'inertie du liquide au menent où le réservoir 
a touché le sol. 


Nora. — An cours de l'examen du comparliment et 
réservoir, aucun dépôt charbonneux indiquant qu'il y aurait 
eu combustion 'ncomplèle n'a été relevé. 


Trajectoire: l'appareil vient du nord, l'explosion à lieu 
en À, le réservoir el les deux accessoires tombent un peu 
plus bin. 


c\ L'appareil ne conserve plus sa ligne de vol et ten: À 
amorcer un virage à droite: le commandant de bord 
exécute alors les manœuvres suivantes: 


H essaie de maintenir l'avion en ligne de vol; il agit sur 
les tabs compensateurs de gouverne en particulier sur 
tab de direction. 


ll coupe le moteur droit qui n’est d’ailleurs plus alimenté 
et passe l'hélice en ôrapeau. 


ferme le robinet d'arrivée d'essence du réservoir 
au moteur et peul-ôtre ne £e rendant pas exactement 
compte de l'avarie, passe sur intercomimunication. 


Trajertoire: Je pilole, malgré l'action sur les tabs 
compensaleurs et sur les gouvernes elles-mêmes, ne peut 
empêcher l'appareil de virer à droite et venir en B. 


d\ Se rendant comple de l'impossibilité de continuer le 
vol, le commandant de bord aceomplit les mancuvres 
nécessaires à un atterrissage forcé. Dans ce but, il: 


Sort les phares d'atterrissage ; 
Braque les voiets d'intrados en position présentation. 


H est à noter que la sortie des volets aurait pu êire 
provoquée intempestivement au cours des ruplures ulté- 
rieures du planeur, mais la simultanéité des différentes 
manœuvres diminue le crédit qui pouvait être accordé à 
cette opération fortuite. 


IL coupe le moteur gauche et passe l’hélice en drapear. 


Trajectoire: ces manœuvres ont été faites vraisembla- 
blement enire B C et D. 


ec Lorsque le réservoir principal droit a été arraché, il à 
pu venir toucher l'extrémité du plan fixe droit; cel élément 
s'est détaché de la queue quelques instants après l'exjio- 
sion {G du dessin). 

Une cloison du réservoir droit (41) est arrachée à sn 


Nota. — Le commandant de bord ne peut demander a: 
vers de s'attacher en raison de l'absence de tablea: 
umineux dans la cabine de l'avion. En temps normal, celle 
opération élait commandée par un des membres de l'équi- 
page qui prévenait le steward. 


Deuxième période de l'accident. 


a) La perte d'altitude de l'avion s'accroît, le virisè 
involontaire à droile se serre. Les vibrations qui ont cit 
provoquées par la déchirure de l’extrados s’arcentuent, e1!°s 
sont augmentées peut-être par le braquage des volets dir 
trados. réduction consécutive de vitesse et le déplace 
ment vers le borc de fuite du centre de iorsion. 


Les vibrations entraînent la rupture de l'aile extrême 
droite dont la résistance du fait de la détérioration du 
comparliment est moins élevée que la gauche. Celle TU? 
ture se produit du droit du réservoir à liaison de l'a!€ 
extrême et du plan central. 


Trajectotre: la rupture a lieu au point D. Les différents 
éléments constitutifs de l'aile extrême droite se 
sent comme inciqué au dessin, 
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b) L'appareil est maintenant sans voilure extrême droite, 
le reste de l'appareil est à peu près intact. 

La voilure extrême gauche de déshabille à son tour sous 
l'action des violentes vibrations; il semble que cet élément 
ait fortement battu avant de casser si l'on en juge par 
l'aspect de la rupture du plan central. 


Trajectoire : le virage à droile s'accentue de plus en plus 
et la trajectoire passe par le point E où a lieu Ja rupture de 
la voilure extrême gauche. La forme et la densité de l’aile- 
ron expliquent son éloignement des deux morceaux de 
l'aile gauche 


ce) Ce qui reste de l'avion se désintégrera à faible alti- 
tude sous l'action des vibrations et des efforts centrifuges 
anormaux. La position des corps indique que le plancher 
cu fuselage s'est abattu sur le sol en décrivant une vrille 
à plat. 

Trajectoire: il est matériellement impossible, après le 
point E de rétablir la trajectoire de l'appareil, mais il 
convient de noter que la rotation dans le sens des aiguilles 
d'une montre de l'ensemble de la trajectoire s'explique: 

Au début de l'accident, par des phénomènes d'ordre aéro- 
dynamique ; 

A la fin de l'accident, par la Cisposition des corps autour 
du plancher. 


Hypothèse envisagée par la société Bristol. 


Le constructeur donne l'hypothèse que l'accident a pu 
se produire de la façon suivante: 

Le pilote sent une odeur d'essence dans le cockpit au 
point d’en être incominodé. Cette fuite provenant soit 
d'une tuyauterie rompue, soit de la mauvaise étanchéité 
c’un joint. Le poste de pilotage étant en dépression par 
rapport à l'aile et à la cabine, les émanations nocives pou- 
vaient y pénétrer. 


Le pilote, dans l'impossibilité d'arrêter la fuite, prend 
ses dispositions pour atterrir el procède à la manœuvre des 
volets et des phares. A ce mmoment, au cours de la sartie 
des volels, par exemple, une étinrelle, provoquée par la 
mise en marche d'un moteur élecirique par exemple, 
eniraine l'explosion de l'appareil. 

Cette hypothèse confirme que l'accident a eu lieu en deux 
périodes el explique dans une certaine mesure la répar- 
üition des débris. 

Toutefois, elle ne permet pas ée rétablir la partie prin- 
cipale de la trajectoire et n élucide pas non plus les rai- 
sons pour lesquelles le réservoir principal droit et les acces- 
soires ont été retrouvés nellement détachés du reste des 
débris. 


RESULTATS DE L'ENQUETE 

L'enquête à révélé que: 

L'avion, l'équipage et la compagnie étaient en situation 
régulière par rapport à la réglementation en 

Le règlement imposant que des liaisons radiophoniques 
doivent avoir lieu toutes les demi-heures n'a pas été res- 
pecté entre Aoulef et le lieu t 

La ventilation des compartiments comportant des ré<cr- 
voirs de combustibles était inexistante et que l'explosion 
descits compartiments pouvait avoir lieu en raison de la 
présence de canalisations électriques. 


de larcider 


CONCLUSION 


La cause probable de l'accident est l'explosion du rame 
partiment d'aile contenant le réservoir de combustible 
principal droit. Cette explosion avant entrainé larrache- 
ment d'une partie de l’extrados et créé lexcitalon néees- 
saire à la mise en vibration du planeur, y provoquant 
par la suite des ruplures mulliples en vol, 
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RAPPORT D'’ENQUÊIE 


sur l’accident survenu à 15 km au Sud de Bangui (A.-E.-F.), le 8 Décembre 1950, 
l’avion Douglas DC. 4 F-BELB, 


de la Société des transports aériens intercontinentaux. 
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NOTTHFICATION 


Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
est inforiné le 9 décembre, à dix heures, par le directeur 
de la compagnie T. A. |. qu'un avion de cette société à 
été accidenté Ja veille en territoire du Congo belge peu 
après son décollage de Bangui ( A. E. F.). Simultanément 
un message Officiel émanant de la direction aéronautique 
Civile à Brazzaville donnait les premiers renseignements 
sur d'accident. 

Un enquêteur est envoyé sur les lieux Je même jour et 
arrive à Bangui le 10. Une commission se réunit immé- 
diatement. Elle est compose de: 


MM. Leleuvre, du service enquêtes-accidents du S. G. A. 
C. C. 


Godinoux, représentant le directeur de l’aéronautique 
civile en Afrique équatoriale française (Cameroun). 
Schlesser, représentant du bureau Véritas à Bangui. 


La commission s’adjoint à titre consultatif: 


MM. de Lary, commandant l'aérodrome de Bangui. 
Poirier, représentant la compagnie T. A. I. 
Lambert, 


chef pilote de la compagnie. 


a) Avion tvpe Houglas DC. 4 - F. HELB. 

b) Compagnie des transports aériens interconlinsntaux. 

c) Pilote, commandant de bord: Ducrocq Rémy. 

d}) Accident survenu Je 8 décembre 19%. 

e) Congo belge; 11 kilomètres de Bangui (Afrique € qua 


toriale française). 


1) Voyage Bangui—Dar-Es-Salam. 


9) Trois membres d'équipages tués, 
ranle-trois passagers tués, sept 


trois biessés; 
blessés. 


qua- 


h) Heurt d'une colline à la suite: d'une méconnaissance 
du relief de la région, d'un changement de direc- 
tion prématcré et de l'adoption d'un taux de mon- 
tée insuffisant. 
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1,3 SITUATION DU MATERIEL 


Planeur. 


Constructeur: Douglas Aircraft Corp. Santa Monica 

Type: C. 54 A. D. C. 

Numéro du constructeur: 2084. 

2ertificat de navigabilité, no 20666 du 17 mars 1948. 


Cerüficat d'immatriculation, no B. 1590 du 19 mars 1948. 


Cet appareil affecté d'abord à l'U. S. A. A. F. sous le 
n° 4131293. Acheté par la K. L. M. et immatriculé aux 
Days-Bas PH-TBT, 

Au moment de l'achat par la T. A, I. la cellule comptait 
9.89 heures de vol. 

L'appareil a été converti en C. 54 ABE à la S. PF, E. 
R. M, A. de Bordeaux du ?4 mai au 30 août 1950. 

Une inspection trimestrielle a été effectuée du 2% no- 
vembre au fer décembre 1950. 

Au moment de l'acc'dent, la cellule  totalisait 
11.721 heures de voi, dont 63 depuis la dernière revision. 


1, 3,2 Groupes moto-propulseurs. 
1,3,2,1 Moteurs. 
Constructeur: Pratt et Whitney. 
Type: Twin Wasp 23 D. 13. G. 
Moteur n° 4, — No 148909, totalisait 1.114 heures de 
fonctionnement, 
Moteur n9 2, — No (108912, totalisait 724 heures de 
fonctionnement. 
Moteur n° 3, — No 108910, totalisait 724 heures de 
fonctionnement. 
Moteur n° 4%, — No 108911, totalisait 1.114 heures de 
fonctionnement, 
3,2,2 Hélices. 
Constructeur: Hamilton Standard. 
Les hélices totalisent: 
Pour le n° 1: 7.400 neures de fonctionnement. 
Pour le no 2: 11.850 heures de fonctionnement, 
Pour le n° 3: 3.50 heures de fonctionnement, 
Pour le n° 4: 400 heures de fonctionnernent, 
1,43 Equipement de radio et de navigation. 
L'équipement du F-BELB comportait: 
Un émetteur principal ART. 15; 
Un émetteur secondaire BC. 375; 
Deux récepteurs trafic BC 343; 
Un ensemb.e VHEF (20 voies) ARC. 1; 
Un radio compas automatique ARN 7; 
Un radio compas manuel MN %-Y; s 
Un récepteur ILS, direction BG 7%, descente 
R. &9/ARN. 5: 
Un récepteur de balise MN. 55; 
Un altimètre radio SCR 18. 
1 SITUATION DU PERSONNEL 
1,4,1 Fonctions à bord et licences. 


Pilote: commandant de bord Ducro®Q (Rémy). 


Né le 20 septembre 1906. 

Brevet de pilote T. P. n° À. 274 P du 21 novembre 1916. 

krevet de navigateur élémentaire n° 4. 414 P du 
15 avril 1947. 

Le 2 environ 9.000 heures de vol le jour de l’acci- 
ent, 


Copilote: navigateur (Adrien). 


Né le 13 septembre 1915. 

ns — pilote T. P. n° A. 690 P du 11 décem- 
re 1917. 

Brevet de navigateur élémentaire no A. 316 P du 
91 juin 1947. 

Brevet de navigateur supérieur du 29 décembre 1948. 

de environ 6.600 heures de vol le jour de l'acci- 
ent, 


Premier mécanicien: HERMANN (Louis). 
Né le 3 juin 19!2. 
Brevet de mécanicien T. P. n° A 082 du 9 mars 1911, 


Confirmé comme premier mécanicien sur DC. 4 par 
la K. L. M. 

"10 5.100 heures de vol environ le jour de l'acci. 
ent, 


Deuxième mécanicien: Denizarn (Maurice). 


Né le 23 février 1918. 
er de mécanicien T. P. no À 572 du 19 février 
14, 


Totalise 1.600 heures de vol le jour de l'accident. 


Radio: DEvisMes (Henri). 


Né le 20 novembre 1912. 

Certificat d'aptitude des P. T. T., radio de {re classe 
no 314 du 18 janvier 1910. 

Licence de fre classe d'epérateur radio télégraphisie 
d'aéronef du 21 avril 1918. 


Éj 3.900 heures de vol environ le jour de l'acci- 
ent. 


Steward: CHEVRIAULT. 
. Né le 10 juillet 1913. 


1,41 ANTECEDENTS DES PILOTES 


Ducroc (Rémy). 
Pilote militaire de 1925 à 1916, quitte l'armée avec W 
grade de sous-lieutenant. 
Avions pilotés: Junker 52-DC. 3, Halifax. 
5.043 heures de vol mililaires dont 731 de nuit, 
Entré à la T. A. I. le 19 janvier 1948, 


RoOLLasp (Adrien). 


Pilote militaire pendant 13 ans. 


Breveté pilote observateur, commandant d'avion de 
jour et de nuit. 


Avions pilotés: Gienn, Martin, Maraudeur, D.C 8. 


1,5 DEVIS DE CHARGEMENT 

Kilogrammes 
Poids de l'avion à vide 17.809 
Equipage: 7T0xG 420 
Bagages de l'équipage ............. série 60 
Pièces de rechange et accessoires de cabine. 830 
Matériel de sauvelage 25 
Cartes et imprimés 48 
Essence: 10.900 MHtres 7.818 


Passagers: 75x90 ee 3.700 
Bagages: see 250 


Essence consommée au e 450 


Poids total au décollage 31.197 


Poids maximum autorisé 33.112 
Disponible 1.655 


Centrage au décollage : 26,6 pour 100. 
Limite avant: 16 pour 100, 
Limite arrière : 32 pour 100. 
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2,1 


2,4,1 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
LE VOYAGE PREVU 


Le voyage prévu par la compagnie comporte un groupe 
de trois liaisons sur des itinéraires à travers l'Afrique : 

Une liaison Paris-Tananarive par Alger, Kano, Hrazza- 
viile et Livingstone, 

Une liaison Tananarive-Bamako et retour par Dar-Es- 
Salam, Ligengué et Niamey, 

Et le retour à Paris par Livingstone, Rrazzaville, Kano, 
et Alger. 


Etant donné l'importance de ce programme, l'équipage 
comprend notamment deux commandants de bord *rpelés 
à se partager au cours du voyage les fonclions de premier 
pilote et de navigateur. 

L'avion avait effectué normalement le voyage Paris-Tana- 
narive et était reparti pour Bamako pour y embarquer un 
détachement de Urailieurs sénégalais el ie ‘ransporler vers 
Tananarive. 


L'ESCALE A BANGUI 


Parti de Niamey à 22 h. 16 à destination de Libengué 
(Congo belge) l'équipage est informé par cet aérudrome 
qu'il ne pourra s’y poser par suile de la brume au sol. 

Pour ne pas s’écarter de l'itinéraire préalablermeut choisi, 
l'atterrissage à Bangui est envisagé, 

N'ayant jamais utilisé cette escale, l'équipage après avoir 
consulté ses documents de bord demande par radio si le 
ravilaillement en essence à 100 octanes est possible et une 
confirmation de la longueur de la piste. 

Après réponse affirmative pour la premièrs question et 
indication de 1.750 mètres pour la longueur de la piste, 
l'avion se dirige vers Bangui et y atterrit à cinq heures 
dix-huit minutes après un tour de piste par la gauche. 

Désireux de repartir au plus vile pour Dar-es-Salam, car 
ca dernier aérodrome, distant de 2.600 kilomètres (huit 
heures de vol) est fermé la nuit, l'équipage se heurte a 
quelques difficultés : 

Le représentant de la compagnie distributrice ne peut 
tre joint en raison de l'heure matinale. 

Le camion-citerne est en panne (il sera remis en roule 
par l'équipage) et sa capacité insuffisante oblige à fairc 
piusieurs voyages. 

L'avion ne pouvant être prêt avant onze heures. l'équi- 
page décide de ne partir qu'à dix-neuf heures trente pour 
arriver à Dar-es-Salam après le lever du jour, à condition, 


toutefois, que la veille de nuit sur 6.510 kilomètres puisse 
ta assurée pendant son vol par les stations du Congo 
elge. 


Après avoir été assuré de l'existence de cette veille 
radio, l'équipage gagne la ville afin d'y prendre quelque 
repos. 


PREPARATION DU VOYAGE 


Le plan de vol est rédigé par M. Rolland. fl prévoit, notam- 
ment, un voyage de huit heures à 11.500 pieds avec une 
autonomie de douze heures. L'aérodrome de dégagement 
prévu est Mombassa. 

Le commandant civil d'aérodrome donne verbalement au 
commandant de bord les consignes pour rouler au sol et 
décoller et ajoute « Attention aux collines », sans préciser 
davantage. Le contrôleur militaire qui assiste à l'entretien 
ajcute « Volez en ligne droite pendant un certain temps ». 
Il s’agit d'une précaution destinée à éviter les collines à 
proximité immédiate. 

Le re de vol est approuvé par le contrôle local et le 
autorisé par le contrôle militaire de la piste. 

pôste V. IL. F. de l'aérodrome étant en panne de cou- 
rant, aucun message ne sera échangé avec l'avion. 


LES CONDITIONS DE DEPART 
L'aérodrome. 


L'aérodrome de Bangui est pourvu d’une piste en latérite 
d> 1.750 mètres de long. Malgré l'absence de balisage de 
nuit, des décollages après le coucher du soleil peuvent 
cependant y être eflectués à l’aide d'un éclairage som- 
maire installé par le personnel de l'armée de l'air. Ces 
décollages n'offrent d’ailleurs aucune difficulté technique 
Car, à la lumière des projecteurs de bord, la piste en terre 
battue tranche nettement sur le fond des herbes au milieu 
desquelles elle est tracée. 

L'infrastructure radio comporte un radio-phare circulaire, 

une veille HF et un gonio VHF qui dépend de l'autorité 
Militaire. Le courant est fourni par le secteur de la vill: 
de Bangui, ce qui rend le fonctionnement des appareils 
aléatoire en raison des baisses de tension et des inlerrup- 
tions fréquentes. 
, La responsabilité du contrôle d'aérodrome appartient à 
l'autorité militaire qui, en particulier, approuve les plans 
de vol et autorise les départs. Cependant, aucun mouvement 
d'avion civil ne peut avoir lieu sans l'approbation préalable 
du commandant d’aérodrome relevant de la direction de 
l'aéronautique civile en Afrique équatoriale française, 
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2, 4,5 


2, 5 


3,2 


3,3 


Le relief avoisinant et les cartes. 


Bordé à l'Est par une'colline dont la crète est parallèle 
à la piste, l'aérodrome est bien dégagé du Nord à l'Ouest 
et au Sud-Ouest. Deux lignes de collines {altitude 300 mètres 
environ) en territoire belge bordent l'Oubangui au Sud- 
Est du terrain et à 10 kilomètres de celui-ci. 

La carte d'approche ne 112% de l'aérodrome de Bangut, 
éditée le fer janvier 1948 par la section des instructions 
aéronautiques du S. G. A. C. C., ne donne que des indi- 
cations sommaires et incomplètes sur le relief de la zons 
Sud. En particulier, la double ligne de collines n'y figure 
pas. Seule une courbe de niveau sans cote indique l'exis- 
tence d'un relief mais sa position est décakKe d'au moins 
5 kilomètres vers l'Est. 

L'édition parue le 15 février 1950 sous le n° 1125 A est 
identique au point de vue du relief. 

Cette carte d'approche a élé dressée d'après les cartes 
officielles de la région. Or, celles-ci consullées auprès des 
services français et belges locaux ne mentionnent le relief 
que très sommairement et comportent la méme lacune. 

Les consignes d'utilisation de l'aérodrome. 

Un notam A-%09 du % avril 1950 classe l'aérodrome de 
Bongui parini les aérodromes de classe internationaie. 

Un nolam B-951 du ?8 juillet 1950 indique : 

« Allerrissage et décollage au QFU 165 — Tour de piste À 
droite. Compléter carte d'approche et 
n° 1125 A du 15 février 1950 ». 


Conditions météorologiques. 


Au moment du départ, les conditions météorologiques 
existantes sont les suivantes: 

Visibilité horizontale : 10 kilomètres environ. 

Pas de nuages, 

Nuit noire sans lune (nouvelle lune le 9). 

Vent calme. 

Température au sol: 24e. 

Pression barométrique : 963,3 millibars 

Le départ. 

L'équipage prend place à bord, M. Ducrocq occuxe 1 

place du premier pilote, à gauche; M. Rolland celle da 


second pilote, a droile, et M. 
entre eux. 

Après une mise en route normale des moteurs, l'avion 
roule jusqu'au bout de la piste et s'arrête pendant une 
dizaine de minutes pour les vérifications de départ. 


Hermann se tient debout 


L'ACCIDENT 


D'après lies déclarations des trois membres de l'équipige 
survivants et des téraoins, le vol, qui a duré approxtmali- 
vement quatre minutes, peut être reconstitué de la façon 
suivante : 

Décollage normal sur Ja piste au QFU 165 après 
4.200 mètres de roulement, moteurs à 2.700 tours, 47 jou- 
ces à l'admission, volets à 5e, 

A l'extrémité de la piste, soit à 1.750 mètres de son 
point de départ, l'avion est à 30 mètres d'altitude. 

Aussitôt après la rentrée du train, réduction 
tours — 40 pouces à l'admission. 

Une minute après environ le commandant de bord fait 
réduire à nouveau à 2.2%0 tours = 35 pouces à l'ademis- 
sion. Au cours de la montée à 110 MPH au badin et 
+ 200 pieds minute au var:omètre, le mécanicien et le 
copilote font remarquer que le taux de montée est faible 
pour la vitesse affichée. 

Alors que l'intention de l'équipage était primitivement 
de se diriger vers Libengué (cap 165) pour reprendre, avec 
ce point comme origine, sa navigation vers Dar-es-Salam, 
suivant le conseil du navigateur, le commandant de bord 
eu de virer pour prendre son cap sans attendre (cap 

L'altitude est à ce moment ée 59”, l'avion commence 
un changement de direction de 45° À faible inclinaison. 

Deux minutes après environ, il heurte les arbustes 
à colline, se pose sur le sommet de celle-ci et prend 
eu. 


à 2.20 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR LE PERSONNEL 


Trois membres de l'équipage décédés, trois 


blessés 
légers. 


POUR LES PASSAGERS 


Quarante-trois tirailleurs décédés, cinq blessés graves 
et Ceux blessés légers. 


POUR LE MATERIEL ET LE CHARGEMENT. 


Le matériel et le chargement ont été entièrement détruits 
par le choc et l'incendie. 
28 
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EXAMEN DES DEBRIS 
LIEU BE L'ACCIDENT 


Le lieu de Faccident se situe sur le sommet d'une colline 
à une douzaine de kilomètres de l'aérodrome de Bangui 
et à environ 16 degrés à gauche de la Cirectjon du décol- 
lage. L'allitude est de pieds environ (280 mm) au-dessus 
du niveau de la piste. La pente du terrain est d'environ 
5 p. 100, La végétation se compose de haules herbes et 
d'arbustes. 

L'avion à pris contact gvee Île sol presque tangen- 
tiellemenut. Le premer point d'inpact semble être celui 
d'un arbuste de :% mètres ce hant au pied duquel à été 
découvert le carénage ce l'antenne du radio-cempas. 

Vingt mètres apres, Fhélice du mwteur extrême droit 
touche le sol par <suile d'une légère besse du terrain, 
elle se détache et vient heurter l'intrados de l'aile droite 
entre les deux moteurs, provoquant une large déchirure 
dans le réservoir principal. Le panneau. de fixation des 
portes de visite de ce réservoir est éétouvent à proxi- 
immédiate. 

L'aile droite est très endommagée: elle perd son extré- 
mité et le mo‘eur n° 4 qui sont projelés quelques mètres 
plus loin. 

Le moteur extrême gauche heurte le sol à son tour et 
se détache. L'ale gauche se rompt entre les deux nacelles. 
| se traine sur le fuselage pendant 450 mètres et 
» après un changement de direction de 60e environ 
gauche, Le moteur extrême droit qui a été dépassé 
par l'avion, roule sur le sol et vient s'arrêter devant la 
porte de la cabine des passagers. 


EXAMEN DES DEBRIS 


L'état des débris après les chocs successifs et l'incendie 
violent permet de constater 

Que la structure principale de l'avion fuselage 
lan central) n'a pas été disloquée par le choc. Seuls 
es moteurs extrèmes ont été arrachés et les ailes extrêmes 
Que l'état des hélices indique qu'une puissance normale 


Que les trois élémems de l'atterrisseur apparaissent 
en position rentrée et verrouillée; 

Que le réservoir principal Croit a été ouvert dès les 
premiers chors déclenchant l'incendie, 

Que les exlincteurs de bord ont été actionnés; 

Que l'évacuation des passagers à été rendue difficile, 
par Ia présence du moleur cxtrème droit en flammes 
devant la perte de la cabine. 

Aucun instrument de bord n'a pu permetire une obser- 
vation valable. 

DISCUSSION 
CHOIX DE L'ESCALE DE BANGUI PAR L'EQUIPAGE 


Les consignes intérieures de la compagnie ne prévoient 
pas Bangui comnie aérodrome normal de dégagement. 
En cas impossibilité d'atterrir à Libengué, les avions doi- 
vent être déroutés sur Brazzavilte. 

Trois raisons semblent avoir poussé l'équipage à choisir 
Bangui pour eseale: 

Désir de resler sur un itinéraire voisin de celui qui 

Proximité de cetle cesrale uliiisée par une autre 
compagnie avec des avions de mème type; 

Possibilité de partir de jour après ravitaillement pour 
atteindre Dar-es-Salamm avant ja nuit. 


CONDITIONS DE DEPART DE BANGLI 
Autorisation du départ. 


En règle générale, les vols de nuit en A. E. F. sont 
hmités à quelques cas exéeptionnels en raisen de l'insuf- 
fisanee de l'infrastruclure radie et du balisage. 

En ce qui concerne le décollage de muit à Bangui, l'appré- 
ciation est laissée, lenu de la restrietien ci-dessus, 
à l'autorité brale. 

En l'occurrence, Le départ a été autorisé par le contrôle 
militaire pour les raisons suivantes: 

La météo élant favorable, la protection radio sur le 
parcours étant éblenue, aucune raison technique n'inter- 
disait Le vol projeté; 

Le décollage, en raisen du beau temps à Bangui, ne 
présentait aucune difficulié si l'on ne tient pas compte 
d'un retour obligatoire possible à la suite d'une avarie 
grave Survenue au début du vol: 

Le départ du, nuit permettait d'arriver très tôt à Dar-Es- 
Salam et de rattraper une partie du retard dû à la longue 
esale forcée à Rangui 

Lee raisons qui ont poussé le commandant de l'aérodrome 
à interpréter largement la réglementation et à approuver 
également le départ sont de deux ordres: 

1° Insislance des militaires de Rangui désireux d'’ache- 
minor les tirailleurs vers Madagascar sans délai; 

Une présentalion d'avions coloniaux de construction 
francaise avant en lieu dans la journée; désir de propa- 
gande aérnaulique par un envol de nuit toujours speciæ- 
culaire et dont là nouvelle s'était répandue dans la ville. 


6, 2,2 


Connaissance du relief de la région. 


L'enquête a révélé l'insuffisance générale des cartes en 
ce qui concerne le relief de la région située sur la rire 
sud de l’Oubangui, Nolamment la carte d'approche ce 
Bangui comperle des lacunes importantes. 

Aucune information concernant le relief en territo 
belge sur le parcours de l'avion n'est donnée à l'équipas 
D'ailleurs, ce relief n'offre pas de danger pour une montee 
normale à partir du décollage. 


CONDUITE DU VOL PAR LE PILOTE 


Etant donné que le vol a duré quatre minules envir.n 
et que l'altitude an moment de l'impaet est de 800 pieds 
apparait que le tanx moyen de montée est de 200 pieds } 
ninute, ce qui est faible pour. bn DE. 4 dans de tell 
conditions de chargement, 

La vitesse badin éfant comprise entre 140 et 115 MPI 
apparait de plus que le taux de monlée était réduit vol 
tairement par le pilote, qui selon ses déclarations, 
sachant chargé désirait conserver une vitesse élevée. Cet! 
vitesse élevée indique que l'avion pouvait monter et ex 
l'hypothèse d'une anomalie de chargement au départ. 

les eonsignes de la compagnie dans son manuel d'uti 
sation du DC 4 pour la montée sent les suivantes: 

« Lorsque la viksse de montée minimum sur {rois n 
teurs à été atteinte environ) et que le terra 
est effacé, rentrer le train. Vérifier que celui-ci est bi 
rentré (lumières vertes de tablean de bord). 

«Réduire à 2.550 T/M et 3% HG dès que R vitesse de 
110 MPH à été atteinte, 


« À 600 pieds rentrer les volets. Marquer un temps d'arrit 
à f0o el augmenter l'angle d'attaque pour éviter une per 
d'altitude. 
« Puissance de montée (110-150 2250 T/M 35 «lie 
Si l'on compare celle séquence d'opéralions avec celle 
qui à élé réalisée par le pilote, on note: 

Que la première réduction a été effleciuée normalemri 
Que la seconde l’a été une minpte après 
première, alors qu'elle n'aurait dû avoir lieu qu'après !a 

rentrée des volets à 600 pieds; 
Que les volets sont restés braqués à 5° au lieu de !< 
prévus pour le décollage normal. 


L'étude des performances théoriques du PC. 1, dans 
configuration de l'accident, révèle qu'au bout de 4 minu':s< 
de vol l'altitude aurait dû être de 1.100 pieds au lieu de Ki 

On peut admelkre que le pe en prévision d'un lor£ 
vok de nuit au-dessus de régions inhospilalières, voula 
diminuer l'effort demandé à ses a, étant dont: 
la température, adopté un régime de montée faible, infe- 
vieur à celui qui est | nreg dans les consignes d'utilisation 
du PC. 4. Toulefois;:-dans une région mal connue, la pt 
dence commandait de prendre sans tarder la marge d'all 
tude que permetlaient les possibilités de l'avion, 

Au moment où le rilote décide de virer vers la gauche 
pour prendre le cap vers Dar-es-Salam, il est persuair 
d'avoir franchi tous les obstacles. L'avion se posera 
régime de montée sans que. | fquipage ait vu les collines 
et par conséquent rien tenté pour les éviter. 


RESULTATS DE L'ENQUETE 


L'enquéte a révélé que: 

La compagnie, l'équipage et Favion étaient en siluaiin 
normale par rapport à la réglementation en vigueur. 

Aucun indice de mauvais fonctionnement de l'avion ni 
de son équipement n'a été relevé. 

Le décollage de Bangui ne présentait aucune difficulté 
particulière (conditions météorélogiques favorables), 

Les moyens de l'aérodrome de Bangni en ce qui conceri® 
les communications radio sont suffisants, mais leur fonc- 
tionnement est sujet à des interruptions dues à l'alimen 
{tion par le secteur de la ville de Bangui. 

Les cartes de Ja région comportent des lacunes en 
qui concerne le relief de la rive gauche de l’Oubangi 
Les collines sur lesquelles eut licu Faecident ne 
pas sur Ja earte d'approche de l'aérodrome, l'équipi£ 
ignorait l’existence de ces callines. 

L'équipage n'a pas respecté les consignes d'utilisation 
PC. 4 fixées par la Compagnie. Les valets ent été sortis à 
fe au lieu des 45° normalement prévus. Le taux de montre 
adopté est inférieur au taux normal prescrit. 

Le commandant de berd a con eap vers Bar-es-Salim 


croyant avoir atteint une altitude supérieure à celle cu 
rehef environnant. 


CONCLUSION 


Méconnaissance par l'équipage du relief de la région 
environnante; | 
Adoption d'un taux de montée trop faible au cours d'un 
départ de nuit dans une région mal connue; 
Changement de direction prématuré. 
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IV. — RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu au Mont Cameroun (Nigéria), le 3 février 1951, 
à l’avion DC. 4 F-BBDO, 


de la Compagnie nationale Air France. 
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EXAMEN DES 
Lieu de l'accident. 
Etude de l'impact. 


Examen des débris: 


Discussion 


Hypothèses écartées 
Le matériel, 
L'équipage. 
Les consignes de la compagnie 
Choix de la route. 
Estimation de la dérive. 
Utilisation des moyens de radia-navigation. 
Erreur visuelle dans l'estimation du relief. 


Vol de reconstitution. 
RÉSULTATS D& L'ENQUÊTE 


ConxcLUs10N 


RENSEIGNEMENTS DE BASE 


NOTIFICATION 


Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
est informé par un message n° 72 émanant du directeur de 
l'aviation civile à Brazzaville que le D. C. 4 d'Air France 
F. B. B. D. O., parti de Douala pour Niamey le 3, à quatorze 
heures neuf, n'est pas parvenu à destination et que depuis 
+ mr heures dix-neuf aucune nouvelle n'en a été 
obtenue 


_ 
Un message retransmis par Dakar et reçu le 4, À douzs 
heures, annonçait la découverte de l'épave sur le mount 
Cameroun, 


L'accident s'élant produit sur le territoire du Cameroun 
britannique, l'enquête était du ressort des aulorilés de ce 
pays. Celles-ci Ont préféré, ainsi que la réglementation 
internalionale leur en laisse le loisir, en confier la respon- 
sabilité à l’'enquêteur envoyé sur plare par le secrétariat 
général à l'aviation civile en lui adjoignant un ob-ervateur 
anglais venu de Kano. 
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SITUATION DU MATERIEL 


Planeur. 
Constructeur: Douglas Aircraft Corp. Santa Menica 
(U. S. AÀ.). 
Type: D. C. 5. 


Numéro de série: 42992. 

Certificat de navigabilité ne 18315 du 3 juillet 1946. 

Certificat d'immatriculation F. B. B. D. O. ne 387 du 3 juil- 
let 1946. 

Heures de vol totales: 10.719. 

Heures de vol depuis dernière revision: 3.161. 

Heures de vol depuis dernière visite: 51. Cette dernière 
visite périodique de 1.509 heures a été effectuée à Mari- 
gnane, du 9 au 24 janvier 1954. L'avion est classé en caté- 
gorie V le 24 janvier 1951. 


Groupes moto-propulseurs. 


Moteurs Pratt et Whitney. R. 9000 13. 
Hélices Hamiilon S'andard. 


NUMÉROS HEURES HEURES 
ne des séries. tolaks. depuis revision. 
1 107957 4.613 18 
2 107278 4.27 404 
3 107589 7.516 992 
4 108298 6.252 992 

HÉÊLICES 
Hélice neuve 
1 78412 montée le 28 janvier 1951. 
2 134757 3.643 1.195 
2 3878 8.10 - 892 
4 117903 2.345 70 


Equipement de radio et de navigation. 


L'avion F. BBDO éta:t équipé de l’appareillage habituel 
utilisé sur les DC.4 longs-courriers. Il était pourvu en par- 
ticulier : 

Des ensembles émetteurs-récepleurs permettant les com- 
municalions en « graphie » et en « phonie » sur toutes les 
jongueurs d'ondes utilisées par les différents contrôles de 
Ja circulation aérienne ; 

Des altimètres barométriques classiques et d’un radio- 
altimètre AVO. 6 ‘no 282); 

D'un radio-compas automatique et d'un radio-goniomètre 
de bord Bezu. 


RENSEIGNEMENTS SUR LE PERSONNEL 
Fonctions à bord et licences, 
Commandant de bord: Cancer (Jean). 


Brevet de pilote militaire no 20373 du 10 septembre 1924. 
Brevet de pilote de transport public ne 1269 du 24 jan- 


vier 1990. 

Brevet élémentaire de navigateur n° 288 du 21 seplem- 
bre 1931. 
Brevet supérieur de navigateur n° 218 P du 13 juillet 

1949. 


Inscrit au registre A sous ke no 82. 
Pilote: GAvVIGNET (Jean). 

Brevet de pilote militaire n° 32054 du 14 avril 1945 (bre- 
vet anglais ne 401. GB). 

Brevet de transports publics no À 253 P du 9 oclobre 
1946. 

R. FE. de navigateur ne À 373 P du 8 mars 1917. 

R. S, de navigateur ne A 162 P du 3% mai 1918. 

inscrit au registre À sous le ne 1869 du 30 octobre 1946. 


13,2 


Hadio navigant: Roure (Roger). 


Brevet tre classe P. T. T. ne 7093 du 6 avril 1919. 
Licence re classe du 21 juin 1950, 


Mécanicien navigant: FRebEnRIC (Paul). 


Rrevel et licence de mécanicien navigant ne 31 À ày 
10 novembre 1937. 
Brevet de pilote de tourisme ne 14151 du 8 mai 1929. 


Nota. — Il est à signaler que M. Chancel est pasé x 
fois à Douala, M. Gavignet quatre fois et M. Roure et Fe. 
deric trois fois. 


Antécédents des pilotes. 


Commandant de bord: M. Cuaxcer., né le %? netobre 1: 
sntré à l’Aéroposiale le 4 février 19%. Réintégré à la cor 
pagnie Air France, il est affecté à la région Europe 1 
4e avril 1945 au 20 février 1948, date à laquelle il est mu 
au centre d'exploitation d'Orly. 


]! a subi le stage de qualification sur SO-161 an Bourse! 
en février 1947, puis l'adaptation aux moyens et longs ci 
riers Sur DC. 4 du 15 septembre 1947 au 19 novembre 1°,: 


Quatre contrôles de son entrainement et de sa qualifi:- 
tion ont été effectués par le chef pilote Ramondo. trs 
contrôles ont porté sur la tenue de l'avion, la route 6! 
l'atterrissage aux instruments. Le dernier en dale a € 
effectué le 4 septembre 1951, 


Heures de vol: 13.685. 


M. GavIGNET, pilote: né le 19 mai 1919, entre à la com;:- 
gnie le 2 seplembre 16. Pilote mililaire formé en Anÿle- 
terre pendant les hostilités, Stagiaire au C. P. P. N. ju:- 
qu'au {er oclobre 1947, affecté comme copilote au centre 
d'Alger, Ü revient en stage pour fin de formation jusqu au 
°8 décembre 1947. Détaché à la compagnie associée Air 
Allas jusqu’au 15 mars 1948. 

Nommé pilote à l'essai le 24 mars 1919, affecté à la région 
Europe, puis au centre d'exploitation d'Orly jusqu'au 
juillet 1950. 

Détaché à Alger, revient en qualité d'instructeur pilote 
à la section de formation du personnel du Bourget Je 
2» novembre 1950. 

Qualifié sur DC. 3 - SO, 161 et DC. 4 (34 janvier 1950), i! 
a subi les contrôles réglementaires, le dernier en date le 
3 octobre 1950 sur Marseille—Alger par le chef pilote Dupuy. 

Heures de vol: 5.30, 


Destiné à devenir pilote et commandant de bord sur 
Paris—Brazzaville, M. Gavignet effectuait un voyage de 
reconnaissance sur la ligne. 


L'INFRASTRUCTURE DE LA REGION 


L'aérodrome de Douala est équipé: 

D'un radio-phare MF. Indicatif « U », Puissance 400 walt<. 

D'un radio-goniomètre HF qui assure les liaisons air-s4 
à grande distance. 

L'un radio-goniomètre VHF d'atterrissage qui assure 
liaisons en phonie à courte distance (‘contrôle d’aér:- 
drome),. 

D'une liaison air-s0l HF à moyenne distance, 


L'aérodrome est dépourvu de tour de contrôle, le trafi° 
étant assuré par le gonio VHF militaire qui n'a pas vue 
sur ja piste et qui agit sous les ordres du contrôle local. 


Le balisage de la passe entre le mont Cameroun et lie 
de Fernando-Po n'appartient pas aux seuls services frin- 
çais. Il est assuré par trois radio-phares à moyenne frè- 
quence : 


Douala. Indicatif U. Fréquence 310 kes. 

Tiko (Cameroun britannique). Indicatif TI. Fréquente 
328 kes, 

Santa Isabel (Fernando Po). Indicatif SM. Fréquence 

10 Kcs, 

Deux antres radio-phares existent plus au Nord, l'un - 
Ca!abar, l’autre à Port Harcourt (Nigéria). 

De plus deux radio-goniomètres de navigation sont dis- 
ponibes, l'un à Douala, l'autre à Tiko. 

Toute cette infrastructure était en marche au moment de 
l'accident. Aueune information sur la qualité de son 
tonnement n'a 6t6 oblente, cependant 1 n'a pas lé 
dé détectunsité œu d'arrêt par les équipages qui ont surve é 
la rég'on le mème jour. 
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CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


L'ESCALE A DOUALA 


L'avion DC. 4 F. BBDO parti de Brazzaville et assurant 
la ligne ne 054 d'Air France arrive à Douala à 12 heures. 
Après avoir demandé la protection météo pour &n départ 
à 11 heures et donné les instructions pour le ravitaillement 
en carburant, l'équipage descend en ville atin d'y prendre 
son repas. De retour à l'aérodrome vers 14 heures %, chaque 
membre de l'équipage, selon sa fonction à bord, prend ses 
dispositions pour le départ. - 


LA SITUATION METEOROLOGIQUE 


Le pilote Gavignet se rend à la stalion méléorologique 
et reçoit du prévisionuiste la protection suivante : 


« La situalion est favorable sur l'ensemble du trajet. 
Auccne perturbalion ne traverse la région. Seul, le début 
du parcours est intéressé par une zone d'instabilité modérée. 
Sur le relief, le ciel est nuageux à peu nuageux par sWalo- 
cumulus et cumulus avec des bases de nuages moyens. 
Dans la région du mont Cameroun, les nuages sont plus 
développés avec de 3% à 3/8 de cumulus à base entre 300 
et 600 mètres s'éievant jusqu'à 3.300 mètres. 


« Les vents seront SW de 6 à 8 nœuds jusqu'aux envi- 
rons de 1.000 mètres, passant à ENE 5 à 10 nœuds à 
2.000 rnètres, puis E 10 à 15 nœuds à parür de 3.000 mètres ». 


Après avoir étudié celle sitiation, M. Gavignet déclare 
au prévisionniste vouloir eimæunler la sortie Sud pour 
quitter Douala. 


Ben que le ciel puisse paraître dégagé par endroit, la 
visibilité horizontale el oblique reste médiocre en raison 
du soleil et de brume habituelle en celte région, Les 
“umutus se développent sur le massif du Cameroun et 
des changements rapides dans l'aspect du relief se pro- 
duisent avec la formaiion et le passage des nuäges. 


LE PLAN DE VOL 


Après son passage à la météo, M. Gavignet se rend au 
contrôle local pour y rédiger son plan de vol et le faire 
approuver. 

Celui-ci prévoit notamment un vol de 4 heures à l'altitude 
de 5.500 pieds et selon les conditions IFK jusqu’à Niamey. 
L'autonomie indiquée est de 10 heures et l'aérodrome de 
déroutement prévu Kano. La vitesse indiquée est 190 nœuds. 
L'équipement radio est déclaré en « standard » et les moyens 
de nawigation el d'approche ulilisables s6nl: ILS, Range 
moyenne fréquence, radio-compas, GCA et Consol. 


DEVIS DE POIDS 
kilogrammes . 
Poids de l'avion équipé à vide.................... 418.950 


Poids de l'avion en ordre d'exploitation... 27.075 


co 668 , 
Fret compagnie (pièces de rechange)............ 62 
3.231 
Poids total au décollage.......................... 30.312 


Poids maximum autorisé pour le voi prévu...... 31.773 


Poids 1.258 
Centrage normal à 25 p. 100. 


Nora. — Le poids maximum autorisé pour le vol est limité 
par la nécessité de ne pas dépasser le poids maximum de 
23,800 kilogrammes à l'alterrissage à Niamey. 


La charge maximum admissible pour un D. C. 4 est de 
3.110 kg, ce qui laisse au décollage de Douala une marge 
de vrès de 3 tonnes sur les possibilités de l'avion, 


2.5 
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LE DEPART 
Quelques minutes après quatorze heures, les moteurs 
Sont mis en roule ct l'avion quille l'aire d'embarquement 
pour se rendre à l'extrémité de la piste au QFU 2x, 
M. Gavignet occupe la place du premier pilote, M. Chancel 
celle du copilote, 


Les points fixes € 


t vérilicalions usuelles étant terminés, 
l'équipage entre en Jiaisan avec le goniw VHF qui, à 
Douxla, tient lieu de lour de contrôle, et lus demande 
l'autorisation de décoller à qualorze hi pt 1 


abtenue, l'avion décolle à quatorze heures hu 
fréquence du con'rôle local à quatorze heures ne 

Aussitôt aprés décolle à son tour l'avion 
EC-AAR, 
el suit à vue le D, C. 4 


pagnol DIE 
jui se rend à l'ile de Fernando Po 


À quatorze heures dix-huit, le contact est élabli en gra 
phie, sur la fréquence de avec le gonio 
navigation de Douala FXD; l'équipage transmet son ms 
saze de départ et indique qu'il monte vers son altitude de 
croisière pivds.. 


Le gonio accuse réception et lui demande s'il a besoin 
des moyens de Ja station espagnole de Fernando Po (indica 
Uf ECWD, de qui dépend la mise en route du radio-phare 
de Santa Isabel. Sur la réponse affirmative de l'avion, 
EXD demande à ECWI si le radio-phare est en marche. 

La stalion espagnole annonce que le radio-phare fo 
lionne (1) et demande de transmettre un message à l': 
espagnol. Cette transmission faite. le gonio appele le 
F. BBDO à quatorze heures dix-neuf pour l'informer de la 
mise en route de la station de Santa Isabel. 


L'avion accuse réception en ajoutant: « Je rappellerai à 
quinze heures trente TU (QRX quinze heures trente TU). » 
Aucun autre message ne sera reçu du F. BBDO 


L'équipage de l'avion espagnol le voit continuer cap 
au 220 pendant trois ou quatre minules, puis virer en mon 
tant franchement vers le Nord-Nord-Oue:t et disparaitre 
dans un nuäge aux environs de 1.009 metres. 


Un témoin, s'tué au Cameroun britannique, à Ekona 
(45 km de Douala environ, au relèvement %w), voit le 

G. 4 passer, en ciel clair, en montée, les moteurs 
tournant avec un bruit réguiier et se dirigeant droit vers 
la première ligne de crête du massif du Cameroun, seule 
visible pour lui, I le suit pendant cinq minutes environ. 
Au moment où l'avion franchit la ligne de crête, le son 
change par suite d'une reflexion probable contre la mon- 
tagne, puis cesse. 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 


POUR LE PERSONNEL 


Tous les occupants de l'avion, six membres d'équipage 
el vingt-trois passagers, sout décédés. 


POUR LE MATERIFL 


Le matériei peut être considéré comme détruit totalement 
et a d'ailleurs été abandonné sur place. 


POUR LE CHARGEMENT 


Le chargement a été délruit, sauf quelques bagages 
endommages. 


EXAMEN DES DEBRIS 


Le lieu de l'accident se situe à 12 kilomPtres au Nord 4e 
Bouea en territoire du Cameroun britannique ; à 60 kilomè- 
tres environ de Douala dans le relèvement vrai 32°. L'alti- 
lude est de 2.800 mètres environ soit approximativement 
8.200 pieds au-dessus du niveau de la mer. L'épave se trouve 
au pied d'un piton volcanique et au bord d'un ravin axé 
seusiblement du Sud au Nord. Le sol est foriné de scories 
très dures et profondément ravinées recouveries de peu de 
terre végétale où poussent quelques arbustes. 


(1) Ce radio-phare est mis en route sur demande. Cependant, il est 
foujours mis en marche lorsque l'avion espagnol qui fait la liaison 
bi-quotidienne entre Douala et Santa Isabel est en vol. C'est le cas 
au moment de cet échange de message. 
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ETUDE DE L'IMPACT 


L'avion après avoir franchi perpendicu'airement une pre- 
mière ligne de crèle dent l'allitude peut étre évaluée aux 
environs de 2.500 enètres s'est trouvé face à la montagne 
dont le sommet s'élève à l'aplomb du point de chute, bien 
au-dessus de 3.000 mètres. Les traces relevées sur les arbus- 
les et l'exravation creusée par l'extrémité de l'aile gau- 
che, permettent d'établir que l'avion lors du premier choc 
élait en virage prononcé vers ki gauche avec une inclinai- 
son latérale de 45 degrès. : 


I est possible de constater qu'une manœuvre en vue de 
se dégager du relief ne pouvait étre tentée que par un 
virage à gauche vers le ravin. 


Le choc du saumon de l'aile gauche est suivi presqu'aus- 
sitôt de celui des hélices des moteurs { et 2. Les moteurs 
sont arrachés et l'avion pivotant vers la gauche va s'écraser 
contre la paroi du piton. 


Le plan fixe heurte vie emment le sol arrôtant la rotation 
du fuselage par inerlie, l'aile droite se rompt et de nom- 
breux débris sont projelës sur la pente. 


Un incendie favorisé par la nalure du sol, se déclare 
détruisant la majeure partie de l'appareil et de son charge- 
ment, 


EXAMEN DES DEBRIS 


L'état de destruetion ce l'épave après le choc et l'incendie 
qui l'a suivi ne permet que peu de conslalations utiles sur 
ies débris de l'avion. 


Cependant il est possible d'affirmer que les quatre mo- 
leurs élaient en marche avec les hélices à un pas normal. 
Les réducteurs sont rompus au choc, le moteur n° 3 est 
séparé en deux parties, le carter s'étant rompu entre les 
deux couronnes de cylindres. I] semble sans que cetle 
observation donne une certitude que le moteur ne 3 était 
sur « plein gaz » el « full rich ». 


Les indications des instruments de bord sont inutilisables 
sauf celles re'evées sur la planche du navigateur qui grâce 
à sa position à moins souffert du choc, On y trouve 
compas au cap 270 et un anémomèlre à 190 nœuds. 


Aucune indicalion sur l'heure de l'accident n'a pu étre 
obtenue, l'examen des monires retrouvées dans l'épave 
donnant des résultals trop divergentis. Cependant on peut 
évaluer ce vol à 17 minutes au minimum ce qui situe 
l'heure de l'arcident entre 14 h. 25 et 14 h. 30. 


DISCUSSION 
HYPOTHESES ECARTEES 


Le matériel. 


L'avion était normalement entretenu et n'avait donné 
lieu à aucune remarque au cours du vol Brazzaville-Douala. 
Uhargé correcteanent, bien au-dessous du poids maximum 
admissible pour un PC. 4, il peut être considéré comme 
élant en fonctionnement normal, 


L'équipage n'a signalé aucune délectuosité mécanique 
au cours du vol et aueun indice de mauvais fonetion- 
nement des organes essentiels n'a élé recueilli durant 
l'enquête. Toute hypothèse se rapportant à une défaillance 
du matériel peut, sauf en ce qui concerne l’appareillage 
Tadio-électrique, être écartée. 


L'équipage. 


Bien que des rumeurs aient pris naissance au sujet 
de l'état physique ae l'équipage, l'enquête officielle menée 
à Douala par les autorilés compétentes permet de les 
considérer comme dénuées de fondement, L’'équipage 
était parfaitement qualifié pour mener à bien le vol 
projeté, toutefois il est à signaler que le commancant 
de bord n'avait fait le parcours aller-retour que trois fois 
et le copilote était en reconnaissance sur la ligne. 


LES CONSIGNES DE LA COMPAGNIE 


Le service documentation d’Air-France à Oriy a édité 
une carte n° 2% datée du 1e janvier 194 et intitulée 
« Arrivée à Douala par l'ouest »., Faute de carte ana- 
logue concernant la sortie de Douala, les équipages parais- 
sent avoir l'habitude d'utiliser le méme document en 
prenant les routes inverses. 


5, 3 


5, 6 


Deux roules sont prévues: 


L'une par le Nord, vers Kano, quitte Douala suivant 
la roule magnétique 3ttw 


L'autre emprunte la passe entre le Mont Cameroun et 
l'ile Fernando-Po. Route magnétique 225 pendant 54 kim 
puis virage à angle droii pour prendre la roule imagné- 
lique 305 en direction de Port Harcourt. 


Ces deux routes et principalement la seconde £garan- 
tissent la sécurilé du vol et évitent les cotes de relirt 
élevées. D'après les témoignages recueillis à Douala, 
M. Gavignel avait, au moment où il a rempli son plan 
de vol, l'intention d'utiliser la procédure passant par 
de Sud. 


Celle carte comporte, aessinée avec des hachures, une 
indication de contour du massif du Cameroun. I a été 
observé que le point culminant est situé légèrement trop 
au Nord par rapport à l'ensemble du massif, Celle erreur, 
légère en valeur absolue, conduit à donner du Mont Camc- 
roun une vue déformée. Cetle circonstance, sans être 
déterminante, aurail pu contribuer à fausser le jugement 
de l'équipage en ce qui concerne sa position par rapport 
au Mont Cameroun, mais il est peu probable que le pilote 
ait eu celte carte en main pendant le vol. 


CHOIX DE LA ROUTE 


Le pilote avait primitivement l'intention d'emprunter 
Ja sertie sud de Douala. Pourtant, lorsque l'avion est vu 
par l'équipage espagnol, puis par le témoin anglais 
d'Ekona, il est sensiblement au cap 3530, qui correspond 
à une roule directe vers Niamey. Les raisons qui ont 
poussé le pilote à abandonner la procédure fixée pour 
prendre immédiatement son cap de croisière ne peuvent 
être connues avec certitude. Cependant il est possible 
de constater que le nouvel ilinéraire choisi permettail: 


De raccourcir légèrement le vol; 


D'éviter une zone plus nuageuse au Sud du massif. 


ESTIMATION DE LA DERIVE 


Sans vent, le cap choisi permet de tangenter le massif 
du Cameroun par le Nord, Le vent indiqué sur la pro- 
tection météorologique, tout en étant du SW au sol, 
passe au NE au-dessus de 1.200 m environ, se renforçant 
jusqu'à 15 nœuds après 2.000 m. Compte tenu du fait 
fréquemment observé de l'augmentation de la vitesse 
du vent au voisinage du relief, on peut estimer que sa 
force y dépassaii 20 nœuds et que la dérive entre 2.000 et 
3.000 m se situe aux environs de 10e vers la gauche. 


UTILISATION DES MOYENS DE RADIO-NAVIGATION 


Aucune station radio de la région n'a été appelée par le 
F.BBDO après {4 h 19, pour un relèvement ou un rensei- 
gnement que'conque, Cependant rien ne permet d'affirmer 
que les radio-Compas manuels et automatique du bord 
n'ont pas été régiés sur les stations de Santa Isabel, Tiko, 
Douala, Calabar où Port-Harcourt. Dans ce cas un mau- 
vais fonctionnement des radio-phares, une interférence, 
une déviation due au relief ou une délectuosilé de l'appa- 
reillage de bord aurait pu, par une indication fausse, faire 
commeltre une erreur de navigation à l'équipage. Une telle 
hypothèse ne peut cepencant être envisagée qu'avec un 
très faïble degré de probabilité, l'équipage ayant, grâce à 
la visibilité du sol, la possibilité de s'apercevoir d'une 
erreur aussi évidente. 


H est plus vraisemblah'e que l'équipage a pris un cap 
passant à proximité du mont Cameroun avec l'intention de 
commencer sa navigalion après le passage à vue du 
massif. 


ERREUR VISUELLE DANS L'ESTIMATION DU RELIEF 


L'équipage ayant le relief en vue ne s'attache pas à 
contrôler sa navigation et laisse l'avion dériver vers la 
gauche, c'est-à-dire vers les cotes croissantes, sous l'ac- 
tion du vent de Nord-Est, 


Le mont Cameroun, à travers la brume, pour un pilote 
qui a le soleil en face, est faiblement el partiellement visi- 
ble. De plus les nuages qui s'y forment peuvent en donner 
un aspect déformé en masquant certaines crêtes, Vu par 
un observaleur venant de Douala, le massif du Cameroun 
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a gross-èrement l'aspect d'un cône irréguiær dont la pente 


gauche descend suivant un angle de 4 cegrés tandis que ë RESULTATS DE L'ENQUETE 
fa pente droite moins forle allonge la ligne de crèle vers 
le Nord-Est. L'eu ju le a permis de constater que : 

Le piole a pu croire franchir la première crête, parfai- L'avion, l'équipage et Ja mpogne éitient en Situation 
tement visible, en un point assurant une Imârge raison- régulière par rapport à la législation vigu 
nab'e d'altitude et trompé par la dér ve aborde cette crête Le inatériel volant élait en bon état et qu au ndice 
en un autre point plus à l'Ouest et plus élevé. de mauvais fonctionnement n'a été releré 

N'ayant cependant pas d'inquiétude quant au franchisse- Le personnel élait qualifié pour mener à bien le vol pro- 
ment de cet obstacle grâce à l'appoint d'un léger courant 6e cet | 
ascendant en amont du relief il le survole à faible altitude la troisième fois. Le copilote était en reconnaissance sur la 
(de l'ordre de 150 m) et s'aperçoit brusquement qu'une liane. | 
deuxième ligne de crête plus élévée, surgit de la brume Les aides-radio étaient en marche; leur nom était 
devant lui. suffisant pour assurer une havigalion précise. A 

seignermient défavorub'e quaut à la quatre de leur fonc- 

Il devient alors évident pour l'équipage, que faute de tionnement n'a élé recueilli 
vilesse ascensionnelle, il ne pourra franchir ce nouvel Les vents élaient Sud-Ouest jusqu'à 1.200 mètres et Jeve- 
ohstacle. Pour se dégager, le piiote tente un virage rapide, haient Ciameétralement opposés Jusqu'à alicinare: Nord- 
vers la gauche, où il aperçoit une dépression, L'avion pris Est 20 nœuds, aux ahords du: mont Cameroun 
dans le courant rabattant et ne disposant pas de l’espace Le temps était généralement favorable, légèrement nua- 
suffisant pour faire derni-lour ne peut éviler d'accrocher geux sur le relief avec visibilité réduite, face au soleil, 
de l'aile gauche le soi qui s'élè\e rapidement. pur la brune. 

Il est d'ailleurs probable, que, au moment où le pilote Les seules consignes de la compagnie pour l'utilisation 
a vu la deuxième ligne de crête, aucune manœuvre échap- de houala par ses avions concernent l'arrivée. Les Consi- 
paloire n'était possible soit pour éviler ja collision, soit de RE pas 
pour en limiter les conséquenres. . Le piiole, aprés avoir choisi la roule Sud, a modifé ses 

intentions et pris une route parallèle à la sortie Nord 
Une erreur à été commise dans l'estimation visuelle d'a 
nc: ‘importance du relief sur la trajectoire de l'avion. Cette 
VOL DE RECONSTITUTION erreur résulte des conditions météorulogiques et de l'erreur 
de posilion due à une dérive non contrôlée, 

Un vol de reconstitution a été tenté le 11 mars à bord du Le choc a eu lieu alors que l'avion était en virage pro- 
Junker 5? F.BAMX,. Ce vol n'a pu poussé assez loin noncé vers la gauche. 
en direction du lieu de l'accident en raison du manque La navigation a clé insuffisante, sans que l'on puisse 
de visibilité. affirmer que l'équipaze n'ait Fe tenté de se servir des 

radio-compas du bord, et qu'il n'en ait pas oblenu des 

Les vents élaient sensiblement les mômes que le jour renseignrinents faux, 
de l'accident, et ce Vol a permis de constater malgré la 
différence de vitesse propre des deux avions consicérés: 1 

Que les aides-radio existants permettaient une navigation con 
très précise ; 

Abandon volontaire par l'équipage d'une procédure d@ 

Que dans cette région avec le régime considéré une sortie en cours pour une procédure différente et imprécises 
variation de presque iS0e de la direction des vents avee Navigation insuffisante, dérive non contrôlée. 
l'alliltude pouvait se rencontrer et provoquer, sauf attention Erreur de jugement et excès de confiance lors du survol 
spéciale, une dérive importante. d'un inassif montagneux. 

—+ 0 +- 


419 
| 
} 
À 
| 
| 
5 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 


3 
| 
4 
\ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas DC.4 F-BBDD (421) 


- 


19 


V. — RAPPORT D'’'ENQUÊTE 


sur l'accident survenu à CASABLANCA, le 12 septembre 1951, 
à l’avion Douglas DC. 4 F-BBDD de la Compagnie nationale Air France. 


SOMMAIRE 
RENSRIGNEMENTS DE BASE. 3 CONSÉQUENCES DE L'AOCIDENT, 
Notification, 3, 1 Pour le personnel, 
Références 0. A. C. L Pour les passagers. 
Situation du matériel. 3, 3 Pour le matériel, 
Planeur. 4 DISPOSITION ET EXAMEN DE L'APPAREIL, 
Groupes moto-propulseurs. 
Hélices. 5 1 Inefficacité de la cornmande des gaz du moteur 3 
Devis de poids et centrage au départ de Casablanca, », 3 Survitesse du moteur 3 et impossibilité de passer l'hélic 
Situation de l'équipage. À la position drapeau, 
Fonclions à bord et licences, 
5, 4 Obligation de poser l'appareil en campagne 
CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT. 5, 9 Essai au banc. 
Situation méléorologique. 6 R&SULTATS L'ENQUÊTE. 
Vol depuis Casabianca. 
RENSEIGNEMENTS DE BASE 1,3 SITUATION DIU MATERIEL 
NOTIFICATION 1,3,1 Planeur. 
L'avis d'accident est parvenu au secrélariat général à Constructeur: société Douglas Santa Monica (U. S. A}, 
l'aviation civile et commercia'e le 12 septembre 1951 à dix- Type: DC 4. 
huit heures cinq par un message émanant du commancant No de série: 12936. 
de l'aérodrome de Casabianca. F.BBDD. 
M. Carour, ingénieur de la navigation aérienne, fut dési- Date de la dernière visite de classiflcation par la société 
guë pour conduire l'enquête. agréée: 8 septembre 1951. 
il fut assisté de deux représentants de la direction de Classé en catégorie normale mention transport public 
la navigalion et des transports aériens, M. Pellet, ingé- passagers. 
hieur principal des travaux de l'air, el de M. Couppez, » remps total d'utilisation: 12234 heures, ss 
ingénieur. Temps d'utilisation depuis la dernière revision générale: |? 
heures, | 
REFERENCES O0. A. C. L 
1, 3,2 Croupes mote-propulseurs. 
a) Appareil Douglas DC 4 — F.BBDD. Moteur : 
b) Compagnie nationale Air France. Marque: Prall et Whitney Twin-Wasp 2 SD 13 G. 
c) Pilote Rouchon. 
d) Le 12 septembre 1951. 3 
e) À 6 km au S.-S.-W. de l’aérocrome de Casablanca- 
Cazes, 
g) Equipage et passagers Indemnes. Temps tlolal de fonc 
h) Atlerrissage inévitable en campagne: déhranchement lionnement ........ 1.89 3.094 6.53 
de la comraande de gaz et survitesse sur le moteur Temps depuis la der 
n° 3; fausse manœuvre vraisembiable sur le moteur nière revision géné 
ne $ 772 84 15 514 
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(422) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
1, 3,3 Hélices. 8,2 VOL DEPUIS CASABLANCA 
Type: Hamilton hydromatic. Le voyage prévu par la compagnie était Casablanca-Dikor, 
Les conversattons téléphoniques échangées entre Ja tr 
A 9 3 à de contrôle de Casablanca et le F.BBDD sont les suivare.: 
PERS. 44 h. 58: décollage du F.BBDD. 
45 h. 14: F.BBDD « Nous faisons demi-tour en raison d'en. 
MONO soirs 23.996 | 158.197 | 147.893 | 134.839 nuis sur inoleur 3 ». 
de fonc 45 h. 146: F.BBDD « le moteur 3 est stoppé ». 
Jonnement ......... 10 idangeons » 
Temps de fonctionne 45 h. 48: F.BBDD « vidangeons ». 
ment depuis la der- 11 n'y eut plus de contacts, le radio 4% 
nière revision géné F. BBDD n'ayant plus émis en raison des cc:,1. 
758 758 1 1.442, gnes à appliquer lors d'une vidange rapide. 
45 h. 20: atterrissage du F. BBDD au S. S. W. de Casablanca 
1,44 Devis de poids et centrage au départ de Casablanca. à 6 kilomètres de l'entrée de la piste. 
Devis de poids: hilogrammes. Si l’on fait la synthèse des dépositions de l'équipage la 
ne relation du vol est la suivante: 
Poiés de l'appareil à vide équipé............ss... . 49.150 Péco!lage normal. Rentrée du train, {re réduction des £az 
370 « normal ». Rentrée des volels, 2e réduction des gaz « 
Equipage et ses uses 560 mal ». 
Equipement divers..........s.sosesee Proton L'appareil se trouve en configuration montée à Vi - 
450 miles à 3.100 pieds d'altitude, Brusquement, la pression 
Poids en opéralion....................... . 20.815 d'admission du moteur n° 3 passe de 34 à 40 pouces le reg 
6.390 me restant à 2.250 t/m. L'appareil est mis en palier pour 
Passagers-Dagages 9.292 vérifier la timonerie du moteur n° 3. Essai de commardo 
s de gaz sans résullat, le régulateur d'hélice mis sur « gran 
Poids au décollage................ venscs.e 92.457 pas » entraine une baisse de régime et de pression d'adinis- 
Poids maximum autorisé au décollage..... sion. 
Centrage : L'action sur la commande des gaz étant inopérante le 
Au décollage (train sorti}................ se... 29,8 p. 100 commandant de bord décide de regagner l'aérodrome de 
En vol (train rentré) .............sss.es0e 0 .. 23,8 p. 100 Casab'anca et demande au mécanicien de passer l'hélice du 
Limites admises de 22 p. 100 à 32 p. 400. moteur n° 3 à la position drapeau. 
La a lieu, l'hélice s'arrête presque, action sut 
’étouffoir; puis imanédiatement part en survitesse. Le 
1,4 SITUATION DE L'EQUIPAGE pilote cabre l'avion à Vi = 150 miiles, le contact du 3 est 
1,4,1 Fonctions à bord et licences. tombe à t/m. 
aligré plusieurs tentatives le mécanicien ne peut pascet 
Piote: RouCnon (Fernand). l'hélice en drapeau. L'appareil a perdu durant ces man u- 
Né le 27 septembre 1907 à Contenges (Haute-Loire): vres 1.200 pieds: l'avion est alors à une altitude de ? 49 
T. P. 1237 du 23 septembre 1929. pieds et le terrain est en vue. 
BS 010 P 40 novembre 19%. Le commandant de bord demande au mécanieien d'aff- 
Heures de vol au 12 septembre 19%1: 12.294 h. 47. cher la puissance maximum continue (METO) sur les mo» 
Contrôle sur DC 4, 19 rage À 3 teurs 1, ©? et 4. 
Contrôie en ligne, le 19 juillet 19650. Le moteur ne à ne ‘sulisen 
Nombre de passages à Casablanca, plus de 500. tachymètre admis 
Heures de vol dans les quarante-huit heures précé- sion 40 pouces. La vitesses à 190 miilec 
Date de la dernière visite médicale : #0 juillet ou, tee à une vitesse descensionnelle de 4 à :(9 
e qualification sur DC 4, le 26 septembre 
nenlelne: vs: , Le commandant de bord fait actionner les vide-vite et 
Copilote: Roux (Marcel). sortir 150 de voiets, mais ne peut alleindre l'aérodrome e{ 
Né le 29 mai 1923 à Port-Lyautey (Maroc). doit poser l'avion train rentré à 6 kilomètres de la piste. 
T. P. A 4019 P, 16 mars 191. 
BE A P, 36 mars 191. 
Heures de vol au 12 septembre: 1.296 h. à ds 3 CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
de la dernière visite médicale: 11 septembre 
Date de la quaiification sur DC 4: 28 mai 41951. 3,1 POUR LE PERSONNEL 
Mécanicien: TOURNE. , Mécanicien et radio contusionné, les autres membres J@ 
Né le 18 février 1912 à Sérignac (Lat-et-Garonne). l'équipage sont indemnes. 
Brevelé militaire le 11 mai 1934 TP 1915 (renouvelé). 
Heures de vol: 5.189 h. 36. 
Heures de vol sur DC 4: 3.300 heures. 3, 2 POUR LES PASSAGERS 
Qualitié DC 4 le 1er avril 1948. ï 
Date du dernier contrôle: 30 janvier 1951. Tous les passagers sont indermnes. 
Date de ia dernière visite médicale : 15 novembre 1950, 
ie 3,3 POUR LE MATERIEL 
Radio: Ficnoux (Juiien). 
Né le 13 janvier 1905 à Morlaix (Finistère). Avion : planeur détruit à 40 p. 40€ 
Licence P. T, T. n° 94 du 26 avri: 1923. Moteurs: détruits à 20 p. 100. 
Deuxième classe aéronautique ne 406 du 19 avril 1997 
aulorisé à opérer sur tous les appareils d'Air France. 
DM 12.342 du 26 décembre 1975. ä BISPOSITION ET EXAMEN DE L'APPAREIL 


Date de la dernière visite médicale: 41 février 1954. 
Heures de vol: 12.000. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
SITUATION METEOROLOGIQUE 


Conditions observées au camp Cazes le 12 septembre 
4951 à 15 h 20 TU. 
Vents au sol: N. W 10 knts. 
Visibilité: 16 kin. 
Nuages: 1/8 de cumulus base 600 mètres. 
OFE: 1.009 my/mb. 
Vents en aililude (sondage à 14 h. TU): 


DIRECTION VITESSE 
3400 8 knts 
230° 4 knts 


L'appareil a atterri train rentré dans un champ de chau- 
mes à 200 mètres de la roule allant de Mazagan à Cusa- 
blaneca à environ 6 kilomètres du terrain de Cazes. Apres 
avoir parcouru environ 120 mètres l’appareil à terminé sa 
trajectoire par un cheval de bois. 

Le plan droit est détruit, l'extrémité de l’al'e droite a 
arrachée par le choc. 

Le plan gauche: un raidisseur fortement flambé = longe- 
ron principal: plissure de l'âme -à environ 5 cm de la 
semelle inférieure sur f£ mètre environ, rupture d’une ner- 
vure principale. Le longeron arrière est intact, l'extrémité 
du plan au delà du moteur 2 semble en bon état, l'autre 
partie est fortement froissée en dessous. 

Le fuselage : fortement froissé sous le dessous, du nez à 
la porte AR. Ê 

La partie droite du plan fixe est partiellement détruite, 
le stabilisateur correspondant s'en est détaché. 

Le câble de manœuvre du papillon des gaz du moteur 
ne 3 à été trouvé débranché, le boitier marque, ainsi qué 
le fil à freiner. 
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Les différents circuits électriques intéressant la mise 
en drapeau de l'hélice du moteur n° ‘ ont élé sondés en 
partie .en atelier, en partie sur l'avion mais dix jours 
après l'accident; ces essais ont montré que l'isolement 
élait correct. 

La cireulation d'essence a ét examinée sur place le 
22 seçtembre 1954, notamment les robinets d'intercom- 
munication des moleturs 3 et 4; aucune anomalle n'est 
à signaler. 


On peut distinguer dans cet aceïdent quatre phases: 

Inefficacité de la commande des gaz du moteur 3. 

Survitesse du moteur 3 et impossibilité de passer l'hélice 
à la position drapeau. 

Incident du moteur 4. 

Obligation de poser l'appareil en campagne. 


INFFFIGACITE DE LA COMMANDE DES GAZ 
DU MOTEUR 3 


L a été constaté après l'atterrissage de l'appareil que 
le boitier du tendeur du câble supérieur de la corm- 
mande des gaz m'était plus en place, le papillon du 
carburateur Inainlenu à la position pleine ouverture 
par un ressort de rappel ne pourait plus, dans ces condi- 
lious, être commandé du poste de pilotage. 

Aucune trace de freinage (fil de laiton} n'a été relevée 
sur les embouts, En oatre, il a été noté que les trois pre- 
mmiers fllets des deux embouts du câble de commande 
présentaient des traces d'arrachement. 


SURVITESSE DU MOTEUR 3 ET IMPOSSIBILITE DE PASSER 
L'HELICE A LA POSITION DRAPEAU 


La déclaralion écrite du mécanicien peut être résumée 
de la façon suivante: 

« Sur l’ordre d'u commandant de bord j'arrête le mo- 
teur 3 — poussoir de mise en drapeau enfoncé, hélice 
allant vers grand pas, diminution normale du régime du 
moteur. Siruultanément rétablissement du régime de 


montée sur les moteurs 1, 2, 4 — L'hélice du moteur 3 
s'arrête presque — action sur l'élouffoir, au méme me- 
ment passage en survitesse — très fort rontlement et 


Vibrations — d'inslinct, j'ai été amené à supposer que le 
bouton poussoir de mi<e en drapeau était resté collé et 
j'ai tenté de le rappeler; celte uréralion s'est avérée 
inutile, le bouton élant déjà revenu à la position nor- 
male sans que je puisse toutefois préciser à quel moment 
cekci-ci était reltombé. 

« Le contact est coupé, je demande au commandant 
de bord de cabrer l'avion et réduit légèrement les trais 
moteurs, le badin tombe à 1%, le régime du n° 3 chute 
à 2.7:0 tours. Plusieurs essais de mise en drapeau ont 
lieu sans succès, le relai ne colle pas. » 


La commission d'enquêle de la compagnie nat'onale 
Air France prélève le lendemain de l'accident, sans auto- 
risalion officielle, et ramène à Paris, en vrac et non plom- 
bées les pièces suivantes: 

Dômes d'hélices des moteurs 1, 2, 3, 4. 

Valves de commande des hélices des moteurs 3 et 4, 

Régulateurs d'hélices des moteurs 3 et 4. 

Bouton poussoir de mise en draçeau du moteur 2. 

A la demande de l'enquêteur, ces organes sont exami- 
nés en sa présence au centre Ar France de révision 
d'Orly. 

Les essaïs et examens suivants sont effectués: 

a) Essais de valve de commande de l'hélice des moteurs 
3 et 4%, portant sur le fonctionnement du distributeur et 
du clapet de décharge: résultats saiisfaisante, 

by Examen du de l'hélice du moteur 3: pas 
d'anomalie, 


c\ Contrôle du régulateur d'hélice du moteur 3: résul- 
tats satisfaisants. 


d) Contrôle du régulateur d'hélice du moteur 4: résul- 
satisfaisants 


e) Essais du bouton poussoir du tableau de bord per- 
meitant la mise en drapeau de s’hélice du moteur 3: 
résullats satisfaisants, 

Ces essais montrent que le fonctionnement du change- 
ment de pas de l’héiice du moteur 3 est correct au point 
de vué hydraulique. Le contrôle électrique ayant seule- 
ment porté sur le bouton poussoir, il convenait d’efflec- 
tuer un contrôle des circuits électriques sur l'avion et 
examiner le moteur électrique et la pompe de mise en 
drapeau de l'hélice incriminée. 

L'enquête s'est poursuivie par l'examen sur l'appareil 
des circuits électriques précités et l'essai au banc du 
motcur électrique de la pompe de mise en drap’au et 
du relai de commande, 


5,3 


Aucune anomalie nest à noter, le f 
ces accessures est correct, les 
mise en drapeau du moteur 3 


En conséquence, Ja cause de la survitess 
de l'impossibilité de mise 
moteur 3 Ront pu éêlre déterminées. 


INCIDENT DU MOTELR 
Le méranicien déclaré verbalement : 

« Le commandant de bord m'a demandé 
puissance M. E. T. sur les motezrs 
2.550 t/in et 42 pouces à l'admission seu 
ne doune pas le régime demandé et reste à : 
Les anomalies de fonctionnement du mote 

Mcité les enquéleurs à je ramener à Paris | 
Le moteur a ét# examiné au centre d'Ai 
Courbevoie (démontage des flltres à huile, véril 
calage des magnéios, vérification du réducteur) 
et essayé au bane. 
Le fonctionnement de ce moteur est correct 
téristiques sont normales. 


OBLIGATION DE POSER L'APPAREIL EN CAMPAGNE 


Le commandant de bord a déclaré: 


« Sur ma demande je mécanicien remet la puissance 
M. E. T. O. sur les trois autres moteurs cependant, 
ke moteur 4 n'alteint pas son regime, lequel demeure 
à 2.250 t/m, la vitese chute à 1% miles et l'avion 
s'enfonce, Je demande an mécanicien de vidanger l'es- 
sence, ce qu'il fait aussitôt en tirant les quatre vide- 
vite, je fais sortir 15° de volets, Nous survolons une 
dépression de terrain et nous sommes déjà plus bas 
que les collines environnantes, Je ne puis atteindre 
le terrain qui est à 10 kr. 


« Je demande au mécanicien de se tenir 
couper, ce qu'il fait lorsque je lui &ds. L'appa 
gage dangereusement à droite et le sol est 
mètres de nous, Apercevant une ferme droit devait 
nous, je reviens d'une vinglaine de degrés à droite, 
l'appareil heurte le sol en même temps de la queue 
et du 4e droil, puis glisse de 80 À 100 mètres pour 
s'immobiliser en faisant s0 degrés environ sur la droile. » 
Les premiers incidents se sont produits à 3700 pieds 
d'altitude (impossibiité de réduire la puissance du mo- 
teur 3}. Le pilote à ensuite effectué un demi-tour pour 
regagner le terrain et rendu la main, Après avoir coupé 
le contact sur le moteur 3 et fait plusieurs essais de 
mise en drapeau, l'équipage a précisé que l'appareil avait 
perdu 1.200 p'eds en quelques minutes (trois ou quatre}, 
il se trouvait alors à 2500 pieds, En dépit de l'affichage 
de la puissance M. E. T, O. sur le 1 et sur le 2 du fonc- 
tionnement de lhélice du 3 en mouinet et d'une puis- 
sance de 1.44 HP sur le 4, la vitesse descensionnelle 
se mainlenait entre 4 et 500 pieds-minule, l'atterrissage 
devenait inévitable. 

Pour vérifier le comportement de l'appareil danse ces 
conditions et reconstituer la dernière phase de l'accident, 
un vol d'essai à été exécuté le 21 septembre 1951, en 
présence des enquéleurs officiels sur un DC 4 identique 
au poids de 72.000 Jbs, 

L'atimosphère très calme a permis des mesures pré 
cises des différents paramètres de vo, vilesse ascension- 
nelle en particulier. 


{ 


Les résultats de ces essais sont les suivants: 
La différence de vitesse ascensionnelle entre le M ? en 
drapeau et le M. 3 en moulinet à Vi — 1% est d'environ 
250 pieds-minute (les moteurs 1, 2 et 4 é'ant à la puissance 
maximum continue M. E. T. 
La différence de vitesse ascen<ionnelle. le M. 2 étant 
en moulinet coupé ou non coupé est négligeable (1, 2 
et à à M. €. T. O.). ’ 
M. 3 en mounlinet et M 4 à 229 t/m (et 24 M 
T. O.), l'appareil conserve une légère vilesce ascensione 
nelle positive, 
A une vitesse de l'avion Vi — milesh 
une vitesse de rotation de l'hélice, en moulinet 
2.250 t/m. 
La vitesse descensionnelle et les ronditiors de pilotage 
avec les moteurs 3 et 4 réduits correspondent très bien 
à celles observées sur Je BBLD,. 


1 
à 


En résumé, le vol de recosstitution a montré que les 
caractéristiques des 4 G. M. P., au moment où le contact 
du moteur 3 a été coupé (altitude silute entre 3.700 eb 
3.000 pieds) étaient les suivantes : 

Moteurs 1 et 2: puissance M. E T. 0. 

Moteur; 3 el 4: hélices en moulinet. 
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ESSAI AU BANC 


L'essai précédent montre donc sans ambiguïté que Île 
moleur 4 a tourné en moulinet, vraisemblablement à partir 
du moment où le moteur 3 a été coupé. 

L'équipage, préoccupé par l'hélice du moteur 3, pen- 
sait que le moteur 4 donnait une puissance comprise entre 
la « montée » et la « M. E. T. O. », se flant en cela 
aux indications du tachymètre (2.250 t/m) et du mano- 
mètre d'adimission (40 pouces environ) qui ne tradutsaient 
cu fait que nombre de tours du moteur entrainé par 
l'héiice tournant en moulinet et une pression d'admission 
Guinée par 'e compresseur, 

Les moteurs n'élaient pas équipés de mesurenrrs de 
couple qui auraient permis de déceler instantirfment 
l'absence de puissanre, 

La confusion de l'équipage peut s'expliquer de deux 
Jaçens 

L'incident technique, 

La faut: de manœuvre, 


Incident technique. 


a) Absence d'alimentation: ceri semble à écarter en 
raison de l'inspection qui a élé faile s'1r le groupe avant 
son démontage de l'avion; 

b) Absence d'allumage. les circuits électriques du 
G M. P. proprement dits ont été vériflés et ne 
sentent pas d'anomalie. Il aurait été nécessaire qu'une 
masse ou un « bouclage » de circuit se produisent préci- 
sément à l'instant où le mécanicien coupait le moteur 8. 


Faute de manœuvre, 


a) Sur Falimentation: erreur dans la manœuvre des 
robinets d'intercommunication ; 

b) Sur l'allumage: coupure simullanée des contacts du 
3 et du 4; la proximité des deux contacts, leur couplage, 
pouvant, dans un moment critique, favoriser leur manœu- 
vre simultanée. 

En résumé, l'obligation pour le pilote de poser l'avion 
en campagne est due à l'absence de puissance sur de 
mc'_ur 4, conséculive à une probable erreur de manœuvre 
du r1écanicica 


RESULTATS DE L'ENQUETE 

L'enquête a révélé que: 

L'avion, l'équipage et la compagnie étaient en situation 
régulière par rapport à la réglementation en vigueur. 

Les ci onstlances atmosphériques n'ont aucune part dans 
l'a-cident 

L{ a été élabl! que la commande de gaz du moteur ne 3 
n'élait pas freinée. 

Les essais effectués sur les organes de commande da 
l'hélice du moteur 3 n'ont pas montré d'anomale de 
fonctionnement, 

Le groupe motopropu.seur n° 4 était en parfail e:ct de 
fcnctiinnement. 

L'essai en vol ayant pour but la reconstitulion de ls 
dernière phase de l'accident a montré que les conditions 
décrites par le commandant de bord ne pouvaient étre 
réalisées que si les hélices des moteurs 3 et 4 jou‘nuien; 
eu moulinet, 


CONCLUSION 
Cause iniliale (certaine). 


Inefficacité de la commande des gaz du moteur 3 due 
au débranchement du câble actiounant le papillon 44 
varburelcur, 


Causes concourantes, 


Survitesse du moteur 3 et impossibilité de passer l’hélic4 
à ja position drapeau pour raisons indéterminées. 

Absence ce puissance sur le moteur 4 due vraisemhis. 
biemeai à une erreur de manœuvre (contacts coupés 
sunulitanément sur les moleurs 3 et 4). 


Cause aggravante (certaine). 


Atterrissage forcé consécutif à l'absence de pulsiorcg 
sur les moteurs 3 et # et à la traînée de leurs hélices 
tournan en moulinet, ce qui entraîna une vilesse des. 
cersionnelle de 4 à 500 pieds/minute, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion S0-30-P F-OAIY (425) 


I. — RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à Orly, le 30 octobre 1951, à l'avion SO-30-P F-OAIY 
de la Compagnie Air Algérie. 
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RAPPORT D'ENQUETE SUR L'ACCIDENT SURVENU A ORLY LE 30 OCTOBRE 1951 
A L'AVION S0.30 P F.OAIY DE LA COMPAGNIE AIR ALGERIE 
1 RENSEIGNEMENTS DE BASE 1,2? REFERENCES O. A. C. L 
1,1 NOTIFICATION a) Avion SO-30-P—F-CAIY, 
b) Compagnie Air Algérie. 
La nouvelle est parvenue au secrétariat général à l'avia- el Peso 7 
tion civile et commerciale quelques minutes après l'acci- d) Accident du 30 octobre 1931. 
une communication téléphonique de l'aéroport e) Vol commercial Orly-Alger. 
Aéroport Paris-Or!y. 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale a 
les circons- h) Rentrée intempestive de la jambe droite du train 
€ ses cours lag 
M. Carour, ingénieur de la navigation aérienne à 
l'inspection générale de l'aviation civile, a été chargé de 
conduire cette enquête. 13 SITUATION DU MATERIEL 
Il a été assisté de: 
s MM. Pellet, ingénieur principal des travaux de l'air à Ja 13,1 Planeur. 
direction de la navigation et des transports aériens 


(bureau du matériel). 
Couppez, ingénieur à la direction de la navigation et 
. des transports aériens. 
à Billien, ingénieur de l'air à la direction technique et 
b industrielle (service des techniques aéronautiques). 
Bedet, ingénieur des travaux de l'air à la direction 
tec hnique et industrielle (service technique aéro- 
nautique). 
Carrin, ingénieur des travaux de l'air à la direction 
technique et industrielle (service technique aéronau- 


Constructeur: Socilé &e construction aéronautiques du 
sud-Ouest. 

Type: SO..30 P — monoplan bimoteur, aile médiane canti- 
lever — train escamotable. 

No de série: 12. 

Propriétaire: Secrétariat d'Etat aux Forces armées (air), 
direction technique et industrielle. — Mis à la disposi- 
tion de la compagnie Air Algérie. 

Jmmatric ulation: OAIY. 

Date de la dernière visile par la société de classification 


agréée : 22 octobre 1991. 
nautique). Classé en catégorie normale mention transport public pas- 
Li S. N. C. À. S. O., la société Dop, Ja compagnie Air sagers. 


Algérie, le bureau Véritas ont prèté leur concours aux 
enquéteurs. 


Poids maximum autorisé : 


Temps d'utilisation depuis la sortie d'usine: 856 b %. 
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(426) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 
| Le mécanicien, après que le pilote eut réduit les gr 
opu à fond, étouffe les moteurs, coupe les coupe-feu, fesme les 
1, 3,2 Groupe moto-propulseurs. robinets d'essence, coupe les pompes électriques de «ar. 
Moteurs: nombre ?. burant, coupe l'intercomimunicalion des réservoirs; penduit 
Tyne: Prait et Whitney R.2.800 R.13. ses manœuvres, le pilote avait coupé les contacts maznéiog 
Temps total de fonctionnement: et le contact général. 
Hauche n° 62691: 253 h 2, L'appareil arrêté, toutes les manœuvres précédentes res. 
brot ne 124.005: 406 h 53. tent sans effet sur les moteurs qui tournent toujours plein 
Nombre de révisions générales: 1. gaz. Seule l'espersion massive de CO2 permettra de leg 
Hélices: lype Curliss en acier à pales creuses, pas varia- stopper. 
ble électrique, référence: L'évacualion Ces passagers commencée dès l'arrèt 
Temps de fonctionne ment 19 al : l'avion s'effectue rapiaement malgré l'impossibilité d'ouvre 
Temps de fonc tionnement depuis la dernière révision: complètement la porte d'accès arrière qui reste bloquée an 
&00 heures tiers de sa course. L'utilisation des issues de secours 14 
s avère loulefois pas afcessaire. 
1,3,4 Devis de poids et centrage. EE Peu après l'arrêt de l'avion, le feu ce déc'are dans le 
soute inférieure du fuselage, sera rapidement circonser 
15% par les pompiers de la base. 
, 
abat POUR LES PASSAGERS ET L'EQUIPAGE 
Poids en ordre d'explo:tation......... 15.636 
Ja passager légèrement blessé. 
ue ss > Détruit à S0 p. 100 environ. 
Poids maximum autorisé au décoliage....:.... 18.500 
Centrage : 25 p. 100 {dans les limites autorisées). POUR LE FRET ET LES BAGAGES 
1,4 SITUATION DE L'EQUIPAGE Délruil 80 p. 100. 
1,4,1 Fonctions à bord et licences. 
DISPOSITION ET EXAMEN DE L'EPAVE 
Pilote: Amour (Auguste). L' il + iréis ciel à 15 
.'appareil a terminé sa trajectoire mètres enviro 
ais de l'aire cimentée de la piste ce décollage après avo 
spéciale pivoté de 180 degrés par rapport à son cap primitif d'envot. 
C. P. P. N. Air France. , Gi La jambe droite du train principal est rentrée, le fuseau 
Registre « A » ne 01.702 du % mars 1946. moteur droit et Ia voilure droite reposent sur le sol. I°4 
Licence T.P. À 4i1 P du 6 mars 196. quatre pales de l'hélice du moteur droit sont rompues à 
Va'idité: 29 février 1052. environ 1 mètre 15 du moyeu, le fuselage est iroue en 
Nombre d'heures de vol: 6.008 environ dont 700 de nuit plusieurs endroits (région située dans le plan des hélices!, 
et 250 sur S0.30 P. La Cérive droite a trainé sur la piste de décollage. Le 
fuselage est plissé en plusieurs endroits. 
Les positions des manettes et instruments qui ot (14 
Licence: A. No 673 P du {4% juin 1947. relevées après l'accident élaient les suivantes: 
Licence: B. No 1915 du 26 décembre 1947. 
Nombre d'heures de vol: 6.000 dont 70 sur SO. 3% P. 
io : au (Elie) 
MANETTES MOTEUR G. | MOTEUR D. 
Licence No 5ii validée jusqu'au 7 novembre 1951. de commande, 
Noinbre d'heures de vol: 6.000 dont 300 sur 50, 3% P. . 
, liélices avant grand pas |Pelit pas. 
2 CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT D grand pas... Grand pas. 
2,1 SITUATION METEOROLOGIQUE Gaz | Coupés G. mm, mm. avant 
réduit. réduit. 
le 30 octobre 1951, à Orly (13 h. 25 TU), x 
Vent caime Mélange ….!Etlouffoir G. D....! Auto pauvre.|Auto pauvre. 
Visibilité: G km 
Nébu'osité: 1/8 couvert À 908 mètres: 7/8 couvert À Coupe feu.| Ouvert ..........|Ouvert. Ouvert. 
1.500 mètres; 1,8 couvert à 4.500 mètres. 
Au caisson pilote. 
2.2 L'ACCIDENT 


L'appareil roule au sol jusqu à la piste 21 face au S. W. 
H s'arrête sur je taxiway ponr effectuer les points fixes; 
la « check list » est lue. R. A.S,. 

L'autorisation -de décoilage est alors <onnte par la tour 
de conirûle. 

L'avion est aligné, roue de nez bloquée dans l'axe de 
décoilage. Mise des gaz prograssive, le début de roulage 
est effectué normalement Cans l'axe de la piste. 

Le pilote décrit de la façon suivante la suite des opéra- 
tions : 


« Rou'age environ 1%0 mètres pendant la mise des 
gaz, moteur 2700 lours-minute, pression d'admission 
42 pouces, La vilesse badin n'a pas dépassé 73 miles 
heure. Au moment où le mécanicien synchronisait les 
hélices, les faits suivants se sont produits presque simul. 
tanément : 

« Explosion avec très forte détonation, ce bruit venait 
de droite; probablement au même instant, chute brutale 
du plan droit vers le sol. Sensation ée cahotage dont la 
cause était à droite, amorce d'une courbe vers la droite. » 


Les gaz ont été réduits dès que le bruit de détonation a 
été perçu, L'appareil sort de la piste puis termine sa tra 
jectoire par un cheval de Lois, 


Distributeur D. O0. P.....,.......| Vers le hant (bloquée). 

Distributeur parking...........! Vers le bas (parking libre} 

Distributeur  gonflage accus 
secours freins........ | Vers le bas (librc). 


Au tableau pilote. 


Contacts magnétos.............| Coupés. 
Sécuriié trajn (annalant l'edfel 
des deux contacteurs sur 
roues Pasitionde fonctionnement 
Extincteur (moteur et seutc)..| Sur non fonctionnement: 


Au mécanicien. 


Les trois distributeurs D, 0. P. 
secours, train, volets........| Normaux (verticale), 
Manettes robinets réservoirs 
Manette du rohinct intercon- 
mumieation des réservoirs 
d'essence Fermée. 
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d ; ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion S0-30-P F-OAIY (427) 
L 8,841 Escamotage de la jambe droite du train principal. 
DISCUSSION Deux hypothèses ont été envisagées: 
. É L'appareil, après que furent relevées les positions des 1e Ruplure au cours du roulage au sol d'une des pales 
t Ÿ manettes et les indications des cadrans du poste de pilotage, de l'hélice du moleur droit dont un morceau, en section 
fut, à l’aide de vérins montés sur chenillelles, ramené sur nant les circuits éleciriques, aurail fonclivnuer là 
l'aire de stationnement. commande électrique de rentrée du train, 
2e Escamoiage du train, ayant pour cause un mauvais 
INCIDENT DU NOVEMBRE fonctionnement des cireu'ts électriques ou hydrauliques, 
1 les ruplures de pa es élant postérieures à l'affaisseiment éu 
H convient, avant d'éliniier les causes de l'accident du train. 
30 novembre 1951, de rappeer les circonstances de 
dent qui eut lie u le 29 lobre sur meme avion. 5, 3, 1,1 ESCAMOTAGE CONSÉCUTIF A UNE RUPTURE D'HÉLICE 
Le F. OAIY avait obligé d'effectuer une descente 
eu secours avant l'atterrissage à Or.y, la pression générale L'hélice à été démontée du moteur et posée à plat sur 
du cireuit élant nulle en raison d'une rupture de tuyau le sol d'un hangar, le contour initial des pales étant tracé 
terie sur la canalisalion de refoulement de la pompe droite sur le ciment.  ” 
; dans laccu lampon. Les divers inorceaux de pales sont disposés sans trop de 
Les trains furent descendus 6n manœuvre normale et difficulté à leurs places respectives Les extrémités de trois 
verrouillés en position basse à la suile des rnanœuvres pales figurent dans les morceaux retrouvés; elles sont for 
suivantes : tement marquées el ont visiblement frollé sur le ciment 
4e Ouverture du cireuil de secours électrique ; de la piste. 
2e Mise en œuvre de la poinpe à main jusqu'à refus; L'extrémité de la quatrième pale manque el n'a pu étre 
Ouverture du éircuit panne totale; relrouvée, 
4e Verrouillage en position basse à la poanpe à main. Les trois extrémités de pale ont été examinées au laho- 
raloire du service techui aéronautiq net 
A la suite de cet incident, les Iravanx et essais suivante à des cassures pat arra hou: 
ont été eflectués sous Ja direction de la compagnie Ai ture de fatigue acier à 
Algérie avec le concours des monteurs de la S. N. C. A. S. 0. L'examen des traces sur la piste d'Orlv a montré à 
Remplacement dela luyauterie eriquée. du où lhéhece à touché le ciment, des traces 
Echange standard des deux pompes hydrauliques Messier de pales régulièrement espacées de 32 cin (ou de 1/90 de 
type P. 7. seconde dans ie temps, le moteur to int à 2:00 t/m 
Purge générale des circuits. H faut donc adimettre qu'à ce moment les quatre pales 
Essai séparé des deux poinpes (moleur par moteur) pour de lhélice droite étaient encore mplètes, et que par 
contrôle du fonctionnement de chacune d'elles (manœuvre ailleurs le demi-train droit était déià en cours de relevage 
répélée des volets). De plus, si l'extrémité de la pale (non retrouvée) était 
Echange de la pompe à main. à l'origine de l'avarie de in elle aurait dû être retrou- 
. Complément des pleins des réservoirs de liquide hydrau- vée dans le fn<elage, 
lique. Par ailleurs étude et les essais effectués sur le circuit 
À noter qu'aucun essai sur vérins n'a élé effectué avant électrique du F. OAIY de relevage montrent que même si 
le départ du 50 octob;e. la ruplure de l'hélice avait eu heu à l'effacement du 
o1 train, elle ne pouvait entrainer l'accident, les circuits 
coupés pn'iMéressant pas la commande électrique de la 
5, 2 CONSTATATIONS PRELIMINAIRES jambe dhoite 
au conclusion, l'hypothèse d'une ruplure de l'extrémité 
Après la mise de l'avion sur vérins, on constate que la d'hélilce, cause iniliale de l'accident est à 
jambe droile est verrouillée normalement en position 
haute. 
Le tiroir du distributeur de remontée de celle jambe 5,3,1,2 
Le droite est en posilion « commande à la remontée », Cette ET ESCAMOTAGE FAR MAUVAIS FONCTIONNEMENT DES CIRCUITS 
dernière vérification à été faite en démontant la tuyauterie DE DE TRAIN 
‘16 entre l'électro-valve de commande de montée et le dis- : 
tribuieur et en s'assurant que le Uroir élait à fond (vers Des essais très nombreux ont été effectifs iant sur le 
la droile, en regardant le panneau du fuseau-moteur sur bvdrautique que sur Finstallation éle: tique du 
+ lequel ces différentes pièces sont montées). train d'atterrissage du F. OAIY. 
li est alars effectué une descente de secours pour mettre 
D, l'avion sur ses roues. La jambe droite <e déverrouiile de 
la posilion haute, descend el se verrouille normalement à Essais hydrauliques. 
. la position « descendu », Les tiroirs des distributeurs des 
jambes droite et gauche sont vérifiés, tous deux sont sur Programme des essais: 
la position cotninande à la descente », a) Montée par circuit normal; 
À D après les déclarations de l'équipage, au moment de b) Descente par circuit de secours; 
l'accident, avant que l'avion ait franchement amorcé son c\ Cireuit secours électrique : 
ant virage vers la droile, les lrois jampes vertes indiquant J'ali- d) Circuit secours 
gnement des trois contre-fiches de chaque jambe sont 
allumces. Les circonstances ont voulu que ce pragramme soit légè 
vre. L'examen de l'avion après l'accident permet d'affirmer rerment modifié, Après rermis en état des eircuits hydrau- 
ñ que l'interdiction de relevage au sol élait dans la position liques, les eæuis suivants ont élé effectués, l'avion étant 
la rendant efficace. Sur Vérins. 
$ fa été constalé que lélectra-valve de commande à la Essais préli 
‘Ssais préliminaires 0 novermb 
remontée et le distributeur de relevage et de descente de 
; la jambe droile étaient étanches à l'air et que, par consé- Un relevage jambe après jambe; 
è quent, au moins à cetle pression, d'ailleurs difficile à éva- Une descente norimaie ; 
luer, ils étaient sûrement étanches à l'huile; un essai Un relevage normal; 
d'étanchéité à l'huile a d’ailleurs été sur le clapet Jne descente 
- - Une descente normale. 
de mise en place en secours électrique du tiroir du distri- à À | 
buteur de la jambre droite, cet essai a été conclnant. Aucune anomilie de fonctionnement n'a été constatée. 
L'examen des trois jambes de train montre, à première EF g 
vue, qu'il n'y à pas de cassure, sauf le compas de la jambe 
à avant. | Relevage normal: temps à peu près le même pour les 
le circuit hydraulique de manœuvre de l’allerrissage est trois jambes, 15 secondes. 
coupé, en ce qui concerne la jambe avant seulement, par Secours électrique (12 coups de pompe à main), l'atter- 
les morceaux de pales de l’hélice droite. risseur se décroche de la posilion remontée, 
ant ï Un certain nombre de circuits électriques sont sectionnés. Secours total jusqu'au verrouillage. 
jusq 
mL. : Remise du circuit hydraulique en configuration « utilisa- 
: tion normale », celle au moment de l'accident, Rien à 
6,3 ETUDES ET ESSAIS EFFECTUES APRES L’ACCIDENT signaler. 


Pour simplifier l'étude de cet accident, il a été décom- 
posé en deux phases distinctes: 

a) Escamotage de la jambe droite du train principal; 

bd) Impossibilité de stopper les moteurs, 
et en deux questions annexes: 

a) Impossibilité d'ouvrir complètement la porte arrière; 
bd) Incendie dans la soute du fuselage. 


Impulsion rapide sur le bouton de remontée de l'atter- 
risseur: le bouton est trop dur pour donner une jrnpuision 
assez brève. L'allerrisseur rentre normalement. 

impulsions brèves par contact électrique sur l'un des 
sectionneurs parliculier à chaque jambe, provoquant jar 
trois fois l’'escamotage du seul train gauche, On ne peut 
conclure que l'anomalie précitée soit à l’origine de lacci- 
dent, les conditions de l'essai élant différentes (appareil 
sur vérins). 
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Ces essais effectués dans toutes les conditions possibles, 
agissant sur l'un des sectionneurs, après soriie de secours, 
descente en normal, etc... ne permeltent pas de déceler la 
cause de l'accident. 


Il est alors procédé au démontage, à l'étiquetage et au 
plunbage du distributeur, élecirovalves et flltres du 
F. OAIY en vue d'examens et essais au laboratoire, Ces 
essais ont lieu sur un ban: à la société D. ©. P. 

comprennent le repérage de la position du tiroir du 
distributeur, la mesure des pressions pour déplacer le tiroir 
en utilisant la pompe à main, des essais sans pression 
(aceumulateur démonté) essais sous 150 kilogramines mètre 
Carré, sous 470 kilogrammes mètre carré, vérification des 
élecitrovalves de montée (accumulateur monté). 

On note que le tiroir est marqué par les billes formant 
clapet. 


En résumé aucune anomalie pouvant DE la ren- 


trée intempestive n'a élé décelée dans Île circuit hydrau- 
lique de l'avion, 


Essais électriques. 


La seule cause possible qui aurait pu provoquer le rele- 
vage accidentel du train droit est une alimentation intem- 
pestive brève du circuit électrique de l'électrovalve de 
rentrée de train. 

L'enquête a donc été erientée en vre de déceler une 
anomalie qui aurait pu justifier une alimentation brève de 
ces circuits. 


Les examens et essais suivants ont été effectués: 
Examen des organes de commande dans la cabine équi- 


age. 

Vérification du branchement correct des circuits éfectro- 
valves et des circuits qui les côtoient aux boites de raccor- 
dement. 

Vérification de l'isolement des circuits par rapport à la 
masse de l’avion 

Vérification de l'isolement des circuits élecitrovalves par 
rapport aux auires circuits qui kes côtoient. 

Examen sur l'avion accidenté des poiñts de raccorde- 
ments des circuits électrovalves, (plaques de raccordement, 
prise de courant, boîtes de raccordement, sectionneur, 
interrupteur de sécurité et de commande). 

Essai de fonctionnement des électrovalves sur l'avion 
après remise en état des circuits pr som. seulement. 

Démontage de tous les circuits électrovalves et examen 
détaillé au banc des câbles et de chaque appareil élec- 
trique rencontré sur les circuits électrovalves. 


Les résultats obtenus sont les suivants: 


Dans l’ensemble, les circuits électrovalves se présentent 
après cet accident dans un état fort correct. Les câblages 
sont absolument intacts. Toutes les inesures d'isolement 
effectuées donnent des chiffres très acceptables 
(400.000 ohms). Aux essais de relevage de train au sol sur 
l'avion accidenté, ces circuits ont fonctionné normalement. 


Deux points seulement ont attiré notre attention: 


La prise de courant (z 36 Îm) située À la partie droite 
du caisson de train AV est débrochée. La partie femelle 
est intacte, Les broches de la partie mâle pendent dans le 
vide. La paune ne peut provenir de cette rupture acciden- 
telle venant du choc d’un snorceau de pale, car faudrait 
que des circuits électriques aient pu toucher la partie 
femelle de prise précitée. Or, les circuits électriques dans 
cette région sont intacts. 

La barrelte à borres V2 se présente sous un mauvais 
aspect, et dans celte barrette seule, un circuit positif 
(circuit jaugeur) côtoie le circuit d'alimentation des élec- 
trovalves. La plaquette d'ébonite qui doit normalement 
s'appliquer sur les différents éléments de la barrette est 
gondolée et une particule conductrice (copeaux, écrou, etc.) 
tombant entre ébonite et éléments pourrait provoquer une 
alimentalion intempestive. 


5, 3,2 


5, 3,3 


5, 3,4 


Mais aucun corps étranger, à part trois insectes des. 
chés, n'a été décelé ni sur la barrette, ni dans ses parazes 
De plus, comme elle se situe entre le bouton de commiar 
et l'interrupteur de sécurité train droit, ii faudrait admet! 


à la fois l'introduction d'un corps étranger entre les 4, de 
éléments visés et un non fonctionnement de l'interrupteur 
de sécurité. 

En résumé, nous n'avons aucune preuve qui puisse j13. 
tifier une alimentation intempestive de la cominande {a 


l'électrovalve train droit ayant pu occasionner l'es 
(age. 


Conclusion sur la première phase de l'accident. 


En dépit des examens et des essais de tous rires 
elfectués par les ingénieurs du service technique aërori 
tique, la cause de l'escamotage intempestif de la jare 
ne du train principal du F. OAIY n'a pu être à. 

ie. 


impossibilité de stopper les moteurs. 


Plusieurs morceaux de pale d'hélice se sont encastr's 
dans le fuselage et, en sectionnant un certain nombre de 
circuits, commandes et canalisations, ont rendu inefficie 
l'action du pilote et du mécanicien; les moteurs, normale. 
ment yimentés, n'avaient aucune raison de s'arrêter 
diatement. 


impossibilité d'ouvrir Complètement la porte arrière. 


Les déformations du fuselage, consécutives au trainiza 
au sol, ont faussé le système d'articulation de cette prie 
qui n'a pu (tre manœuvrée complètement. 


incendie de la soute. 


La tôle du fuselage de la soute fut attaquée par l'échan- 
pement du moteur droit au point d'être percée. Les 
matières inflammables (vêtements, objets, liquide hydran 
lique provenant des canalisations coupées) se sont enflin- 
eg et ont provoqué une sorte de coup de chalumeau très 

ef. 


RESULTATS DE L'ENQUETE 


L'enquête a révélé que: 

L'avion, l'équipage et la compagnie étaient en situalion 
réculière par rapport à la réglementation en vigueur. 

L'exécution des manœuvres par l'équipage fut correcte. 

Les circonstances atmosphériques n'ont aucune part dans 
l'accident. 

Une hypothèse envisagée au début de l'enquête n'a pis 
été retenue, l'escamotage de Ja jambe droite du tram 
principal n'a pas, en effet, pour origine la rupture d'une 
extrémité de pale d'hélice. 


La cause de l'escamotage intempestif au cours du dérol- 
lage de la jambe droite du train principal &u SO. 50 P n'a 
pu être délerminée. 

Cet escamotage a eu pour effet la projection de morceaux 
de pale d’'hélice dans le fuselage, ce qui à entrainé le 
sectionnement des commandes et circuits des deux groupes 
motopropulseurs, ce qui explique l'impossibilité de les 
stopper. 

Le traîinage au sol de l'avion, qui a eu pour conséquence 
des déformations du fuselage, a faussé le système d'arti- 
culation de la porte, qui n'a pu être ouverte complèle- 
ment. 


L'attaque de la tôle de la soute du fuselage par les 214 
d'échappement a provoqué l'incendie de cette soute. qui 
contenait des matières inflammables, 
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VII. — RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à Toussus-le-Noble, le 7 février 1952, 


à l'hélicoptère Hiller 360 F. BFPL, de la Société Hélicop-Air. 


SOMMAEHIRE 


RENSEIGNEMENTS DE BASE "OR CONSÉQUENCES DE L'ACCIDENT 
Notification. | 4,4 Pour le personnel, 
Références OACI. Pour matériel. 
Situation du matériel. DISPOSFIION ET EXAMEN DE L'APPAREIL 
Planeurs. | 4.1 Dommages constatés sur les lieux de Faccidenl 
Groupe molopropulseur. | 4, 2 Constatations faites au cours des examens et démontages 
Devis de poids et centrage systémattques en usine. 
l'équipage. 5. Discussion 
Fonction à bord et licence. 5, 1 Incident moteur. 
CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT », 2 Répereussion sur le régime du rotor. 
Situation météorologique. 5, 3 Perte de contrèle de la machine. 
Vo! proprement dit. 6, CONCLUSION 
I. — RENSEIGNEMENTS DE BASE 1, 3 SITUATION DU MATERIEL 
NOTIFICATION 1,41 Planeur: Hélicoptère. 
L'avis d'accident est parvenu au secrétariat général à Constructeur: United Helicopters, Inc-Palo Alto ‘Califor 
l'aviation civile et commerciale le 7 février 1952, à 16 h. 4, nie), 1%4. 
par un anessage émanant du commandant de l'aérodrome Type: Hiller 360. 
de Toussus-le-Noble. Numéro de série: 147. 
M. Pellet, ingénieur militaire principal des travaux de immatriculation: F-BFPL. 


l'air, fut désigné pour conduire l'enquête. 

Il fut assisté par un spécialiste de la section « Voilures 
tournantes » du service technique de l'aéronautique, 
M. Legrand, ingénieur militaire de l'air de 1r'e classe. 


REFERENCES OACI 


a) Hélicoptère Hiller 360, immatriculé F-BFPL, 

b) Société Hélicop-Air, coopérative agricole. 

C) Pilote élève: adjudant-chef Bret (Emiie). 

d) 7 tévrier 1952. 

€) À 1 km au Nord du terrain de Toussus-le-Noble. 

1) Entraînement autour du terrain. 

9) Pilote tué. 

h) Chute à la verticale et percussion au sol de l'appareil: 
défaillance du moteur ayant eu comme circonstance aggra- 
vante la faute de pilotage imputable au manque d’accou- 
tumance de l'élève, 


1, 3,2 


Date de la dernière visite de classiticalion par la 
agréée : 21 janvier 1952, 

Classé en catégorie normale 
passagers. 

Temps total d'utilisation: 807 h. 45 
d'utilisation depuis la dernière revision générale: 
33 h. 


société 


mention transport public 


Croupe motopropuiseur, 


Moteur: Franklin. 
Marque: Franklin. 
Numéro de série : 
Type: 6-V-4-178-D-% 
Puissance : 480 CV à 3000 t/m au niveau de la mer. 
Temps total de fonctionnement: 504 h. 40. 

Temps de fonctionnement depuis la dernière revision 

générale : 253 h. 


17506. 
3. 
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1,4 
1,4,1 


3,1 


3,2 


Devis de poids et centrage. 


Pilote seut à bord. 

Le centrage corrert élait assuré par une gueuse de fonte 
de 20 kgs posée à l'avant de la cabine à gauche du pilote 
(placé au centre), A noler que ce lest n'élait pas arrimé. 

Combustlible : litres, soit heure de vol au inintuun. 


SITUATION DE L'EQUIPAGE 
Fonction à bord et licence. 


Pidute: Bekr !Emile!. 
Né le 5 novembre 1916, à la Tronche (Isère). 
Brevet de puiote (liaison 118, imonomoleur), n° 25239 
du 23 seplembre 193%. 
Heures de vol avion: 2482 h. 55 au 30 juin 1951. 
Heures de vol hélicoplère : 17 h. 10 dont ? heures en 
solo, 


Il. — CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
SITUATION METEOROLOGIQUE 


Conditions observées à Toussus-le-Nobte, le 7 février 19%, 
au imoment de l'accident: 
Visibilité: % kms avec bruine, 
: mn. 
Vent: 250/12 kms. 


VOL PROPREMENT DT 


L'accident s'est produit au cours du troisième tour de 
piste elleclué par l'adjudant-Chef Bret, pilote élève, seul 
à bord. 

Décoilage normal face au vent, moniée À 150 mètres 
environ, virage de % à droite, ligne droile à Vi = 60 kimh. 
(Les aifférenltes phases const tuen! le processus du tour 
de pisle réglementaire imposé par le monileur aux duffé- 
rents pilotes élèves après leur lâächer). 

leu aprés le virage, M. Onde, chef pilote de la saciété 
Hélicop Air el plusieurs élèves placés près du lieu de 
déollage, ont leur allention attirée par une détonation 
she comparée à un « coup de fusil de guerre ». 

Environ 2 secondes après l’aud' lien de ce bruit, l’héli- 
coplère qui avail poursuivi sa translation, à l'allitude de 
130 mètres, amorce un virage, bascule sur le côté et 
part 8a piqué très accentué. La chute se poursuit jusqu'au 
so! où Fagpareil pereule el s’immobilise la queue presque 
verticale. Le feu ne s'est pas déclaré. Le pilote a été tué 
sur le coup. , 

ies témoins ne peuvent préciser avec certilude de quel 
s'est le basculement, Pendant le piqué, un 
bruit de remise de gaz a élé perçu 

D'aprè: les lémoignagnes, le rotor au cours de la chute, 
avait un régime de rolalion estitné à la moilié du régime 
norma!. 

Aucune pièce n'a élé vue se détacher de l'appareil en 
vol. 

L'apporeil avait élé précédemment piloté far deux élèves 
qui n'ont signaié aucune anomalie. 


III. — CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 


POUR LE PERSONNEL 


Le pilote a 66 tué. 
POUR LE MATERIEL, 


Hélicoptère : cellule et rotor principal détruit à 80 p. 100. 
Moteur: déiruit à 60 P. 100 


IV. — DISPOSITION ET EXAMEN DE L'APPAREIL 


L'appareil à percuté le sal à { kilamètre an Nord de la 
piste de Toussus-le-Noble: lous les éléments de la machine 
sont restés groupés au lieu de liempact,. 

L'examen a été lait dans laprès-midi du vendredi 
8 février 1932; ren n'avait été déplacé, exceplion faite 
du basculement sur le côté de l'appareil, opéré par les 
premiers témoins pour dégager le pilote. 


DOMMAGES CONSTATES SUR LES LIEUX 
DE L'ACCIDENT 


Cellule. 


Poste de pilotage complètement écrasé; le reste, à 
savoir le caisson médian et la poutre de queue ont gardé 
leuc forme normale, avec des flambages locaux consécu- 
tifs au choc et quelques déchirures dans la tôle (nolam- 
inent sur la parle extrême de la poutre de queue). 


4,2 


Le plan fixe AR est détaché de la queue. La descrip. 
lion de la ruplure sera donnée dans Le paragraphe (rai. 
des conslalalions faites en us ne. 

Les deux attaches des amortisseurs de train prifkipa) 
sont brisées (cassure statique due au choc). 


Groupe moteur, transmission, arbre rotor. 


L'ensemble est resté solidaire, sans déformalion mor. 
faute. noter un éclatement à la base du éylindre qu 
moteur et la rupture du carter inférieur, Le ventilateur 
est intégralement détruit. 


Bâti-moteur. 


Les deux vés antérieurs de fixalion sont détruits jar 
flambage; teurs axes de tixation sur le <aiséon médiun 
ont élé arrachés, Les vés postérieurs ont maintenu la lai 
son enire les carters du réducleur et la cellule. 

Les biellelles de fixation de la parte inférieure du 
moteur éont rompues en traction par cisaillement des 
rivels de fixation de l'embout, côté silent blocs. 


Rotor princiqal. 


Une pale été détruite à l'impact au sol; tout 
lage bois s'est détaché en fragments de tailles diverse, ls 
longeron, déformé, n'est pas rompu el resls 
fixé à la tête du rotor, Le blindaze métallique de bond 
d'alltaque lui est resté atlaché. 

Laulre pale n'a pas heurlé le sal en rotation, Les seuls 
dégats subis consistent en un arrachement des ferrires 
de fixalion de la biekle de recul et un défibrage «du buis 
dans la région du pied de pale qui indiquent un arrt 
brutal de celle-ci par blocage du moyeu. 


l'aletites de contrôle. 


L'une est intacte et n'a pas touché le sol, le bras sum 
port de l’autre a été plié au droit de sa fixation au moyeu, 
dans una plan parallèle à l'arbre et vers le haut. 

Ces constatations montrent que le rotor élait intact 
lors de l'arrivée au sol: l'impact s'est fait, étant donnés 
l'angle et la vitesse de chute, sur une seule pale qui a 
labouré profondément la terre et bloqué le roior avant 
que l’autre pale ait pu toucner ie sol, 


Commandes du rotor principal. 


Les cinémaliques de la commande cyclique et de la 
commande de pas général ne mg er pas de solution 
de continuité, à l'exception de quelques ruptures des 
attaches de ces commandes sur les carters du réducteur, 


Transmission hélice anticoue. 


NH n'y à pas de solution de continuité entre le rédur. 
teur el l'extrémité de l'arbre de queue. La pièce d'accon 
plement avec le boitier AR qui termine le lube en 
arrachée: ruplure par flexion, 


Boitier AR et hélice anticouple. 


L'ensemble est délaché de la queue: ruplure des paliers 
de fixation sur le cadre terminal de la poutre et des 
câbles de commande du pas du rotor anticouple, l'arbre 
support de la tôle de ce rotor est rompu mais l’ensemble 
rolor-boîlier est resilé soiidaire grâce à la tige de com- 
mande de pas. 


Observation générale résultant de l'examen de l'épave. 


Tous les éléments de l'appareil présentant quelque 
importance out été trouvés à proximité iminédiate, en 
particulier le plan fixe AR et l’hélice anticouple. 

Pas général. — La position des leviers de commande du 
pas général et des masseloltes de compensalion situées 
au-dessus de la tête rotor indique un pas voisin du 
pas maximum. 

Lecture des instruments de bord, — Les instruments 
très abimés sont à peine lisibles, cependant on pri 
noter que l'aiguille bloquée du manomètre de pression 
d'admission indique 2% inches, que les aiguilles bloqers 
el presque superposées du comple-tours rolor-moteur don- 
nent pour le rotor: 180 t/m, pour le moteur: 2.44 Um. 
Le fait que ces 2 aiguilles sont presque superposées 
semble indiquer que le rotor n'élait pas en autorolation 
lors de l'impact. 


CONSTATATIONS FAITES AU COURS DES EXAMENS 
ET DEMONTAGES SYSTEMATIQUES EN USINE 


Afin que la commission d'enquête puisse poursuivre se 
investigations et rechercher les causes de l'accident, 
l'épave a élé transportée du terrain de Toussus dans Un 
hangar de la société Hélicob-Air, à Issy-les-Mouline aux, 
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Plan fire de queue. 


L'examen des marques sur ce p'an fixe et sur la poutre 
permet de constater que cet élément était en position 
normale à l'arrivée au sol; c’est le choc qui a provoqué 
son arrachermeñt, L'exarnen de la ruplure montre que le 
tube support <lu plan fixe avait subi dans sa partie inté- 
rieure au caisson une réparation de fortune (soudure). 
Cette soudure a cédé'et présente un très mnauvais aspect: 
brulûres, oxydations anciennes, 

L'utilisalion d'une pièce ainsi réparée n'aurait pas dû 
être tolérée en service normal, 


Rotor anticouple. 


Les ruptures de la fixation du boitier de renvoi, de 
l'extrémité de l'arbre ‘dé transmission, des: câbles de 
commande sont dues: incontestahlenvent à un choc. Les 
marques êt les d“rhirures sur Ja pontre de queue sont 
dues à l'impact de l'ensemble boter hélice anlivcouple une 
fois détaché, 

L'affirmation précédente é:t £tayée par les faits suivants: 

1° Cassures slaliques donc provoquées par un choc: 

20 Toutes les pièces ont élé retrouvées à proximité immé- 
diate de l'appareil y compris la pièce d'accouplement de 
l'arbre de tran<mision et du bhoilier AR, pièce massive 
qui ne Fouvait être retenue après détachement du tube par 
aucun autre élément; 

Jo Le fait que l'arbre de transmission n'a tourné que 
d'un tour ou deux après ruplurs comme le prouvent: 

Les marques peu nombreuses faites par l'extrémité AR 
sur la tôle de queue; 

Les empreintes laissées par le câble de commande sur ce 
même tube qui correspondent à uhe rolalion d'un tour 
environ avec un très grand pas d'enroulement, 

Par conire, il est à noter un: rupture anormale, à pre- 
mière vue de l'arbre cannelé d'entrainement du rotor anti- 
coule, unmédialement sous la tête de ce rotor: un exa- 
men, visuel en laboraloire a montré que celle rupture était 
dûe à une tlraclion dirigfe sensibiement suivant l'axe de 
là pièce. ; 

Auçun indice de fatigue n'étant déce'able, il est impro- 
bable que cette rupture äil eu lieu en vol et soit la cause 
de i’accident. 

Cependant, les efforts d'inertie provoqués par l'impact 
ne fournissent pas une explication satisfaisante de l'effort 
de traciion nécessaire pour provoquer la rupture; celle-ci 
a été examinée dans les iaboratoires du service technique 
de l'aéronautique qui ont conclu à un effort de traction 
principal combiné de flexion de 16,1 tonnes. 


Cenurandes rotor principal. 


Commande cyclique; manche de commande déformé, 
mais non brisé: les ruplures constatées sur les pièces 
intéressant le fonctionnement du plateau cyclique sont 
toutes franches et consécutives au choc. 

Commande de pas général: mêmes conclusions. 


Rotor. 


L'examen prouve que les pales principales et les palettes 
de contrôle ont été endommagées à l'impact. 


Transinission. 


Roue libre: en parfait état; aucune trace de coincement. 
Réducteur: en parfait état; fonctionne normalement. 
Embrayage à mercure: en bon état; seuls trois des res- 
sorts de rappel des garnitures sont rompus. Cet incident 
est courant et ne peut avoir aucune conséquence grave en 
vol. 
Moteur. 


Les couvercles antérieur et postérieur dû moteur ont été 
démontés. Il a été constaté: 

Une rupture de la bielle du cylindre n° 2 vers la nwitié 
de sa longueur. 

Le piston n° 2 accompagné de l'extrémité correspondante 
de la bielle brisée s'est coincé en haut de son cylindre par 
suite de l'expansion du segment de feu au-dessus de la 
chemise. 

L'autre partie de la bielle restait articulée sur son mane- 
ton. Mais son extrémité, gauchie, était arcboutée sur le 
bras du manelon, la bloquant dans celte position. 

Des arrachements dans le carter central sont imputables 
au mouvement désordonné de cette pièce avant son coin- 
cement sur le vilebrequin. 

s'est à la même cause que doivent être attribuées les 
avaries causées dans le cylindre n° 1: destruction partielle 
de la jupe du piston, vrillage important de la bielle, écla- 
tement Vers la base du cylindre du carter principal, du 
Cylindre et de sa chemise. 


Après démontage du cylinère ne 2? et de la tête de bielle, 
un premier eXMNCN à His en Cvide une rupiure de la 
bielle par faligu 

Cette bie'le a été remise au lalmratoire du service tec! 
que de l'aéronautique aux fins st S « $ 
de cet organisme sont les suivantes: lexatnen vis « \ 
cassure de la biglle confirme qu'il s'agit d'un ssure de 
fatigue dont le début de fissur: date des pre ères 
heures de fonctionnement et dont le dé] lt se silue dans 
un défaut snétallurgique. L'examen fondi de la zone 
de départ he perimet } ie determ Ia 1 { 
de ce défaut: on peut supposer toutefois qu'il s'acit t 
d'un repli de forseage, soil d'une crique de redressast 
d'une tapure de trem 

Le fait que le moleur a continué à tou après tta 
rupture le montrent ies empreintes laiss r la 
carter €t le cylindre opposé) et la nature méme « 
lure prouvent q ette avarie s'est te en x est [à 
que réside très probablement la ile «le il 
corne ie Sera 

DISCUSSION 

La reconstitution des conditions de l'accident. basé f 
les indications fournies par les témoins. dives relercés 
sur le terrain et CS premieres Con l s urées de lex 
men Ssystématiq de l'appareii conduis X uce 
suiväanies 

INCIDENT MOTEUR 

L'appareil vole normalement en palier à une altituxto 
d'environ 150 mètres et une vitesse de 80 kin h. Ré: 
tolor voisin de 470 

La ruplure de la bielle se produit et provoqu ‘ - 
ment de la partié inférieure du cylindre ne 1: cet 
ment est la cause du bruit signa les témoins: ceux-ci 
se trouvant à un kilomètre de ! hélicoptèr et ! ant 1 
parr en piqué une à deux secondes après audit du 
bruit, l'appareil s’est maintenu « ne de x dant 
quatre à Cinq secondes après l'avar du mot 


REPERCUSSION SUR LE REGIME DU ROTOR 


On peut déduire de ce qui précède que le pilot erche, 
pendant ce court laps de temps, à maintenir son résime 
rolor qui tendait à baisser en actionnant la manette des 
gaz. Celle manœuvre fut inefficace en rais de la défarl 
lance du moteur el le régime rotor dut tomber aux en 
rois de 200 t/m 

PERTE DE CONTROLE LE LA MACHINI 

A ce régime le rotor devient incontrô!ah! 

D'une part, les palettes de commande sont an voisinare 
de leur perte d'efficacité compte tenu ée la vitesse d'avane 
cerment. 

D'autre part, les décollements de l'air autour d pa es 
rendänt celies-ei insensibles à l'action de commande des 
paleltes (cette dernière cause étant sans doute c- 
rante). 

A partir de ce moment, l'accident était ; table: ba 
lement sur le côté (probablement le coté droit) suivi d'un 
départ en piqué. 

VI — CONCLUSION 

1 est établi que le moteur a subi une grave avarie en vor. 

La manœuvre de sécurité qui s'impose de facon absolue 


en pareil cas n'a pas été effectuée par le pilote (ou l’a € 
trop tard pour étre efficace) ce qui peut s'expliquer lé 
fait qu'il s'agissait d'un pilote élève ne totalisant aue 
17 heures de vol sur héli pière dont heures € | 
En effet, dès les premiers indices d'une défaillance du 


moteur (bruits anormaux ou baisse de régime du rotor) ja 
raanœuvre classique de mise en autorotalion de 1 


voiiure 
(mise au pas minimum et réduction des £az) devait étre 
effectuée, évitant ainsi l'accident. La machine descend 
alors en autorotation sans l'aide du moteur (fon hHionnement 
en aulogire), le rotor étant désaccouplé du moteur par le 


jeu de la roue libre et du débrayage prow 
au ralenti du moteur. 

L'atterrissage dans ces conditions demande un certain 
entrainement pour être assuré de façon alsolument cor- 
recle, Mais en cas d'insuccès ne présente que des risques 
faibles pour le personnel. 

[Il est à noter que le moniteur de la société Hélicop Air 
avait fait effectuer à tous ses élèves, une dizaine d'aut 


OTÿe 
lations, avant de les lächer. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITE 


SOCIALE 


RAPPORT 


SUR 


L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1° janvier 1950 au 31 décembre 1951) 


PRÉSENTÉ 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


PAR 


M. PIERRE GARET, ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 22 juillet 1952. 
Monsieur le Président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter sur l'application 
de la législation de sécurité sociale comporte, dans une Fremière 
partie, le bilan financier de l’année 1954 établi à partir des résultats 
statistiques mensuels ou trimestriels et, dans une seconde partie, 
les résultats rectifiés et complétés de l’année 1950, notamment l'indi- 
cation, par région, des opérations relatives à cet exercice. Il com- 
gg en outre, une troisième partie relalive à l'application de la 
oi du 17 janvier 1948, instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées. 


Dans le rapport qu'il vous présentait le 30 mai 1951, mon prédéces- 
seur dégageait l'évolution de la situation financière du régime 
général des professions agricoles de 1917 à 1950 et comparait, en 
assurances sociales, les résultats de 1950 à ceux de 1947, 


Pour cette dernière législation, il me paraît utile de rappeler éga- 
lement l’évolution de la situation financière depuis 1917 mais. sous 
une forme différente, en étab'issant le coût des dépenses par rap- 
port aux salaires soumis à cotisation. Ceux-ci sont déterminés en 
prenant les cent seizièmes des cotisations du régmne général 
proprement dit augmentés des cent sixièmes des cotisations des 
régimes divers ratlachés au point de vue comptable au régime 
énéral, la cotisation moyenne de ces régimes élant suppose égale 

G p. 100. Il convient de préciser que la masse des salaire: soumis 
à cotisation est sensiblement inférieure à la masse des salaires 
réels. Il résulte en effet, de l'enquête effectuée en avril 19%, par 
la division slatistique de ja direction de la main-d'œuvre, qu'en 170 
2 p. 100 environ des salaires bruts ont échappé aux cotisations 
da sécurité sociale. 

Les résultats obtenus par le rapprochement des 


dépenses aux 
salaires assujettis sont relevés ci-après : 


En millions de france. 
Recettes (1). 
Cotisations du régime 107.027 167.485 7.280 225.111 947.175 
Cotisations des régimes 734 1.692 4.090 4.090 550 
Total des 107.761 169.177 211.370 229,221 
Versements du régime agricole... 272 359 , 
108.133 169.5%6 211.370 29.221 
Salaires soumis à cotisation (en millions de se 
es 681.000 1.075.000 1.364.000 1.475.000 1.870.000 


(1) Non compris les opérations relatives au régime des fonctionnaires et au régime des Cludiants. 
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1947 1948 1949 1950 1951 

En Pourcen- En Pourcen- Ea Pourcen- Ea Ponrcen- En Pourreg 
millions tage millions tage millions tage millions tage millions tage 
de aux de aux ce aux ce aux ce aux 
fraocs. éalaires. francs, salaires. francs. éalaires. francs. Salaires. francs. Saläiree 

Dépenses (1). 
| ETS 4,77 51.849 4,82 72.900 5,35 88.342 5,99 414.999 6.15 
Longue maladic..... 2.047 0,9 379 0,69 11.854 1,06 21.23 1,44 27.621 1.48 
Maternité ss.ccossosososesooescoscoosessosssses 4.946 0,7 7.437 0,69 9.6&, 0,71 10.635 0,72 12.018 06: 
Invalidité 2.500 0,37 16 0,3? 7.351 0,54 9.378 0,64 11.622 042 
820 0,12 1.090 0,10 1.79% 0,143 2.018 0,14 2.198 0,14) 
92.641 4,79 7.451 4,11 71.319 5,67. 103.750 7,03 127.59 6.3 
Action sanitaire et sociale et contrôle médical. 6.441 0,9% 3.076 0,29 3.728 0,27 4.071 0,27 5.264 0.28 
Gestion administrative....... 5.616 0,85 11.472 1,07 12.383 0,9 14.491 0,98 19.707 1.0; 
Dépenses 0 1.265 0,18 0,17 1.48 0,11 1.465 0,10 3.429 

#.:59 13,03 135.061 12,56 201.717 14,78 255.382 415,31 321.673 1: 

Remboursements à l'assurance vieillesse agri- 

1.087 0.08 2.601 0,18 2.909 0.16 
Allocation temporaire... A 1.521 0,14 6.425 0,48 3.832 0,26 3.272 6,17 
Tolal .... 196.580 12,10 209.227 15,34 261.815! 47,19 230.554 15,69 


4) Non compris les opérations relatives au régime des fonctionnaires et au régime des étudiants, 


On constate que les dépenses d'assurances sociales qui représen- 
taient 13,03 p. 100 des salaires soumis à cotisation en 1947, et 
42,0 p. 100 en 198, sunt passées au cours des années suivantes à 
45,33, 117,19 et 17,69 p. 100, 

Le déficit du seul régime général s'établit à 32 milliards en 1950 
et 39 milliards en 1951, soit 14 p. 100 environ des recettes, 

L'examen des différents pourcentages montre que le coût de l'as- 
surance maladie s’est accru chaque année et est passé de 4,77 p. 100 


en 1917 à G,15 p. 100 en 1951. Si l’on y ajoute les dépenses de l'as 
rance longue maladie, ce coût s'établit à 7,63 p. 100 en 1%51 contre 
5,07 p. 100 en 1947, soit une augmentation de 50 p. 1400 

Le déséquilibre financier de l'assurance maladie mérite que l'a 
examine de plus près les différents postes de dépenses de celle a-si 
rance dont le coût par rapport aux salaires soumis à cotisation est 
le suivant, 


1947 1948 1949 1950 1951 

En Pourcen- En Pourcen- En Poureen- Ea Pourcen- Ea Pourcene 
millions tage millions millions tage miftions tage millions tags 

de aux ce aux de aux de aux de aux 

franre, éalaires. francs. salaires. francs. falaires. francs. éalaires. francs. 

4.5%4 0,67 7.318 9.793 0,72 11.029 0,55 15.418 0.83 
Frais 1.993 0,29 3.210 0,30 4.177 0,30 5.111 0,35 7.089 
Frais 4.86 0,71 8.527 0,79 13.190 0,97 17.8R2 1,21 26.071 1,39 
Soins dentaires. ........... 3.110 6,16 4.763 0,4: 5.411 6,40 6.555 0,34 8.673 0,56 
Hospitalisation A. M. 6.611 0,97 13.294 1,21 22,558 1,65 29.028 1,97 34.486 
Indemnités journalières........ ses 11.53 1,66 14.478 1,5 17.76 1,90 18.609 1,%6 22.98 1,23 
se 76 0,01 259 0,02 115 0,01 98 0,01 227 
TOM 32.473 4,77 51.819 4,82 72.990 58.312 2,99 114.922 6,12 


En comparant les résultats de 1950 à ceux de 1947, on avait déjà 
noié la régression de l'absentéisme et l'importance de l'accroisse- 
ment des dépenses de pharmacie et d'hospitalisatien. 

En 1951, le coùt des indemnités journalières continue à diminuer 
(1,66 ç. 109 en 1937, 1,26 p. 100 en 1959, 1,23 p. 100 en 1951} et celui 
de la pharmacie à augmenter (1,39 p. 100 contre 1,21 p. 100 en 1950). 
Par contre, la charge de l’hospitalisation est en Kgère régression 
(4,85 p 400 contre 1,97 p. 100). Enfin. on remarque un accroisse- 
ment sensible du coût des frais médicaux, 


Dans Je rapport qui vous était présenté en mai 1954, on notait 
égatemen! que « du fait du re'èvement du taux de natalité et üs 
l'augmentation du nombre de tilulaires d'une pension de vieillesse, 
l'effectif des bénéficiaires de prestations en nature ne versant pas 
de cotisation n’a cessé de s’accroître depuis 1917 ». La répartition 
des prestations en nature de l'assurance maladie entre les bénfli- 
ciaires est, à cet égard, rleine d'intérêt, Elle s'établit comme «suit, 
Your les cinq dernières années. 


1947 ° 1948 1949 1950 1951 

Ea Pourcen- En Pourcen- Ea Pourcen- En Pourceu- Ea Pourceu- 
millions lage millions tage millions tage miltions tage millions tige 
de aux de aux de aux de aux de aux 

francs. €alaires. francs. éalaires. francs. éalaires. francs. éalairee. francs. €älairee 

Bénéjiciaires, 
13.422 1,97 22.249 2,07 30.822 2,26 37.771 2,56 47.681 2,59 
3.181 0,47 5. 0,54 8,582 0,63 10.927 0,74 14.30 0,77 
3.00 0,52 0,68 11.696 0,86 11.46, 0,99 19.545 1,06 

Autres membres de Ja 6 » 6 rs | » 48 » 67 

Invalides et leurs ayants droit...........ss..se 960 0,14 1.623 0,15 3.096 0,23 4.700 0,32 7.010 0,57 
Pensionnés et leurs ayants droit...... ss. S6 0,01 378 0,03 994 0,07 1.801 0,12 3.136 0,17 
3,11 31. 3,17 55.227 4,05 69.733 4,73 91,994 4,92 
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Eu comparant les années extrêmes, on relève les chiffres suivants : 


POURCENTAGE POURCEN. 
TAGE 

par rapçort aux salaires, 
tation 

à 1947 1051 du coût. 
Assurés 4,97 2,55 99 
Conjoints 0,47 0,71 6i 
Enfants PPLLLELELLEELELELLLELE 0,52 1,06 104 
lavalides et pensionnés....…. 0,15 "0,54 260 
3,11 4,92 53 


Alors que la charge des prestations en nature de l'assuranre 
maladie servies aux assurés pour eux-mêmes ne s'est accrue que 
de 29 p. 400, la charge correspondante a doublé pour les enfants. 


Les recettes et les dépenses de l'assurance « accidents du travail » 
ont été sensiblement équilibrées en 1991. Il convient d'ailleurs de 
remarquer que le dernier exercice a supporté des charges ne lui 
incombant pas en propre, telles les ristournes versées aux employeurs 
au titre des années 1947, 1918, 1939 et la liquidation de l'indemuni- 
sation des agents et courtiers d'assurances. 


La section des salariés du régime des prestations familiales accuse, 
pour l’année 1951, un excédent de 9 milliards et la section des 
employeurs et travailleurs indépendants équilibre ses recelles et 
ses dépenses. On doit noter que la loi du 26 septembre 1951 relevant 
400 à compter du {+ octobre 
4951 n'a pu avoir d'incidence complèle au cours du quatrième ({ri- 
mestre, Quoi qu'il en soit, l'excédent réalisé en 1951 a permis de 


réduire le solde débiteur du fonds national des prestations farmnt 
liales qui s'est trouvé ramené à 16 milhards au 31 décembre 19%, 

Le patrimoine des organismes de sécurilé soviale n'a diminué 
que de 41.805 millions entre le 1% janvier et le 3% décembre 151, 
malgré un déficit de l'ordre de % milliards pour l'ensemble deg 
trois législations. Ce sont les avances du Trésor effectuées €eR 
application des lois des 17 et 26 septembre 1954 qui ont permis 
aux caisses du régime général de conserver une trésorerie sul 
Hsante. 

Au cours du deuxième trimestre 1954 et du début de l'année 1952, 
diverses inesures sont intervenues pour porter remède au deficit 
au régirge général. La loi du {7 sep'embre 144 a facilité la rentrée 
des cotisations arriérées en accordant de plein droit aux employeurs 
défaillants s'acquitiant de leur dette avant le {+ décembre 1951 une 
remise des deux liers des imajorations de retard, el doté les caisses 
d'une procédure de recouvrement plus rapide à l'egard des 
employeurs ne versant pas les cotisations dans les délais légaux. 

La loi du 26 septembre 1951 a relevé de 424.000 F à 408.000 F, à 
compter du octobre 1951, le plafond annuel des salaires soumis 
à cotisation et porté de 16 à 16,70 p. 100 le taux de la cotisation 
d'allocations familiales. 

Enfin, des « mesures de réorganisalion et d'allégement de la 
Securité socia'e », ont élé prises dans le cadre de la soi de finances 
du 14 avril 1922. Ces mesures portent notamment sur le contrôle des 
caisses de sécurité sociale sur la durée d'ho:pitalisauon et 
lisation des médicaments remboursés, la créalion de services com- 
muns de recouverment des cotisations, le transfert à la caisse cen- 
trale de secours muluels agricoles, à compter du {7 juillet 1932, d8 
la charge supportée par la caisse nalionale de sécurité sociale au 
litre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés servie aux assurés 
sociaux agricoles et le relèvement à 456.000 F par an, à compler 
du fer avril 1952, du plafond des salaires soumis à cotisation. 

En ce qui concerne le régime des fonctionnaires, le relèvement 
dé 3,50 à 5 p. 100 de Ja cotisation, intervenu à compter du 
17 décembre 1951 doit permettre d'équilibrer les reveltes el les 
dépenses et le versement de 13% milliards de francs à effectuer par 
l'Etat en application de la loi du 14 avril 1952 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 4951 et ralificalion de décrets, 
doit couvrir le déficit des années 1947 à 19:11 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mon res- 
peclueuwx dévouement. 
PIERRE GARET, 


PREMIÈRE PARTIE 


BILAN FINANCIER DE L’ANNEE 1951 


Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, fl est nécessaire d’exa- 
miner successiveinent les résultats financiers des trois législations: 
assurances sociales, accidents du travail et prestations familiales. 
En eflet, le champ d'application de ces législations ne coïncide pas 
exactement, et chacune d'elles comporte un financement différent 

De plus, les dépenses effectuées au titre de laction sanitaire et 
sociale étant très souvent communes aux assurances sociales et aux 
accidents du travail, dans certains cas même aux tmis législations, 
elles doivent faire l'objet d'un chapitre distinct, 


Eufin, il convient d'indiquer le patrimoine des organismes 44 
sécurité sociale en fin d'exercice. 

Le présent comple rendu peut donc se diviser en cinq chapitres 
intitulés : 

1, — Assurances sociales : 

LH. — Accidents du travail; 

— Prestations familiales ; 

IV. — Action sanitaire et sociale et contrôle médical; 

V. — lPairimoine des organismes, 


I. — ASSURANCES 


Le régime général des assurances sociales couvre les risques mala- 
die, longue maladie, invalidité, vieillesse et décès, ainsi que les 
Charges de la maternité, H s'étend à tous les travailleurs salariés 
ou assimilés des professions non agricoles. 

Une fraction importante des travailleurs salariés relève de régimes 
spéciaux comportant une autonomie financière et des règles de fonc- 
tionnement propres. C’est le cas du personnel de la Société nationale 
des chemins de fer français, des ouvriers mineurs, des inscrits mari- 
times, des agents des chemins de fer secondaires, des clercs de 
notaires, du personnel de la Banque de France, du Crédit foncier, de 
ki banque d’Algérie, des théâtres nationaux. 


Les agents d’Electricité et de Gaz de France, les fonctionnaires 
lilulaires et les ouvriers de l'Etat, sont affiliés au régime général 
seulement pour les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. Its bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spéciaux pour la vieillesse et les diverses prestations ea espèces, 


SOCIALES 


Le bénéfice des prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie, maternité a été étendu également: 

1° Aux étudiants, par la loi du 23 septembre 1948, à compter du 
der janvier 4949; 

2% Aux militaires de carrière, en activité ou retraités, par la lof 
du 12 avrit 1949, à compter du 14° juin 41919; 

3° Aux grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves des 
grands invalides de guerre et orphetins de guerre, par la li du 
29 juillet 1950, à compter du 1° novembre 195. 

Le service des du régime des étudiants et du régime 
des grands invalides, veuves et orphelins de guerre est assuré par 
les caisse: du régime général, mais ces prestalions donnent lieu À 
une comptabilité distincte. Le recouvrement des cotisations et le 
service des prestations du régime des militaires ont été confiés à 
une caisse militaire de sécurité sociale jouissant de l'autonomie 
tinancière, 
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Les résu.lals relevés dans ce compte rendu ne concernent que 
régime général des prolessions non agricoies, les salariés qui lui 
sont rallachés, pour que partie des risques, les assurés volontaires, 
les fonctionnaires civits et les étudiants, 

L'application de 1a loi du 29 juillet 1950 n'ayant commencé qu'au 
Tours de l'année 1901, les opérations efleciuées au titre du régime 
des gramds invalides, veuves el orpheiins de guerre, ne seront men- 
lionuées que pour mémoire, 


A. — RECETTES 


Le montant des cotisations encaissérs au cours de l'année 1951, 
au titre des assurances soriaies, est indique ci-après (en miliions de 
francs). Les chiffres dennés tiennent compte des cotisations ilenti- 
fée: postérieurement à l'encaissement, des annulations et Ges rem- 
bourseinments, 


RÊÔGINE RÊGIMES RÉGIME 
des des 
stuéral divers |fonctiousaires| étudiants. 
Janvier 3% 321 99 
20.182 166 3,6 
4er trimestre 1954. 553 1.45 2,5 
23.431 373 487 58 
22.457 72 26 
21.432 32 713 LOT 
2e trimestre 1951. 67.720 1.320 1.986 9 
25.497 549 555 
Septembre.......... 22.722 320 510 0,6 
3 trimestre 1951. 72.058 1.012 1.935 1,8 
29.028 431 527 07 
Novembre.......... 28,050 369 70 4 
Décembre....... 27.766 388 29 10 
4e trimestre 1951. 84.841 1.157 1.866 44,7 
Année 1951...) 287.179 4.529 6.953 485,0 


Les cotisations du régime général représentent 16 p. 100 des salaires 
assujettis; 10 p. 400 étant à la charge de l'employeur et 6 p. 100 
à la charge de l'assuré. Ce dernier taux est abaiïssé à 2 p. 400 pour 
les travailleurs salariés âgés de plus de soixante-cing ans. 


Les colisalions versées pour les fonctionnaires en aclivité étaient 


égales, jusqu'au fer janvier 1951, à 2,50 p. 400 des traitements assu- * 


jeilis, ce taux étant ramené à 150 p. 460 pour les retraités. Elles 
out élé portées, par le décret du 27 février 1951, respectivement 
à 2,00 el 2 p. 100 puis, par le décret du 19 novembre 41951, à 
9 et 250 p. 100 à compter du 1« décembre 191. Ces cotisations 
Suppores moitié par les assujeitis et moitié par l'Etat em- 
pioyeur. 


En application du décret du % janvier 19351, la cotisation de sécurité 
sociale à la charge des fonctionnaires retraités est précomptée, depuis 
lé fer janvier 1951, sur les arrérages des pensions servies aux inté- 
ressés el le produit de celte cotisation et de la cotisation à la charge 
de l'Etat est ordonnanré en fin de trimestre par le ministre des 
finances et des affaires économiques, au profit de la caisse nationale 
de sécurité sociale Celle-ci a reçu, à ce titre, en 1951, 874 millions. 
Les caisses primaires ayant encaissé 6.913 millions, les recettes totales 
du régime des fonctionnaires se sont élevées à 7.817 millions. 

Les encaissements des régimes divers comprennent les versements 
effectués au litre des agents d Electricité et de Gaz de France, des 
auires assurés partiels et des assurés volontaires. Is comprennent 
également 1cs versements rétroactifs de cotisations d'assurance vieil- 
lesse par les agents des cadres. 

Le plafond annuel des salaires soumis à cotisation était de 264.000 F 
depuis le 17 mars 1949. Il a été relevé à 324.000 F à partir du 4æ jan- 
vicr 191, par la loi du 30 décembre 195%, puis à 408.006 F a partir 
du 1% octobre 1951, par la loi du 26 septembre 19: La du 
di avril 1952 l'a porté à 456000 F à compter du 1er avril 1952, 

La cotisation des étudiants a été fixée à 600 F pour l’année 1951 
ei 1.000 F pour 1952. Par ailleurs, l'Etat a versé à la caisse nationale 
une contribution au régime des étudiants s'élevant à 52 miltions, 
Soil 120 millions au titre de l'exercice 1950 et 409 millions eau titre 
de l'exercice 1951 Le crédit lolal inscrit au budget du minis'ere de 
l'éducalion nationale s élève à 512 millions pour l'exercice 4254. 


Le financement du régime des grands invalides, veuves et orphe is 
de guerre doit être assuré par une colisalion due par les bénéliriair: s 
et prétevée sur leur pension et par une contribution de l'Etat +, 
1%1, la seule rerette effective du régime a consisté en un versem::l 
de 0 millions à da caisse nationale, au titre de la contribütion je 
l'Eial 

Le produit de Ja majoralion de 1 p. 1.000 par jour de 76: 4 
(05 1.000 depuis le tr novembre 19:31) s'esl élevé, en 141 
1.124 millions pour l'ensembla des cotisations d'assurances 
et d'accidents du travail non versées dans les délais légaux 
produit, qui n'est pas compris dans Ja slatistique des encaissermers 
est affecté en totalité, depuis le 1er janvier 19%:1, au compte d'uc! 
sanilaire et sociale des caisses primaires (arrêté du 8 février 191. 


B. — DEPENSES 


Parmi les dépenses d'assurances sociales eflectnées en 1951, il x à 
lieu de distinguer: 


1° Les prestaiions Jégales ; 

30 L'action sanitaire et sociale et le contrèle médical; 
3e La gestion administrative; 

4e Les dépenses diverses. 


PRESTATIONS LÉGALES 
a) Maladie et longue-maladie. 


Les dépenses de l'assurance maladie représentent à Ja fois le «ft 
des indemnités journalières versées aux travailleurs pendant la durée 
où its sont privés de leur salaire par suite de leur incapacité de 
travail, et e montamt du remboursement des frais médicaux et «|. 
rurgicaux, des soins dentaires, des frais pharmaceutiques el dis 
dépenses d’hospitalisation entraînés par la maladie, soit de l'usure 
lui-même, soit des membres de sa lamille. 


Le maximum des indemnités journalières qui était de 367 F en 
4950 1489 F pour les assurés bénéficiant des indemnités égaies aux 
deux tiers dn salaire de base) a été porté à 450 F à compiler «a 
ter janvier 1951 et 565 F à compter du fer octobre 19%1 (respertive- 
ment 600 et 755 F pour l'indemnité journalière majorée;. 


Le nombre des bénéficiaires de l'assurance longue-maladie, qui 14 
fonctionne que depuis le {°° janvier 1916, a continué de Ss'accroilie 
au cours de l'année 4951. Il est indiqué ci-après, au dernier jour de 
chaque trimestre : 


30 juin 1951 ........ 401.466 
30 septembre 1931 410.287 
31 décembre 1951 ...... 424.315 


Le maximum de l'allocation mensuelle versée en cas de longre- 
maladie qui était de 11.000 F en 1950 (allocation majorée 1#670 FE à 
été relevé à 13.500 F à compter du 1er janvier 14951 (allecalion mm 
rée 18.000 F) puis à 17.000 F à compier du 17 octobre 1951 (a 
cation majorée 22665 F). 

Les caisses primaires de sécurité sociale ont versé, au total, en 
1951, 125.068 millions au titre de l'assurance maladie, et 29.457 nu- 
lions au titre de l'assurance longue-maladie. La ventilation des dép n- 
ses par Calégorie de prestations el par mois est relevée, pour :s 
régime ee le régime des fonctionnaires et le régime des €! 
diants, dans les tableaux A 1 à A 8. Le tableau A 9 récapilulke rs 
résuitats des tableaux À 1 à AS et donne, gour l’année, une venlii- 
ec plus détaillée des prestations servies aux fonctionnaires et a1!X 
tudiants. 


Il est précisé que les prestations servies aux bénéficiaires es 
régimes divers autres que les fonctionnaires et les étudiants sn 
comprises dans les dépenses du régime général. 


Le nombre d'indemnilés journalières servies, en 1951, au lil le 
l'assurance maladie est indiqué ci-après: 


Février ....…. cu 815.78 Août ..... 6. 122.0-b 

fer trimestre... 23.425.333 3 trimestre... 18.223.970 


6.125.968 Décembre ......... 9.001.113 


2 trimestre... 21.913.888 , % trimestre... 18.173.117 


Année 1951... 82.740 


Les prestations servies aux grands invalides, veuves et orphel Ts 
de guerre, dont il n'a pas été tenu compte dans le présent rapport, 
se sont élevées au total à 528 millions en 19%541. 
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A 1. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE-MALADIE. — RECIME CENERAL 
(En mitlions de franes.) 
FRAIS FRAIS SATION INDEMNITÉS TOTAL 
i 4 F VERS 
chirurgicaux dentaires, et 4. M. G. jour a alières 
Année 1920............. 11.029 5.14 17.92 6.55 29.03 18.609 83.312 
Moyenne mensuelle... 128 1.190 2. 419 1.531 1.61 
Année 1951: 
Janvier +.104 428 1.911 1.817 6.061 
4er trimestre... 3.762 1.19 6.19 26.716 
1.367 590 3 351 9.735 
Mai 1 328 62 2.151 9.612 
JUIN ne se. 1.592 698 3.410 
2e 4.087 1.941 6.61? 99. 
Seplembre ................. 1.114 1.875 7 s.209 
3 3.63 1.792 2,177 008 
re 1.322 2,5 772 
Décembre 314 6, 2 300 10.44) 
| 
15.418 7.089 6.01 8.6:3 24.186 | 114.922 
Moyenne mensuelle ..... 1.287 2.172 7123 2.874 | 
(1) Voir an tab'eau A2 la ventilation de ces prestations. 
(2) Voir au tableau A5 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires. 
A 2. — ASSURANCE MALADIE. — RECIME GENERAL 
Ventilation des frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation. 
{En millions de francs.) 


FRAIS MÉDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
Consulta- ratique Soins rais Lunettes Hospitali- Cases tembour- 
Visites. médicale ds Pharmacie et dans sememnts 
tions. couraute, ruxiliaires déplacement. orthogedie. salioa 168 hôpitaux] thermales. |: 
publics 
Année 141950...... 4.173 2.184 1.516 1.283 873 16.102 25.90% 1.918 G1ù 
Moyenne mensuelle... 318 %65 107 | 73 1.367 2.163 | 162 51 
36 390 135 120 73 1.766 155 1.26 17 10 23 
119 473 117 153 73 » 2.128 10 
Mars 495 531 113 162 97 2.210 2.091 3 #2 
fer trimestre... 1.500 1.34 218 6.06 154 6.X% 23 120 
4% 463 151 159 2.076 165 2.45 207 3 2 
ue 499 22 160 1 1.989 162 2.337 2» 43 
2 trimestre... 1.519 1.200 219 477 282 6.127 515 1.524 6, 116 | 121 
19 359 208 153 1.932 174 2.294 153 112 
417 311 297 13 x) 1.733 2.735 »19 1-2 5 
Septembre 437 28 171 119 89 2.114 166 161 
3 trimestre... 1.383 968 606 4103 271 5.389 159 7.153 333 153 112 
319 202 137 13 2.119 2% 3.762 213 #2 3 
496 392 193 156 71 2.159 195 3.04 227 151 92 
trimestre... 1.560 1.112 G00 438 258 6.121 610 9.810 674 59 | 
Année 5.762 4.764 | 2.110 1.753 | 1.059 20.682 2.750 ex | 
Moyenne mensuelle. 180 | 176 | | ss 2.557 196 | 
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À 3. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE LONQGUE-MALADIE. -—- REGIME GENERAL 
(En millions de francs.) ù 
FRAIS SOINS | ALLOCATIONS TOTAL 
harmareutiques. 
chirurgicaux. 4) deaiaires, sa 6. mensuelles. 
(3) 21.214 
986 é6t 1.773 15 41.13% (4) 21.232 
À 
Moyenne mensuelle... 82 55 1 928 554 
Année 1951: 
65 483 1 891 1.86! 
64 1% 1 41.116 548 2.042 
112 78 199 1 1.120 673 2.183 
de trimesire... 305 205 20 3 3.127 1.884 6.086 À 
194 1 4.074 659 2.433 
117 198 1 1.231 69 2.310 
Juin ..... 123 89 205 2 4.167 692 2.978 
29 IMEEITE. 355 597 3.472 2.090 6.72 
116 80 493 1 4.312 724 2.49% 
106 190 1 1.046 736 T.160 
345 247 3 3.372 2.453 6.707 
132 101 239 2 1.919 841 2.863 
+ 128 98 9233 2 1.35% 809 2.606 
128 29 2: 1.373 21 2.647 
293 701 6 4.954 2.474 8.116 
ADNÉE 195. 1.303 1.001 2,445 16 15.225 6.541 97.621 
Moyenne mensuelle....., 116 83 204 1 1.15 712 2.301 
(4) Voir au 4 4 ventilation de ces prestations. 
(2) Voir an tableau A 5 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires, 
Non compris les dépenses diverses 
(4) Y compris les dépenses diverses. À 
À 4. — ASSURANCE LONGUE-MALADIE. — REGIME GENERAL 
Ventilation des fais médicaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation. 
(En millions de francs.) 4 
FRAIS MEDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
Honoraires 
Consulta- Pratique Soins Hoëpitali- | médicaux Cures Rembour- 
Visites médicale de Pharmacie. et dane sements 
tions. courante déplacement. orthopédie. éation. thermales. à l'A MG. 
Année 1950...... 284 167 224 182 129 1.715 5 10.577 240 448 . 151 
Moyenne mensuelle... 21 14 19 1 10 153 21 12 13 
Année 1951 : 4 
ii PORC 28 19 21 20 10 177 6 863 22 2 ù 
28 19 19 19 10 169 9 1.077 26 3 10 
45 22 22 21 12 in 1.07 44 1 
ie trimestre... 60 60 32 537 23 3.017 #2 6 
21 24 22 13 187 7 1.034 32 1 7 
37 20 21 23 43 190 8 1.188 29 9 
38 21 26 24 14 198 7 1.102 25 29 41 
2% trimestre 62 69 40 575 22 3.32% &6 35 97 
= 
37 19 29 24 14 1% 8 924 23 3 34 
19 27 21 14 186 7 1.234 2 39 40 | 
Beptembre 5 18 20 2 43 183 7 984 2 29 8 
3 trimestre... 56 6 65 m 565 22 3.12 71 101 52 
22 29 2 15 2H) 9 1.482 36 47 40 
Novembre ............ 41 21 27 23 46 22% 8 1.284 36 7 9 
Décembre 5 21 27 24 13 220 9 1.306 18 
trimestre... | 423 | | 69 75 2% 1.072 {17 28 37 
Année 1951...... 4% 242 295 263 457 2.32 93 43.555 362 170 438 
Moyenne mensuelle... 36 2 25 2 43 1% 8 1.130 30 fs {1 
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ë A 5. — REPARTITION PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS EN NATURE DES ASSURANCES MALADIE 
ET LONGUE-MALADIE. — REGIME GENERAL 


(En millions de francs.) 


ASSURANCE MALADI 


ASSURANCE LONGUE-MALADIE 


Autres 


Autres 
ueimbres | Pension- | membres 
Assurés. |Conjoiuts | Fn'ants. Invalides Total Assurés | 
de la ues 
famille. famille. 


Année 937.111 10.927 | 14.186 18 


| | 
Coajoints. ! Enfants | | Fotal. 


Moyenne mensuelle...... 3.117 oil 1.207 4 


Année 1951: 
Janvier: e 


| 

10.219 | 
| 
| 


1.323 


1 


1, 


Juillet 


> | 455 


2 à 562 
1954... 8 | 00 
| 
Moyenne mensuelle. ..... 1.5%9 


; A 6. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE. — REGIME DES FONCTIONNAIRES 


{En millions de francs.) 


FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALISA- 


médicaux. chirurgicaux. pharmaceutiques dentaires. et G 


1.260 764 2,2%0 1.0! 


$= 


Moyenne mensuelle... 113 64 193 82 123 | 


Année 1951: 
129 6t 2% 83 121 6°1 
478 7 95 118 


trimestre. 156 19% sit 2650 374 2.097 


184 106 511 12 137 016 


2 284 338 168 1 2 M6 
83 213 107 201 1 713 
153 79 252 93 203 771 


152 174 321 571 1 


1: 
15 


& trimestre... 519 292 978 | 65? 


1.954 


£ 


1.273 2.065 6 


Moyenne mensuelle... 169 86 21 1% 172 


| 
À 
| 4.700 | 1.801 69.723 | 2.997 | | 
| | 
| 3.261 953 | 1.318 454 197 | 6.217 873 116 | 254 1.238 
| 1.051 1.485 3 024 | 24 6.768 1.016 | | 
22.016 | 3.721 | 4.953 23 1.509 783 | 23.973 3.268 110 | 3 4.682 
| | | 1.65 99 | 7.62 où |" 15 | 
| 
4 
| 1 
4 
À 
97 023 115 20! 1 
2 325 116 209 
0 96 330 120 182 
| 2.794 
820 
- 
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À 7. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE LONGUE MALADIE. — REGIME DES FONCTIONNAIRES 
(En millions de franes.) 
FRA BOSP 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS CHIRCRGICAUS TOTAL 
pharmaceutiques. et AMG. 
Année 1950...,......4 72 163 593 915 
Moyenne mensuelle... 7 6 49 76 
8 1 15 56 ss 
8 6 15 60 89 
9 8 17 62 96 
21 47 178 74 
10 8 18 39 
9 9 43 67 103 
11 9 19 72 ait 
30 96 55 193 309 
9 9 13 59 9 
Août 9 8 15 80 112 
Septembre 9 8 16 69 102 
3 27 25 49 208 309 ä 
11 10 21 85 127 
41 9 21 94 135 
DO se 10 9 20 81 120 
32 28 62 260 382 
Année 1951... 100 913 844 1.271 
Moyenne mensuelle... 10 8 18 70 106 
(1) Non compris 3 millions de soins dentaires. 
(2) Y compris 3 millions de sons dentaires, 
À S. — PRESTATIONS DU REGIME DES ETUDIANTS 
{En millions de francs.) 
ASSURANCE MALADIE TOTAL. 
ASSURANCE | ASSURANCE de 
Frais Frais Frais Soins Hospitalisation longue prestations 
h - TOT x 
médicaux. | chirurgicaux. dentaires. | et A. M G. maladie. means. 
Année 1950... 27,9 29,0 61,1 41,7 68! 227,8 6i,1 45,8 307,7 
Année 1951: 
2,6 2,4 55 3,1 5,1 19,3 9,1 16 30.0 
Février 2,6 2,5 5,7 3,6 7,3 24,7 12,4 12 35.3 
3,2 9,7 6,1 4,2 4,8 1,3 10,1 1,4 22,8 
fer trimesire........s 8,4 7,6 17,6 11,55 17,2 62,3 31,6 4,2 98,1 
3,1 3,5 8,0 5,0 6,1 %,3 7,9 26 
3,8 5,3 8,0 5,3 6,3 26,6 16,4 41,8 448 
4,6 4,4 9,1 7,90 8,3 33,7 14,3 2,0 59,0 | 
2e trimestre.....sssse “sen 12,1 11,1 25,4 47,3 29,7 86,6 58,6 6,4 131.6 
3,8 2,5 7,2 6,0 6,2 26,1 13,1 4,8 41,6 
3,3 2,8 5,9 41 79 23.6 17,7 1,7 43,0 
Septembre 2,1 2,1 5,5 2,1 6,7 20,3 126 2,1 250 
3e 9,8 9,0 18,6 128 20,4 70,6 43,4 5,6 119.6 
DONS 4,8 3,9 8,3 5,5 8,2 30,7 11,2 235 
4,1 3,8 | 6,0 10,3 52,3 21,6 2,0 59.9 
Décembre ...,... RES PRES 3,9 3,4 7,8 5,6 7,1 28,4 485 2,8 49,7 À 
trimestre... 12,8 11,1 24,2 47,1 26,2 51,3 7,9 450,0 
Année. 43,1 38,8 85,8 54,7 81,5 310,9 161,9 23,5 499,3 
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A 9. — RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DES ASSURANCES 


(En de francs.) 


MALADIE ET LONGUE MALADIE 


RÉGIME RÉGIME 
RÉGIME GÉNÉRAL des fonctionnaires. étudiants. TOTAL 
maladie. Maladie. maladie. Maladie maladie | maladie 
Prestations en nnture. 
Pratique médicale courante...................,.. …. 2.110 295 217 20 7,1 1,2 2.435 216 
1.059 157 16 11 1.21 
1.089 1.001 1.026 100 79 1.100 
Soins et prothèse 8.673 16 1.273 61 10003 16 
Lunettes et 2.098 #10 7 9,8 ut 41N 100 
Frais 682 4.555 1.750 806 76,9 32. 19 14.507 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les éta- Ke 
Frais de cure thermale...................... 896 150 2%) 23 21 6,1 
Remboursements à l'A. M. G. non 153 6 10 
Total des prestatinns en nature......,....... 94.904 19.080 9.835 1.97 510,9 164,9 102,110 
Indemnités journalières (maladie)............,....., 22:92 » » » 
Allocations mensuelles (longue maladie)............ » » » 
Total général des prestations....... 1.951 14,9 123.06% M) 
Répartition des presmtions en nature 
par catégories de bénéficiaires. 
Autres membres de la famille 1 » 77 


(1) Bénéficiaires de l'article 23 (2°) de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


b) Maternité. 


Les dépenses de l'assurance maternité comportent: 

1° La couverture des frais de soins de toute nature se rapportant 
À la période de grossesse, à l'accouchement et à ses suites: 

æ Le montant d'une indemnité journalière versée à la fenmne 
assurée sociale, pendant la période des couches {en principe #4 <e- 
maines) et correspondant à la moiiié ou aux deux tiers du sa!are 

tçu par l’intéressée, Le maximum de cette indemnité varie dans 
es mêmes conditions que celui de l’assuran-e maladie ; 


3° Des primes d'allaitement et des bons de lait dont les taux n'ont 
pas varié depuis le 1er octobre 1947. 


En 1951, 423.466 naissances ont donné lieu au versement des 
prestations de l'assuranve malernilé (régime £énéral: 342.410, 
régime des fonctionnaires: 90:42, résime des étudiants: 79%) Les 


preslalions ont représenté au total 12.690 uni'lions. Les tableaux Bt, 
R2, R3 donnent la ventilation de ces dépenses pour le régime géne- 
ral et celui des fonctionnaires, Les prestations servies aux étudiants 
figurent dans le tableau A 8. On peut récapituler comme suit cs 
dépenses de l'assurance fnaternilé des trois rézimes {en imillions de 
francs). 


Frais médicaux autres que ceux relatifs à l'accouchement propre- 


Frais pharmaceutiques et d'appareils. 
Frais. médicaux: d'accouchement. 


Prim:s d'al'aitement servies aux us 


Primes d'allaitement servies aux conjointes... 


Bons de lait servis aux conjointes.................. 


Total des prestations en nature... 


Indemnités journalières. ................... 


RÉGIME RÉGIME 
général. fonctio aaïires. étudiants, 


97 6 0.3 103 
3.045 3.045 


: 
+] 
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813 62 2,4 852 
40% 33 1,6 sil 
3 
| 2.301 237 10,1 5.018 

1.968 165 5,3 2.138 

| 423 23 1,1 457 
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939 1,1 1 012 
| 
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Le nombre d’indemnités journalières Sérvtes au titre de l'assurance maternité, le nombre de naissances ayant donné lieu à 


indemnisation et le nombre de déclarations, de grossesses enregistrées par les çaisses primaires au cours de l’année 1951 sont indiqies 
ci-après, en ce qui concerne le régime général (fonctionnaires et étudiänts exchis). 


KOMBRE NOMBRE DE NAISSANCES DÉCLARATIONS DE  GROSSESSES 
jouralières. Mères sseurées. aoû Total. Assurées! Non assurées, Total. 
Année 1950...,... 11.761.017 152.375 231.213 389.588 451.028 288.973 413.001 
Année 1951: 
ganvier 891.118 12.597 18.485 31.082 41.60 27.65% 42.317 
835.118 10.289 17,580 27.869 12.636 23.36 36.002 
|: 11.167 19.610 30.771 13.020 23.806 36.916 
jer trimestre... | 2.678.009 34.053 55.675 89.728 10.318 74.917 415225 
959.609 13.183 21.591 34.714 12.21 23.553 25.831 
1.092.587 13.051 241.119 31.180 11.987 22,144 31.731 
1.024.137 12.907 23.081 35 42.337 22.712 35.019 
D 3.016.333 38.121 65.761 101.132 36.605 1 69.009 106.611 
094.570 41.765 91.914 3.710 41.951 23.152 35.106 
1.019.101 412.480 "22.512 341.092 12.406 23.601 36.027 
Septembre 968.92 12.322 18.391 30.713 13,133 24.534 31.667 
trimestre... 2.982.903 62.817 99.114 37.513 71.287 108.800 
e 
1.002.255 43.560 21.292 37.852 11.811 23.113 42.921 
933.921 10.999 20.610 31.609 11.10 26.080 40.18 
Décembre .......... 811.799 10.163 19.362 29.525 11.666 21 .807 33.173 
Année 19%51........ 11.150.830 113.703 218.547 392.310 455.048 291.213 416.261 
B 1. -— PRESTATIONS DES ASSURANCES MATERNITE ET DECES. -- REGIME GENERAL 
Total des prestations du régime général Servies par les caïsses primairès de sécurité sociale. 
(En millions de franes.) 
MATERNI1É TOTAL 
des prestations 
PRIMES DÊCES 
PRESTATIONS INDEMNITÉS soie du régime 
en mature (1). | at bons de lait (4). journalières général 12), 
| | 
Année 1951: — 
an 418 302 781 179 1186 
Mars 456 165 235 887 215 13.065 
| 
618 168 2411 1.027 211 13.097 
se 514 166 255 1.005 206 43.1: 
1.808 02 772 3.082 635 39.686 
Juillet ....... 157 269 1.037 203 42.527 
Septembre ....... HA 1:0 268 075 203 11.617 
726 190 287 1.202 23 13.197 
Décombre se ses 71 152 218 1.074 222 14.193 
Moyrerne 582 165 201 1.01 208 


(5 Var au R2 la ventilation de ces prestations. 


(2) Ascürences imaladie, longue mmaladif, matcrni!é, décès. 
(5 Non compris dénonce 
(A) Y cerapris les dépenses 4 


diverses, 


diverses, 


are 


: 
4 
À 
| 
| 
4 
4 
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B ?. ASSURANCE MATERNITE. REGIME CENERAL 
4 Ventilation des prestations en nature. 
(En millns de francs.) 
PRIMES D'ALLAITEMENT | FON 
LL tiques. ment. ssurres conjoiales assurées, con diverses. 
Année 190 ........... 664 2.236 1.647 1.010 150 29 tot 7.952 
Moyenne mensuelle...... do 270 135 1 >» 
Février 29 21N 133 32 71 13 519 
Mars 60 32 231 157 35 5 97 8 
gen 174 #2 527 103 233 3 | | sos 
Avril ........ To 51 458 19 46 » 10 | 
Mai 73 33 117 80 15 » 710 
6 4 324 1:59 % s0 16 
Juiet ............... 63 344 173 24 75 5 764 
69 32 321 #5 76 16 1 766 
Septembre .........,....., 63 33 273 153 37 80 16 2 X 707 
trimestre ............. 191 96 938 527 107 231 | 2 
179 40 497 190 PT 89 19 916 
73 318 163 79 17 8 
ra 31 401 1% 32 68 16 » 8 
trimestre 27 115 1.16 199 107 2% | 53 | | 2508 
Année 1951 PT 3.801 1.968 149 Fr 97 8.073 
Moyenne mensuelle...... 65 23 517 164 13 16 23 8 
— 
(1) Frais médicaux autres que ceux relalifs à l'accouchement proprement dit, 
B3. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MATERNITE. -- REGIME DES FONCTIONNAIRES 
1 Total des prestations servies aux fonotionnaires. 
(En nullwns de francs.) 
PRIMES D'ALLAITEMEN TOTAL DES PRESTATIONS 
PRESTATIONS EN NATURE TOTAL sec vies 
ais. aux loactionasires (4). 
102 155 597 8.407 
. 
13 46 709 
| Année 1951 : 
39 12 51 768 
À be 107 5 112 2 510 
12 58 972 
116 | % 152 2.839 
Moyenne 42 12 
(1) Assurances maladie, Jongue maladie, maternité. 
(2} Non compris les dépenses diverses. 
(3) Y compris les dépenses diverses. 
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c) Invalidité, 


Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent a rharge 
des pensions d'invalidité servies aux assurés dont capécité @œ trà- 
vuil est réduile des deux tiers par rappori à la normale. 

En application de la Joi du 27 mars 1951, les pensions @nt été 
revalorisées de 16 ©. 100 à compter du fe janvier 194 et le laux 
anuuel minimum à 6t6 fixé à 52000 F, Ce minimum à éké porté par 
la toi du 26 septembre 4951, à 39.860 F, à compter du octob” 
4191. 


En 1951, les caisses régionales de sécurité sociale ont versé 11.622 
mitlions de pensions d'invalxdité. Le montant et le nombre de peu- 
sions servies sont indiquées ci-après par trimestre : 


d) Décès. 


L'assurance décès couvre la charge d'un capital versé aux avants 
droit de tout assuré qui décède, Ce capilal est égal à trois mois de 
salaire, dans les limites d’un ginumum égal à 2.500 F et d’un mi. 
mum qui de 66.000 F en 1950 a 6H porté à 81000 F au #7 jan: 
1954 et à 102.000 F au fer octobre 1951 

La charge de l'assurance décès représente 2.498 millions en 141, 
Les dépenses mensueiles sont relevées dans le tableau B1. Le 1. 
bre de dérès ayant donné lieu au versement du capital décès, 4; 
s'est élevé au total à 49.742 pour l'année, est indiqué ci-après, jur 
mois : 

3.985 


3.907 
ût 


3e trimestre... 11 «1 


MONTANT NOMBRE DE PENSIONS 4er trimestre ....... 12.52% 
des sa dernier jour du trimestre. == = 
trimestre......... 13.122 4 trimestre ........ 12.2) 
Vieüil 
der trimestre 2.483 | 450.301! 40.510 | 56.004 | 48.96: 
La charge supportée par la caisse nationale de sécurité soie 
Se trimestre 2.884 151.585 | 10.3% 53.048 222 429 comprend : 
LE 1° Les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux ot 
3e trimestre ....... | 3.063 | 138.452! 41.615 | 56.228 | 226.325 cas de décès à leur conjoint survivant ; di 
2 L'allocation attribuée à tous les vieux travailleurs salarés qui, 
& trimestre ........{ 3.192 160.954 | 10.343 | 53.949 229.246 en raïon de leur âge el @e la date récente d'entrée en application 
oo des assurances sociales, ne réunissent pas les conditions exisies 
pour avoir droit à la pension. 
Les modifications subies | le taux de cette allocation depuis le 
ie janvier 1948 sont rappelées ci-après: 
MONTANT BE L'ALLOCATION 
LO1 DATE VILLES VILLES MAJORATION 
PARIS de plos de 5.000 habi- | de moïas de 3.000 babi. | conjeint 
tante. tacts à charge. pour enfants, 
francs. Irasce. france. francs. franes. 
7 janvier 4918.......... 11% janvier 1948........ 25.000 22.000 19.000 5.000 2.600 
4) 5. 5 .6 
23 19 juillet 1948... 32.000 29.000 26.000 
(2) 14.500 (6) 2.90 
1) 5.000 5 .K 
24 tévrier 4949... | 1er octobre 1948... 37.000. 34.000 91.000 
(3) 19.200 {6) 3.400 
| 
1) 5.000 5) 3.600 
43 juillet 11 1089... 42.000 39.000 36.000 , 
(2) 19.500 (6) 3.900 
1 
(4) 5.000 (5) 4.20 
8 février | janvier 1950........ 48.000 45.000 42.000 
(2) 22.500 (6) 4.500 
(1) 5.000 (5) 4.900 
#1 mars 55.000 52.000 49.000 
(2) 26.000 (6) 5.200 
(1) 5.000 (5) 35.610 
26 septembre 1951... fer octobre 1951........ 63.200 59.800 56.400 
(2) 29.900 (6) 5.980 


(1) Si le conjoint est âgé de moins de soixante-cinq ans. 


(2) Si le conjoint est âgé de plus de soixante-cing ans, moitié du taux de l'allocation des vieux travailleurs salariés des villes de f15 


we 5.04 habitants (loi du 29 septembre 1948, art. 6). 


(3) Si le conjoint est âgé de plus de soixante-cinq ans, taux de l'allocation temporaire aux vieux. 


1 Villes de moins de 5.000 habitants. 
Villes de plus de habitants. 


1) Depuis le fer juillet 1948, 10 p. 100 du montant de l'allocation principale. 


lin raison de la date relativement récente des assurances sociales, 
aucun assuré ne se trouve actuellement dans les conditions pour 
pouvoir prétendre à une pension normale attribuée, en principe 
après trente ans de cotisation. Aussi jusqu'au fer juillet 1948, le 
minimum des pensions de vieillesse était-il porté à soixante-cinq ans 
au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés nes villes de 
plus de 5.000 habitants, augmenté de la rente au 31 décembre 1940. 
La loi du 23 août 1938 a accordé, à compter du 1®æ juillet 1948, de 
nouveaux avantages aux pensionnés en revalorisant leur pension 
compte tenu de l'année d'entrée en jouissance. 

Les pensions ainsi revalorisées ont été majortes de 17 p. 100 à 


— | 
LA 


compter du fer janvier 1949, puis de 45 p. 100 au fer avril {‘:°, 
45 p. 100 au 4° janvier 1950 et 16 p. 100 au fer janvier 1951. 

Par ailleurs, la loi du 3 février 1950 a étendu, à partir du 4% jir- 
vier 4950, aux titulaires de pensions et rentes n'ayant pas attent 
l'âge de soixante<inq ans, le bénéfice de la revalorisation prévue 
par la loi du 23 août 1948. 

La statistique des dépenses de l’askurance vieillesse et de l'a 
cation aux vieux travailleurs salariés à été établie à partir des tt: 
mensuels présentés à la caisse nationale de sécurité sociale en \ © 
du remboursement des prestations payées. Le tableau € indique 
de ces dépenses par trimestre et par catégorie de 
ations. 


| 
| 
À 
| 
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| | C. — DÉPENSES EFFECTUEES AU TITRE DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
millions de francs.) 
| 
ANNÉE 1959 ANNRF 1951 
M | | 
Total. ter trimestre | 2 trimestre | 3e trimestre | trimeæsire | Total 
Pensions R. 0. P., rentes, allocations bonifications 
L Pensions A. S, rentes et autres éléments prévus par 
le décret-lor du 28 octobre 1935.................... 6.814 1.703 2.57% 
Pensions révisées à 65 ans (assurés sociaux})........ 48.173 12.043 12.729 18. 
d Allocations aux vieux travailleurs salariés..........., 41.124 19.282 
Allocaticns aux mères de cinq enfants............... 3.131 353 1.21% 1: 
= Pensions de 1.121 355 
3 Capitaux réservés R O. P. et A. S..............,,..., 18 3 
Fermboursements da 1.014 23 273 
Au total, ces dépenses ont représenté 12%7.5% millions en 1H. Ces dépenses comprennent les frais de premier établissement 
Mais il y aurait lieu de leur ajouter, d'une part, les remmbour-ementis ameortis ou nor au cours de l'année 
au régime agricole el, d'autre part, la charge des allocations tempo- Peur établir le présent bilan, les dépenses des caisses primains 
raires dont bénéficient les <conjoints sans activité professionnelle et des caisses régionales, commuüunrs Aux iles et aux 
des travailleurs salariis, qui deit in‘omtber au régime général des accidents du travail, ont été ventiKes forfaitairement entre ces deux 
non agricoies, en exécution de l'article 3 de la li#du législations dans le rapport de à en ce qui concerne les caisses 
ñ septembre 197. primaires, el de 3 à ce qui cencerne les evisses résines Les 
En 1951, la caisse nalionale de sécurité sociale à effectié pour un déhemes de l'union de la rmézion parisienne ont eté réparties 
montant de 2909 millions de remboursements au régime agricole, la prorala des cotisations encaissées par cel organisme au titre dg eha- 
caisse centrale aulcnome de relraites mmulneïkes agricoles, procédint, que législation, Cette répartibion est la suivante: assurances Sociales: 
es pour le compte de 1a caisse nationale, au payement d'allœations 427 Iniliions, accidents du travail, 57 millions: allocations familiales 
aux vieux irävailleurs salariés de l’agriculture et de rentes acquises, (sarariés 10 millions. 
le en retraites ouvrières et paysannes, par des assurés s0ciaux On obtient alors à la charge des assttrar sociales 
En fait, la caisse nationale n'a effectivement versé que 250 mil- 
tions à la caisse centrale agricole: la différence. 24639 millions, est Caisses es 1.40 
venue en atténualion de detles du régime agricole à l'égard du Caisses d'assurance vieillesse des travaileurs 
- 4 La charge à supporter par le régime général, au titre des conjoints “ bd Pre 
de salariés, ne Sera connue avec précision que Hrsque sera achevé DÉPENSES DIVERSES 
le rattachement des de l’allocalion temporaire à l’une Les dépenses relevée tte rubrique prennent : 
des caisses instituées en applicalion de la du 17 janvier 1918, ou à 
à l'un des régimes de salariés. Toutefois, on peut indiquer que !a a) Les dépenses servi es histral de la cais nations'e 
£ caisse nationale de sécurilé sociale a avancé les somines néces- de sécurité socigle, les frais de fonctionnement de la direcuon £ené 
i des travailleurs salariés, d'un certain nombre d'albrations tempo- étre remboursés à PEtat par la caisse nationale de sécurité sociale, 
raires. le forfait au titre de la franchise postaie; 
Ces sommes se sont élevées à 3.272 millions en 1931. Le taux tri- bi Les frais entrainés par l'élection des conseuts d'administration 
mestriel de l’allocation temporaire, qui élait de 2.220 F en 195%, a d s caisses, les dépenses afférentes au contentieux: : 
été porté à 6.125 F au ter janvier 1951 (loi du 27 mars 1951) et c' Le rembeursemen an bidze _snnsxe des postes, télégraphes 
7.05% F au {er octobre 1951 (loi du % septembre 1951). frais postaux af'érents ‘4 Déris ons, 
es Ge des tude au ravail 
20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALS ET CONTRÔLE MÉDICAL ti 
Iqure, po [ras 
Comme il a été dit plus haut, il n’est pas possible de ventiler entre Le: dépenses visées à l'alinéa à effectuées au litre de 1919, 150 
les trois législations les dépenses effectuées au titre de l'action sani- et that et les dépenses de l'alinéa b constatées en 194 ont é 
taire et sociale et du contrû'e médical, et ces dépenses feront l'objet réparties entre les trois fonds nationaux des assurances sociales des 
du chapitre IV du présent bilan. BTS prestations familiudles et des accidents du travail proportionnelle- 
Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer au chapitre « Assurances ment, aux coefficients 7, 5 et 1. Ces coefficients ont été fxés, ponr 
md À » :es prélèvements effectués en application des arrêtés de les années 1919 et 1950, par les arrèlés des % mai 1%% et 4 janvier 
ventilation. 1952. On les a relenus provisoirement pour 1951, l'arrêté fixant la 
! Depuis le 4er janvier 1919, les caisses primaires et régionales doi- ventilation pour relle année n'étant pas pris lors de Ftablissement 
vent tenir un comple de contrôle médical distin®t de l'action sani- du présent bilan. 
taire el sociale proprement dite. Elles se voient attribuer, de ce fait, Les dépenses de l'alinéa à sont réparties entre les trais fonds 
des TUSSOUrCeS spéciales, nationaux proportionnellement anx coefficients 3, et 1, si elles ont 
à En 194, 6,85 p. 100 des cotisations au régime général ont 66 affec- élé effectuées au titre de l'exercice 1948 
: ties à l'action sanitaire et 0.90 p. 100 au contrôle médi-al. Des coeff- Les dépenses visées à l'alinéa © incombent en totalité an fonds 
È de différents s'appliquent aux cotisations des régimes divers. national des assurances sociales. 
cotisations des fonctionnaires donnent lieu à un prélèvement Les dé 
5 y dépenses communes aux tmis fonds eflectuées en 1951 
au titre du contrôle médical p. 100 jusqu'au fer avril 4954, 0,70 relevées en nillions 
pour 100 depuis cette date). En ce qui concerne le régime des étu- Dé 
diants, les caisses de sécurité sociale affectent, au contrôle médie il, PA épenses à ventier proportionneilement aux cneffirients 5, 4 
une somme de 109 F par an et par étudiant. k 
Au total, les prélèvements de l’année peuvent être ainsi retenus: 47,1 
Action sanitaire et sociale 2,360 millions 20 Népenses à ventiler proporlionnellement aux coefficients 
. Portés en dépenses au chapitre « Assurances sociales », ces prélè- Services administratifs de la caisse nationale fexercire 
vements sur cotisations sont relevés en recettes au chapitre « Action 4951) 1118 
Sanitaire et sociale et contrôle médical ». Frais de fonctionnement des se-vices de la direction zéné- 
rale et des directions régionales : 
GESTION ADMINISTRATIVE Exercice 1950 
Le prélèvement maximum que les caisses de sécurité sociale sont EX 
autorisées à effectuer sur leûrs ressonrces, pour couvrir leurs Forfait postal : 
dépenses administratives, est fixé chaque année par un arrêté pris 65.1 
apres avis de la section permanente du conseil supérieur de la cs ses 
Les dépenses administratives de l'année 1951 sont Indiquées FOR  2%618 
Caisses primaires de sécurité sociale ........ 47.119 millions. Total 
Union pour le recouvrement des cotisations de ota 
s S'curité seciale et d'allocations familiales de la La ventilation de ces dépenses entre les trois fonds doune les résul- 


- > 
| 
| 
| 

| 

| 
# = 4 

| 

| 
| 

LE 

| 
| EX 
Pos 

: 

| 
FA 

F 

|| 

À 

| 


(446) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRANÇAISE 


An lolal, les dépenses diverses supportées en 191 par le fonds 
patwnal des assurances sociales peuvent être ainsi récapitulées: 


Farticipation aux dépenses  2.805,8 
Frais postaux afférenis au payement des pensions........ 5,9 
Frais de ‘onctionnement des commissions d'inaptitude et 
Opérations d'immatriculation. 3 


Total ss... CORRE 3.124,9 
En ce qui concerne les dépenses de la direction générale et des 
directions régionales de la sécurité so'iale, il faut noler qne le tolal 
des remboursements de la caisse nationale à l'Elat s'est élevé à 
1.126 millions au titre de l'exercice 1950, quelle que soit la date 
de ces remboursements. La recelle prévue au budget de l'Etat, pour 
4951, est de 1.333 millions. 
Les tableaux D1 et D2 constituent une récapitulation des apéra- 
tions effectnées en 1951 au iitre des assurances sociales. Hs contien- 
bent également les résultats rectifiés de l'année 1950. 


D 1 — RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES 
(En millions de francs.) 


1950 1951 
(Résultats (Résultats 
rectibés.) provisoires.) 
Recettes. 

Cotisations du régime général... 225.141 285.175 
Cotisations des régimes divers... 4.090 4.539 
Cotisations des fonctionnaires. 5.099 7.817 
Cotisations des étudiants. 48 | 48 

Contrihutjon de l'Etat au régime des élu- 

Dépénses. 
Longue 22.211 29.097 
Gestion administrative : 

Caisses 10.805 11.718 
Caisses régionales............... 1.106 1.450 

Assurance vieillesse et allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 103.750 127.5%6 
Gestion adiministrative des cais:es vieillesse.. 3.283 4.348 
Action sanitaire et sociale (rrédits ouverts).. 1.979 2,560 
Contrôle médical (crédits ouverts)............ 2.151 2.716 
Dépenses diverses 1.465 3.12 
Total des 264,859 397.808 

Remboursements à l'assurance vieillesse agri- 
Allocation 3.812 3.272 


D 2 — REPARTITION ( 
des recettes et des dépenses des assurances sociales (tableau D1) 
entre le régime général, le régime des fonctionnaires et le rèégime 
des étudiants. 


1950 

Résultats Résultats 

rectifiée. provisoires, 
Régine général. 

Recetles {eolisatinns du régime géntral et des 

régimes divers)........... 229.231 291.714 
Dépenses : 
Gestion adminisirative....... 14.491 19.707 
Action sanitaire el 1.979 2.540) 
Dépenses diverses. 1.465 3.12 

Remboursements à lassurance vieillesse 
Allo®u'ion 3.832 3.272 

Régime des fonctionnaires. 

Rocettes 5.099 7.817 
Dépenses: 
Maladie 6.%5 9.5 
Gestion 665 740 
Con'rôle médical...... 066 o1 Gi 

Régime des étudiants. 

Recettes (cotisations et contribution de l'Etat). 167.8 

Dépenses: 
Malernilé .......... 15,8 23,9 
eslion administraiive...., 40 


11. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Les organismes de s'curifé sociale assument la couveriure des 
accidents du travail ct des maladies professionnelles depuis le 
janvier 1947. 

Le clamp d'application de l'assurance des accidents du travail 
diffère quelque peu de celui des assuranres sociales, En eflet, un 
certain nombre de salariés apparlenant, soit à des aïlministrations 
de l'Etat ou des collectivités locales, soit à des entreprises d'intérêt 
pubie, «> relèvent pas, pour les accidents du travail, des organismes 
de sécurité snciale, alors qu'ils y sont rallachés au titre des assu- 
rances sociales 


A. — RECFITES 
Les ressourres de l'assurance des arcidents du travail proviennent 


& une colisation incormbant exclusivement aux employeurs et qui 
\arie suivant les catégories professivnnelles et suivant les entre- 
prises 


Le taux moyen de la cotisation n'at'eint pas 3 p. 100. 


Les encaissements de l'année 1951 se sont élevés à 43.512 millions. 
JIs sont relevés ci-dessous par mois (en milhons de francs, : 


Troisième trimestre. 10.360 


Deuxième trimes're. 10.464 | Quatrième trimestre. 12.228 


De ces résullats ont été déduiles les ristournes accordées aux 
employeurs en application de flar'icle 35 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 au titre de la période 1947-1950. Les ristournes versées 
avant atleint 1.898 milions en 1951, les cotisations de l’année se 
sont élevées en fait à 45.35% millions. 


Pour obtenir les receltes totales de l'assurance des accidents du 
travail, il y a lieu d'ajouter aux encaissements des caisses primaires 
de sécurité sociale, un reliquat du produit de iaxes sur primes 
d'assurances « accidents du travail » versées à la caisse des dépôts 
et consignations, soit 40 millions au fonds de majoration des renles, 
ei 6 millions au fonds de solidarité des employeurs pour la réparation 
des accidents du travail résultant de faits de guerre. 


B. — DEPENSES 


4° PRRSTATIONS LÉGALES 


a) Les caisses primaires assument la charge de l'incapacité tem 
poraire: frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, d'hospita- 
lisalion et indemnités journalières; elles, supportent également les 
frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, la fourniture, la 
réparation et le renouvellement gratuits des appareils de prothèse 
et d'orthopédie, les dépenses relatives à la réadaptation fonction- 
uelle et la récupération professionnelle des accidentés. 


à 
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£lles ont enrezistré, 


en 1%51, 


1.827.450 déclarations 


d'accidents. Elles en ont signalé aux caisses 


rézionales 


76.113 pouvant donner 


lieu à incapacité permanente. La statistique mensueile du nombre d'accidents du travail enregistrés et du nombre d'indemmités journalières 


versées est relevée ci-après: 


NOMBRE NOMBRE 
NOMBRE NOMBRE dé: d'accidents 
d'indemnités pouvant donner lieu 
d'accidents du travail. d'accidents du trajet (f professionnelles À incaparité 
journalières. déclarées permanente (21 
Janvier 1.963.283 142.997 8.504 318 
ne 1.795.169 126.764 6.202 436 5.47 
AV 1.891.241 151.657 7.600 410 6.269 
Mai 1.561.809 111.674 1.24 
JUIN 1.860.986 163.609 8.510 aus 6.316 
1.972.323 165.922 8.603 490 5.974 
Septembre ................:. 1.731.155 156.528 8.080 400 5.789 
3°. trimestre.............. _5.607.916 453.791 23.524 17.501 
Novembre 1.881.056 159.008 9.50% 455 7.166 
1.797.969 154.012 9.542 470 6.155 
Annee 22.511.703 1.927.470 97.190 5.356 76.115 


Compris 


(1) 
(2) Signalés 


dans le nombre d'accidents de la colonne précédente. 
au cours de la période considérée par la caisse primaire À Ja caisse régionale. 


Au tütal, les caisses primaires ont supporté, en 1951, une charge globale de 17.7 millions, dont 40.8%5 millions au titre des indem-= 
iltés journalières. La répartition de ces dépenses entre les catégories de prestations est donnée, par mois, dans le tableau E 1. 


E 1. — PRESTATIONS D'INCAPACITE TEMPORAIRE 


(En millions de francs.) 


Année 41950... 1.621,5 528,5 1.009, 1.966,2 62,4 18,7 29,1 8.31% 34,1 3.660, 2 
Moyenne mensuelle... 135,1 44 81.1 463,9 5,2 16 2 4 695,2 29 26 1.128,32 
Année 4951: 
411,6 35,5 76,2 191,1 6,1 4,1 26 850,6 3,7 5,4 1.315,1 
153,3 44 83 26,5 6,3 16 18 75,5 4,1 8 1.277,14 
Mars 170,2 51,4 99,7 153,2 6,4 18 2 812 21,3 3,4 1.351, 
{er trimestre......... 164,1 110,9 258,9 560,8 19,4 5,1 9,4 2.168,1 29,1 16,8 3.9736 
AVTIE ee 1695 18,2 99,5 118 68 18 818,4 3,3 3,3 1.%51,6 
so 181,3 49,5 104,5 1318 103 1,7 19 854,1 5,1 2,1 1.918,9 
JUIN pessssrsonsessosnss 198,6 59,5 112,1 224,4 8,3 18 2,6 881,8 3 1,2 1.197,3 
2e trimestre ..,..,. 552,4 157,2 316,1 571 25,4 5,5 6,3 2.554,3 42,4 10,2 1.2108 
151,3 48,9 848 136,7 6,3 1,4 2,9 92,1 38 36 1518 
150 118,9 6,8 15 18 13 3,3 1.399 2 
Septembre 133 52,9 106,4 116,5 6,9 1,5 1,3 835 213 3,6 1.259,9 
trimestre .....….. 487,3 113,2 288,1 402,1 20 4,4 6 2.751,84 10,9 19,5 4.123,9 

Detobre .,... 20,3 68,7 136,1 343,3 8,9 2 22 1.022,6 17 4,1 
Novembre 238.6 61,9 413,5 254,1 1,1 1,9 2,3 1.015,7 19 36 1.737,2 
Décembre sonnpsnenes ve 220,8 67,6 123 211,4 9,4 2 2,1 1.012,9 6,4 3,9 1.668,43 
ä trimestre CELLES 699,7 204,2 411,9 775,8 26 5,9 66 3.051,2 16 116 5.28,9 
Année 1951... 2.204,5 615,5 1.75 2.309,7 90,8 20,9 10.85% 68,4 49,1 17.54:,2 

Moyenne mensuelle... 183,7 53,8 406,3 1925 7,3 18 2,3 902 5,7 4,1 1.459,7 


| 
4 
J 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
À 
1 
ES 
| 
| 
1 
4 
: 
à 
| 
3 
x 
| 
| 
$ 
| 
| 


(448) 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


b) Les caisses régionales versent les rentes d’in“apacité perma- 
nente pour les accidents survenus depuis le 4er janvier 4917. En 49514, 
elles ont payé 4.784 millions d’arrérages, 

De plus, elles sont chargées de promouvoir et coordonner dans 
la région la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, Les dépenses effectuées à ce titre, les Irais de 
jarticipation aux services de soins d'urgence fonctionnant dans les 
é<ntreprises (frais de fonctionnement des services médicaux excédant 
ceux du service médical du travail, fourniture de matériel de secours 
d'urgence) et diverses dépenses, se sont élevés à 1.016 millions, 

Les dépenses des caisses régionales sont relevées ci-après par 
trimestre (en millions de francs) : 


AUTRES DÉPENSES 
7. © £ 5 
trimestre...| 41.091 65 115 16 8 1.294 
2e trimestre... 1.161 87 151 15 17 1.431 
3e trimestre... 1.222 77 135 48 1.161 
x trimestre... 1.910 120 155 ‘17 12 1.614 
Année 1951 4.784 319 050 66 46 ©.800 


Le fonds national de prévention des accidents du travai et des 
maladies professionnelles géré par la caisse nationale de securité 
sociale doit rembourser aux caisses régionales la plus grande partie 
des dépenses effectuées -par ces organismes, au titre de la pré- 
vention. En 1951 le fonds national a effectivement reinboursé aux 
cuisses régionales 19 millions. Dans le tableau révapitulauf, on a 
téduit des dépenses des caisses régionales de 1951 les rembour- 
scments effectués par le fonds national de prévention au cours de 
celle année, 

Le montant des arrérages de rentes payés accuse une progression 
très nelte à chaque trimestre, maïs il faut noter que les dépenses 
d'incapacité permanente n'atteindront leur maxhaum qu'après une 
quinzaine d'années de fonctionnement du nouveau régime. 

Le nombre total d’arrérages de rentes servis par les caisses 
régionaies, au 31 décembre de chaque année, est indiqué el-après : 


| 3 | 2 | | 
l'E 
à à a à 
Fneemble des dénarte 
ments à l'exciusion 
du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Mo- 
10.253 | 48.886 | 110.405! 169.641} 230.949 
Départements du Haut- 
Rhin, du Ba:Rrin et 
de la Moseile....... 16.174 | 16.922 18.932! 20.303| 23.001 


Les renseignements concernant les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ont été isolés, la caisse régionale de 
Strasbourg gérant le risque accidents du travail depuis de longues 
années; 

c) Des majorations destinées à mettre les rentes en harmonie avec 
le coût de la vie sont versées par le fonds de majoration des rentes 
géré par la caisse des dépôts et consignations : 

1° Aux titulaires de rentes liquidées par les compagnies d'assu- 
rances pour les accidents survenus sur le territoire métropolitain 
avant le fer janvier 1947; 

2% Aux titulaires de rentes se rapportant aux accidents survenus 
on rie, où subsiste l'ancienne législalion des accidents du tra- 
yvail. 

Le fonds de majoration ne discriminait pas, dans le passé, les opé- 
rations afférentes à la métropole de celles concernant l'Algérie. 
Cette discrimination a été effectuée au cours de l’année 1951 en appH- 
tation du décret du 22 décembre 190 dont les modalités d'application 
ont été fixées par l'arrêté du 10 juillet 1951. Dans le présent bilan, 
les majorations correspondant aux accidents survenus en Algérie ne 
sont plus comprises dans les dépenses de l’annce 1%51 du fonds 
de majoration et les taxes perçues par les compagnies d'assurances 
qui couvrent le risque en Algérie sont exclues des recettes indi- 
guées plus haut (versements à la caisse des dépôts et consigna- 
tions). Pour les années 1947 à 1950, les opérations du fonds de majo- 
ration propres à }'Algérie ont représenté 1.%1 millions en recettes 
et 9% millions en dépences. 

En ce qui concerne les accidents survenus dans les professions 
non agricoles, sur le territoire métropolitain, le fonds de majoration 


lait alimenté jusqu'au janvier 1917 par des taxes yerstes par les 


employeurs. Depuis cette date, c’est la caisse nationale de sécurité 
sociale qui en assure l'alimentation, | 

Le rajustement des rentes liquidées par les caisses régionales pour 
les accidents survenus depuis le 1% janvier 1947 incombe à ces 

es dépenses effectuées en 1951 par le fonds de majoration des 
rentes se sont élevées à 12.155 millions. La caisse nationale de sécu 
rité sociale a effectivement versé à la caisse des dépôts et concile 
gnations, pour l'alimentation du fonds 12.771 millions. Le nombre 
des Lénéficiaires de majorations servies par la caisse des dépôts et 
consignations s'élevait à environ 390.000 au 31 décembre 1951. 

Le fonds de solidarité assure la rer des accidents du tra. 
vail résullant de fails de guerre. Les dépenses de l’année 1951 repré. 
sentent 61 millions. 


29 ACTION SANITAIRE CT SOCIALE, CONTRÔLE MÉDICAL 
FONDS NATIONAL DE PRÉVENTION 


Des prélèvements sur les cotisations « accidents du travail » sont 
eflectués au titre de l’action sanitaire et sociale, du contrôle mé. 
dicai et du fonds de prévention des accidents du travail géré par la 
caisse nationale de sécurité sociaie. 

Ces prélèvements sont indiqués ci-après pour l’année entière. 

à Action sanitaire et sociale : 3 p. 100 des cotisations, soit 1.305 mil. 
ons. 

Contrôle médical: 2 p. 100 des cotisations, soit 870 millions. 

Fonds de prévention: 1 p, 100 des cotisalions, soit #5 millions. 

Les dépenses eflectives du fonds de prévention ont été de 161 mil. 
lions en 1951, y compris le remboursement indiqué plus haut de 
149 millions aux caisses régionales. 


90 GESTION ADMINISTRATIVE 


Les dépenses administratives, ventikes comme il a été dit au cha 
pitre « Assurances sociales », peuvent étre ainsi retenues: 

Caisses primaires et union pour le recouvrement de la région pa. 
risienne 2.945 Millions, 

Caisses régionales 966 — 


4° LIQUIDATION DE L'ANCIEN RÉGIME 


La loi du 3 juillet 4947 a déterminé les bases de calcul des indeme 
nités allouées aux agents et courtiers d'assurances, du fait du 
transfert aux organismes de sécurité sociale de Ja gestion def 
risques d'accidents du travail. Cette loi avait prévu une annuilé 
de 475 millions pendant dix ans. 

Pour effectuer la répartition de cette somme globale annuclle 
entre tous les intéressés, proportionnellement aux commission 
encaissées par eux en 1946, et suivant un barème dégressif d 
différent pour les agents ct pour les courtiers et employés, un 
commission était instituée par la loi, dont la composition et 1! 
mode de fonctionnement furent déterminés par le décret 4 
23 août 1947. 

L'article 11 de la loi du 3 juillet 1947 avait frappé de forclusion 
les demandes parvenues à la commission après le 30 août 1948. 
La loi du 2 août 1950 releva de la forclusion les requérants pouvant 
justifier leur retard, à condition ve leur demande ait été déposte 
avant l'expiration d'un délai de deux mois. 


La commission d'indemnisation a fonctionné de décembre 1947 
à juin 1951. Elle a reçu 14.379 dossiers et 13.804 indemnités ont 
été notifiées, La répartition de ces indemnités est indiquée ci-après: 


MONTANT DES INDEMNITÉS NORMALES 
e e 
anauelks. bénéficiaires. 100 indemnités, 
2500 200 41.693 49,3 
do MODE 4.150 8,3 
de 400.500 à 1.000.000 F....ssssssssussse 40 0,3 


La loi du 3 juiltet 4947 avait établi le principe d'une indemnité 
compensatrice aux victimes de la guerre ou de l'occupation. 1.145 
majorations furent acconées à ce titre pour un montant annuel 
de 16.250.500 F. À 

Par ailleurs, l’article 7 de la loi stipulait que « au cas où le 
montant total des indemnités annuelles réparties et attribuées aux 
intéressés pendant les deux premières années excéderait où 
n'atteindrait pas 950 millions de francs, les annuités restant à 
échoir seraient diminuées on augmentées dans la proportion néces- 
saire pour compenser cet excédent ou ce déficit », En application 
de cette disposition, une indemnité annuelle supplémentaire égale 
à 38523 p. 100 de l'indemnité annuele déjà notifiée fut allouuce 
à chaque bénéficiaire. 

Du fait du rachat par la caisse nationale de sécurité sociale def 
annuités et majorations d'indemnités, le versement des indermnitei 
a été arhevé en 1951, La dépense totale supportée par la caiss 
paliopae s'est élevée à 1.257 nillions pour l'aunée, 
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Be DÉPENSES BIVERSES 
Les dépenses diverses à la charge du fonds nationa! des accidents 


(60,8 millions) et les frais de fonctionnement des 
régionales d'invalidité en cas de contestation portant sur le 
d'incapacité de travail (1,4 


commissions 
taux 


du travail comprennent, d'une part, une fraction des dépenses 
administratives communes aux trois législations (415,6 millions) Le tableau F 2 donne la récapiiulation des apéralions effectuces 
et, d'autre part, la charge du reclassement des agents des caisses en 1950 et 1951, au titre des accidents du travail, 
E 2, — RECAPITULATION ACCIDENTS DY TRAVAIL {En milions de francs) 
1950 1951 1:00 1:51 
(résultats (résultats (résultats resultats 
rectifiés). | provisoires). re Lifis). pros isoires) 
Recettes. Dépenses. 
Incapacilé temporaire {caisses primaires) ..... 12.660 17.517 
0 96.687 45.512 Rentes d'incapacité permanente (caisses régio 
Autres dépenses des caisses régonaies 606 
Fonds de majoration des rentes. 11.161 12.155 
Produit des taxes versées à la caisse des Fonds Jde solidarité ...... 12% 
gépôts et cons:gnalions : Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). 1.08 
Contrôle médical (crédits ouverts) ........,.., 12 #10 
Fonds de prévention (crédits ouverts) ...... 629 43 
Fonds de majoration ....,...,..,.......,. 551 40 Gestion administrative: 
Caisses primaires 2.1% 2.15 
Caisses 197 [CPR 
6 Indemnités aux agents et courtiers d'assu 
se ssh ee 37.252 43.588 00.200 13.730 


III. — PRESTATIONS FAMILIALES 


La Kgislation des prestations familiales couvre l'ensemble de la 
population, Toutefois, les caisses d’allocations familiales du régime 
général n'ont la charge que des prestations à servir aux Salariés, 
aux employeurs, aux travailleurs indépendants des pressions non 
agricoles et aux personnes sans activité professionnelle, à l'exclu- 
sion des bénéficiaires de régmes spéciaux, 

En ce qui coneerne les salariés, le champ d'application des pres- 
fations familiales du régime général est moins élendu que celui 
des assurances sociales, du fait notamment que les prestat:ons dues 
aux agents de l'Etat, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires, sont 
directement à la charge du budget. 


Par contre, les caisses d'allocations familiales étendent leur actio® 
au delà de celle des casses de sécurité sociale, du fait qu'elles 
englobent des éléments non Salariés de la population. 


Au 31 décembre 1951, les caisses d'allocations familiales servaient 
des prestalions à 2.315.000 familles, pour 5.056.000 enfants. Les 
tableaux ci-après indiquent la répartition de ces familles d'après lé 
nombre d'enfants à charge, ansi que le nomlre de versements 
d'allocations prénalales et de maternité effectués au cours de l'an- 
née, 


Répartition des familles de salariés au 31 décembre 1961 (1). 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES  FAMILLES des allocations de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales. 
Effectife. P. 100, Effectif. P. 100 Effectife. | P. 100 
‘amilles de 1 enfant (S. U. à 10 p. 100,...... 83.150) 1,3 
Familles de 1 enfant (S, à 90 p. 400) ...... | (2) 117.286 1,3 660.63 | 161.069 36,7 
Familles 639.360 53,3 606.076 31,6 69.20 33,2 
Familles @e enfants 332.041 29,1 432.011 16 
52.032 4, 99 - 62.07 3 
27.955 2,2 529.02 71,6 27.955 1,3 
Familes 7 ..... 42.568 1 12.503 06 
Familles de 8 enfants et plus 9.110 0,1 0,5 
1.293.519 100 1.916.192 100 | 2 075.672 100 
(4) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité professionnelle, ses 
(2) Familles de travailleurs nord-africains. 
Répartition des familles d'employeurs et travailleurs indépendants bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951, 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS EMPLOYEURS TRAVAILLEURS INDÉPEXDANTS 
COMPOSITION DES FAMILLES où employeurs. 
Effectifs. P. 100 Effectifs. P. 400. Effectifs. P. 160. \ 
Familles de 4.971 1,1 1.99 12 3.24) 12 
Familles de 7 enfants 815 0,5 5% 5 
| 
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à Les caisses d'allocations familiales ont encaissé au total, en 14051, 


Allocations prénatales et de maternité Les encaissements men:ue: 
versées au Cours de l’année 1951. — Congés de naissance, indiqués 
Janvier és : 22,808 26,714 
activé | travailleurs Premier trimestre... 59.87| Troisième trimestre. 69.01; 
23.984 |  OClObre 28.110 
3 Nombre de payements après le prem'er Deuxième trimestre.. 64.128 Quatrième trimestre.. 82,7%; 
examen (lire mensualité) .......... … 369.719 28.811 Le produit de 1 p. 1000 par jour de retard (0,5 p. 1000 depuis \ 
d fer novembre 1951) s'est élevé, en 1991, à 1.131 millions, pour 
le l’ensemble des cotisations d'allocations familiales (sections « sali- 
5 deuxième examen (2 et 3% mensua- ne 28.002 riés » et sections « travailleurs indépendants ») versées après les 
lités) ......... 355.816 délais légaux, Ce produit, qui n’est pas compris la statistique 
des encaissements, est affecté, en totalité, depuis le #7 janvier 
Nombre de payements pour soïde après . ù 1951, au compte d'action sanitaire et sociale des caisses d'allocatiors 
le triisième examen ...... 398.947 45.673 familiales (arrêté du 6 février 1951). 
B. — DEPENSES 
Allocatians de maternité. de 
E Nombre d'sllocations pour la première Les prestations légales, allocations prénaltales, aïllocations de 
: naissance : maternité, allocations de salaire unique, allocations familiales pre 
prement da naissance, + per rapport à 
Premiers versements ...s.sscsesvese 122.985 12.476 un Salaire de base variable suivant les zones de salaires. 
sd - Le salaire mensuel de base est fixé à 12.000 F dans le déparie- 
à Deuxièmes versements sescccssooue 126.518 11.47 ment de la Seine, depuis le 4% seplembre 1948. Dans les autre: 
« pu départements, il subit l'abattement applicable salaires à li 
ati 0 srier 195 ive aux concei- 
; Nombre d'allocations pour les naissan- nd ur ion de la loi du 11 février Dpt relative aux con 
ces suivantes: plus des allocations déterminées en appliquant au salaire de 
ase les taux fixés par la loi du 22 août 1946, les travailleurs 
Premiers versements ..........,..., 205 .085 27.059 riés bénéficient d'une majoration uniforme de 650 F pour le deuxivrme 
enfant à charge, et de 1.000 F pour chaque enfant à charge à partit 
Deuxièmes versements ........,.., 195.313 26.578 du troisième, Cette majoration mensuelle, versée à compter di 
4er septembre 1948, est destinée à compenser les avantages fiscaux 
Totaux : dont bénéficiaient les travailleurs salariés antérieurement à cel: 
date, en matière d'impôt cédulaire, du fait de leurs charges de 
Premiers versements gosse. 338,070 29.535 famille. 
N En 1950 et 1951, les prestations familiales ont été relevées à 
Deux'èmes versements ..... 221.861 33.051 sieurs reprises sans que le salaire de base soit modifié. Les taux 
de majorations ont été suecessivement les suivants: ; 
Nômbre de congés à l'occasion d’une 20 p. 100 pour le mois de juillet 1950 (loi du 29 juillet 190) ct 
237.104 pour les mois de décembre 1950 à mars 1951 (lois des 30 décembre 
1950 et 2 mars 1951); 
95 p. 100 à compter du 4er avril 1951 (loi du 9 mai 1954); 
restations familiales, il est nécessaire de distinguer nettement , 
La majoration de la loi du 29 juillet 1950 s’appliquait aux alloca- 
régime des salariés et celui des travailleurs indépendants, tions farniliales, de salaire unique et compensatrices, Les alloia- 
. tions prénatales et de maternité en étaient exclues. 
b SALARIES Les majorations postérieures se sont appliquées à l’ensemble de: 
prestations familiales, à l'exclusion des allocations de maternil. 
ÿ A. — RECETTES En fait, pour la détermination des prestations majorées, la ba-e 
# | mensuelle de calcul des allocations s'est trouvée portée à 14.10 F 
La cotisation due à la section « salariés » des caisses d'alloca- à corhpter du 1e décembre 1951, 15.000 F à compter du 1er avril 
tions familiales est à la charge exclusive de l’employeur. Son taux, 4951 et 17.250 F au 1 octobre 1951. 
qui était de 16 p. 100 depuis le 1 octobre 1948, a été porté à Le tableau F 1 donne le détail des prestations versées au cours 
46,75 p, 100 par la loi du 26 septembre 1951, à compter du 1er octobre de l’année 1931 aux salariés et aux personnes n'exerçant aucune 
4951, Le plafond des salaires dans la limite duquel elle s'applique activité professionnelle. I est précisé que Jles allocations comper- 
est le méme que celui des assurances sociales et des accidents satrices de 650 et 1.000 F majorées sont comprises dans les résultats 
du travail. concernant les allocations familiales, 
F 1. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « SALARIES » 
(En millions de francs.) 
j ier TRIMESTRE | 2e TRIMESTRE | 3% TRIMESTRE | 4 TRIMESTRE ANNÉE 1951 
1951. 1951. 1951. 1954. millions) En pourcentage.) 
Salariés. 
Allocations prénatales :.....sssostosssoossee 3.058 3.337 3.318 3.464 13.187 5,7 
Allocations de maternité.....sesessssssveorsee 2.117 2.227 2.190 2.171 8.705 3,1 
Allocations familiales .,...... RE POSE 24.626 26.689 27.511 30.802 109.628 47,2 
Allocations de salaire 22.884 24.539 24.837 28.023 100.288 
Congés de 452 491 176 209 728 0,3 
es 52.817 56.983 58.062 61.674 232.5%6 100 
Personnes n'ererçcant aucune activité 
professionnelle. 
‘Allocations prénatales .....,....,.. NE 94 100 102 103 299 2,9 
Allocations de maternité......., otre 167 155 158 159 633 4,6 
Allocations familiales .......... 1.745 4.904 4.763 1.93 "17.35 528 
> Allocations de salaire unique.....ssssreseoes 1.308 1.425 1.310 1.457 5.530 39,7 
3.314 3.584 3 3.652 13.13 100 
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La charge des prestations payées à Ja popelalion inactive est sup- 
rtée par la seelion « salariés » des caisses, à l'exceplion des alloca- 

ions de maternité, qui doivent ètre remboursées par le ministère 
de la santé publique, Ces prestations doivent done être incorporées 
aux prestations versées aux salariés, après déduction des reinbour- 

sements effectués par le ministère de la santé publique. On a 

retenu provisoirement, à ce litre, le crédil budgétaire de 400 millions. 


Les dépenses de la section « salariés » deviennent alors les sui- 
vanles: 

Allocations prénalales................,..........., 13.586 millions. 

Allocations 116.973 

Allocations de salaire unique..................... 105.S18 

Congés de naissance.............................. 


20 ALLOCATION DE LOGEMENT 


L'arrêté du 6 juillet 1951 a fixé le moniant des ressources rendues 
provisoirement disponib'es par la réforme de l'allocation de salaire 
unique et destinées au financement des allocations de logement et 
des primes d'aménagement et de déménagement. Ce montant est 
déterminé par l'application d'un pourcentage de 0,60 p. 100 des 
prestations versées par les caisses aux salariés où assimilés. 

résulte d’une enquêéle eflectuée auprès des caisses d'allocations 
familiales que les recetles et les dépenses de ces organismes au 
titre de l'allocation de logement se sont établies comme suit pour 
les années 1949 à 1951 {en millions de franrs). 


1949 1950 1951 


4° Recettes. 


a) Prélèvement de 0,60 p. 100......,.......... 1.028 | 1.120 | 1.468 
b) Remboursements de prêts pour |ainéiio- 
ration de l'habilat et payements d'intérêts. 3 


2° Dépenses. 


e) Totat des allocations de logement versées. 19 187 472 
b) Primes d'aménagement el de déinénage- 
€) Prêts pour l'amélioration de l'habitat... » » 248 
d) Freis réels de gestion 97 


PAL, ren compris les frais réels de premier établissement (3.394.495 
ancs). 


3e ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Le prélèvement eflectué au titre de l'action sanitaire et sociale 
représente : 

4) Au profit des caisses d'allocations familiales, 3,5 p. 100 des 
prestations, soit 8.612 millions : 

b) Au profit de la caisse nationale de sécurilé socia'e, 0,25 p. 100 
des cotisations, soit 689 millions. 


40 GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses d'allocations familiales 
son! autlorisees à effectuer sur leurs ressources pour couvrir leurs 
dépenses administratives est fixé chaque année par un arrêté, pris 
après avis de la comenission supérieure des allocations familiales. 

Les dépenses administratives des caisses d'allocations familiales se 
sont éjevées, en 1951, à 8.237 millions, auxquets il convient d'ajou- 
ter une fraction des dépenses de l'union pour le recouvrement de 
la région parisienne, déterminée comme a 614 dit au chapitre 
« Assurances sociales », soit 401 millions. 

Poue établir le présent bilan, les dépenses administratives des 
caisses d'allocations familiales, communes aux sections « salariés » 
et « travailleurs indépendants », ont été ventilées forfaitairement 
entire ces deux sections, dans le rapport de 9 à !. Par suite, on à 
relenu 7.714 millions au titre de la section « salariés ». 


50 DÉPENSES DIVERSES 


.Les âépenses diverses à la charge du fonds national des pres!a- 
tions familiales comprennent, d’une part, une fraction des dépenses 
#dministratives communes aux trois législations (20713 millions) 
et, d'autre part, la participation du régime général à l'alimentation 
du fonds spécial destiné à assurer :e fonctionnement de l'union natio- 
nale et des unions départementales d'associations familiales. 

La fraction des dépenses communes à la charge du fonds natio- 
Dai des prestations familiales est répartie entre la section des sala- 
rés et la section des travailleurs indépendants proportionneilerment 
aux coefficients 19 et 1 pour l'exercice 1949 et 15 et 1 pour l'exercice 


Les coefficients de 1930 ont été relenus provisoirement pour 
Ji, 


Le montant de la participation à l'alimentalion du fonds spécial 
des unions d'associations fam liales a été fixé pae l'article 2 de la 
loi du 24 mai 144 à 003 p. 100 des preslalhions légales servies au 
cours de l'année précédente. 

Au total, les dépenses diverses à la charge de la section des <ala- 
riés pour 1951 peuvent relenues pour 2.002, millions, 
se décomposant cormme 

Participation aux dépenses communes aux trois 


Participation à l'alimentation du fomis special des 
unions d'associal.ons familiales 26,4 


EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 
A. — RECETTES 


Les recelles des seciions « trava:leurs indépendants et em 
ployeurs » pruviennent des cotisations des intéressés, 

Depuis le fer ovtobre 1948, ces colisalions sont assises sur le 
revenu professionne!, Elles ont éié fixées comine suil, à compter 
du {+ octob'e 1939, par l'arrêté Ju 29 seplembre 19%:9. 


REVENU ANNUEL COTISATION ANNIFELIE 
francs 
520.001 à 180.000 F 4.00 
100.001 à see 7.200 
400.00! à F ce [RAC 
600.001 à 720.000 F ......... 
340.001 à 960.000 F 3.600 
Revenu supérieur à 1.080.000 42.000 


Toutefois, la cotisation à verser par chaque employeur on Wwavail 
leur indépermdtant ne peut être inférieure à une cotisation minimum 
étabi'e forfaitairement par l'arrêté. 

La statistique de la répartition des cotisants au 31 décembre 1%41 
est relevée ci-après: 


Cotisants aux sections « employeurs et travailleurs indépendants » 
au 31 décembre 1951. 


n .. à 
— a = * 
2 © & 
Cotisation basée sur le revenu | 
profe<sjonnel 539.510 638.161 ! 1.127.971 73,1 
Cotisation forfaitaire 
83.952 311.977 995.29 2 7 
Cotisation forfaitaire réduite. 14.958 18.058 12 
162 |1.542.758 | 4100 
| 
EXONÉFATIONS 52.292 62.232) 
Répartition des cotisants 
d'après le revenu yproles- 
sionnel (1). 
Revenu annuel: 
420.001 à  1°0.000 F......... 91.69 137.199 159.067 tit 
130.001 à 29.010 156.746 105.786 
210.001 à 900.000 F......... 18,088 115.563 164.001 116 
300.001 à 360.000 F......... 3.89» 27.9 6 
360.004 à 420.000 F......... 31.581 12.598 71.112 69 
420.00 à 480.000 F......... 20.527 28.162 28.600 
40.001 à 600.000 F..... 50.285 33.22 88.510 79 
600.001 à 720.000 F......... 33.314 16.681 19.998 
720.001 à 840.000 F......... 21.941 10.287 31.628 
810.001 à  9€0.000 F......... 13.762 6.328 2 
960.001 à 1.080.000 F..... cité 12.027 3.692 15.719 13 
Supéricur à 1.080.000 F...... 61.617 23.949 85.196 7,5 
Non 5.23 41.299 66.532 5,8 
Al. 439.510 | 688.461 | 1.127.971 | 100 
(1) À l'exclusion des assujettis à la cotisation forfaitaire. 
e 
23: 
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Au tolal, les caisses d'allocations familiales ont encaissé en Mais l'application de cette disposition est subordonnée aux possibi- 
1951, 18.049 millions au titre des employeurs et travailleurs 1mlépen- tés financières des sections « empioyeurs et travailleurs indéper- 
dants, Les encaissemerts mensuels sont indiqués ci-après (en imit- dants ». 
lions) : Provisoirement, ce texte a prévu la possibilité de majorer gradne!. 
lement le saiaire de base applicabie à celte catégorie de bénéficiaire, 
suivant les ressources dont dispose lensernh'e des sections « erm- 
—— ; ——— C'est ainsi que ce salaire a subi les variations ci-après, dans le 
Premier trimestre .. 4.1m Troisième trimestre. 3.955 département de la Seine: 
F au ter octobre du 13 février 1%0). 
9.000 F au ter avrit 1950 (déeret du juin, #96). 
2.268 10.000 F au fer octobre (décret du 30 septembre 1%0). 
À 1.590 12.000 F au ter avril #95t (loi du 9 mai 1961). 
imes cié de la majoration de 20 p. 100 prévue par les lois des 30 
Deuxième trimestre, 4,9% Quatrième trimestre, 35.119 cembre 195% 3 mars 1951 des mois de dé 
Di ne cembre 1950 à mars 1951 et les lois des 9 mai 1951 et 26 septembre 
B. — DEPENSES 1951 ont majoré les prestations cateuKes à partir du salaire de base 
” £ DE de 12.000 F de 10 p. 100 à compter du te avrit #91 et de 26,50 p. 100 
1° PRESTATIONS LÉGALES à compter du 4er octobre 1951. 11 convient donc de pre que 
allacations prémalales, des aliocations de malernité et des alkxations - au ociobre (exception 
familiaies proprement dites calculées à partir d'un salaire de base 
variable avec es zones de salaires. au total, les prestations légales servies par les sections « em- 
En raison de l'insuffisance des recettes, ces salaires de base n'ont ployeurs et travailleurs indépendants » se sont élevées en 1%1 à 
pas subi les mêmes relèvements que ceux de la section « salariés ». 16.559 inillions. Elles se décomposent comime suit: 
Le sataire de base du départerment de Ja Seine est demeuré à Allocations prénatales 931 millions. 
6.250 F du ter juillet 1947 au 30 septembre 1919. Allocations de maternité ...............e 889 — 
La loi du 2 août 1919 à posé le principe ae l'identité du salaire de Allocations familiales 24.089 
base des alocatiôns farmiliales dues aux travailleurs indépendants Le tableau F 2 donne la répartilion de ces dépenses par tri- 
el employeurs et de celui des allocations famiiales des salariés, mesire. 


F 2. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDEPENDANTS » 


(En mitlions de francs.) 


ler TRIMESTRE | 3e TRIMESTRE | 3% TRIMESTRE | 4 TRIMESTRE 
1954 1951 1961 En Eu pourcentage 
Travailleurs indépendants. 
Allocal'ons prénatales 15 1°2 178 183 ca 6,8 
Allocalions de maternité........ 15 154 163 179 616 
Allocations familiales ........ PER 1.983 2.331 2,258 2.57 8.805 86,9 
Total 2.281 2,567 2.509 2.790 10.210 100,0 
Employeurs. 

Allocations prénatales €2 7 69 71 282 4,5 
Allocations de 97 09 213 3,8 
Allocations familiales ........... 1.271 1.156 1.606 5.7M 91,7 


peuvent être ainsi retenues au titre de la section des travailleurs jn- 
20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE dépendants : 

Gestion administralive 86% millions 

Le prélèvement effectué au litre de l'action sanitaire et sociale = 


Dépenses diverses : — 
représente p. 109 des preslalions, soit 331 millions, au profit des 
caisses d'allocations familiales, et 010 p. 109 des cotisations, soit Participation aux dépenses communes aux trois dé Le. 
43 millions, au profit de la caisse nationale de sécurité sociale. 436 fillions. 


Participation à l'alimentation du fonds spécial 
des unions d'associations familiales............ 3,3 — 
Ventilées comme il a &t6 dit an chapitre « prestations familia'es Le {ab'ean F 3 récapitule :»s recettes el ‘es dépenses efeclures 
des salariés », les penses administratives et les dépenses diverses en 19%%0 el 1951, au titre des prestalions familiales. 


39 GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES 


F3. — RECAPITULATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
(En millions de francs.) 


19 SALARIÉS 20 EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
1950 1951 1950 1951 
Résultats Résultats Résultats Résultats 
roctiliés provisoires. rectifiés provisoires. 
Recettes. Recettes, 
Cotisations 207.635 279.737 Cotisations 4.413 18.0R9 
Dépenses. Dépenses. 
restations légales...... 188.820 216.019 Prestations légales. 11.120 16.559 
Aliocation de logement rédits ouve 1.12 1.463 Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). 936 219 
Aclion sanilaire et sociale (crédits ouverts)... 1.13 9.3 633 
Gestion administrative......... 5.686 7.77 Gestion as 


à 
! 
| | 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


Les opérations effectuées au titre de l'action sanitaire et sociale 
et du contrôle médical sont indiquées dans le tableau G. On a porté 
en receltes les prélèvements sur cotisations reievés en dépenses en 
assurances sociales, accidents du travail et prestations famil'ales. 
Les prélèvements sur cotisations d'assurances sociales et d'acci- 
dents du travail de 19:50 résultent de la statistique des cotisations 
ventilées au cours de l’année figurant dans la deuxième partie du 
présent rapport. De plus, il a été tenu compte du prélèvement à eflec- 
tuer au titre du contrô:e médical des fonclionnaires et des étudiants 
dont les taux n'ont été fixés qu'en 1951. Les prélèvements sur coti- 


sations d'allocations familiales 
ments de 1%1 ont é!é évalués 
ventilation. 


de 195% 
par 


et l'ensemble 
application des 


des prélève. 
coefficients de 


En 1951 les caisses primaires ont dépensé effectivement 2807 mil- 
lions, les caisses régionales 3.073 mi 
familiales S.S3% millions et la ca'sse 
959 milli ns. 


liuns, les caisses d’ 


de 


ti : 


sociale 


Da sécurité 


Les dépenses des caisses primaires se décomposent ainsi par mois 
(ea millions de franrs). 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
CONTROLE 
MOIS Œuvres 
Prestations 
Service social. appartenant | Autres dépen-es Total médical. 
supplémentaires 
AUX cases, 
Janvier 3 32 it 3 116 
e 5 % 59 107 
Mars À 35 42 59 119 
5 45 7 119 
Mal ee 6 39 13 8 & 
7 43 42 17 7 156 
7 39 22 41 79 10 
28 13 5 €0 110 
6 45 20 57 128 1% 
La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci-après {en millions de francs) : 
PREMIER DEUXIÈME TROISIFEME QUATRIÈME 
ANNÉE 1951 
trimestre. trimestre. trimestre trimestre 
Action sanitaire et sociale: 
Œuvres réalisées par les caisses... 206 207 15 39 
à 148 457 319 211 035 
+ 96 40 260 82 478 
45 1 36 49 161 
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G. — RECAPITULATION ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEBICAL (en millions de francs), 


ACTION SAMTAIRE ET SOCIALS 
Recettes. 


a) Caisses primaires: 


Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales 
Pré,évements sur cotisations d'accidents du 


b) Caisses régionales : 


Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail....,.,........sossossossssssssessosese 


Caisses d'allocations familiales: 
Prélèvements sur cotisations « salariés 


Prélèvements sur cotisations « travailleurs indépendants 


d) Caisse nationale de sécurité sociale: 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du 


Prélèvements sur cotisations d'allocations familiales : 


Travail'eurs 


Dépenses. 


Caisses primaires de sécurité sociale...,.,..,..e.sssss.ssssssosossesscosesseseesescosesesesee 
Cais-es régionales de sécurité sociale... 
Caisses d'allocations familiales...... 


CONTRÔLE MÉMICAL 
Recettes. 
a) Caisses primaires: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances Sociales ..,..,.,...soooossssvsssesesesesssene 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du Wavail..,..,.....ss.ssossescorssssresessesoee 


b) Caisses régionales: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances sociales 
Prélévemnents sur cotisations d'accidents du 


Dépenses. 


Caisses primaires de sécurité 
Caisses régionales de sécurité sociale. 


1960. 
(Résultats rectifés.) 


(Résultats provisoires } 


77 
455 


6.60 8.612 
22 31 
1.131 
6.8 10.074 
366 135 
519 689 
14 18 
509 1.112 
10.421 13.710 
793 957 
(1) 2.612 3.182 
71.867 8.83% 
755 919 
12.017 13.954 
849 1.075 
19 1% 
1.208 1.510 


2.873 


1.369 
1.294 


2.663 


3.741 


(t) Déduction faite des remboursements de la caisse nationale (312 millions). 


à 
2.16 
1.39 1.802 
363 
| 
+. 1.302 1.701 
363 
1.665 2.136 
1.850 
à 1.891 
‘ 
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V. — PATRIMOINE DES ORGANISMES DE SECURITE SOC:ALE 


Pour déterminer le patrimoine des organismes de sécurité sociale, 
fl est nécessaire de connaître, d’une part, les disponibilités des cais- 
ses, et, d'autre part, leurs investissements. Les renseignements ci- 
après ressortent de la comptabilité des caisses en ce qui concerne 
l'encaisse, les comptes courants et l’actif mobilier et immobilier; ils 
ont été fournis par la caisse des dépôts et consignations en ce qui 
concerne les comptes d'encaissement et de fonds disponibles gérés 
par cet organisme. 


4° DISPONIBILITÉS 


Dans. les- disponibilités des caisses, on peut distinguer: 
a) L'encaisse; 


b) Les comptes courants bancaires, postaux et chez le préposé de 
Ja caisse, des dépôts et consignations ; 


c) Les Jonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations. 


Par silleurs, la caisse des d pôts 


lonati 
cons ati0 


aux comptes d'encaissement. Les sommes figurant à ces ( M} n- 
cernent des colisalions centralisées à Paris, mais non encore ventiées, 
c'est-à-dire réparties entre les différentes catégories d’orgar mes. 
Bien que ces sommes ne puissent être utilisées par les caisses, etleg 


peuvent être ajoutées aux disponibilités dans une situation d'enseme 


bie. 


En application de l'arrêté du fer juin 1958, les avoirs des comptes 


Courants postaux ouveris aux organiunes de sécur 
l'encaissement des 
gralité, tous les cinq jours, 


aux € 


des dépôts et consignations, L'at 
virement quotidien, De ce fait le 


pent à toule statistique de la trésorerie se 


réduit. 
Le tableau 


donne 


— DISPONIBILITÉS (en millions de francs. 


l'enraisse, 
et les fonds disponibles à la caisse 
différents organisines de sécur 


sociale 


pour 


colisations élaient virés d'office dans leur inté- 
ompies centralisate 
rété du 6 août 1! 


urs de la 
inf pre un 


aisse 


volume des cotisalions qui échap- 


l'avoir aux 


trouve à 


Cctuellement très 


comptes rourants 
dez pôts et 
sociale au 31 décèmbre 


msignations dé s 


ENCAISSE COMPTES FONDS TOTAL 
courants dispouibles D C | des disponibilités 
—— 
SOC » 1.25 24.547 29 84? 
Caisses régionales de sécurité 3.672 s.431 12.111 
Caisses d'assurance vieillesse des travail'eurs 3.22 8.343 11.570 
Caisse nationale d'assurances sur la vie (seclion spéciale des assu- 

Union pour le recouvrement de la région parisienne.........s..sessse 3 421 3.393 11.621 


Par ailleurs, le montant des comptes d'encaissement à la caisse 
des dépôts et consignations s'élevait, au 31 décembre 1941, à 
4.668 millions. 


20 INVESTISSEMENTS 


Les investissements concernent: 

a) Les valeurs mobilières : 

b) Les prêts simp'es et hypothécaires; 

c) Les prêts sur le fonds commun du travail; 


d) Les immeubles administralifs et les immeuwbles placement; 
e) Les immeubles sanitaires. 


Les chiffres donnés résuitent de la comptabilité des caisses: fs 
représentent en ce qui concerne les placements et les immeubles 
le prix d'achat ou de revient. Le montant des prèts sur le fonds com- 
mun du travail peut différer des chiffres donnés par la caisse des 4é6- 


pôts el. consignalions, 


les caisses 


n'ayant une cennaissance 


exacte 


des amortissernents effectués qu'avec un certain retard 


Le tableau H2 
cembre 1951, 


donne le détai 


H 2. — INVESTISSEMENTS ‘en millions de francs). 


l des 


iavestissements au 31 dé 


VALEURS PRÊTS fonde coumus ES IMMEUBLES des 

mobilières de travail administratife. sanitaires iovestissemente. 

Caisse nationale de sécurité sociale.......... 3.826 19 1.38 167 717 6.527 
Caisses régionales de sécurité sociale........ 2.219 80 D 501 1.987 5.187 
Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs , 

Cuisses primaires. 252 50 » 1.897 511 2.313 
Caisses d'allocations familiales. 250 491 » 1.150 1.143 2.837 


JL convient de noter que l'âäVoir de la section spéciale des assurances sociales de la caisse nationale d'assurances sur la 


à la caisse nationale de sécurité sociale au cours des années 1950 et 1954. 


On peut récapiltuler ainsi le patrimoine des organismes de sécurité sociale au 31 décembre 14% et au 21 décembre 


de francs). 


vie à été transféré 


1951 {en rmilions 


Disponibilités. 
1° Encaisse 
2° Comptes 
Jo Fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations 


Comptes d’encaissement à la caisse des dépôts et Cconsignations. 


Investissements. 


- 
AU 91 DÉCEMBRE 41950 AU DÉCEMURE 1051 

1.223 1.219 

2S.410 45.05 

(1) 23.547 42. 

11.04%; 

51.195 19.92 

1.511 1.927 

6.249 5.90 

3.560 4,541 

2.890 1.1 

123.059 124.254 


(1) Résultat reclifié, le solde dû compte de la C. N, S. &, s'élevantà 9.678 millions et non à 9.388 millions, 


| FES 

| À 

4h 
< 

Age r + avai 
4° Immeubles administratifs et immeubles placement... se 
| 
À 
+ 

on 
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On peut remarquer que le patrimoine n'a diminué que de 1.805 
Millions au cours Je l'année 1951, alors que l'excédent des dépenses 
sur les recettes tel quil se dégage des tablesux récapitulat'fs (bi, 
E2, s'élève à 31.701 millions pour l’ensemble des trois légis- 
lations. La différence existant entre ces deux sommes s'explique 

rincipalemnent par le fail que le régime général à reçu au cours du 

e trimestre 1951, 29 milliards d'avances du Trésor dont il n'a pas 
été tenu compte dans les recettes de l’année mais qui se trouvent 
comprises dans les disponibilités des caisses. Ces avances qui lui 
Ont permis de conserver une trésorerie suffisante lui ont été accor- 
dées en applicalon des lois des 1er septembre et 26 septembre 1951. 
L'article 8 de la loi du 1e septembre 1951 stipulait: « En addition 
aux crédits ouverts par l'article 5 de la lai no 51-592 du 24 mai 1951 
reiative ‘aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951, le 
ministre des finances et des affaires économ'ques est autorisé à 
gonsentn à la caisse nationale de sécurité sociale, sur les ressources 


de la trésorer:e, des avances dans la limite d'un montant maximum 
de #9 millisrds de francs en vue de compenser partiellement 1v4 
prélèvements effectués à la date du 31 juillet 191 sur les ressources 
des assurances soc:ales au titre tant des prestations familiales que 
de ceiles intéressant la section spéciale des fonctionnaires », Par 
son article 143, la loi du 25 septembre 1951 autorisait le ministre des 
finances et des atlaires économiques à consentir une avance 
boursable de 9 millianis à la ca'sse nationale de sécurité sociale. 


La loi du 14 avril 1952 portant ouverture et annulation de créli's 
sur l'exercice 1951 et ratification de décrets, ayant transformé 13 m1 
liards des avances ci-dessus en un versement au compte « fon. 
tionnaires » de la caisse nationale, le total des avances du Tré:or 
se trouve ramené à 16 milliards au 231 décembre 1951. 


Le tableau H3 explique les variations du patrimoine à partir des 
résultats de recetles et de dépenses des années 1950 et 1921. 


113. — RECAPITULATION DES OPERATIONS EFFECTUEES PAR LE REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 
(En millions de francs.) 


4. Disponibilités et investissements au {er janvier ......... 
2. Recetles relevées dans les tableaux D, E2, F5: 
Prestations familiales: 


Employeurs et travailieurs indépendants 


8. Dépenses relevées dans les tableaux Df, E?, F3: 


Accidents du travail eee 
Prestalions familiales : 
Employeurs et travailleurs indépendants ........s..sssssss 


&. Différence entre les crédits ouverts relevés dans les tableaux Di, 
E2, F3 et les dépenses effectives: 


Action sanitaire et sociale 
Fonds de prévention des accidents du 1ravail 
Albcation de logement .............. see 


6. Recettes et dépenses comprises dans les tab'eaux Di. €E2, F3 
n'ayant pas donné lieu ou n'ayant donné lieu qu'en partie à des 
opérations de trésorerie du rég'me général: 

Remboursements à l'assurance vieisiesse agricole ....... ‘ 
Taxes versées À la caisse des dépôts et consignations (aeci- 

Fonds de majoration et de solidarité (sccidents du travail)... 

8. Recettes et dépenses non compr'ses dans les tableaux D, E?, F3: 
Versements de L'Etat au compte « fonctionnaires » de la caisse 


nationale de sécurité sociale....... 
Réglement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et du régime minier sur 1945-1916 (3) ................ cie 
Revenus du patrimoine de la casse mationaie de sécurité 
Contribution de l'Etat au régime des grands invalides de 
Reversements de par les cmpaznies d'assurances 
au titre des accidents du travail 
Versement au Trésor en application de l'ordonnance du 
Prestat'ons aux grands invalides de guerre .....,..... 
Avances aux hôpitaux et débileurs divers de la caisse primäir 
centra.e de la région parisienne 


Accords internationaux: payements en 

Opérations diverses et recettes à imputer 
8. Dispon'bilités et investissements au 31 décembre (6) 


1950 1951 
138.105 18.765 123.069 123.650 
200.099 
7.532 43.588 
207.65 275.797 
14.113 18.09 
102.708 637.513 
— 271.292 — 213.980 
— 29.29 — 43.720 
— 203,767 — 266.594 
— 12.0 — 17.901 
— 526.300 — 672.21 
— 1.56 439 
210 _ 95 
24 2171 
918 121 
2.001 2.650 
_ 
(1) 4.785 
6.821 2.063 
13.000 
16.000 
2.157 
1.419 2.255 
1.073 212 
50 
407 
— 1.00 
#3 
156 1.658 
161 
3.900 29.300 
G) 6.109 G) 6.109 990 990 
123.059 123.059 121.254 121.25 


, (1) Différence entre les dépenses des fonds de majoration et de solifarité (14.285 millions) et les versements effectifs de la caisse nalio- 
nale de sécurité sociale à la caisse des dépôts et consignal’ons (9.500 millions). 
(21 Différence entre les versements effectifs de la caisse nationale à la caisse des dépôts et consignations (12.771 millions) et les dépenses 


des lon: de majoration et de sol'darité (12.216 millions). 
(3) Au litre de la contribution spéciale de 4 p, 100 


accusée par ce posle au cours des deux années considérées. 
(al Da fail de la grève survenue à la caisse des dépôts et consignations à la fin de 1949, une fraction importante des cotisations du mois 


décesnbre 1949 n'a été central'sée par cet organisme qu'en janvier 1950. 


(u) Le poste correspond à ia somme des postes 1 à 7. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (457) 


DEUXIÈME PARTIE 


REPARTITION DETAILLEE DES OPERATIONS DE L'ANNEE 1950 
DANS LE CADRE DES REGIONS 


RESULTATS D'ORDRE DEMOGCRAPHIQUE 


Nora. — Les opérations financières relevées dans cette deuxième partie sont indiquées en franes, 


A. — CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


1 — Cotisations assurances sociales et accidents du travail encaissées par les caisses primaires et les directions régionales de sécurité sociale 
au Cours de l'année 1950. 
(Compte tenu des identifications, annulations, remboursements et régularisalions.) 


MAJOR ATIONS 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS de retard 
assurances 
RÉGIONS 
Régime général. | Régime divers Total. et Etudiants. Total. . et accidents 
ouvriers d'Etat du travail 
france, france francs. francs fraoce francs. france france. 


Paris | | | 23.270.249 78.10.262.771! 40.050.123.189 129.914.761 
ROUEN | 11.720.510.852 127.192.150! 11.857.933.282 20, 957.802 915.000 2.253.315.197 71.320.827 


| 26.218.390.865 308.392.882! 211.128.5051 2.856.000 96.903.718 .052 .813.227.000 96.173.096 


Nancy | 13,229.754.994 431.165.121! 13.110.92.115 253.154.701 1.124.100 13.665. 199.259 2.902,555.096 38.238.285 
Rennes 5.518.199.315 127.601.689|  5.616.101.031 1.591.206 5.911.217.857 093.916.22: 42.613.108 
Nantes 7.811.977.302 119.517.508| 7.961.12:.810 220.175.248 1.636.384 8.183.216.612 1.125.095 13.616.202 


OrKkans 4.448. 380.909 91.381.617) 4 

Dijon 8.685.202.766 165.629.618]  8.850.832.38 
3 


red 
2 
Q 
er 
_ 
= 
D 
D 
ot 
> 


5.171.113.482 126.360. 761 


Clermont-Ferrand. 4.197.998.91: 79.951.670 


LYON... 339.815.060!| 22.158.268.69: 101.973.626| 4.111.650 22 ,8C1.952.070|  4.022.121.729 86.12. 182 
Bordeaux ......... 6.895.195.376 136.228.202!  7.0931.723.578 250.096.8031 41.526.915 1.283. 117.296 1.269.551 .270 12.119.222 
TOUÏOUSE 5.113.211.908 151.173.821!  5.297.688.72 231.101.9931 2.192.100 5.523.926. 122 81.812.071 01.594.998 
Montpellier ...... 4.178.673.065 110.:19.166|  4.289.092.291 191.510.1921 1.732.000 1.185.261.723 706.872.672 31.204 .40% 
Marseille ...,,.... | 10.998.958.334 285.719.083| 282.713.861 2 11.669.556. 181 9.171.909.793 58.513.501 


Strasbourg ....... | 12.860.552.508 405.066.070! 13.265.618.578 209.929.013| 1.618.600 1.591.893 911 59.758.016 


Total | 225,140.894.191 | 4.089.746.175| 229.2390.580.2%66 | 5.098.829.220| 47.809.964 | 96.687.122.0:8 | 23 


Contribution  spé- 
ciale de 4 0/0 


(arriéré). 2.156.671.591 2.156.671.591 2.156.671.59M 
Total | 227.297.505.782 231.387.251.957 2%.533.890.511 


{1) Non compris les versements effectués par la Société nationale des chemins de fer français et le régime minier au titre de la contribution 
spéciale de 4 0/0 des années 1945-1946 (2.156.671.591 F). 
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162.938.8% 03.200 «102.904. 142 92.129.569 
D 260.336 .957 151.200 5.501.661. 100 95.709.612 95.957.358 
1:6.118.071 835.000 4.527.253. 67.546.012 11.810.676 
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(458) JOURNAL OFFICIEL . DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— 
II. — Cotisations ventilées en 1950 au titre des assurances Sociales. 
des cotisations 
RÉGIONS Régime général. 
francs. franes. francs. francs. francs, francs, 
PAM 80. 179,785. 109 29.7:1.500.781 193.339 .198 274.013.215 1.233.062.59 18.912.261 
12.075.025.901 4.619.004 .885 80.157.410 42,3%6.771 949.856.913 943.800 
26.937.511.620 10.126.381.211 68.192.020 95.769.856 311.300.207 2.836.000 | 
13.120.450.106 5.172.389.3% 33.910.513 47.918.662 2:6.168.225 1.150.200 | 
5.701.991.98 2.179,826.175 11.472.753 20.395.193 250.735.739 1.953.065 
8.179.980.317 3.136.873.908 20.672.895 99.059.013 220.209 .685 1.645.084 
1.662 .982,706 1.780.92.1 11.700.616 16.699.888 461.680.414 96.000 | 
9.088. 102.293 3.174.896.999 22.814.559 32.051.875 241.112.532 998.100 
2.040.004 .158 2.103.182.621 13.980.092 19.659.792 263.365 787.200 
Clermont-Ferrand ......,.. 4.125.851.658 1.676.978.652 11.039.602 15.660.262 158.287.727 836.300 | 
7.311.3%55.180 2.769.608.323 18.218.970 25.800.395 252.820.165 4.595.715 
2,113.589.158 1.149.194 19.942.324 231.318.286 2.203.%0 
Montpellier ,........... h.179.315.85 1.107.667.62%5 11.379.685 16.047.920 194.557.075 1.730.200 
Marseille ..... 11.663.928.274 29.479.753 41.183.764 333.835.%7 2.204.900 | 
Strasbourg 13.182.158.286 5.111.636.871 34.052.658 47.991.047 209.991.103 1.618.600 | 
25.800.719. 600 89.911.471.505 2%. 413.015 825.919.096 5.105.808.574 
COTISATIONS ATTRIBUÉES | 
aux caisses régionales. À la caisse nationale. 
RÉGIONS Régime général. Régime général. 
Risques Action sanitaire et sociale. Contrôle médical 
franos. francs fraacs. francs. 
9.654.333.957 163.512.919 121.256 141 45.391.204.011 
310.037.196 71.954.745 65.730.809 6.81.943.372 
00080 196.631.621 80.721.144 73.166.196 7.907. 150.607 
159.050,65 31.321.208 91.091.717 3.090 .115.060 
6.235.123 51.257.252 19.484.051 4.906 .201.502 
181.863.217 33.137.952 30.017.176 2.910.070.503 
Clermont-Ferrand ....... 117.202.308 26.250.957 23.719.082 .868 
126.571.977 123.865 .733 12.508 .892.210 
Bordeaux 913.530. 4107 43.370.928 39.260.061 3.97.150.123 
180.079. 164 23.435.113 2.916.784 9,902.729.67 | 
Montpellier 156.823. 175 26.871.258 21.323.010 2.349.992 .155 | 
387.297.492 69.817.354 63.417.943 6.239.977.747 
Strasbourg 461.179.318 80.087.015 72.097.563 6.794.411.781 
Total 104 1.39%.357.128 1.266.337 .064 128.871.335.99 


L 
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HI. — Cotisations ventilées en 1950 au titre des accidents du travail. 


TOTAL DES COTISATIONS 


COTISATIONS ATTRIBUÉES 


aux caisses primaires. 


REGIONS ventilées 
accidents du travail Rioques. Contrôle médical. 
et sociale 
9.998.085. 550 3.827.800.542 95.707.787 95.707.781 
2.246.379 .869 893.082. 203 22.347.071 92,347. 065 
Lille 41.82.24 .203 1.913.207 47.832 39 37.892.444 
LEE EEE EE EEE 2.767.031.109 4.099.761.175 27.406.321 27.196.302 
Renneg se 973.214.806 388.055. 160 9.706.153 9.708,13 
Nantes 4.431.:87.075 561.009 .93%0 1:.0%.643 11.06.6112 
LE EEE EEE EC EEE TE EE 4.150.971.016 036.267 . 800 13.358.074 
TELE LES EST ETES EE 907.033.125 92.539.562 9.065.978 9.065.965 
Clermont-Ferrand 695.142.501 277.832 .889 96.017 603.25 
LYON ee ee 4.020.665.48 1.606.871.068 40.172.671 10.173.610 
Bordeaux 1.271.005.674 206.68. 405 12.667.591 12.67.54 
Toulouse 881.870.061 349.557.471 6.720.743 
Montpellier 763.619.087 905.109 .077 7.625.008 1.60 .:00 
Marseille 2.171.004.619 869.113. 91.790.441 1.731 6 
Strasbourg ... 1.431,974.800 575.810.310 45.%4.152 11.%54.104 
see 26.565.391 .950 350 .069.357 359. 106.300 
COTISATIONS ATTRIBUFES 
aux caisses régionales. à la caisse | 
RÉGIONS 
Action eanitaire Fonds national Fonde d aclion de prévention 
du travail 
1200: 95.733.281 05.725.838 4.154.579. 282 95.725.776 176.617.793 


ROUEN. 
Clermont-Ferrand 


Lyon 


ce 


707.060.745 
397.661.375 
18.753.943 
206.024 .291 
104.320.063 
22% .418.809 
129.074.167 

99.095.278 
571.085.882 
180.387.314 
427.9 .407 
109.190.330 
309.974 .334 
204.817.208 


22.528.819 
48.023.610 
27.671.516 
9.751.785 
11.910. 
7.320. 


15.696.273 
9.067.613 
951.794 


676.301. 
.869 
1.055.532. 

379.000. 


1.851.728 


357 


181 


5.191 .896.308 


2.720.249 


11.199.658 


457 


12.134.989 
110.391.221 


.269 


18.252. 189 
26.521.200 


.#51 


28.885.909 
15.655.144 
11.107.781 
11.361.974 
21.6%.972 


42.794.862 
40.737.912 
94.133.662 


14 

- 

320.390.395 22.527.454 22.527.457 

48.098.774 » 48.090.150 

27.611.332 29.062.938 51.672 

9.719.882 10.245.576 

11.311.605 566.961 Là.264.589 

7.319.264 23.274.363 1.319.259 11.817 

15.694.917 585 .863.009 15.128.063 
0.065.961 352. 190.53 9.067 974 

6.913.234 269.425.514 6.9:6.025 

12.669.960 12.668.662 495.985 .385 12.631.800 

8.917.466 8.892.202 313.684.758 8.862.897 16.510.731 

7.626.669 7.637.389 206. 509.295 9.475.770 

21.751.409 21.749.351 8:5.635.017 22. 180.604 


(460) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IV. — Dépenses de l'assurance maladie (régime général) (1). — Année 1950. 
FRAIS MÉDICAUX 
FRAIS 
francs. francs. franes. francs. francs. francs. francs. on. 
1.381.919.814 944.098 .457 768.256.286 112.136.860 23.826.335 3.739.197.702 | 1.147.346.683 | 5.158.350.013 
164.480.818 116.488.997 30.538.211 108.196. 506 59.958.947 509.660 209.778.941 875.461.606 
153.079.393 425.780 .827 51.131.690 94.194.572 69.120.415 1.096. 606.898 523.000.904 | 1.802.983. 709 
262.677.047 290.110 .987 70.967.782 82.361.828 83.927.872 75%.345.476 280.483.917 | 1.020.905.729 
129.142.553 112.941.590 31.291.141 39.259.111 40.920.992 396. 503.687 239.818 .942 481.711.213 
Néntes 127.691 .452 114.637.120 25.921.520 70.610.095 40.54 .028 382.3M 251.741.13 690.254.915 
57.209.022 56.180.365 12.289.620 21.08 .006 21.546.769 172.234.782 98.155.053 220.098 .667 
153.907.017 105.143.516 51.643.012 57.198.394 44.259.491 395.116. 190 202.489.314 619.648. 009 
115.061.955 102.802 .929 26.999.312 21.390.81 38.285.232 207.510.271 70.892.199 462.668 .050 
Clermont-Ferrand, 86.477.853 57.303.117 17.198.158 27.571.87 21.192.391 210.044.703 126.239..005 
241.220.984 145.071 .646 115.725.914 54.534.306 632 .804.288 7.506.058 | #.279.455.019 
Bordeaus 186.740.72 181.855.263 95.7371.1M 23.016.128 35.912.466 533. 262.080 204.134.486 531.518.7%) | 
TOUIOUSE me 116.195.426 106.244.503 33.990. 169 16.410.264 27.584.188 200.151.950 212..656.827 138.918 .2 15 
Montpellier 101.313.16 92.302.297 03.529 .980 25.194.010 20.206.011 292.57a.511 130.319 .580 379.061.071 
Marseille 218.125.976 135. 889.236 66.107.755 74.961.075 28.662.619 523.116.661 476.156.386 935.08. 107 
Strasbourg 395 .109.043 209.579.473 88.603.836 80.925.676 47.557.428 822. 125.156 347.615.163 | 1.093.678.614 
4.173.522.957 | 3.183.730.653 | 1.515.773. 147 1.282.610.102 873.336.513 | 11.029.003.102 | 5.141.452.960 | 16.301.513.221 
et orthopédie. dentaires. tion thermales. à l'A M G. ea actere. journalières. général. 
francs. francs. francs. francs. francs. troncs. 
Paris 5227.22 415.244.520 | 1.973.908.737 | 12577.005.262| 39.526.252] 61.996.060! 26.829.084 |29.141.426.468 | 5.821.189.898 | 30.962.916.30 | 
79.650.758 288.919.371 991.265.077| 36.615.092! 41.314.599 73.196 | 2.996.669.449 | 1.046.795.489 | 4.013.464.9:3 
129.773.609 514.752.999 | 1.438.001.029| 8.074.991! 142.069.909! 3.740.371 | 5.659.993.313 | 2.512.212.653 | 8.202.205.906 
97.104.823 319.202.914 | 1.095.979.299! 42.941.225] 97.913.393 509.441 | 3.770.384.615 | 1.218.661.421 | #.989.0%6.005 
42.898.457 212.835. 097 482. 181.801 1.646.581! 31.718.252 560.123 | 1.850.286.676 423.61€.206 | 2.273.9031.802 
67.271.998 271.653 30 888. 894.677 2.110.989 94.404.541! 3.715.377 | 2.582:545.1921 615.687.085 | 3.198.222.506 
Orléans 31.155.329 123.266.710 3.730.022! 66.920.432 190 | 1.167.387.169 220.053.#20 | 1.487.440 .2°9 
58.921.151 278.362.710 729.900.069! 20.29N.4608| 97.792.839 953.223 | 2.332.883.398 709.600.933 | 3.041.884.721 
47.24.2995 181.398. 727 16.806.648) 97.244.931 316.656 | ?.720.469.980 2.580.946 | 2.115.841 
Clermont-Ferrand, 31.499.774 155.409 731 429.947.051| 201.802.464| 5.972.597) 12.595.212 | ? 509.199.845 201:334.027 | 1.900.825.872 | 
LYON rs 2.649.600 72.472.903 | 3.034.120.442} 83.315.500 9.125.179 89.752 | 6.295.177.232 | 1.956.904.576 | 8.252.08t.80S 
Bordeaux 09.404.868 209.807 .206 781.621.058|] 55.575.229! 43.168.544 975.937 | 2.125.288. 168 425.277.286 | 2.880.565.71 
TOUIORSS 42.726.536 152.63.6M4 524.049.663! 49.218.150! 41.087.516! 29.636.566 | 1.761.462.474 4199.625.587 | 
Montpeilier 37.910.868 161.725.584 517.267.107| 12.980.519! 38.562,94 524.101 | 1.507.001.855 313.966.098 | 1.9125.967.953 
MarseM 78.976.656 338 876.852 | 1.500.859.728/ 10.615.8181 90.225.355! 17.618.021 | 3.99t.508.557 996.199.998 | 4.898.008.550 
Strasbourg ......, 125.457.110 631 564.529 | 25.180.885! 3.328.908 3.081 .295.847 997.692. 441 | 6.048.988.253 
1.480.187.729 | 6.554.974.812 | 27.903.666.398! 609.509.353| 544.459.369 98.196.893 169.733.263. 767 | 18.609.229. 704 | 88.352.493.471 
+ _ .(t Les indi “ati ns re! lives au régime général concernent également les bénéficiaires de régimes divers autres que les fonctionnaires et 
médicaux et chirurgicaux dans les hôpitaux pubiies, 


$ 
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V. — Répartition des prestations en nature de l'assurance maladie par catégories de bénéficiaires (régime général). — Année 1950 


PRESTATIONS AUX ASSURÉS PRESTATIONS AUX CONJOINTS PRESTATIONS AUX ENFANTS 
Pourcenta Pourcentage Pourceut 
francs. francs. francs 
se 11.950.002. 43 59,46 3.229.459.019 13,94 5.189.084.578 20.64 
49,77 518.622 012 17,31 678.580 22,64 
06 08 2.876.605 .816 50,82 1.044.953.878 4841 1.155. 509.106 20,42 
1.913.097.650 50,74 662.231 .907 17.64 CRE. 206 2 49 
Rennes. 896.672 .563 48,46 307.668.377 16,62 405.61 .177 
Nantes... 1.257.118.262 48,68 419.7:3.259 15.41 
OrhÉaNS. 579.743.434 49,66 193.390. 121 46,57 5.747.903 71 
Dijon... 1.2%1.411.802 52,36 &20.915.623 463.579.717 19 «7 
844.037 829 49,06 2.621.614 1,39 73.22. 721 21,70 
783.771.338 51,92 15,70 528.040 9 
LYON... 3.388.170.134 53,82 882.699 .070 1402 1.238.058 301 1,26 
Bordeaux... 1.192,178.809 49,16 784. 706 15,74 573.667.693 99 70 
Toulouse. 870.632.516 49,49 208.558. 759 16,95 410.210.590 23,29 
806.477.258 50,50 286.220. 772 17,02 332.055. 5059 29,79 
2.060.941.271 52,82 .381.831 18,93 729.028. 204 1=,09 
00 2.638.608.744 53,55 873.568.690 17,40 81:.020.595 16,27 
France entière......... 37.770.M6.615 51,17 10.927.114.140 15,67 20,57 
PRESTATIONS AUX ASCENDANTS PRESTATIONS AUX INVALIBES PRESTATIONS AUX PENSIONSÉS 
et autres syante droit. et à leurs ayants droit et à leurs ayants droit TOTAL 
Moatant. as total Montant. au total Montant. su tolal 
des prestations des prestations des prestatione en aalture. 
en naiure. en nature. suture 
francs. francs. francs trees 
17.551.513 0,07 1.935.571.149 5,91 319.760.775 1,28 25.141.426. 168 
2.829.795 0,09 235.138 .806 7,85 70.165.013 2,31 2.006.669. 149 
! 3.127.661 0,066 457.773.095 1,91 134 .964.757 2,38 5.659 ,993.313 
2.771.996 0,07 227.593.731 6,04 125.060 632 3,32 3.7:0.2%84.615 
1.888.943 0,10 171 .268.399 92 61.157.917 4,31 1.660.236 .676 
1.761.283 0,07 226.235.126 8,6 68.094.252 2,61 2.5°2.545. 521 
489,737 001 8.895.096 1,61 39.120.638 3,5 1.167.287. 169 
1.090.796 0,05 150.012.715 6,43 76.632.735 3,28 2.332.883.39 
1.153.517 0,07 12.557.608 6,28 56.707.681 3,30 
2.028.681 0,11 108.112.744 7,16 51.097.119 2,13 1.09. 191.05 
4.108.122 0,06 585.331.789 9,30 96.798.906 1,54 6.29%.177.232 
2.206.312 0,09 213.003 .880 8,78 61.147.068 2,53 2.125.288. 163 
1.201.415 0,06 115.257.491 6,54 65.598.670 3,72 1.761. 562.474 
Montpellier... 755.317 0,05 124. 193.399 7,80 47.009.390 2,91 1.597.001 .855 
3.671.887 0,09 23.608.699 7,27 85.876.662 2,20 3.904 .528.557 
1.587.900 0,03 299 151.058 4.76 451.283. 914 8,9 5.021 
France entière. ........ 48.170.215 0,07 4.099.945 .931 €,74 1.800.836. 129 2,58 69.723.963. 767 
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VI, — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime général). — Année 1950. 
FRAIS MÉDICAUX 
FRAIS LUNETTES 
RÉGIONS és Pratique Soine Frais PHARMACIE 
sultations. Visites médicale de Total. chirurgicaux. 
courante, d'auxiliaires. | js 
francs. francs francs, france. francs. franos francs. francs. 
88.901.775 52.705.238 5.056.555 61.71.99! 28.638.318] 367.142.275 | 4148.300.474 570.844.388 | 
Rouen 12.351.008 7.471.629 521.017 16.247.025| 10.580.415! 50.872.094 34.397.919 103.130 .431 
46.761.845 29.975.809 9.151.812 17.402.797] 12.479.258] 115.821.521 88.895.762 231.196. 287 8.279 957 
Nancy 16.698.818 12.904.462 8.360.756 8.878.444! 11.941.771| 58.784.291 44.824.258 93.768.145 3.529.909 
Rennes | 10.716.896 6.862.055 6.115.049 7.595.529)  6.060.872| 45.479.616 5.571.525 | 2.076.370 
Nantes 6.8 2.026 3.977.660 3.223.525 8. 005.890 5.075.059! 27.134.060 31.503.134 71.776.148 2.418.921: 
Orléans 3.768.816 2.349.197 1.539.890 3.344.817 3.607.556! 14.610.306 12.709.7 22.014.789 1.048.869 
1.356.966 4.105.576 6.361.363 0.948.658 5.930.429] 29.102.992 18.633.554 45.434.963 1.663,90: 
Limoges ......,. 6.995.563 4.301.307 3.169.890 3.913.598 3.313.496| 21.295.854 22.646.560 41.231.285 4.447.381 
Clermont- Ferrand. 5.232.437 2.990.218 2.347.913 4.359.147 3.019.385! 17.944.702 15.995.371 34.695.064 1.043.213 
LION: 16.812.255 5.692.513 1.283.323 15.248.876 8.189.723| 53.226.720 58.196.182 121.946.749 4.196.10 
Bordeaux ....... A 16.001.731 10.945.971 19.984.7 5.631.925 4.368.860! 56.232.198 20.134.035 64.342.390 2.104.273 
Toulousc ........ ‘ 6.620.127 4.209.359 1.694.504 2.402.7%1| 19.524.312 20.433.460 33.362.461 987.82 
Montpellier ...... 4.967.414 3.331.117 1.963.015 2.499.597] 18.333.691 43.527.105 26.204.818 755.896 
Marseille ...... 21.963.996 10.993.134 10... 15.066,169 9.283.309! 67.189.612 62,153.253 129.761 .820 4.859.004 
Strasbourg ...... 12.150.636 5.130.403 5. 5.442.325 2.673.526 31.283.313 23.907.353 44.028.065 1.783.715 
283.763.281 166.655.308 223.985.210 182.181.978% 129.264.185| 985.819.962! 6G61.097.759 | 1.715.315.358 | 4.597. 
REMBOURSE- TOTAL 
RÉGIONS » MENTS DIVERS des prestations TOTAL GÉNÉRAL 
dentaires. d'hospitalisalion. thermales. ea nature. mensuelles, 
: - francs. france francs. francs franœ francs. 
2.867.101 2.187.079.419 5.968.091 957.911 11.230.514 &.610.779.112 2.457.271.387 7.068.050.19 
Rouen 338.608 522.467.883 9.569.111 11.967 23.590 72.666.296 361.161.834 1.087.131.1::) 
eee 94.422 800,159.055 3.814.969 68.342.680 1.763.724 1.375.308.377 733.872.138 2.109.180.51 
715.799 460.795. 836 9.297.87 5.919 .17 63.529 677.663.713 362,296.586 
1.027.920 08.239. 47: 927.291 5.278.006 41.927 515.954.594 202.372.9313 748.326.847 
715.214 7.413 10.226.310 1.304.960 570.365.968 200.866.744 711.232.712 
Orléans Go.225 197.299.651 177.971 28.542.314 » 226.468.228 | 117.901.370 344.369.008 
sonores 999.451 283.736.9091 2,519.461 4.077.574 22.315 485.787.206 205.461.098 691.251 
501.720 231.119.87. 3.593.699 11.995.316 44.867 333.9%6.559 116. 
Clermont-Ferrand. 182.994 264.0932.917 31.964.359 812.383 410.338 367.077.886 129.686.305 496.764. 101 
3.892.336 1.582. 106.290 16.573.641 893.992 8.580 1.810.980.670 616.088.221 2.457.068.801 
265,148 013.593. 461 10.236.511 2.489.426 912.117 669.699 .559 214.402.271 
Toulouse ...... 288,008 117.360.855 3.167.726 7.813 3.222,585 220.2%.102 411.215.611 210.450.71 
Montpellier ..... 519.439 267.622.939 1.114.419 4.129.277 1.896 392.269 .510 107.328.519 439.594 
Marseille ......... 1.399.195 819.541.199 2.566.112 6.090.716 20.016 1.123.543.887 458.657.381 1.582.201 
Strasbourg 380.879 928.597.4191 45.095.861 233.172 474.709.877 187.706.714 662,416.:91 
Total. 11.639.376 10.838.121.803 147.546.955 1:0.927.666 18.335.988 14.589.433,510 6.613.029.900 21.292.462. 440 
VIT. — Répartition des prestations en nature de l'assurance longue maladie par catégories de bénéficiaires 
(régime général). — Année 1950. 
PRESTATIONS PRESTATIONS PRESTATIONS PRESTATIONS 
aux assurés. aux conjoints. aux enfants. aux ascendants. 
TOTAL 
Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
RÉGIONS par rapport par rapport par rapport par rapport | des prestations 
prestations prestations prestations prestations neture. 
en nature. en nature en nature en naure. 
73,2% 354.629 .829 7,70 878.020.458 19,04 158.251 4.610.779.112 
176.730.851 65,70 70.260.041 9,68 178.557.703 24,61 117,701 0,02 725.666. 296 
911.979.920 66,31 152.679.329 11,10 309 .399.237 22,50 1.219.891 0,09 1.375.308.377 
Nancy 475.896.627 70,22 71.823.818 10,60 129.606.164 19,12 297.164 0,06 
Rennes 859.209 185 65,81 56.145.352 10,28 130.071.147 23,83 438.850 0,08 545.94 
363.358.997 63,71 62.005.621 10,87 14.918.943 25,41 82.407 0,01 570.369 
Orléans 119.541.333 66,03 25.315.626 11,18 01.611.269 22,79 » 226. 168.228 
372.093.301 76,60 17.916.054 9,86 65.461.154 13,47 216.697 0,07 485.787. 200 
210,985.619 12,17 35.915.512 10,77 56.780.286 17 215.108 0,06 333. 926.559 
Clermont-Ferrand, 23.921.680 65,09 11.281.987 13,06 83.668.570 22,19 205.649 0,06 367,071 
1.28: ,0417.092 69,59 7,88 113.722.381 22,47 1.106.249 0,06 1.340.980.670 
Bordeaux ........ 479,150.528 71,99 00.691.249 7,57 139.645 .039 20,83 212.743 0,02 669.699. 529 
Toulouse 168.427.296 73,47 25.012.303 10,93 99.765.503 15,60 » 299,235 .102 
Montpellier ...... 239.735.179 72,15 31.959.987 9,62 60.471.421 18,20 98.923, 0,03 392.265 510 
Marseille 82.738.203 74,69 102,212.633 9,10 182.071.071 16,20 521.960 0,05 1.123.513. 
Strasbourg .....e. 319.791,283 72,83 51.631.308 11,83 77.137.795 16,25 206.4M 0,04 474.709.877 
France entière... | 10. 319. 003.699 10,73 1.927.615.617 9,10 2.926.908. 141 20,13 5 328.087 0,04 14.589.432.510 
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. VII. — Dépenses de l'assurance maternité (régime général), — Année 1950. 


FRAIS MÉDICAUX 


FRAIS FRAIS FRAIS TOTAL PRIMES D ALLAITEMENT 


autres 
RÉGIONS que ceux relatifs | pharmaceutiques d'hospitalisation médicaux 
à 
l'accouchement. et appareils. et À. M. G. d'accouchement, en nature. Assuréee. Conjointes. 
france, franes, francs, francs. francs. france. france 


Paris. 285.000.122 111.500.514 | 11.526.716.919 | 413.652.310 | 2.%7.581.925 157.338.399 183.400. 336 
38.940.181 18.494.191 125.339.583 98.759.087 281.598. 285 17.25.96 52.12.7099 
LINE 54.218.162 55.690.626 18:.928.615 217.568. 761 512.546.161 50.225.751 122.597.275 
NANCY 31.190.048 13.508 .73 167.650.956 |  107.728.816 325.078.554 31.172.388 82.671.702 
ROnbes 23.557.451 10.597.132 61.537.758 85.875.817 181.568.461 8.531.192 31.722.681 
19.353.085 20.061.587 115.098. 189 01.052.838 218. 566. 909 11.295.118 
16.589.108 8.036.533 39.424.873 21.516.082 05.506.896 11.617.041: .475 


90.292.525 11.467.982 122.908.594 122.308.391 215.505.341 16.634.705 
Limoges 20.582.500 11.760.402 59.602.081 56.634.013 18.578.900 15.518.935 41.03.26 
Clermont-Ferrand 11.133.976 7.337.234 55.351.634 33.212.821 107.075.668 11.577.896 100.080 
LYON 41.636.325 23.411.892 216.051.906 88.900.935 172.051.058 07.806.929 111.712. 
Bordeaux 11.613.906 10.759.663 09.968.859 72.681.857 154.024.285 23.808.958 53.107.362 
TOUIOUSE 11.043.109 9.767.071 01.477.210 00.688.329 125.976.015 13.720.367 28.810 


Montpellier 41.761.176 8.204.562 51.118.592 27.052.698 108.167.957 9.751.849 


212 
Marseille 25.951.057 29.092.752 159.751 .706 77.520.453 085. 907.068 23.173.454 61.703.953 


Strasbourg 21.911.833 11.897.800 113.442.795 61.717.059 215.003.127 21.955.052 59.615.608 


| 
BONS DE LAIT TOTAL GENERAL 
INDEMNITÉS 
RÉGIONS PRIMES DIVERSES és épouses 
journalières de l'ssurance 
Assurées, Conjoinltes. en espèces. maternit 
francs. francs. francs. france. francs francs 
Paris coco 28.648.535 26.807.995 53.278.976 1.06€.904.438 1.5:6.76:.679 3.944.952 .604 
Rouen 14.003.556 32.058.913 2.418.473 123.013.0:2 210.908 522. 83 
Lille 23.280.692 46.530.119 1.130.543 302.922 ,401 516.9S6.781 015 


ETES 11.311.749 20.572.7% 4.775.901 160 .994.266 214.898.KK5 637.977. 19 


Rennes. 7.339.0b4 19.580.985 79.029 09.239.433 126.502.374 308.070 835 


7.934.740 22.554.168 2.538.846 82.983.509 182.631. 792 191.198 
4.517.290 7.864.736 3.209.114 54.778.756 108.616.375 20.213.274 
6.720.050 11.993.309 925.089 93.956.309 188.477.647 304.072. 983 
3.870.886 7.858.206 1.803.509 57.733.006 127. 940.802 276.519 


Clermont-Ferrand 3.273.727 5.400.276 615.480 46.807.188 93.194.617 201.570.313 
7.399.181 2.271.712 81.171.968 164.308 .221 318.392.516 
4.971.728 8.907.328 3.852.757 52.097.948 112.962.8%5 240.232 950 
2.765.695 5.907.895 3.015.047 39.375.275 87.864.923 196.022. 800 
6.619.680 11.414.199 12.212.255 103.700.226 294.853.777 507.161 .745 
7.122.883 10.732.417 4.240.596 110.761.357 914.429.949 459.427 .970 


179.565 .890 294.691 .567 101.451 .853 2.682.618.818 4.760.180. 116 10.635.216.119 
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IX. — Nombre de naissances ayant donné liou à l'attribution des prestations de l'assurance maternité. — Année 1950. 
RÊGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIREIS ÉTUDIANTS 
REGIONS 
Mères Mères Mères Mères Mères Mère 
assurées, non assurées Total. assurées. non assurées. Total. assurées. aon assurées Total 
62.684 33.893 96.577 1.997 3.922 5.919 102 1:9 261 
18.419 26.005 622 1.127 1.719 4 3 7 
16.015 25.023 51.038 #57 4.815 2.672 10 33 #3 
9.176 20.179 29.355 ri 1.531 2.297 21 32 3 
3.760 10.982 11.742 456 1.321 1.771 47 8 25 
4.87 14.594 19.472 439 1.268 1.707 5 7 42 
3.142 6.398 9.510 235 622 957 » 
4.599 11.11% 15.673 403 875 1.278 3 3 6 
8.49 9.108 12,897 481 1.053 41.531 2 5 7 
Clermont-Ferrand ......... 2,629 5.005 7.625 380 514 24 1 411 
12.094 22.236 31.330 21 1.291 2.015 42 43 55 
4.868 9.356 41.221 502 1.078 1.580 18 36 
2.653 7.676 11.319 901 1.411 2 52 71 
2,253 5.167 7.599 311 659 1.000 21 45 66 
5.590 13.257 18.847 580 1.637 2.917 42 56 G 
6.139 11.176 20,915 357 41,12 1.478 11 9 20 
152.355 257.213 289.588 9.687 20.768 30.455 270 500 7:0 
X. — Nombre de déclarations de grossesses enregistrées par les caisses primaires de séourité sociale au cours de l'année 1950. 
RÉGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRFIS ÉTUDIANTS 
RÉGIONS — 
Assurées, Non assurées. Total Assurées. Non assurtes. Total. Assurées. Non assurées. Total 
01.189 59.016 110.525 3.020 4.007 7.097 313 226 79 
8.656 21.161 29.817 675 1.415 2.120 5 5 19 
19.255 41.811 61.056 519 1.325 1.874 42 32 41 
9.9:6 21.475 31.151 727 1.420 2.157 49 23 23 
10.21 14.17 105 1.210 1.605 14 12 25 
Russie 3.700 16.272 22.002 466 1.197 1.663 2 6 8 
3.908 8.279 12.277 324 627 951 » » 
».916 3.987 13.003 610 1.298 1.933 3 9 42 
4.053 9.458 13.911 133 1.038 é 107 3 
Clermont-Ferrand ......... 3.111 6.433 9.564 209 HA 844 5 8 13 
13.887 25.91 410.863 1.001 1.806 2.807 21 65 
5.116 10,657 16.103 666 1.272 1.938 %5 36 
5.826 8.208 12.094 370 679 1.019 926 
9,382 5.913 7.72% 283 595 78 27 38 65 
5.213 11.495 19,108 687 41.683 2.370 45 27 43 
Strasbourg . 00e 008 7.211 15.566 22.577 307 1.199 1 506 20 8 23 
451.028 | 988.973 | 443.001 | 40.977 21.346 32.293 529 1.170 
XI. — Assurance décès. — Année 1950. 
NOMBRE DE DÉCES POURCENTAGE DES DÉPENSES 
MONTANT DES DÉPENSES de l'assurance décès 
REGIONS ayant donné lieu LAS par rapport aux cotisations 
à l'aitribution des pretalions. assurances sociales du régime général. 
francs. 
1.103 40.388.152 0,76 
962 35.093.878 0,82 
Marseille ..... 2.531 101.552.769 0,90 
2.514 110.470.977 0,83 
France entire... 47.818 2.017.971.702 0,53 
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XII. — Dépenses de l'assurance maladie (rêgime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1950, 


FRAIS MÉDICAUX 

H FRAIS 

RÉGIONS 

Visites. Pratique médicale Soias Frais pharmaceutiques 

courante. d'auxiliaires. de déplacement 
francs, francs, france, france, {rancs. francs francs, 

Paris 104.398.228 88.686.678 51.791.618 29.082.195 21.898. 27 901.S60.027 122,018.785 
Rouen 20.295.517 20.025.087 3.897.819 9.850.964 9.218.45 5.271.811 00.055.190 
01.211.350 99.042.217 0.298.791 7.021.199 00.923.791 51.979.007 
NANCY 25.961.164 02.467,009 7.297.930 8.153.295 12.782. 86.76?.622 19.011.608 
Rennes 27.310.612 25.112.804 7.055.962 8.526.067 19.323.179 21.195.984 


Nantes 19.076.020 15.343.953 4.189.010 8.063.500 5.673.995 53.628.178 


[A] 10.975.813 
Orléans 10.571.397 11.300.209 2.193.998 3.962.526 4.989.852 03.917.982 20.118.295 
Dijon 18.611.785 18.610.599 9.337.615 7.336.898 8.512.869 62.739.766 22.027.010 
LIiMOLES 25.661.861 25.016.398 5.190.188 5.121.615 10.982.678 72.441.680 
Clermont-Ferrand ........ 14.149.855 12.500.702 3.128.914 4.651.133 5.805.298 10.309.027 21.142.186 
[ANA EEE EE 21.284.795 17.484.752 12.704.852 8.137.950 69.341.918 51.704.709 
Bordeaux, 03.999.175 06.494.022 11.891.549 1.002.706 8.121.919 06.843.371 51.052.314 
Toulouse 26.198.383 25.186.580 7.280.387 0.427.887 7.683.412 70.076.679 18.916.909 
Montpellier 19.165.186 22.015.680 13.781.251 4.216.293 5.592.792 63.831.472 26.219.693 
36.957.124 29.697.988 11.958.754 11.256.726 6.893.73 09.061.351 83.575.023 
Strasbourg 31.539.601 22.328.016 10.087.818 6.229.117 5.220.749 78.415.901 25.947.992 


Total 471.732.393 415.902,157 160.642.209 137.511.619 .259. 580.528 


REMBOURSE 
LUNETTES SOINS FRAIS CURES TOTAL 
REGIONS PHARMACIE MENTS DIVERS 
et orthopédie. dentaire. |d'hospitalisation. Uhermales. 
| trans, francs, francs, fraucs, francs, | troncs, | trous 
Paris 410:881.721|  41.523.0C8 209.976.722 365.301.956 10.881.996 28.906 301.903 | 1.495.777.124 
Rouen 108.623.292 11.016.871 42.688.571 47.218.301 6.199.191 30.000 
151.705.247 12.898.356 51.895.193 48.899.139 3.115.968 1.536.291 131.045 15.682.153 
Nancy 116.613.760| 13.049.505 49.028.059 59.392.773 6.610.112 260.713 210 231.689.752 
105.813.59:, 12.620.769 59.700.199 54.806.406 1.110.269 253.619 20.942 
Nantes: 101.264.91S] 11.787.418 48.711.910 59.308.175 928.159 218.6:0 002.812 919.277.334 
Créans 61.593.870 7.959.198 20.410.628 25.500.701 1.319.889 621.911 571 190.903.305 
100.169.471! 11.223.890 51.239.046 61.293.010 2.392.625 370.431 5.155 324. 100.677 
Limoges 110.685.02%| 12.258.919 46.993.814 60.367.199 5.926.709 398.955 117.661 24.109.862 
Clermont-Ferrand ........ 63.306.041 7.825.518 31.573.115 31.215.098 98.947.017 15.240 129.302 28.055.743 
146.795.1621 17.565.700 86.555.741 16.751.756 13.297.834 191.555 » 912.153.595 
109.550.803| 12.951.983 46.000.000 54.051.967 13.751.557 28.609 19.699 394.269.933 
102:263.358] 10.902.565 41.376.557 15.963.558 11.10.1491 810 2.127.699 932.878.414 
Montpellier 82:806.166 9.564.996 38.185.929 47.981.189 4.590.020 857.586 15.270 274.352.96L 
192.715.008! 17.889.250 78.706.975 115.733.70 1.338.760 255.869 2.851.638 995.370.597 
97.226.910! 12.313.731 67.630.538 106.519.866 1.681.314 3.074 399.888. 759 
Total .............., | 227.185.310 980.063.027 | 1.252.770.817| 116.051.371 5.922.402 6.732.037 | 6.93i.618.629 
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466} JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
; XIIT. — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime des fenctie mnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1960. 1 
- | 
FRAIS MÉDICAUX 
FRAIS 
RAGIONS Pratique médicale Soins Frais 
Consultations. Visites, Total. chirurgicaux 
courante. d'auxiliaires. de déplacement. 
francs, francs. franes. franes. Les rancs, france, 
4.974.676 3.171.298 6.057.398 3.821.228 2.074.015 20. 101.394 43.085.185 
88.336 513.965 | 619.156 1.252.575 230.248 4.304.980 3.063.783 
2.249.890 2.246.741 924.902 4.405.781 925.525 7.732.899 À  G.414.128 
762.729 856, 189 522,756 520.200 978.005 | 3.640.359 3.927.582 
1.926.305 1.119.509 908.019 1.180.920 1.287.102 7.022.199 7.966.979 
695.176 584.540 382.575 | 676.156 502.682 2.838.309 3.562.054 
470.080 278.812 205.518 48.578 486.937 2.024.955 4.805.561 
557.105 4.164 108.835 650.658 556.006 3.243.386 2.297.866 
Limoges 1.015.350 715.944 606.109 622.160 80.745 3.851.275 3.829.317 
Clermont-Ferrand ........ 129.839 402.004 408.259 299.021 294.704 1.928.824 2.064 .2:2 
864.631 402.592 567.096 1.109.282 824.297 3.764.278 5.044.870 
1.741.406 1.166.368 1.382.871 902.516 463.253 5.956.424 4.095. 17 
TOUUSE 007.818 888.955 639.019 394.637 414.359 3.371.828 4.174.671 
Monipeliier 549.919 681.297 1.046.827 311.948 448.596 3.003.957 1.702.196 
Marseille 2.100.283 1.589.961 4.904.745 2.309.261 1.194.584 8.198.734 7.643.2 
SUPASDOUTZ 886.457 485.500 268.259 280.794 425.630 2.446.637 1.621.926 
21.016.830 16.807.813 17.117.052 46.748.245 42.370.525 84.030.465 72.318.625 
et erthopédie. dentaires, d'hospitalisation | ihermales. | à M. G. général. 
tranes. francs. francs. francs. franes. francs. francs. 
36.004.210 | 1.133.478 78.184 | 410.988.386 | 1.571.849 32.874 | 189.197.155 
108.966 45.599 16.120.662 707.363 » 39.804.567 
15.595.660 524.100 490.911 | 31.412.559 694.240 761.063 1.660 | 63.363.527 
NANCY 5.711.853 992. 100 63.044 | 22.300.459 386.477 316.820 26.638.614 
12.091.698 494.991 267.121 41.245.571 354.188 351.902 600 69.992.515 
Nanles 7.214.677 615.001 223.505 | 22.963.161 131.319 172.838 47.802 37.828.719 
Griéans 187.162 55.485 | 46.373.601 229.390 616.295 9.612 | 26.168.353 | 
158.065 74.073 25.436.607 473.969 8.609 36.662. 4 
Limages 7.812.414 299.107 64.18: 50.387.721 614.850 204.501 67.060.703 
| Clermont-Ferrand ........ 3.318.718 119.469 24.041 45.857.563 4.150.849 » 52 27.523.113 ; 
Lyon 340.437 197.713 80.491.740 | 4.505.196 7.381 10.762.152 
Bordeaux 254.999 109.250 | 27.180.601 | 4.238.752 26.858 47.363.720 | 
6.581.010 | 130.355 81.119 | 20.060.866 406.975 164.100 34.983.011 
Monipellier 4.079.168 139.54 137.39 45.398 .060 240.849 24.641.109 
Marseille | 18.518.609 496.927 150.455 60.610.841 706.276 610 13.795 96.399.507 
3.609.619 67.39 | 104.244 19.232.681 1.673.756 » » 28.756.629 
157.574.604 | 5.559.979 2.754.924 75.910.762 | 14.780.132 2.469.409 77.615 | 915.676.5% 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Séeurité sociale. (467) 
XIV. — Dépenses de l'assurance maternité (régime des fonctionnaires ot ouvriers d'Etat). — Année 1950. 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS FRAIS FRAIS MÉDICAUX TOTAL 
RÉGIONS autres que ceux relatifs pharmaceuliques des prestatione PRIMES DIVERSES 
à l'accouchement et d'appareils. d'hospitalisation. d'accouchemeat 

Lraocs franc fraacs. francs france. tr 
Paris. 11.545.314 14.29.50 27.396.439 90.211.450 2.001.624 
ROUEN. 2.519.310 4.616.146 6.964.315 8.108.905 19.627.706 54.800 
Lille. 3.072.680 3.190.318 9.561.691 12.192.121 28.022.819 110.910 
3.135.772 13.002.308 8.M4.854 26.523.472 51.16 
RENNES. 3.011.644 1.350.625 8.311.190 11.562.977 24.772.436 15.809 
1.689.976 1.732.002 8.616.712 8.571.900 20.578.620 15.100 
Orléans. 1.128.027 905.605 4.092.905 3.194.917 9.92%6.544 210.005 
EE 3.581.879 1.066.215 11.611.432 5.618.372 22.071.894 95.765 
LiMOgES.. 2.964.500 1.447.275 7.471.794 7.158.437 19.639.006 151.568 
Clermont-Ferrand. 1.261.230 927.102 5.915.253 4.505.907 12.109.591 7.20 
3.100.197 1.719.525 20.271.822 6.976.475 32.125.325 339.539 
Bordeaux. . 1.3*0.142 6.171.032 8.719.508 17.561.662 217.766 
Toulouse. 41.123.163 1.091.093 5.095.707 7.3%6.03 15.010.2% 
Montpellier. ...,..... 1.679.701 1.019.759 6.111.566 5.245.917 14.113.008 321.54 
.. 2.731.187 2.159.713 13.612.6% 9.739.715 28.322.611 932.472 
2.300.704 1.166.318 11.714.365 5.179.675 20.691 .092 200.313 

47.235.930 2.766.931 183.902.961 142.017.274 a01.919.526 d.259.510 

PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT TOTAL TOTAL GENERAL 
RÉGIONS des prestations des dépenses 
Assurées. Conjointes Assurées. Conjointes. en espèces le l'assurance materaité. 
france fraacs fraacs. francs. france francs. 

Paris. 6.111.967 8.907.254 1.166.581 2.514.962 20.717.101 110.961 .851 
ROUEN. à 1.506.453 3.572.791 1.062.635 2.231.529 8.1%.253 23.055.959 
2.675.261 6.555.016 1.146.585 2.6 .73 13.112.533 41.135.343 
2.428.416 5.69 .280 17.117 1.793.210 10.818.219 31.371.691 
ReNNES. 1.160.620 4.218.382 1.123.816 2.686.191 9.286.415 31.008.851 
Nantes... 1.128.429 4.613.156 707.812 2.365.615 8.860.152 29.732.062 
. 1.137.699 2.650.796 407.244 735.147 5.200.891 15.127.435 
DIJON. 2.367.447 4.957.107 601.2% 1.188.949 9.210.494 31.358.288 
Limoges... 2.340.402 4.834.29%6 471.910 1.021.510 8.850.016 28.159.052 
Clermont-Ferrand. 1.185.323 2.193.058 197.290 490.615 5.041.651 17.454.945 
LYON. 3.652.690 7.597.654 851.624 1.289.483 13.731.290 15.362.615 
Bordeaux, 2.159.370 4.832.013 251.930 681.199 8.222.608 25.781.270 
Toulouse, 1.565.167 3.051.141 622.529 1.083.196 6.600.004 21.610.240 
Montpellier. ........ 1.513.260 2.993.79%6 350.851 690.96 5.813.387 19.956.395 
2.040.832 7.195.821 711.185 2.692.619 13.573.999 41.896.610 
Strasbourg... 1.252.58 5.310.539 257.561 751.325 7.869.206 23.541.308 

31.542.877 79.114.183 11.521.109 24.905.110 155.382.879 507.332.405 
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(468) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇXISE 
XV. — Prestations versées éfiiants aw cours de l'année 1950. 
REGIONS ASSURANCE MALADIE ASSURANCE MATERNITÉ 
longue maladie. des prestations. 
francs francs franes. francs. 
310. 100 114.164 3.941.808 
9.H0.3:3 1.835.003 6%.123 42.151.709 
10.630.148 1.157.527 302.513 12.690.388 
5.213.383 1.164.958 110.410 6.188. 761 
5.992,27 866.091 396 6.020.604 
Clermont-Ferrand see 5.499.289 ; 203.526 5.954.067 
Toulause ....... 12.863.104 1.893.093 1.063.7:6 15.828.972 
13.368.213 2.366. 121 1.768.538 17.503.471 
Marseille 13.767.138 7.69%.533 912.689 22.404.935 
13.289.377 2.614.253 5.26 16.258.955 
- 61.160.713 15.823.513 907.740.670 
XVI. — Importance en pourcentage par rapport aux Cotisations d'assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
de l'assurance maladie (régime général), — Année 1950. 
— 
FRAIS FRAIS SOINS BOSPF1 ALISA- INDEMNITES 
RÉGIONS pharmacen- DIVERS TOTAL 
médicaux Dbirurgicaus. tiques dontaires jouraalières. 
» 100 p 100 p 460 » 100 p 106 p 100 100 
Paris 4,71 1,15 702 2,49 15,98 0,03 | 7,34 24,62 
Rouen 4,0 1,77 8,05 2,45 8,70 0,01 8,57 | 33,5 
1,13 1,97 7,28 1,94 5,98 0,01 9,57 20,58 
NAMCY 3,63 2,84 8,34 2,60 8,70 9,08 37,19 
Rennes 6,32 4,25 9,29 3,77 9,14 7,0 40,27 
Nantes 4,50 3,20 9,52 3.41 11,46 0,05 7,13 | 40,17 
3,79 2,16 7,74 2,91 9,08 7,05 32,14 
4,16 2,29 7,67 2,19 8,78 o,0t 8,01 
3.23 9,62 3,42 10,39 7,46 39.02 
Clermont-Ferrand... 4,90 2,95 8,64 3,58 11,89 0,03 9,11 41,13 
2.8 1,56 6,30 3,13 13,92 8,11 
7,58 2,90 8,92 2,99 12,10 6,18 40,97 
Toulouse ..….....s 5.67 4,01 9,10 2,88 11,03 0,56 8,11 41,26 
Montpellier 3,04 9,63 3,77 13,96 0,01 7,11 44,67 
Marseille ........ 4.61 4,21 8,99 3.00 13,57 0,01 8,88 45,90 
Strasbourg ......0 6,20 2,62 8,74 4,75 15,51 » 7,52 45,37 
France entière. 4,81 2,24 7,80 2,86 12,67 0,04 8,12 33,01 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (462). 
XVII — importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacune des categories de dépenses 
s de l'assurance longue maladie {régime général). — Année 1956. 
! FRAIS FRAIS FRAIS SOINS HOSPTT ALISA- ALLOCATIONS 
RÉGIONS pharmaceu- TION PIiVERS TOTAL 
tiques AMG 
p ‘106 100 p p 100 p 1% 10 
Paris 0,16 0,19 0.54 4,10 0,01 3.10 8,9 
ROUEN 0,13 0,29 0,M 4,19 » 3,09 
LiH@ 0,14 0.3 0,93 3,17 7,94 
NANCY 0,54 0,33 0,53 3.55 2,70 7,75 
Rennes 6,66 0,81 1,20 0,01 6.29 3,58 13% 
Names 0.31 0,10 0,94 5.17 001 9 53 9.69 
Orléans 0,2 0,38 0,73 3,66 2,60 7,59 
Dijon 0,23 0,52 0,01 1.it 2,32 3,81 
| 0.10 0,13 0,1 0.01 4,65 2,76 0,06 
| Ciermont-Ferrand…. 0.1: 0,37 0,54 11,16 
Lyon 0,21 0,2% 0,56 0,01 123 2,1% 19,94 
Bordeaux 0,80 0.29 0,4 3.05 4,57 
TOUIOUSS 0,37 0.29 0,65 2.86 0,06 6.29 
Montpellier ........ 0,13 0.52 0,63 0,01 1 6,77 2,50 40,2 
Marseille 0,60 0,55 4,19 0,01 tôt 4,06 
Strasbourg ........ 0,21 0,18 0,35 » 2,82 » 1,11 5,00 
France entière... 0,13 0,29 1.56 2,90 9,25 
| 
AVIIT. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
\ de l'assurance maternité (régime général). — Année 1950. 
| 
PRIMES D'ALLAITEMENT 
! RÉGIONS PRESTATIONS EN NATURE bons de lait, INREMNITÉS JOURNALIÈRES TOTAL 
primes diver<os 
j p. 100. » 100 p. 100 É » 100. 
2,32 0,97 1,03 4,31 
4,93 0,92 1,14 3,99 
dau 2,3% 1,13 1,13 4,67 
3,07 1,14 1 5,21 
2,03 1,15 1,16 4,54 
| Limoges see 2,67 1% 1,04 4,97 
Clermont-Ferrand 1,07 1,06 4,55 
| 2,07 0,89 1,03 4,04 
2, 1,09 0,% 41,34 
2,41 1,08 0,83 4,37 
2,15 1,01 0,89 4,35 
} 
7 France entière. ........….,... 2,56 0,51 1,17 4,64 
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XIX. — Dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre des accidents du travail 
(incapacité temporaire). — Année 1950. 


FRAIS FRAIS FRAIS FRAIS FRAIS INDEMNITÉS 
talios. lunettes 
francs francs francs. francs, tranes francs, francs. francs, francs. francs. 
Paris 400.552.569| 135.517.139 231.154.691 872,517.071 13.842.929! 4.290.558 12.371.716 | 20.045.662! 2.059.552. 240| 3.749.86:.515 
Rouen ......0000 90.549.225! 13.251.892 65.265.856!  111.952.093! 3.596.180! 1.337.991! 1.692.256| 4.246.072! 16.553.303]  813.307.%08 
290.%7.196| 91.995.021 17:.319.608 109.387.035 2.876.916! 1.550.121! 9.955.188! 10.808.670! 1.085.557.276| 1.671.980. %4 
Nancy 119.993.2R| 43.347.809 76.720.045 90.372.531! 3.600.985] 1.455.997! 1.115.426] 4.312.361|  566.286.78 909.565. 180 
Rennes 38.508.666! 24.075.295 22.670.260 9.081.579! 1.801.991 466.865 100. 2.051.651! 173.355.654|  299.728.059 
49.597.514 23.069.024 40.360.147 46.918.617! 2.618.511 181.669, 1.333.383! 3.101.156]  272.409.307 410.119 358 
Orléans 22.523.499! 10.565.219 18.954.011 26.260.729! 746.910] 607.985! 616.308! 2.051.250]  138.190.798|  220.110.712 
Dijon 50.687.747| 17.347.499 29.873.206 01-426.688| 2.878.247 996.771! 1.039.520! 1.105.909! 258.337.891|  413.592.619 
Limoges ......... 39.045.366 | 22.608.063 26.082.445 31.762.388| 2.131.527 394.329 587.028! 3.379.202 192.053. 557 218.046.905 
Clermont-Ferrand. 90.100.925! 17.415.563 19.817.291 33.520.525! 1.507.506 336.974! 612.387] 1.250.208]  181.963.782| 
202.965.75| 49.980.766 117.973.856 207.034.335) 9.113.193| 2.377.363] 1.971.995! 5.141.989] 1.154.669.118| 1.751.228.073 
Bordeaux ......,. 93.419.285] 23.347.501 42.633.631 3.019.161 721.389! 695.430! 4.365.026!  301.505.071|  517.718.286 
Toulouse ........ 91.875.474] 9.246.672 21.858.745 1.259.425 316.975] 760.502! 4.657.282!  490.702.461|  29:.104.879 
Montpellier ,..... 31.199.067 7.611.29: 23.073.904 1.233.968 399.593] 484.529! 2.260.501!  200.672.728|  318.205.462 
Marseille ........ 95.965.8% 45.727.753 58.258.032 3.860.511 1.120.962! 1.235.297| 5.740.474]  592.087.812|  912.716.765 
Strasbourg ,..... 61.0%5.113| 23.480.389 40.979.010 8.367.207 1.933.932] 1.603.690! 1.353.179! 09.971.479 
| 
Total ........ | 1.621.480.072| 528,474.843| 1-009.435.616 1.966.242.406 62 379.933 |18 120.774 29. 48.150 76.163.592! 8.344.829. 142] 13.660.244. 127 


XX. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'accidents du travail de chacune des catégories des prestations servies 


au titre des accidents du travail (incapacité temporaire). — Année 1950. 
médicaux chirurgicaux tiques tion dentaires funéraires journalières. 
p. 100. p 100. p 100. p 100 p 100. p. 100. p 106. p. 100 p. 100 p. 100. 
Paris »....0.000000 3,99 1,5 2,30 8,68 0,14 0,04 0,12 0,20 20,49 37,31 
4,02 2,90 4,97 0,15 0,06 0,07 0,19 21,25 37,12 
4,79 1,15 3,62 227 0,06 0,03 0,6 0,23 22,55 34,74 
NANCY 1,62 2,74 3,22 0,13 0,0 0,05 0,15 20,21 32,45 
Rennes ......0909 0 3,87 2,42 2,23 3,63 0,18 0,6 0,08 0,21 47,44 30,16 
Nantes ......osop0ee 3,48 1,62 2,893 3,30 0,18 0,05 0,09 0,22 19,13 30,90 
Orléans .....r.56.e 3,0 4,41 2,47 3,53 0,10 0,08 0,08 0,28 18,62 20,60 
Dijon .....ospsosee 3,49 1,19 2,05 3,54 0,20 0,04 0,07 0,10 17,76 28,44 
Limoges sc... 4,31 2,49 288 3,50 0,24 0,01 0,07 0,37 21,18 35,08 
Clermont-Ferrand... 4,3% 2,0 PA 4,80 0,2 0,0 0,09 0,18 26,51 41,55 
LYON o...csessoncse 5,06 1,24 2,9 5,15 0,2 0,06 0,% 0,13 28,71 42,54 
Bordeaux 4,84 3,3% 3,55 0,24 0,06 0,06 0,4 23,98 40,78 
TOUIOUSE s...soosse 3,95 1,04 2,8 3,45 0,14 0,04 0,09 0,53 21,63 3,35 
Montpellier ,...,... 5,37 0,9 3,01 5,38 0,16 0,05 0,% 0,30 26,17 41,19 
Marseille ,.....,... sn 2,10 2,68 5,00 0,18 0,6% 0,06 0,2% 21,22 41,96 
Strasbourg ........ 5,87 1,61 2,86 8,63 0,58 0,14 Q,11 0,09 - 29,66  . 
France entière. 4,43 1,44 2,75 5,36 0,17 0,05 0,06 0,21 2,75 37,24 
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XXI. — Répartition sur le plan national de 10.009 F de prestations servies en 1959: 


2e Au 
3° Au 
4° Au 


Au titre de l'assurance maladie: | 
titre de l'assurance longue maladie; | 
titre de l'assurance maternité; \ 
titre des accidents du travail (incapacité temporaire). 


Régime général, Fonctionnaires, Etudiants, 


RÊGIME GÉNERAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS 
Maladie. | Longue maladie. Malade Longue malats | isngee maladre. 
francs, francs, francs s fe 
Frais MÉdICAUX........ 1.210 465 1.960 1.92% "13 
Frais 1.10% 1.275 512 
Frais pharmaceutiques. 2 M1 8% 3.36 7% 
Mospitalisalion et 3. 5.245 2,168 8.140 
indemnités journalières ou allocations men- 
MATERNITÉ ACCIDENTS 
du trarad 
Régime Fonc- lacapacité tem- 
géuéral. | tiounaires. | Etuiants. porsire 
francs. francs. troncs. 
Frais médicaux autres que ceux relalifs à 
Frais pharmaceutiques et d'appareils....,,... 37 521 115 2x7 
Frais médicaux 1.522 2.519 2.544 Frais PRAPMACEUÈQUES. 
Primes d'allaitement : Frais 1.130 
ns de tait: Soir: 
161 197 106 Frais funéraires. 
Primes diverses........ 96 157 Indemnités 1 
Indemnités journalières. 2.533 » 
XXIL — Nombre d'indemnités journalières servies en 1950 (régime géneral). 
, AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE AU TITRE AU TITRE 
RÉGIONS de la dei 
Hodemnités normales. indemnités majorées. Indemnités réduites. Total maternité accidente du travail 
francs. francs. francs. francs francs. {rancs 
19.706.621 12.01 2.318.803 92.152.011 5.966.700 1.506.300 
4.153.612 60 392.20 1.516.113 591.519 1.267.007 
10.581.715 -80. 101 18.99.04 1.156.166 2.713.512 
5.061.680 67,340 331.368 5. 160,28 767.1% 1.512.223 
Rennes... 2.088.111 11.81 161. &i 2.201.929 310.827 5.129 
2.112.576 232,714 3.007.554 114.570 200.138 
1.510.157 7.%5 118.599 1.626.011 290.677 15.798 
Dijon 2.962.182 29.169 245. 180 3.228.131 553.947 743.139 
Limeges ........... 1.878.098 18.904 452.114 2.099. 116 573.40 
Clermont-Ferrand. 1.671.839 47.712 409.657 14.80.3558 22.099 516.10 
7.612.110 73.37: 910.612 8.626.155 1.120.514 2.007.141 
Bordeaux ......,... 2.092. 110 417.122 206.010 2.315.602 101.898 8M.776 
Foulouse 1.560. 106 11.989 439.561 2.011.639 265.82 156.815 
Montpellier 1.189.999 .852 181.218 1.680.069 203.087 190 


Marseille 


Strasbourg 


3.860.997 


L 


11.764.017 


LA 
? 
- 
— 
_ 
Fi 
IE 
1 
CPR 
26.080 4.381.212 458.962 1.151.352 
02.199 587.314 L.2:6.1:9 1.122.083 
12.782.545 667.506 | 1.031.930 80.4#2.(61 1.359.150 
| 
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XXI — Dépenses d'action sanitaire et social: des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1950 (1). 


le ds à la sentres consentis social. généri 
eaiee. eu 1950. eu 1950. tires. 

francs francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. {raucs. tronc 
129.585.752) 181.062.902) 37.353.572 49.000! 351.121.6% 28.029.056! 7.784.297 1.111) 387.210. 110 
5.729.690] 5.147.113] 14.975.801] 1.500.000 » 27.313.548] 21.228.679] 7.403.586] 2.241.768] 38.217.::2 
» 596.735 » » 5%6.7%| 71.690.512 151.329 76.260.003 
Nancy 3.000.000 13.370.000 550.000 17.020.000! 23.028.438) 15.404.621 » 68.352.052 
Rennes ....,.......] 5.000.000 3.253.081] 2.788.000 » 11.011.081| 9.615.920] 5.300.032 » 25.987.023 
Nantez ........ 2.013.000 , 3.500.000 » » 5.513.000! 12.013.085]  5.007.57 5.62! 22.559.286 
1.581.595 2.701.000 , 2.000.000! 6.285.305)  4.129,398 772.667 500.000! 11.987.640 
9 089.231 6:1.9%| 41.903.314 300.000 4.461.481] 7.629.912! 3.680.700 » 15.775.056 
» 2.971.285 92.271.885] 4.117.292 4.132.522 » 10.521.609 
Clermont-Ferrand. 150.000! 13.880.417 1.650.000! 15.730.117 1.905.892 2.833.196 20.170.105 
3.716.190] 4.762.190! 3.556.792 12.0%.652| 41.811.378| 10.288.881 61.198.914 
Bordeaux ...... 17.879.474 , 4.415.000 22.994.471| 3.614.809 495.459 » 26.404.712 
Toulouse ,......... 2.081.741 235.000 » 2.919.741] 5.510.086| 2.131.919 9.961.615 
Montpellier ......….. 123.80 200.000! 1.355.000 2.000.000! 3.978.800! 3.681.109 7.652.909 
Marseilie .......... 498.55 157.232 » » 4.655.782] 3.017.13%| 2.806.312 828.95] 11.357.212 
Strasbourg ........ 11.656.016] 11.500.000! 17.166.685 » 40.622.611! 50.693.290 572.09: 91.83.0273 
120.271.225| 5.238.000 6.080.000! 327.565.161| 907.806.100| 68.827.728] 4.519.213] 


(1) Crédits affectés en cours d'année. 


XXIV. — Ventilation des dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité soo'ale au titre de l'action sanitaire et sociale 
d'après l’objet des œuvres bénéficiaires (1). — Année 1950. 


trance. ” france francs. france. france. francs. trance. 

PARIS 83.6x.951 126.987 1.316.582 8.355.000 232,516.211 
3.835.702 9.382.397 3.262.611 13%.870 » » 000.000 47.537.060) 
» 286.735 » » » 250.000 530.135 
4.085. 100 4.235.191 3.500,0 » » » 50.009 11.870.891 
» 2.725.133 » » 308.000 3.036.193 
» » 3.008.313 » » 3.058.313 
OMCBNE. 2.0).000 725.954 2.735.395 » » » » 5.101.319 
2.076.062 81,000 1.581.444 » 3.710.5:6 
Limoges 527.474 2.017.885 » » » » » 2.3:9.39 
Clermont-Ferrand... 509.010 1.362.762 5.590.073 » >» » 200.000 1.621.815 
ce 5.0:%.6i1 8.618.578 8.931.195 » 10.000 21.798.123 41.681.272 
3.815.000 300.000 16.625.127 » » » » 20.710.127 
Moulouse » 1.967.352 » 295.000 1.602.552 
Montpeliièr ,....... 1.100.000 311.035 533.903 x » 2.311.038 
Piarsolile » 1.867.362 1.020.991 » 5.888.293 
10.811.809 

Strasbourg ........ 9.5:6.873 10.536.810 15.921.518 110.000 49,013. 154 
Total... | 122.:00.186 | | 69.609.950 195.870 10.000 22.090188 | 11.181.702 412.221. 


(1) Sommes effectivement dépensées dans l'année. 


| 
AU 
\ 
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XXV. — Dépenses de contrôle médical des caisses primaires de sécurité sociale, — Année 1950. 
MENTS | MENTS | 
FRAIS TRAITEMENTS INDEMNITÉS | 
salaires et salaires EXPERTISE 
du çersonnel du personnel MATÉRIEL | MATÉRIEL aux assurés 
RÉGIONS e médical, administratif, à l'occasion et frais de DIVERS TOTAL 
À y compris les | y compris lee médical, | ae bureau de contrôle 
généraux diverses charges | diverses charges œbdlees déplacement. 
sociales, sociales. 
francs. francs. francs. francs. francs. francs francs. 
Yaris 51.077.761 293.860.502 18.158.537 29.224.029 5.090.380 11.506.301 1.263.119 3.919.921 519.610.923 
ROUEN 1.313.699 13.515.689 21.961.572 271.349} 2.292.653 2.338.690 2.09:.029 4.099.610 0.726.310 
Lille 5.053.668 55.118.174 02.951.741 1.211.163 730,9% 11.192.391 4.518.121 | 
Nancy 2.822.174 20.042,79 17.368.929 2.017.169 2.608.741 807.200 | 2.193.942 782 
Rennes 1.606.157 1.937.004 15.837.177 282.619 | 2.081.358 1.879.255 1.391.015! °%.135.3% 25.240.953 
Nantes 2.725.997] 19.812.630! 19.472.126] 1.191.056 2. 505.808 1497.105| 43.105.026 
Orléans 69%6.007 6.680.020 15.878.731 91.755 1.175.775 003.105 3.295.700 1.325.336 a7 086.822 
Dijon 2.166.523 15.315.250 47.519.157 451.183! 1.144.968 2.686.997 3.917.100! 3.029.235 16.100, 113 
Limoges 1.766.467 10.811.895 42.018.310 Y6.700 | 1.691.77 2.526.700 0.893.915! 1.108.193 41.05.25 
Clermont-Ferrand. 1.868.289 5.697.415 10.578.317 4:3.504 572.10 1.715.579 1.569.508 791.597 93.112.716 
LyON 7.835.123 31.672.856 61.179.137! 1.121.303] 1.222.485 4.997.105 3.16.79 | 8.469.609 10.057.713 
Bordeaux 1.629.771: 49.029.890 16.279.905 168.3 | 1.718.8R 4.806.079 3.760.919 | 2.763.154 47.166.505 
Toulouse 4.667.273 690.612 92.501.145 825.65? 513.108 4.851.155 2.613.0M | 9.517.872 36.129.903 
Montpellier ........ 1.160.947 41.600.742 6.119.773 15.098 561.048 1.201.651! 654.53 | 1.795.206 26.88.87 
Marseille 9.140.341 31.301.221 13.219.847} 5.890.75 1.607.010 2.953.716! 4.157.691 71.823.249 
7.316.847 17.665.013 29.607.121! 4.041.921 7.261.222 4.027.282 69.95% 547.217 
Total 106. 138.050 561.384.911 471.181.475 | 52.177.808 | 30.412.093 61.301.529 37.509.352 | 49 921.972 | 1.3€9.029.410 
XXVI. — Dépenses de gestion administrative des caisses primaires de sécurité sociale. _- Année 1950. 
TRAITEMENTS | COTISATIONS REMISES DE GESTION suats 
REGIONS de sécurité sociale aux sociétés mutualistes TOTAL 
et autres dépenses (4), 
charges sociales. de fonctionnaires. d'étudiants. 
fraacs. francs. fraacs. francs fraacs francs francs 
2.462.138.308 731.671.25%0 4153.112.605 101.131.922 8.290.673 1:0.2::.501 
Rouen 4195.001.861 124.310.272 112.661.901 11.821.300 31.100 62.863 121 43.601 
723.702.026 234.725. 880 197.990.227 13.712.889 10.000 1.150.311 022 29.525.156 
Nancy 267.208 .003 113.0% .966 103.059.674 11.881.609 600.218 15.523.163 
252.7417.632 81.990.920 53.173.059 10.203.842 664.774 13.718.006 
23.521.07 99.520.156 81.410.068 7.967.701 5.066 921.927.510 12 270.292 
167.330.977 51.26.80 47.139.820 4.919.916 » 270.697.584 6.069. 
se 273.681.238 80.415.190 81.811.186 15.255.914 171.063 151.117.6:3 10.193.353 
Limoges. . 205.22%5.158 61.101.235 47.391.320 9.613.058 226.696. 14.256.919 
Clermont-Ferrand... 161.202.986 45.238.729 7.212.884 254.700. 110 11.153.313 
714.881.179 221.981.111 213.601 23.617.123 250.000 1.177.361. 4523 25.619.312 
963.000 .914 73.118.697 79.099.757 17.536.577 1.111.6% 134. 118.380 112.009 
ToulOuSe 212.6:9.564 59.053.395 21.986.790 10.083.175 » 16.653.830 
Montpellier ........ 208.118 .889 63.082.861 3.369.562 9.178.106 719.104 324.7:93.825 
Marseille (4) ....…. 4169.811.731 124.655.903 106.951.359 17.033.850 13.919.529 
Strasbourg 12.118.004 131.1066.560 93.738,99 16.150.617 126.006 691.60. 26; 29.266.225 
7.705.056.966 2.214.261 .058 1.817.914.576 290.506.211 12.046.411 12.159.915.921 


{1} Non compris les amortissements de frais de premier établissement des années 19% et antérieures. 

(2) Dépenses eflectuées en 1959, amorlies ou non au cours de l’année, el non comprises dans la colonne « Total ». 

{8} Non compris un versement de 26.961.630 F de la caisse primaire centrate de sécurité sociale de la région parisienne à l'union pour 18 
recouvrement des cotisalions de sécurité sociale et d'allocations familiales de la région parisienne, à titre de participation aux frais de ze<lion 
de cet organisme. Ces frais, non compris dans l’état ci-dessus, se sont élevés au total à 293.900 76 F, la répartition des dépenses 
proportionnellement aux cotisations encaissées au titre de chacune des trois législations étant la suivante: assurances sociaes: #26,3.%1 
francs, accidents du travail: 36.%0.903 F, allocations familiales: 254.855.101 F 

(à) Non compris la participalion de la caisse primaire des Alpes-Maritimes aux frais de gestion du service commun, pour ke recoue 
vrement des cotisations de Nice (19.890.210 F). 
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XXVII — Etat du personnel employé par les caisses primaires de sécurité sociale au 31 décembre 1950. 


RÉGIONS 


SERVICES ADMINISTRATIFS 


SERVICES SOCIAUX # 


PERSONNEL DES ŒUVRES 
propres aux caisses, 


Personnel 
de direction. 


Cadres 
st maitrise. 
Emrloyés. 


Personnel 
de service. 
Auxiliaires 


» À 
Æ 5 
e 

= 

= 


Nantes 


Dijon 
Clermont-Ferrand .... 


Lyon 


Bordeaux ........ 
Touiouse ,...... se lues 
Marseille (3).......... 
55. 


19 
13 
23 


26 


401 


LA 
Cr 


Personnel 
Agents 
sdminis- 
tratifs 

‘Total, 
l'ersannei 
à temps 
partiel 


512 5 
890 25 
702| 21 


12 
m 


© 
8 


8 8 


et 
en 
ot 


| 
| 1: 
11 11 2 
» » » 
15 23 
» 4 
23 
2 


216 | 1.910 | 2.186 | 425 


963 | 4.109 | 2.02 


(1) Action sanitaire et sociale et contrôle médical. 
(2} Non compris le personnel de l'union pour le recouvrement des cctisations de sécurilé sociale et d’allocations familiales de la région 


parisienne soit: 1.155 


(3) Non compris le personne! du service commun de recouvrement des cotisations des Alpes-Marilimes soit: 78. 


B. — CAISSES REGIONALES DE SECURITE SOCIALE 


]. — Dépenses au titre des assurances sociales. — Annés 1950. 


AUTRES DÉPENSES 


RÉEEDUCATION 


profe#ionuelle, 


franes. 
15.873.197 
2.638.238 
2.193.037 
2.738.724 
832.001 
450,283 
621.886 
680.300 
692.97 
628.21 
408.958 
1.138.519 
81.660 


L 
1.998.679 
60.000 


51.110 
185.106 


215.193 
166.006 


113.337 


incombant en propre TOTAL DES DÉPEN:ES 
à la caisse régionale. 
francs. francs. 


3.241.116.967 
410.631.933 
995.503.921 
359.317.3S2 
277.03a:609 
371.218.458 
161 .866.998 
325.156.311 
279.309.571 
205.720.687 


79%6. 


12.384 


280.616.260 
237.305.717 
195.462. 4102 


230.051 


910.240.8 59 


PENSION D'INVALIDITÉ 
payées 
REGIONS 
non régularisées 
au 31 décembre 19501. 

Nantes 370.624.S58 
LIMOPÉS 278.676.817 
Clermont-Ferrand 205.061 


31.276.966 


9.977.596.902 


a 
| | 
| 41.380 | 748 | 7.177 8:| 799 94 
23 |, 189 25 162 | 8 43 100 413,4 
46 342 | 4.708) 47 362 | 2.45] 31 | 31 199 | 233 | ». 
29 155 | 4.010! 27 85 | 1.%6| 42 
19 117 653) 11 861| 18 
26 140 190! 410 | 1107! 13 7 ? 

125 654! 17 68 18 41 | 
2 A | 43] 416 | 18 12 42 
499 | 41.565] 29 119 153 108 2 | 1» 127 
18 134 5x | 29 82 9 29 . 37 76 5 11 il 
À 118 514 7 70 28|. 21 4 56 6 | » n Ii 
| 117 368 7 66 23 » 1 
280 | 1.004! 20 37 | 1.363] % 60 66 1% | » 3 3 
= 293 183-| 1.265! 77 7 165 112 4 65 6 
| 
| 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| 21.190 
| 3.142 
» 
974.616 
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IL. — Dépenses au titre des accidents du travail. — Année 1950. 
DÉPENSES DE PRÉVENTION 
ARRÉRAGES PARTICIPA | FRAIS 
Création TIOYX 
biçenses | Dépenses Propagaade 


RÉGIONS 


de rentes payés 


an cours 


de | année. 


Rouen 


Lille 


{rancs, 
716.519.913 
198.134.7H4 
350.398. 155 
179.163.7%5 


il 
18 
9 


79.631.310 


de 
matériel 
rpécialisé. 


france, 


Irance. 
661.300 
921.518 
398.866 

2.995 


.81.618 
. 754.024 
.220.077 


et 
éaseigne- 
ment. 


frauca. 


1.014.956: 
2.962, 137 


NanCY 
77.266.824 
197.797.811 
62.800.390 
173.575 


6.651.161 
11.508.042 
9.817.880 
5.871.482 
11.214.978 
6.674.744 
12.938.337 
3.709.606 


Rennes 
Nantes 
Orléans 
Dijon 
Limoges 62.781.482 
Clermont-Ferrand. 71.058.761 
.161.126 
126.556.406 
79.121.234 
83.012.667! 6.712.505 
206.970 .616 


LYON 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpellier ....... 
Marseille ........ 


Strasbourg ...... 


102.374] 527. 
280.130 
170.346 
39.297| 1. 
768.190 
8.417 


55 985 
73.641 


104.522 
976.314 


936.323 


207.041 
290.739 


167.64 


121.311 
598.951 
420.92: 


ou 
dévotoppe- 


Total..........| 3.121 


1.674.002 


10.686.819 


d'enquètes 


aux service |à la charge 


DIYERS 


TOTAL 


régionales 
de d'urgence (1 .| la caisse 
préventions | 
2.543.904 » 33.51.37: 160.900.619! 13.35: 976. 105.444 
» 11.968.979] 22.319.681! 4 827.83: 
615.600 19.768.490! 61.042.959! 8 2% 111.35 13.333.902 
4.000 10.162.3@ %.622.15:| 7.337 760 212.225 .066 
» 1.268.219 8.5%.02 6.956.265) 1.891.918 513.77: 95.069. S61 
» 12.995.213) 37.064 14 831.242 
10.308.965 9.618.232) 1.394 84 122.522 
12.007 7.187.901 12.077.601! 3.738.278] 23.058.808)  1:6.226.253 
» 11.982.577 1.019.816! 2.133.016 105.17.791 
79.441 7.087.809! 24.035.772) 2,429 250 110.611 .607 
. 13.106.021 66.048.001! 1.0%1.680! 9.471.721 171.319. 150 
957.04] 414.52 1.116.698 281.045) 2.250.916!  139.149.205 
3.237.020 6.295.941 1.183.101! 1.351.661 #50. 13.692 
7.833.816 3.710.778! 9.008.605 96.63. 866 
235.003! 253.841] 13.125 856! 22.260.370! 5.284,91 31. 246.432.799 
» 17.247.259 80.104! 4.417.043 457.082 
7.582.516, 2.028.063! 219.704.005 941.775) 6.166 278 | 36. 706 4.227. 168.681 


(1) Que ces dépenses so'ent ou 


non remboursables, en totalité où partiellement, par la caisse 


nationale de sécurité 


sociale. 


IT — importance en pourcentage par rapport aux cotisations 
assurances sociales du régime général des dépenses effectuées par 
les caisses régionales de sécurité sociale au titre des pensions 


d'invalidité. — Année 1950. 


IV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations acci- : 
dents du travail des dépenses effectuées par les caisses régionales 
de sécurité sociale au titre des rentes accidents du travail. — 


Année 1960. 


REGIONS 


Paris 
Rouen 
Lille 


Nantes 
Orléans 


Dijon 


PENSIONS D'INVALIDITÉ 


servies. 


[AT 
+ 
3,75 
2,64 
1,89 
5,65 
3,55 
3,65 
5,2% 
5,79 
3,54 
3,97 
1,18 
4,56 
6,86 


4,08 


REGIONS 


Paris 
Rouen 
Lil'e 


Rennes 
Nantes 
Orléans 
Clermont-Ferrand 


D 
: 
à 
— 
| | 
| 
| 
7, 
| | 
PET 
| 
| 
| 9%1! 
; | 
“HAN 
27 
| à 
| 
| 368.07: | 
| 9% 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
1 
4 
RENTES °ERVIES 
10% 
les 
12 
À 1.50 
6,43 
1,18 
9,48 
9,97 
897 
10,82 
059 
5,70 
| 
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V. — Etat, par catégories, des pensions d'invalidité en cours au 51 décembre 1950. 
NOMBRE perd LIQUIBSES NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDÉES EN APPLICATION DE L'ORDONNANCE 
du déoret-loi du octobre 1935. da #9 ctobre #45 
RÉGIORS à 3% p. 100 du salaire de base. 100 du salaire de buse 
Total. Pensions suspendues Pensions suspendues 
en partie | en totalité Total. complètes. Total 
en partie. | en Letxtité en partie | en Lotalité. 
1.69% 46.146 38.550 4.697 1.517 3.970 10.944 31.126 1.541 3.721 
3.073 457 2.045 0. 269 52 23 3.372 gi 
2.713 164 3.985 7.861 | 1.35% 404 1.010 2.164 | 40.69: 116 1.575 1255, 
NAMOY 2.691 11 1.61? 4.47: 458 4.141 | 2.51 4: 23 
ns le 1.953 559 799 2.811 943 23 477 1.343 | 4.900 5 201 9. 16, 
Nantes 2.672 1.127 4.187 3% 199 1.187 2.394 29 218 2 
1.367 %) 20 1.407 626 23 18 667 1.510 150 1.:%) 
BORN 2.0:5 T6 1.599 4.000 697 15 1.343 #7 205 
2.685 &6 1.05 3.186 968 % 156 4.160 1.621 44 1:8 1.73 
1.32 66 868 2.19% 1.473 20 1.353 1.015 40 457 1.182 
LYON 5.659 319 4.763 10.727 452 56 1.061 1.532 6.381 103 1 7.761 
Bondeaux ...... 2.119 2 1.014 3.215 462 24 121 7 2.309 193 2.&2 
Toulouse ........ TETE 1.401 112 90) 2.422 617 62 318 1.027 1.511 31 1.80} 
À Montpellier 788 789 | 1.577 723 » st 714 | 1.510 49 1.559 
2 Marseille ......... shoes 2.015 58 1.065 3.138 641 2 88 2.330 45 272 9 617 
1:30 672 | 11.508 156 » 163 #5 » 1 436 
61.30 | 6.506 | 28.668 | 106.554 | 15.425 | 2.249 | | 26.501 | 6.373 | 2119 | | 
NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDÉES NOMBRE 
en application de pensions NOMBRE TOTAL BE PENSIONS MONTANT 
de l'ordonnance du 19 orkobre 1945. de veule 
des ions sers ies 
et de veuves I 
RÉGIONS à plus de 40 p. 100 du salaire de base. s 
Tetil. complètes . de l'aunce. 
complètes. partie. jen totalité. 19 octobre 1949). partie | en lolalité. 
francs. 
«ss { 441 44.658 7.787 | 93.837 |] 76.282 3.995.102 
133 1 4 st 7.103 291 2.640 10.037 407.80 
314 » { 18 16.248 384 6.571 23.303 993.050 1 
NADUY % » 9 86 5.971 28: 2.2 8.579 36.312. 16 
1:3 114 3 6.123 153 1.874 8.13% 310.624 
110 » » 110 7 3.620 5 47 3.720 461.245.112 
DIJON 7 4 87 595 2.685 1.266 23.286. 
114 1 1 116 3 4.824 137 1.320 6.281 
65 » 2 67 42 2.547 % 1.227 4.840 208 .061.325 
LYON 2 12 460 45 12.999 480 7.119 20.598 796,179.6:2 
153 » 113 34 4.967 1% 1.32% 6.47 979,48 1.41: 
74 » » 7 27 3.60 2065 1.608 5.443 237.189. 707 
Montpeilier 1>2 4 40 3.183 » 4.072 495. 2 
185 2 487 27 5.198 9 1.569 6.862 328.02 
Strasbourg 1 » 15 4.090 15.311 451 680 16.12 909 
13 20 2.815 4.920 1:6.860 10.907 26.591 214.358 9.343.012. 20 
5 VI. — Etat par catégories des rentes accidents du travail en cours au 31 décembre 1950. î 
TOTAL 
ASSURES VEUVES ORPHELINS ASCENDANTS RÉCAPITULA TION des 
RÉGIONS 
Nombre Montant. Nombre. Montant, Nombre. Montant, Nombre Montant. Nombre. Moniant à ces renles 4 
francs. francs. francs. 4 | 
PAriS 593.860.214| 1.276 71.285.695 À 1.140 40.360.332 491 5.043.712 45.620 716.5419.913 1.410 
ROUEN 9.230 157.517. 455 428 22.921 ,702 16.016.161 83 1.679.473 10.038 198 .134.701 
Lille ....... 20.400!  297.896.8311 706 34.238.373 21.792.278 129 2.470.673 | 21.632 306.298.155 7417 
NANCY. 9.30 15.236.686 510 18.567.062 532 12. 00.312 1.949.685 10,286 179.163.745 | ; 
Rennes 3.508 59.203.126 235 10.255.762 315 7.169.261 11 258.372 4.159 71.266.821 131 
5.059 85.660.066 275 13.19 023 161 7.906.397 919.325 107.795.811 
3.019 52.075.119 142 6.262.206 79 3.931 870 20 541.105 3.006 62.800.390 165 
1.19 93.060.352 227 9,703.010 253 6.255.519 27 1.054.634 7.4594 110,473.545 2e. 
4.25 77.721.204 135 13.314.087 8 873.680 12.511 4.519 92.781.182 
Clermani-Ferrand.. 4.261 67.076.367 124 5.745.960 3.941.190 20 905.247 4.473 71.058.761 112 
22.99 321.567.141 36.966.000 329 18.680.733 461 4.247.153 23.45 331.4361.126 #2 
5.437 168.100.661 106 3.694. 717 306 11.669.930 1.132.098 2.881 126.556 .406 215 
Toulouse 3.659 64.139.12 13 8.283.167 107 5.914.293 3 784.651 3.974 79.121.234 
Montpelller 3.918 71.534.902 139 6.817.166 414 4.042.061 20 618.518 4.231 83.012.667 
Marseille ,.... 12.79 172,2n2.415 372 20.030.768 410 12.249 ,104 107 2.438.327 13.684 206.970 .616 
Sirasbourg .......e 17.98 548.925. 4)! 1.770 91.496.392 722 23.876.302 253 5.313.518 20.303 672.611 .577 4.979 
176.00 | 2.015.897.580| 7.924 | | 5.908 | 4198.500.456 | 1.313 | 9.10 
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ù VIT. — Nombre et montant annuel par catégories de rentes aocidents du travail liquidées au cours de l'année 1950. 


NOMBRE | 
d'accidents graves | 
ASSURÉS VEUVE ORPHELINS ASCENDANTS TOTAL 532 
| déclarés } 2 
ÉG ION déclarés! dans l'année! = 
Nombre. Moatant. Nombre Montant. Nombre Montant. Nombre Montant. Nombre Montant l'anaée ! 31 dés embre| = 
| 1950 
francs. francs, francs. francs. francs. | 
PAR 34.390)  273.309.281 297 26.00.86) 380 | 15.803.620 59 319.616.141| 17.65 159 
Rouen 3.490! 69.218.559! 110 37.98.50) 80 | 6.067.965) 25 4.50%! 2.163 
| 6:33!  426.710.504 41.519.952 139 | 9.560.772 191.728 8.50 
| NANCY ne 60.498.900 116 71.10.87 152 2.922 73 AN. 659 1.150 | 816 
Rennes ..........| 1.284 19.472.045 3.417.161 86 | 1.695.953 23.017.615) 2.041 1.212 31 
208 39.994.509) N2 4.461.272 136 | 3.768.713 1 3.961.200! 1.76 09 
21.608.180 16 2.239.710 26 | 1.516.959 7 9.535.460 1.516 2 51 
2.310 41.550.580 C9 3.626.260 s8 | 2.309.2%) on 17.980.060! 2.541 
Limoges ..........| 1.991 34.726.500 6% 4.647.120 3 97.9) 10 1.766! 1.115 
Clermont-Ferrand.! 1.576 23.361.658 42 2,156. 103 25 1.101.6% 3 63.77 1.616 36.986.226, 1.812! 1.010 
9:910 119.170 .920 11.292.700 | 7.810.350 Gi 1.207.800! 9.802! 10.187 
2.165 38. 478.26 JU 1.264.700 10). 040 47 36.100! 2,947! 44.969.404! 2,713 2.293 72 
Toulouse .........| 1.360 178.121 54 3.064.900 82 | 2.330.640! 13 1.51: 31.649.561! 1.918 
« Montpellier ...... 1.23% 27.604.496 2.635.370 63 1.7%).610 7 5til 32.460.700! 1.716 1.19 
Marseille .........) 6.359 151 7.191.250! 117 2.959.710 0) 71.120! 6.631 102.206.) 35.09% #17 | 154 
Strasbourg ....... 3.52 74 176 10.259 100 203 | 6.156.6% 16 | 776 | LG | 2.523 | 
| 
| Total..........! 64.21) 1.115.798.915! 4.977 | 116.106.795! 1.861 | 75.962.130) 39 9.010.526 | 18.368] 71.972 33.517 
| 


VIE — Dépenses d'action sanitaire et sociale des caisses régionales de sécurité sociale. Année 1950. 


de DOTATION DES OEUVRES SUBVENTION SUBVENTIONS À DES ŒUVRES AVANCES NOUVELLES 
de fonctionnement aux œuvres 


de la caisse de le caisse Élrangères à la caisse consenties en 190 
Crédits Crédits Sommes Crédits Sommee Crédits 
; dépensées F dépensées | dépensies depensèes 
affectés ex 1950 ou versées. affectés en 1%50 versées. affectés eu 1950 aflectés en 1959 | en versées 
franes. franes. , franes. francs. franes. francs. francs. francs. 
1.312.866 4155.956.39 » 994 101 225, 182.609 = 
12.54.99 32.087.153 » 1.219.179 72.753.603 61.011.667 
see 01.899,01 43.514.658 » 1.121.700 105.200.3% | 23 090.131 120.000 .000 120.00 000 
se ce » » » 1:0.955 .000 
879.168 819.168 » 487.923 » » 32.917.329 16.723.099 
» » » 5.209.616 17:.968.372 5.413.705 53.230.000 
931.535 931.53 1.651.632 1.681,62 29,731.808 110,216.83 
14.622.815 75.109.358 2.903.67 2.968.600 12.769.004) ».6%.910 
cé » » » 125.847.958 53.6M,517 D » 
e. 112.376.603 13.105. 118 13.181.917 69,613. 107 15.180.241 
1.268.810 1.518.810 » 413.041 31.292.920 19.581.838 
» 270.506 270.06 5.105.170 5.105.170 
351.690 361.600 2,17:3.00N) 9,173.000 41.660.000 9.354.000 » 
FOR | ‘765.205.743 23.857.119 265.025.220 | 1.208. 808.272 57.510.914 | 216.147.379 | 116.733.0% 
PRÊTS NOUVEAUX TOTAL * PRESTATIONS TOTAL 
consentis en 1950. SERVICE DÉPENSES 
RÉGIONS di complé- , des d'penses 
Crédits Sommes Crédits S m mes (sommes 
8 dépensées dépeusées social. mealaires. diverses, 
affectés en 1950 où versées. affectés en 1950 où versées. ou versies), 
franes. franes. francs. francs. francs, francs, francs. francs. 
517.015 2.271.305 85.827.567 99.219.903 2.899.722 {2.000 102. 121.635 
Lille 91.791.280 33.266.280 |  316.800.691| 217.232.7921 87.506.172 561.310 
21.971.273 50.000 .000 202.934.27: 95.970.210 8.100.625 » » 104.370.863 
4 Nantes » » 62.6:6.072 21.965.765 32.53 40.541.803 
5.007.629 1.915.200 33.804.167 20.013.355 2.521.384 142.320 22,519.0% 
» 6.700.000 °31.198.372 17.011.739 297 000 
Clermont-Ferrand... » » 21.291.415 85.700.898 40.554.214 » 153.457 97.708.509 
Lyon » à » 121.847.9% %.938.906 12.18.15 » 3.936.209 1:2.83.% 
Rordeaux 45.500.000 10.000.000 | 14.797.853 31.69 172.962.357 
Toutouse 18.000.000 40.000.000 95.961.760 31.319.769 5.546.591 » 9,718.810 12.679.170 
Montpeilier » 5.315.676 315.616 +. 591.299 » 726.958 13.692.093 
Marseille 4.000.000 1.000.000 48.184.690 15.884.690! 27.567.901 6.525.501 51.973.005 
261.074.100 85.720.000 941 .676 116.83. 5.924.170 4.119.799 6.651.752 
Total... 622.774.667 | 3.07:.713.886 431.%63.3% 14.512.681 96.831.761 | 2.924.236. 2% 
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(478) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IX. — Ventilation des dépenses eflectuées par les caisses régionales de sécurité sociale au titre de l'action sanitaire et sociale 
d'après l'objet des œuvres bénéficiaires. — Année 1950. 
ÉQUIPEMENT BOSPITALIER | LUTTE ANTI-TUBERCULEUSE à 
RÉGIONS Crédite Semmes Crédits Sommes Crédits Sommes Crédits Sommes Crédits 
à dépensées affectée dépeusées affectés dépensées dépensées affectés A 
affectée en 190.| l'année en 1950, |dans l'année | en 41950 dans l'année. |#ffectés en 1950. dans l’aon en 1950. 
troncs. france. france. france. francs. francs. franes. troncs, troncs, 
153.095.270! 12.522.476! 22.550.123] 76.647.291 1.153.606! 55.351.419) 507.168.199|  497.113.918| 5.583.104! 22.013.307 
RODEN 92.772.900! 18.221.107! 10.181.054! 30.761.327! 14.635.000 926.480 27.936.013 4u.291.163 » 
241.247.100! 9.918.704! 17.872.222 » » 49.690.309 14.650.103! 2.910.000! 3.316.202 
36.890.000! 18.524.012! 21.614.300! 51.418.163 100.000 100.000 20.932 .000 21.670.489! 7.716.000! 6.816.000 
115.239.27 69.023.400, 1.205.000! 3.269.368 600.000 56.897 24.300.000 17.470.017! 2.240.000 735.514 
7.860.392 2.192.372! 11.700.000! 9.770.000 » 28.40.68 15.603.392 » » 
29.632.579 1.211.660! 5.327.620] 4.778.200 3.118.968 8.342.470 » 50.000 
71.261.000 432.800! 29.276.867 1.000.108 » 130.403 .767: 36.485.700 » 
Limoges .......... 2.473.044] 51.102.967 3.287.906] 3.981.679 1.301.967 1.301.967 22.713.999 23.814.822| 1.385.104! 2.979.354 
Clermont-Ferrand. 8.700.000 3.658.120 1.765.000 1.996.790 » » 16.226.440 81.003.988 » 
115.080.000! 18.590.041 4.000.000 4.661.379 » 3.700.000 53.884.292 » 
Bmrdeaux ........ 79.2%5.105| 20.446.319 8.000.000! 8.272.358] 93.000.000! 93.000.000 45.862.021 31.908.168 » 
1.793.Sa0! 15.332.913! 10.805.420| 870.000! 1.754.000 42.152.500 5.730.500 
Montpellier ...... 897.906 897,906 » » » 2.433.664 2.433.664! 1.233.600! 1.273.600 
17.134.690! 14.531.690 » 300.000 » 550.000 850.006 » 
Strasbourg ....... 209.574.400! 15.910.380 651.109! 12.687.710] 59.25.M4| 47.490.978] 219.487.621|  248.286.619 » » 
1.181.827.401| 579.101.705] 140.679.289| 239.977.143| 170.966.917| 200.411.141| 1.185.586.149 | 1.048.539.611 | 21.108.108] 37.614.187 
LUTTE 
LUTTE ANTI-CANCÉRECSE contre g fiéaux DIVERS TOTAL 
Sommes Crédite Sommes Crédits Sommere Crédite Crédite Sommes 
dans en  |dans l'année.| en 41950, |dans J'année.| en 1950. l’année. s 
trees. france. | francs. francs. francs. francs. francs. 
POS 5.426.669 7.289.581! 15.406.477! 56.505.911! 131.976.519| 35.420.371! 4.995.123| 1.928.456] 857.316.379|  8417.992.820 
| » 13.8% » » » » » 85.927.597 99.219.903 
9.600.000 31.551.587| 62.675.000 792.000 » » 819.278] 92.472.781] 376.890.691| 217.232. 
:00 2% .000 a » 50.000 92.246.000!  101.823.664 
Rennes .......... 6.000 .000 1.671.329] 22.350.000 330.000 » 1.000.000! 2.907.685!  202.934.273 95.970.210 
» » » 4.615.000! 4.100.000 62.676.07: 31.965.765 
» # » » 425.000 38.804.167 20.015.939 
» 00.000 50.000 » » 206.738 906.738|  231.198.372 38.875.351 
1.688.000 1.628.000 » » » 1.110.000! 290.000 34.050.022!  414.561.985 
Cl lens Ferrand. » » 100.000 100.000 ë » 200.000 » 27.291.445 86.700.898 
15.947.217 » » 17.92] 3.855.978!  121.847.978 96.938.906 
Bord 4.500.000 4.500.000 » » » » » » 230.597.128|  158.126.K79 
TOUIOUSE 1.000.000 » » » » 630.000! 600.000 56.561.760 34.349.709 
Montpellier ...... » » » » » » 770.306 7:0.506 d.379.676 5.379.676 
Marseille ......... » » 500.000! 200.000! 48.184.690 15.884.690 
Strasbourg ....... » » 1.310.628. 86.090.238! 86.090.238 850.000! 1.837.899!  605.941.676 116.583. 759 
32.178.109 63.95.5410! 100.581.477| 62.118.599! 223.066.757| 131.510.609! 16.719.623 | 22.529.977 | 3.077.713.88%6 | 2.381.628. 152 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Séeurité sociale. (479) 


X — Dépenses de contrôle médical des caisses régionales de sécurité sociale, — Année 1959. 


TRAITEMENTS TRAITEMENTS 
FRAIS el salaires el salaires INDEMNITÉS FRAIS 
de locaux du personnel du per-ounel MATERIEL aux assurée le déplacement 


w-dical iministratio | MATÉRIEL 
RÉGIONS e paramédical rministratif de 


compris DIVERS IOTAL 
les buresux. coutrôle et du 
généreus. liverses : Larges dives-te charges médical, personnel 
sociales). gosiales). 

francs. france. {rancs. fraue. franc. francs. francs. francs. irancs 
3.192.103 289.178.101 36.881.577 | 10.922.419 708.078 11.907.768 1.719,52 | 
772.725 29.169,751 1.886.258: 456.111 1.310.081 13.595.252 


6 
403.609 85.93.9378 4.971.595 11.906.217 2.104.012 1.621.199 5.636.819 113.30.159 


NANCY. 017.395 21.663.926 


3.932.230 | 3.470.269 223.077 2.611.258 1.260.800 | 1.373.092 08.160.178 
407.651 25.071.601 3.011.186 » 133.721 683.812 1.037.815 | 2.114.795 33 663.615 
2 


401.196 19.620.262 7 697.780 » 120.994 873.924 559.510 29.613.680 
1.095.672 91.163.563 1.129.119 | 1.050.025 212.913 . 457.05 1.085.955 | 1.508.952 4.021.819 
389.S39 26.112.602 3.962.274 517.935 218.605 867.830 311.153 | 4.939.917 37.680.199 
| Clermont-Ferrand... 692.111 15.960.898 2.869.111 » 165.937 1.352.279 506.745 676.258 92.468.572 
102.599 112.069.726 120.956 714.800 6.903.597 2.601.212 | 151.018.12 
86.60% 56.722.693 3.196.690 77.877 402.798 1.017.638 702.470 | 5 207.081 13.613.913 
TOULOUSE... é.190.861 23.914.465 2.529.897 60.781 2171.16 1.107.712 1.714.915 | 3.783.709 45.214.179 


Montpellier. ........ 17.200 |, 24.109.047 6.733.655 | 1.90 ,193 11.120 2.314.606 224.056 110.89: 26.967 


9 6 885 
Marseille. 4.135.410 88.259.556 1.905.121 465 162 2.783.603 68.39 | 1.283.591 07.911.565 
Strasbourg.......... 460.685 31.740.377 5.178.232 45.691 813.711 8.810.919 622,662 245.193 18.247.373 
13.418.088 | 401.200. 17 | | 16.101.225 | 
XL — Dépenses de gestion administrative des caisses régionales de sécurité sociale — Année 1950. 
COTISATIONS FRAIS 
RÉGIONS TRAITEMENTS . de securité sociale AUTRES DÉPENSES TOTAL à 
et salaireg du personnel premier établissemeut (2 
francs. francs. francs. francs. 
Paris. 415.103.526 135.121.901 61.29.16 1.191.366 
45.906.112 13.091.086 12.160.534 71.160.712 
17 100.251 32.892.561 32.797.419 166.041 .152 


.967.384 6.251.135 42.650.559 4.531.653 
se 46.070.910 12.812.002 9.113.1%6 63.296.048 4.583 
9 


sé 39.513.491 8.831.015 9.272.113 57.646.979 96.526 
8 6 


31.527.902 .071.211 46.592.595 41.767.153 
Clermont-Ferrand...... 33.258.581 9.362.577 6.855.223 19.176.281 2.968.579 
4 98.891.665 33.131.804 21.794.659 151.168.128 5.1:3.669 


95.273.382 7.116.505 19.188.644 51.977.571 


» 

21.692.413 6.123.171 3.316.952 31.161.836 

Montpellier. ..:......... 26.308.226 7.354.511 6.505.973 30.168.750 2.521.953 

86.150.687 23.197.162 12.156.789 122, 101.698 1.739.291 
Strasbourg. 89.316.285 (3) 47.762.132 21.376.131 158.151.518 5.995.707 


(1) Non compris les amortissements de frais de premier établissement des années 4950 ou antérieures. 


} (2)Dépenses effectuées en 1950, amorties où non au cours de l’année et non comprises dans la colonne « Total ». 
(3) Y compris une somme de 32.806.884 F, montant des pensions versées aux agents retraités ou aux veuves d'agents. 
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(480) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
XII. — Etat du personnel employé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 décembre 1950. 
4° PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL DES ŒUVRES 
PERSONNEL ADMINISTRATIF PROPRES 
aux caisses. 
l'ersonuel Cadres Personnel Personne] 
de et Employée de Auxiliaires. Total. à tempe Permanent. | Saisonnier. Total. 
direction, maîtrise service. partiel. 
9 810 697 410 3 1.165 4 353 10 383 
ROUGR 5 24 101 4 » 13 1 47 2 52 
253 40 » 301 » » 35 
Nancy 17 78 1 411 6 21 21 
RENDES 4 46 3 » #2 » » » » 
5 26 95 4 d9 419 » 42 » 
4 | 45 » » 90 2 40 1) 
5 17 69 4 À 419 » 1 » 1 
16 52 3 45 100 5 4 » 
Clermont-Ferrand ..,....e 3 23 62 3 2 93 ] 60 33 03 
5 69 227 3 74 38 4 25 1 26 
es 3 45 51 : 40 81 4 2 2 24 
9 49 1 » 63 » » 
Montpellier ...... 45 56 2 2 79 » 2 23 
Marseille 4 47 487 6 42 256 3 8 49 07 
Strasbourg .......c.0000 6 7 451 4 15 252 » 458 » 458 
57 746 2.268 163 19 3.153 31 1.114 12 4.236 
29 PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES 
CONTROLE MEDICAL ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
RÉGIONS 
pi : Agenis Fersonne} Personne] 
conseils. dentistes, médicaux. tratifs. partiel. sociales. agents. partiel. 
275 33 135 469 7 412 253 695 
DDR nosrodienens 51 » » 1 5 37 41 1 » 1 » 
IS sien 77 7 » » 23 407 13 54 33 67 » 
1 » 47 49 2 2 3 25 
À %6 » » 8 16 » 46 » 
31 4 » » 7 42 » 11 4 18 
ss PR % 2 2 3 10 37 1 3 3 6 , 
TPE PR 23 6 » » 22 56 2 1 26 » 
Limoges 2 3 1 40 33 1 1 3 4 » 
Clermont-Ferrand... 21 1 » » 9 31 2 48 8 26 » 
91 40 » 30 431 40 24 21 51 » 
Fordeaux ...... er 29 4 » » 5 38 9 25 19 4 9 
TOUIOUSE 30 2 » 40 46 » 13 » 43 » 
Montpellier .......… 25 3 » ” 6 34 2 9 9 18 » 
6! 8 9 » p 47 33 24 » 
Strasbourg ........ 23 2 » » 45 45 11 42 35 47 , 
LE #23 93 25 326 1.26 420 742 42 1.124 9 
PRÊVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL TOTAL GÉNÉRAL 
“service techniques). 
RÉGIONS - 
Ingéni Contrôleurs Agents Total Per:onnel Pereonne)} lersonnel 
ngéaisurs conseils. de sécurilé, admivi<tratife. à temps partiel. permanent, à temps parliel. 
5 33 76 414 » 4.27: 7 
6 42 43 » 56 41 
5 7 28 40 » 231 43 
2 41 6 49 » 93 2 
2 4 8 14 » 6! 4 
6 7 4 17 » 71 » 
2 6 3 11 » 1 
fonte 4 5 4 40 » 3 » 
4 7 40 48 4 60 2 
Ciermont-Ferrané... 2 2 7 11 » 63 2 
4 40 6 49 4 201 it 
- 4 3 2 6 4 88 49 
1 1 2 4 1 63 1 
1 5 7 43 65 2 
6 2 6 16 165 48 
Strasbourg so. 1 40 13 21 » * 116 . 41 
39 119 19% 354 5 2.714 431 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (481). 


C. — CAISSES REGIONALES D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIES 


1. — Etat des dépenses effectuées en 1950 au titre de l'assurance vieiliesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés par les eaisses 
régionales d'assurance vieillesse et la caisse nationale d'assurances sur la vie. 


PEXSIONS R. P. PEXSIONS A4. S. PENSIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS PENSIONS 
rentes, et autres éléments aux 
RÉGIONS allocations, bonifications!| prévus par le décret-loi vieux travailleurs 
de la loi de 1910 du 28 octobre 1935 (Assurés sociaux.) “iède mères de cioq enfants réversion 
franos. francs. france francs fraucs francs 
Paris 4.95S.986 2.086.108 .03 10.310.520.256 7.059.519.281 453.892.683 112.975.279 
ROUEN 53.111 199.224.399 2.155.926.151 1:9.560,1 4.521.972 
Lille 15.01% 724.919 .32 3.399 .080.,000 2.655. 4151.104 &20. 166.840 19.907.577 
é.516.407 313.835.302 1.835.298.393 267.318.982 71.897.183 
RENNES 368.268 111.481.609 613.729.102 9 764.891 .805 11.065.068 10.539.585 
Nantes se 1.075.557 466.290.3%8 4.1N5.284.26 3.251.674.821 159.561 .609 4.329.903 
Orléuns 692.802 107.399.614 423.437. 122 1.977.31:.923 12S.813.114 3783 
Dijon 8.998.103 203.634. 991 1.069.190.228 2.908.710.34 158.097.423 25.126.482 
Limoges ...,...... 562.388 129.519.585 6:0.659.285 3.213.692.59 1 19.669.630 10.650.063 
Clermont-Ferrand. cn3.891 162.2941.921 559.7414.173 9.29%. 115.051 708.865 7.392 
LYON 3.649.723 997.707.662 2.597.492. 4176 2.623.197.116 23.970.883 22.092.921 
Bordeaux ,........., 929.242 219.399. 112 1.313.126.011 3.923.062. 57.508.190 17.9%9.054 
Toulouse 1.106.092 138.131.923 2.161.504.413 52.156.647 2.962.670 
Montpellier ........ 1.021.591 76.020.185 G57.095.986 2.388.631.523 120.092.565 17.293.709 
Marseille .......... 4.151.516 250.165.022 1.085.237.556 2.157.378. 193 165.510.:67 10.150.722 
Strasbourg ......... 811.030.383 6.706.790.553 15.090.231 27.526.919 058. 160.282 
Total 26.162.636 6.650.612.&6 ©1.098.282.068 41.121.175.130 8.121.112.359 
28.337.903 163.378.119 » » 45.740.849 
Total..,........ 61.800.599 €.814.021.305 48.172.535. 609 41.124.455.130 3.191.112.389 1.121.254.191 
= 
REMBOURSEMENTS 
du 19 octobre 1945 ) 
francs. france. francs. francs. francs 


294.947.458 2.590.191 161.797.136 19.428.523 99.706.318.127 
Rouen 63.662.805 1.285.055 29.608.652 


2.606.179 2.798. 100.609 

LIHG ve 137.447.210 5.994.781 55.465.714 7.295.944 7.85%6.163.66 
86.065.210 2.393.633 118.867.254 4.829.518 4.029.091 .457 
67.281.004 529,691 71.950.6:4 5.308.130 2.220. 145.800 
se 103.915.561 728.203 51.492.060 3.973.038 
64.051.327 436.646 46.194.413 9,%14.5:0 2.761.223.343 
| 76.577.521 59.507 63.400.855 5.061.647 8.995.586. 198 
89.062.942 360.819 61.199.032 4.151.852 4.902.818 ,188 
Clermont-Ferrand... 51.906.627 277.935 35.214.589 7.000.355 3.128.662.450 
127.892.723 4.572.505, 69.725.163 7.010.326 6.194.991.912 
74.687.104 223.601 13.019.104 4.908.214 4.659.912.21 
43.191.163 102.330 22.367.363 4.756.657 8.951.962.869 
Montpellier ........ 71.682.509 153.161 42.901.119 2.833.226 8.382.118.814 
Marseille... 59.916.218 478.293 101.197.0:5 19.121.651 8.841.587.051 

8 


Strasbourg ......... 702.238 91.822.702 8.207.429 


Total... 4.122.085. 680 17.292.004 1.015. 793.291 100.091.229 89.859.981.731 


476.788.910 795.511 29.429 667.179 13.889.770.825 


1.598.874.590 18.087,515 1.013.822.72 100.758.508 403.719.752.556 


(1) Notamment: frais de déplacements, rachats de rentes et de pensions d’orphelins, allocations différentielles. 
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(482) JOURNAL OFFICIEL . DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
II. — Etat des payements effectués à l'étranger au cours de l'année 1950 (1). 
BELGIQUE ITALIE SUISSE POLOGNE LUXEMBOURG ETATS-UNIS 
© Montant net | Montant met | © | Montant net | | Montant net | Montant net | Montant 
RÉGIONS des 5,3 des 2,2 des des des 
885 sommes sommes ESS sommes 585 sommes sommes sommes 
{ranes, (ranes francs. francs. {ranc: francs. 
546 11.241.953! 1.203 | 18.972.677 170 2.859.473 61 1.316.7% 47 577.261 71 1.880,09: 
Rouen 34 970.303 16 257. » D 7 151.534 » » 6 305.475 
és 200.679.33 61 1.531.982 71 157.069 79 1 9.75 8 232.177 
609 26.991.613 279 7.193.610 6 136,124 1.152,74 20 231.29 40 292,089 
5 29.084 12 121.419 » » » » » 3 110.29 
Nantes ......5..0 8 287.014 10 10.872 3 139,721 1 70.152 ,. 1 2.239 
Orléans 5 252.985 217.764 119.844 4 461.314 » » 1 55.417 
Dijon 7 213.761 1.762.885 15 311.003 13 316.629 » 9 945.251 
Limoges ........ 5 163.6 11 238.891 » 3 56.418 » 1 9.000 
Clerninont-Ferrand, 2 .667 17 .219 51.050 1 6.138 » » » 
7 11 439.996 220 8.061.252 43 433.793 » » » » 1 53.70 
Bordeaux ,....... 5 281.269 6 318.207 » 1 59.417 2 118.784 
5 429.800 1i 221.081 » » » » 1 49.85 
Montpellier ,....., 1 120.250 194.317 1 54.467 » » 1 40.500 
6 215.119! 174 5.005.261 D » 139.45 
Strasbourg ,..... 23 4.707.951 901 21.697.973 | 124 11.480.961 138 6.899.593 | 137 10.156.615 15 1.356.013 
8.000 | 2:4.198.811! 2.790 | 66.610.963 | 338 15.781.808 | 331 12.809.036 | 206 11.311.949 | 111 2.250.310 
GRANDE-BRETAGNE ESPAGNE CANADA YOUGOSLAVIE TCHÉCOSLO V AQUIE ARGENTINE 
Fe 
8 | Montant net £ | Montant net £ | Moatant net $ | Montant net 8 | Montant net | , É Montant nek 
RÉGIONS E à des à des 5,2 des 
versées. versées. $ versées. versées. versées. = £ versée. 
{francs francs. francs. francs. francs. franes. 
53 1.560.%1 55 589.154 12 251.1%3 6 .808 18 65.085 17 3.720 
3 61.117 3 86.733 { 26.200 1 17.184 » » » » 
9 223.46 » » 2 110.284 1 3.187 8 161.112 1 108.978 
“ 1 7.17 » » 1 46.116 2: 23.213 1 3.%3 
1 74.084 » » » » » 
N1.731 1 11.700 » » » » 
» » » » » » » » 
PS TEA » » » » » » » » 1 29.825 » » 
Limoges .......... » 1 41.500 » » » » » » 
Clermont-Ferrand. » » » » » » » » 
3 497.300 1 41.000 » » » » » » 
Bordeaux ......... 2 109.060 3 22,46 1 65.12% 1 6.950 1 103.11 
AOUIOUSe ,.:...... » » 4 167.23 » D » » 
Montpellier ,,.,.., » 1 50.650 1 40.500 » » 
1 57.790 3 410.572 1 47.13 » » » » 
Strasbourg ....... » » » » » » 4 320.282 2 102.108 1 53.352 
74 2.368.302 73 1.132.915 18 617.22 593.607 3i 391.653 21 268.14: 
PORTUGAL HOLLANDE ALLEMAGNE AUTRES PAYS TOTAL 
Montant net Montant net Montant net Montant net Montant net 
£ 5 des 3 des 2 des £ 3 des £ des 
|sommes versées. |sommes versées. | sommes versées. sommes versées. | a |sommes versées. 
2 3 3 3 
traucs. francs francs. {ranos franes 
Paris foire 10 3.100 ! 53.110 43 79.334 48 614,75 2.612 40.211.733 
1 129,538 » » » 2 69.127 74 2.057.676 
2 13.112 3 5.795 40.184 6.91 206.272.051 
3 36.054 1 16.692 1 15.518 36.116.126 
Rennes » » 4 7.500 22 612.379 
Or! » » » 21 807.354 
Dijon » » » » » » » » 129 8.242.374 
Limoges » » » 1 47.067 2 606.561 
Clermont- » » » » » » 509.064 
Lyon » » » » 1 41.000 35 9.316.091 
Bordeaux d 6.650 » » 1 61.500 >» 1.210.010 
Toulouse » » » » » » 571.097 
Aontpellier » » » » » 2 5.550 45 596.264 
Marseille ...... » » 5 155.994 4% 5.794.792 
blrasbourg 1 84.630 » 4 100.7% 747 54.270.533 
17 158.104 ai 460.257 13 79,354 65 1.272.192 42.151 362.866 .803 


(4; Ces dépen 


ses sont comprises dans les prestations du tableau I. 


1! 
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NI. — Etat des pensions, rentes et allocations en cours au 31 décembre 1950. 


ENS ALLOCATIONS LOCATIONS 

pensions | PENSIONS | PENSIONS PENSIONS aus secours | “aus veuves 
266 sil de ei conjoinies T OTA L 

R 0. P. sociules. réversion. salariés. VIAgPTS. mères 

Paris. 3.862 91.909 3.810 183.041 10.407 0.073 117.193 
NA 22.004) 270,000 19.000 » 010 
1.607 1.143 46.184 3 44 436 
EE 1.312 57.802 1.934 01.710 17.922 173.819 
1.309 31.887 2.318 5.438 5.417 81.710 
Nonles.. 1493 2 .002 437 61. 178 054 102 
_93 6.647 52.673 2.594 2.479 
1.23 20.933 #il 10.753 3.020 80.466 
Limoges........ 293 8.649 452 C9 .444 1.062 4.170 91.712 
C'ermont-Ferrand...... 65 .36 19 184 9 944 
408 17.029 410 70.579 6.0 100086 
Montpellier............ au 11.209 374 38.666 (41 3.378 
Marseille... 48.807 307 4.419 1.920 3 59 655 
92.110 314.29 710.911: 25.791 931.809 56.125 67.90 2.152.976 

(4) Dans ies statistiques des années précédente<, cerlaines caisses avaient compris sous la rubrique « pensions révisées à 65 ans » Îles 


allocations aux vieux travailleurs salariés 


assertiess d'une 


rente qui, dans le présent 


tableau, figurent dans la colonne « allocations aux 
vieux travailleurs salariés ». À titre indicatif, il est précisé que le nombre de ces allocations s'élevait à 120.165 au 31 décembre 19%. 
(2) Pensions liquidées en application du régime local. 


À 


— Dépenses de gestion administrative des caisses régionales d'assurance vieillesse. — Année 1950. 


| 


COTISATIONS FRAIS 
RÉGIONS sua de sécurité sociale AUTRES DÉPENSES (4) TOTAL de premier établissement 
et sslaires du pereonnel. et aulres charges sociales 
francs francs francs francs francs 
7:2.39S.697 208.917.9€3 78.030.733 83.494.127 
89.992.722 29.324.111 18.164.#27 16.421.720 3.801.821 
204.851.812 63.013.356 21.610.047 11.6 4.473 
83.453.128 26. 706.929 20.823.508 130.983 
70.171.346 22.738.611 9.663.198 102,573. 105 27.025.007 
80,735.648 25.041.628 13.290.004 119.067, 280 5.467.199 
04.297.426 3.887.102 2, 549.054 82.723.582 6.274.178 
64.200.305 2). 507.291 8.141.972 1.#63.080 
87.507.828 98,207 .501 8.206.461 121.084. 880 » 
Clermont-Ferrand ..... 45.704.604 14. 41.896 22.494.538 #2.601.018 
166.600.322 48.407.706 11.456.606 %2.074.7:4 12.523.660 
03.064.223 29.651.181 11.673.736 1:34.902.1<0 12.261.152 
61.609.586 49.522.441 4.807.567 89.119.597 10.215.534 
60.729.574 18.562.769 6.976.261 86.278.604 
76.690.166 23.102.176 11.625.941 24.148.089 
126.302. 742 25.441.600 13.619.493 165.362.825 2.901.119 
(4) Non compris les amortissements de frais de premier établissement des années 19% ou antérieures. 
(2) Dépenses effectuées en 1%, amortie: ou non au cours de l'année, et non comprises dans la colonne « Total », 
V. — Etat du personnel employé par les caisses régionales d'assurance vieillesse au 31 décembre 1950. 
PERSONNEL CADRES ; PERSONNEL PERSONNEL 
REGIONS de direction ét maitrise EMPLOTES de service AUXILIAIRES TOTAL à temps partiel. 
& 59 41.761 21 2,913 L] 
3 31 276 6 5 321 
4 31 237 » 9 
3 35 196 2 19 255 
2 36 187 49 240 
3 2 148 1 25 206 2 
3 30 189 3 2 227 3 
4 31 269 3 » 407 2 
Clermont-Ferrand... 3 21 139 3 3 169 » 
5 417 284 49 225 60 1 
Bordeaux... 31 256 14 315 1 
3 196 » 219 » 
Montpellier. 3 20 479 » 3 203 
204 » 15 957 8 
à 86 492 3 53 3% 10 
63 4.107 5.263 97 615 7.115 st 
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D. — CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


I. — Cotisations d'allocations familiales encaissées au cours de l'année 195). 


REGIONS eflectués 
Employeure. Total. pur l'Etat (1). 
francs francs. france. franes, francs. tranes. 

71.283.131.989 1.719.225 .063 3.376.711.317 69.993.819 11.761.100 
Rouen 10.193.908. 765 320.965.692 480.169.271 811.131.963 51.419.092 29.488.650 
23.128, 183.100 917.902 ,6:0 779.696 .261 1.697.598.911 102.824.926 85.686.307 
12.763.0:6.520 368. 168.411 401.711.220 710.212.664 29.121.642 30.566.100 
Rennes ...... 372. 163.62% 318.121.824 720.835.447 48.732.642 43.373.000 
7.056.072.552 356.944 .329 336 .789.709 693.731 .038 21.061.262 27.138.627 
Orléans ...... 3.892 .626.568 208.306.713 223.08 1.902 131.39 .615 43.588.231 8.196.350 
Dijon 3.067.781.189 303.206. 412 228.933.031 632.289.443 29.356.959 93 166.800 
Limoges ....…. 4.322.305.413 200,158. 132 299.212, 10 539. 100.872 %6.115.162 22.871.700 
Ctermont-Ferrand... 3.800.721.63 2tt.257.962 169.813. 7% 284.071.721 18.958.292 9.970.825 
650.139.118 661.315.274 1.311.784.722 35.690.3% 23.847.212 
6.064.1t9.318 272.892 .416 29.253.390 6::.1:5.806 24.114.220 2.220.195 
Toulouse 253.352.191 911.873.950 465.226. 141 20.052.539 33.815.083 
Montpellier ........ 73.521.797.733 239.618.502 215.177.674 455.096 .176 22.114.387 17.680.509 
10.070.605 .262 09.605.323 429.953.822 789.649.147 45.221.698 31.312.713 
Strasbourg 11.074.202.194 64.799.747 411.389.9614 676.139.611 20.303.973 25.113.451 
Total...  207.635.276.113 7.041.165.173 | 590.202.268 622.78.818 


(1} 


Ces remboursements 


concernent 


dont la charge est supportée par 2'Etat (art. 4, 4e alinéa, loi du 22 août 1946). 


les allocations de maternité versées aux personnes n'’exerçant 


aucune activité professionnelle, 


11. — Prestations légales servies aux salariès. — Année 1950. 
MAJORATION 
, ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS de 20 p. 160 CONGES 
prénatales de maternité. familiales (4), de salaire unique. » P de naissance. 
de juillet (2). 
| fronts fran:s. francs. francs francs francs. frames 
POP 2.702.924.367 2.220,M8.914 19.202 ,516.786 20.233.279.341 617.02. 502 170.139.523 45.227,13. 186 
Rouen ..... 711.626.N73 910.56 .771 2.044.920.739 4.496.741.572 161.708.26 00.319.177 11.506.177. 
1.12.151.659 1.118.507.218 10.318.152.316 9.:20.167.347 325.337.0610 99.209.188 22.708.575. 
62.834.009 6.116.636. 188 4.991.596.646 179.246 .942 428 12. 702.202.751 
RONDES 372.40.233 215.120.986 3.158.112.19 96.710.072 20.672.342 6.429.218.32) 
Nantes ...... 018.804. 45.573.205 4.957.769.666 3.600 .512.583 12.91.83 29.196.182 9.071.M7.989 
19.595.509 1.371.041.3606 1.093.460 .970 07.611.490 12.223.962 3.958.289.721 
410,374.280 200.251 .408 3.891.52S.916 3.23.761.213 116.716.822 D1.409.225 6.174.057.994 
24.189.526 217.110.9M 2.913.879. 161 2.051.301.936 73.020.479 16.820.355 4.999.962.991 
Clermont-Ferrand 223.013.297 179.118.987 1.683.706.337 4.512.618.292 58.210.272 13.645.369 3.697.572. 501 
92.808.070 738. 664.874 8.006.003. 179 7.105.926.792 232.160 .048 63.106.179 47.082.051. 
Bordeaux ....... 361.770.413 200.009. 213 2.680.725.951 2.62% .919.028 92.786.565 11.804.486 6.069.915 .656 
255.769.909 190.712.974 1.815.900.998 1.900.610.284 63.412.675 13.414.320 4.269.851 .460 
Montpellier 217.707.717 107.370.824 1.673.190.221 1.736.638.252 55.228.702 10.421.997 3.860.799.8%5 
Marseille 202,310.313 408.866. 520) 4.282.524.919 4.564.070.M13 253. 788.580 26.614.660 10.038. 205.905 
Strasbourg 428.166. 4.016.309.813 3.961.819.063 125.792.258 40.537.188 
10.576.136.000 80.800. 298. 659 70.610.811.315 2.666.796.125 68. 161.%3 
de prestations... 5,4 4,76 45,1% 42,26 1,1% 0,39 100 


({) Y compris la majoration fixée À article 2 du décret no 48-1555 du 6 octobre 1948 (650 F pour le deuxième enfant à charge et 1.000 F 


haque enfant à charge à partir du troisième}. 


Li majoration de 20 p. 100 instituée par la loi ne 50-885 du 29 juillet 1950 s’est appliquée aux allocations familiales, de salaire 


unique et 


compensatrices versées au titre du mois de juillet 1950. 


- 
pour 
51% A 


ANNEXE 


ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


III. — Prestations légales versées aux travailleurs aigériens, belges et italiens. 


(Ces prestations sont comprises dans les sommes du tableau EH) 


PRESTATIONS 


PRESTATIONS 


PRESTATIONS 


RÉGIONS 
versées aux travailleurs algériens. versées aux iravailleurs belges. versées aux travartieurs 1laliens. 
franes francs. francs jet 
Nancy ce 128.087.132 61.487.772 34.161.516 
5.526.797 » 41.230.186 
Dijon 38.274.388 14.08.71 
Clermont-Ferrand 22.083.267 2.643.451 
Lyon LITE 207.368.204 » 54.36.42? 
TOUIOUSE 44.642.361 » 3.060.400 
Marseille 447.824.806 » 7 679 
Strasbourg 135.813.843 » 88. 500.166 
1.885.755.604 1.088 . 779.297 95.044.028 
IV. — Prestations légales servies aux personnes sans activité professionnetie. — Année 1950. 
prénatales. familiales. salaire unique. de juillet 1950 (4). 
fraues. iraues. francs francs. france. 
Paris . 113.682.311 166 .209.106 1.517.622,380 1.398 .142.586 46.857.529 3.217.519 M5 
ROUEN 11.029.205 52.041.560 372.519.979 465.753 7.315.531 Ge 6:50 09 
31.022.002 70.475.872 17.021.951 306 .807 .027 42.271.308 160 
0 41.929.307 29.095.510 329.516.841 208.837 .651 7.599.621 033 
Rennes 11.518.397 24.633496 302.725.329 241.195.553 4.798.516 57.871.291 
ose 16.287.213 28.973.794 292,562 .601 195.698 .702 6.825.133 347.456 
4.871.630 45.532.363 421.457.917 73.943.929 2.813.964 
DR 8.270.638 21.335.196 179.818.807 105.022 .180 3.988.140 321 
Limoges ........ 11.226.028 31.461.645 213.593.288 435.807.777 6,100.066 
Clermont-Ferrand .…. 3.901.301 7.610.100 55.692.327 30.478.775 620.002 00? 
18.181.450 32.53% .950 330.761 247.304 .928 8.413.310 627 
42.274.371 27.455.365 260,965 .858 192.404.117 2.981.259 406.081 170 
« 12.245.601 22.270.369 158 .589.019 4.489.204 .428 
Montpellier ........ 12.201 .088 92.289.415 415.022.611 86.763.828 2.457.094 28.741.026 
11.760.879 42.827.007 28.893.007 267.188 .380 34.409.427 64.073.710 


Strasbourg ......... 11.929.462 


31.093.900 


313.230.846 


Répartition de 100 F 


de prestations... 3,04 


627.841.618 


6,09 


5.283.681 .629 


51,24 


183.392.410 


5.908.207 


3.928.554 .145 


38,10 


(4) La majoration de 20 p. 100 instituée par la Hoi n° 50-885 du 29 juillet 1950 s'est appliquée aux allocations familiales, 
que et compensatrices versées au titre du mois de juillet 4%50, 


463.211 


996 
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V. — Pourcentage des prestations légales servis par les sections « Salariés » par rapport aux cotisations. 


RÉGIONS 


PRESTATIONS VERSÉES 


PRESTATIONS VERSÉES 
aux personnes 


TOTAL DES PRESTATIONS 
versées 


POURCENTAGE 
des prestations 


eux salariée. De gun par les sections « Salariés » | par rapport aux cotisations 
francs. francs. fraaoi. 

45.227.134. 4186 3.232.752.545 418.459. 887.031 617,98 
ROUCR ee 11.506.177.263 579.170.659 12.085.318.022 115,17 
22.703.575.363 852.911.853 23.566.487 93,74 
Nancy ses 12.702.902.751 556.112.833 13.258.615.581 103,88 
6.129.218.329 514.298.291 6.975.516.62 147,52 
9.074.917.989 513.208.S49 9.587.126.838 435,87 
Orléans 3.958.289.721 209. 122.749 4.167.712.470 108,74 
DIJON ve 8.174.087.934 299.278.161 8.473.366.095 105,03 
Limoges ........ 4.990.962.951 372.317.104 5.379.280 .055 121,36 
Clermont-Ferrand 3.697.572.554 88.084.770 3.185.604 .324 99,60 
Borjeaux 6.069.915.G56 473.861.045 6.543.716.701 107,96 
Toulouse ...... 5.269.551 .160 204 .879.240 4.504.730.500 101,79 
Montpellier 0 3.860. 799.836 221.054.426 4.081.854.262 115,80 
19.038.205.905 612.735.997 10.650.941 .902 105,16 
Strasbourg 9.137.394.242 427.828.545 9.565.222,788 86,37 

FTANCE 9.888. 515.137 188.819.872,820 90,94 

(4) A l'exclusion des prestations remboursées par l'Etat. 
VI. — Prestations légales servies aux travailleurs Indépendants. — Année 1950. 
ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
préaatales. de maternité. fasoiliales. 

france francs. francs. 
Paris. 0e 91.856.345 96.530.684 °1.076.751.456 1.265.138.485 
ROUOR. 97.467.562 32.002.869 352. 116.099 112.786.531 
43.793.594 46.532.198 591.320 .132 621.665.924 
Nancy EE 23.162.206 26.800.154 303.986.723 353.949.083 
Rennes.......... TEL 38.171.944 43.363.113 435.202. 494 516.827.5051 
Nantes........ 36.198.117 42.233.009 4173.516.%7 551.947.083 
Orléans. 14.697.705 16.004.907 191.773.287 222.435.899 
M.4121.160 93.521.570 989.834. 060 333.776.1799 
Limoges... 21.172.779 25.809.105 907.551.290 344.523.104 
15.228.723 14.618.530 200.059.016 229.906. 269 
Lyon........ 44.573.701 49.728.738 600.088 .270 694.390. 709 
Bordeaux......, 22.107.243 25.237.008 279.518.579 326. 862.830 
Toulouse....... 19.095.459 90.275.450 230.772.927 270.143.73%6 
Montpellier... 16.202.462 18.576.408 207.655.039 242.433.909 
Marseille... 22.028.581 23.077.717 248.418.013 392.534.311 
Strasbourg. ..... 15.044.911 18.293.080 196.715.340 230.053.361 

471.192.523 523.523. 549 6.015.669.512 7.040.385.584 
Répartiun de 100 F de pres!a- 


85,80 


À 
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VII, — Prestations légales servies aux employeurs. — 


Année 1950. 


RÉGIONS 


[ALLOCATIONS 


ALLOCATIONS 


ALLOCATIOSS 


TOTAL 


prénalales. de maternité. familiales. 
francs. tree true 
EEE CEE EEE EE EE EEE EEE 27.066. 796 25.655.603 519.256.167 5:2.098.616 
15.917.182 17.257.068 00.820.706 934.035.256 
NANCY. 8.227.297 855 172.791.402 195.112.504 
ce 11.918.271 13.333.360 256.271 .206 21.522.927 
11.371.891 11.392.005 297.222.56 325.967.589 
5.820.785 D. 859.885 11.861.619 129.538, 289 
EE 10.679.594 15.219.506 213.031.310 
Limoges. 8.998.551 8.268.605 161.697.061 178. 104.213 
Clermont-Ferrand................, 6.191.851 8.206.715 103.292 ,022 117.:20.598 
LYON. 16.721.254 19.669.313 116.020. 207 550.704 
BONEAUX... ee 7.671.641 8.121.285 166.281. 182477 957 
TOUIQUSE. ».676.083 9.491.340 10. 309.424 
5.372.011 6.184.750 119.397.159 11.592.920 
se 097.716 8.884.192 220.410.735 237.882,613 
15.619,09 » 132.870. 505 4.109.098 


Répartilion de 100 F de presta- 


4,56 


10 


VIII. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « Travailleurs indévendants et Employeurs » 
par rapport aux cotisations. 


RÉGIONS 


PRESTATIONS 
versées aux travailleure 
indépendante. 


PRESTATIONS 


versées aux employeurs. 


Franté entière............e 


france 
1.265.138.1S5 
412.586.591 
€21.665.02f 
33.949.083 
016.825.591 
51.947.083 
222.4135.899 
032.116. 109 
314.533.10! 
929.906. 2€9 
693.390.709 
26.862.820 
270.143.736 
212.433.909 
393.534.311 
220.053.3%61 


ICTAL DES PRESTATIONS 
versées par les «étions 
« Travailleurs indépendants 
et Employeurs ». 


francs 
572.998.616 


24.099. 256 


franæ 


1.858.157. 101 


7.010.385.584 


POURCENTAGE 
des preslalions 


par rapport aux colisations. 


01,53 
42,03 
61,60 
71,19 


110,:4 


4 
4 
1 
| 
| 
| | 
| 
| 
716.821.787 
at a! a fie ane 
1.045.790.527 
4194.412.554 518.361.637 
| 129.535. 289 31.971.188 81,59 
| 
178. 164.913 89,73 
117.720.598 347.626.867 91,22 
120.4109.191 090.552 .870 83,91 
121.599.020 374.027.29 82,15 
23.882.642 61.116.904 19,96 
SN 
4.109.928. 949 11.120.211.599 17,15 
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IX. — Allocations de logement versées en 1950. 
SALARIÉS TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS ET EMPLOYEURS 
REGIONS Allocations Allocations Primes 

de logement. d'aménapoment dé logement. PRE d'aménaggment. 
francs. francs, frascs. francs. francs. francs. francs. francs. 

Poris 50.776.829 4.713.583 251.656 99.712.068 1.510.926 32.633 . 183.574 

Rouen 2.761.736 163.981 51.002 2.990.609 62.584 62.584 

Lille 32.195.591 1.209.2i6 152.067 23.616.874 193.732 28.267 521.999 

Nancy 12.111.911 6 8.225 259.019 13.042.155 912.778 120.246 102.000 1.195.724 

Rennes 4.693.155 39.295 9.012.195 101.863 9.000 : 110.863 

Nantes 17.057.276 86.692 217.733 18.141.706 464.566 16.038 480.601 

Orléans 1.6.5.4M 178.818 18.239 1.822.358 16.252 17.240 21.50 120.992 

Dijon ...... 2 1.20 78.800 6.184.718 155.967 13.353 169.320 

Limoges 3.127.090 256.091 45.915 3.109.036 183.606 13.117 196.723 

Clermont-Ferrand ..... 1.601.019 187.628 8.013 4.799.6°0 171.815 171.815 

18.121.328 1.567.620 212.650 29.211.598 435.618 » 435.613 

ose: 5.522.228 113.691 20.502 5.116.701 102.463 3.800 106.262 

Toulouse ,.... . 3.602.687 83.611 82.819 3.769.176 65.797 61.797 

Montpellier 1.771.419 54.039 » 1.892.181 54.666 3.910 75.606 

Marseille 6.212.593 931.198 83.033 6.660.564 251.020 21.191 272.521 

SUASDOUrZ 11.199.861 1.153.177 55.019 12.708.081 220.170 417.387 967.557 

11.770.068 12.604.118 1.613.207 196.048.203 5.270.813 629.217 129.500 6.029.560 

X. — Dépenses d'action sanitaire et sociale effectuées par les caisses d'allocations familiales. — Année 1950. 
RÉGIONS d'assonplise- SECOURS pt: sonctinnemeat | à des -œuvres | à dos œuvres TOTAL 
aux œuvres étrangères étrangères éocial. 
indépendante. caisses. des caisses. aux caisees, aux caisses. 
francs. francs, francs. fraucs. francs, francs. francs. france, francs. 

117.620.057| 28.619.154 |  220.1°8.509 40.045.723] 44.705.000 | 509.105.S39 | 9.339.782.167 
Rouen 28.681. 15 28.549.008! 11.265.992! 28.815.509 29.309.071 32.394.759 | - 42.705.278 499.268. 
11.723.534] 8.772.854! 43.800.405 97.610.750 268.083.950! 57.822.345 | 56.721.63 865.874.706 
13.051.290 95.721.981 7.071.890! 6G0.025.3%; 19.906.247 291.766.184] 21.655.900 | 32.775.017 994.097. 1:35 
Rennes 59.581.019 10.163.272, 7.271.008! 43.188.496 21.788.600 95.167.061! 25.097.956 ! 50.504.7 283.062.222 
122.813. 51.825.822 2.601.664 1.169.337 9.903.853 1:0.782.050! 57.069.520 | 35.072.090 416.666.21#% 
Orléans ...... 27.504. 12 27.090.513, 9.187.366]  &.500.000 11.510.312 31.346.366] 11.180.520 | 17.839.351 150.218.532 
. 3.93. 187 5.712.001! 26.000.910 1.255.196 11.629.879 177.412.%5! 26.070.000 | 11.479.397 301.459 
Limogts 7.658.658 23.959.319!  8.091.027| 10.158.810 19.789.231 53.121.228 6.050.555 | 23.152.173 194. 220.061 
C'ermont-Ferrand... 92.521.119 2.518.996! 8.521.451] 3.998.521 11.091.341 41.294.171 1.151.700 | 34.809.141 195.367. 116 
62.703.768 65.686.141 52.966.652! 15.411.490!  140.900.513 16.541.311 | 55.593.351 702.290.502 
Bordeaux .......... 5.004.280 26.519.004! 19.682.016] 37.546.609 22.500.872 111.102.39%6 9.660.170 | 23.155.292 265.167.4199 
Toulouse ...... 32.692.679 43.167. 5.151.101! 11.916.004 2.290.491 00.500.793! 11.059.189 | 11.358.906 163.177.707 
Montpellier 11.848,79 9.056.017! 8.919.168] 41.195.000 2.672.718 85.617.474, 27.590.000 | 22.745.835 169.904.617 
8.337.5% 21.500.412! 54.316.591 70.944.382 2093.579.513 50.000 | 48.26.73 429.874. 111 
Strasbourg ......... 2.521. 22: 91.72S,166| 3.700.000! 1.703.711 8.113.871 260.166. 45: 52.151.865 5.642.901 412.025.574 
021.277. 108! 578.648.189 |  718.253.62 | 2.826.455.900| 405.807.459 | 981.330.132| 7.867.152. 1:59 


A titre indicatif, 


allocations 

de 
3, LA Caisse contr 

les: F: 


rule d'alioca 


lions familiale 


fenimes suules et orphelins: 


126.208.K59 F 


s de 


la caisse centrale d'allocalions familiales de la région parisienne a versé 202.7 


pour des étudiants de plus de 29 ans: allocations pour les apprentis de plus de 17 ans: 


65.167.997 


ia région parisienne a versé 461.115.343 F se répartissant comme suit: 


20.981.589 F; parlici pallons aux vacances: 306.250 658 F. 


05.082 F <e répartissant comme 
F; allocalion3 


mères médail- 


2 
à 
4 
1 
4 
, 
1: 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (489) 


XI. — Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l'objet de la dépense (1). 


ENCOURAGEMENTS! 41DE A L'ENFANCE 
où récompenses CRÈCHES DISTRIBUTIOXS AIDE CANTINES COLONIES 
RÉGIONS à la maternité 
à et garderies. de layelles. aux goultes de lait scolaires. de vacances 
francs. francs. france. france. france. francs. france. 
Paris 279.090 13.21.33 25.028.500 1.805.194 » 32.000 922 
ROUEN 299.041 591 ,000 1.000). 497 4.071.119 
Lille 2,991.1:9 23.922,93) UGS 1.219.362 » 
3.513.395 77.316,78: 46.114.297 2.635.822 2.909.791 
Rennes 221.000 7.302.099: 3.931.728 105 
eee 2.702.513 7.5%.914 4 512 012 » 206.710 
Oréans 104,06 11.21.9311 » 1.919.511 » 
Dijon 1.110.000 3.903.093 126.668 » 69% 
Linoges 213,07 12.304.92: 1.0! 10 000 1.077.318 613.000 
Ciermont-Ferrand.… 288.750 328.7: : 123.000 
2.3.41.026 45.740.117 4. 1.176.837 41.120.000 1.596.217 
BOrdeaUX 437.048 8.406.254 2,12, 880 8.7%.870 100.000 35.000 
TOUIOURE 371.900 1.635.000 111.410 150.000 » 22,525 17.438.401 
Montpellier ....,... 22.975 8.512.926 1.610.%8 90,000 170.000 1.008.950) 48.42. 192 
Marseille 700.446 48.833.001 1.271.761 55.340 1.250.000 111.703.405 
SlraSbOUrg 400.000 51.324.9,9 11.282,04) v 721.730 0.131.061 
Total 17.838.913 453.212.202 91.970.600 19.793.192 11.893.656 13.588.992 1.223.412.291 
AIDE 
aux vacances ENFANCE ENSEIGNEMENT | AIDE MÉDICALE AIDE 
REGIONS et professionnelle. AIDE MÉNAGERE 
organisations inadaptée. ménager. diverse au logement 
des loisirs. Apprentissage. 
france. francs. france. france france. frauce. {ranes 
Paris 45.597.011 1.665.000 29.000.000 104.678.143 90 17.376 947.000 .244 95.432 
ROUEN 22.863.699 47.587.420 1.719.366 41.105.911 6.616.299 87.877.444) 33.212 
47.701.217 6.329.000 1.137.706 10.072.181 11.968.856 034 
NANCY 52.121.618 3.901 .000 5.997.600 11.510.848 » 6.985.769 128 
Rennes 1.070.950 7.274.000 4.144.610 13.363.377 12.006.000 19.696.116 
Nantes 41.915.874 2.967.221 2.590.950 11.732.174 99.000 91.132.630 
OrÉANS 4.698.937 200.000 2.594.273 3.222.256 » 11.130.580 155 
Dijon 21.926.001 40,000 358.380 15.106.753 11.090 41.656.000 236 
Limoges 5.801.873 979.528 610.000 5.987.286 4.500.000 15.500.000 807 
Clermont-Ferrand... 42.741.296 9 080,358 163.000 5.263.961 300.000 3.877.380 72 
90.196.809 7.194.610 973.300 24.491.090 5.000.000 54.770.738 31 
Bordeaux 8.422.170 4.704.602 280.000 6.743.472 6.699.681 29.188.001 .%83 
Toulouse .,....,.... 13.002.966 1.299.800 457.660 911.844 4.599.460 23.759.189 .39% 
Montpellier ........ 20.537.781 900.000 497.038 4.964.826 » 18.157.140) 115 
Marseille 60.482.456 400.000 4.993.408 97.802.521 200.000 3.807.781 103 
Strasbourg ......... 3.179.400 6.616.882 3.165.670 11.826.168 417.727 8.011.523 209 
TOM. e 394.912.118 66.145.421 53.883.081 275.172.771 58.910.412 902 162.101 353.554.952 
AIDE SOCIALE familiale. | SUBVENTIONS 
collectiv 
familiale, Éducation sanitaire à des goupements di 
et euciale. familiaux. iverses. 
ai 
francs francs. francs, francs, francs. franes. 
57.187.564 25.35 3.361.262 02.897.111 19.700.000 000.558. 280 
Rouen 11.435.000 417.113 1.230.000 19.735.659 3.196.371 321.782.979 
Lille 8.626.406 4.371.905 3.804.000 25.029,41 26.704.421 467.315 .470 
2.817.656 1.064.425 1.363.000 24.188.630 9.200.000 43.013.597 
RENNES 1.179.596 271.610 1.015.000 11.730.000 1.110.500 155.242. 113 
2.104.400 13.956.722 893.207 3.013.097 904 15.142 
Orléans 761.481 301.5 391.965 1.010.780 68.567.988 
Dijon 220.000 891.196 610.000 490.100 216.399.360 
Limoges 7.168.997 223.520 1.910.000 217.812 89.719.854 
4 Clermont-Ferrand. » 216.843 530.000 3.021.300 41 63.933.736 
16.669.241 3.689.252 1.180.919 4.459.000 62,789 465.280,717 
2.528.361 4.865.177 1.352.000 6.870.717 11.283.211 190.809 987 
296.914 560.363 267.400 5.585.214 » 75.186.970 
Montpellier 400.000 384.500 250,000 1.986.827 3.292.655 117.25. 102 
Marseille :. e 6.880.590 30.800 6.155.000 21.187.499 4RG 
16.990.000 1.125.000 5.500.000 2.106.837 8.575.121 322, 139.990 
196.166.079 32.421.284 29.916.843 251.272.414 87.898, 187 4.520.,185.161 


(1) Sont ventilées dans ce tableau les dépenses relatives aux œuvres figurant dans le tableau précédent, à l'exclusion des dépenses du 
service social et des prestations supplémentaires et secours. 


À 
2] 
4 
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XIT, — Dépenses de gestion administrative des caisses d'allocations familiales. — Année 1950. 


REGIONS AUTRES DÉPENSES TOTAL de 
charges sociales. premier établissement (2), 
francs. francs. franes. francs. francs. 
Paris (3)......... 1.086.783.112 313.69%6.119 251.368.128 1.717.847.959 115.013.986 
Rouen...... 207,150.725 09.168.097 90.110.781 357.029.543 40.217.669 
Lille... 370.680.368 100.862.675 129.285.774 600.828 ,817 23.070.080 
159. 779.503 47.566.654 69.962.023 271.309.180 17.760.243 
Rennes....... 152.011.029 45.405.610 57.598.677 254.915.346 14.807.223 
113.496. 724 44.124.535 68.256.486 935.947. 745 14.560.759 
81.377.401 25.521.620 91.016.091 10.918.115 10.112.833 
Dijon... 118.387.510 31.389.324 57.193.606 909.970.410 44.091.085 
Limoges... 96.301.926 29.065.392 31.093.057 159.463.975 8.230.%44 
Clermont-Ferrand... 74.552.936 22.809.037 23.479.801 15.841.864 12.740.859 
292. 788.599 85.311.694 98.293.458 4176.393.747 97.201.581 
Bordeaux. 116. 655.936 43.189.654 42.338.345 232. 181.935 10.802.742 
86.422.212 23.654.596 41.085.876 151.173.684 6.311.967 
Montpellier. ........... 84.366.009 22.627.9C0 30.741.138 137.735.107 7.106.964 
Marseille ($)......... 222,786,156 61.847.573 52.493.381 31.127.119 17.391.277 
Etrasbourg....... 110.046.591 42.941.159 68.627.046 251.614.796 17.999.521 
Total... 3.157.531.733 1.063.084.669 1.149.944.761 5.670.567.163 372.712.033 
CH (1) Non compris les amorlissements de frais de premier établissement de 1950 ou des années antérieures, 
À (2; Dépenses effectuées en 1950, amorlies ou non au cours de l’année, et non comprises dans la colonne « Total ». 
: (3) Compte non tenu d'un versement de 22.455.249 F à l'union pour le recouvrement des cotisations de sécurité socièle et d'allocations É 
foriliales de la région parisienne, effeclué à titre de participation aux frais de gestion de cet organisme. f 
# (fi Non compris un versement de 19.511.482 F effeclué au service commun de recouvrement de Nice par la caisse d'allocations farmi- Ë 
Jliates des Alpes-Maritimes. 
: XIII. — Familles de salariés bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1950. 
; REGIONS à . à ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 7 ENFANTS ru TOTAL 
6.968 164.181 67.731 25.818 10.316 4.351 1.908 1.297 982.570 
à 33.802 17.901 8.477 1.183 2,421 1.025 864 68.41 
es 1.210 71.138 35.312 45.122 7.220 3.304 1.54% 1.331 136.911 
ne 10 40.695 20.926 9.561 4.381 2.178 813 79.615 
Rennes ....... 20.955 10.868 5.009 2.374 1.150 521 419 41.33 
29.917 41.772 6.62% 3.013 1.474 187 592 56.181 
Orléans 0000000 13 13.962 6.610 2.909 1.3% 713 314 215 25.6M 
25.694 12.905 5.963 2.868 4.320 619 519 5.08 
5 16.961 7.95 3.514 1.619 754 351 32 31.509 
Clermont-Ferrand 13.591 6.112 2.525 1.0% 430 230 182 21.26 
1.118 55.692 26.904 11.911 5.200 2.292 1.08 783 105.223 
Bordeaux ....... 39 23.416 10.263 4.117 1.658 707 32 1% 40.746 
TOULOUSE 47.837 7.073 2.767 1.065 427 132 1% 29.471 
Montpellier 00 206 15.382 6.653 2.565 960 393 152 9% 26.107 
és 22 36.16 11.993 5.804 2.1% 925 418 287 61.361 
Blrasbourg esse 803 33.009 16.135 6.633 2.984 1.22 554 66.783 
10,168 616.598 283.263 119.329 52.758 23.88 41.072 8.586 1.126.902 
Répartition pour 100 familes....… 1 25 10,6 4,1 2 09 0,8 400 


Les nombres figurant dans cette colonne concernent des familles de travailleurs algériens. 
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+ ; XIV. — Familles de salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1950. — Congés de naissance accordés en 1950. 


BÉNÉFICIAIRES DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE conces 
| 
REGIONS Jeunes ménages Un enfant Un enfant Deux enfavts de noïisance 
{allocation à 10 allocation à 18 | (allocation à 20%) | allocation à 40 %). allocation à 50%) accordée en 1908 
7.168 20.638 175.824 112.767 445.445 52.84 
ROUEN 2.026 3.41 33.401 30.849 33.228 102.01 14.473 
se à .060 7.115 74.148 65.6N7 0.614 216.624 2.210 
3.722 2.887 38.072 45.009 36.147 117.007 
1.474 1.710 18.85: 18.568 1.102 28.707 
Nantes 2.066 2.181 26.866 26.711 96.562 386 12.4 
710 4.737 12.597 2.145 11.543 5.629 
Dijon 1.979 2.642 26.351 23.879 22.902 77.703 12.1NJ 
Limoges 1.148 1.939 17.836 1.408 13.702 6. 
Clermont-Ferrand 76% 1.054 14.559 11.001 9.454 37.662 
0.0 0 0 0 3.240 6.310 13.071 146.306 21.104 
969 2.an 23.004 20.697 15.927 63.195 D. 
TOUIONSE 008 2.476 17.706 15.305 10.194 16. 5149 
2.359 16.277 13.83 9.806 3.130 
Marseille 3.711 6.264 40.370) 39.13% 24.33 109,705 4.416 
3.316 4.197 39.428 33.801 25.469 106.251 13.122 
38.380 69.412 628.382 293.386 459. 404 745.964 233.209 
Répartition pour 100 familes..... 2,2 4 3,9 31,6 26,3 106 
XV. — Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1950. 
8 ENFANTS 
REGIONS 2 ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 7 ENFANTS TOTAL 
et plus. 
Paris 7.402 2.572 1.615 752 356 159 421 12.007 
ROUEN ee 1.334 439 218 145 «2 | 3.247 
Nancy 1 612 #24 457 233 438 4s JUN 
4.558 875 409 2») 418 46 50 3.269 
4.507 #78 469 422 5 3.287 
| Dijon 1 115 313 « 154 73 4.) 29 #6 
Clermont-Ferrand 236 135 32 20 n 5 
yon 1.89% 1 19 21 dis 6t 45 
ose 1.23% 74 510 145 69 PA 2.169 
1.084 470 206 102 13 13 1 
Montpellier .....,................ 1.115 496 199 78 PT. 18 à 1.951 
à 3.234 1.403 603 239 417 30 5.646 
1.793 #76 422 183 00 40 3.422 
) 29.889 15.320 1.310 3.493 1.740 781 59.143 
| . Répartition pour 100 families... 51 26 12 6 2,9 1,2 0,9 100 


XVI. — Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires de l'allocation de sataire unique au 31 décembre 1950. 


JEUNES MÉNAGES 4 ENFANT 4 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS 
RBSGIONS (allocation (allocation (allocation (allocatios TOTAL 
à 10 p 100), à 40 p. 100), à 20 p. 100). à 40 p 100. à 00 p 100) 
| 127 10.154 6.175 5.772 29,669 
Rouen 6 2 1.314 4.042 1 547 961 
| &7 85 2.871 2.243 2.649 7.925 
33 241 1.488 1.267 1.239 4.268 
Rennes 46 53 1.479 4.194 1 à 076 
Nantes 22 31 1.5 4.116 1.564 À 215 
28 27 420 295 429 1.199 
20 8 869 809 #59 2.545 
20 97 806 «42 2,784 
Clermont-Ferrand » 3 2% 167 161 597 
42 00 1.962 1.586 1.738 388 
. 45 31 1.225 851 66 
7 411 948 761 618 415 
18 97 990 826 618 


110 279 3.105 2.519 1.839 
33 90 1.805 1.413 1.336 


Totai 594 1.619 31.330 23.07 23.601 


æ 


Répartition pour 100 familles... 0,7 2,1 | 39,1 28,1 29,4 


Poe 
AA 
| 
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XVII. — Allocations prénatales et de maternité versees en 1950 aux salariés et aux personnes sans activité professionnelle. 


NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÉNATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITE 
RÉGIONS Douxièmes | Premières naissances Naissances suivantes Totaux. 
versemeals versements 
‘tres mes- Ce versements f'remiers Douxièmes Premiers Deux ièmes Premiers Deuxième 
sualités, mensualités) (soldes). verse meu ts. versements. versemenls. versements versements. versements. 
85.7€5 93.155 98.627 33.729 36.704 416.889 44.958 85.618 78.662 
23.987 23.100 26.077 8.217 7.812 15.46 14.002 23.663 21.814 
7.761 46.581 1.701 17.003 15.633 27.747 23.419 41.750 41.08 
26.408 24.830 26.123 9.458 8.339 15.1H 14.232 21.619 22.971 
11.582 12.127 14.062 4.653 4.019 8.655 1.778 13.308 11.797 
18.942 13.833 19.804 6.107 5.679 12.370 11.26 15.477 16.96: 
7.931 K.131 9.358 3.231 3.113 5.332 4.82: 8.563 7.936 
16.073 16.269 13.186 2.99 ».863 10.180 9.327 16.139 15.190 
10.335 10.261 12.916 4.649 4.179 7.003 6.282 11.652 40.461 
Ciermont-Ferrand............,.... 7.886 7.634 8.494 3.207 3,0% 1.29 3.788 7.517 6.923 
32.874 32.33 35.879 11.436 11.123 17.305 16.963 98.741 2+.0-6 
Bordeaux....... 12.248 12.045 13.791 4.662 4.672 7.035 6.334 11.697 41.007 
4.755 7.963 9.093 3.717 3.442 4.735 4.308 8.452 7.750 
Montpellier... 7.144 7.360 8.077 3.020 2.817 3. 3.65% 6.919 6.472 
12.762 12.889 15.939 2.606 4.79 6.720 2.593 142.126 10.312 
es 19.499 23.596 7.569 7.197 10.395 9.402 17.964 16.309 
248.584 353.687 391.172 131.373 128.918 203.153 185.111 310.526 314.009 
XVII, — Familles de travailleurs indépendants bénéliciaires des allocations familiales au 31 décembre 1959. 
8 ENFANTS 
RÉGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS 1 ENFANTS 35 ENFANTS $ ENFANTS 1 ENFANTS TOTAL 
et plus. 
Pl 21.481 7.328 2.102 863 356 197 95 32.667 
MOUSR si 4.924 2.334 877 6 155 68 st 8.759 
Lille 3.104 1.909 . 390 117 77 410 13.17. 
2.109 2.071 718 022 113 06 51 8.477 
Rennes 7.661 3.160 1.158 57 113 19 52 12.602 à 
7.118 3.15 1.216 17 211 66 60 12.463 
Orléans ....... 5.197 1.219 30 1656 61 21 15 0.062 
DIJON 4.618 1.990 814 314 138 62 45 7.981 
Limoges 4.962 1.865 618 261 34 840 
Clermont-Ferrand ................ 3.873 1.178 478, 172 06 26 6.104 4 
LYON ee TETE 49.313 4.090 1.455 201 67 16.719 
Bordeaux .........04 5.161 1.869 672 213 69 % 19 7.987 
2.101 1.67 179 76 21 1 7.60% 
Moutpetlier 4.877 1.641 4193 174 15 8 1.253 
Marseille ..... 6.615 3.005 671 36 31 9.718 
Strasbourg ...... 3.120 1.311 419 69 30 2 
106.758 40.485 13.983 5.173 2.062 814 068 109.873 
= 
Péparütion pour 100 families... 62,9 23,8 8,2 8,1 1,2 0,5 0,3 100 
1 XIX. — Familles d'employeurs bénéficiaires des aïlocations familiales au 31 décembre 1950. 
3 ENFANTS 
NE REGIONS ? ENFANTS 5 ENFANTS 4 ENFANTS 3 ENFANTS 6 ENFANTS 1 ENFANTS TOTAL L 
et plus. 
10.%%6 3.387 955 47 » 15.075 
1.299 2.059 928 424 176 94 86 8.066 
Nancy 2.630 1.174 462 138 64 % 1 4.563 
RONNES 3.797 1.814 243 1407 33 32 6.704 
3.443 1.870 858 3% 457 60 70 6.786 
2.052 820 2x9 109 3 19 10 3.316 
2.810 1.375 520 200 81 43 36 5.065 
2.787 1.19% 392 118 61 27 pa | 4.6%6 
Clermont-Ferrand 1.8R2 749 21 84 23 11 12 2.993 
LYON TETE TES 6.006 2.859 73 429 17 82 65 10.588 
2,605 1.071 2) 113 29 20 12 4.20 
2.344 902 302 4 37 42 41 3.79 
Montpellier 2.52 | 252 28 11 4 3.790 
1.226 1.629 492 54 2) 7 6.571 
59.173 25.245 9.113 3.33 1.292 599 479 99.219 
à Répartition pour 100 families... 59,7 25,4 9,2 3,4 1,2 0,6 6,5 400 


Le 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Sécurité sociale. 


XX. — Allocations prènatales et de maternité versées en 1950 aux travailleurs indépendants et employeurs. 


NOMBRE D'ALLOCATIONS PRENATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 
Deuxièmes Premières naissances Narwsances suivantes 
RÉGIONS versements Troisièmes 
meu- versements Premiere Deuxièmes Premiers Deuxièmes 
sualités). cualités). {suldes) versements. versements ver-emeuls versements 
see 5.868 6.070 7.176 2.350 1.902 3.904 
ROUER . ).495 2.612 3.247 769 135 2,1% 1.97s 
NANCY 1.992 1.974 2.269 612 D12 1.522 1.521 
Nantes 2.102 3.264 4.009 790 79% 
Orléans 1.259 1.50 1.523 319 298 448 Sat 
DijO® eee 1.904 2.001 2,029 646 1.008 1.654 
Limoges 1.829 1.852 657 1.637 1.379 
Clermont-Ferrand 1.409 1.510 1.590 346 406 1.022 
3.842 3.871 3.176 1.243 1.061 2.656 2,529 
1.707 1.662 2,137 724 627 1.401 1.313 
1.793 1.691 2.077 1.036 
Montpellier 4.579 1.604 1.704 410 
1.814 1.708 2.376 793 572 
Strasbourg 1.584 1.760 2,069 516 #4) 1.179 
38.755 39.175 49.072 133.167 11.8R2 30.112 27 


— —— —— 
Totaux 


Premiere Deuxièmes 


versements ver-cmente, 


ET 


1512 


1 


de 


XXI. — Nombre de familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1950 (récapitwlation). 


SALARIÉS ET PERSONNES N'EXERÇANT AUCUNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELIE 


TRAVAILIEURS 


dépeudunte el empios eurs. 
in ficiai Familles bénéficiaires 7 
COMPOSITION DES FAMILLES de l'allocatron Familles Familles bénéficiaires 
des sHocations familiales de salaire unique des prestations isantiales | alioeations  faminaies. 
P. 100 Eftectite 100 Effectile P 100 Effectifs | P 100. 
Jeunes ménages....... 38.931 2,1 38.931 2 
Familles de enfant! à p. 1200)......4 71.061 29 
Familles de enfant U. à 20 100)......4 (1) 10.368 0,9 712 { 
646.487 54,5 016.496 616.187 33 165.961 1 
Farnilles de 3 enfants... 298.583 25,2 298.583 15,4 65. 
126.639 10,7 126.639 6,1 23.00% 3 
D ss 56.291 4,7 199 O0 96 4 \ 56.251 23 8.54 
Familles de 8 enfants et plus.................. 9.166 0,8 9.166 0,5 4.047 ñ 
T 100 | 1.829.163 100 | 1.955.022 100 269.092 100 
tt) Ce nombre concerne des familles de travailleurs algériens. 
XXII — Personnel des caisses d'allocations familiales au 21 décembre 1950. 
PERSONNEL 
SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX des œuvres 
propres aux ersses 
| 2152 | 73 22 | 3.127 | 946 se | 932 | 1.911 6 26 
ROUEN 21 112 469 11 31 617 11 71 » 30 20 
37 209 706 19 57 1.028 136 10 28 130 31 
19 69 410 11 31 510 1 38 46 54 3 27 15 
16 89 401 7 15 92; ñ 1:3 X 10 + 33 
15 83 313 7 26 6 63 11 77 3 24 11 
Orléans ..........eusoseus 11 47 21 4 ( 272 16 34 6 40 12 1 » 
Dijon danser soocosenen 21 52 265 71 42 387 46 27 » 27 4 8 2 
04 18 52 219 6 » 317 5 10 55 2 32 58 
Ciermont-Ferrand ......... 11 42 172 10 9 244 2 51 16 67 Si 2 » 
se 20h 508 45 73 921 20 26 114 46 16 
15 71 353 4 6 449 87 si 10 51 » 7 1 
17 42 203 6 20 238 9 8 17 3 10 
PE 14 52 165 3 16 250 8 1 8 26 , 1 17 
20 158 375 13 77 7% 82 21 103 101 
Strasbourg ............... 9 89 347 9 33 487 » 11 19 
Totat 217 120% |7.388 263 À |10.506 | 7e | 2.65 | sir | 226 | mo | 6: 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TROISIÈME PARTIE 


L'ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


La loi Su 17 janvier 1938 a institué une allocation de virillesse 
pour les personnes non Salariées el créé une organisalion autonome 
pour chacun des groupes de professions ci-après: 

Professions arlisanales: 

do Professions industrielles et commerciales; 

3e Professions libérales; 

Professions agricoies. 


En ce qui concerne les professions artisanales, libérales, Indus- 
trielles et cominerciales, la mise en place des orzanisations auto- 
nomes a fait l’objet des décrets des 19 juillet et 1% novembre 19:3 
et les régimes d'allocations de vieillesse ont été fixés par les 
décrels des 3%) mars et 21 avril 1919. 

Les professions arlisanales groupent toutes les personnes dont 
l'activité professionnelle comporte l'inscription au registre des 
mélisrs ou don: la dernière activité professionnelle aurait été de 
nature à provoquer cette inscriplion si elle avait été obligatcire 
à l'époque ou les intéressés ont exercé cette activité. 


L'organisation aulonome des caisses arlisanaies comprend: 
47 caisses interprofessionnelles locales, 

8 caisses professionneiles. 

{ caisse de comnensation, la caisse autonome nationale de com- 
pensation de l'assurance vieillesse artisana'e A. N. C. A. V. 


les cotisations sont versées trimestricllement et à terme érhu. 
Elles correspondent à un nombre d'heures de travail fixé par arrèlé. 
Depuis le fer janvier 1951, la cotisation annuelle est calculée sur 
la base de 86 heures de travail et la valeur de l'heure de travail 
est égale à la six centième partie du taux minimum de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 


Les artisans et les conjoints reçoivent à soixante-cinq ans, ou à 
soixante ans en cas d'inaplitude au travail, une allocation dout 1e 
taux apnuel minimum à subi les variations ci-après: 

19.200 F du {er janvier au 31 décembre 1919. 

21.000 F à compter du fee janvier 1950, 

21.600 F à compler du ter janvier 1951 

23.200 F à compter du 1{°r octobre 1951. 


Pendant les quinze années suivant le fer janvier 1919, l'allocation 
minimum est majorée d'un quinzième par année entière de coti- 
salion, Au deià de quinze an<, chaque année entière de cotisation 
ouvre droit à une allocalion supplémentaire égale à un trentième de 
l'allocation minimum. 

Au 31 décembre 1951, 461.968 artisans cotisaient aux caisses artisa- 
nales qui servaient 122.110 allocations. En 1951, le régime a encaissé 
3.189 millions de colisations et ses dépenses se sont élevées à 
2.367 millions. 

Les professions industrielles et commerciales groupent toutes les 
personnes dont l’activité professionnelle comporte soit l'inscription 
au registre du commerce, soit l'assujeltissement à la contribulion 
de la patente, en tant que commerçant. 


L'organisation autonome des caisses d'allocations de vieillesse de 
l'industrie et du commerce comprend : 

75 caisses interprofessionnelles locales. 

15 caisses professionnelles nationales, 

9 caisses professionnelles régionales. 

1 caisse de compensation, la caisse de compensation de l’organi- 
sation autonome nationale de l'industrie et du commerce (G. R. G, 


Chaque assujetti opte pour une des classes de cotisation ci après 
correspondant à un nombre déterminé de points de cotisation: 
4 points de cotisation. 
6 points de cotisation. 
8 points de colisalion. 
Classe IV 10 Points de cotisation. 
Classe 42 points de cotisation. 
Classe VE... 13 points de cotisation. 
Classe 2h points de cotisation. 


Classe 


Les classes VI et VIH ont été ajoutées depuis le {°° juillet 191 ot 
la classe 1 ne continue à subsister que pour ordre (décret du 15 juin 
1951). 

A compler du fer juillet 1951, la cotisation annuelle est égale au 
produit du nombre de points correspondant à chaque classe par 
1.300 F. 

Les bénéficiaires et les conjoints survivants recoivent à soixante- 
cinq ans, ou à soixante ans en cas d'inaptitude au travail, l'alloca- 
tion minimum indiquée plus haut. 

Pour les assujettis avant rolisé, i’allocation est égale au proœtluit 
de la somme des points correspondant aux cotisations successive- 
ment versées, par la valeur du point d’allocalion multipliée «lle- 
inèême par le nombre de points correspondant à cnaque classe. 


Le décret du 13 juin 1951 a fixé la valeur du point à 980 F. 


Au 31 1951, 822,205 industriels ct commerçants colisaient 
à leurs caisses d'allocations ce vieillesse aui servaient 242.932 allo- 
cations. En 1951, le régime a encaissé 8,713 inillions et ses dépenses 
se sont élevées à 9.171 miilions. 


L'organisation aulonome des professions libérales comprend: 


16 caisses dites Sections professionnelles, dont la compétents 
s'étend à toute la France métropoiilaine. 
1 caisse nationale. 


la cotisation annuelle a été fixée pour la première année (149) 
à un taux uuiforme pour l’ensemble des sections professionnelles, 
soil 7.000 F. Pour les années 1950 et 1951, elle varie suivaat la 
section professionnelle. 


Les bénéficaires et les conjoints survivants reçoivent l'allocaton 
minimum à saixan'e-cinq ans, ou à soixante ans en cas d’inaplilude 
au travail. Des régimes d'assurance vieillesse complémentaires ont 
été institués pour les notaires, les médecins, les pharmaciens 
(décrets du 22 avril 1949) et les vétérinaires (décret du 21 octotie 
1950). 

Ces régimes sont financés par des cotisations complémentaires 
versées par les assujellis. Ils doivent prévoir des avantages revi- 
chaque année selon les ressources qui peuvent y être affec- 
tées. 


Au 31 décembre 1951, 118.791 personnes des professions lihéraies 
cotisaient aux sections professionnelles qui versaient 31.342 allo- 
cations. En 1951, le résime a encaissé 2.131 millions et ses dépenses 
se sont élevées à 1.819 millions. 


Les effectifs des différents régimes et les opérations effectuées 
de 1919 à 1951 sont relevés dans les tableaux ci-après: 


Effectifs des régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées, 


PROFESSIONS PROFESSIONS PROFESSIONS 
tisauale industrielles libéral ENSEMBLE 
artisanales. ibérales. 
Cotisants au 31 décembre 1950...... voénévesesvidoinseessésvessioiree 392.998 715.319 103.262 1.211.579 
Allocalaires au 31 décembre 4990.......esssssosesssesensosssressese 81.199 172.347 , 23.390 276.876 
Colisants au 31 décembre 1951...... 461.968 622,905 118.791 1.402.961 
Allocstaires au 31 décembre ee 152.410 212.932 31.242 406.684 
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Opérations effectuées par les 


régimes d'allocatons de vieillesse des personnes non salariées. 


d' De l’origine au 31 décembre 19%0: 


Cotisations encaissées. 


Total des dépenses... 


ge En 1951: 


Cotisations encaissées 


3° De l'origine au 31 décembre 1951: 


PROFESSIONS PROFFSSIONS PROFESSIONS 
le industrielles ENSEMBIE 
artisanales. et commerciales. libérales. 
— —— 
En millions de francs 
3.533 7.906 2.023 13.462 
1.57% 1.232 1.029 
9357 1.260 102 1.529 
1.992 5.442 1.374 8.743 
8.713 2.121 14.099 
4.720 142.084 
255 919 129 1.39 
3.967 9.151 1.819 14.387 
6.72 16.619 4.151 25.190 
4.697 12.494 2.992 20.113 
612 2.179 251 9.00? 
5.2 41.613 3.22% 23.195 


(1} Prélèvement autorisé en ce qui concerne les régimes des professions artisanales, 


en ce qui concerne le régime des professions libérales 


industrielles 


et commerciales, dépenses effectives 


Régime d'allocations de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. 
Cotisants et bénéficiaires au 31 décembre 1950 et au 31 décembre 1951. 
31 décembre 1950 au 31 décembre 4950. 31 décembre 1951. au 31 décembre 1951. 
AISSES SECTIONS £ £ 
CAISSES QU SECTIONS . = £ | | 
8 
Seclion professionneïle des avocats..........., ! 4.000 » 54 129 30 763 | 4.000 » 373 151 91 
Section professionnelle des notaires-........... | 6.7: 6.750! 1.363 091 | 1.686 | 3.610 | 6.750! 6.750 | 1.33 510 
Section professionnelle des officiers ministé- 
riels, officiers publics et des com agnies ju- 
7:908 » 713 462 | 1.067 | 2.242 | 7.955 817 523 | 1.211 


Caisse autonome de. retraite des médecins 
français 
Section professionnelle des chirurgiens den- 


Section professionnelle des pharmaciens....... | 13.574! 13.571| 1.202 


seurs-kinésithérapeutes et pédicures. 259 » 258 
Section professionnelle des vétérinaires. ...... 2.547] 314 
Section professionnelle des agents généraux 


8.000 » 


| 2.241 
» 
21 7 

128 402 

920 61: 

207 372 


1.326 10.0 
3.987 | 14.019 | 14 
» 4.193 

4.961 

| 2.581}! 2 
2.984 | 13.546 
1.069 | 6.969 


208 | 8.091 


» 8.000 


103.262 8.824 


Total 


4.010 !10.496 


23.330 


118.791 | 51. 


%; 255 356 
049 | 1.297 613 | 2.63% 
» 1.361 » 

» 526 37 
G0 380 118 46! 
» 2.177 1.027 
9% 378 
» 115 1 

{ 
423 212 


| 

| 

| 

et | 

| 

e. 

FLN 

- 

1 27.72) 27.72] 2.239 | 41.125: -| 3.341 6.675 | 27.600 27.600 | 2.503 4.293 5.791 

247 | 990 1.325 

1.510 

aisse autonome de retraite des siges-femmes | 

Section professionnelle des infirmiers, mas- 

| 574 

Section professionnelle des architectes, .….....| 7.103 » 

Section professionnelle des experts comptables | 

et comptables agréés | 8091 19 3 % 312 

Section professionnelle des ingénieurs conseils | | 

et ingénieurs exrerts, géomètres experts, | 

f 
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Régime d'allocations de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. 


Recettes et dépenses de l'origine au 31 décembre 1950. 


COTISATIONS ENCAISSÉES DÉPENSES 
Gestion 
CAISSES OU SECTIONS Mioiroure Complément Prestations admiaistrativs Total 
Total. et frais 
obligatoire. obligatoire. éervies, de premier établis- de dépenses 
ment. 
france. francs. francs. france francs. francs 
Section professionnelle des 31.537.000 » 31.537.000 .000 3.741.693 30.135.623 
Section professionnelle des notaires... 108.211.519 261.549.917 469.790.866 237.801 9.954.369 217.736.019 
Sect'on des offlciers ministéries, officiers 

blics et des compagnies judiciaires......... 91.914.730 » 91.941.720 41.628.699 5.953.981 47.452.6S0 
Caisse autonome de retraite des médecins ? 

238.623.571 462,612.105 701.135.676 G85.8:1.316 21.5%.164 710.407. 150 
Section professiunnelle des chirurgiens den- 

Section professionnelle des pharmaciens. ..... 165.676.815 310.360. 159 152.952.677 16.850.870 199.805. 407 
Caisse autonome de retraite des sages-femmes 

Section professionnelle des infirmiers, mmas- 

seurs-kinésithérapeutes et pédicures......., 7.886.055 » 7.886,02 3.288.075 | (1) 788.602 4.076.671 
Section professionnelle des vétérinaires....... 30.893.173 21.922.132 52.815.305 16.892 ,086 3.205.091 20.187.177 
Section yprofessionnelle des agents généraux 

etes ess 121.257.201 » 121.287.2041 20.846.503 9.369.366 40.215.809 
Section professlunnelle des architectes........ 46.740.000 46.740.000 21.969.877 15.102.298 31.072.155 
Section professionnelle des experts comptables 

et comptables agréés... 40.491.550 40.494.550 3.055.834 4.116.005 7.181.839 
Section professionnelle des ingénieurs conseils 

et ingénieurs experts, géomètres experts, 

métreurs 13.417.953 13.447.953 » 1.119.740 1.419.710 

chasse 1.002.199,192 1.020.772.228 2.022.971.360 | 1.271.68%.312 101.887.523 1.373.573.1:0 


{1} Prélèvement autorisé. 


Régime d'allocations de vieillèsse des travailleurs 


non salariès des professions libérales. 


Recettes et dépenses de l’année 1951. 


COTISATIONS ENCAISSÉES DÉPENSES 
Gestion 
CAISSES OU SECTIONS Minimum Complément Prestations administrative Total 
Total. et frais 
obligatoire. obligatoire. servies. de premier établis- des dépenses, 
sement. 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Section professionnelle des avocats........... 16.203.732 » 16.203.732 20.566.500 2.928.657 23.494.007 
Section professionnelle des notaires........... 86.664.092 26.221.423 302.85 .019 973.571.112 |(1) 35.288.501 308.865 
Section professionnelle des officiers ministé- 

riels, officiers publics et des compagnies 

Caisse autonome de retraite des médecins 

115.851.573 788.328 .098 994.182.671 756.361.122 25.650.030 782.011 .162 
Section professionnelle des chirurgiens den- 

61.281.971 » 61.281.371 3e, 169.900 3.290.604 41.760.504 
‘Section professionnelle des pharmatiens....... 114.309.881 212.950 .413 327.260.294 273.912.075 17.199.567 2H..111.612 
Caisse autonome de retraite des sages-femmes £ 

Section professionnelle des infirmiers, mas- 

seurs-kinésithérapeutes et pédicures........ 39.518.223 » 39.518.283 12.557.295 3.954.8% 46.512.122 
Section professionnelle des vétérinaires...... 15.295.300 35.973.271 51.268.627 69.278.732 3.237.596 72.516.233 
Section prufessionnelle des agents généraux 

125.211.3% » 125.211 .381 119.317.392 11.684.817 131,002.209 
Section professionnelle des architectes. ...,.., 52.183. 100 » 22.185.400 36.899.869 4.917.861 41.817.730 
Section professionnelle des experts comptables 

et comptables ose 30.793.677 29.793.077 7.124.084 12.009.202 49.133.226 
Section professionnelle des ingénieurs conseils 

et ingénieurs experts, géomètres experts, 

métreurs ot 000 00 00 06 10.257.300 » 40.257.300 10.254.468 3.271.451 13.525.919 

1.309.473.211 2 131.192.322 | 1.720.320.984  129.079.318 1.819.400 .932 


Prélèvement autorisé, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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TROISIÈME RAPPORT D’ENSEMBLE 


présenté en exécution des prescriptions de l'article 58 de la loi du 6 janvier 1948 


PRÉAMBULE 


La commission de vérification des comptes des établissements 
publics d'Etat de caractère industriel e* commercial, des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'éconbimie mixte dont l'Etat 
possède la majorilé du capilal social a déjà établi, conformément 
aux prescriptions de l'article 58 de la loi du 6 janvier 1948, deux 
rapports d'ensemble qui ont été respectivement publiés au Journal 
officiel le 21 août 1919 et le 26 janvier 1951. Le troisième rapprt 
d'ensemble que la commission présente aujourd'hui concerne les 
comptabilités vérifiées au cours des derniers mois de 1950, de l'anrée 
49%1 et du premier semestre 1952. 


Après avoir passé en revue les changements survenus, en 1951 et 
jusqu'au mois de juillet 1952, dans le champ de son activité, ainsi 


que dans les moxla s di tin es 
qui, dans ce de dom il sent être prises 
entreprises contrôlées, la comimission dans ine seconde partie, 
expose, pour chacun des établissements relevant de se3 vérifivati n3, 
les résultats des exercices 1919 et 1950 et parfois même de l'exer- 
1951; elle donne ensuil d 'activ dt cs, 
ainsi que de leurs perspectives d'ave r € obser- 
Valions, Suggestions et propositions auxquelles ont abouti ses tra- 
vaux. Dans une troisième et dernière parue, e m 
nombre de conclusions générales qui se dézagent des comptes et 


des gestions uelle à été ippelée à exmmniner, 


PREMIERE PARTIE 


Champ d’activité et modalités de fonctionnement de la commission ; 
gestions examinées depuis le deuxième rapport d'ensemble. 


La loi du 6 janvier 1938, qui a réorganisé le contrôle à posteriori 
des entreprises publiques, l'a généralisé et untié en en confiant 
l'exercice à la commission de vérification dont elle a décidé la 
création. La substitution d'un seul organisme à ceux qu'avaient 
institués les lois de nationalisation marquait nettement le souci 
d'obtenir une vue générale de l’activité et des conditions d exploi- 
tation dans le secteur public et, grâce à des rapprochements et à 
des comparaisons sur Îes grands problèmes qui concernent, par 
exemple, l’organisation, les investissements, Je personnel ou les 
approvisionnements, de dégager les solutions qui paraîtraient les 
mieux appropriées à la gestion rationnelle et économique des entre- 
prises industrielles et commerciales de l'Etat. 


Ce travail de synthèse s’est trouvé facilité du fait que les docu- 
ments qui servent de base aux vérifications de la commission 
doivent être établis suivant les mêmes normes en vertu du décret 
du 22 octobre 1947 qui a imposé l'application du plan comptable 
général à diverses catégories d'entreprises parmi lesquelles figurent, 
en fait, celles dont la loi du 6 janvier 1948 a ensuite organisé le 
contrôle. A plusieurs reprises, la Commission a rappelé cette obliga- 
tion; elle a également insisté pou que les plans particuliers, 
destinés à adapter les dispositions du plan général à la situation 
propre à chaque catégorie d'activités industrielles ou commerciales, 
fussent présentés sans retard par les intéressés et, lorsque le conseil 
supérieur de la comptabilité en était déjà saisi, pour qu'il en pour- 
suivit l'examen dans un délai aussi brel que possible. 


Rien que la commission tienne de la loi du 6 jar 195 une 
compélence générale, deux comptabilfés qui sont ntestabie 
ment de son ressort, celles de la Société nationale des investisse- 
Ments et de la société Radio-Hnpérial ont « à échapper 
Les comptes de lorsan.sation € m'qu et sociale, par 
contre, ont élé soumis à son exam rréle du m 
finances el des affaires économiques en date du 28 févru 
Le décret du 19 juillet 1948 prévoit, en effet, pour des raisons d’or 
et de commodité pratique, qu'un arrêté ministériel fixera la liste 
des entr ‘prises dont les omples sont dévolus À la commission Mais 
l'autorité ministérielle n'est investie dans l'espèce que d'un simp! 


pouvoir déclaratif: il est impossible d'admettre que, par des retards 
Prolongés dans la publication des arrêtés, elle fasse obstacle à 
l'action de la commission d Ile ne saurait restreindre la compé- 


tence légale. 


>» 


Sur la société Francolor, ainsi que sur la Société des produits 
biochimiques, la commission a constaté qu'elle n'avait pas à émettre 
d'avis; le staiut juridique en vertu duquel la première de ces entre- 
prises lui avait été déférée à 6t: annulé par une décision de jusuce 


et l'existence de ia seconde est restée purement théorique. 


Quant aux instiiuts d'émission et aux banques de dépôt nationa- 
lisées, la loi du 6 janvier 1948 avait prévu, en ce qui les concerne, 
un texte spécial, La loi du 27 mai 190 a déterminé les conditions 
dans lesquelles ces établissements seraient soumis au contrôle 
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a posteriori. Leurs comptes sont exaininés par la commission de 
ré banques, dont le président de la section du crédit de 
la commission de vérfication est alors membre de droit et où il 


y 
controle ues 


a t par arrêté du ministre des finances en date du 10 juin 1952, 
chargé des fonctions de rapporteur général. Les rapports sur les 
comples de 1949 et de 19% de la Banque de France, de la Banque 


le l'Algérie et de la Tunisie, ainsi que des banques de dépôt natio- 
nalisée ont fait l'objet des délibérations de la compmission de 


o | banques dans ses séances des 10 et 24 mai 1954, 
11 2 juillet 192, puis ils ont été transmis à la commission 
de vérificalion qui les a examinés en séance plénière. 


Toul en reconnaissant que le caractère spécial des instituts 


lont la gestion soulève, dans beaucoup de cas, des 
probltanes de gouvernement, et la nécessité de laisser en dehors 
du ntrôole tout ce qui touche à la politique monétaire et à celle 


du crédit, just flaient des dispositions exceptionnelles, la coemrmis- 
io) sans préjuger l'efficacité des procédures adoptées, regrette 

1 s atent résultat de Ja dessaisir, dans une certaine 
mesure, d'une part de ses attributions, 


* 


Le domaine territorial de son contrôle a, au contraire, été étendu. 
La loi du 6 janvier 1918 lui avait soumis les comptes des établis- 
n{ À ère industriel et commercial, des entreprises et 

des sociftés appartenant, en totalité ou en majeure partie, à 


l'Etat, En fait, sa mpéts e ne s'est d'abord exercée, en dehors 
des limites de la enétropole, que sur les Houillères du Sud-Oranais 
ainsi que sur Electricité et Gaz d'Algérie, parce qu'elle a conservé, 
\ l'égard de ces deux comptabilités, les attributions des chambres 
di nptes prévues par les lois de nationalisation. 


Il était cependant logique que le champ d'activité de la commis- 
sion fût élargi et qu'il englobât l'Algérie, ainsi que la France 


d'outre-mer, 


Les articles 77 à 79 de la loi du 8 août 1950 ont étendu sa compé- 

blissements de l'Algérie de caractère industriel et 

commercial, aux entreprises nationalistes ayant leur siège ou leur 

t | ité en Algérie et aux sociétés mixtes dans lesquelles 

Algérie, ou l'Etat et l'Algérie conjointement, possèdent au moins 
la majorité du capital social. 


En vertn de ces d'spositions légales et du décret du 17 mai 1951 
pris pour leur application, un arrèté du 29 juillet 4951 a ajouté la 
caisse algérienne de crédit agricole, le bureau de recherches minières 
de l'Algérie et les chemins de fer algériens à la liste des compta- 
bilités ressortissant à la ‘inission 


Des rapports sur ces deux établissements ont été d'ores et déjà 


délibérés par les sections compétentes, dont la composition avait été, 
à a inpiélée, suivant les prescriptions de la loi, par 
deux int plus spécialement l'Algérie. 
En ce qui concerne les chemins de fer algériens, dont la commis: 
mn doit ètre également sa un règlement d'administration publi 
jue particulier à été prévu, Bien qu'un projet ait été soumis a 
( ! d'Elat, le décret n’a pas encore été publié. 


Par ses articles 43 et 4%, la loi du 24 mai 1951 a régié, dans les 


\ nôimes qu'avait suggérées le précédent rapport d'ensem- 
ble, le problème sé par les sociétés d'Etat et les sociétés d'écono:- 
mixte financées, dans les départements et territoires d'outre-mer, 
avec le concours du Fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d’outre-rner (Fides) et l’en- 
tremise d \ se centrale de la France d'outre-mer. Ces sociétés 
relèvent désormais sans conteste de la commission. Mais, à leur égard 
an in relard regrettable est apporté à la publication du règl'e- 
Hi d'administration publique, qui a été cependant délibéré en 
l'Eta nais de mars dernier, ainsi que des arrêlés inter- 
y faire ite, 

* * 

Le principe d'unilf suivant lequel la commission est compétente 
sur l’ensemble des entreprises publiques de caractère industriel et 
commercial ne pouvait manquer d’entrainer, en raison de la natura 
juridique et de l'organisation administrative de certains établisse 
ments qui les fait ressortir, en même temps, à la cour des comptes, 
la perposilion de deux contrôles à posteriori. La commission s’est 
toujours attachée à supprimer ou à limiter ces doubles emplois, 
en pi usant les mesures propres à combiner pratiquement Îles 
deux procédures el en suggérant au besoin, son dessaisissement 
lorsque sa compétence ne parait pas s'imposer d'une manière 
(HET 

Tel est 1 s des établissements publics dont le caractère indus- 
triel ou commercial n'est pas prépondérant et qui peuvent être Consi- 
dérés conune assimilables à des établissements de caractère admi- 


{ 

tratif. La commission avait demandé que leur contrôle fût pure- 
ment et simplement restitué à la cour des comptes et elle en avait 
proposé une liste qui comprenait la caisse de compensation des prix 
des combustibles minéraux solides, l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, l'office national de la navigation, l’of- 
fire national d'études et de recherches aéronautiques, la caisse de 
compensation pour la décentralisation de l'industrie aéronautique et 
l'office national interprofessionnel des céréales. A l'exception de ce 


dernier, pour lequel rien n’a été changé à la compétence de la 
commission, le transfert préconisé a été réalisé par le décret du 
49 mai 1931. La voie réglementaire, prévue par la loi du 17 août 1919 
tendant au redressement économique et | me a pu, en effet, 
servir à réaliser cette réforme qui, loin de porter atleinte aux pou- 
voirs de la cour des comptes, les a rétablis, au contraire, dans leur 
plénitude, 


Un assez grand nombre d'établissements de caractère industriel 
sont pourvus d'un agent comptable et relèvent à ce titre, à la fois 
de ja cour et de la commission, 4 était nécessaire, dans ce cas, 
re + —” le jugement des comptes produits par les agents comptabies 
à la forme des comptabilités. À cette fin, le décret du 5 novembre 
1951, dont les modalités d'application ont été fixées par arrêtés minis- 
tériels des 26 novembre 1%1 et 11 février 1952, a, pour les agents 
comptables d'établissements publics soumis au contrôle de la com- 
mission, et dès lors que le plan comptable général y est applicable, 
substitué à la charge de présenter un compile annuel de ges'ion à 
la haute juridiction l'obligation de produire les balances et divers 
autres éléments de comptabilité commerciale qui, envoyés à la 
commission, doivent, après avoir été examinés par elle, être transmii 
par ses soins à la cour des comptes. 


Indépendamment de ses répercussions sur les contrôles a posteriori, 
la question de l’organisation des services comptables dans les entre- 
prises publiques de caractère industriel et commercial, du statut des 
agents placés à la tête de ces services, ainsi que des responsabilités 
qui leur incombent, n’est toujours par résolue, 


La commission à de nouveau constaté que quelques agents 
comptables, attachés par tradition aux formes de la comptabilité 
publique, s'étaient mal adaptés aux disciplines qu'imposent \es ges- 
tions commerciales et qu'il en était résulté des inconvénients pour 
la tenue des écritures. 


Les obligalions des chefs de comptabilité d'importantes entre- 
prises nationalisées ne sont, d'autre part, aucunement fixées, 


Aussi, la commission insiste-t-elle pour que les pouvoirs publics 
poursuivent et mènent à bien l'étude de régimes appropriés, dans 
chaque entreprise publique, à la fois aux besoins particuliers &e <0n 
fonctionnement et aux nécessités d'intérêt général. 


Au cas où la promulgation du statut des entreprises pub'iques, 
auquel le deuxième rapport d'ensemble avait suggéré que fût 
celte réfirme, serait encore ajournée, il serait nécessaire qu'un texte 
spécial réglât le problème des services comptables, 


ÆEn tout état de cause, il importe de mettre fin à la supernosi: on 
des contrôles, à laquelle la commission demeure, dans le principe, 
fermement hostile. 


+ 
* * 


Pendant l’année 1951 et les sept premiers mois de 1952 Ja com- 
mission en a terminé avec l'examen des comptes de l'exerci:e 19149, 
elle a vérifié tous les comptes dont elle avait à connaitre pour 1950 
et qui, à l'exception de celui de l'aéroport de Paris, lui ont été 
régulièrement présentés; elle a même étendu son contrôle à ‘’exer- 
cice 1951 en ce qui concerne les Charbonnages de France {comnies 
propres de l'établissement central), la Régie autonome des trans) ris 
jarisiens; les ports autonomes de Bordeaux et du Havre, Je « Médi- 
» et l'Organisation d'aide économique et sociale, 


C'est ainsi qu'un total de 182 rapports particuliers concernant 
un ou plusieurs exercices de 99 entreprises ont été, depuis le début 
de l’année 1951, délibérés par les sections, La commission insiste 
de nouveau pour que les autorités de tutelle, lorsqu'elles ont été 
saisies de ses avis et hors le cas où elles pourraient avoir une raison 
particulière de ne pas les transmettre, les fassent rapidement porter 
à la connaissance des dirigeants des entreprises contrôlées. Les pro- 
jets de rapport dont ils reçoivent communication, pour assurer un 
caractère contradictoire à l'examen des comptes et des gestions, ne 
leur permettent pas, en effet, de préjuger les conclusions de la com- 
mission. Les résultats des délibérations des sections, qui ne coïn- 
cident pas nécessairement avec les propositions des rapporteurs, 
devraient, en règle générale et sauf désaccord du ministère compé- 
tent, être notifiés dans un court délai à ceux qui y sont principale- 
ment intéressés. 


Sur un second point, la commission renouvelle les constatations 
de son dernier rapport d'ensemble, Ses présidents, ses membres et 
ses rapporteurs restent chargés, en dehors des travaux qu’elle leur 
demande, de leurs attributions habituelles dans les juridictions ou 
les administrations auxquelles ils appartiennent et doivent consa- 
crer, par priorité, leur activité Aussi les programmes de vérifications 
comportent-ils, dans leurs délais d'exécution, un élément d’incer- 
litude: pour recruter et conserver ses rapporteurs, la commission 
a sans dout: obtenu le convours efficace de la plupart des grands 
corps de l'Etat et de piusieurs services publics. Elle n'en éprouve 
pas moins de sérieuses difficultés du fait que les magistrats ou fonc- 
tionnaires qui lui sont affectés risquent, à tout moment, d’être 
absorbés par d'autres tâches. 


L'aide apportée à la commission par les contrôleurs d'Etat consiste 
au premier chef dans la communication de leurs rapports annuels 
et dans leur participation avec voix consultative aux délibératicns 
des sections, 
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En raison même de l'intérêt qu'elle attache à celle collihoration, 
la commission désire que les rapports annie.s du contrôle d'F'at 
Jui soient régulièrement transmis pour être ulilisés'au vours de ses 
vérifications et de ses débats. 


Le précédent rapport d'ensemble a analvsé le W ret du 19 août 
1950 qui avait prévu la création de missions de contrôle économiqii 
et financier. En fait, la seule mission qui ait 61& constituée dans :# 
cadre du décret a élé placée auprès de la Rége autonome et 
Bureau de recherches des pétroles, Avec le contrôleur d'Elat de ces 
établissements, qui en a été nommé chef, elle ne comnrend qu'un 
trésorier-payeur général en servire détaché. L'adjonctan de ve 
second fanctionnaire s’est révélée, dans l'espèce, dépourvue d'uli 
Lté pratique. 


+ * 


Avant d'aborder, pour chaque entreprise, le résumé des princi- 
ales observations que <an contrôle a inspirées à la commission, il 
ui parait nlile de rappeler les particularités de la période sur laqusie 


ont essentiellement porté ses vérifications, 


(501) 
L'année 1919 et le début de 1959 s'éta 
live s<tabilite que paraissut UN relour progress 
l'équilibre entire La prod et la Mi A À 
blait prendre fin ei, dans ie: premiers n ! t 
mme à pes parfois à « t 
des stocks 
sem te 195 
Ï 
serment de ja n'lure Dh < 
de demandes précipitées, les prix des matières premières ont aus 
ments, entrainant la hausse du coût de .a vie et, par suile, la Imae- 
ration des sa aires. Les chars de per-onne Jui, dans plusie 
des grandes entreprises relevant de ta commission ent 
ment primordial du prix de revient, se sont rapiierr é exvées, 
aiors que les tarifs dunt dépendent les rt s nélaient so 
rèvisés qu'avec relard. On ne saurait donc apprécier la situatton 
artuelle des exploitations industrielles € du secteur 
publ en se fondant sur les seules constatalions dont 
des comptes de 1919 et de 199 à fourni la base. Aussi la commis- 
son estelle efforcée de cormnléter ses informations par les donn 


Li 
ne le< retenir qu'A titre ma'if et nrovismre C'est l'ensemtre 
de res &£ments qui est analysé dans la deuxième partie du présent 
rapport 


| DEUXIÈME PARTIE 


Section de l’énergie. 


LL. — CHANBONNAGES DE FRANCE ET HOUILIÈRES DE BASSIN 
4o Résultats techniques. 


Depuis la fin de l’année 1948, la gestion des houilières naliana- 
lisées est marquée par un redressement que la commission avait 
déjà signalé dans son deuxième rapport d'ensemble et qui n'a cessé 
depuis lers de s'affirmer. 


La production de charbon des houillères de bassin, qui avait fléchi 
à 43.500.000 tonnes en 1938, à la suite d’une grève prolongée, a été 
en 1939 de 51.500.000 lounes, dépassant de près de 5 millions celle 
de 1538. En 1950, un resserrement passager du marché charbonrier, 
qui à fait sentir ses effets au cours des premiers mois de l’année 
en provoquant des mises en slocks et même des chômages partiels, 
a fait p'alonner la production à 51.200.000 tonnes. Mais la progres- 
sion à aussilôc repris en vue de satisfaire une demande eroissante, 
correspondant au renversement de Ja conjoncture économique. 
L'extraction de 1951 à atleint 53.150.000 tonnes, rejoignant ainsi la 
production record qui avait élé réalisée en 1930. Les prévisions de 
4952 portent sur 56.500.000 tonnes. 


Les rendements, qui traduisent la productivité des exploitations 
minières, se sont accrus dans de fortes proportions. Le rendement 
fond est passé de 976 kg en 1948, à 1.099 en 1919, 1.203 en 1950 el 
4.309 en 1951, dépassant pour cette dernière année le rendement de 
4948 de 35 p. 100. L'augmentation du rendement fond et jour est 
plus prononcée encore, puisque ce rendement s'est élevé dé 611 kg 
en 19%8 à 817 kg en 1951, soit une hausse de 40 p. 400. Le mouve- 
ment d'amélioration se poursuit et les rendements moyens recher- 
chés pour l'année 1952 sont de 1.390 kg pour le fonds et de 910 kg 
pour le fond et le jour. à 

Des progrès parallèles se manifestent pour les industries annexes. 
Les centrales minières ont fourni en 1951, année de très bonne 
hyéraulicité, près de 5 mulliards de kWh contre 3.465 millions e 
4948. La production des boulets est passée, au cours des mêmes: 
années, de 2.800.000 tonnes à 4.600.000; celle du coke, en élévation 
moins sensible, de 3.800.000 à 4.100.000 tonnes. 


Ces résultats ont ét& obtenus, sous la vigoureuse impulsion des 
Charbonnages de France, grâce à l’action continue des howillères 
de bassin, parfois moins prononcée pour quelques-unes d'entre 
elles, et aux cflorts du personnel, qui. ont permis de retirer le fruit 
de l’amélioration des méthodes d'exploitation et de la mise en ser- 
vic d'une partie déjà importante des instaïlations modernisées eom- 
prises dans le p'an d'équipement. 


Le programme de travaux neufs des houillères de bassin. qui à 
fait l'objet de modifications successives, portant sur ‘es onjectits 
de production, l'aménagement des g'auds ensembles miners avec 


iva 


une préoccupation plus netle de la rentabilité et de l'amélioration 
des prix de revient, le développement des travaux concernant 
industries annexes et en particulier les centrales électriques et ; 
cokeries a subi un certain ralentissement en 14%, du fait des dif- 
ficuHés d'ordre commercial et financier. Son exécution a rent 
depuis lors un rythme normal: if vise à une production en 143 


de l'ordre de 60 millions de tonnes pour l'ensemble des 1 re 3 
de bassin, Le supplément d'extraction recherché, par rapport à la 
production attendue en 1952, concerne presque exclusivement 
bassin de Lorraine qui grésente les meilleures conditior aturelles 
d'exploitation, 

La situation actuelle des houillères francaises 
progres que l'or peut escornpler permettent d'en forte 
appréhension Finsütution de la communauté « 
bon cet de l'a Si du moins garanties } 
du 19 avril 1932 portant ratification du traité de commu ; 
irouvent réalisées. 

Ce lexle à prévu notamment la présentation rapide d’ 
relative à On Houveal prograrmime de travaux li d 
houtière française à soutenir la currence à d 
Communauté, Les projets actnellement à l'étude porter aprés LE 
ment sur de grands travaux di oncentralion et de moder WA 
tendant à relever davantage les rendements du bassin du N et 
du Pas-de-Calais et sur un développement plus pous<é 
duction de la Lorraine, lié hn-même à une extension des cokerie 
utilisant les uUveaux procédés de cokéfaction des charbons lur- 
räainis, 

Les Charbonnages de France gèrent un centre d 
recherches (Cerchar), dont Les dépenses sont couvertes par 
COlisution spéciale des exploitants. Des laboratoires et di 
tons de recherche ont été éditire à Verneuil L'activité 
porte, d'une part, sur la sécugté et sur la préve in des mn > 
professionnelles, d'autre part, sur la modernisation 
d'exploita!i n et de frailement des pre luits extrai El'e 
intérêt essentiel pour amélioration des résullats techniqux ct 
financiers des houilleres, 

L'établissement central, dans le cadre des d | i 
du 10 mars 1918 ayant pour objet d'assurer te meilleur « F 
ressources du pays en énergie, dispose également d n f d . 
sation ralionnelle des combustibles (F. 1 | entre- 
prise en liaison étroite avec les houillères de bassin, tend À la 
réalisati n d'économies dans la consommation des combustihl +, 
ainsi qu'à l'orientation de la clientèle vers les q 3 16 x 
adaptées à ses besoins et aux possibilités de s Ji 
Säiiuns Ont été oblenues dans la voie de la modernisation des appa- 
reils de cha di la diffus on di inf } s 
cation du persourn 1 des uuusatrices. Letle 
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être poursuivie; car, malgré les progrès de la production, nos res- 
sources charbonnières restent relativement limitées et il importe 
de réduire dans toute la mesure du possible la charge que pré- 
sentent pour l'économie du pays les importations de charbon qui, 
en 19%51, se sont élevées à 13.500.000 tonnes (Sarre non comprise), 


2° Résultats financiers. 


Malgré l'opplication du plan comptable particulier des houillères, 
tant en ce qui concerne la comptabilité générale que la comptabilité 
analytique d'exploitation, la présentation par neuf établissements 
de comptes suffisamment homogènes et de résultats comparables 
entre eux comporte une difficulté particulière, Elle nécessite l'envoi 
par les Charhonnages de France de directives précises sur tous les 
ro pouvant donner lieu à divergences d'interprétation. L'éta- 
dissement central n'a pas manqué de remplir celte mission, en 
tenant par ailleurs, ainsi que les houillères de bassin, très large- 
ment compte des recommandations ou des observations formulées 
par la commission. 


Les obligations indempnilaires, pour lesquelles les travaux d'éva- 
luation sont pratiquement achevés, ont été comptabilisées pour leur 
montant total, y compris la part que les entreprises nationalisées 
ont contestée devant le Conseil d'Etat, Le rejet par la haute juridic- 
tion des pourvois des houillères sur leurs points essentiels n'est 
donc pas susceptible d'entrainer de charges rétroactives, 
reprises pouvant être envisagées au contraire sur les provisions 


constituées, 


La commission avait spécialement insisté sur la faiblesse notoire 
des amortissernepts pratiqués au cours des exercices 1947 et. 1918. 
Cette situation ne s’est heureusement pas prolongée. Il a été pro- 
cédé, en effet, à partir de l'exercice 1949, à la réévaluation de tous 
les bilans sur la base des coefficients fixés par le décret du 
17 anars 1949, Sans doute la commission a-tælle constaté que les 
bassins, autres que le Nord-Pas-de-Calais, n'avaient pas usé en tlola- 
lité, pour la réévaluation des biens transférés, des facultés ouvertes 
par la réglementation et formulé pour quelques bassins des obser- 
vations sur les modalités de décomptes utilisées, Sans doute encore, 
en ce qui concerne l'année 1%, les coefficients de réévaluation 
réglementaire ne répondaientils pas entièrement aux réalitég éco- 
homiques, Mais il faut dire en sens inverse que les immobilisätions 
mises en service depuis la nationalisation ont pris une imporlance 
croissante et que les travaux prévus par le plan comptable et appli- 
qués à ces nouvelles installations sont parfois assez élevés, ce qui 
a constitué un certain éiément correcteur, 


Les déficits cumulés des houillères de bassin à la fin de l'exercice 


1918 s'élevaient à 7.492 millions (1). Ces pertes résullaient, pour leur 
pius grande part, de la grève de 1948, 


L'exercice 1949 a voisin de l'équilibre avec une insuffisance 
de 363 millions, Le déficit de 1950 s'est élevé à 2.551 millions. Le 
tableau suivant fournit ja décomposition de ces résultats par bassin 
(en millions de francs) 


— 
REPORT RESULTATS 

des exercices 1919 1950 cumulés 

antérieurs. Su 1950, 
Nord—Pas-de-Calais .,...1— 4.019 + 580 + 49 | — 3.39 
Lorraine — 2,620 — 153 361 | — 2.37 
Cévennes — 218 — 661 | — 1.87: 
61 Balance, |! Balance. | — 61 
AQUITAINE 119 — 35 — 39 | — 826 
PRhOVONCE 71 + 6 — 65 |+ 42 
AUVErENO — 12 — %1|— 9511 
DEUDRINÉ 294 — 19% 248 | — 740 
Résultats d'ensemble. | — 7.192 — 303 — 2,001 | — 10.106 


Pou pprécier la valeur des résullats de chaque bassin, en 1939 
ét en 1950, il ne faut pas perdre de vue que la compensation forfai- 
taire, tuce par loi en d'égaliser les conditions da'exploi- 
li \ ét dont les modalités sont fixées par les Charbonnages de 
France à, au cours des deux exercices, provoqué des versements de 
la Lorraine et de Blanzy et procuré des ressource: supplémentaires 
à a Loire, aux Cévennes, à la Provence, à l'Auvergne et au Pau- 


1) La différence par rapport aux chiffres mentionnés au deuxième 
it 7.489 millions, provient de sommes qui 
nent été négligées dans les arrondissements au million, 


phiné. Le Nord-Pas-de-Calais à reçu de la compensation en 1949 et 
lui a vemé au contraire en 19%. L'Aquitaine a versé à la compen- 
sation en 1%49 seulement, Sans cette compensation les résultats 
auraient été les suivants: 


4949 1950 

Nornd—Pas-de-Calais + 83 + 
+ 1.497 + 285 
Cévennes 000000000006, — 919 — 1.22 
+ 35 + 28 
BAUPAIRÉ _— 41 109 
Résultats °— 363 — 2.551 


L'examen de ces résultats avant compensation et leur compa- 
raison entre les deux exercices fait ressortir que, parmi les bassins 
bénéficiaires (Nord-Pas-de-Calais, Lorraine et Blanzy), le Nord-Pas- 
de-Calais est le seul dont la siluation se soit améliorée de 1949 à 
19530, Les déficits des autres bassins se sont où maintenus où même 
le plus souvent accrus. Le plus important est celui du bassin des 
Cévennes, Mais leur montant à la lonne a atteint des chiffres fort 
élevés dans les bassins du Centre-Midi, qui ont été particulièrement 
touchés au cours de la première partie de l’année 1950 par la crise 
commerciale, Le bassin d'Aquitaine, qui était resté bénéficiaire 
avant compensation jusqu'à la fin de 1948, est devenu déficitaire, 


Si l'on se place d'un point de vue général. il faut insister sur 
le fait que le prix du charbon est demeuré stable, au niveau fixé 
en Oclobre 1948 représentant le coefficient 21 environ par rapport 
à 1933, jusqu'en avril 1451. 


Le mérite des Houillères est d'avoir supporté sans augmentation 
des prix de vente, avec des pertes relativement modérées, en 1949 
la réévaluation de leurs amortissements, en 1950 les majorations de 
salaires et de charges connexes, ainsi que la hausse des prix des 
fournilures consécutives à l’évolution de la conjoncture, en mème 
lemus que les effets du resserrement temporaire des débouchés, 


I convient toutefois de noter que des mesures nouvelles ont été 
prises en 1950 pour allénuer le poids des charges financières. La pra- 
tique d'intérêts intercalaires portés aux frais d'établissement de 
l'actif a été généralisée en ce qui concerne les dépenses des grands 
ensembles de travaux minmers et des industries de la houille non 
encore mis en service, Aux yeux de la commission, le calcul des 
intérêts intercalaires a même été-effecitué en 1950 de façon très 
large, car il à porté sur la totalité de ces «ee entièrement 
couvertes au cours de l'exercice par l'emprunt, bien que les grands 
ensembles correspondent dans une assez large mesuré au renou- 
vellement d'installations anciennes. Cette situation ne se refroduira 
pas au cours des exercices ultérieurs, pour lesquels les ressources 
propres des houillères permettent de financer une partie du eoût 
des grands ensembles. Mais il conviendra de veiller à ce que les 
intérêts interçcalaires ne soient décomptés que sur la part des 
dépenses effectivement couvertes par les fonds d'emprunt. 


Les charbonnages ont, d'autre part, obtenu des conditions parti- 
culièrement favorables en ce qui concerne les préts du fonds de 
modernisation et d'équipement (F. M. E.). Celles-ci ont été jusqu'à 
l'exonération complète d'intérêts sur les prêts consentis en 1948 
et 1939 pour les immobilisations courantes (travaux neufs à moyen 
terme) que les bassins n'ont pas été en m#sure de financer enliè- 
rement sur leurs ressources d'exploitation, Le régime ainsi insti- 
tué n’a été admis qu'à titre essentiellement provisoire et la <om- 
mission à insisté jour que les conditions d'intérêt el de rem- 
boursement des avances du F M. E. soient déterminées au plus 
tot par des décisions formelles. 


Les résultats de l'exercice 1951 seront plus satisfaisants. De nou- 
velles et importantes hausses de salaires, ainsi que l'accroisse- 
ment des prix des fournitures, ont eu comme contrepartie trois 
majorations successives des tarifs de vente qui ont porté en sep- 
tembre le prix du charbon au ccefficient 29 par rapport à l’avant- 
guerre. Les comptes, qui font état d'amortissements sur immobi- 
lisations, s'appliquant encore à des valeurs réévaluées suivant les 
coeflicients du décret du 17 mars 1949, mais qui supportent par 
contre un montant appréciable d'amortissements exceptionnels et 
de provisions, aboutiront à un solde positif, venant en atténuation 
des pertes antérieures. 


Du fait de la baisse de prix récemment décidée, le maintien 
de l'équilibre de l'exploitation, après la réévaluation nécessaire et 
d'ailleurs dès à présent opérée des immobilisations suivant Îles 
dispositions du décret du 18 février 1952, nécessite un effort accru, 
Il sera facilité, du moins après Fexpiration d'une périade de tran- 
sition, par les dispositions du décret du 30 juin 192 qui intégrant 
les mines dans le régime de droit commun des grestations fami- 
liales, aura pour effet de supprimer la charge supplémentaire que 
lPindustris de la houille a supportée jusqu'à présent au titre de 
cette catégorie de charges sociales, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 


3e Charges d'exploitation, 


La réduction des effectifs ouvriers à été un des facteurs essen- 
tiels des améliorations obtenues. 


Les ouvriers du fond étaient plus de 216.000 au 31 dé‘embre 
4047. Leur nombre a été ramené à 186.400 fin 1919, 167.600 fin 
4920 et, après üne légère majoration entrainée par l'augmentation 
de la production, à 168 900 à la fin de 1951. La progression escomplre 
du rendement permettra de nouvelles réductions dans les bassins 
pour lesquels les programmes prévoient la stabilité ou un faible 
accroissernent de la production. 

Tout aussi caractérisée a été la déflation des effectifs du jour 
et des dépendances légales, De 103.800 ouvriers à la fin de 147, 
its ont été depuis lors en réduction continue: 88.600, 51.600 et 
77.600 respectivement aux 31 décembre 1919, 1950 el 191. A cette 
dernière date, ils dépassent toutefois les effectifs de 1953, qui 
n'étaient que de 73.800. Des compressions peuvent encore étre ope- 
rées et les dirigeants des houillères s'y emploient activement, En 
outre, la concentration et la modernisation des installations de 
surface doivent permettre de réaliser de très sensibles progres. 


Les effectifs d'employés administratifs ont déjà, eux aussi, forle- 
ment diminué: de 11.280 au 31 décembre 1948, jls sont passés à 
40.060 au 31 décembre 1951. L'emploi plus poussé de la mécano- 
graphie, la poursuite d'une rationalisation des méthodes condni- 
ront, en ce domaine, notamment dans certains bassins, à de nou- 
velles économies 


La modernisation des installations nécessite incontestablement 
une proportion plus forte de maitrise, d'agents techniques el 
d'ingénieurs par rapport aux eflectifs ouvriers Néanmoins, les 
concentrations d'exploitation devraient entrainer, dans cerlains Cas, 
une diminution du nombre des agents de maitrise du jour; par 
ailleurs quelques services, à la suile d’assimilalions trop libérales 
effectuées il y a plusieurs années, comportent toujours un nombre 
d'ingénieurs susceptible de réduction, 


Les augmentations successives et les aménagements dé salaires 
accordés ou opérés en 19%0 surtout en 1951 n'ont pas él elfec- 
tués dans des conditions entièrement régulières. En etfet, des 
modifications importantes aux dispositions du statut du mineur 
fixé par le décret du 14'juin 19%46 (incorporation de la prime de 
régularité dans les salaires de base; augmentation, d'ailleurs oppor- 
tune, de l'écart entre les salaires du fonds et les salaires du 
jeur) ont été apportées par simples arrêlés interministériels. Ces 
derniers ne sont eux-mêmes parfois intervenus qu'après conclusion, 
avec l'accord du ministre de l'industrie et du commerce, de prolo- 
coles entre les Charbonnages de France et les organisations syndi- 
cales. Cette pratique est difficilement compatible avec la notion 
de statut réglementaire; elle a rendu par ailleurs plus malaisé 
l'exercice par le ministre des finances et des affaires économiques 
d'une action générale de coordination, dont des instructions récen- 
tes de la présidence du conseil viennent de rappeler la nécessité, 


En outre, si une décision des Charbonnages de France à heu- 
reusement corrigé, ainsi que l'avait demandé la commission, les 
dispositions d'une cireulaire ministérielle de 1916 tendant à un 
cumul injushfié des majorations pour heures supplémentaires et 
des majorations pour travail des dimanches et jours fériés, il a 
dié relevé quelques points sur lesquels des circulaires intérieures 
prises avec l'assentiment du minisre ont ajouté au statut ou y 
ont dérogé, 


La commission recommande qu'il soit procédé à Ja régularisation 
par décret de la situation actuelle et que la procédure du statut 
réglementaire soit à l'avenir plus exactement observée. Le statut 
gagperail, au surplus, à être revisé, ainsi que la commission l'a 
précédemment signalé, en ce qui concerne les pouvoirs des com- 
missions paritaires et le régime institué en faveur des ouvriers du 
fond transférés au jôur. 


Sous le bénéfice de ces observations, il faut reconnaitre qu'à la 
faveur des révisions successives, il a été procédé à une différencia- 
lion plus rationnelle des salaires de base entre les bassins, à Îa 
correction des glissements et, de façon générale, à une mise en 
vrdre qui a contribué à l'amélioration des prix de revient de nomn- 
breuses exploitations du Centre-Midi. 


L'application du décret du 18 septembre 1948, confiant aux houil- 
lères nationalisées la gestion de l'incapacité temporaire en matière 
d'accidents du travail a été faile à des dates différentes suivant les 
bassins; elle a permis une régression de l’absentéisme blessures 
qui doit être encore poursuivie, Le bassin le plus en retard, celui 
d'Aquitaine, a pris dans le courant de 1952 des mesures pour se 
€contormer aux dispositions du décret. 


Les cotisations dues aux unions régionales de la sécurité sociale 
minicre au litre de l'incapacité permanente des accidents du travail 
ainsi que la contribution des houillères à l'alimentation des fonds 
inlerprofessionnels de majoration et de garantie institués par la loi 
du 3% octobre 1946, n’ont été fixées de façon régutière qu'à partir 
de 1951. Pour les années antérieures, il reste à apurer les verse- 
ments faits à titre provisoire aux unions régionales et À définir les 
obligations des honillères de bassin envers les fonds de la loi de 
4956, de façon à ce qu'elles puissent s'en acquitter sans tarder. 
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Le ralentissement dans Fex { de x fs qui 
duit er à laissé une marge àispo es auloris is de 
dépenses volées par le Parlemen Par le re rt de les été 
possih'e, en 1951, \ hausse dk prix, d'exécuter norimale- 
ment les travaux compris dans le programme avee un dépassement 
des autorisations égislatives d'apres hiffres provisoires 
fournis à la commission e<le relativement faible, Les problèmes 
que soulève le respoet des autorisations de dépenses votées par le 
Parlement pour les investissements « atio- 
nalisées seront étudiés à l’occasion d'Elertr é de France. établis- 
sement pour lequel ils présents ince particulière 


Le financement des travaux neufs, bien que rencontrant toujours 


des difficultés. <e trouve elle ilité pa ac sement 
de la part couverte par es ressources pres des hou Celle- 
ci. comme jil en a été fait mention lors de l'examen des résultats 
financiers, était demeurée beaucoup trop farhte 1 cours des pre- 
miers exercices, Après une premiere in la situa- 
tion est maintenant devenue rinale. Ces progrés permettent d'atté- 
nuer l'importance de l'endetlement dû aux inv ssements. faut 
relever également la diminution relative des prêts du \ 
compensée par l'augmentalion des autres ermprunts, Sans doute, en 
1951, ceux-ci ont-ils consisté dans leur majorité en crédits 1 iires, 
qui engagent un avenir rapproché. Mais, an début de 1952, les 
charbonnages ont pu placer avec succès un nprunt qui tém 6 
de la confiance de l'opinion dans la valeur de sestior 

Il est vraisemblable qu'après réalisation du programme « ours, 
ainsi que de la plus grosse partie du plan complérne iiré prévu par 
la loi du 10 avril 1932, les efforts financiers nécessités par les tra- 
vaux neufs des houillères seront sensiblement réd re L'enchaîine- 
meéelhit des deux programmes devra être opéré avec prudence, compte 
tenu des movens de finanrement qu peuve] Être isonnablement 
escomnlés, de facon À éviter, dans l'exécutior des à-coups q ont 
loujours ul use d'aggravation du prix de revient dé 
tions, 

La Commission à relevé de sensibles am dans la passie 
tion des marchés, ainsi que dans leur exécution, Les observations 
formulées sur les opérations de 195% ont été relativemen peu nom- 
breuses et les sondages opérés sur les contrats intervenus en !%1 
montrent que les progres «4: sont poursuivis 

Les instructions sur les clauses et conditions générales des con- 


trats adressées par les Charbonnages de France, après étude de la 
commission consultative des marchés, l'examen par cette dernière 
des marchés les plus importants ont été à la base de cette évolulion 
favorab'!e. 


Il serait souhaitable que la Corminission des marchés 
pût suivre de facon plus comp te les modalités de 
passation des fnarecnés, ar l'examen posleriorn de 


contrats dort le montant reste intérieur au seuil de sa compétence, 
Les règles fixées par le décret du 18 septembre 1948 pour sa 
composition et <on fonctionnement seraient, d'autre part, utile- 
ment complétées par Fattribution aux rapporteurs d'une voix déli. 
bérative, 


Ces recommandations sont d'ailleurs valables pour les commis 
sions des marchés instituées en application du méme décret auprès 
d'Electricité de Francs et dé Gaz de France, étant remarqué que 
la première d'entre elles a déjà reçu satisfaction en ce qui concerne 
la commission du gaz. 


Champ d'activilé des houillères et organisation. 


Le champ d'activité des houilières de bassin, tel qu'il se trouve 
défini par la loi du 17 mai 1%6, et notainiment par son article 9, 
tel qu'il a été précisé, en outre, par la commission que l'article 17 
de la loi à chargée de déterminer les éléments d'actif à restituer 
aux anciens exploitants, Comprend, en dehors de l'extraction et 
du conditionnement du charbon, les usines d'agglomération, les 
centrales minières, les cokeries et, soit en gestion directe, soit 
en economie mixte, les usines chimiques traitant les sous-produits 
de la cokéfaction. 


Certaines propositions ont été formulées en vue de restreindre 
de €acon plus où moins prononcée l'activité des houillères dans 


le domaine de leurs industries annexes, La commission, bien qu'elle 
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æst fermement opposée à loute extension de l’activité des entre- 


nalionalisées en dehors de leur mission principale, appelle 
altention sur les graves inconvénients qui résuHeraient de l'adop 
lion de ces propositions, A ne considérer que les grands bassins, 


les industries annexes dessus définies sout en eflet un élément 
d'équiibre pour ke bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
égaietment dans l'avenir pour le bassin de 


Lorruine. Priver les houiilères nationalistes des môyens qui leur 
ont été maintenus de valoriser leurs produits et leurs sous-produits 
risquesait de les placer dans une situation défavorable au regard 


de la concurrence à laquelle elles vont avoir à faire face. 


est un point cependant sur lequel une réforme apparaît oppor- 
fune. Le décret du 16 mai 1947 a transféré aux houiilères de 
J'Aquilaine (H, B. A.) üure partie (cokerie et usine de synthèse) 
d'un ensemble industriel dont Fexploitalion ne peut être divisée, 
Pour maintenir l'unité de gestion indispensable, un système com- 
plexe a élé mis sur pied. La société privée intéressée a fait 
apport des éléments dont elle avait conservé la propriété à une 
société nouvellement créée sous le mom de Société des usines 
chimiques et métallurgiques de Decazeville (U, C. M. D.), dans 
laquelle les H. PB. A. ont pris une faible participation; puis il a 
été constitué entre U, €. M. D. et les H. B. A. une association 
en participation, qui, sous la gérance d'U. C. M. D., exploite en 
commun les instalations, propriétés, d'une part, d'U. C. M. D. et, 
d'autre part, des H. kB. A. 


Cette organisation, fort lourde, présente de nombreux inconvé- 
hieuts pratiques. En raison du rôle prépomdérant de la gérance 
dans une association en participation, elle n'est pas, au surplus, 
æntièreinent favorable aux intérêts des H. B. A. 


La véritable solution consisterait en une loi autorisant la cession 
des éléments natienalisés à une société d'économie mixte, qui 
aurait à la fois la propriété et la gestion de l'ensemble industriel 
en cause, 


La commission a, dans ses précédents rapports, signalé plusieurs 
points sur lesqueis les dispositions de Ja loi du 17 mai 1%6 
relatives à l'organisation des Charbonnages de France et des 
houillères de ba<sin pourraient faire l’objet d'utiles aménagements : 
ils concernent l'introduction dans tous les conseils de membres 
ne représentant pas une catégorie d'intérêts, mais désignés exclu- 
sivement en raison de leur compétence industrielle, commerciale 
ou finarcière, l'introduction de représentants de l'Etat dans les 
conseils des bassins et le mode de désignation des présidents des 
conseils d'admanistiation. 


Si les bons résultats obtenus dans le cadre des institutions 
ectu-lies rendent moins urgente la réalisation de ces réformes, leur 
subsiste cependant pour l'avenir. 


— HOUILLÈRES DU SUD-ORANAIS (H. 0.) 


Les houillères du Sud-Oranais, qui fonctionnent depuis le {er jan- 
vier 1947, ne sont pas encore dotées de leur organisation Coim- 
plète. En effet, l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui 
doit fxer, après agrement de divers ministres, les statuts de 
l'établissement, n'est pas paru. Par contre, les conventions qui 
définissent les modalités d'une aide financière de l'Etat et de 
l'Aigérie, aide que nécessitent la situation géographique de la 
miue et les conditions particulières de son exploitation, approuvées 
au début de 1951 par l’Assemblée algérienne, ont été ratifiées 
par une loi du 22 juillet 1992. 


La production est restée, au cours de ces dernières années, 
assez sensiblement inférieure au programme de tonnes 
annuelles qui été retenu. Elie a été freine, à la fin de 
et surtout en 19%, par le resserrement des débouchés; elle a été 
afleciée en 1951 par une longue grève, En dépit de ces difficultés, 
de notables progrès techniques ont été accomplis. En quatre années, 
rrâce à la concentration, à la modernisation de l'exploitation et 
£ la déflation des effectifs ouvriers, particulièrement prononcés 
au jour, le rendement fond et jour, qui n'était en 1947 que de 
216 kilogramanes, à été pratiquement doublé. De fortes réductions 
des effecufs d'ingénieurs, d'agents de maitrise et d'emplovés, qu 
devraient encore être poursuivies à l'échelon d'Alger, ont également 


contribué à l'amélioration des prix de revient. 


Les méthodes mptables ont été progressivement mises au 
point: les travaux d'inventaire permettront d'aboutir dans le bilan 
de {931 à une prise en charge détaillée et réévaluée des immobili- 
salions, aiusi qu'à un calcul précis de l’annuité d'amortissement. 
Les nptes, qui t maintenant arrêtés par le conseil d'admi- 
histration «dans les délais normaux, font état des subventions de 


l'Etat et de l'Algérie prévues par les conventions dont il est fail 


es, ces comptes se présentent en balance, 
des dispositions transitoires des convenlions avant admis la couver- 
ntés années 1947 et 1948. Les résultats 
des exercices et 1950, pour lesquels les subventions sont 


calculées, conformément aux uses permanentes des conventions, 
sur la base notamment de prix de revient forfaitaires agréés par 
les aulorilés de se traduisent par des déficits s'élevant 
respectiveinent à 95 et 2% milhons, Sans subventions, la pertc 
eut de millions pour 1919 et de GSS millions pour 1950, 


Des conversations sont en cours en vue de reviser les bases de 
calcul des subventions afférentes auxdits exercices, en tenant 
compte, dans une mesure à déterminer, des charges exception. 
nelles qu'ont provoquées la cerise des débouchés et les stockages, 


En sens inverse, les subventions relatives aux tonnages exporl 
qui sont entièrement à la charge de l'Etat, ont été décompt 
d'après des dispositions plus avantageuses que pour les vent 
effectuées en Algérie, La commission estime que ce régime devrait 
être modifié. La prime à l’exportalion qu'il établit apparaît d’autan! 
moins opportune qu'il convient de tendre, en vue notamment dy 
réduire la charge financière que suprorte également VEtat di 
fait des importations de charbon en Algérie, à l’utilisation aussi 
complète que possible, par les consommateurs algériens, des tor 
nages extraits. C’est, en effet, l'intérêt de conserver à l'Algérie 
des ressources propres d'approvisionnement en charbon qui just 
l'exploitation des inines du SudÆOranais. 


Certaines perspectives pourraient être de nature à améliorer dans 
l'avenir la situation des IL S. O. Elles dépendent des résuliat: 
de reconnaissances effectuées dans des gisements voisins, ainsi 
que de la suite qui pourra être donnée aux projets de développement 
industriel de la région de Colomb-Béchar. 


IT — Esectricrré DE FRANC& (E. D, F.). — Gaz DE FRANCE (G. D, F.) 


A. — Questions communes à l'électricité et au gaz de France. 


Dans ses précédents rapports, la commission a fait ressortir !x 
complexité de la mission incombant aux services nationaux, les 
difficultés que présentait la fusion dans les organisations nouvelles 
d'un très grand nombre d'entreprises, dont la structure et les 
méthodes différaient et dont les rapports avec les collectivités publi. 
ques avaient fait l’objet de contrats comportant les clauses les plus 
variées: œuvre de rationalisation d'autant plus ardue que, pour 
répondre aux besoins croissants du pays en énergie, Electricité de 
France avait à assurer en même temps l'exécution d'un programme 
d'équipement d’une considérable ampleur et Gaz de France à moder- 
niser l’industrie gazière. 


Au cours des années 1949, 190 et 1951, la tâche entreprise pendant 
les premiers exercices s'est activement poursuivie sur le plan tech- 
nique, administratif et financier; beaucoup de mesures, dont la 
commission avait souligné la nécessité, sont maintenant inlerve 
nues, Mais, malgré l'importance des résultats déjà obtenus, des 
problèmes restent à résoudre et certaines améliorations doivent Cire 
recherchées, 


4° Organisation des services nationaux, 
Rapports d'Electricité de France et de Gaz de France. 


Les décrets qui, d’après la loi du 8 avril 1916, doivent déterminer 
les statuts des services nationaux, ne sont pas encore parus. Les 
modalités de fonctionnement des conseils, les attributions respec- 
tives des présidents et des directeurs généraux ne sont encore 
réglées que par des décisions intérieures, Les pouvoirs des ministres 
de tutelle ne sont définis qu’en matière d'élats de prévisions et de 
comptes. 11 subsiste donc sur ce point une lacune qu'il conviendrait 
de combler au plus tôt. 


Par ailleurs, une réforme de la composition des conseils d'admi- 
nistration, comportant l'introduction de membres choisis exelusive- 
ment en raison de leur compétence en malière industrielle et 
financière et ne représentant pas des catégories d'intérêts délermi- 
nés, est ici encore À recommander. 


Les relations entre les deux services nalionaux sont demeurfes 
longtemps imprécises. La convention, qui avait confié à l'origine à 
Electricité de France l'organisation et la direction des services char- 
gés de la production el de Ia distribution du gaz, était devenue 
caduque. Comme il était nécessaire et conforme d’ailleurs aux dis- 
positions de la loi, le conseil d'administration et le directeur général 
du gaz, s'appuyant sur des directions propres, ont assuré de façon 
effective la conduite de l'équipement et de l'exploitation du gaz, 
qu'elle soit confiée À des services exclusivement gaziers ou à des 
services mixtes, Mais aucun accord n'avait 616 substitué à la con- 
vention initiale et il en résultait de nombreuses contestations, Une 
convention et un accord financier du 15 décemibre 1951 ont mis fin 
à cetle incertitude, Hs règlent de facon complèle les modalités de 
partage des actifs immobiliers et des valeurs de portefeuille, les 
conditions de fonctionnement des services communs et la répartition 
de leurs charges, ainsi que celle des obligations indemnitaires, ils 
prévoient la coordination de l’action des deux établissements, Après 
apurement de la dette en compte courant de Gaz de France vis-à-vis 
d'Electricité de France, qui excédait largement 30 milliards à la fin 
de 1930, ils organisent enfin à partir du 4° janvier 1952 la Sépara- 
tion des trésoreries, assurant ainsi à Gaz de France sa pleine auto- 
nome. 


Sans doute peut-on regretter que +*es mesures essentielles ne 
soient intervenues que si tard. Mais il faut reconnaitre que certaines 
d’entre elles étaient subordonnées à l'assainissement de Ja situation 
financière de Gaz de France, qui n'a été réalisé que par la loi du 
29 aoûül 1951, 
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2e Organisation des services de distribution. 


La loi du 8 avril 196, complétée par le décret du 24 mai 1950, 
a prévu la création, en sus d’Electricité de France et de Gaz de 
France (services nationaux), d'établissements publics régionaux 
de caractère industriel et commercial chargés de la distribution 
de l'électricité, de la distribution ainsi que d'une partie de la pro- 
duction du gaz. 


Ces établissements ne sont pas en place, bien que des arrêtés 
du G octobre 1950 aient déiimité leurs circonscriptions. Ce sont 
donc les services nalionaux qui, conformément aux dispositions 
du dernier alinéa de l'arlicle 3 de la loi, assurent l’ensemble des 
services dans des conditions, d'aiieurs, généralement satisfaisantes. 


La commission, dans ses précédents rapports, avait appelé l'alten- 
tion sur les sérieuses difficuilés que présentait la réalisation de 
la =tructure, à vrai dire fort complexe, conçue par la lai de pationa 
lisation. Elle avait formulé à cet égard des recommandations qu'elle 
Ccrui de renouve.er, 


Jt serait tout d'abord indispensable de reviser la composition des 
conseils d'administration des établissements régionaux. Ceux-ei 
comprendraient, en effet, sur dix-huit membres, huit représentants 
des collectivités locales et des usagers et quaire représentants seu- 
lement du service national, Il conviendrait, en vue de favoriser 
une gestion équilibrée et suffisamment coordonnée avec celle des 
services na'ionaux, sans augmenter le nombre des membres des 
conseils, d’y renforcer la représen'ation des intérêts nationaux et 
d'y introduire égaement des membres choisis exclusivement en 
raison de leur compétence industrielle, cornmerciale et financière. 


Préalablement à toute mise en place, Ï est essentiel, d'autre 
pari. que des décrets définissent de façôn nelle les pouvoirs de 
direction d'ensemble et de coordination des services nationaux sur 
les établissements régionaux. Les programmes de travaux neufs, 
les méthodes générales d'exploitation, ‘es conditions d'app'ivation 
du statut du personnel, le contrôle des effectifs, les éla's de pré- 
vision de recettes et de dépenses, les méthodes comptab'es et l’appli- 
calior du plan comptabie, la centralisation de la trésairerie, les 
conditions générales de tarification sont les points su 
l'action des services nationaux apparait particulièrement nécesssire. 


Les règles de tutelle et ae contrôle, ies modalités de répartition 
des patrimoines devraient étre égalenrent précisées, 


La réglementation <evrait prévoir formelement le maintien de 
services comiuuns aux établissements régionaux de l'électricité et 
du gaz. Une dissociation de la distribution de l'électricité et du 
gaz, qui est actuellement assure par des services mixtes sur la plus 
grande partie du territoire, conduirait, en effet, à un a'ourdisse- 
ment regrettable des frais de fonctionnement. 


Enfin le nombre des établissements, tel qu'i ressogt des arrêlés 
d'octobre 19%, 26 pour l'électricité et 16 pour le gaz, est netlement 
trop élevé. Un morcellement aussi prononcé serail une source 
d'accroissement des dépenses d'administration et nolarmmrent des 
effectifs du personnel de direction. Le contrôle exercé par les ser 
vices nationaux serait rendu plus difficile et risquerail de perdre 
de son efficacité. La délimitation des circonscriplions devrait donc 
être revue. 


L'étude de l’ensembie de ces modaïilés et de ces réformes pent 
être mence avec €autant plus d'attention que la prolongation de ja 
situation actuelle ne présente pas en éait d'inconvénients sérieux. 
La commission estime d’ailleurs que ies services nationaux devraient 
chercher à améliorer cette situation, non seulement en poursuivant 
leur action tendant à l'allègement des prix de revient de la distri- 
bulion, mais aussi en s'orientant la voie d'une déconcentra- 
tion augmentant les pouvoirs des chefs de services régionaux de Ja 
distribution et en instiluagt auprès de ceux-ci des comités consul- 
tatifs qui établiraient une liaison Ces plus utiles avec les vcolleeti- 
vilés et les usagers. 


L'examen, après un certain temps, des résultats obtenus dans 
celle voie permettrait aux pouvoirs publics d'apprécier, en toute 
connaissance de cause, si les établissements publics régonaux doi- 
vent être mis en place, ou si, au contraire, il ne serait pas plus 
opportun de reviser les dispositions prises en ce domaine par la 
loi du 8 avril 1946. 


A Paris et dans sa proche banlieue, les services de distribution sont 
distincts pour l'électricité et pour le gaz. Le relevé des compteurs, 
l'étabiissement des quittances, l'encaissement de celles-ci, sont eflec- 
tués séparément. La commission, tout en se réservant d'étendre 
ultérieurement ses investigations à la banlieue. à procédé à l'étude 
des conditions dans lesquelles l'institution de services communs pour - 
rait être réalisée à Paris. L'expérience du mixlage des relevés de 
compteurs et ces encaissements eflectuée dans le secteur de Barbès 
ayant donné des résultats favorables. elle demande que cette organi- 
sation mixte soit étendue sans tarder à l’ensemble de Paris. Elle 
recommande ensuite, dans une deuxième étape, la réunion des 
centres mécanographiques qui permettrait l'établissement de factures 
mixtes ainsi que le plein emploi des machines, enfin la fusion cem- 
plète des sections électriques et gazières. Ces réformes entraine- 
raient d'importantes économies de personnel et de matériel. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (505) 


Je L'indemuisalion des anciens exploitant 
La commission avait insisté dans ses précédents ranrorts sur 
l'intérêt qui s attachait à une poursuite rapk'e des op ons ten 
dant à régler les droits reconnus par la loi aux anciennes entreprises 
Ou à leurs avants d Sans m re l'an « 
et les difticuités qu'elles soutévent tout er onstalant égale- 
ment que les travaux ont été accélérés dans le sens de & re om- 
mandations, elle doit noter cependant que, six ar iprès la natio 
halisalion, quelques indemnités de so és cotées restent à fixer et 
jue les ns hargées d dét er !la 
Tres X des » 
vaeur di es Dit es 
1 de la x ur Hq it ont encore À 
b X dossiers, Elle demande te toutes disk 
aires, « par er, seraient à r'I r 
habiliter !es À <e ponot fice après e en 
cemeure infructuenuse, La comr «sion recommianed en 
soit mis un terme à la dure des trancterts amis devrait être 
désormais réservée a ex & à ‘ongine d la ? 
naltsation, dont la production ou la puissance d ‘passerait 
l'avenir les limites fixées par la loi 
ï° Le statut du personnel 
Le régime de rémunération du per: mnel de l'électricité et du 
tel qu'il avait été fixé par le décret du 19 w été proforsié- 
ment remanié par un pwolocole du 2% mars 19514. intervenu entre Les 
directions générales Electr té de France et de Gaz « l e et 
les organisations syndicales, avec l'accord du ministre de l'industrie 
et du commerce, Ce protocole, comportant trois étapes successives 
d'application, dont la première a eu etfet eu 1 mars 1951 et la 
seconde du décembr: était uné vouvelle grille de «salaires, 
avec modification des coefficients de base des tel es et tran-forma- 
tion des avancements d'ancienneté. dont la cadence devient plus 
modérée et dont l'amplitince à l'intérieur d'une même échelle est 


ramence de 60 à 15 p 100. 


Par ailleurs, des décisions de: directeurs généraux ont institné 
en avec Laccord du mimstre de l'inductrie et du commerce 
et du minists des finances et des affaires économiques, ui pr'me 
de productivité, transformée en juin 1934 en prime <e rendement 
dont Îles d'attr Î nent com] et 
de la valet re] 

Tout en reconnaissant que certaines des mesures ainsi réalisées 
vont dans le sens de ses propres recomanatxlations, « apportant 
des corrections à un régime de majorations d'ancienneté cent elle 
avait fait ressortir le caractère anormal et en encourageant le rende 
ment des agents, la commission doit rappeler qu'un <tatut fixé par 
décret ne peut être valablement modifié ou complété par une pro- 
cédure de protocole, dont les inronvénients ont déià été mentionnés 
à l’occasion des houillères. H conviendrait donc de veiller à ce que, 
apres reguarisation par décret <e Ta sitnation actuelle. tout aména- 
gement où add'fion an statut ne soit désormais en application 
qu'après publication d'un décret modificatif 

La éommission signale en outre, de nouvean, l'opportunité de 


reviser certaines dispes lions de ce statut. 


Le maintien d'un effectif temporaire relativement important étant 
indispensable pour assui une ffisamment soupe elle 
demande que soient revues les règles réservant de facon trop stricte 


les emplois et fonctions aux agents statutaires 


L'homologation dn salaire bas étendue et les conditions 
d'attribut'on des avantages en nature devraient faire Fobiet de déci- 
sions formelles dun mnnistre de Vindustrie et du commerce et du 


Ministre des finances et des affaires économiques, Dans l'impréci- 
Sion du statut, les cotisations aux ca sers mutuelles comp'émen- 
taires avaient été fixées jusqu'à présent par le conseil central des 
œuvres soriales à um niveau qui apparaisenit fort élevé: mais le 
décret du 26 juin 192, qui a profonémment modifié le résime initial 
ei substitué des raisses d'œuvres es aux caisces cormplémen- 
taires, preserit que les cotisations servies aux nouvelles caisses ceront 
fixées par arrêté des ministres intéressés. 


y awrait lieu enfin de corriger, avec dispositions transitoires 
appropriées destinées à ménager les droils a quis, certains avantages 
excess!!s ou injustitiés. Tels sont: 


Les modalités trop libérales de dévampte des pensions de retraites, 
qui risquent de nuire au fonctionnement des services en incitant les 
meilleurs agents à des <éparts prématurés et qui entraineront dans 
l'avenir de lourdes charges; 


Le maintien du traitement intégral en cas de maladie pendant une 
période trop prolongée, qui encourage l'ab<entéisme ; 


Les aHocations de mariage st de naissance calculées en fonction 
des traitements, sans aucune limitation de plafond; 


L'attribution én sursalaire familial, alors que. suivant la réglemen- 
tation en vigueur, Les agents de | Elat dont la rémunération est déter- 
minée <'après les salaires du commerce et de l'industrie me peuvent 
y prétendre; 
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La fixalion de la contribution des établissements aux budgets 
des ouvres Sociales en pourcentage des recettes, ce qui fournira 
des ressources de plus en plus larges par suite de l'accroissement de 
la productivité dû aux dépenses d'investissement et de modernisa- 
tion, alors qu'elle devrait être normalement calculée en fonction 


Dans application du statut, le glissement vers les échelles supé- 
rieures mériterait d’être surveillé avec d'autant plus d'attention 
que les dispositions du protocole du 24 mars 1951 ont eu pour effet 
ui rétablissement marqué de Ja hiérarchie des rémunérations. 


B. — Electricilé de France. 


1° Résullats techniques, 


La mise à la disposition globale d'énergie électrique (consomma- 
tion plus pertes), après une certaine stagnation en 1949 au niveau 
de 30 milliards de KWh due aux restrictions imposées par une 
très mauvaise hydraulicité, a pu satisfaire par sa progression au 
cours des années suivantes les besoins croissants du pays en éner- 
gie. Elle est passée à 33,3 milliards en 19% et 37,9 en 1951. L’ohjec- 
tif de 39,5 mauliaräs prévu par le plan Monnet pour 1951 sera vrai- 
séemblablement atteint en 1952. 


Sur ces chiffres globaux, les centrales hydrauliques et thermiques 
d'Electricité de France ont fourni 19 milliards en 1949, 21,2 en 
4950 et 21,3 en 1951. 


Ces résultats n'ont pu être assurés que par un effort considé- 
rable d'investissements, dont la plus lourde part incombe à Elec 
tricité de France. Les travaux en cours tendent à assurer en 1953 
un disponible total de 43 milliards de kWh. Mais la progression 
continue des besoins, qui peut être supputée, impose l’engagement 
de nouveaux travaux En attendant la présentation et l'approbation 
du deuxième plan généræ de modernisation et d'équipement, dont 
la préparation a été prescrite par le décret du 11 décembre 1951, 
le lancement de certaines opérations nouvelles avait été prévu 
pour 1952; mais il a dû être en grande partie différé pour des 
raisons financières à la suite des annulations et blocages de crédits 
décidés par le décret du 28 avril 1952. 


2» Résultats financiers. 


A la fin de 1948 les pertes d'Electricité de France étaient de 
4.8SS millions, L'année 194 s’est traduite par un déficit de 5.545 emil- 
lions, bien que la comptabilisation d'opérations sur exercices anté- 
ticurs et de profits exceplionnels ait très sensiblement atténué 
l'insuffisance de l'exercice. L'exercice 1950 est au contraire bénéfi- 
ciaire de 3.094 millions, si bien que la perte cumulée se trouve 
ramence fin 1950 à 4.239 millions. 


Les comptes de 1919 et 19:0 marquent des progrès successifs, faci- 
lités par la mise en application du plan comptable, dans la sépara- 
tion des actifs et des opérations relatives à l'électricité et au gaz, 
dans le classement des comptes et dans l’apurement des opéra- 
tions antérieures: mais ils conservent encore sur beaucoup de 
points Je caractère de comptes de transition. 


En effet, en raison de la complexité des travaux d'inventaire, de 

classification, d'estimation et de réévaluation que nécessite la prise 
en charge des biens transférés, conformément aux règles fixées par 
le décret du 29 août 1949, le premier bilan complet ne sera établi 
que pour l'exercice 1951, Dans les bilans examinés les immobilisa- 
tions ne sont toujours inscrites que pour des valeurs provisoires. Les 
amortissements industriels, auxquels ont été ajoutés certains amor- 
tissements financiers, n'ont encore été calculés que d’une façon lar- 
gement forfaitaire. Leur calcul doit d'ailleurs être repris depuis l'ori- 
gine, ainsi que le prescrit le décret de 1949, et les comptes de 1951 
supporteront de Ce fait une charge rétroactive. 
Par ailleurs, l'application de la convention et de l'accord financier 
du 13 décembre 1%1 avec Gaz de France entraine pour Electricité de 
France, qui n'avait constitué aucune provision sur les points en 
contestation, une charge supplémentaire, au titre des années 1946 
à 1930, qui sera comptabilisée en 1951 et dépasse sensiblement 
4 milliards I doit être signalé, à cet égard, que l'apurement de la 
dette en compte courant de Gaz de France a eu pour Electricité de 
France la contre-partie regrettable d'une réduction de capital de 
9.0 millions, montant de la dotation supplémentaire qui avait été 
versée à l'établissement en exéculion de la loi du 8 mars 1949. 


L'amélioration de la situation d'Electricité de France en 1950, par 


rapport à 1919, ne provient pas d’une augmentation des tarifs, qui, 
de mème que les prix du charbon, sont restés stables du 1 octobre 
1918 jusqu'à la tin de mars 191. Elle résulte essentiellement d'une 
meilleure hydraulicité (le coefficient calculé par rapport à une 
hydraulicité moyenne est passé de 0,66 à 0,92), dont les effets ont 
plus que compensé les majorations de charges consécutives à l’évo- 
lution de la situation économique. 


Les résultats de l'exercice 1951 seront favorables, grâce à une très 
bonne hydranulicité (coefficient 1,18) et aux augmentations de tarif 
décidées eu avril et octobre 1951 pour faire face aux relèvements des 


rémunérations et à la hausse des dépenses de matériel et de combus- 
tibles, Les excédents réalisés permettront de couvrir les charges 
rétroactives mentionnées plus haut et d’apurer le déficit antérieur. 
Mais ces résultats devront être appréciés, en tenant compte de ce 
que, d’après les indications fournies par l'établissement, les amor- 
tissements sont calculés sur des valeurs réévaluées, dans des condi- 
tions d’ailleurs assez larges, suivant les coefficients fixés par le 
décret du 17 mars 1949, sans utiliser Jes possibilités nouvelles de 
autorisées dès l'exercice 1951 par le décret du 18 février 
952. 


L'arrêté de prix du 12 octobre 1951 await prévu, en vue notam- 
ment de faciliter le financement du programme d'équipement, le 
retour progressif à une formule d’index, dont les tarifs réglemen- 
taires restaient encore sensiblement éloignés. La première étape 
de ce rajustement des tarifs est intervenue à la fin de janvier 1952 
Depuis lors, les prix de l'électricité ont été bloqués au niveau ainsi 
atteint. 


Un rapprochement des prix actuels avec ceux qui étaient prati- 
qués avant la guerre est particulièrement malaisé en raison de la 
diversité des tarifs et des nombreux aménagements qu’ils ont subis. 
Cependant, pour Paris et la Seine, les travaux de l'institut national 
de statistique font ressortir un coefficient moyen d'augmentation 
de l'ordre de seize par rapport à 1938. Pour incomplète qu'elle soit, 
cette évaluation montre néanmoins que les utilisateurs ont bénéfi- 
cié dans une large mesure de l'incidence des progrès techniques 
et du dévesoppement de la production, ainsi que de l'effet de la 
dévaluation sur les charges financières. 


On peut se demander toutefois si le niveau actuel des tarifs per- 
met d'assurer, en année d’hydraulicité moyenne, le plein équilibre 
de l'exploitation. Jusqu'à présent, en effet, les amortissements n’ont 
été décomptés qu'après une réévaluation opérée suivant des coeftfi- 
cients correspondant au prix de 1948. La commission ne saurait trop 
souligner l'importance que présente la détermination des annuités 
d’amortissements dans l’industrie électrique, qui comporte des immo- 
bilisations exceptionnellement lourdes (en 1950, par exemple, les 
dépenses d'immobilisations représentent environ 80 p. 400 du chiffre 
d'affaires) et dont les résultats ne peuvent par la suite être dégagés 
de façon entièrement valable que moyennant la prise en charge 
d'amortissements rajustés conformément aux nouvelles conditions 
économiques. 


3o Charges et produits d'exploitation. 


Electricité de France met progressivement au point une comptahi- 
lité analytique d'exploitation qui doit constituer, pour les chefs de 
service régionaux et locaux, ainsi que pour la direction générale, 
un instruments efficace de surveillance de la gestion et d’améliora- 
tion des prix de revient. 


Les effectifs globaux de l'électricité et du gaz qui atteignaient 
110.800 agents à la fin de 1949, se sont accrus de 2.000 unités envi- 
ron en 19%50; mais ils se sont stabilisés en 1951. Toutefois, à l’inté- 
rieur de cet ensemble, on relève une certaine augmentation du 
nombre des agents d’Electricité de France et de la part de cet éta- 
blissement dans les agents communs. Tout en reconnaissant que 
ce mouvement est dû, pour une grande part, à la mise en service des 
nouvelles installatioris, la commission insiste sur la nécessité de 
poursuivre une politique très stricte d'effectifs, principalement dans 
les centres de distribution. 


Les services centraux se sont encore développés, par suite sur- 
tout de la constitution de services propres au gaz. Néanmoins, l'atten- 
tion doit être attirée sur cette progression qui ne devrait plus 
continuer. 


Un effort à été fait pour limiter l'importance du pare automobile, 
qui avait fait l'objet de précédentes observations de la commission. 
Il a déjà été obtenu une légère réduction du nombre des voitures 
de liaison et un abaissement plus sensible de celui des voitures 
personnelles utilisées dans l'intérêt du service, Mais des économies 
appréoiables pourront encore être réalisées, par un travail de revi- 
sion de la dotation de chaque service, qui devrait être mené à bien 
sans tarder. Il convient, en outre, de recommander la diuinution 
du nombre des voitures appartennat à Electricité de France et affec- 
tées à*des agents avec autorisation d'usage personnel, ainsi que 
l'augmentation de la contribution de l'agent aux fr''s de la vaiture, 
dans les cas où ce système serait maintenu, enfin l'étalissement 
d'un régime d'indemnités kilométriques normal pour i’utilisation des 
voitures personnelles dans l'intérêt du service. 


En ce qui concerne les produits, il y.a lieu de signaler l'intért 
qui s'attache à rechercher des conditions de tarifiration, aussi bien 
en basse qu'en haute tension qui, tout en restant suffisamment 
simples, tendent à réduire les pointes de charges saisonnières et 
journalières, L'orientation, dans Ce sens, de la politique comme rciale 
présente une importance essentielle pour atténuer dans Pavenir les 
charges des programmes d'équipement et alléger les prix de revient. 
La publication du décret qui, aux termes de l'article 37 de la ini 
du 8 avril 1946, doit établir un cahier des charges-type des conces- 
sions de distribution d'électricité adapté à la situation nouvelle créée 
par la nationalisation, devrait permettre d’accéntuer les mesures déjà 
prises dans ce domaine; aussi la commission insiste-t-elle À nou- 
veau de façon pressante sur l'urgence de la parution de ce document, 
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4e Les travaux neufs, 


Depuis 1918, le Parlement fixe chaque année le mon'ant :2aximum 
des payements que Electricité de France, ainsi que Gaz de France, 
les Charbonnages de France et les Houiilères de bassin son! aulo- 
risés à effectuer au titre de leurs travaux neufs. Cette autorisation 
de dépenses est donnée au vu de documents annexés aux projets 
du Gouvernernent qui fournissent toutes indications sur les pro- 
grammes, les travaux engagés el les travaux dont ja mise en exècu- 
tion est prévue, enfin sur l'évaluation des dépenses totales et leur 
partition entre les exercices. Mais seul le montant de la tranche 
annuelle de payement fait l'objet d'une approbation expresse du 
Parlement, qui autorise également par une autre disposition les prêts 
que peut consentir le fonds de modernisation et d'équipement 
E.). 


Les autorisations de payement de l'exercice 19%, s'éisvant à 
409 milliards, on été dépassées par Electricité de France de plus 
de 1.800 millions, si l’on comprend parmi les dépenses celles d'un 
roupe thermique provisoirement classées à un autre comote. Pour 
951, d'après des chiffres uvisoires, l'excédent des déperses sur 
les autorisations serait de pus de # milliards. 


Ces dépassements sont dus aux hausses de prix qui ont rendu les 
autorisations législatives insuffisantes pour réaliser les programmes. 
On ne aurait donc faire spécialement grief à Electricité <e Franre 
d'une irrégularité, regreltable sans doute dans son prinipe, 
sans laquelle l'exécution d'un plan d'investissements, indispessable 
et d'ailleurs approuvé irmaplicitement par le Parlement, aurali risqué 
d'être compromise. 


En réalité, c’est le système lui-même des autarisaitens législatives 
qui mériterait d'être revu pour acquérir à la fois pins de souplesse 
et d’effiracité. 


L'intervention du Parlement devrait consister, de préféren®s, 
comme d'ailleurs les Assemblées en ont à plusieurs reprises mani- 
festé l'intention, dans le vote d’une loi de programme s'étendant sur 
plusieurs années, Dès lors, les aulorisalions législatives annuelles 
pourraient être limitées au montant des prês du F. M. E., ainsi que 
des emprunts à émettre avec la garantie de l'Etat, et les tranches 
annuelles de dépenses seraient fixées par le Gouvernement, son: la 
forme de décrets susceptibles d'être plus aisément revisés en raison 
des variations économiques on des aménagements techniques 0ppor- 
tuns. 


Si le Parleinent entendait continuer à fixer lui-même les tranches 
annuelles de dépenses, il serait désirable, en tout état de cause, 
ue le texte des lois d’investissements fut assoupli par Finsertion 
‘une disposition permettant des ajustements par décret, pour les 
motifs qui viennent d'être indiqués, lorsque l'établissement est en 
mesure de couvrir par ses propres moyens les majorations de 
dépenses reconnues nécessaires. 


Le financement des travaux neufs, dans une enutrepr<e appelée 
comme Electricité de France à effectuer consamment de nouveaux 
et coûteux investissements pour faire face à un développement continu 
de son activité, pose des problèmes particulièrement difficiles à 
résoudre. Le concours apporté par les ressources propres de l'en- 
treprise se trouve limilé par les répercussions économiques des majo- 
rations de tarifs. Après être resté sensiblement inférieur au cours 
des premiers exercices, il n'a pas jusqu'à présent dépassé le montant 
qu'il devrait pour le inoins atteindre, c'est-à-dire une somme égale 
a une annuilé d'amortissement!s convenablement rajustée. L'émis- 
sion de plusieurs emprunts, dans lesquels le crédit de l'établissement 
s'est nellement affirmé, a procuré des ressources appréciables, mais 
limitées du fait de. la siluaiion générale du marché financier. C'est 
dans ces condilions l'Etat qui, par les avances du F. M. E. dont 
les ressources ont été complélées en 1951 par une subvention du 
fonds régulateur des prix, à assumé la part prépondérante de la 
charge des travaux. Il a fallu, en outre, recourir à des moyens qui 
présentent l'inconvénient d'engager l'avenir: retards dans la mie 
en œuvre de nouveaux (ravaux, crédits bancaires et payements dit- 
férés. Le relour à la stabihté économique apporte des perspectives 
meilleures, dans la mesure où il permet d'envisager des placements 
d'emprunts plus importants, et en évitant. en tout cas. l’inridence de 
nouvelles hausses de prix sur le coût des iramobilisations. 

Electricilé de France s'est vu aussi dans l'obligation d'investir des 
souunes relativement élevées dans les travaux de premier élablis- 
serment de la distribution d'électricité de la ville de Paris, dont elle 
assure l'exploitation en qualité de régisseur, sans avoir ancun droit 
de propriété sur les installations. Ceite situation, qui ne laisse pas 
d'être anormale, provient du défaut d'application des clauses finan- 
cières d'une convention de régie, intervenue en 1907 et dont les 
dispositions fort complexes, malgré quelques aménagements apportés 
par un avenant de 190, s'adaptent mal à la situation technique 
et économique présente. Il conviendrait que fût entreprise sans 
tarder la revision, sur des bases nouvelles, des rapports contractuels 
entre la ville de Paris et Electricité de France. 


5° Les marchés, 


Dans le domaine des marchés, des progrès sensibles ont été 
réalisés, grâce aux efforls de la direction générale, appuyés par la 
emamission consultative des marchés. Les clauses générales des 
marchés de génie civil de la direction de Véquipement ont été 
mises au point; celles des commandes de gros matériel de la même 


direction le seront très prochainement. Ce traval de rat alsation 
doit d'ailleurs être poursuivi et étendu aux marrhés de X pluie 
lation, 


Les marchés récemment passés ne donnent plus lieu aux obser. 
valions qui avaient été formulées précédemment. La 
a lenu à contrôler un certain nombre de marchés dont int 
était inférieur au seuil de compétence de la comimissier unstile 
lative: elle n'a eu à présealer que quelques remarques particie 
lières, portant notamment sur des appels encore ineuffisants à 
concurrence et sur la référence peree à des priX di 
dant à une périvde trop éloignée. 

La commission relevé également que, pour ui erta 
de fournitures, l'appel à la concurrence était rendu inefficace par 
les accords entre fournisseurs. C'est un point sur lequel pourra 
porter ulilesment l'action des pouvoirs publics, lorsqu auront 616 
promulgués les textes, actueliemeut en préparation, sur ententes 


professionnelles. 


C. — Gaz de France 
te Résullats iechiniques. 


Les ventes de gaz ont avoisiné en 1949 et 1490 2509 millions 
de mètres cubes à 4:60 calories, volume dépassant de plus 4e 
40 p. 106 celui de 198. Pour assurer cette distr bulion, Gaz de 
France a disposé de sa production et de gaz acheté à d'autres 
producteurs. La production propre de l'établissement à été de l'ordre 
de 2.300 millions de mètres cubes au cours de chacune des deux 
années. 


Gaz de France poursuit depuis 1948 la réalisation d'u Srainime 
de travaux dont le but essentiel est La modernisalion de ndustrie 
du gaz et la réduction de ses prix de revient. Ce programme com- 


porte la concentration de la production dans de grandes centrales 


| ptet la pleine utilisation des ressources en gaz exlérieures à 
saz de France (industries de la cokéfaction, gaz nalure le 
développement des réseaux de transport À distance et l'utilisation 
des dérivés de l'industrie du pétrole. Les premières réalisations ont 
déjà permis la fermeture d'un assez grand nombre de pétiles usines 


à gaz. 
2e Résultats financiers. 


le déficit de Gaz de France à la fin de 1948 atteisnait d'jà 


12.559 millions, malgré l'octroi de 11200 millions de subventions. 
L'insufsance de l'exercice 1949, au cours duquel l'entreprise à reçu 
4.306 millions de subventions de l'Etat, se monte à 192088 tmillonse 


Ja perte de l'exercice 1950 est encore de 7.935 millions, après prisé 
en compte de 9.10 millions de subventions, dont 3:1 ri 
l'exercice 1919. Au total, depuis l'origine, la perte est proche de 


40 rnilliards, snalgré l'octroi de 2 milliards de subvent 
libre. 
Sans doute déficit que font ressortir Les compte +, qui <e tvent 


des remarques analogues à celles déjà formulées pour Électricité de 
France, en ce qui concerne la prise en charge des actifs et les 
amortissements, eût} été un peu moins élevé si Gaz de France if 
comptabilisé le gaz en compteur pour l'ensemble de son exploi- 
lation et si l'accord réalisé en décembre 1931 Electricité de 
France était intervenu plus tôt. H n'en reste pas moins qu'une 
Situation financière aussi gravement obérée appelait des mesures 
destinées d'une part à rétablir l'équilibre de l'exploitation et, d'autre 
part, à assainir le bilan 


Les premières ont consisté dans le relèvement de tarifs maiultenus 
trop longtemps à un niveau anormalement bas. Il faut resretter 
d'anlleurs que, malgré les preser plions formelles dictée par la 
oi du janvier 1939, elles aient rises 
C'est seulement, en effet, un arréti du 20 L ! le 
rajustement des tarifs par paliers successifs, avec retour au jeu des 
formules contractuelles et adaptation complète aux varia des 
COHUONSs économaques à compter du début de la e 191 

L'équilibre était dane en i} tal pa e 
traduira encore toutefois par un lcit, si 
tion des profits résultant des opérations es 


antérieurs. 

Le récent blocage des prix du gaz a eu pour effet d 
Gaz de France dans une situation assez difficile. Dm fait d'un retard 
dans la publication des index, la stabilisation des tarifs des exploi- 
tations de province se trouve en effet opérée an niveau des | riX 
du troisième trimestre 1951. alors que les charges ont su porté 
depuis ce trimestre de sensibles majorations é 


Le problème des amortissements se pose, au surplus, de la méme 
façon que pour l'électricité. 


La loi du 29 août 14 a fixé les conditions d'apurement du déficit 
des exercices 196 à 1950. Ses dispositions libèrent tout d'abord Gaz 
de France de sa dette envers Elestricité de France à concurrence de 
9,5 milliards. Elles prévoient en second lien que les amartissements 
industriels pratiqués depuis l'origine seront ramenés au montant 
effectif des dépenses de renouvellement, ce qui consaerera à concurt- 
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rence de 21,6 müliards une réduction du potentiel de l'entreprise. 
Enfin, 1) sera procédé à une réduction du capital Pour compenser 


Ces mesures, qui portent directement ou indirectement atteinte au 
je 11 LE LEL d ta! des entreprises nationalisé 
de | ctricité et du gaz, solennellement affirmé par l’article 16 
de la loi du 8 août 1946, font ressortir les graves inconvénients que 
présente le maintien prolongé d'une entreprise publique dans une 
Situation furtement déficitaire, 


Depuis les a l- de décermbre 1951, l'autonomie de Gaz de France 
se louve pleinement sssurée L'établissement, dont la comptablité 
analytique ilation est inise progressivement au point, à en 
miain tous les éléments de sa gestion et se trouve en mesure de 
rechercher les réd ons de prix de revient, que l'on est en droit 
d'al'cndre de le modernisation entrepris. 

L'a in dé Gaz de Fraru se trouve f il par la publication, 
par du 1950, du cahier s+-type des distiri- 
D le gaz. Si la ré \ des à qu'il y aurait 
int t à jurS e à inént, est € avancée, l'adap- 
ta Ï fort ; res au nouvel index gazier figurant au 
les charges-tvpe 1 dejà té ssez largement généralisée, 
Des inesures sont e ours pour régler sur de nouvelles bases les 
rapports contractuels entre Gaz de France et la ville de Marseille. 
Celle action de ralonalisation devrait éêlre aussi rapidernent que 
possible etendue aux conventions de régie, qui définissent les rap- 
ports de Gaz de France ave a ville de Paris et le syndicat des 
Cormounes de la proche banlieue, contrats dont les dispositions 
répondent mal aux con ns techniques, économiques et finan- 


Ja réglementation du régime des transports de gaz à été, d'autre 


part, assurée par les décrets des 17 avril et 30 août 1951 et par le 
décret du 15 janvier 192 fixant le cahier des charges-type des 
concessions de transport, Enfin ia loi du 5 janvier 1952 a ouvert à 
Gaz de France la rssihili d'arrôter les petites exploitations de 
distribotuon déficitaires, ‘lorsque les collectivités concédantes ne 
Con-entent pas à JU VriT s pertes ou à reprendre le servie en 

L effectifs d 12, mpris la part de Gaz de France dans les 
agents { déja eté ditminués en 1951. La commission 
ir le pour qui elte litique de duction soil poursur#ie avec 
continuité et fermeté; c'est, en effet, un des éléments essentiels 
dé la rentabilité des transformations qui sont déjà intervenues ou 
qui doivent enir dans l'industrie Les in <tigations, 
auxquelles il à ét Lirocé d lans les services de distribution de Paris, 
ont montré d'ailleurs que des économies sont réalisables, en dcheors 
meme de € es que procurera | institution de services mixtes, 


1 Les travaux neufs. 


Les autorisations à uciles de paiement au titre des-travaux neufs 
volées pur le Parlement, sauf en ce qui concerne le feeder de l'Est, 
ne rent pas sur la totalité des travaux, mais seulement sur 
une fraction de chaque travail (centrale gazière — ligne de transport 
— transformation d'usines à gaz, etc.) estimée correspondre à la 
nolion d'investissement, par opposition à celle de renouvellement. 
Seules les autorisations administratives de dépenses données par le 
Go crnement à partir de 1451 comprennent l'€ nsemble du coût des 
travaux lus de 15 milliards pour J'année 1951 alors que les autori- 
sations du ne s'élèvent qu'à 7 milliérds. 

s'ensuit que les décisions gouvernementales prises en cette 
matière ont seuls ne portée et que les votes émis par les asserm- 
blées lésistalives <e trouvent pratiquement dépourvus d'efficacité. 
La commission a été en tout cas dans l'impossibilité d'en suivre de 
facon évcise l'exécution 

Elle estime done qu'il y aurait intérêt à renoncer à la méthode 
qui limite les autorisations de dépenses à une fraction des travaux. 

En ce qui concerne le financement des investissements, il faut 
Poter un ecours important en 1%%) au procéd des crédits ban- 
cairt 


IV. — Fous D'AMORTISSEMENT DES CHARGES D ÉLECTRIFICATION 


Le fonds d'amortissement des charges d'électrification, institué en 
1937 et géré depuis la nationalisation dans les conditions fixées par 
le décret du 14 octobre 1947, qui a prévu notamment l'ouverture 
d'un compte spécial dans les écritures d'Electricité de France, à 
pour but de favoriser le développement de l'électritication des cam- 
pagnes par di participations aux charges que les col ectivies 
rurales supportent du fait des travaux d'électrificalion. I est ali- 
menté par des redevances sur les ventes d'électricité en basse ten- 


Sion 


L'administration du fonds à mis au point, conformément aux 
recommandations de la commission, une comptabilité qui permet 
de connaître tous les élém:nis de sa situation et, notamment, les 
icréments de travaux d'où résulte l'engagement de verser, apres 
leur exécution, avec une certaine rétroactivité, des allégements 
ré] entant des annuités constantes d'intérêt et d'amortissement. 


La commission recommande que le ministre des finances et des 
üffaires économiques soit représenté au conseil d'administration et 
qu'i intervienne dans lapprobation des états de prévisions, 
que dans la détermination des redevances, enfin que la gestion du 
fonds soit effectivement soumise au contrôle financier de l'Etai. 


Le solde créditeur du fonds, après constitution d'une provision 
pour annuités rétro lives, est passé de 849 millions à la fin de 
1958, à millions fin 1459 et millions fin 


Mais cet excédent ne paraît pas devoir se maintenir dans l'avenir 
malgré l'augmentation de recettes attendue du déxeloppement des 
ventes d'éectricité. Les unnuités qui sont dues pendant trente ans 
s'accumulent, en effet, par suite des agréments nouveaux, Ceux-ci 
sont en progression rapide, puisqu'il en a été accordé pour 8.60 mil 
lions de francs en 419%19 413100 millions de francs en 19% et 
22.14% millions de francs en 1951. Le fonds n'a pas le pouvoir d'arré- 
ter ce mouvement : en l'état actuel des textes qui régissent la 
malière, il est obligé d'attribuer sa participation aux travaux qui 
remplissent les conditions techniques requises. 


Aussi faut-il prévoir que, du moins dans une période de stabilité 
monétaire, un déséquilibre ne manquera pas d'affecter les opéra- 
lions du fonds, La commission juge nécessaire d'attirer dès main- 
tenant tonte l'attention des pouvoirs publics sur cette éventualité et 
sur les risques qu'elle comporte, 


V. — FikCTRIONÉ ET GAZ D'ALGÉRIE (E. G. A.) 


Si l’on excepte les questions que soulève la pluralité d'établissee 
ments, puisqu'à juste titre une seule entreprise publique a été 
chargée d'assurer en Algérie la production, le transport et la dis- 
tribution tant de l'électricité que du gaz, la réglementation qui s'ap- 
plique à l'Élecricité et Gaz d'Algérie a transposé sans modifica- 
lions essentielles les dispositions qui régissent Electricité et Gaz 
de France, De nombreux problèmes, détermination des statuts de 
l'établissement, composition du conseil d'administration, indemni- 
sation des anciens exploitants, statut du personnel, se posent dans 
des conditions analogues à celles qui ont déjà été analysées pour la 
métropole. 


En fée qui concerne les questions particulières à l'établissement 
algerien, il + a lieu d'insister pour qu'il soit soumis à un contrôle 
en cours de gestion, s’exercant de même que le contrôle d'Etat en 
France, suivant des modalités compatibles avec le caractère indus- 
triel de l'entreprise, La commission consultative des marchés, insti- 
tuée sur Ja suggestion de la commission par décret du 40 juillet 
1951, qui a été mise en place avec un certain retard, fonctionnera, 
d'après les indications recueillies, dans les derniers mois de 4452, 


Electricilé et Gaz d'Algérie a eu à faire face comme les élablisse- 
nents de la métropole à une lâche d'organisation, de production, 
d'équipement et de modernisation. Mais celle-ci s'est avérée d'’au- 
tant plus difficile que les conditions naturelles et climatériques sont 
dans l'ensemble moins favorables, que par ailleurs le développement 
économique de l'Algérie entraine un accroissement plus accentué 
qu'en France des besoins en électricité. 


Le programme d'investissement en cours de réalisation, qui €om 
prend notamment d'importants ouvrages hydrauliques, doit permettre 
de porter la production d'électricité de 412 millions de kWh en 
1917 à 900 millions en 1955. Déjà en 1951, les centrales algériennes 
ont fourni 667 millions de kWh, 


Une des enjétions spéciales de l'exploitation algérienne consiste, 
du fait d'une industrialisation moins poussée, dans des variations 
particulièrement fortes de la consommation entre les heures de 
pointes et les heures creuses. Electricité et Gaz d'Algérie à déjà 
obtenu une vertaine amélioration de cette situation par la mise en 
application de tarifications différenciées, 


L'exercice 1939 s'est traduit par un bénéfice de 9 millions de francs 
qui a été affecté, comme le bénéfice de 17 millions de francs de 
l'exercice 1947-194S, à une réserve pour financement des inveslisse- 
ments. Les comptes de 1930 sont en balance, après affectation de 
5 millions de francs à des amortissements exceptionnels. 


Les inventaires des biens transférés ne seront terminés qu'en 
1952. Mais toutes les immobilisations se trouvent déjà prises en 
charge de facon suffisamment détaillée. Les amortissements ont été 
calculés sur des valeurs réévaluées en utilisant de façon complète 
les facultés ouvertes par la réglementation, Un problème reste 
néanmoins posé pour Ha comptabilisation et l'amortissement des 
immobilisations financées au moyen de subventions d'équipement 


Les coinptes de 1951, après réévaluation nouvelle des immobili 
sations suivant les coefficients fixés par arrêté du gouverneur 
général du #4 mars 1952, sont en équilibre. 


Une grande incertitude subsiste encore en €e qui concerne Île 
montant des obligations indemnitaires. Comme la :ommission l'a 
déjà relevé, la détermination des indemnités, ainsi que celles des 
biens à restiluer, a subi des lenteurs regrettables par suite de la 
constitution ou du fonctionnement tardifs des commissions comp 
teutes. De très sérieux efforts devraient être faits pour regagner le 
teuips perdu et aboutir prochainement à l'achèvement des travaux 
d'indemnisation 
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Electricité et Gaz d'Algérie est parvenu à maintenir à partir de 
4950 la stabilité de ses etfectifs, en recourant loutefois à un nombre 
d'heures supplémentaires qu'il conviendrait de diminuer, 

L'établissement s'attache à perfectionner son organisation inté- 
rieure en procédant à l'étude de nouvelles méthodes, ainsi qu'à la 
mise au point de formules plus décentralisées à la direction régio- 
nale d'Alger. La comimnission, qui a formulé dans ses rapports parti- 
culiers diverses suggestions relatives à des simplifications dans les 
services centraux, à la fusion de deux des directions régionales, à 
la réduction du nombre des magasins, est persuadée que les diri- 
geants de J'entreprise sauront réaliser les améliorations et les éco- 
nomies susceptibles d'être encore obtenues, 


Leur action serait d'ailleurs facilitée par des progrès dans la tenue 
de la comptabilité analytique d'exploitation, permettant d'obtemr 
celle-ci des renseignements plus rapides et mieux décomposes, 


Le pare de voitures automobiles de liaison, qui avait donné lieu 
à de précédentes observations de la commission, à été fortement 
comprimé, Mais le nombre des voitures personnelles utilisées pour 
le service s'est parallèlement accru et il importe de veiller à une 
stricte limitation des autorisations d'utilisation de voitures person- 
neltes. Les régimes de remboursements et d'indemnitfs ont été 
sés dans le sens des recommandations de Ja commission, tout en 
demeurant fort libéraux. Les avances consenlies aux agents pour 
achats de voitures ne portent toujours pas intérêt, 


Le financement du programme d'équipement se heurte à des diffi 
cultés de même nature que dans la métropole, 


Les ressources propres fournies par l’entreprise, qui sont restées 
quelque peu inférieures au montant des annuilés d'amortissement, 
re peuvent, en tout état de cause, représenter qu'un appoint rela- 
tivement faible, les dépenses d'investissements élant considérables 
au regard du chiffre d'affaires réalisé: en 19%%4, par exemple, les 
dépenses d’imimobilisations représentent plus de {70 p. 100 du mon- 
tant des ventes. 


Electricité et Gaz d'Algérie recoit de l'Algérie des subventions 
d'équipemnnt et fait très largement appel aux avances du F, M. E.; 
des emprunts ont pu ètre placés dans de bonnes conditions, maïs 
l'établissement a dû également recourir à des crédits à moyen 
terme, et même à court terme, procédés dont les inconvénients 
ont déjà été soulignés, Les difficullés se sont au reste accrues 
en 192. 


VI. — Caissk NATIONALE L£ L'ÉNERGIE 


La Caisse nationale de l'énergie, ancienne Caisse nalionale d'équi- 
Yement de l'électricité et du gaz, a, conformément au décret du 
26 novembre 1918 définissant sa mission et ses attributions, assuré 
la gestion des titres des établissements de l'électricité, du gaz et 
des houillères, tout en réalisant d'utiles regroupements. Dans la 
mesure où le permettait l'avancement des travaux déterminant les 
indermuités dues aux anciens exploitants ou à leurs ayants droit, 
elle a poursuivi l'émission des obligations indemnitaires. Le vote de 
sa loi du 14 avril 1952 et les décrets et arrètés prévus par ce texte, 
la mettent, en outre, à mêine de commencer cette année l’amortlis- 
sement de ses obligations, La caisse a procédé enfin à diverses opé- 
rations d'emprunt et de crédit et prêté son concours à celles qui ont 
été effectuées par les élablissements eux-mêmes 


Ses comptes depuis l’origine se présentent en balance. Les contri- 
butions versées par les établissements sont, en effet, calcukes de 
façon à couvrir exactement ses dépenses de fonctionnement, On 
peut se demander s'il n'y aurait pas intérêt à substituer à ce svys- 
tème un régime de commissions forfaitaires qui permettrait à la 
Caisse d'avoir des résultats propres et affirmerait davantage son auto- 
nomie 

Dans le mêine sens, il y aurait lieu d'envisager aussi la revision 
de ia composition du conseil d'administration en augmentant le 
nombre de ses membres désignés en raison de leur compétence 
financière et en diminuant celui des représentants des établisse- 
ments qui constituent actuellement la majorité du conseil. 


La commission à, d'autre part, insisté sur la nécessité de publier 
au plus tôt le décret précisant le statut du personnel. dont le cadre 
général à été tracé par la loi du 24 mai 1951; les dispositions À inter- 
venir devraient prévoir le maintien d'une proportion importante de 
Férsonnel temporaire en vue d'assurer à la caisse toute la souplesse 
de gr<tion qui lui est indispensable. 


VE BUREAU DE RBCHERCHES DE PÉTROLE (B. KR. P. 


Le Bureau de recherches de pétrole a pour mission d'établir un 
programme national de recherches de pétrole naturel et d'en assu- 
ter là imise en œuvre. 


tent depuis ces dernicres auxquelles s’ajou. 

annees des Contributions de la Régie 

autonome des pélroles, il accorde aux organismes ou entreprises 

de recherches, dont il provoque au besoin la création, les moyens 

financiers qui leur sont nécessaires, sous forme de participation 

au Capital ou d'avances, et il en contrôle ‘emploi, EE 
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Ces résultats s'entendent après versement d'une cont 
500 millions en 1949 et de 1 milliard en 1950 au prograrnn 
du bureau de recherches de pétrole (B. R. P.). 


I est à noter, au surplus, qu'ils ont été obte 
pratiqué sur les immobilisations, réévaluées d 
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qui résullaient des dispositions législativés et réglementaires concer- 
nant les approvisionnements techniques ou les bénéfices investis 
dans les stocks. 


L'exercice 1951 est lui aussi bénéfciaire, avec une contribution 
d'un milliard au bureau de recherches de pétro e et prie en charge 
d'aumortissements calculs sur des immobilisations réévaluées en 
fonction des nouveaux coefficients autorisés par le décret du 
18 février 1952. 


La geslion est demeurée dans son ensemble satisfaisante. 


L nm de l'activité de la régie l'a conduite à prévoir le 
tra à l'aris de sa direction générale. Elle a engagé à cet 
effet des fonds jimporiants pour la construction d'un immeuble 
de<iiné à Finstallation, non seulement de ses propres bureaux, mais 
aussi de ceux d'autres organismes et sociétés d'économie mixte 


du secteur du pétrole, La commission à recommandé que Ia dépense 
aflérente à celle immobilisalion soit limitée dans toute ia mesure 
du possible, que le personnel muté à Paris resie peu nombrenx et 
que soil évité en parliculier tout doubie emploi entre l'échelon 
parisien el les services locaux, 

D'autres <uggestions, tendant à améliorer l'organisation des ser- 
vices complables et du service de transports, ont reçu un «ommen- 
cement d'exécution, 


De même, en ce qui concerne cerlains avantages accessoires 


attribués au personnel dans des conditions peu régulières, les 
observalions formules ont été sur cerlains points suivies d'effet; 
mais des progrès restent encore à réaliser, D'une façon générale, 
d'ailleurs, il serait souhaitable que l'adaptation des disposilions du 
stalat du mineur au tvpe d'activité de l'établissement fit l'objet, 
non plus de décisions intérieures de la régie, mais de disposilions 
ar es conjointement par les ministres intéressés. 


s de la Régie autonome des pétroles, à laquelle doit 
la concession de transport de gaz naturel dans le 
avec Gaz de France et la régie municipale du gaz et 
ricité de Bordeaux, chargts de la distribution, n'ont pas 
l'objet de conventions précises et il subsiste notamment 
d'assez sérieux différends avec la régie de Bordeaux, Il y aurait 
intérét à <e que ces rapports fusent rapidement et clairement 
définis, dans le cadre des textes qui ont récemment réglementé 
le transport du gaz. 


IX. — SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES FORCES HYDROÉLECTRIQUES DE LA DALMATIE 
(LA DALMATIENNE) 


La société française des forces hydroélectriques de la Dalmatie, 
constituée en 1929 par une société tunisienne et un groule fran- 
çais, exploilait en Yougoslavie, avant ja guerre de 1939-1915, deux 
centrales hydroéiectriques et deux usines de fabrication de carbure 
de calcium, cyanamide et férro-alliages. Au cours de l'occupation 
italienne en Yougoslavie, des ventes d'actions et de parts de | 
société furent opérées en faveur d’un organisme italien; ces ventes 
ont été annukes après la guerre et le Gouvernement français à 
obtenu l'attribution, à son profit, de 75 p. 104 des actions et de 
& p. 10 des parls de fondateurs. Mais, le nouvuau gouvernement 
yougoslave a confisqué les installations et biens de l’entreprise, 


Du fait de ces divers événements, les derniers comotes approuvée 
par l'assemblée générale des actionnaires ‘sont ceux de l'exerrice 
1913-1943. Les situations comptabies ont bien été communiquées à 
la commission pour les exercices suivants, et notamment pour les 
exercices 4918-1919, 1919-1950 et 1950-1951, maïs cile n'a pu émetire 
un avis au sujet de ces derniers exercices en raison du caractère 
gene des documents fournis, qui n'avaient été ni arrêtés par 
e conseil d'administration, ni approuvés par l'assemblée générale. 


Dans ces conditions, Ja commission a demandé que fût réunie 
le plus rapidement possible l'assemblée générale à l'effet de renou- 
veler le conseil — dent les deux tiers des mernbres doivent être dési- 
gnés par l'Elat, conformément aux dispositions de l'article 2 du 
décret du 30 octobre 19% — et de statuer sur les comptes. Cette 
demande a été suivie d'effet. 


La société La Dalmatien :e n’avant plus aucune activité industrielle, 
la commission qu'ell: devra étre dissoute, dès qu'elle aura 
recueilli la part d’indemn't# devant lui revenir en exécution de 
l'ac:ord mte-venu entre le Gouvernenant français et le gonverne. 
ment yougoslave, au sujet de intérêts francais nationalisés en You- 
goslavie, accord qui a eté ra'ifié par une loi du 21 juillet 1952, 


la seclion de l'énergie a également examiné le< comptes de le 
Rége des mines de la Sarre pour les exercices 1949 et 1950. 


Section des transports et communications. 


— 
(Comples des exercices 1990 et 1951. 


Comme au cours des années antérieures, les activités du Méditer. 


rahce-iver se sont limitées, en 19550 et 1951, à l’exoloitation du tron- 
çon de la Jigne transhurienne déjà construit de Bou-Arfa à Colomb. 
Béchar et à kenadsa, aissi qu'à l'entretien et à l'aménagement de ia 


piste automobile de Colommb-Béchar à Gao. 


L'effort de réorganisation entrepris en 1916 et très avancé dès la 


fin de 1949 a été noureuivi, Les effectifs totaux ont été ramsnés de 
1 102 au 31 décembre 1949 à 918 au 31 décembre 1951 Toutefais, des 
corpressions paraissent encore réalisables en particulier à l'occa-i n 


du transfer!, à Colomb-Béchar, des ateliers d'Oudjda travaillant plus 
pour ja 


1 reete, dans son exploitation ferroviaire, étroitement lié 
à l'extraction des houilôres du Sud-Orarnais qui p'ocurent environ 


85 190 de ses chargernents, La tarification des transports de char. 
pon n'ayant suivi qu'avec re.ard et dans uae mesure d’ailleurs insuf 
fisante l'évolution des éalaires et des matières de consommaiion, il 
en est réeulté une perte sensible pour le Méditerrance-Niger. 

Te t nn'e des observetions formulées par la commission à 
] le la vérification des comples des exercices 1918 et 4949, 
le réseau à prorédé à la cession d'une partie importante «'e son 
domaine immobilier d'Ager, dépourvu de tout intérêt pour l’exécu- 
tion de sa mission, Il cessera en 1952 de comprendre ses charges 
fi ères parmi ses dépences d'établissement. IT lui restera à par- 
faire ses amortissements en ‘es élendant au matériel ferroviaire. 


A s'en lenir aux résultats présentés par les comptes, la déficit, 
voisin en 1950 (5.215.000 F) de ce qu'il était en 1919 (4.360. 100 F) 


ement aggravé l'année suivante, dépassant 1! mil- 

x I s'agit, à vrai dire, pour partie, d’une présentation plus ration. 
es sultats, imoutant au compie d'exploitation, en des 
charges élevées q jusque s'en trouvaient exclues et rat'achant 
vereire des t'afférents à ses devan- 
À rlent à 2S0 mi!lions. 

Sans doute le déficit propre à l'exercice s'est-il accru en 1951 sous 
la ible influ e du relard et de l'insuffisance des relèvements de 
tas tnais le ra hement de deux chiffres compntables ne saurait 
manère traduire un relâchement de l'effort &'allègement 
des dépenses, qui s'est au €ontraire 

ex avt ine vigilance constante et dans des conditions souvent 


délicates depuis !l’abandon, provisoire ou définitif, des concentions 
initiales, Aussi bien, d'après un renseignement fourni par le direc- 
teur généra!, le déficit prévu pour 1952 ne serait que de l'ordre de 
30 miilions. 


Lié à la fois à l'activité des houillères du Sud-Oranais et au déve. 
loppement industriel de la région qu’il dessert, le chemin de fer du 
Méditerranée-N'ger, dans l'incerttude de <es destinées, doit êlre géré 
avec un souci particulier d'économie ei prudence. 


II. — RÉGIR AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS (R. A.T.P.) 


La Régie autonome des transports parisiens a été créée par la loi 
du 21 mars 1948 en vue de gérer, à compter du f#r janvier 199, à 
la fois Le réseau ferré jadis concédé à la Compagnie du .Métropoli- 
tain et le réseau routier anciennement exploité par la Société des 
transports en commun de la région parisienne (S.T.C.R.P.). C'est 
par une disposition exceptionnelle de cette loi que les comptes de 
la Régie, qui n’a pas le caractère d’un établissement d’Elat, ont été 
soumis au contrôle de la commission. 


La nécessité d’une coordination, sur le plan technique, entre les 
divers modes de transport urbains était apparue au cours de la 
période de concurrence consécutive à la création du réseau ferré 
souterrain, commencé en 1900, S’affirmant, à partir de 1930, devant 
l’aggravation du déficit d'entreprises liées financièrement aux collec- 
tivités concédantes, elle avait en 1928 motivé à la fois l'institution 
d'un « Comité des transports parisiens », doté de pouvoirs étendus, 
et la décision de créer, avant le 4er juillet 19:12, une erganisation 
unique des transports, 


Bien que la pénurie de carburant et les réquisitions aient presque 
aussitôt modifié pour un temps les données du problème, la loi du 
% juin 1951 rendit effective la fusion des deux réseaux dont elle 
confia la gestion à la Compagnie du Métrapolitain transformée en 
société d'économie mixte. Après une période d'administration pro- 
visoire qui prit cours en 1933 et se prolongea pendant près de quatre 
années, le régime actuel a apporté une solution d'autorité, aboutis- 
sement de l'évolution antérieure. 


A côté de la Régie autonome, à laquelle incombent les tâches 
d'exécution, un organisme de direction, doté de pouvoirs de eooni- 
nation et de décision, lFOffice régional des transports parisiens, à 
pour rôle essentiel de se substituer, dans leurs diverses attributions, 
aux mullipies autorités concédantes: à cet égard, sa création apporte 
une indéniable simplification. Par contre, il convient sans doute de 
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faire quelques réserves sur les pouvoirs qui lui ont été donnés de 
décider de la contexture du réseau et des créations de lignes, ainsi 
que de fixer les tarifs. 

La dualité ainsi créée entre l'office chargé d'assurer l'équilibre 
financier en procurant les recelles et ke conseil d'administration, 
qui établit seul le budget des dépenses, contient le germe d'une 
opposition permanente dont on s'est allaché, dans les faits, à limiter 
des inconvénients. 

+ 


La création récente de la Régie et les difficultés d'adaptation qu'elle 
a dù résoudre au cours de ses premières années de fonctionnement 
ne permettent pas de préciser encore les résultats qu'on est en droit 
d'en attendre. 


Formule de compromis entre la tendance des collectivités locates 
à éviter une tutelle trop rigide de l'Etat et celle du pouvoir central 
à obtenir la meilleure coordination et une saine gestion, Ja loi de 
4918 laissait fatalement en suspens des problèmes dont une période 
d'expérimentation pouvait seule suggérer les solutions. 

Elle n’en a pas moins posé d’une manière très nelle ! 
qui domine les relations financières de la Régie, de l'Etat et des 
autres collectivités intéressées: la Régie doit couvrir par ses res- 
sources propres l’ensemble de ses dépenses d'exploitation, y compris 
les charges financières, le renouvellement du matériel et des instal- 
lations, la constitution d’un fonds de réserve. Cependant, au cas 
où les circonstances ne permettraient pas la réalisation de l'équi- 
libre par compression des dépenses ou ajustement des tarifs, l'Etat 
et! les collectivités locales peuvent, sur la demande de l'Office, parti- 
ciper à la couverture des dépenses d'exploitation de la Régie, 


rit 
e principe 


Telle est l’origine de ces participations, essentiellement facultatives, 
laissées à l'appréciation de l'Office et, en dernier ressort, du Gou- 
vernernent, limitées au surplus au montant de la perte de ressources 
résultant des tarifs préférentiels accordés aux travailleurs, aux 
familles nombreuses et aux mutilés, sans pouvoir en tout état de 
cause dépasser 15 p. 100 des recettes (pourcentage exceptionnelle- 
ment fixé à 20 p. 100 pour l’année 1939). 


La commission à reconnu que l'épreuve pratique dès maintenant 
subie par le régime, Si elle a conduit à en dégager certains points 
faibles, en a cependant consacré la valeur. 


La R.A.T.P. a commencé à fonctionner à partir du fer jan- 
vier 1919. Sauf un prolongement de 2,5 km en banlieue, tout récem- 
ment mis en service vers Saint-Denis, elle n'a pas apporté de chan- 
gement au réseau ferré, qui comprend quatorze lignes et 166 kilo- 
mètres de voie exploilée: aussi bien ce réseau avait-il atleint, dès 
avant la guerre, un développement tel qu'il semblerait aujourd'hui 
peu opportun d'envisager les investissements très coûteux que 
nécessiterait son extension, 


Au contraire, le réseau routier, qui, au f{#r janvier 1919, n'avait 
encore repris qu'une partie de son activité d'avant guerre, s'est 
notablement étendu jusqu'au 31 décembre 1951 en évitant les par- 
cours concurrentiels. Au cours de ces trois années, le nombre des 
lignes exploitées est, en eflel, passé de cent treize à cent quarante, 
leur longueur de %64% km à 1.2%2 km et le nombre des kiloemètres- 
voitures de 105,9 millions à 129 millions (1). 


Malgré ce développement des moyens offerts, le trafic effectif 
a accusé une nette diminution. Le nombre des voyageurs trans- 
so s’est en effet abaissé d’une manière continue. Sur le réseau 
erré, la baïsse est particulièrement sensible: de 1.389 millions de 
voyageurs en 1948, à 1.247 en 1949, 1.129 en 1950 et 1.032 en 1951. 
Elle paraît arrêtée depuis le début de 1%52. Sur le réseau roulier. où 
elle à été atlénuée par les créations de lignes nouvelles, le chiffre 
des voyageurs transportés est passé de 898 millions en 1918 à 871 en 
1919, 811 en 1950 et 78 en 1951, Même si l'on tient compte de l'in- 
fluence de la grêve au cours de cette dernière année, la régression 
demeure indéniable. Elle s'explique, dans une large mesure, par le 
développement de la circulation automobile privée et marque, en 
fait, le retour à des conditions de concurrence normale. 


Cependant, le trafic reste encore supérieur à ce qu'il était avant 
la guerre: 1.032 millions de voyageurs, contre 761 seulement en 
19%, sur le réseau ferré où le total des kilomètres parcourus par 
l'ensemble des voitures est resté sensiblement égal et 738 millions, 
contre 748 en 1938, sur le réseau routier bien que le nombre des 
kilomètres-voiture y ait diminué de près d’un tiers. Le rapport 
entre les voyageurs transportés et les kilomètres-voiture, qui exprime 
assez exactement le rendement obtenu par les services de la Régie 
est encore bien supérieur aux chiffres d'avant guerre (6.9 contre : 
. ce qui concerne le réseau ferré et 7,1 contre 4,4 pour le réseau 
oulier), 


Malgré les réductions de trafc constatées, les recettes se sont 
élevées de 21,1 en 1919 à 30,7 milliards en 1931. Avec l’appoint des 


de 7 divers et surtout des participations de l'Etat et des col'ec- 


ivités concédantes, ces recettes ont, dans l'ensemble, suffi à cou- 
vrir les dépenses, elles-mêmes en forte augmentation (36,7 milliards 
contre 26 millians), par suite des majorations de salaires et de la 
hausse des prix au cours des dernières années. Les tarifs sont eux- 
mèmes, par rapport à 19%, aux environs du cseflicient 15. 


Les comptes d'exploitation, en effet, ant été dans l’ensemble, sen- 
siblement équilibrés, les exercices 1949 et 1951 s'étant soldés par 


(1) Evaluation du trafic qui aurait été réalisé si la grève de 
mars 1951 ne s'était pas produite. LE 
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tralrement au lieu de résulter du 

La MiInISSIon à très vivement insisté pou [Lie 
comblée sans retard L 

En dépit de l'accroissement du 
1938, qu ibre fina er de gie st di 
rent que Apres une 
janvier 1950 à août 1951, tout 
terait, dans les rcons es actu 
d'ordre économique et socia Aussi 
qu'on ne saurait attacher trop d'im \ X 
à assurer des économies de ge: Î 
tention sur quelques-unes des plus in 
a signalées dans ses rapports 

Une première étude de Ja 
térêt qu'it y aurait à alléger vin 
de cerlains échelons, la réduct 
regroupements de locaux, q 
tions similaires ou voisines et Î 
voquer une déconcentration re! 
réunion des deux réseaux. 

Si leur fusion administrative n'est 
rérer, devenue effi ‘iive, du moins t 
des mesures suseplibles de palier ! 
ration des réseaux ferré et routier, « 
domaines, en particulier dans celui des a rs 
l'unification des méthodes de ges \ et de 

L'application de ces mesures contrib elle n 
les problèmes que pose l'aceroisserme 
personnel, Celles-ci, dès 1950, atteig ävt 
p, 100 du montant total des dépenses, 

Sans doute, les effectifs, sensib'em 
lions qui ses ont ramenés de 41.00% 
EL { euvent & 
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Le régime des rémunérations paraît de 
fé, les glissements hiérarchiques corrigés 
d'en atténuer la complexité et de les mieux pi 
ment etlectif, 

Enfin, les charges soriales, sans nprendre les s 
agents en congé, rnala nt 4 à la 
dépense suvérieure à 4 s, d 
avenir, risque de devel plus qui 
quelques années par Si 1 
pensions et de l'augment qui 
croitre au point que tI Oir 
où les retraités et les + 


que les agents en activité, Plus de 60 p. 100 des agents pe 
ont, en effet, :e droit de prendre leur retraite à cinquante 
à-dire à un âge que l'accroissement continuel de la long 
mettra difficilement de maintenir. 


En tout état de cause, les prescriptions légales conce 
Suppléments familiaux de traitement et d'indemnité de résidence 
doivent être respectées, indépendamment des mesures d'ensemb e, 
qu’en liaison avec les entreprises similaires, les conditions du tra- 


vail et de l'existence imposent chaque jour plus impérieusement 


La politique d'investissement de la régie à également retenn 


l'attention de la commission, Sans insister de nouveau sur ! ifti- 
sance des annuités de renouvellement qui entraîne un aopauvris- 
sement progressif et risque d'obliger la régie à s'endetter lourdement 
dans l'avenir, les crédits dont elle a disposé, au titre des investisse- 


1) 33.979 au 31 décembre 1948, 23.82% À la fin de 19,9 22:92 À 
la fin de 19%50, chiffre sensiblement maintenu depuis 
l'ouverture de lignes nouvelles 
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ments, ont été assez réduits. Il serait souhaitable de les employer 
à l'avenir aux plus rentables des améliorations techniques parmi les- 
quelles sont à l'étude, sur le réseau ferré, la conduite automatique 
des trains, la distribution et le contrôle mécanique des billets; sur 
le réseau routier, la généraiisation des autobus à moteur Diesel, la 
mise en service de voitures à agent unique sur les lignes à trafic 
modéré et l'utilisation, aux têtes de lignes, d'appareils régulateurs 
des départs, 


A ces considérations techniques doivent s'associer des préoccupa- 
tions d'ordre commercial il, bien que tenues de s'effacer parfois 
devant la notion de service public, n'en sont pas moins aptes 


à concourir à la bonne gestion des réseaux, 


On ne saurait, à cet égar ‘connaître la situation en quelque 
sorte paradoxale d'une entreprise qui, incontestablement appelée à 
itisfaire des besoins nouve isque de trouver dans le dévelop- 


une aggravalion de ses difficultés 


pement même de son acti 


fihancicres, 


En ce qui concerne le réseau routier, il va de soi que sa reconsti- 


tulion à pratiquement conduit à un « écrémage » du trafic par le 
rétablissement priorilaire des lignes les plus urgentes, et en général, 


les plus produrtives, Toute création menace done d'aboutir à uns 
charge supplémentaire, soit directement si elle répond à des besoins 
limités tels que la desserte d’agglomérations isolées ou l’améliora- 
tion des horaires d'heures creuses, soit indirectement si elle tire 
son trafic propre de la substance de lignes plus ou moins voisines 
dont elle accroitra le déficit, C'est là le risque que font courir à la 
régie des projets ambitieux, généreux sans doute, mais d'une réali- 


sation périlleuse, 


La répartition des dépenses par réseau montre que le aéficit vient 
surtout des réseaux de banlieue, Or, c'est précisément de la ban- 
lieue qu'émanent les demandes les pius pressantes, encouragées par 
la faible importance relative des Iinveslissements nécessaires, par 


ailleurs fragrmentés, 


Quant aux proongements éventuels en banlieue du réseau ferré 


dont Ja densité urbaine ne peut guère être accrue, leurs répercus- 
sions financières ne sauraient être que désastreuses, tant que subsis- 


tera une tarification indépendante de la distance, valable seulement 
pot in réseau de diamètre restreint. 


Une politique imprudente d’exlensions coûteuses et sans contre- 
parties risquerait de compromettre par avance le résultat des etforis 
d'économies, di npressions et de rationalisation, qu'imposent à 
re budgétaire. 


Ja régie les nécessités d 01 


— POnTs AUTONOMES 


Ai e l'a rappé ] re nt rapport d'ensemble, le Havre 
et Bordeaux so us deux seuls ports marilimes qui aient été 
és en établissements publics autonomes dans le cadre de la 
Joi du 12 juin 1920. L'importance de leur trafic ne les place respec- 
Uvement qu'au second e! au cinquième rang parmi les ports mari- 
times fra us. En 1951, le tonnage de jauge nette a été au Havre 
de 30,407.) tonnes et à Rordeaux il n'a pas dépassé 6.310.000 tonnes, 
rs que Marsei a alleint 20.519000 tonnes, Les tonnages des 
inarchandises embarquées et débarquées pendant la même année 
( atteint res] verment 13.061.689 tonnes pour le Havre, 4 mil- 
161.883 tonnes pour Bordeaux et 16.062.912 tonnes pour Mar- 
eille 
SANS Se pron er aclueilerment sur le régime qui devrait être 
ppiiqué aux £ is pot français, la commission relève que 
le Havre et Bordeaux eux-mêmes, dont le statut est cependant iden- 
jue, tiennent leurs comptabilités respectives suivant des méthodes 
tre lificrentes 
Au Havre, en dehors d'une unplabilité des dépenses qui corres- 
le \ l'emploi d dits ou s au budget de l’Elat, la compta- 
hilité générale est établie, depuis l'exercice 1949, dans la forme com- 
suivant le plan particulier adopté en et 
transmis pour approbation aux ministres des finances et des tra- 
x pub Mais l'arrêté interministériel d'où dépend la ratification 
de ce plan camptaible € pas ore 'plervenu. Il en résulte que 
port autenome reste dans l’incertifide sur les intentions de 
l'autorité de tutelle, notamment en ce qui concerne la comptabili- 
sation des péages et la délimitation des immobilisations à amertir, 
el qu e trouve pratiquement empêché de mettr en œuvre une 
comptabilité analytique d'exploitation. 
Le port de Bordeaux, au contra e présente à la commission 
idininistrative. e comptabilité commerciale 
a bic off t nent le de} 1949 et Si, pour l'exer- 
cice 11 s | 3, COM} d'exploiltalion et com: de profits et 
pertes ont ét, pour Ja première fois, soumis à l'approbation du 
conseil d'adm stratiôn et communiqués à la commission, ces écri- 
tures demeurent cependant fragmentaires: elles ne reflètent pas 
l'exacte situation patrimoniale de l'établissement et ne traduisent 
pas les résultats de son ex} tion, L'infrastructure ne figure pas, 
en effet, parmi les imm s, ét les installations de supersiruc- 
lure n pas La dualité des comptabhilités tenues 
port de Bordeaux ne peut étre nsidtrée comine une <olulion 
ceptable, 


Au surplus, il appartient aux autorilés ministérielles compétentes 
de se prononcer sur l'application du statut commun aux ports aulo- 
nomes du Havre et de Bordeaux. S'il apparaît que le caractère d'éta- 
blissements industriels doit continuer à leur étre reconnu et si 
leurs comptes restent, pour celle raison, soumis à la commission, il 
importe que le projet de plan comptabte soit approuvé d'urgence 
pour ces deux ports et que chacun d'eux tienne des écritures 
propres à décrire exactement sa silualion, avec un compte annexe 
où serait suivi l'emploi des fonds mis à la disposition des établis 
sements sur les crédits du ministère des travaux publics. 


Constatant que les marchés passés pour la reconstruction, l'amé- 
lioration et l'entretien des installations n'étaient examinés que par 
in cornité intérieur, constitué par le conseil d'administration, la 
commission avait estims qu'’ii Serait souhaitable organisme 
consultatif extérieur à l'administration du port fût chargé de donner 
obligatoirement son avis sur tous les projets de marchés présentant 
une certaine importance. 


La création par le décret du 10 juillet 1951 d’une commission des 
marchés auprès du ministère des travaux publics devrait permettre 


de réaliser dans le plus bref délai la réforme suggérée. 


A. — Port du Havre. 


L'activité du port du Havre, en progression constante jusqu’en 
1919, est demeurte dans l’ensemble stationnaire en 1950 (10 mil- 
lions de tonnes), Elle à connu, en revanche, une reprise très forte 
au cours de l'année 191 et atteint un niveau nettement supérieur à 
celui de 19538. 


_Le trafic passagers est régulièrement croissant. 11 constitue, avec 
l'importation des hydrocarbures, le facteur essentiel de la prospérité 


du port. 


Les résultats de l'exploitation, moins favorables en 1950 qu'en 
1949, traduisent cependant un certain équilibre des charges el des 
produits qui s'est maintenu en 1951. 


Les comptes de 1919 se sont soldés par un bénéfice de 313 mil- 
hons, ramené à 303 millions après versement au personnel d’une 
prime excestionnelle de 10 millions, Les comptes de 1950 et ceux 
: 1451 font apparaitre des soldes débiteurs de 24 millions et demi et 
e 27 millions. 


Ces résultats englobent les subsides que l'Etat a versés pour l'en- 
tretien des accès et qui ont atteint 15 miätions en 1949, 27 millions et 
demi en 19% et 16 milions et demi en 1%51, ne constituant qu’un 
apport eninime aux recettes totales du port. 


En ce quai concerne les charges d'exploitation, la commission 
constale que l'accroissement considérable des effeclfs depuis la 
guerre à ét5 tempéré par certaines réduttions intervenues en 1949, 
190 et 191. Cet effort de compression doit être encore énergique- 
ment développé au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
et de la modernisation de l'outillage. 


La cominission, à plusieurs reprises, a insisté sur la nécessité 
de soumettre à l’asprobation du ministre des finances et des affaires 
économiques les décisions du conseil d'administration allouant des 
indemnités compensatrices aux fonctionnaires de l'Etat en service 
au Fort. 


Elle souligne aussi l'intérêt qui s'attache à la revision des taux 
ortissements qui demeurent, dans l’ensemble, insuffisants pour 
rer le maintien du potentiel de l'entreprise. 


Enfin, en ce qui conterne les travaux de déblaiement et de 
reconstruction de l'infrastructure qui doivent être financés par 
l'Etat, la commission constate que la différence existant entre 
les crédits d'engagement et ies sommes réellement payées au 
port nuit, par l'insécurité qui en résulte, à l'exécution du pro- 
gramme de reconstruction. Elle observe, d'autre part, que le 
retard considérable dans le versement de la participation de l'Etat 
aggrave ies difficultés de trésorerie de l'établissement, rendant 
pus difficile son exploitation et pouvant même faire redouter 
un arrêt des travaux, avec les répercussions économiques et sociales 
que comporterait une telle évenlualité. 


B. —- Port de Bordeaux. 


Le trafic du port, en accroissement depuis la fin de la guerre 
et jusqu'en 1947, à été, dans l'ensemble, stationnaire en 1948 
et 1919 avec 3 millions de tonnes environ. En 1950, le trafic 
marchandises à marqué un sensible progrès atteignant 3.400.000 
tonnes. {! s'est élevé en 1951 à 4.160.000 tonnes, mais reste très 
inférieur à celui de !93%. Le trafic passagers, qui avait accusé 
une importante regression jusqu'en 1950, s’est relevé en 1991. 
L'activité demeure insuffisante pour assurer le plein emploi des 
installations et l'équilibre financier de l'exploitation. 


Le compte administratif, dont les résultats ne permettent d’ail- 
leurs pas de dégager ja siluation active et passive de l’élablisse- 
ment, fait apparaitre, pour le budget ordinaire, des excédents de 


Les de 109.629.206 F en 1919, 90.507.401 F en 1950 et 79.810.572 F 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 


en 1%1, qui ont été versés au fonds de réserve: pour le budget 
extraordinaire, des excédents de recettes de 51S.%9.6i1 F en 1939, 
de dépenses de 657.528.181 F en 1950 et de receites de 690.601.596 E 
en 191. 


La remise en état et l'entretien des profondeurs, q 
pour le port de Bordeaux, en raison des serviludes g 
une des tâches les plus cnéreuses, entraînent des 
santes. En regard, les coefficients d'augmentation, par rapport à 
4938, des péages partiellement destinés au financement de ces 
travaux, apparaissent insuffisants. Leur relèvement se heurte ceper- 
dant au risque de faire de Bordeaux un port anormalement coûteux 
pour les usagers. 


ii constituent 
“harges crois- 


L'établissement a utilisé à des fins de trésorerie une partie de 
ses recettes affectées et a dù, pour le financement des travaux 
d'accès, faire appel aux subsides de l'Etat et à l'emprunt. Les 
premiers se sont élevés à 161 millions en 19419, {15 milions en 
4950 et ont dépassé 120 millions en 1951. La dette en capital, 
à long et à court terme, atteignait 517 millions le 21 décembre 
1951. 


L'évolution future du trafic demeurant très incertaine, la com- 
mission insiste sur l'extrême prudence qui s'impose, non seuie- 
ment dans la gestion commerciale et financière du port de Bor- 
deaux, mais aussi dans la conception et Ja conduile des travaux 
de reconstruction et de modernisation de ses installations. Vi 
vigilance particulière doit être apportée à surveiller les effectifs 
de l'établissement. 


à 
{ 


IV. — AÉROPORT DE Paris 


Etablissement public, créé par ordonnance du 24 octobre 1%5, 
l'aéroport de Paris a reçu pour mission d'aménager, d'exploiter 
et de développer l’ensemble des installations de transport civil aérien 
de la région parisienne. 


Son organisation administrative et financière n’a été fixée que par 
un décret du 4 janvier 1947 et c'est en novembre 1M8 que le consei: 
d'administration a été installé, Aussi le nouvel établissement a-t4l 
commencé à fonctionner plus de trois ans après sa création. Il est 
extrèémement regrettable que de tels retards aient été apportés à ia 
mise en place d'un organisme dont dépend en partie le rang que 
doit occuper Paris dans le trafic international aérien. 


le domaine de l'aéroport s'étend sur un ensemble de seize aéro- 
äromes; les deux principaux sont Orly et le Bourget. Le trafic, sur 
ces deux terrains, s'est accru très rapidement, De 576.000 passagers 
en 1938, il s'est élevé à 1.218.000 en 1951. Dès maintenant, il n'est 
inférieur en Europe qu'à celui de Londres et il dépasse de près de 
la moitié l’activité de l'aérodrome de Rome. Le rythme actuel de 
développement du transport aérien et le rôle important que Paris 
doit à sa position géographique etsà son attrait aulorisent à prévoir, 
sur ses terrains d'aviation, une activité très considérable, 


C'est cettc éventualité que l’administration a retenue pour établir 
le programme d'extension de l'infrastructure qui comporte, de plus, 
une cancentration du trafic sur Orly. Pour cet aérodrome, le plan 
comprend essentiellement l'amélioration de deux grandes pistes d’'en- 
vol et des voies de circulation, l’agrandissement des hangars et des 
installations industrielles de !a zone Nord, la construction d'une 
aérogare ct l’anénagement des accès, ainsi que des aires de sla- 
liunnement. 


Une première tranche de 2% milliards de travaux a été amorcée en 
4950 et devrait être achevée en 1955. Au 31 décembre 1951, il avait 
été engagé pour 3 milliards et demi de dépenses et 2 milliards et 
demi de payements avaient été opérés. 


La commission n'a été jusqu’à présent saisie que des comples 
de 1949. Elle s’est trouvée dans l'impossibilité de staluer sur les pre- 
miers documents qui lui avaient été produits en 1950 et qui consis- 
tient en de simples relevés des encaissements et décaissements 
ellectués par l'agent comptable avant le 31 décembre 1919: elle a dû 
réserver son avis jusqu'à production des premiers comptes établis 
dans sa forme commerciale. Sur ses instances, un eflort d'organ:- 
sation comptable a été réalisé pendant l’année 19 et au début 
de 1952. Un premier bilan, un compte d'exploitation et un compte 
de profits et pertes ont été approuvés par le conseil d'administration 


Ces comptes se soldent par un excédent de recettes de 1%1 mil- 
lions. Mais ce résultat est dépourvu de véritable signification. $ 
en effet, durant l'exercice 1949, l'aéroport de Paris a encaissé toutes 
les receites perçues sur les aérodromes de son ressort, en revanche 
c'est le budget de l'Etat qui a, sur les crédits ouverts au secrétariat 
général de l'aviation civile, supporté la pins grande partie des frais 
d'exploitation et la totalité des dépenses d'équipement, Cette situa- 
üou s’est perpéluée en 195% et pendant la plus grande parlie de 
4951: ce n'est vraisemblablement qu'en 1952 que pourront être 
établis des comptes et des bilans traduisant exactement l'activité 
de l'établissement. 


La commission regrelle que de si longs délais aient été néce 
saires pour doter l'aéroport de son organisation financière et comn- 
table. Elle insiste pour qu'intervienne sans retard la ratification du 
en comptable particulier soumis à l'examen du conseil supérieur 
de la comptabilité et l'approbation ministérielle de l'invent des 
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Afin de dégager le résultat exact de chaque exercice, il convien- 


drait de faire fig rer les mouvements de la provision pour dépenses 
d'entretien différé, de reclassilication et grosses réparations, de 


décrire de facon distincte les opérations afférentes aux exercices 
antérieurs et d'en réduire le nombre et l'importance par des impu- 
talions comptabies plus rapides, 


Les effectifs du personne! sédentaire, dont l'augmentation avait 


élé jusqu'alors constante, ont fait l’objet en 190 d’une compression 
qui devra être poursuivi notamment en ce qui concerne le siège 
central, les ateliers et certaines agences. 


Le glissement hiérarchique, qui s'était continué jusqu'en 1951, 


a élé corrigé rapidement, mais plusieurs primes et avantages en 
nature, dont le personnel bénéficie encore, n’ont été, jusqu'à pré- 
senl, réguiarisés par aucun texte. 


La Compagnie générale transallantique en présence de Ja 
concurrence de l'aviation, désire s'adapter à l'évolution du trafic 
des passagers, à élé autorisée à prendre une participation majoritaire 
dan: la compagnie Air-Transport, dont l'aclivilé sur la ligne d'Afrique 
du Nerd concurrence celle d’Air-France., La commission souligne 
l'urgence des mesures de coordination sur lesquelles insiste la 
parlie du présent rapport qui est consacrée à Ja Compagnie nationale 
äcriente. 


B. — Compagnie des messageries maritimes. 


La capacité de transport des navires de la compagnie, déjà accrue 
en 1919, a très fortement progressé en 1950, notamment par le déve- 
loppement des affrétements, Cet accroissement global s’est accom- 
pagné d'une transformation totale de la flotte des messageries mari- 
times, En 1950, le tonnage de transport passagers n'était, en effet, 
que de 287.000 tonnes contre 351.000 tonnes en 1938, tandis que 
le tonnage de transport marchandises s'élevait à 620.000 tonnes au 
lieu de 80,900 tonnes er 1933 


Le trafic de passagers qui feurnissait encore, en 1949, 50 p. 400 
des recettes de la compagnie est en légère régression. Il est toujours 
caractérisé par la place prépondérante de la ligne d'Indochine et 
l'imporlance considérable des transports sur réquisition, qui pré- 
sentent un caractère exceptionnel. En revanche, le trafic de mar- 
chandises se développe rapidement et les coefficients de remplissage 
se sont régulièrement améliorés, Le tonnage transporté a doublé de 
1919 à 1951, mais les recettes n'ont pas suivi la même progression et 

avec beaucoup de prudence qu'il convient d'estimer les pers- 
pectives d'un équilibre futur de l'exploitation. 


Les comptes de l'exercice 1949 font apparaître un solde créditeur 
1 


de 130 milions de francs qui a permis de distribuer un dividende 
total de 120 millions de francs dont 82 millions de francs pour l'Etat. 
Une dotation de 1.051 millions avait été affectée au compte d'amor- 


üssement et une prime de 10%) millions versée au personnel. 


Les comptes de l'exercire 1950 ent laissé un bénéfice net de 80 mil- 
lions de francs sur lequel à été attribué à l'Etat un dividende de 
6 millions de francs, Ce solde a été dégagé après constitution 
d'amortissements d'un montant total de 928 millions et après que le 
personnel eùi encore bénéficié d'une prime de 140 millions. 


Aucune subvention de l'Etat n'a été versée au titre de ces deux 
annees, 


Les nsultals de l'exploitation en 1950 sont donc moine satisfai- 
sants que ceux de 1939, bien qu'une réduction sensible des amor- 
tissements complémentaires ait été opérée et que le profit net résul- 
tant du rattachement de onze voyages terminés en 1951 ait bénéficié 
à 19%. Celle modification de l’imputation comptable est satisfaisante 
dans son principe, mais devrait être définitive. 


La compagnie, répondant partiellement aux recommandations de 
la comainission, a copslitué des provisions pour charges ou pertes 
prévisibles à la clôture de l'exercice, mais en négligeant les avaries 
el manquants sur eargaisons, Les durées d'amortissement de cer- 
taines immobilisations el installations à terre devraient être 


re visces, 


Les effectifs du personnel sédentaire accusent depuis 1948 une 
lente mais constante progression et l'adaptation du nombre des 
agents, et notamment des cadres, aux besoins de la compagnie ne 
parait pas encore parfaite. 


La situation de trésorerie dant la commission avait noté la gravité 
dans son précédent rapport, toujours préoccupante en 1949, s’est 


sensiblement améliorée à partir de 1950; mais elle est toujours diffi- 
cile en Tr 1 des relards apportés par l'Etat au règlement des 


transports sur réquisilion, Grâce au nouveau régime d'acomptes 


provisi s instauré en 1952, les messageries maritimes devraient 
être à même de rembourser au Trésor une somme de 1.306 millions 
de francs, que la compagnie a provisoirement reçue au titre de 
l'année 1949, bien que les résultats de cet exercire n'aient pas, en 
définitive, ouvert de droit à subvention, et de verser, d'autre part, 
à un compte bloqué le montant des amortissements des navires de 


La commission constate que, conformément au vœu émis dans son 
dernier rapport, des négociations ont été engagées pour la régulari- 
sation des comptes de voyages des anciens exploitants, et que la 
Compagnie des messageries maritimes a reçu à ce titre de la compa- 
gnie des transports océaniques une somme forfaitaire de 26 millions 
de francs. Elle insiste pour qu'il soit procédé à la ventilation de cette 
reprise entre les exercices 19:38 et 1919 et que la fraction aflérente 
à l'exercice 1938 soit versée à l'Etat qui a couvert je déficit de cette 
anné. Il importe enfin, bien que cette opération ne comporte pas 
de répercussions financières pour l'Etat, que le règlement des 
reprises sur l’ancienne société des services contractuels soit égale- 
ment effectué. 


VI. — AIR FRANCE 


Prenant la suite de l'ancienne société Air France, dont la come 
mission, dans ses précédents rapports, a retracé l’évolution depuis 
1944, la compagnie nationale Air France à été instituée par la loi 
du 16 juin 1938. Par application de l’article 4er de cette loi, le décret 
du 16 pes 1948 a fixé au 1er septembre 19148 la date de cons- 
titution de la compagnie, ainsi que celle de l'arrêt des comptes de 
l'ancienne société. 


La nouvelle compagnie est une société d'économie mixte au capital 
de dix milliards de francs, divisé en actions de 10.000 F, 


Mais les dispositions du statut qui prévoient la rétrocession à des 
tiers de 30 p. 100 de ve capital, la moitié au moins en étant réservée 
à des collectivités ou des établissements publics de France et de 
l’Union française, n'ont pas encore reçu d'application effective: 
l'Etat est pratiquement encore aujourd'hui le seul actionnaire de 
la compagnie. Cette situation qui n’est pas conforme aux inlen- 
tions du législateur devrait ceser le plus tôt possible et des for. 
mules propres à faciliter la souscription du capital réservé aux 
particuliers seraient à rechercher; la commission insiste sur l’in- 
térêt que peut présenter pour la gestion de la compagnie la pr 
au conseil d'administration de représentants des groupements indus 
triels ou :ommerciaux intéressés au développement du trafic aérien. 


Les rapports financier entre Etat et la compagnie, qui, aux 
termes de l’article 40 de la loi du 16 juin 1918, devaient faire l’objet 
d'une convention à intervenir dans le délai de six mois, sont demeu- 
rés régis par l'accord conclu en 196 avec l'ancienne société Air 
France et qui prévoyait l'octroi par l'Etat d’une garantie kilomé- 
trique. 


L'application de cet accord, d’ailleurs modifié par un avenant 
approuvé le 31 mai 195, a donné lieu à des critiques. Les indem- 
nités kilométriques versées par l'Etat dans Ja limite d’un crédit 
ouvert au budget général, au lieu d'être fixées forfaitairement avant 
le commencement de l'exercice et révisées le cas échéant dans 
le courant de l’année, suivant les variations de certains éléments, 
n'ont été arrêtées en fait qu'affès la clôture des comptes et de 
telle manière que l'intégralité de la dotation budgétaire votée par 
Je Parlement a toujours été absorbée. La compagnie nationale s'est 
trouvée ainsi en quelque sorte désintéressée des résultats de sa 
gestion; ‘aussi la commission a-t-elle réclamé à deux reprises qu’il 
fût remédié à ces inconvénients, L'article 2 de la loi du 31 décem- 
bre 1951 portant ouverture de crédit pour le secrétariat général de 
l'aviation civile a prévu que le Gouvernement devrait « déposer avant 
le 31 mars 1952 une nouvelle convention prenant effet au {er jan- 
vier et ne prévoyant aucune subvention sur Jes lignes exploitées 
avec d’autres sociétés françaises de transport aérien ». Mais le régime 
d’Air-France ne peut être utilement précisé que dans le cadre du 
statut de l'aviation marchande encore en préparation; aussi les 
délais prévus par la loi de finances n'ont-ils pas été observés. 


Un deuxième avenant à la convention du 20 septembre 1916 a 
été conclu le 27 juillet 1951 en vue de fixer les modalités de finan- 
cement d’une commande de 12 appareils Bréguet 763, pour laquelle 
des avances d’un montant de 920 millions avaient été, en exécution 
d'instructions données par le ministre des travaux publics, mais 
irrégulièrement, allouées au constructeur sur les prêts accordés à la 
compagnie Air-France par le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment. Le nouvel avenant met à la charge de l'Etat 40 p. 100 de la 
valeur d'achat des appareils ainsi qu'éventuellement les dépenses 
résultant des modifications techniques reconnues nécessaires, el il 
garantit une recette kilométrique brute dans des conditions telles 
qu'il met la compagnie à l’abri de tous risques d'exploitation. 


Si le vote d'un crédit a pu couvrir dans une certaine mesure 
l'irrégularité de cet avenant qui a modifié, sans consultation des 
assemblées, les dispositions d’une convention dont l'approbation 
ressortissait au Parlement, il n’en reste pas moins qu'il va imposer 
au Trésor de très lourdes charges, pouvant s'élever, en ce qui 
concerne seulement l'achat des appareils, à près de 4 milliards, 
Ce nouvel accord risque, d'autre part, de se trouver en contradic- 
tion avec l’article 2 de la loi de finances du 31 décembre 1951 qui 
interdit toute subvention de l'Etat sur les lignes exploilées avec 
d'autres sociétés françaises de transport aérien dans la mesure où 
les Bréguet seront employés sur ces lignes, 


L'amortissement, en ce qui concerne le matériel volant, a été 
calculé sur le prix d'acquisition des appareils, c’est-à-dire surtout 
pour les appareils américains payés avec des dollars complés aux 
cours de 54 et 126 francs, sur une estimation bien inférieure à leur 
valeur de rer.:placement, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes ces entreprises publiques. 


Cette faible base ne semble qu'en partie compensée par à Driivesé 
des durées moyennes adoptées pour les différents types d'appareus: 
cinq ans pour un Constellation, quatre pour un D. C. 4. trois po ir 
un D. G. 3. Une réévaluation du bilan apparait nécessaire pour faire 
ressorür des résultats plus conformes à la réalité, 


Quant aux rechanges, sont portés au bilan pour leur tolalite 
iminobilisations et leur .ausommation est esitnée de façou 
arbitraire en faisant subir en fin d'exercice à la valeur comptable 
globale des pièces un abattement forfaitaire variable seion les 1Ype 
d'appareils et correspondant sensiblement à un amorlissement d'un 
durce cquivaierite à la duree qu con- 
sidéré, LUrr invenluire physique des pièces el matériels existant au 
81 décembre 1940 a conmuencé à remédier aux insuffisances cons 4 
tées. Il est d'autant plus indispensable qu'une comptabilité claire 
et sincère des rechanges soit tenue, que leur montant total, porte 
au bilan de 1940 pour une somme qui dépasse 6 milliards, ap} 
comimne très élevée, si on la compare à la valeur de la flolle 
mée seulement à F. 


Les charges que supporte la compaznie pour l'entretien de éon 
matériel volant sont considérables ea raison de la fréqueue ces 


revisions qu'impose la sécurité du trafic, Centinuant là poli ique 
suivie depuis 1%19 par l'ancienne société Air Fra , là comyagnie 
nalionale s'est efforcée de dévelo, per ses instal lalions d atelirs de 


manière à assurer eile-méme ces révisions, nidustriel'e 
à laquelle elle est parvenue est cerlainement la formule qui con- 
vient le mieux à une exploitation intense des appireiis en service 
dans une entreprise de l'importance d'Air France; mais Lor’anisa- 
tion acltueïle des aleliers n'apparait pas encore comme encitrement 
Satisfaisante et certaines améliorations pourraient etre obtenues. 
En particulier, une concentration plus poussée des moyens indus- 
trie,s et une réduction cœrélalive du nombre des entres d entre- 
lieu et de revision seraient de nalure à procurer une diminution 
sensible des frais d'exploitation. Des efliris ont été fails en ce 
sens au cours des dernières années et d'importants résuliats obte- 
nhs malgré les difficuités rencontrées. Certains établissements 
toutefois, comme ceux de Toulouse et de Marignane dont l'utilité 
n'est pas absolument prouvée, devraient être fermés, 


Lors de l'examen des dépenses de personnel il a été constaté que, 
si les effectifs de navigants avaient marqué une progression cuns- 
tante pendant l'année 1949, depuis e 17 janvier 1%%, une très 
Sérieuse déflalion a du moins affecté le personnel à ierre; elle a 
été facilitée par certaines réformes de etructure concernant 
ateliers et le siège. Cetle compression devrait être encore, malgri 
les difficultés, poursuivie, 


Le projet de statut du personnel à terre a été adressé le 4 dé- 
cembre 1951 au ministère aes travaux publics pour aprobation, I 
y aurait le sg grand intérêt à ce que la décision iniervint dans 
les pius brefs délais. 


Les traitements du personnel navisant, déjà considérés en 1949 
comme élevés par comharaison avec ceux qu'allouent certaines 
compagnies étranzères, ont cependant, en 1#0. béivficié à partr 
du 1% mars, en ce qui concerne la parlie fe, d'une augmentation 
importante qui à eu pour effet de majorer la rémunration globale 
moyenne de 30 à 37 p. 100, | 


Néanmoins, à la suite d’une grève survenue en d'cemure 1951, 
qui a causé à la compagnie une perte directement c<'uflrabe d'en- 
viron ‘#9 millions, de nouveaux avan'aces ont été accordés au 
personnel navigant: une série de mesures récentes a largement remé- 
dié aux aléas de la profession: organisation d'un régime de retraites 
par décret du 7 janvier 1952, établissement d'un règlement inté 
Tieur définissant au sein de 11 comragnie les rapports du person- 
nel et de la direction, dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi 
porlant statut de personnel havizant. Ces diverses mesures é‘aient 
depuis longtemps à l'étude et il est regrettab'e qu'elles n'aient pas 
été prises plus tôt. 


En re qui concerne le: salaires, une nouvelle définition de la par 
tie fixe de la rémunération, la substitution de primes d'étapes aux 
anciennes primes de vol, l'institution d'une prime de produktiité 
se dédoublant en prime de régularité et en prime de gain de vitesse, 
l'application d'un nonveau régime de frais de dénla: ‘ement doivent 
prendre effet incessamment, L'ensemble de ces dispositions consti- 
tue une réforme profonde qui, inspirée par la notion de pr duc- 
livité, pourrait procurer certains avan! agees à la compagnie et 
devrait mettre un terme aux revendicat:ons de ses agents. 


Les charges supportées par la compagnie nationale pour la forma- 
tion de son personnel navigant ont encore excédé 300 millions en 
4950, malgré la création, par le décret du 9% août 1919, de l'é'ole 
nationale de l'aviation civile. Faute de crédits et de matériel, l'écale 
n'a pu jusqu'à présent, en effet, assurer complètement jes tâches qui 
Rii étaient confiées par ses statuts. En raison de l'insuffisance 
actuelle des effectifs navigants, la commission exprime le souhait 
qu'une solution soit rapidement donnée au problème de la formation 
de ce personnel en datant, par exemple, l'école des moyens qui lui 
font actuellement défaut, 


Les recettes du trafic ont subi l'influence des difficuitcs qu'en- 
trainent l'absence d'un statut de l'aviation marchande et une con- 
currence parfois trop vive entre compagnies sur les lignes de 
l'Union francaise. Dans le cas où le statut tarderait à être voté, il 
serait opportun qu'une procédure d'homologation 
permit d'assurer le respect des tarifs officiellement ea vigueur, 


H y à lieu de signaier, e 
ur 

iu dés ire i in j'aAir 
Franc: ut res ; 

{ai ii iFii i s des vil o i 
d'autres el irises de t Les 
souscriles sur la n 
leurs résultals ne sont pas toujours favo 
est notamment d'u {lu la « we 
Air-Transport où Air-France clait entre avec Co 
palion majoritait Le controle d'une so é m dé euf entre 
prise aérienne qui peut concurrencer la mpäa-nie na ie sur es 
lignes de l'Afrique du Nord présente des inco 1 
mission exprime je regret, a:ors q'ie se posait le g'ave e de 
coordination des transporlts par mer et jar air, t cor 
supéreur de la marine marchande ait été ulté et que le il 
superieur des (Transports, r'a 
genéraie, Rail pas 

Sous réserve des observation qui précédent, Ta gestion de 
pasnie Air-France doit tre considér bonne la situation 


favurabie, 


S Ju fret ou 4 1 

a dument 1% t 

CRUES « smenté d ro 
quant aux charges, leur accroissement de 14 tx | 
Exagereé cCOI Ju 1raf mi; a lo 
rations da | firiat bre « $ 
au cours d e La p- 
qui en font aujourd'hui un instrument de trole et de & que 
bien adapté, To fois. s ré 
hement utilisés pour l'établissement de la 
lées. Sans doute les variations du trafic aérien au il! ne 
exercice, les ji titudes qui affect 
échéance n raison d ratid le 
formations incé lans la 1 d 
qu'il soi vent po&ible de connaîire à es { 
son et tudes d'é tation de pra d 1- 
veau, son'-elles autant d'obstarles Mais ces difficult parai- sent 
pas insurimontables et, grâce à des programmes d f- 
lisamment précis, il devrait être pnos-ible, par exemp le mesurer 
plus exactement limper! ince dés Storks ét les besoins au juels HS 
doivent satisfaire. 

En matière d'irm li Lions, la pa | es 
investissements en mm itériet volant, en outillage et à 
terre, un qui s'étend jusqu'en De à 1951, la 
capacilé totale de or rt offerte par ell t t raison d 
tissements auxqne!< elle a procélié que par suite de ration 
des ndilions d'exohitation entre ien de ea flotte pse 
de 52 m in< «4 lot es kilomrt million \ | 
pement dont elle doit hénéficier en 145%, elle a prév qu'elle ner 
terait à 45% millions de tonnes kilométr ques sn canrcité de S- 
port annuelle, Celle politique d'investiesements surma kon ne 
extension importante de l'activité d'Air-France au cours des années 
à venir. Si une telle « cidérition n'était pas attentivement retenue 
lors de ! 1hlissement définit du ctatut de l'a: iation marchande, 
l'équi bre voier de l’entreprise en temps aue ton 

1 


à laquelle 


co 


e devrait tendre prosres-ivemenl, risquerait d'être 


— COMPAGNIE DES CABLES SUD-AMÉRIGUNS (SUD AM) 


La en trafic international, des n4 
par 4 äb es par radio a conlinné de poser, du point de e finan 
cier, les que la conunission avait éx da dur 
nièr rapport. 

La silualion de la Compagnie de ihles sud-1mf 
d'exp'oiter, avec un large concours de l'Etat, les liaisons par câble 
avec les deux Amériques et, plus récemment, avec la côte 0 jen 


tale d'Aïrique, desneure préoccupante 


La remise en état An résean de l'Atlantique, pratiquement aban- 


donné pendant la période s'est 
199, dans des condilions diMficiles. Escompté pour la fin de 4951, le 
rétablissement d'une seconde relation avec les 4 <-] en 
Sable à l'écoulement d'un trafic régulier, vient nent d'être 


4 
À 
le 

LA 

PES 

À 

ES 

1118 

| 

ec 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


réalisé, au prix de coûteux efforts. Le surplus du réseau soutfre 
d'u ssement qui, entrainant des i ruptions fréquentes et 
, favorisé 1 ive d'entreprises étrangères dotées 
des plus récents perfect erments, limitée aux mesures jies 
plus urgentes, la moder ilion exigera, à bref délai, des investis- 
sements importan di erment compatibles avec les résultats 
icl le l'exp n. Malgré la vigilance d’une direction cons- 
ittent iu déve pement de ses recelles et à la <corm- 
pri s char. délli qui, de millions en 1948, avait 
été ramené à 49 m ns en 1919 et à 16 miilitns en 19%, ne se 
trouve en 1991, d'après un premier examen des documents soumis 
à vminission, limité à 10 millions, que grâce à d'importantes 
rent ju iu règlement d'indemnités de dommages de guerre. 
de isoléiment, la nnparaison des recettes et des dépenses 
d'exploitation courante fait apparaitre en 1%51 une insuffisance de 
#3 mire ini us en 1%%, par suite d’un accroissement 
di jui ne compense pas le développement du trafic, Jui- 
net irié par des déviations liées à l'état d feclueux du ré- 

situation contraste sement avec les lénéfices que per- 
de réalise aujourd les liaisons exploi- 
té forme de concessions, et démontre, pi s netlement encore 
qui le passé, la nécessité d'une organisat reposant Sur une 
étroite linalion — sinon même sur la fusion — des moyens de 
transimi h Com nentaires que sont les câbles et la radio. 

Quelles que soient les modalités auxquelles il sera possible de 
r« r dans l'avenir, il est à souhaiter qu'un regroupement pro- 
chain melle fin à la situation paradoxale qui est actuellement celle 
de ] it, subissant les risques et les aléas d’une entreprise vouée 
au déficit, sans participer au profit d'exploitations favorisées par la 
atule évolution de leurs tecfiniques 

vu SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS (S. N. C. F.) 

Ja précédent rapport de la commission a examiné, dans le cadre 
créé par la convention du 31 août 1937, kes éléments principaux du 
probléme que pose au Gouvernement et à l’économie le déficit 
d'exp tion des chemins de fer français. S'ajoutant aux dépenses 
d'in, ement et de reconstruction dont le financement est dans 
sa presque totalité assuré par l'Etat, ce déficit croissant d'année en 
dit entraine des charges exceptionnellement lourdes. 

Rap} les nombreuses éludes consacrées, surtout à partir de 
1918, au lressein de la situation financière de la Société natio- 
nase de hemins de fer français, la cominission a recommandé, 
uutre la revision des dispositions financières de la convention dont 

t les inconvénients, plusieurs mesures dant d'une 
e en œuvre des moxens de vrdination avec les trans- 
s, compte des suiétions imposées au concession- 
service iutre part à adapter l'exploitation du 
fer à Ja tuelle où il n’a plus le monopoie des 

\ s êt à al de revient. 

Ces questions n cessé de retenir l'attention des pouvoirs 
pul s. Une amé certaine du rendement et de la produc- 
Uivile rliculière nsible en 1951, n'a pas suffi, en effet, à 
dirt ler en vale ue l'importance du concours financier 
apporté par le b | tet par le Trésor à la Société natio- 
nale des chemins de fer fr 

Or, il apparaît de plus en plus que les efforts poursuivis par la 
nat \ale pour iuire ses dépenses, améliorer son orzani- 
sation et accroitre son rendement ne trouveront leur piein effet 
4 es les réformes profondes qui ne dépendent pas d'elle et qui 
pas d’ai leurs «péciates. 

La siluation de la Société nationale des chemins de fer français 
‘ à bien des égards le reflet, ou le cas particulier typique, d’un 
désé] e plus gencral, provenant de l’évolution économique et 
s qu'il s'agisse du reclassement du personnel en conséquence 
d nuivelles données démographiques, de la transformation de la 
l ormimerciaie de l'entreprise pour l'adapter à un emploi 
plu licieux des divers moyens de transport, compte tenu de leur 
rel 6 respect ou de sa reconversion par suite des progrès 

si d rlainie nes s ont-elles été prises, conformes aux 
nés par la Ccomimission, mais, lors du dernier examen 
de imples en mars 1952, le régime juridique et financier de la 
société# n'avait pas été modifié et aucune réforme de structure 
n'a ‘ été adoptée. Le projet de loi visant à la réorganisa- 
tion de ranspor(s ferroviaires et routiers, ainsi qu’à l’assainisse- 

Û fi er de la Socwlé nationale des chemins de fer français, 
tépos première fois le 22 novembre 1950 et repris le % août 
1951 t pu en discussion devant l’Assemblée nationale, 
lib jue div propositions tendant au même objet 

De} rs, l’art 24 de la k inces du 14 avril 1952 a 
px jue, dans un d de trois , les dispositions financières 

\ ntion du 31 ût 1957 ‘Etat à la Société nationale 
di de fer fr être modifiées par ave- 
eux-mêûên en conseil d'Etat. 

En exécution de texte us nt du 10 juillet 1952, approuvé 
t du 11 j nombre des dispositions qui 
nent rt n de Ja commission, 


La date des nouveaux accords est évidemment trop récente pour 
que la commission ait pu en évaluer, moins encore en apprétier, 
les répercussions sur une situation financiè re, dont elle avait eru 
devoir signaler la gravite croissante et dont” elle sera appelée, 
compte tenu des stipulations nouvelles, à suivre l’évolution au cours 
de ses prochains travaux. 

Parmi d’autres objectifs, l'avenant du 41 juillet 1952 tend à égali- 
ser les charges entre les divers moyens de transport. En prenant à 
son compie une part importante du coût de l'entretien et du renou- 
vellement des voies, de l'entretien des ouvrages d'art et des ins- 
tallations de sécurité, ainsi que du gardiennage des passages à 
niveau situés sur les routes nationales, en assumant, en outre, à 
compter du 1 janvier 1952, le service des pensions afférentes aux 
agents retraités depuis le jer janvier 1949 et non remplacés dans 
l'effectif total, l'Etat diminuera dans une large mesure le déficit des 
chemins de fer, tel qu'il ressortait de la psécédente répartition des 
charges. Il crétra par là même à la Société nationale des chemins 
de fer français l'obligation stricte de résorber par ses propres 
moyens le déficit subsistant après ce transfert de dépenses. 


Les résultats de la dernière période examinée par la commission 
apportent certains éléments favorables à des perspectives d'équi- 
libre. 


A — Résultats techniques, 


Si, pour les années 1949 et 1950, on constate une diminution très 
nette du trafic, due surtout à la concurrence routière, l’année 1951 
a vu un redressement exceptionnel, résultant non seulement de 
l'augmentation de la production et de l'activité économique, mais 
encore d'une gestion améliorée et des rajustements de tarifs. 


Le nombre de voyageurs-kilomètre qui avait atteint 33,7 milliards 


en 1946 pour décroitre ensLite jusqu'à 29,5 milliards en 1949, et 
26,4 en 1950, est remonté à 28,2 milliards en 1951, égalant ainsi 
celui de 1929 et dépassant de 28 p. 100 celui de 1968. 

Le nombre de tonnes-kilométriques, qui avait été de 1,3 mil- 


liards en 198 et de 41,1 en 1949, pour tomber à 389 milliards en 
190, a atteint en 1954 son niveau le plus élevé avec 45,4 milliards, 
surpassant de 8,6 p. 100 celui de 1949, meilleure année jusqu'alors 
avec 41,8 milliards, et de 71 p. 100 cel de 19% qui n'était que de 
26,5 milliards. 


Cette reprise du trafic démontrant, s'il en élait besoin, que le 
chemin de fer n'est pas un mode de transport périmé et qu'il ne 


doit que s’adapter à de nouvelles conditions de fonctionnement, 
s'est accompagnée d'une amélioration incontestable du rendement 
et de la productivité. 

Le trafic record de 1951, tout en conservant une régularité dont 
témoigne la statistique des accidents et incidents, a été, en effet, 
obtenu avec moins de personnel, puisque les effectifs de la Société 
nationale des chemins de fer français ont diminué de plus de 
50.000 agents au cours des trois dernières années, Aussi bien, le 


nombre d'unités-kilomètre par heure de travail individuel!e, 
de 60 en 1929 et de 90 en 1938, a-t-il atteint 67 en 1950 et 
1951. 


De méine, 


qui était 
19.5 en 


le nombre de locomotives ou de wagons en service est 


sensiblement inférieur à celui des années d'avant guerre : 10.567 loco- 
motives contre 17.028 en 19358, 18.594 voitures contre 31.822, 414.000 
wagons contre 472.000, Les parcours moyens effectués par les engins 


de traction et le nombre d'unités kilométriques remorquées ent done 


été considérablement accrus Il en est de même du chargement 
moyen par wagon et du coefficient de rotation, puisque le nombre 
de tonnes-kilomètre utiles par wagon en service est passé de 56.109 


en 1933 à 109.500 en 1951, 


ÏH convient, enfin, de tenir compte de l'eflet des améliorations 
techniques et, en particulier, du développement de l'électrification, 
tout récemment étendue à la grande artère de Paris à Lyon. 


progressive de :a traction par vapeur, en libérant, 
au profit d'autres industries, d'importantes quantités de combus- 
tibles importés, assure par là-même, dans l'emploi de l'énergie, une 
répartition beaucoup plus favorable à l'économie nationae. Elle 
conduit, en outre, pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, à d’appréciables économies. 


Les méthodes modernes trouvent également leur place dans la 
mécanisation des movens de manutention ou dans la mise en ser- 
vice de nouveaux types de wagons, ainsi que dans l'extension des 
transports mixtes rail-route. 


L'élimination 


B., — Résultats financiers 


,-cune modification n'avait été apportée jusqu'ici aux règles pare 
ticulières suivies par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la présentation de ses résultats financiers. 

Les observations et les 


port conservaient donc 
les bilans ont été maintenus 


critiques formulées dans le précédent rap 
toute leur valeur: sur la forme, parce que 
en balance, les,avances de l'Etat étant 
considérées comme acquises par le seul jeu de la convention et, 
par suite, les déficits cumulés étant passés sous silence : sur le fond, 
en raison de lautomatisme de Ja couverture du déficit par le jeu 
de ces avances et par celui de l'indemnité compensatrice, qui £on- 
duisent à attribuer une véritable subvention d'équilibre, 


(516) 

| 
M 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 517) 


On notera à cet égard qu’en 1950 le Parlement avait fixé un maxi- 
mum de 50 milliards aux indemnités et avanres suscèplibles d'ètre 
accordées à la Société nationale des chemins de fer français en 
vertu des dispositions contractuelles. En les #roupant dans une alim 
risaton unique, il semblait avoir voulu briser lautomatism 
convention et donner un caractère forfailaire à l'aide apportée par 
M'Etat. Cette position, conforme aux vues de la Commission, Na pu 
être maintenue et on était revenu pratiquement à la situation anté- 
rieure, qui ne laisse pas à la société nationale l'entière responsabi 
lité de ses résullats. 


L'avenant du 10 juillet 4952 ne corrige pas cel inconvénient de 
fond: il prévoit, en eflet, que l’éventuelle insuffisance du combie 
commercial d'exploitation, après transfert au budget ral d'un 
partie des dépenses de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, sera couverte par une subvention d'équilibre que versera l'Etat 


en qualité de garant et qui sera portée au compie de profils et pertes. 


Le nouveau plan comptable de la Société national des chemins de 
fer français a été mis en application à partir du 1 janvier 1991. S'il 
a apporté plus de clarté à la comptabilité, les ann liorations de forme 
obtenues laissent. intactes les critiques fondamentales adressées au 
système. La conciliation entre les principes du plan comptahie et les 
règles d'imputation qui s’imposaient à la Société nationale d's che 
mins de fer français n'était pas possible, La commission souhaile que 
l'arrêté ministériel prévu par l'avenant pour l'application à la société 
nalionale du plan comptable général intervienne dans de courts 


délais. 


La progression du déficit, entièrement couvert par l'Etat, est rés 
mée par le tableau suivant (en millions de francs): 


DÉFICIT INDEMNITÉ 
couvert compensatrice 
EXERCICES par les avances . DÉFICIT TOTAL 
de fin ou subvention 
d'exercires d'équilibre, 

2988 33.742 032 934.674 
1949 5.416 01.611 60,027 
1950 11.697 2! 499) 

àrQ 75.000 
1.908 5.162 88.120 


A ces déficits s ajoute celui des établissements dits autonomes 
{caisse de prévoyance et économat) qui atteignait plus de 2.24 mil- 
bons au 31 décembre 1951. 


A la date le total cumulé des déficits couvez 
avances de fin d'exercxe dépassait 138 milliards. 


On observe cependant une amélioration relative en 1951 où le 
déticit, dont l'accroissement en valeur absolue est inférieur à 2 mis- 
hards ne représente que 25 p. 100 des receltes d'exploitation contre 
31 p 100 en 19#,. Celte amélioration est d'autant plus sensibie que 
la Société nationale des chemins de fer français a fait un réel effort 
pour relever à l'intérieur de ses charges d'’exploilation la dotation 
au fonds de renouvellement, qui avait été précédemment réduite à 
un taux hors de proportion avec les besoins de l 


entreprise, 


La commission s’est attachée à dégager dans la comptabilité de 
la Société nationale des chemins de fer francais les divers éléments 
amortissements financiers, immobilisations à la charve directe du 
compte d'exploitation, dépenses de renouvellement des voies, dota- 
tion du fonds de renouvellement, qui peuvent être considérés 
comme correspondant aux amortissements pratiqués dans une entre- 
prise industrielle normale. En 1%0 la charge totale supportée var 
le compte d'exploitation s'est élevée à % milliards environ, contre 
2 en 1919, et ressort à 8,13 p. 100 des dépenses d'exploitation. 
Sur ces 30 mmilliaris la dotation au fonds de renouvellement reoré- 
sente environ 10 milliards sur lesquels le crédit affecté au renou- 
vellement du æmatériel roulant, du mobilier et de l'outillage fixé 
par arrêté interministériel, comptait pour 6.300 millions au lieu de 
millions seulement en 19419, Pour #9514 cet élément de la dota- 
lion a été fixé à 46 milliards, 


Ce chiffre parail encore faible si Fon rappelle que la Société 
nationale des chemins de fer français a estimé que le parc de maté- 
riel roulant nécessaire au trafic acluel exigerait une annuité de 
renouvellement de 28.660 millions, sur la base des prix de fin 1950. 
Sur ce point, au moins, la dotation reste donc inférieure au chiffre 
qu'attemdraient les amortissements industriels dans une entreprise 
du type courant, La commission se réserve d'apprécier, quand elles 
seront entrées en application, sj les dispositions de l’avenant du 
10 juillet 1952, qui prévoient que l’annuité normale sera de 9 p. 100 
des recettes d'expioitation et que ce taux devra, par paliers succes- 
safs, être atteint en 1%%, constituent une récile améiioration. 


Aucune lue dex vla n ve en » avait 
été de m 1419, Pou 51 
bi es \ de 

dt es invdem ir 
es primes d'ex 50 es 
d Le « 1 + se 
su! es ni es «it i dé 
t les taxes d'at! 
Société nationgle des chemins de ! çais s ns 
bre elies on! été re en 14341 pou es ns 
d Jui ré des ue 
reuu s à i 

des autres versements di Etat. La Htiss souhaite que les 
critiques que a formulées se Ve ir | 
de és FOLIES 1 H « 1 HAT 
respondra à une d t, qu \ ait 
pas à les renouveier, 

Depuis l'avenant du 20 juillet 1949 les obligations de er 
à titre gratuit ou à des ta H 
légales et réglementaires donne eu pa Etat d'in- 
derminités destinées à CRE inale de ter 
francais des charges correspondante Il € est néime les 
réiuclions imposées à certains Iranspe de m ous 
réserve du vote par le Parlement du 

La à souligné dans ses Ta t s les dan 
gers que j#é sente lextension de S ava 
des charges qu'ils éntrainent pour Cost le 

rdre de grand \ est reste ixim nent 1e 
accroissements inquiétants pour les années su!vantes, puiSqu'i 
été remboursé plus de 12 milliards en « 
de 16 milliards pour 1952. 

En ce qui werne les fndem t 
vovageurs qui commpient pour pius des if dixièine 
semble, on cons'alé une augmentation 4 gories 
iuxqueiles re juctions s'appliquen perinanenct t 
pour cerlains dépiacem 

La comimission formule les plus expresses réserves Sur l'extension 
de ces tarifs préférentiels à houveaux 

Suivant renseig ements tenus dans ra! rt au il 
d'administration de la société à l'assembire e des 
naires et sans qu'il faille d'ailleurs établir une rt n entre 
le pourcentage indiqué et le montant des re mbhoursem nts effeciues 
par l'Etat au titre des réductions de carartère 
tion des vovageurs payant le tarif plein ressort pour (951 à 4 
pour du nombre tolal de voyageurs kikometre fe des 
billets touristiques institués au cours de celte année, 
ron du trafie bantieue et des abonnements dent la prise ( me 
viendrait d'ailleurs encore abaisser Ce Puurct 

Ouant au nombre de voyageurs-kilomètre conmrespol Jant aux 
boursements effecinés par l'Etat en 1951, il s'établirait, d'apres ‘Es 
évaluations de la Société nationale des chemins de fer francais, à 


millions environ, sur une montant total de voyaseurs-ki0- 


mètre sensiblement égal à 28 milliards. 


Jusqu'ici, les résuitats des exploitations annexes et lent 
directement en recettes ou en dépenses au compile 
La cemimission a critiqué ce mode d'imputation et a demande 
ment que, pour les organismes n'ayant pas de personnalité dis- 
tincte de celle de la So nationale des chemins de fer francais 


aussi bien que pour les établissements autonomes, des dévelop- 
pements par produits et charges soient fournis au compte d'expiui- 
la 


A partir de 191, et en relation avec l'application de la réforme 
comp'able, des améliorations ont été apportées pour répo idre au 
vœu de la commission; les résullats des € ibhlissements autonomes, 


ainsi que ceux du service de l'armement maritime, donnent lieu à 
une analyse détailée, 


Parmi ces exploitations apnexes, la Commission à spécialement 
examiné la situation du consortium forestier et maritime des €he- 
mins de fer français, constitué en 1920 pour exploiter deux ter- 
ritoires forestiers situés an Gabon. Elle estime que cetie lointains 
entreprise n’a pas d'intérêt direct pour la Société nationale des che- 
mins de fer francais et que le projet de transformer le consortium 
en société qui deviendrait progressivement indépendante doit étre 
réalisé le plus tôt possibic. 
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En ce qui çoncerne les dépenses d'établissement et de reconstitu- 
tion, les dépassements de crédits précédemment constatés ont été 
résorbés mnaigré une limitation sévère des dotations accordées qui 
son! usées de 65,5 milliards en 1949 à 55 milliards en 1950 (dent 
21 pour les travaux neufs ci 34% pour la reconstitution) et à 39.1 


en 11 16,3 et 22,8), I y à lieu cepen jant de tenir compte de ce 
que < frais généraux et les charges financières ne sont pas compris 
dans s chiffres, non pius que ies travaux en Cours qui ne Sscni 


Complabliisés que lors de leur achèvement, 


Le compte de reconstitution conserve -toujours un caractère pro- 
visoirs en l'absence d'un texte légai fixant les condilions d'indem- 
mis \ des dommages de guerre subis par la Société nationale 
des .hermins de fer francais le projet de ioi déposé par le Gouver- 


uement le 14 décembre 190 n'ayant pu venir en discussion 


L'arcroi-sement massif des approvisionnements passé de 20 à 
Ga rniliinrds entre 1918 et 1950 été enrayvé malgré la hausse des 
prix, et le montant des approvisionnements ne s'élève qu’à 69,3 mil- 
hards au 931 décembre 1951. 


Lee participations financières, passées. de 615 millions en 1%7 
à plus de 2.209 en 190, ont fait l'objet d'une étude approfondie. 


La loi du 5 juillet 1919 à limité la portée de l'autorisation géné 
raie dontéte à la Société nationale des chemins de fer français par 


la convention de 41935, en restreignant Ja possibilité de prendre 
où d'aceroilre des participations aux seules entreprises de trans- 
port, aussi longlemmpes que 


‘équilibre financier de la société exige 
une subvention budgétaire de l'Etat. 


Les participations existantes se rapportent à quatre-vingt une 
sociélés ‘an lieu de plus de cent en 1947} qiu se rarnènent à vingt- 
six si on fait abstraction des sociétés en liquidation et des orga- 
lusme: de caractère social (société immobilière des chemins de 
fer français et sociétés de crédit immobilier). 


Sept d'entre elles sont de vérilables filiales dans lesquelles la 
Soiélé nalionale des chemins de fer français possède pius des 
tros quart du capital. Leur intérêt pour la société nationale est 
Indéniable, ieur activité se rapportant étroitement au trafic du 


Mais la commission estime que, comme pour toutes les filiales 


d'entreprises publiques, les droits de l'Etat devraient être précisés. 
Le contrôle des investissements et des participations indirectes 
devrait notamment être prévu d’une manière plus complète. Le 
pourcentage de la Société nationale des chemins de fer français 
dans le capital de ces filiales pourrait en revanche être abaissé, 
de facon à justifier pleineruent leur statut de sociétés privées, à 
ouvrir des possibilités nouvelles de financement et, par suite, à 
aliéger les charges de Ja Société nationale. 

En ce qui concerne les dix-neuf autres sociétés, la commission 
est d s que les participations de Ja Société nationale des che- 
mit fer francais devraient faire l'objet d'une revision sérieuse 
après étude de chaque cas particulier, Si certaines ne soulèvent 
pas d'objection à priori, d'auties, héritages des anciens réseaux 


ou produits de circonstances passagères, n'ont plus de justifica- 
el devraient ètre liquidées, 


La situation des filiales principales tant par l'importance de Ja 


parlicipalion de la Société nationale des chemins de fer français 
que par leur objet, qui en fait de vérilables services détachés du 
Chemin de fer à élé spécialement examinée. L s'agit de la Société 
de e el d'exp'oilalion des transports (S, © E et de 


la Societé des transporlts el entrepôts frigorifiques à E. 


En ce qui concerne la $, GC. E. T. A. la commission a reconnu 
la nécessité pour la Société nationale des chemins de fer français 
de pouvoir disposer constamment des services d'une filiale apte 
à organiser, à contrôler et exceptionnellement à effectuer les opé- 
rallons de transhordement, de manutention, de camionnage et de 
transpor roulier qui sont le complément nalurel du transport 
ar ft Mais le personnei détaché de la Société nationale des che- 


mins de fer francais ou rémunéré directement par elle comprend 
la totalité du personnel dirigeant et les deux tiers du personnel 
d'exécution: il devrait être réduit au minimum exigé par la liai- 
son etroile qui existe entre les deux entreprises. Outre les incon- 
vénients qui découlent de cette dualité de personnel, l'extension du 
statut des cheminots à des agents étrangers à l'activité propre- 
ment ferroviaire, maintes fois critiquée par la commission, paraît 


Société nationale des chemins de fer 
français ont été, d'autre part, depuis 1947 renouvelés tous les trois 
par tacite reconduction. Celle situation provisoire doit prendre 


fin el les conventins doivent être revisées sur la base de prix de 
revient rigoureusement établis, Enfin les activités annexes exerrées 
pi { T \ ou les entreprises aux que lleé elle par! ipe 
ne doivent en à * manière aboutir à une concurrence de la 
voie ! re 

L'activité de la S. T. F. F. est entisfaisante. La rommission recom- 
mande toutefois une grande prudence dans l'équipement de nou- 
voire frivorith] nine à "égard 4e t uies extensi ins qui 
ne se mt RE ndis! à l'exécution des tränsporls {rigo- 


commission note que des efforts sérieux ont ét£ faits pour 
limiter les charges annexes de toutes sortes qui pèsent sur la tré- 
sorerie de l’entreprise. 


C'est ainsi que l'avance À l'éconvmat dont le solde était de 
5.228 millons fin 1949 se retrouve légèrement inférieur à ce chiffre 
au 51 décembre 


Les acomples versés sur commandes aux fournisseurs sont en 
très forte régression, Les avances qui leur avaient été très larze- 
ment acrordées pour faciliter leur trésorerie en dehors des disposi. 
lions expresses des contrats ont presque compiètement disparu. 


Les prêls à long terme aux agen:s dont le solde repré-entait 
2.139 millions fin 1949 2.465 millions au 31 décembre 1450 ne <e 
sont accrus en 1951 que dans une prorortion bien moindre. La com- 
œission demande que cet eflort de compression soit maint-nu et 
tende à ce que jies nouveaux prèts consentis n'excèdent pas le 
moniant des remboursements eflectués sur les anciens. 


Les créances de la Société nationale des chemins de fer français 
sur l'Etat et les collectivités locales resullant de transports ou d'exé- 
culion de travaux ont notablement dminué, mais devraient être 
apurées plus ranilement, Poar les travaux exéculés pour le compte 
des administrations, la Société nalionale des chemins de {er fran- 
çais devrait étre trailée comme un entrepreneur ordinaire et per- 
cevoir des acomptes en cours d'œuvre, 


Les « créances sur les entreprices » avec lesquelles la Société 
nationale des chemins de fer français est en relation. constante ont 
aussi diminué, mais les règlements de: réseaux secondaires res'ent 
dans de nombreux cas très difficiles, Le iaux de découvert devrait 
être relevé. 


Le poste « créances contentieuses », en revanche, est en sensible 
et constant accroissement, passant de 160 millions en 1943 à 433 mil- 
lions en 1%1. 


C. — Obserrations Sur la gestion. 


Les résultats techniques rappelés plus haut, ainsi que la diminw 
tion relative du déficit en 1951, témoignent d'une volonté constante 
d'améliorer la gestion. 

Les progrès ont été marqués d'abord, comme on vient de l'indi- 
quer, par un début d'assainissement du régime financier, dont l'ap- 
plication du plan comptable, l'augmentation de la dotation dx fonds 
de renouvellement, la mise en ordre äes comptes divers et la dimi- 
nulion des avances qui constiluent une ponction permanente sur 
la trésorerie de l’entreprise sont des signes certains, 


La commission tient à s'gnaler que le confrôle des engagement'e 
de dépenses, institué à partir du fer janvier 195% auprès du secréta- 
riat généra!, contribue d'une manière elficace à cet effort n'assat- 
nissement et à l'exécution régulière des budgets. Il semble qu'il 
ait eu notament une inflaence heureuse sur la stabilisation du 
compte « approvisionnement » malgré les hausses de prix, ainsi 
que sur la résorption des d“passements de crédits constatés précé- 
dermmnent sur le budget d'établissement, 


Mais c'est surtout par un assouplissement de la politique com- 
merciale que l’augmentation des receites doit être recherchée, en 
attendant que soit péglé le problème général de la coordinatiin des 
transports, 


Il s’agit de transformer le fonctionnement du chemin de fer pour 
l’adapler à la situation créée par la concurrence des transporls rou- 
tiers. 

Parmi les mesures réclamées par la commission en vue de dan. 
ner à la Société nationale des chemins de fer français une liberté 
et une responsabilité plus grandes, et figurant d'ailleurs dans le 
projet gouvernemental de réforme, on constale un commencement 
de réalisation sur deux points importants. 


La substitution du trafic routier au trafic ferroviaire autour de 
gares-centres est expérimentée dans un certain nombre de zones. 
Cette formule doit conduire à une répartition rationnelle du trafic 
de marchandises. 


D'autre part, l'assouplissement des modes de tarifitation afin de 
conserver ou de dévelonper certains trafics a été réalisé en partie, 
notamment par la mise en vigueur définitive à partir du 4er août 
1951 d'une rélorme des tarifs marchandises en application des dis- 
positions du décret du 14 novembre 1919 sur la coordination et 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. Le principe 
en est l'abandon du barème ki'ométrique uniforme auquel est sub- 
stitué un tarif différentiel adapté au Frix de revient réel, tel qu'il 
résulte de l'importance du trafic ou de l'éloignement relatif des 
centres de triage. La Société nationale des chemins de fer ‘rançais 
a aussi oblenu la possibilité de conciure des accords tarifaires di- 
rects avec ses client en dehors de toute formalité de publicité Ces 
aménagements représentent un moyen de lutte efficace contre la 
concurrente routière qui ée fait princiyalement sentir sur les itiné- 
raires à grand trafic et qui pouvait pratiquer l'écrémage en propo- 
sant des prix inférieurs aux iarils publiés des chemins de fer. 
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Bien que le niveau générai des tarifs ait été rapproché de celui 
des matières utilisées ou transportées, il suheiste encore un déca- 
lage considérable, Les tarifs voyageurs qui n'élaient en 1% qu'au 
coefficient 7,8 par rapport à 193$ ont été portés au coefficient fi en 
janvier 1950 et au coefficient 17,4 en janvier 1952, Les larifs mar- 
Chandises sont passés pendant la même période du coefficient 11 
au coefticient 48,8. 


Aussi bien faut-il noter qu le déficit propre du trafic marchan- 
dises a diminué de 44,8 milliards en 1950 à 31,1 milliards en 14941 
où il ne représente plus que 13 p. 100 environ des recel'es enregis- 
trézs à ce titre. Au contrair: le déficit propre du trafic voyageurs 
est passé de 41,1 milliards à 46,8 et resrésente 48 p. 100 des recettes. 


Les améliorations obtenues par les progrès techniques et par de 


meilleures condilions de gestion, l'accroissemnet des rereltes pro- 
venant à la fois de la reprise du trafic el de l'augmentation des 
tarifs ou des aménagements résuitan! d'une politique commerciale 


nouvelle ne doivent cependant pas faire perdre de vue l'obligalon 


de poursuivre rigoureusement une jolitique de compresson des 
effectits dont la comenis<ion, dans son précédent ranport d'ens 
comme dans ses mpports particuliers, a constamment marqué la 
nécessilé. 

En fait les effectifs globaux ont été ramenés de 
en 1949 à 46.000 en 1956 et à 425.000 en c'’est-à dire légèrement 
au-dessous du chiffre de 4936. 


nhle 


561.300 environ 


Un eflort complémentaire doit, suivant les nrévisions, condüire à 
un eflectif inférieur à 420.0 au 31 décembre 1952. 


Le ralentissement même du rythme des réductions marague les 
difficultés que la Société nationale des chemins de fer français 
à poursuivre une poiilique d'adaptation des efflecu's aux 
besoins réels, Les services de l'exploitation se trouvent aménés à 
envisager uné reprise progressive du recrutement, alors que l'excé- 
Ï dent existant au service « malériel et traction » est encore assez 
loin d’être résorbé. 


D'autre part, si les réductions ont été réalisées proportiornel'e- 

ment à l'importance respe-live des diflérents services, elles ont 
porté, à concurrence de nrè: de 70 p. 190 sur les auxiliaires, puisque 
les agents permanents, à défaut d'une loi de dégagement des 
cadres, ne peuvent être supprimes que dans la limite des départs 
volontaires ou des mises à la retraite. 
La commission insiste de nouveau sur les inconvénients que pré- 
senle pour une gestion indu:trielie la rigidité de la structure du per- 
sanael, accentuée par un ,ahaissement excessif de la pronortion des 
auxiliaires, qui ne vermet pars les adajntations indissensables à l'évo- 
fution de la technique ou aux fluctuations de l'activité économique. 
Elle souhaite que les dispositions prévues dans les projets de r6- 
formes soient adoplées >apidement, 

C'est sous l'angle du prob:ème des effectifs, si important puisque 
les charges de personnel, qui ont dépassé 257 milliards en 1951, 
représentent 58 p. 100 des dépenses d'exploitation, que la commis- 
Sion, dans ses rapports paricuiiers sur les comoles de 1949 et 190, 
a procédé à une étude fonctionnelle des principaux services de la 
Société nationae des chemin: de fer francais. Elle à tenté de déga- 
ger quelques suggestions destinées à contribuer à l’amélioration de 
la situation financière de la société. 


En ce qui eoncerne l'administration générale, une réfo:me ‘rente 
a restitué aux directions régionales une autorité dont les nécessités 
de l'unification les avait temporairement privées, 


Les réductions d'effectifs doivent être poursuivies seu.ement 
dans les services proprement dits de ja direction générale qu, n'ont 


subi qu'une t'ès faible compression et comportent plus de ?.100 
agents fin 1951, mais encore dans les services d'exécution rat!a- 


chés à la direction générale qui, avec 6.600 agents environ, ont été 
diminués de 327 unités, En particulier, l'effectif des économuts peut 
être encore réduit, en liaison avec une réorganisation des mé'hodes, 
une diminution d'1 nombre des mazgasins fixes, une stricte jimita- 
tion des articles de ven'e difficile, une nouvelle réglementati n des 
ventes à crédit. Le statut de ce personnel, auque! les avanlagrs 
propres aux cheminols ont été apusivement étendus, doit être mo- 
difé. 

Dans les directions régionales, des divergences sensibles d’organi. 
sation ont été relevées, provenant pour ia plupart de survivances 
des anciens réseaux. Sans qu'il soit poss'ble où même désirah'e 
d'arriver à une unification absolue, il paraît important de faire dis- 
paraitre les traces d’un narticularisme qui a trop longtemps contra- 
rié les eflets attendus de la création de ia société nalionale. 

Certaines réformes de structure et les fusions d'attributions com- 
munes qui peuvent être opérées sur plusieurs services ou tractions 


de services ont été dès maintenant partiellement réalisées, notam- 
ment en malière d'éludes et de geslion du personnel, dans région 
« Méditerranée ». L'extension éventuelle de ces l’en- 


sernble de la Société nationale 
devrait pas être perdue de vue, 
A l'échelon local, la diminution d 
et les mesures prises pour que les limites de ces ci 
coïncident dans chaque service, afin de faciliter la coord nation 
des tâches exercées par les ingénieurs de l'exploitation, de la trac- 
tion et de la voie, sont encore insuffisantes, Î1 est regrettable que 
la réorme fonctionnelle tentée 
Méditerranée n'ait 
sement avec un 


des chemins de fer 


1 nombre des arr 


ndissements 


conscriplions 


dans les services égionaux de la 
poussée jusqu'au stade de l’arrondis- 
pour (rois services techniques. 


Des études faites sur les trois IS es, ex 
riel et tra n, voie e! à rt pa 
1er, cs ! its su 1 s 

eff de & gar t X LAN 
ement ini} des « reserves u ex ‘es 

En procédant à un examen direct À rze d en 
depuis {OS L'udilis au les d 

nombre des agents du service de d { ) 
4 ers | Les re rt Ces “qu 1 
hi 1 de ce ire. 

D'une facon générale ur gros eff \ faire d 

recherche et 1 Supyrt des « Dies € = 

L'examen du régime de rémunération a donné lieu à des remar- 
ques de deux ordres, 

En ce qui concerne le niveau des émoluments, si certaines modi 
fications apportées au régime des salaires réepondaient à des recom- 
imardations de la commission, d'autres, ajoutant des éléments nou- 
veaux aux bases de la rémunération, « bouti à une mplexité 
excessive. En outre, il à #té ob<ervé que les diverses 
lions consenties en 1950 et 1951 laissaient sul ler des itités 
avec le secteur privé aussi bien qu'avec les tres entre; « o- 
nalisées, Une émulalion naturelle entre les ent epri entraine 
certains décalages alternativement favorables aux ies el aux 


autres, 


isaltion des salaires 


L'harmor 
problème d'ordre générai, 


dans le 


Pour éviter les eurclassements qui ont été la règle en 19% et 
qui peuvent subsieter dans beauc4 de Cas isolés, la ion 
une différenciation de écreles suivant les hs 
ou les différentes catégories de personnel: IVriers, en 
nistratifs, maitrise, cadres, La création d'échelles spi visait 
l'avantage d'étabiir une limite pour chaqi catég e four ut 
le moyen de suivre plus aisément l'évolution des effectifs, Î que 


ces effectifs seraient réduits 


A Ja 


et bomogenes 


Société nationale des chemins de 


déjà deux échehes particulières, l’une pour les fonctionnaires sup 
rieurs et l’autre pour les conducteurs de machine une première 
mesure pourrait consister dans la création d'une échelle propre an 
personnel administratif dont les assimilations, 
aux agents techniques paraissent conduire à certaines anomalies 

Enfin, la commission renouvelle les suggestions qu'elle a déjà 
formulées dans son précédent rapport sur le régime des rému 
rations ou la gestion du personn: Sinpaificaltion de la structure 
des sslaires proprement dits, suppressi ou revision des prunes trop 
nombreuses avec intégration au salaire de celles qui sont effeciive- 
ment garanties, institution de prunes réelles de rendement, varia- 
bles selon !es services où la productivité, limitation de la liste des 
ayants droit aux facilités de circulation, substitution aux permis 
graluits de titres de parcours comportant une réduction variable. 

Le régime spécial de sécurité sociale des cheminots impose à la 
Société iliona'e des chemins di fer francäi une tri irde charge 
qu'it importe de ramener à une mesure plus normale. 

Ce régime, outre qu'il prévoit pour certains risques des pres- 
tations pus substantielles que celles qui sont assurées par Île 
régane général, est graveinent ôbéré du fait qu'il s'applique à 
un personnel qui comprend une population active de plus en plus 
réduile, Les charges de retraites sont done de beaucoup les plus 
importantes et s'accroissent d'année en année. La dotation d'éumi 
libre de la caisse des retraites est passée de 28.703 millions en 1919 
à 35.986 millions en 1930, soit 41 P. 100 du déficit g 


société. 
En 1951, ce chiffre monte à 51.870 millions. Il sera 
63 miliiards en 1952 d'après les prévisions 


A ce moment, le 
celui des cotisants. 


nombre des retraités sera à peu 


Les mesures proposées pour atténuer ces charges. recr 


de la retraite, décompte de la pension sur la base d'un si 
au lieu d'un cinguantièm?, par année de service, n'or 
adoplées et semblent cevoir être reportées dar 
d'uuc réforme de l'ensemble des régimes de retraite 
l’évolution démographique. En tout état de « se Ja mi 
d'un nouveau régime des pensions serait ine de ndit 
tielles de l'assainissement financier de la Société 1 
chemins de fer français 

Les cai de prévoyanc ont f ées les cot 
sces par les cheminots et ja S ] nale sur 
taux fixés par le conseil d'adm les « 
sees 1 4.5 100 des salaire s À t 2,7 p 100 à ja 
l'entreprise et 1,8 p. 100 à celle du pers el, en 1949, à 
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dont respectivement 4.17 p. 100 et 2,64 p. 100, en 1951. Ce taux 
est très élevé, puisqu'il ne couvre ni l'assurance invalidité ni les 
prestations en espèce, ni les dépenses de soins médicaux, de c<on- 
tôle et d'action sanitaire. 


La commission estime que toute augmentation au delà du taux 
de 5 p. 100 ne devrait être décidée qu'après approbation des minis- 
tres de tutelle et, en tout cas, devrait être supportée à égalité 
par les affiliés et la Société nationale, Il conviendrait en outre de 
rechercher l'équilibre par une diminution des dépenses plutôt que 
par l'augmentation des cotisations. 


L'institution d'un ticket modérateur en matière de prestations en 
nature (qui représentent 89 p. 100 des prestations en 1950) paraît être 


la mesure la plus efficace pour Hmiter les dépenses au strict néri 
£sarre. 


Dans le domaine des charges connexes aux salaires et de !: 
sécurité sacia'e, il y a lieu de rappeler enfin les recommandation: 
déjà formulées par la commission et non suivies d’eflet: fusion de: 
trois caisses de prévoyance existant à la Société nationale des “he- 
mins de fer français, renforcement du contrôle, suppression, sou: 
réserve des droits acquis, des allocations de fin de carrière qui 
sont servies par les caisses de prévoyance et qui font double em: 
avec les retraites: suppression des suppléments familiaux dépourvu: 
de base légale, réalisation d’une compensation générale des pres- 
tations farniliales qui entrainerait pour la Société nationale des 
chemins de fer français une économie de plusieurs milliards. 


Section du crédit, des assurances et de l'information. 


J. — CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (C. C. F. Q. M.) 


Au cours des deux exercices examinés, la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer a continué à exercer son double rôle d’institut 
d'émission et de crédit et de gérante du fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(F. L. D. É. S.). 


Au premier titre, la caisse a disposé de ressources qui ont augmenté 
suivant un rythme relativement modéré pendant les années 1949 
et 1%0, puisque, de 23 milliards au 31 décembre 1948, elles sont 
passées à 241 milliards à la fin de l’année suivante et ont atteint, 
31 décembre ‘1950, 27 milliards, qui comprenaient 11 milliards 
de disponibilités et 16 milliards d'effets et avances à court terme. 


Complètement distinctes, les opérations relatives au financement! 
des investissements ont, au contraire, suivi une progression rapide. 
Elles ont consisté à la fois dans l'emploi des sommes dont a disposé 
le F, I. D, E, S. et dans les interventions propres de Ja caisse 


L'Etat a accordé au F, L D, E. S. des subventions se montant à 
8 milliards en 1918, 21 milliards en 1%4:9, 26 milliards en 1950 et 
äi milliards en 1951. Le comité ‘directeur du fonds a autorisé Île 
payement de participations, qni, pour chacune de ces quatre années, 
ont respectivement atteint 3 milliards et demi, 19 milliards, 22 mil- 
liards et demi et 45 milliards, 


La caisse elle-même, en sus de sa dotation et de ses réserves, a 
disposé d'avances qui lui ont été conserties en 1919 par le Tré-or 
à concurrence de 21.520 millions et, en 1950, sur te fonds de moder- 


nisation et d'équipement, pour 23.100 millions. Aussi a-t-elle pu 
concourir au financement des investissements outre-mer en ajoutant 
au concours du F. I, D, E. S. des avances qui, en 1950, ont dépassé 
46 milliards. 


En rémunéralion de l'ensemble de ses activités, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer a perçu des intérêts et commissions, qui, 
après déduction des frais généraux, lui ont laissé un bénéfice nel 
de 51% millions en 1949 et de 39% miilions en 1950, Ces profits, 
ajoutés au report antérieur, ont permis d'élever le fonds de réserve 
à 400 millions et la provision pour éventualilés diverses à 
862.197.528 F, tandis qu'une somme de 100 millions a été réportée à 
nouveau, 


Les dispositions statutaires, qui, confiant l'approbation définitive 
des comptes au seul conseil de surveillance de la caisse, sont en 
désaccord avec les textes applicables à la vérification et à la rati- 
flcation des comptes des établissements publics de l'Etat, n’ont pas 
été modifiées, Aussi, la commission renouvelle-t-elle sa proposition 
tendant à instituer une procédure d'approbation des comptes par 
décision ministérielle après examen de son rapport particulier. 


au sujet de la gestion, la commission n'entend pas s’immiscer 
dans les problèmes monétaires, ni dans la politique générale du 


crédit, Maïs elle croit devoir présenter ou confirmer plusieurs sugges- 
tions relatives au financement des investissements. 

En premier lieu, la participation des territoires et départements 
d'outre à la charge pécuniaire des travaux qui les concernent, 
dé jà 6e comme minime pendant les exercices 1918 et 1919, 
s'é en réduite en 1950, où elle n'a atteint que 773 millions, 
alors que l’année précédente elle avait été de 1.436 millions. Cette 
ré mn est d'a réoccupante qu'elle s'est produite au 
moment où "ment les subventions de l'Etat 
et les avan de 

Aux term le l'a 15 de la loi vier 1952, il est vrai, 
r Va F. 1. D. E;: S, que sormais recouvrés les 
dr le douane perçus sur le matéri juipement acquis à l’aide 
t essources de ce fonds, Mais il conviendrait aussi de limiter 
le la rale à une fraction du coût des travaux, 

ir exemple à S0 p. 1 de la dépense. Ce plafond aurait, au surplus, 
ivanltage d'éviter que les frais ultérieurs d’entrelien ne risquent 


d’excéder les ressources que les territoires et départements d'outre 
mer pourront y consacrer dans l'avenir. 


Au sujet de l'emploi des sommes dont dispose la caisse, un verse- 
ment de 65 miilions à une mission d'exploration polaire avait été 
précédemment relevé. Une subvention de 42.500.000 F a encore été 
allouée en 1%0 pour frais de transport d’une expédition aux îles 
Kerguelen. La commission continue à regretter que ces dépenses, 
devraient être inscrites au budget de l'Etat, fassent l’objet 
‘imputations irrégulières, 


Sur la détermination des travaux à entreprendre, la tutelle minis- 
térielle devrait être renforcée. 


Le décret du 3 juin 1919, qui a prescrit, dans le cadre du plan 
général d'équipement, l'établissement de programmes quadriennaux, 
a laissé exclusivement au comité directeur du F. 1, D. E. S$S. le 
soin de les arrêter. Mais l'article îer de la loi du 30 avril 1946 ayant 
chargé le ministère de la France d'outre-mer de fixer les plans 
d'équipement, il conviendrait de lui réserver explicitement l’homo- 
logation des propositions du comité directeur relatives aux program- 
mes quadriennaux et de modifier, dans ce sens, le décret du 3 juin 
19. De même, le décret du 31 mars 1950 ayant rendu le régime 
prévu pour les terriloires applicables aux départements d'outre-mer, 
il y aurait lieu de le compléter en prescrivant une approbation des 
programmes qui ressortirait, cette fois, au ministre chargé des 
affaires économiques. 


L'inspection générale de la France d'outre-mer, ainsi que le deman- 
dait le précédent rapport, devrait, dans les territoires, et l'inspection 
générale des finances, dans les départements d'outre-mer, s'assurer 
de la conformité des dépenses mises à la charge des budgets avec 
les plans d’investissements élahorés et leurs rapports, sur ce point, 
devraient être communiqués tant au comité directeur du F. I, D. 
E. $S., qu'à la caisse centrale. 


Les sociétés d'Etat appelées à participer à l'exécution des plans 
sont créées tantôt par décret, tantôt par un simple arrèté émanant 
du ministère de la France d'outre-mer. La commission, observant 
que ces sociétés constituent des organismes autonomes dont les 
capitaux sont en totalité ou en grande partie fournis par le Trésor, 
a déjà suggéré que leur création fit toujours l'objet d'un décret et 
elle confirme sa position sur ce sujet. Elle a relevé, de plus, que 
l'imputation d’une dépense de 16.500.000 F métropolitains, pour ver- 
sement du quatrième quart de la souscription de la fédération de 
l'Afrique équatoriale française au capital initial de la société 
- L'Energie électrique d'Afrique équatoriale française », avait été in- 
dûment imputée sur les crédits de la section générale du programme 
d'équipement de 1949, et elle a réclamé une régularisation. Cons- 
tatant enfin qu'en 1959 des avances à long terme avaient été consen- 
ties par la caisse centrale au territoire de la Guinée et à la commune 
de Conakry pour leur permettre de souscrire au capital de l'Energie 
électrique de la Guinée, elle a estimé que, si les collectivités 
publiques peuvent, quand elles ont un intérêt spécial à participer 
au capital d’une entreprise, ubtenir le concours financier de la caisse, 
il nm: devrait ftre consenti que sous la forme de prêts rembour 
sables dans un délai de cinq ans au plus. 


Dans l'exercice de ses pouvoirs pour déterminer les programmes 
de travaux, le ministère de la France d'outre-mer, de même que les 
administrations locales, devraient s'inspirer des recommandations 
générales de la commission de modernisation et d'équipement, ne 
retenir que des ensembles techniquement exploitables, compte tenu 
des coordinations nécessaires notamment entre le rail et la roue, 
et ne jamais perdre de vue l'équilibre indispensable entre les inves- 
tissements et la production actuelie ou prévisible. 


Il ne faut pas oublier, en effet, que le remboursement des avances 
reçues imposera aux fédérations et aux territoires non groupés des 
charges qui devraient être, dès maintenant, calculées et réparties, 
en vue de la créalion des ressources nécessaires pour y faire face. 
Le comité directeur du F. I. D. E. $S. devrait être tenu au courant 
de ces prévisions de dépenses et de recelies. 

Enfin, la compétence du comité des travaux publics, organisma 

ltatif que le décret du 4 avril 1946 a mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, devrait être mieux utilisée, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 


millions à la fin de chacune de ces trois années, Rapprochés de l'en- 

Il est inadmissible que des autorités locales prennent l'initiative semble des ressources d'origine ] blique | caisse à disposé, 
de mettre au concours le programme de constructions immobilières les D néti es no! L varié que de 0,368 p. 100 à 0,308 p. 100. Li r ithpore 
d'une importance considérable, sans consultation préalable du tance aurait d ailleurs diminué si, comme la commission l'estime 
ministère, Les projets concernant des hôpitaux, écoles ou autres nécessaire, les com es avaient été arges d'am < ile ei és 
bâäliments importants doivent êire d'abord soumis à l'administration à des tiux normaux sur des estimalions ct rimes à la réailé éco- 
centrale, pour être examinés par le coraité des travaux publics, à nomique. 
qui il appartient notamment d'émettre un avis sur les études à rplus, les taux réduits auxaqu | ! os 
primer et sur l'opportunité de les mettre à exécution. Le ministére Au surplus, les taux réduits auxquels la caisse est lg : con- 
de la France d'outre-mer doit tenir le comité informé de la nature trai te d'« Mectuer ses opérations et, à inverse, les exo ns 
et de l'étendue des besoins à satisfaire, ainsi que des conditions fiscales dont elle jouit ue permettent pas de cu er ‘ t 
financières dans lesquelles les travaux pourront étre réalisés et es résultats finar iers de sa gestion avec ceux des élal ‘ 3 
utilisés. Ce n'est, au surplus, qu'après décision du comité des tra- bancaires des & teurs pul et privé, D ni s, la progress des 
vaux publics que la commission des marchés du ministère doit bé lices qui reflète l'accroiss t du e d'a s] 8 
logiquement être saisie des projets de contrats avec les entrepre- d'ap} vcier l'importance croiss rôle as par la « i 
neurs. naie üe rédit agricoie dans Le financemt EM { 

La commission regrette de constater que l’ordre qui s'impose dans L'étendue de ces opérations nécessite un renforcement du contrôle. 
l'élaboration des projets de travaux et dans jies décisions relatives à La commission souhaite, en particulier, que les caisses rég es 
leur mise en chantier n’a pas toujours été suivi. soient plus souvent vérifiées par les inspecteurs de Ja caisse nationale, 

dont le »mbre a été sensib.ement accru par le décret du 23 février 
1951 
II. — CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOIE 

Ftablissement public doté de l’autonomie financière, la caisse natio- JL. — CAISSE ALGÉRIENNE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEI 
nale de crédit agricole a été créée, sous le nom d'oflice, par la loi de crédit mutuel à 
du 5 août 19%, modifiée notamment par la loi du 9 août 1926. 

oté de l'autono inanciere llé issure rérie les for ions 

$es objets principaux sont d'appliquer la législation relative et di du crédit la cal 
crédit mutuel! et à la coopération agricole, de gérer la dotation du néllemsle enerce dans la métronole en vertu de la loi dn ads cn 
crédit agricoke et divers crédits spéciaux, ainsi que les dépôts des à puie GE là 101 Au U, 
caisses régionales et les fonds de plusieurs organismes d'intérêt agri- Comme établissement pul 
cole, enfin de procéder à un ensemble d'opérations de crédit concer- par l'assemblée algérienne à des prêts où av 
nant l’agriculture. consentis aux agriculteurs: elle en suit ie remhourset Let exerce 

Au cours de l’année 1949, le champ d'activité de _ caisse a été le contrôle des organismes chargés de leur attribution 
élargi: il comprend désormais les départements de la Guadeloupe, | 
de ià Martinique et de Ja Réunion. L'établissement a été, d'autre part, ps des caisses 
appelé à prêter à la caisse algérienne de crédit agricole un concours eflèts oréseniés per cùs consent 4 
financier qui, à la fin de 1950, atteignait un milliard de francs sous des à de 
forme d'avances à dix ans et de crédit d'escompte. Cette intervention culteurs. 
a soulevé en 1951 des difficultés re'atives au droit de contrôle que la | 
caisse nationale réclame, à juste titre, en raison de la nature et de Les ressoure»s de la caisse sont essentiellement constituées par les 
l'importance de créances. fonds de dotation du crédit wpi le, je ne cal fur ivre 

ciaires du crédit agricole. L’entremise de la caisse nationale a été, av à moven ou lone À ver 
en effet, utilisée pour loctroi de prêts à moyen terme et à long {142 millions) et par la Kanque de l'Algérie (550 millions). les avances 
terme dits « de caractéristiques spéciales » consentis au titre du fonds N an te la vances 
de modernisation et d'équipement, en vue de permettre des investis- 
sements dont le ministère de l’agriculture a reconnu l'intérêt en les où es 
comprenant dans un programme établi par ses soins; ces prêts et ne lus la fin de 1950 
dérogent aux règles habituelles du crédit agricole, puisqu'ils peuvent des resources (contre uu 
être accordés non seulement aux agriculteurs et aux coopérateurs an 2929). 
des groupements agricoles, mais aussi à des sociétés industrielles De plus, la caisse a!gérienne dispose d'une fiche de réescomnte de 
qui ne font pas partie de la clientèle normale de la caisse. 200 millions à la Banque de l'Algérie et de 500 millions à la caisse 


Enfin, par une extension abusive du rôle qui lui est dévolu, elle 
participe pour un tiers, en vertu des dispositions du décret du 17 juin 
1958, à la rémunération de soixante-quinze professeurs d'agriculture. 
La commission demande de nouveau l'abrogation de cette mesure. 


L'évolution des recettes du crédit agricole est marquée par une 
augmentation constante de la part des ressources publiques qui ne 
représentaient que 14 p. 100 du total en 1945, et en constiluaient 
54 p. 100 à la fin de 1950. 


Cette progression est ue essentiellement aux avances du fonds 
de modernisation et d'équipement. I convient de noter, d'autre part, 
que les dépôts aux caisses régionales qui représentent l'essentiel des 
ressources privées mises à Ja disposition du crédit agricole provien- 
nent également, pour partie, des crédits du F. M. E. consentis aux 
agriculleurs et laissés provisoirement en dépôts. 


L'Etat assure donc maintenant, comme avant la guerre, une part 
essentielle du financement de l’agriculture L'avenir des caisses ne 
sera assuré que dans la mesure où cet eflort pourra être relayé pat 
la mobilisalion de l'épargne rurale. 


Or, l'augmentation des dépôts a été plus lente en 1950 qu'en 
1949, alors que le rythme de développement des prêts était, au con- 
traire, accru. L'ensemble des risques en cours, qui s'élevait à 72 mil 
liards à la fin de 1948, a atteint 128 milliards fin 1949, 172 fin 4950 
et 230 fin 1951. 


Cette augmentation générale des crédits s’est accompagnée du réta- 
blissemient progressif d'un meilleur équilibre entre les prêts à moyen 
et long terme et les crédits à court terme qui ont fuit l’objet d'une 
Vigilance particulière. 


Les bénéfices ont été pour 19:9 de 1%6.316.190 F et pour 19%0 de 
231.6:3.614 F. Ils ont été versés au fonds de réserve ordinaire que 
les résultats des exercices antérieurs avaient permis de constituer : 
le bénéfice de 83 millions réalisé en 1948 l'avait porté à 391.726.067 F 
et, après clôlure des comptes de 1950, il atteint 782.7235.871 F. 


des bénéficiaires ont progressé de*3,15 p. 100 en 1948 à 
6,25 p. 100 en 1919 et à 8,08 P. 190 en 1950 par rapport à la dotation 
qui est elle-même passée de 2.410 millions à 2.493 millions et 2.769 


crédit agricol 


nationale de 


I serait, 


en conséquence, désirable que soient re 


] s à ces de IX 
organismes les droits de contrôle, qui sont habhitellement accordés 
aux élablissements réescempteurs, ét qu'ils exercent une vigilance 


parliculière sur les crédits de campagne 


La caisse algérienne utilise Ses ressources à des prêts en faveur 
de l'agricu.ture: prêts d'installation pour les anciens combattants et 
les jeunes agriculteurs ‘127 millior avances aux ses 
aux coopéralives aux saociélés indigènes de prev 198 
lions), prêts individuels à moyen et long terme (101 millions), prêts 
d'équipement (1.430 millions 

Les opérations à court terme constit t cependar vité 
essentielle (12126 millions). Elles portent sur unple effets 
des caisses régionales (crédits de mpagne et avanres de tr urie) 
et des sociétés indigènes de prévoyance émis pour le f t nt 
des récoltes de céréales. Mais les trois quarts de ces prêts se trou- 
vent en pratique financés par l'institut d'émission qui les r'escompte, 

La rommission estime que, pour chaque Catégorie de prêts, le pla- 
fonc devrait être déterminé non par lé conseil d'adm tration de 
la caisse, mais par décision du gouverneur général à qui il appartient 
également de fixer les conditions d'utilisation des dotations accordées 


par l'Algérie. 


Les comptes de l'exercice font 
recelles de 62.814.610 F, qui a été versé au fonds de réserve. Ces 
comples ont été soumis à 
l'Algérie avant que la 


l'appr bation au gouverneu «de 


Commission ait été apnelée à formuler in 


avis. La cormmission rappelle les droits de contrôle qu'elle « nt 
sur cet établissement en vertu des dispositions de la loi du $ août 
190 et de l'arrêté interministériel du 25 juillet 1951 

Elle prend acte de la nomination récente du contrôleur financier 
Comme Ccornunssaire du Gouvernement et insiste pour qu 
effectivement et sans autre retard sa double mission « 1 vue d'as- 
surer un contrôle permanent de la gestion de l'établissement 

La comptabilité de la caiste est tenue par l’agert comptable danse 
la forme adiministralive, mais le chef du service de l’ordont ince- 
ment tient officieusement une comptabilité commercial 
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La commission estime qu'il conviendrait de renoncer à cette dua- 
lité et d'instituer, pour l'ensemble des opérations de la caisse, une 
complabilité unique conforme aux principes du plan comptable, 


Il serait, en même temps, indispensable, en vue d'aboutir à une 


pi tation correcte des bilans, de prévoir des comptes d'amor- 
lisseient tant le malériel que pour les immeubles, ceux-ci 
étant, Si v a lieu, préalablement réévalués pour permettre un 
amortissement normal, et de créer un compte de provision où 
Seralent inscrites, sans Compensation avec les plus-values des titres 
en hausse, les moins-Values que pourrait faire apparaitre l'esti- 


mation des tilres en portefeuille, 


Il conviendrait également de cesser de décrire de façon séparée 
les opérations de J'ancienne caisse foncière qui se confondent pra- 
ti nent depuis 1956 avec celles de la caisse algérienne, d'opérer 
Cor! Hvement la fusion des fonds de dotation de ces deux caisses, 
d'attribuer à titre de dotalion à la caisse algérienne l'avance de 
13 millions consentie à la caisse foncière et de modifier en consé- 


quenct l'article 5 du décret du 4 octobre 1935. 


Et * qui concerne la gestion, la commission a été amenée À 
criliquer certaines opérations de crédit de la caisse et notarrmment 
les conditions dans lesquelles ont été accordés aux agents de l'éta- 
biissemment des avances pour achat d'automobiles et des prêts à la 
con 


Elle souligne, en outre, que l'édification de l'immeuble de l'ave- 
nuë Foureau-Lamy, à Alger, qui a amputé considérablement le fonds 


de réserve, n'entiait pas dans la vocation de la caisse, qu’au regard 
du il total des Travaux le nombre des appartements paraît faible 
et que le mode de fixation et le taux des redevances d'occupation 
ne sont pas de nalure à assurer l'équilibre financier de cette opé- 
rälion jiimobilière, 


IV. — CAISSE NATIONAJE DES MARCHÉS DE L'ÉTAT 
La se nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et des 
établissements publics à continué au cours des exercices 1919 et 
190 à développer son action en vue de concourir au financement des 
ma s publics, à Foctroi de crédils à moyen terme pour l'équipe- 
ment des entreprises el au tinancement de fabrications faisant l'ob- 
it res d'agrément 


Le montant des effets en circulation était de 172.286 millions à la 
fin de 1419 el de 152,500 millions au 31 décembre 1950. 


Les crédits ouverts aux entreprises nationalisées qui se trouvent 
rép enire diflérentes rubriques, y compris les marchés et les 
lettres d'agrément t'aussi fortement diminué de 1914 à 1950, pas- 
sant de SN milliards à 73 milliards, Ce dernier chiffre n'atteint pas 
la moitié du montant total de la circulation, maximum que la com- 
ni \ avait exprimé le désir de ne pas voir dépasser, Il y a lieu de 
remarquer d'autre part que les prescriptions de l'article 87 de la 
loi du 8 août 1950, suivant lesquelles les opérations effectuées en 
140 par la caisse des marchés au titre de l'article % de la loi du 
ler août 1919 concernant les houillères, Electricité de France, Gaz 
de | » et la Société nationale des chemins de fer français ne 
deva ent pas excéder 50 milliards, ont été respectées, De ce chef les 
autorisations d'ouvertures de crédits n'ont, en effet, atteint que 
15.300 millions et, comple tenu des effets remboursés, l'augmentation 
de Ja ulation n'a été que de 2,917 millions, Aucune disposition 
ualogue à celle qui vient d'être rappelée n'a été insérée dans la 
loi de finances de 1951: ji} serait cependant utile que fût fixé chaque 
année le maximum légal des crédits à consentir au titre des grandes 
e es publiques 

Les comptes présentés par la caisse se soldent par un bénéfice net 
de 903 millions pour l'exercice 1919 et de 667 millions pour l'exercice 
1950, portant à 2,791 millions le total des excédents. Cette dernière 
somine à été affectée à concurrence de 2 milliards à la réserve géné- 
rale et de 751 millions à la réserve pour éventualité diverses. Ces 


réserves s'ajoutent au fonds de dotation de 150 millions, attribué à 
l'établissement lors de sa fondation, 


Les inconvénients que présentent pour la caisse les règles qui lui 
sont imposées en ce qui concerne le statut de son personnel ont été 
déjà signalés par la commission qui vient de constater encore que 
l'établissement a rencontré des difficultés pour adapter ses effectifs 
aux besoins variables de la gestion. 


En vue d'améliorer et de faciliter l'exécution des opérations confiées 

\ la caisse, Ja commission présente deux suggestions qui nécessile- 
räient, l'une et l'autre, un texte législatif. 

I] conviendrait, en premier lieu, qu'en cas de résiliation d’un 

marché donné en nantissement ou de changement survenu dans les 

l son exécution, le créancier nanti pût être tenu au cou- 

its nouveaux qui affectent la situation. A cet effet, il 

devrait être admis à notifler à l'ordonnateur, par lettre recommandée 

ption, l'acte de nantissement en indiquant la 

date de la signification faile au comptable. L'ordonnateur serait alors 

tenu de l'aviser de tous les événements qui seraient venus modifier 

uit du nantissement 


Une seconde réforme tendrait à faciliter le recouvrement des 
créances contentieuses afférentes à des crédits ouverts sur lettres 
d'agrément: il devrait être, en cas d'insuccès des démarches amiables 
de }a caisse, exclusivement poursuivi par l'agent judiciaire du Tré- 
sor, alors même que les risques de l'opération ne seraient pas entiè- 
rement, couverts par l'Etat; la répartition du montant du recouvre. 
ment entre la caisse et le Trésor serait opérée suivant les proportions 
prévues par la convention du 31 octobre 194, 


V, — AGENCE FRANCE-PRESSE (A, F. P.) 


Les comptes de l'Agence France-Presse font ressortir pour 1949 un 
bénéfice de 12.799.513 F et pour 1950 une perle de 129.427.619 F, Ce 
dernier résullat à été obtenu, il est vrai, après amorlissements affé- 
rents aux immobilisations créées par l'agence depuis son origine, 
qui s'élèvent à 12.150.550 F, et figurent pour la première fois au 
bilan, 1j manque encore la prise en charge des immobilisations trans- 
férées à l'agence lors de sa création et des armortissements corres- 
pondants. 


Aussi hien les recettes comprennent-elles la subvention de l'Etat, 
qui représente environ les deux tiers de ses ressources tolales et 
s'est élevée en 1950 à 1.089 millions, Elle a été de 1.317 millions en 
1951 et elle est prévue pour 1,426 millions en 1952, 1] s’agit d’une 
subvention d'équilibre dont le montant n'a cessé d’augmenter pour 
combler les déficits croissants du compje d'exploitation qui a atteint 
— osé F en 1950, en augmentalion de plus de 240 millions sur 
919, 


La commission rappelle qu'elle a déjà eritiqué ce système. Malgré 
ses observalions antérieures, l'Agence France-Presse non seulement 
n'a pas encore reçu de statut définitif, mais son régime provisoire 
comporte entre autres l'inconvénient majeur de donner au directeur 
général un pouvoir presque discrétionnaire en matière de dépenses. 


Comme tous les frais sont finalement couverts ‘par la subvention 
d'équilibre, le directeur de l'agence dispose indirectement des 
deniers publics sans autorisation ni contrôle. 


Aussi, la commission insiste-t-elle pour qu'une loi fixe dans le plus 
bref délai le statut de l'établissement. 


Sans même allendre ce texte législatif, elle estime que diverses 
mesures devraient être prises en vue d'une organisation plus ration- 
nelle et d'une gestion plus économique. 


Elle suggère que la subvention d'équilibre actuelle, qui est en 
fait illimitée, soit remplacée par deux subventions distinctes et bien 
définies: l'une de caractère forfaitaire, deslinée à faciliter l'exploi- 
tation, serait fixée à un pourcentage déterminé des recetles du ser- 
vice d’information générale, ainsi que de certaines dépenses dont 
le montant varie avec l'activité de l'agence; l'autre, tendant à favo- 
riser l'équipement, serait déterminée en tenant compte de la charge 
des investissements autorisés. 


Un conseil d'administration, ou un comité de gestion, composé 
en majorité de personnalités n'ayant pas intérêt à la réduction des 
recettes ow à l'augmentation des dépenses de l’agence, devrait être 
également institué auprès du directeur général et obligatoirement 
consulté sur les actes importants de sa gestion, 


En outre, les pouvoirs du directeur général en matière de dépenses, 
et spécialement en matière de frais de personnel, devraient être 
limités par une définition précise des pouvoirs appartenant aux auto- 
rités de tutelle et au contrôleur d'État, qui devrait être mis en 
mesure d'exercer les attributions qu'il doit assumer, 


La commission est enfin d'avis qu’une amélioration sensible des 
produits de l'exploitation pourrait être obtenue, en relevant les tarifs 
d'abonnement, qui ne représentent actuellement que 5 à 25 cen- 
times pour un journal vendu 15 F. L'équilibre des services annexes 
encore subsistants doit également être suivi attentivement, et Ja 
commission signale la nécessité de coordonner, dans un souci de 
meilleur rendement, les activités que la direction des relations cultu- 
relles au ministère des affaires étrangères, continue à exercer en 
concurrence avec le service « features » et le service photographique 
de l'Agence France-Presse. 


VI. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE (S. N. E, P.) 


Créée par la loi du 11 mai 196 pour assurer la gestion et attribuer 
aux entreprises de presse et d'information la propriété ou la jouis- 
sance des biens qui lui ont été transférés, la Société nationale des 
entreprises de presse n’a pas pu s'acquiller de cette dernière tâche 
que la loi subordonnait au vote du statut de la presse. 


Aussi la Société nationale des entreprises de presse a-t-elle dû, 
depuis six ans, gérer un actif composé d'exploitations géographique- 
ment dispersées à travers la France et l'Algérie et dépourvues entre 
elles de lien organique, puisqu'elles comprenaient à la fois des impri- 
meries artisanales, de grandes entreprises industrielles de presse et 
de labeur et des exploitations sans rapport avec l'imprimerie, teil+s 
que des entreprises immobilières urbaines ou rurales, des salles d2 
cinéma, le tour de France cycliste, elc. 


à 
| 
| 
| 
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Cet actif hétéroclite a été de plus, durant ces six années, constam. |} La diminution des restes à recouvrer serait favorable FE tion 
ment mouvant, soit qu'il ait été accru par de nouveaux transferts, ce trésorerie qui, bien qu'encore pæécaire, s'est ai rée « RTE 
poursuivis jusqu'à l'époque actuelle, soit qu'il ait été dut, plus c'est ainsi que la commission a constaté qu'il n'existait plus où. 
rarement il est vrai, par des arrêtés rectificatifs limitant rétroactive lement de dettes arriérées à l'égard du fisc an de la DE à e. 
ment l'étendue de transferts anciens. en dehors de celles dont l'origine est antérieure au trans! de 
entreprises à la S. N. E P. 
Enfin, à aucun moment, la consistance finale de ce patrimoine, le 
rôle de la société et le montant des engagements dont elle devrait Enfin les partiripations doivent ètre sunvies ee soin. La nise 
assumer la responsabilité à l'égard des anciens propriétaires n'ont été sion a constaté des négiig es di la rest hilité 3 “mbe 
définitivement délimitée et fixés pour l'avenir. sans doute pas à la si é, mais £ ë 
quences, 
Ces conditions, peu propices à une gestiun rationnelle, demeurent | 
sans changement. Les périls qui en résultent ne cessent de croilre La participation de la S. N. E. P. dans le tal c'e le été de 
avec le temps. Une telle situation ne peut maintenant se prolonger vélodrome du Pare des Princes s'est trouvée en elfet 1 née. sine 
sans avoir des conséquences très graves et peut-être irrémédiablies, non contrepartie, pendant la période de séque e l'adminis les 
seulement pour la S, N. E. P. mais pour l'imprimerie française. Aussi domaines, de la proportion de 49 p 108 (qu is n fail 
la commission souhaite-t-elle l'intervention, dans un délai aussi bref le controle } à 25 p. 100, par suite d'une augmentation de la, 
que possible, d’une loi mettant fin à un wégime provisoire qui a déja à laquelle elle n'a pu prentre part, la sigpit ve 8 
trop duré. avant été faite dans des conditions douteuses. et n'étant nas rarve- 
hue au destinataire, Or la société du vé'odrome « ! des Pi es 
Les comptes de 1949 se soldent par un bénéfice de 67.618.619 F et était elle-même contrôlée par une autre société, l'Auto-Sport, dont 
ceux de 19:50, te!s qu'ils ont été arrêtés par le conseil « administration, l'administration des domaines élait également le <cquestr soit au 
par une perte de 16.746 F à laquelle s'ajoute un report déficitaire des Utre des biens de cette société, transférés à LR | au 
exercices antérieurs de 712.834.616 F. titre des biens alleman<és. la maiorité des a ns ayant él édée 
pendant la guerre à un sujet ennemi 
La différence des résullats de 1949 et 1950 ne prouve pas que la 
gestion de la société a faibli d’une année à l'autre. Elle s'explique Il paraît dès lors anormal que l’administrat des 4 qu 
par la présentation des écritures. À l'exercice 1949 avaient été impu- détenait ainsi la majorité dans l'assemblée générale de la & eté, 
tées d'importantes opérations qui se rattachaient en réalité aux n'ait pas été avisée en temps utile de tn il de ca a 
années antérieures. filiale. Non moins surprenant est le fait que la présidence et la = 
rité du conseil d'administration l'Auto-Sport aient pu, dar 
L'amélioration de la comptabilité est cependant loin d'être suf- conditiqns appartenir au groupe minoritaire qui à «€ vé de déni 
fisante. Si la S. N. E. P., en effet, a bien inscrit dans son bilan en la S. N. E. P. du contrôle du vélodrome du Pare des P es 
4950 les amortissements corresponcant aux évaluations de ses services # | 
techniques, au lieu d'une valeur en grande parte forfaitaire, et si La commission estime qu'il convie: » toutes tra: tions 
elle a étendu les amortissements effectués à la totalité de ses qui consacreraient plus ou moins dir P ès dé att- 
biens, immeubles et entreprises en location compris, et les a com- vres dont Ia S. N. FE. P. a ét“ vi ds dnit 2: er 
plétés par certaines provisions, les amortissements, pour l’ensemble, à être rétablie purement et simpnie ces droits 
n'en demeurent pas moins beaucoup trop faibles, parce qu'ils sont sant, au besoin, la justice, Vne it 1 6 ur 
calculés sur la valeur des immobilisations en 1916. Des amortisserments éclairer complètement les faits, et v a ! ne 
correctement pratiqués, sur des valeurs réévaluées, auraient fait res- sabilités encourues. : 
sortir un déficit beaucoup plus important. : 
La commission confirme enfin l'avis suivant lequel. dans on<eil 


La commission insiste sur la nécessité, pour la S. NF. P., de 
procéder sans plus attendre à une réévaluation de ses amortissements 
sur la base des valeurs réelles. La prolongation de la situation 
actuelle compromet le capital que la société a reçu en dépôt et 
retarde, en en cissimulant l'urgence, les mesures de redressement 
indispensables. 


Malgré les difficultés résultant de l'incertitude de son statut, la 
société pourrait d'ores et déjà améliorer l'équilibre de sa gestion. 


Il importe, en premier lieu, de diminuer le prix de revient des 
entreprises exploitées. Si quelques résultats ont été déjà obtenus, 
la commission eslime que des mesures de rationalisation et é'éco- 
nomies restent encore à prendre dans la plupart des imprimeries 
de province, Au demeurant, l’aggravation des conditions d'exploi- 
tation de la ste en général et la concurrence croissante dans le 
domaine du labeur rendent urgentes des mesures €'ensemble, qui 
restent cependant subordonnées au vote de la loi qui fixera le sort 
final de la socitté. 


Les recettes que la S. NE. P. tire des locations de ses imprimeries 
sont aussi très insuffisantes, Ainsi que la commission l’a demandé, 
le prix de location doit couvrir les amortissements réévalués sur la 
base de la valeur actuelle et les frais généraux de la société, tout en 
assurant une rentabilité suffisante au capital. 


En attencant l'établissement du nouveau contrat-type de loration, 
la commission insiste pour que les redevances soient majorées de 
manière substantielle et pour qu'il soit mis fin à des avantages 
pe peu justifiés. Ainsi devraient notamment disparaitre 
es trop grandes disparités résultant des variations excessives du prix 
de location suivant l'utilisation du matériel, qui sont contraires à son 
emploi optimum. 


Les locations de matériel et de mobilier devraient tre également 
revisées et adapiées aux cours actuels. Un inventaire complet de ce 
matériel devrait être établi. 


Le rendement des immeubles dont dispose la société a été amélioré 
grâce à l'application des dispositions légales en matière de lovers 
et à une meilleure comptabilisation. La gestion immobilière n'est 
cependant guère rentable et la S. N. E. P. devrait en être déchargée 
aussi vite que possible, de même que de l'exploitation d'un domaine 
agricole, qui est tout à fait étrangère à son objet. 


Bien qu’en diminution, l'importance des restes À recouvrer est 
ens#ore excessive, par rapport aux encaissements, et cette situation 
pourrait être améliorée, La société n’applique, en effet, qu'à ses nou- 
veaux clients les cispositions, propres à hâter les règlements, résul- 
tant du décret du 17 mars 1950. Il conviendrait de les étendre à tous, 

l'exception des cas où des nécessités impérieuses, d'ordre stricte- 
ment commercial, justifleraient des délais d'application, Dès mainte- 
nant, on doit s’efforcer de limiter d’abor@ à leur niveau actuel, et de 
ramener ensuite à la normale, les avances trop importantes que la 
société avaient consenties à sa clientèle. Le recouvrement des dif- 
férentes catégories de créances et l'engagement des poursuites en 
eas de non payement devraient être aussi automatiques que possible, 
l'accélération des procédures concernant la S. N. E. P. devant la 
juridiction compétente étant également souhaitable. 


d'administration. les intérêts généraux devraient être plus largement 
représentés et un plus grand nombre de membres ehoisis « 
de leur compétence industrielle, commerciale et financière. 


VII. — Banques 
A. — Banque de France. 


La loi du 2 décembre 1945 a nationaïisé la Banque de France par 
transfert à l'Etat de la totalité de ses actions. Elle a srécitlé_ d'une 
part, que la Banque de France continue à être régie par la Kgisla- 
tion commerciale dans la mesure où il n'y est pas dérogé par les dis- 
res, d'autre part. que 


légales ou statutaires qui lui sont pro] ! 

a composition du conseil général, les statuts de ja bandue, ainsi 
aue le régime des impôts et redevances qui lui sont annicatiles 
devraient être modifiés et complétés par une Joi avant le 28 février 
1946. Cette loi n'est pas encore intervenue. Seul le régime fica 4 
été fixé par l’article 46 de la loi du 2% mai 1931. d que :A 
Banque de France acquitte les impôts dans ke Hilions du droi 


à compler du janvier 1946, 


L'absence d'un texte législatif fixant le statut de la Rancue de 
France a pour conséquence qu'aucune autorilé n'est charsée de 
représenter l'Etat en sa qualité d'actionnaire unique et d'aporouver 
les comptes de l'établissement, La commission signale l’'anomalie de 
celte situation et insiste pour qu'il y soit mis fin dès que les cir- 
constances le permettront, 


B. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


La Banque de l'Algérie a été nationalisée par la loi du 17 mai 146 


qui à transféré à l'Etat l'ensemble de ses 50006 actions. En exécu- 
tion de la loi du 12 janvier 1939, l'Etat a cédé 17 46 actions à \igé- 
rie et 7.40 à la régence de Tunisie: l'établissement a pris le nym 
de Banque de l'Algérie et de la Tunisie. Cette loi a. en outre DT 
vé la convention du 5 avril 1948 fixant les redevances qu : Hanoque 
s'engage à verser à l'Algérie et a prévu qu'un décret délibéré en 
conseil d'Etat mettrait ses statuts en ha e av: les di: ns 
des lois du 17 mai 1946 et du 12 janvier 1949. Ce décret n'élant pas 


encore intervenu, aücune autorité n’est chargée de 
l'Algérie et la Tunisie, en leur qualité d'actionnaires, et d'annouver 
les comptes de la Banque. La commission insiste pour que cette 
regrellable lacune soit comblée, 


C. — Banques de dépôt nationalisées 
4 


La 'oi du 2 décembre 1945 a nationalisé le Crédit lIvonr la 
Société générale, le Comptoir national d escomple et la Banqu o 
naie pour ie commerce et l'industrie, par transfert à FEtat de !a 
toialiié de leurs actions. Chacune de es banques - 
meurée une entreprise distincte, à caractère commereial. soumi<e 
au droit des sociétés anonymes, sous réserve de dmpositions parli- 
culières touchant la composition des conceils d'administration. | é- 


ment du président et du directeur général par Le ministr: des 
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finances, le transfert des attributions de l'assemblée générale des 
actionnaires à la commission de contrôle des banques, à qui sont 
als idjoints trois délégués du conseil national du crédit, tandis 
que le représentant di banques privées est remplacé par le prési- 
dent de Ja section du crédit de la commission de vérification des 
compies des entreprises publiques, 


Le lolal des bilans des banques de dépôt nalionalisées continue à 


représenier environ 90 p. 100 de celui de l'ensembie des banques 

Au cours des années 1949 et 19, l'activité des quatre banques a 
proer €, mais à un rythme plus lent que les années précédentes, 
à comparaison des bilans établis au 30 novembre des années 1948, 
4949, 1950 et 1951 (1) fait apparaitre notamment que le montant des 
dépots à vue, qui constituent la principale ressource des banques, 


n'a augmenté que de 13,8 p. 100 en 1918-1949 {au lieu de 58 p. 100 

l'annec précédente), de 9 p, 100 en 1919-1950 et de 13,5 p. 100 en 

4950 1491, Depuis la nationalisation, l'augmentation des dépôts à d’ail- 

leur chaque année, sauf en 1949, inférieure à celle de l'indice 


fagii directement sur les frais de personnel et de 
la 


malét Cependant la progression des crédits à l'économie sous 
forme d'avances en comple courant ou d'es ‘omptles d'effets de come 
merce N'a pas subi pendant les années considérées un ralentisse 
ment aussi marqué que celui des ressources, Les banques ont donc 
eu davantage recours au réescompte et ont astreint leurs souscrip- 
ons aux effets publics. Le montant des bons du Trésor et des 


acceplalions du Crédit national qui, au 31 décembre 1916, constituait 
environ 27 p, 100 du total des bilans des quatres banques n'en repré- 
sentait plus que 17 p. 100 au 30 novembre 1949, 16,8 p. 100 au 
39 novernbre 19% et 13,7 p. 400 au 30 novembre 1%1, Dans une des 
banaues nationalisées le portefeuille d'effets publics est même de- 


meuré, pendant le dernier trimestre de 1950 et une partie de l’an- 
née 1951, presque constamment inférieur au minimum prescrit par 
la décision du 30 septembre 1948 du gouverneur de ia Banque de 


France, La Situation est maintenant régularisée et l'institution, à la 
fin de 1951, d'un contrôle quotidien des portefeuilles de valeurs du 
Trésor à permis de constader que les quatre banques observaient 
aujourd'hui les règles en vigueur, 


Il imporie de Signaler d'ailleurs que le coefficient de liquidité des 
banques de dépôt nalionalisées est bien supérieur au minimum de 
60 p. 1) imposé par la commission de contrôle. 


Les opéralions commerciales fournissent de beaucoup la part 
principale des recelles des banques, Le produit des opérations sur 
ütres, comtussions sur placements, sur ordres ae Bourse, sur paye- 
ments de coupons, àroits de garde, etc., qui formait en 1938 près 
de 539 p. 1 de l'ensemble des recetles des établissements de crédit 
aujourd'hui nalionalisés, n'en représente plus en 19% qu'à peine 
40 p. 100, proportion bien inférieure à celle des dépenses du person- 
nel et du rmatériel qui y sont afleclés, Sans doute n'est-il pas pos- 
sible de déterminer rigoureusement la part de produits imputable 
aux opérations sur titres, parce qu'elles contribuent à alimenter le 
compartiment commercial, Il n'en est pas moins nécessaire d'en 
alléger le coût. Des mesures ont déjà été prises à cet etfet: regrou- 
pement des titres, organisation de services communs, mécanisation 
de la complabilité, Il importe que cetle rationalisation soit pouy- 
suivie avec le souci d'éviter toute apparence de brimades à l'égard 
des porleurs de valeurs mobilières et que soient bien réalisées {outes 
les réductions d'effectifs que ces simplifications rendront possibles, 


Le ralentissement de la formation des dépôts, particulièrement dans 
les comptes de chèques, l'insuffisance des recettes d'opérations sur 
titres, la diminution de certains tarifs de commissions de banque et 
l'abaissement du taux de l'escompte en juin 1950, tels sont les 
principaux motifs pour lesquels les produits nets, après avoir été 
auginenté de 32 p. 100 en 149, n'accusent plus en 1%50 qu'une pro- 
e ion de 6,8 p. 404, se relevant modérément à 16, 4 p. 100 en 


les frais généraux, en raison notamment de l'augmentation de 
Salaires accordée À la tin de 1948, ont prog sé en 1949 de 25,5 p. 109, 
c'est à<lire moins que n'augimentaient les produits pendant la même 
année, A l'inverse, la hausse des frais généraux, bien qu'elle ait 
été ensuite ralentie, ressortant à 14 p. 100 en 1950 et à 21 p. 100 en 
4951, a été alors plus considérable que celle des produits nets ban- 
caires, Ces taux sont cependant inférieurs à ceux de l'indice des prix 
depuis le 1° janvier 1950 et témoignent donc d'un appréciable souci 
d'économie, 


Les dépenses de personnel en particulier, qui, avec les charges 
connexes, représentent plus des trois quarts des frais généraux, ont 


été allectées par des réductions d'effectifs qui ont légèrement atténué 
l'etfet des augmentations de salaires, Le nombre des agents des 
qualre banques, qui s'élevait à 68.886 à la fin de 1947, a été ramené 
à 67.132 à la Mn de 1919, 65.841 à la fin de 1930 et 64.997 à la fin 
de 1451, Ces effectifs ne dépassent ceux de 198 que de 719 unités au 
Crédit lyonnais, 485 à la Société générale et 1.538 au Comploir nalio- 
nal d'escompte. Seul le personnel de la Banque nationale pour le 
commerce et l'industrie dont le volume d'opérations s'est considé- 
rablement accru, dépasse de 8020 unités le niveau de 198; encore 
at-il diminué de 1937 agents entre 1947 et 1951, 


1) Les chiffres établis aux bilans des 31 décembre desdites années 
ne pas Compal bles du fait que l'échéance du 31 dé embre 140, 
he reporlée au 2 janvier suivant 


- 


Les principales compressions ont porté sur les services centraux 
spécialement sur ceux des titres. Elles ne résultent aucunement 
d'une concentration plus poussée des guichets, Depuis la fermeture 
d'un dixième des sièges, prescrite en 1947 par le conseil national du 
crédit, le nombre des guichets permanents des quatre banques natio- 
nalisées n'a pratiquement pas varié, 


Après déduction des sommes versées aux comptes d'amortissements 
et de provisions, ies résultats dans chacune des banques apparaissent 
à peu près égaux en 1919, 1950 et 1954. Ils ont permis de verser aux 
porteurs de parts un intérêt qui dépasse le minimum garanti, tandis 
que les actions détenues par l'Etat recevaient un dividende égal au 
supplément d'intérêt alloué aux parts, soit environ 269 millions 
pour chacune des années 1949, 1950 et 1951, Ces sommes peuvent 
ne is relativement faibles, I convient de noter toutefois que les 
vanques nationalisées n'ont fait aucun appel au Trésor en vue de 
rajuster leur capital à l'importance de leurs opérations et qu’elles 
ont procédé par autofinancement au renforcement de leurs provi- 
sions pour risques généraux. 


Lorsqu'elle a examiné les comples des banques de dépôt natia- 
nalisées, la commission de contrôle des banques a décidé que les 
produits des opérations sur or feraient désormais l’objet d'une men- 
tion distincie aux comples de profits et pertes et que des études 
scraient entreprises tant au sujet des dépenses sociales et du mode 
de comptabilité des commissions de placement, ainsi que des autres 
frais d’exploitation, que de l'introduction d'une comptabilité analy- 
tique d’exploitation. 

La commission prend acte de ces décisions et souhaite vivement 
de voir aboutir les études prescrites. 


Constalant en outre que le principe d'une réduction du nombre 
des guichets avait été adopté en 14. elle, a demandé à la commis- 
sion de contrôle de lui faire connaître les résultats de cette opéra- 
tion et, d’une manière générale, de porter plus particulièrement ses 
investigations sur le coût et la productivité des divers sièges et sur 
les possibilités d'un aménagement plus rationnel des réseaux de 
succursales des quatre banques nationalisées. 


— SOCtÉTÉS D'ASSURANCES DE CAPITALISATION NATIONALISÉES 
do Activités et résultats. 


Alors que dans l'ensemble, au lendemain de la guerre et jusqu'en 
1948, les circonstances n'avaient pas été favorables pour les assu- 
rances, les conditions d'exploitation des sociétés nationalisées se sont 
générelement améliorées au cours des deux années 1919 et 19%), 
la gestion de certaines d'entre elles se traduisant même par des 
bénéfices substantiels, 


Le volume croissant des affaires, la revalorisation progressive des 
contrats et la stabilité relative des frais généraux ont été les causes 
d'un redressement qui varie suivant Ja nature des branches explai- 
tées. 


A. — Sociétés d'assurances sur la vie eb sociétés de capitalisation. 


Les sociétés d'assurances sur la vie et les sociétés de capitalisation 
ont encore enregistré, tant en 1919 qu'en 19%, des pertes techniques 
qui ont atteint respectivement 1.04% milllons et 666 millions pour 
les premières, 491 millions et 49,5 millions pour les secondes. Tou- 
tefois, grâce aux bénéfices de leur gestion générale, ces deux caté- 
gories de sociétés ont pu équilibrer leurs comptes, les unes en n8 
procédant qu'à des prélèvements en diminution sensible sur leurs 
réserves et les autres sans même aucun prélèvement. 


Ces entreprises, plus particulièrement touchées par l'instabilité 
économique et monétaire, se sont heurtées à des difficultés dont la 
solution s'est avérée malaisée et, bien que favorisée, dans une 
certaine mesure, par l’évolution de la conjoncture, l'adaptation aux 
nouvelles conditions d'exploitation n'en est pas moins restée plus 
lente dans ces branches que dans l'assurance contre l'incendie ou 
contre les accidents, 


Déja des changements avaient marqué la structure des porte- 
feuilles des compagnies d'assurances sur la vie, au cours des 
exercices antérieurs. lis se sont accentués en 1949 et en 1950 et la 
part correspondant aux affaires traditionnelles a vu son importance 
se réduire de nouveau au profit des assurances collectives et des 
assurances populaires. Comme la stabilité des opérations de la 
branche populaire demeure insuffisante et que les résultats ne sont 
pas toujours en rapport avec les sacrifices financiers des compa- 
gnies pour les développer, l'évolution de cette catégorie d'affaires 
doit être suivie avec une vigilance toute spéciale. 


B. — Sociétés d'assurances contre l'incendie 


A la différence des précédentes, les sociétés d'assurances contre 
l'incendie ont réalisé des profits importants. Après que des dotations, 
qui, en 1950, dépassent d'environ 709 millions le montant que 
feraient ressortir les taux habituellement pratiqués, ont été aflec- 
tées aux réserves ou provisions, les opérations techniques se sont 
soldées par des bénéfices de 173 millions pour 1949 et 755,3 millions 
pour 190 
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L'assurance contre l'incendie a, en eflet, bénéficié d'un abaisse- 
ment sensible de la proportion des sinistres, d'une revalorisation 
générale des contrats et d'un remaniement des tarifs. Un aména- 
gement des primes, en vce d'ajuster plus exactement leur montant 
à l'importance des risques dont la couverture est offerte aux assu- 
rés, est nécessaire; les quelques baisses récemment intervenues 
ne peuvent être considérées,comme suffisantes. 


C. — Sociétés d'assurances contre les accidents et sociétés I. A. R. D. 


C'est par des pertes techniques que se traduisent, en 1942 ct en 
4950, les résultats des sociéiés d'assurances contre les accidents. 
Ces pertes, qui avaient atteint 254 millions en 1919, ont encore 
augmenté en 195% ct sont passées a 892.7 millions. 


Toutefois, les sociétés qui joignent à la branche accidents et 
risques divers, la branche incendie (société f. 4. R. D.), ont réalisé 
des ténéfices techniques qui se sont élevés à 191 millions en 1919 
et 280 millions en 1950, 


Les résultats défavorables qui ont élé constatés dans la branche 
accidents et que les profits généralement obtenus dans la brancne 
maritime n'ont pu compenser qu'en parlie, proviennent notamment 
de l'augmentaticn incessante de la fréquence et du coût des sinis- 
tres sutomobiles, ainsi que de l'importance des sinistres grèle cau- 
sés en 195% par de mauvaises conditions atmosphériques, Mais c'est 
surtout l'exploitation de l'assurance sur les transport publics de 
voyageurs et de marchandises qui s’est révélée déficitaire. 


Des aménagements de tarifs sont intervencs à la fin de l'année 
4951 en matière automobile. IL importe que les sociétés surveillent 
altentivement cefte branche et poursuivent leurs efforts en vue de 
Ja réduction des frais que comporte l'exploitation de ce risque. 


La situation des diverses branches d'assurances, qui vient d'être 
analysée, n'est pas spéciale aux compagnies nalionalisées: elle se 
retrouve, d'une manière générale, dans le secteur privé, 


20 Gestion. 


Exarminant la polilique suivie en matière de placements, la com- 
mission à constaté qu’une société nalionalisée avait acheté un 
iraportant que uet d'actions d'une entreprise française de produits 
chimiques es prix sensiblement supérieurs aux cours pratiqués 
en Bourse à l’époque de l'acquisition et qu'ainsi elle avait pris une 
véritable participation, de l'ordre de 13 p. 100, dans le capital de la 
lirme industrielle. 


En dehors des critiques que comportent les conditions dans les- 
quelles l'opération a élé réalisée, la commission rappelle qu’il n'est 
pas dans la vocation des sociétés d'assurance et de capitalisation 
d'acquérir des participations dans des affaires industrielles et qu'elles 
doivent se borner à des placements, au sens de la réglementation 
qui leur est imposée. « 


9° Frais généraux et commissions, 


L'accroissement général du montant des primes émises par les 
gociétés, Ja stabilité relative des dépenses de personnel, tout au 
moins jusqu'en 195%, et certaines mesures d'économies adoptées dès 
4%8 ont provoqué une régression à peu près générale des pourcen- 
fages moyens des commissions et des frais généraux par rapport 
aux primes. 


Pou: les deux années 1949 et 1950 ces pourcentages s’établissent 
comme suit: 


COMMISSIONS FRAIS GÉNÉRAUX 
1949 190 | 101 
Sociélés d'assurances sur la 
vie et la nuptialité........,! 20,3 19 21,7 % 
Sociétés de capitalisation.....} 16 13,1 11,5 15 
Sociétés d'assurances contre 
l'incendie, les accidents et 
les risques divers.........,. %,5 21,8 11,2 13,4 


La pratique de l’escompte des commissions, consistant dans le 
payement anticipé aux intermédiaires de tout ou partie des som- 
mes leur revenant sur les primes fixées aux contrats, a été le plus 
souvent abandonnée en matière d'assurance contre l'incendie. Mais, 
en raison d’usages et de nécessités commerciales propres à l'assu- 
rance vie et à la capitalisalion, elle subsiste encore dans ces bran- 
ches où elle impose à la production nouvelle un sureroit de charges 
de financement qui pèsent, au moins momentanément, sur Îles 
résullats des opéralions. 
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à 


Les dispositions des décrets du 8 août et du octobre 1435, qui 
ont prévu l'écheionnage sur cinq ans du payement des frais d'acqui- 
sition des contrats, devraient donc tre mises en application aussi 
tôt que possib'e. 


Des mesures d'assainissement sont d'ailleurs À prendre sans retwrd 
en ce qui concerne les taux de commissionnement très cievés pratts 
qués couramment sur certaines places. H ne serait pas sans intérèt, 
pour le développement des affaires, d'instituer un tarif dégressif des 
courtages applicables aux contrats importants. Dans le domaine du 
risque maritime, notamment, la commission, à l’occasion des tra- 
vaux de sa section des transports, a constaté que l'assurance des 
flottes de la Compagnie générale transatiantique et des Messagerie3 
inaritimes avait donné heu à des versements de courtages exces- 
sifs par rapport au service rendu et elle a jugé souhaitable que 16 
montant de ces rémunérations fût réduit à l'avenir. 


Enfin, il paraît anormal qu'en matière de réassurance entre Sacié- 
tés nationalistes, il puisse ètre fail appel à des intermédiaires pour 
traiter et conciure les affaires. 


Comme le fait ressortir le lab'eau ci-dessus les pourcentages des 
frais généraux par rapport aux primes, après avoir élé en 19:9 en 
légère régression par rapport à 193$, ont encore diminué en {9o0. 


Un effort de compression, plus ou moins accentué suivant les 
socictés, à perinis, en effet, de rainener, au 90 juin 1951, les effectifs 
à des niveaux voisins de ceux de 1946, comple tenu du personnel 
transféré aux organismes de sérurité sociale qui ont pris en charge 
les risques afférents aux accidents du travail des salariés du com- 
merce ct de l'industrie dans la métropole. 


Ces effectifs atteignaient 16.900 unités à la fin de 1949, ils sont 
de 16.200 au 30 juin 1% (1). 


Mais l’économie de frais généraux provenant de ces réductions 4 
été atlténuée par le gissement du personnel vers les catégories 
Supérieures et il a été constaté que, dans quelques cas encore, je 
nombre des emplois de airection et la proportion des cadres parais- 
saient exagérés, 


Bien qu'entravée par les hausses récentes de salaires, la politique 
d'abaltement du pourcentage des frais généraux doil être poursuivis 
sans relâche, 


De nouvelles économies sont à rechercher dans la rationalisation 
et la simplification des méthedes, dans la réorganisalion des ser- 
vices dont Ha gestion se rmévélerait trop lourde, dans des diminutions 
d'effectifs, que la mécanisation entreprise par la plupart des sociétés 
doit rèndre souvent possibles, et enfin dans a limitation et, au 
besoin, la rédhction du nombre des emplois d'encadrement à une 
proportion raisonnable par rapport au personnel d'exécution. 


so Affectation et répartition des bLénélives. 


La diversité des régimes de répartition des bénéfices dans les 
sociétés nationalisées à retenu tout particulièrement l'attention de 
la commission, d'autant plus qu'èlle a tendance à s'accentuer. 


Souvent très différents les uns des autres avant fa nationalisation, 
les régimes de distribulion élaient en outre, antérieurement à la 
loi du 25 avril 1916, axés sur des éléments qui ont été transformés 
ou qui ont même disparu depuis lors et, bien qu'aux lermez mèmes 
de cetle loi, le personnel ait conservé les avantages qui lui avaient 
Clé accordés auparavant, les diverses parties prenantes ne sont plus 
restées les mêmes, 


Chaque société ou chaque groupe de sociétés à donc été amené 
à fixer les règles suivant lesquelles seraient effectuées les réparti- 
tions; mais les dispositions adoptées n'ont pas été sans comporter 
parfois des mesures prêlant à critique, notamment en ce qui con- 
cerne le mode de délermination des bénéfices servant de base aux 
distributions, l'absence ou l'insuffisance de la part à réserver à 
l'Etat, la hiérarchisalion Wwop prononcée des parts a louées aux diver- 
ses calégories de personnel, l'octroi, nonobstant des résultats déti- 
Cilaires, de gratifications tenant lieu de participations. 


En vu: de remédier à cet état de choses, il est nécessaire d'intro- 
duire de l’ordre dans ce domaine el de réduire les disparités qui exis- 
tent entre les compagnies. La commission demande qu’une loi, ou, 
le cas échéant,,un décret pris en exécution de l'article 7 de la loi 
du 17 août 1918, règle Je problème dans son ensemble, l'obligation 
étant imposée aux pu d'observer quelques principes essen- 
tiels® calcul correct du bénéfice à distribuer; alimentation et, s'il 
y a lieu, reconslitution des réserves avant toute répartition; respect 
des droits des divers intéressés; altribution à l'Etat actionnaire d'un 
dividende prioritaire rémunérant le capilal investi, sans préjudice de 
sa vocation à recevoir une partie du surplus distribuable. 

(4) Ces chiffres ne sont pas absolument comparables À ceux du 
deuxième rapport d'ensemble: les slatistiques récentes compren- 
nent uniformément le personnel de province, des territoires de 
l'Union française et de l'étranger ; de plus, elles font élat des agents 
communs à plusieurs soriéiés avec plus de précision que par le 


pass, 
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Aussi bien la commission reconnaîl-elle que des améliorations 
par rapport aux erremeuts antérieurs ont pu être conslalées à 
l'occasion des distributions relatives à l'exercice 1950, au titre duquel, 
les bénéfices ayant d'ailleurs été plus élevés, il a été versé 112 mil- 
jions environ à l'Etat, au lieu de 29 millions pour l'exercice 1949. 


Sans méme aitendire l'adoption de dispositions d'ordre général 
applicables à J'ensemble du secteur public de l'assurance, il convien- 
drait qu'au moins fût établie, sous réserve des droits acquis avant 
Ja nationalisation, une coondination des régimes et des pratiques 
des compagnies nationalisées qui devraient s'inspirer des principes 
ci-dessus definis. 


Administration des sociétés. 

Dans son deuxième rapport d'ensemble la commission, à Ja 
lumière de l'expérience, avait préconisé certains aménagements à 
Ju composition des conseils d'administration des sociétés nationali- 
ses el à celle du conseil national des assurances, telles qu'elles 
ont été fixées par la loi du 25 avril 1946, 


Aucune suite n'a encore été donnée à ses suggestions. Il parait 
nécessaire de les rappeler et d'insister pour quelkæs soient prises 
en considération, 


La commission gersiste à penser, en premier lieu, qu'il serait 
utile de renforcer la représentation de l'Etat dans les conseils d'admi- 
nistration qui sont composés de douze membres et de la porter au 
tiers de J'efflectif total, au lieu du quart, auquel ressort la propor- 
tion actuelle, 12 siège supplémentaire à attribuer ainsi à l'Etat 
pourrait être pris sur ceux des représentants des assurés dont les 
intérôts sont efficacement protégés par l'ensemble des dispositions 
Jégales et réglementaires. 


Des mesures devraient, en outre, être adoptées pour interdire 
toute désignation d'administrateurs qui auraient des liens avec 
d'autres compagnies et pour garantir l'indépendance de chaque 
membre du conseil à l'égard des catégories d'intérêts qu'il n'est pas 
chargé de représenter. Ainsi serait évité que, par le jen des dési- 
gnations, l'équilibre qu'a souhaité Je législateur fût rompu. Les 
membres nommés à titre de techniciens devraient pouvoir être choi- 
is en raison non seulement de leurs connaissances professionnelles 
en matière d'assurance, mais aussi de leur compétence générale 
administrative, juridique on finanrière et leur désignation devrait 
sournis2 à l'agrément du ministre des finances 


Une partie des représentants des usagers pourrait êlre recrutée 
parmi les assurés des compagnies ellesanèmes, le surplus deimeu- 
rant l'émmanalion des groupements importants d'usagers. 


Enfin, la continuité de vues dans la gestion des sociétés ne pour- 
rait qu'être facilitée par la substitution à l'actuel renouvellement 
intégral des conseils d'administration tous les trois ans, d'un renou- 
vellement par moitié tous les deux ans, en portant à qualre années 
la durée du mandat des administrateurs. 


En ce qui concerne le conseil national des assurances, la commis- 
sion rappelle que, pour les motifs déjà indiqués à son deuxième 
rapport d'ensemble, il paraît indispensable que les attributions de 
cel organisine, en tant qu'assemblée générale des actionnaires des 
sociétés nationalistes, soient confites, par analogie avec le régime 
en vigueur pour les banques, à une commission restreinte formée 
dans son sein et ne comprenant que des membres indépendants 
des sociétés du secteur privé 


Une fois instituée cette commission restreinte, l'attribution de 
sièges aux représentants des compagnies publiques ou prvées 
d'assurances pourrait être envisagée à l’occasion d'un remanement 
éventuel de la composition du conseil national. 


Comme pour les conseils d'administration des sociétés, jl faudrait 
éviter que les proportions des diverses catégories représentées au 
conseil national des assurances puissent être altérées par le jeu des 
désignations de ses membres. ‘ 


La commission souligne au surplus, que l'Etat, unique action- 
naire des sociétés nationalisées, se trouve en minorité à l'assemblée 
générale et qu'il importe, dès lors, d'établir une procédure d'auto- 
risation ministérelle en ce qui concerne les décisions relatives aux 
modifications des statuts des compagnies. 


Go Organisation du secteur public. 


Ainsi que Ja commission l'a déjà relevé dans son rapport précé- 
dent, plusieurs groupes de compagnies, dotées auparavant d’un 
mème président et de conseils d'administration comprenant des 
membres communs, ont été dissociés à la suite de la nationalisation 


et il en est parfois résulté des créations de services où un surcroît 
de dépenses. Par la suite, divers arrêtés, pris en application d’un 
décret du 45 décembre 1949, ont, il est vrai, opéré un regroupement 
total et trois regroupements partiels. Mais ces mesures restent 
insuffisantes et il est à souhaiter que de nouvelles dispositions du 
mème ordre interviennent partout où la division s'est traduite par 
lissement des frais généraux ou par d’autres inconvénients 
pour la gestion des sociétés 

Aussi ] une plus grande solidarité commerciale et, au besoin, 
financière s'impose-Lelle entre les compagnies constituant un même 


que n'aura pas été résolu le problème de la réduction 


du nombre des sociétés, d'imporlance très variable, du secteur 


Une concentration soit par branche d'assurances, soit entre les 
entreprises d'un même groupe, permettrait sans doute une orga- 
nisation plus rationnelle et une réduction des frais de gestion, Les 
capitaux investis par l'Etat seraient ainsi mieux employés et, par 
suile, assurés d'une meilleure rentabilité; mais ces réfortnes, qui 
soulèvent des problèmes juridiques, techniques et commerciaux, ne 
sauraient étre réalisées que par étapes et avec prudence. L'élude 
n'en doit pas moins être entreprise sans tarder. 


Dès à présent, il y aurait le plus grand intérêt pour l'Etat, pro- 
priéltaire unique des trente-quatre compagnies nationalistes, à coore 
donner, dans la plus large mesure possible, tant en France qu'à 
l'étranger, les activités de ces sociétés, notamment par l'examen 
en commun des problèmes d'organisation et de production, ainsi 
que par des ententes commerciales. Un comité consultatif propre 
au secteur public pourrait, au besoin, aider de ses avis l'admin:s- 
tralion dans celte tâche. 


Caisse centrale de réassurance. 


La caisse centrale de réassurance a achevé de meltre sur pied 
l'organisation administrative et comptable qui doit lui permettre 
de fournir à l'administration, dans les déhis les plus rapides, les 
renseignements d'ordre statistique qui peuvent lui être utiles. Quant 
à son action sur le marché de la réassurance, qui était également 
un des objectifs qui hi avaient été assignés, la caisse n'a pas, 
en 1949 et 1950, plus que précédemment, eu l’occasion de l'exercæ 
de façon marquante. 


Ses opérations propres, constituées par les cessions convention- 
nelles, ont été en progression constante, Elle a étendu d'une 
manière notable son activité à l'étranger, où elle a contribué à ébar- 
gir la part de la France sur le marché de la réassurance. Le volume 
de ses rétrocessions à pu être sensiblement allégé, 


En soulignant que c'est au ministre des finances, sous l'autorité 
duquel est placée la caisse, qu'il appartient de fixer les directives 
générales de la politique de l'établissement, la commission fait 
observer qu'il y aurait intérêt, d'une part, à ce que l'Etat fût plus 
largement représenté dans son conseil d'administration et, d'autre 
part, à ce que les membres nommés par de ministre sur proposition 
du conseil national des assurances puissent être choisis non seule- 
ment en raison de leur compétente technique particulière, mais 
eu égard à leurs connaissances administratives, Juridiques ou finan- 
cières, 


1X. — AGENCE HAVAS 


Li participation de l'Elat est restée majoritaire dans l'agence qui 
conserve l'exploitation d’un service de publicité, mais n'assure plus, 
cuinme avant Ja guerre, la diffusion d'informations, 


Au cours des annces 1949 et 193%, la situagon financitre a été sen- 
siblement redressée, Les comp'es qui. en étaient déficitaires 
de 29 millions, se sont soldés par des bénéfices de 37 ct 7» millions, 
obtenus après 293 millions de dotations nouvelles aux comptes 
d'amortissement et de provision. Le déficit de 419 millions reporté 
des exercices antérieurs à pu être üinsi entièrement résorbé, tan- 
dis qu'étaient apurés tous les éléments douteux du bilan. L'exer- 
cice 11, dont le chiffre d’affaires es! de nouveau en sensible aug- 
rentalion, consolidé celte amélioration. 


A l'exclusion des publicités officielles, toutes les branches de 
production ont contribué à l'amélioralion des résullats: les filiales, 
en parliculier, sont dans leur ensemble en très mobile progression, 


Une meilleure gestion a développé l'activité de 'agenre, tout 
en augmentant le rendement net de l'exp'oilalion, Les efforts qui 
ont eu pour but de comprimer les frais généraux €t de renforcer 
ie contrôie sur les filiales ont été eflicaces, 


Quelques points faib'es subsistent reépendant, L'agence Havas 
toujours pas de plan comptable régulièrement approuvé et sa comp- 
tabilité, bien que mieux tenue que pendant les années antérieures, 
a encore besoin d'être ordonnée L'amorlissement des mmmeubles est 
insuffisant, La productivité reste médiocre. La concurrence, très 
active, nécessite une vigilance acrue de ja part des services de 
production, alors que les publicités officielles interviennent pour 
une part de plus en plus réduite dans les produits de l'expioitatien. 
Les services du tourisme manquent de cohésion et la sutation de 
quelques filiales est encore préoccupante. Enfin, malgré l’augmen- 
tation de capital réalisée en 1954, les disponibilités demeurent insuf- 
fisantes pour financer le développement des activités. 


La société ne doit donc pas se départir des principes d'économie 
qu'elke a observés depuis trois ans, ni re'âcher ses efforts pour amé- 
lorer ses méthodes de gestion et assurer une meilleure rentabiité 
de ses exploitations en unifiant le commandement qui est parfois 
trop dispersé, en maintenant une tulele étroite de ses filiales et 
en renoncant à celles dont la situation s'avérerait impossible à 
redresser, 


La commission renouvelle l'avis que les administrations publ'ares 
consuitent l'agence Havas avant de passer commande de leur publi- 
cité #+ lui donnent la préférence À conditions égales, Il serait utile 
d'adresser la même recommandation aux entreprises nalionales, que 
l'agence ne doit pas négliger dans ses prospections, 
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La part de l'Etat dans ‘e capital de l'agence est toujours de 
Su p. 100. Au cas probable où la société se trouverait obligée de 
tecourir encore au Trésor pour augmenter de nouveau son capilal, 
il v aura lieu d'examiner s'il est bien de l'intérêt de l'Elat de con- 
server dans l'affaire tout où partie de sa participation, La commis- 
s'on estime le moment venu pour les pouvoirs publles de résoudre 
ce problème en faisant leur choix entre les diverses solutions qui 
peuvent être envisagées. 


X. — SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE RAMODIFFUSION {S, O. F, I, R. À. D.) 


Pendant les exercices sous revue la Sociélé financière de radio- 
diffusion a continué ses opéralions commerciales et financières con- 
ceruant la radiodiffusion. Elle a conservé sa participation majeri- 
taire dans une station d'émission fonctionnant à l'étranger el ses 
activités annexes dont la plus importante est la publication d'un 
journal de radio. 


Les comptes de l'exercice 1949 ont accusé une perte de plus de 
91 millions, et ceux de l'exercice 1950 une nouvelle perte de près 
de 10 millions; s'ajoutant à 10 millions de perles antérieures, elles 
mettent au total la société en déficit de plus de 41 millions, IH faut 
toute!ois remarquer que ces résultats proviennent, pour une large 
part, du fait que les subventions de la radiodiffusion ne sont jamais 
comptabilisées par la S. O0. F I. R. A. D. en recelles d'exploitation, 
mais seulement en avances remboursables, Comme elles ont atteint 
une vingtaine de millions en 19%0, elles auraient suffi à rendre ce 
dernier exercice bénéficiaire d'une dizaine de millions. 


La commission demande déne, pour la clarté des comptes, qu'une 
ventilation soit faite, depuis l'origine de la société, entre les sub- 
ventions de la radiodiffusion qui ont servi à financer les dépen.es 
d'investissement et celles qui ont été utilisées à couvrir le déficit 
d'exploitation, que ces dernières soient prises en recetles d'exp'oi- 
tulion, tandis que les premières, seules considérées comme avances 
remboursables et portées comme telles au passif du bilan, feraient 
l'objet de remboursements dont les conditions seraient fixées d'une 
inanière précise par les ministres de l'informalion et des finances, 
Les mômes mesures devraient être appliquées pour les subventions 
à venir, 


Une réelle amélioration de la situation de la sociélé à été en géné- 
ral constatée, nolarmmiment en 19%), 


Sa filiale étrangère, gn ayant terminé avec ses dépenses d'inveslis. 
sements, est devenue effectivement bénéficiaire; elle n'en doit pas 
moins être l'objet d'un contrôle permanent de Ja part de la S, O6 F, 
4. KR. 4, D. La silualion du journal Radio 50 {ou 51), édite par la 
société, à été redressée et la commission estime que la subvention 
qui lui était accordée pourrait être supprimée en 1953. Les autres 
activilés de la société, notamment les émissions publiques de varié- 
tés, doivent lui laisser d'appréciables recettes nelles, à condition 
que la radiodiffusion lui en laisse lout le profit, 


Le conseil d'administration de la S OF. I. R. A. D. comprend 
huit délégués de l'Etat: les ministères intéressés devraient se répar- 
üir nellement ces huit sièges, veiller à ce qu'is soient occupés par 
des fonclionnaires qui puissent remplir effectivement leurs fonctions 
et leur donner des instruclions précises en vue de la cooplalion des 
quatre administrateurs qui représentent la très faible de 
Capilal privé. 


Le fonds de rou'ement, assuré d'une manière précaire par des 
avances dont le remboursement au Trésor n'a pas été exigé, devrait 
faire l'objet d'une mesure de régularisalon, 

La ‘commission rappelle enfin au ministère des finances la néces- 
sité de reconstituer d'urgence un conseil d'administration à la 
société Radio Hinpérial qui possède à Tanger des biens d'une réelle 
valeur, La première partie du rapport a indiqué que celle sociélé 
devrait figurer sur la liste des entreprises soumises au contrôle de 
la coinmission 


XI, — SOCIÉTÉS DU SERCTRUL DU CINÉMA 
A. — Le groupe U. G. C. (Union générale cinémalographique) 


Comme l'a exposé le précédent rapport d'ensemble, ce groupe, 
provenant des soviétés de cinéma créées en France par les Alle- 
mands pendant l'occupation, comprend: 


a) Une société de production, l'Union générale cinématographique 
(U G, C.), dont la presque lotalité du capital appartient à l'Elat; 


Lb) Une société de distribution, l'Alliance générale de distribution 
(A. G. D. C.), qui se trouve: dans la mème silra- 


c) Une société d'exploilati®M de salles, la Société de gestion et 
d'exploitation des cinémas (S. 0. G. E. C.), dont le capital presque 
Culier appartient à l'U. G. C., et une série de sociétés, plus ou 
moins tombées en sommeil, qui avaient pour objet soit la distri- 
bulion de films, comme la Tobis, soit l'exploitation de salles, comme 
la Société du Forum et la Société du casino de Toulon, soit la verte 
ou la localion de matériel cinémalographique, comme la Socrité 
des :ludios de la Côte d'Azur; le capilai de ces entreprises appar- 
lient en grande partie et parfois en presque totalité à l'Elal où à 
une des sociélés de cinéma d'Etat précitées. 


La commission avait déja émis le souhait qu'un peu d'ordre fût 


remis dans cet ensemble d'organismes, les Las vivants. les autres 
en léihargie, imbriqués les uns dans les autres, et, en 131, le pré- 
sident directeur général de €. décidé, d'ac'ord ave 
consvil, de transformer celle foule d'entreprises en un groupe 
rent où G, C. jourrail le rôle de lo'ding el réunira 


directLon: 


fo Une chargée de la prod ion on générale de 
produ:tion cinématographique (U. G. PF, C.), qui serait La soci 
Tobis transformée 


% Une société chargée de la distribution: l'Alliance générale de 


distribution cine malographique (A. D 


Une so’été chargée de l'exploitation: la Sa de gestion et 
d'exploitation de cinéma {5. 0, E 
enciélé ‘“hargée de l'expor! Union générale l'expor- 
lalion et de participalicn (U. E 
Touies les autres saciélés de cinéma d'Etat devaient être dis 
soutes et fusionner avec l'une des cing socirlés précilées 
Malheureusement, au milieu de ce projet d'organisa 
rationne:le n'a encore été réalisé que très partiellement por 
formation du nom de Ja Tobis en celui d'Union générae dé prod 
cinéinalographique. est souhaitable qu'avant le début ue 
1953 i! soil complélement mis en pratique 
CAE 
Les blans de 1959 et de 1950 de G. ont. dans une larve 
mesure, coœnple des recommandations d 
Hiission en vue de Les rendre notamment eu 
amoriissement<, mais il en est résulté une perte de plus de im 
hons en et de près de millions en 1930: tou 


bénéficiaires des années précédentes on! ét4 absorbés et à fin 
lo report déficitaire d'passe 13 millions 


Focore Ja sincérité des bilans n'est-e''e pas totale: dans l'a 
au décembre 1950 est Cotbprise, pour millio 
don, le recouvrement n'est pas à iré et qui devra tre éra 


lement provisionnée en 1004. 


Ces ves failes, serait ce] lan rece 
nai que de La socu t 
tés faig un rée fort pour betiluer dan 
préduction la qua à quanli el a en pu 
sa produclon avait élé de onze en 1947 et du 
elle l'a himitée à douze pour l'ensemble d rois 
ct 

Dans ces douze fEms, elle à hen plus largement qu'avant 
1919, <e bérer du régime de « produ qui rarement! 
avantageux, fnançcant seule cinq fflms sur douse, et, tota 
p, de l'ensemble contre 100 auparavant. Celle po 
lui à d'aileurs été facilitée par les subventions de ta loi d'aide it 
ma qui ont couvert en 15 100 du cout de filuns. 
aors que, sur les flma de production eu! 
« Monsieur Vincent s'avère excédentaire, sur les quatre de la 
préducüon trois avaient, à la fin de 1951, procuré di 
dépissant le taux d'amortissement demandé par comm on et 
pouvaient don: laisser l'espoir d'une carritre bénéficin Foutefoi 
 Serait vain d'escommpler un redressement de so de prod 
tion suffisant Pour avec des bénéfices le Hum fra s 
généraux à ct les pas-ces 

LA 
CE 


Meilleures sont les perspectives de sa de 
encore en cours, la situation contentieuse de lle société 
rilie peu à peu et la SO GE. C, à indéniablement consolidé 
droits sur piusieurs salles qu'elle exploite, Les recelt d'explo 
lalion ont progressé et dépass, en 1954, 1.200 es 
lives bruts allteisnent près de 20 millions 

Mais les nets restent irréguliers million je 
en 6,8 millions de bénéfices en 19% et prés de 2 
erles en 1951 qui fomt rt la perte totale à mm 
ron. Ï1 y à lieu de noler que la société réduit ses amortissern 
du montant des sommes qu'elle encaisse au titre de la l'ai 
incorporant ainsi dans les bénélives net 
d'aide. La commission estime criliquable cette méthode de compta 
bilité qui fausse les résultats et demande que le centre nation! 
du d'a avec le ministère des fina C'abors 
adininisiralions fiscales, pour la comptabilisation de ibv ns en 
cause, Elle reconnait, d'ailleurs, que les prélèvement po) 
lissements ont élé substantiellement relevés de 18 milli en 19:9 
en et 50 en 1951. De nombre Ises fo "OI 
défaut et la commission les réclamées, Plusieurs 4'ément< le l'a 


sont, au contraire, nellesnent sous estimés 


La situation de la 5 0,G.F.C. est assez améliorée pour que les 
inseripiions qui figurent à 
créances sur celle fl'iale 
pius exagérées, 


1 bilan de 64. et qu micernent des 
tune à son capital! ne soient 
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La S.O.G.E.C. va même pouvoir, sans NYC prendre à 
6a charge une partie des frais généraux de l'U. G. 


LE 


La société de distribution, l'A. G. D. C., est en beaucoup plus mauw- 
vaise siluation. Elle n'a encaissé, à titre de commission de distri- 
bution, que 47 millions en 19%, contre 54 en 1919, tandis que ses 
frais généraux progressaient de 70 à 71 millions, Au total, les deux 
exercices 1919 et 1950 ont ensemb'e abouti à près de 49 millions 
de perles portant le report déficilaire à la fin de 1930 à plus de 
50 millions, Si l'exercice 4951 paraît devoir être un peu meitleur, il 
est douteux qu'il perimelle de réduire sensiblement le soide prove- 
nant des exercices antérieurs, 


La Tobis, autre société de distribution pour les anciens films de 
la Continentaie, avant d’être transformée en 1%1 en U. G. P. C. 
éccusail égaeinent 13,5 millions de pertes au 231 décembre 1950. 


+ 
LE, 


Aussi la trésorerie de l'ensemble du groupe compasé de l'U. G 
et de ses fliales reste-t-elle préoccupante, L'exigible dépasse de 
beaucoup le réalisable et un équiibre précaire n'est obtenu qu'en 
relardanl les payements au fisc et à la sécurité sociale, à qui l’en- 
sembie du groupe devait, fin 1%1, plus de 50 miilionc. 


C'est grâce à ce concours indirect du Trésor que ces sociétés ont 
pu subsister jusqu'à présent, mais il faut reconnaitre que l'Etat 
leur cause un tort pus considérable en maintenant sans aucun droit 
le ministère de l'informalion dans l'immeuble de l'avenue de 
Fried'and qui appartient à l'A. G. D.C. et dont la restituiion per- 
gneltrait, en y concentrant tous les bureaux du groupe, des écono- 
mies de gestion très appréciables. 


La commission insiste donc pour que l'occupation jiégale de cet 
jusmeuble par les services d'une adruinistration pubiique prenne fin. 


Au cas où une nouvelle installation du ministère de l'information 
s'avérerait dépasser tant en frais d'acquisition ou de location qu'en 
d‘penses de les économies résultant pour les socié- 
tés d'Elat du cinéma de la restitution de À immeuble de l'avenue de 
Fried'and, d'ailleurs spécialement uménagé par les Allemands pour 
des entreprises de cinéma et pourvu d'instal ations qui ne peuvent 
servir qu'à elles et que l’ocenpation par le ministère de l'nformation 
stérilise, il conviendrait que FElat achetât à G. D. €. les locaux 
qu'il occupe En fait, celte acquisition coûterait peu au Trésor, car il 
mettrait le groupe en mesure de payer ses % miilions de dettes 
onvers le fisc et la sécurité sociale et il lui assurerait pour le sur- 

us l'aisance de trésorerie qui Jui est indispensable tant pour payer 
es frais de sa réorganisation que pour poursuivre une exploilalion 
rationnelle, 


Celte polhtique d'amélioration de la trésorerie du groupe des 
scciétés de cinéma d'Etat par la liquidation de leurs propriétés im- 
robilières, devrait être étendue à tous les biens qui ne servent pas 
à l'exploitation et qui ne peuvent être que médiocrement gérés 


Ua tel assainissement, joint au redressement déjà constaté, don- 
erait à l'Etat les moyens de se dégager sans dommage, quand il 


le juyera ulile, de toutes ces entreprises cinémalographiques en les 


rélrocédant à l'industrie privée. Du point de vue financier et en fai- 


*sar.. abstraction de toutes considérations d'ordre culturel, cette solu- 


tion apparait recommandable, ainsi que la corninission l'avait déjà 
signalé dans son précédent rapport. 


B. — S. E. S. C. A. 


Pien qu'il ne s'agisse que d'une affaire de peu d'importance 
(300.000 F de capital), il convient de signaler que les intérêts de 
l'Etat dans la Société d'exploitation des studios de la Côte d'Azur 
(S. E. $S. C. A.) risquent d’être compromis par suite d’une carence 
de l'administration. De l'arrêté ministériel du 10 novembre 199 il 
resulte que l'Etat, attributaire des parts ilaljennes, est 
de 60 p. 100 du capital et que les pouvoirs du gérant représentant 
le: domaines ont pris fin. Or, ainsi que la commission l'a indiqué 
dans son rapport sur les comptes de 1949, aucun autre gérant n’a 
éie nommé pour défendre les intérêts de l'Etat majoritaire et, 
depuis trente mois, la direction de l'affaire est entièrement livrée 
à l'actionnaire privé minoritaire qui assure seul la direction et qui 
absorbe peu à veu tout l'actif à son profit en s’aitribuant des émo- 
luments relativement considérables puisqu'ils sont égaux chaque 
année au capital nominal et qu'au LE a l’activité qu'ils rétribuent 


thcorique ment est nulle: la S. E. !L A. en effet, a livré tout son 
matérie! à une autre société laquelle le même se 
ietrouve non plus en minorité, mais à égalité avec l'U. G. C. 


L'absence de représentation de l'Etat a déjà été relevée dans 
d'autres entreprises où il était intéressé La commission attire l'at- 
tention du ministre des finances sur la nécessité de vérifier, pour 
toutes les société où FEtat détient une participation appréciable, et 
alors même que ces entreprises n'ont plus d'activité — ce qui pose 
des problèmes de liquidation éventuelle — si les postes de gérance 
cu d'administration sont pourvus de manière à assurer la défense des 
droits du Trésor. 


C. — Les Actualités francaises. 


Cette Ag qui appartenait en presque totalité directement à 
l'Etat jusqu'à la fin de 1950, est, depuis que son capital a été, le 
2) décembre 1930, porlé de 10 à 22 millions, rattachée au groupe 
U G. C. dont la participation est maintenant d'environ 45 p. 100, 
celle de l'Etat, sous forme airecte, ressortant à 55 p. 109 


Ayant bénéficié, pour les deux années 1919 et 1950, de plus de 
45 1millions de subventions au titre de la loi d'aide et de près de 
70 millions de subventions du ministère des affaires étrangères, les 
actualités françaises ont pu, tout en consacrant plus de 20 millions 
à l'amélioration de leurs installations, réaliser sur l’ensemble de ces 
deux année: plus de 12 re de bénéfices et ainsi rémunérer 
nermalement leur capital à 7,5 p. 100 en 1949, 5 p. 100 en 1950. Le 
concours que leur apporte l'Etat et qui se justifie par leur activité 
d'intérét général parait donc financièrement bien utilisé. 


La section du crédit, des assurances et de l'information a égale- 
ment examiné es comptes de la banque de réescompte de la Sarre 
pour les exercices 1949 et 1950 


Section des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des industries et entreprises diverses. 


À RÉGIE AUTONOME DE LA MANUFACTURE NATIONALE D'ARMES DE TULLE 

En raison des rirconstances de l'occupalion, la Manufacture natio- 
nale d'armes de Tulle, qui avait antérieurement constitué un simple 
établissement de la direction des études et fabrications d'armement 
au ministère de la guerre, a été érigée, par une loi du 13 août 1945, 
ilonome dotée de la personnalité civile et gérée par un 
conseil d'administration cempreuant le directeur de l'établissement. 

Ce rézime, qui devait être provisoire, n'a été# finalement supprimé, 

rès p le 1q ans d'hésitations, que par un décret du 20 janvier 1956, 
dont un 4 té du 6 mai suivant a fix® l'entrée en vigueur au 
jer juin t'e date, la manufacture se trouve de nou- 
veau À gime administratif et fin ier des usines 
gérées | n de: études et fabricalions 4° armement ; elle 
échappe déscrmais à la compétence de la commission. 

De 1944 à sa suppression, la régie autonome s'est surtout consa- 
crée à d fabricauons de reconversion fusils de chasse, clés à 
nolel e tour, etc). Mais. mises en roule en 1947, 
c'est-à-dire beaucoup trop tard, ces fabrications, dont les prix de 
revient, malgré des charzes d'amortissement notoirement insuffi- 
santes, étaient plus élevées que ceux de la concurrence privée, ont 


donné licu à de scricux imécomptes financiers. Si, en définitive, çes 


mécomptes ont pu être limités, c’est uniquement parce que les 
hausses de prix, qui se sont sucéédé à partir du second semestre 
de l’année 1950, ont permis au service des fabrications d'armement 
d'écouter sans nouveaux sacrifices les stocks considérables d’in- 
vendus qu'avaient accumulés la régie et qu'il lui avait repris le 
mai 


Dans l'ensemble, il est à peu près certain que l’exploilalion de la 
régie autonome se solde par des pertes non négligeables. Ces résul- 
tats sont dûs, en parlie, à l'incertitude qui n'a cessé de régner sur 
le statut de l'établissement et qui à très sérieusement entravé lac- 
tion des dirigeants en les mettant dans l'impossibilité, d'une part, 
d'entreprendre les réformes profondes qui s'imposaient sur le p'an 
industriel et, d'autre part, d'obtenir les moyens financiers qu exi- 
geait le fonctionnement correct de læ manufacture. 


J1. — RÉGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


La pr: “duction des usines Renault a marqué en 1949, en 1950 ct en 
{at de nouveaux progrès. Le nombre total de véhicules fabriqués, 
qui était en 1948, de 33.697, est passé en 1949 à 417.113, en 1950 À 
et en 1951 à 172.214. Dans ce total, les fracteurs agricoles ne 
comptent que pour 8.637 en 1919, 8.559 en 190 et 5.065 en 1951. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (522) 


Les résultats financiers n'ont pas suivi la même progression. Si, 
en 1949, le compte d'exploitation s'est so'dé par un bénéfice brut de 
8% millions, celui de 1950 ne fait apparaitre qu'un boni de 304 mil 
lions bien que, pour cette année, le chiffre d'affaires ait atteint 
51 milliards, en augmentation de 10 milliards sur l'année précc- 
dente. 


Ces résultats s'entendent après dotation aux amortissements el 
provisions de 2.812 millions en 1949 et de 3.343 millions en 1950. Les 
amortissements ont élé majorés en 1950 de 6733 millions pour fenir 
compte de l’utilisation du matériel pendant une durée supérieure à 
la normale. Par contre et bien qu’une dotation complémentaire de 
%0 millions ait éti constituée pour approvisiennements techniques, 
Ja dotation globale du compte d'exploitation de 150 aux comples 
de provisions est inférieure de 141 millions à celle de 1949. 


Le compte de pertes et profits de l'exercice 1949 se traduit par 
un bénéfice net de 696 millions s'ajoutant au report à nouveau de 
l'exercice antérieur de 40 millions. 

Sur ce total de 73% millions, 21.827.000 F ont été versés à la 
réserve assimilée à la réserve légale, 350 millions à l'Etat et 230 mil- 
lions au personnel, suivant répartition établie par le conseil d'ad- 
ministration de la régie et approuvée par arrêté conjoint des minis- 
tres de l'industrie et du commerce et des finances et des aflaires 
économiques du 24 mai 190. 


Le report à nouveau à reprendre à l'exercice 1950 ressort wnsi à 
4.816.000 F. Le comrte de pertes et profils de ce dernier exercice 
n’a laissé qu'un bénéfice de 81.219.000 F qui à été reporté à nou- 
veau. Le total des bénéfices reportés de l'exercice 1950 à l'exer- 
cice 1951 s'élève à 86.135.000 F. 


La marge bénéficiaire des fabrications proprement dites, déjà très 
faible en 1949 où elle atteignait 0,7 F. 400 seulement, parait avoir 
été virtusllement nulle en 1950, les profits comptabilisés corres- 
pondant uniquement à l'activité des succursales et aux produits 
divers. En 1951, bien que les tarifs de vente aient élé relevés de 
façon importante et qu ensuite l'entière liberté des prix ait été ren- 
due aux constructeurs, le coût de production s’est de nouvean accru 
en fin d'année, au point d’absorber la marge qui avait élé quelque 
temps assez importante, 


La régie a pour:uivi l'augmentation et Ja modernisation de ses 
moyens de production, en procédant à des investissements nouveaux 
qui ont atteint 3.509 millions en 1949, 4.500 millions en 1950 et envi- 
ron 6 milliards en 1951. 


Le financement de ces investissements n’a pu être totalement 
assuré, en 1949, par les ressources dégagées au moyen des amortis- 
sements et une somine d'environ 2@ millions a dû être prélevée sur 
le fonds de roulement de l'entreprise. En 1930, un emprunt de 1.500 
millions émis par l'établissement a complété les ressources propres 
de ja régie. Aucune émission d'obligations n’a eu lieu en 1951 


En même temps, les stocks s'étant accrus en raison du lancement 
de nouvelies fabrications et de la mévente de certains produits, la 
trésorerie s'est progressivement resserrée. 


Il reste évidemment souhaitable que, dans un secteur industriel 
où la concurrence et les progrès techniques imposent des amorlis- 
sements particulièrement rapides, les investissements futurs soiept 
financés, dans une large mesure, par l'écart entre les prix de vente 
et les prix de revient. Mais, en raison de ia tendance des marchés où 
les ventes hors de France se révèlent de plus en plus difficiles et 
où l'évolution de la demande intérieure est également moins favo- 
rable, les marges bénéficiaires risquent de ne pouvoir être rapide- 
ment rétablies, tandis que 1es ressources de trésorerie correspon- 
caut aux acomples des clients peuvent fléchir sensiblement. 


La commission eslime en conséquence qu'une plus grande pru- 
dence devrail commander désormais la poitique d'’investissements. 
Elle a pris acte de ce que la régie avait, à cette fin, dès 1950, confié 
à cerlaines entreprises privées un volume de fabrications plus 
important. En outre, d'après les indications qui lui ont été données 
par le président directeur gériéral, les programmes d'immobilisations 
ne seront plus réalisés aux dépens d'une trésorerie déjà étroite. La 
commission insiste sur le fait que la présente situation exige un 
cffirt accru de compression des charges d'exploitation. 


En ce qui concerne ces dernières, la politique suivie par la régie 
en muliière de salaires l’a amenée à signer, au printemps de 1950, 
une convention collective avec son personnel sans attendre le résul- 
tat des négociations engagées par les représentants des construc- 
teurs d'autemobiles. La commission considère que l'établissement, 
qui appartient au secteur concurrentiel, ne doit pas se séparer des 
auires entreprises. ŒElle demande qu'à l'avenir aucun accord de 
salaires limits au personnel des usines Renault et dérogeant aux 
conventions applicables à l'ensemble de la profession ne soit signé 
sans avoir été approuvé par les ministres de tutelle. Le décret por- 
tant règiement 'administration publique pour l'organisation et le 
fonctionnement de la régie devrait être complété en vue de rendre 
oiseloire cette approbation, qu'il conviendrait d'assortir d'un court 
délai d'acceptation ou de refus. 


La comamession regretle, de plus, que la prime progressive à la 
produeti m dont elle avait préconisé l'aménagement, ait été incor- 
Force aux salaires e{ qu'elle ail ainsi perdu son caractère d'encou- 
ragernent à la productivité. 


Enfin, en ce Pr concerne la répartition des bénéfices de 1919, les 
critiques formulées dans .le précédent rapport d'ensemble conser- 
vent leur valeur, C'est, en ellel, sans bases légales que l'arrêté 


interministériel du 24 mai 1950 a autorisé le versement de 250 mil- 
lions au personnel et de 3% millions à l'Etat, le texte prévu par 
l'erdonnance du 16 janvier 195 pour fixer les modalités de la répar- 
tiuon des bénéfices entre l'Etat, le personnel et les œuvres social 
étant toujours en suspens Si la méme irregularité ne s'est pas 


duite en 193%, faute de prof ts suffisants. elle entache 4 
la distribution de 400 nulions au personnel et de 400 n 
l'Etat qu'autorise, sur Jes résullats de 1951, l'arrêté interminmis 


du 27 juin 1992. 


La commission insiste une fois encore pour qu'un tes 
L 


boré sans délai et attribue à l'Etat, par priorité, un dividende 
laure annuel représentant la rém ration norma de 
A son avis, la distribution de bénéfices au titre de 19:59 re 
caractère d'autant plus inopportun, eu égard à la si { 


sorerie déjà affectée par les prélèvements effectués pour 

cement des immobilisations nouvelles, que la régie a dû 

an verscinent des #30 millions constituant la part de l'Etat; 
tar 


plus, la @ecisien du ministre du budget autoris S 
elle-même empreinte d'illégalité, puisqu'elle à abouli à a 
‘établissement une avance, d'ailleurs sans intérèls et non 
temoourseés, eur laquelle le Parlement aurait dù se prononcer: 
les 3% millions distribues au personnel ont ét 

un complément de rémunéralion et ont inposé à | 
litre des charges fiscales et sociacs, un décaissement suppi 
taire 939 miliions. 

La mission renouvelle, d'autre part, celles de ses 
conclusion: ii n'ont pas reçu satisfaction et qui vi t à 
en charg!, le comité d'entreprise, de l'amortissement des 
lissements réañisés à des fins so'iales, ainsi qu'à moditi 


la conmosition du conseil d'administration de ia régie. 


III. — MINES DOMANIALES DE POTASSE L'AISACE 


Les mines domaniales de petasse d'Alsace, qui, depuis 1916. explot- 


tent également les concessions de la société de Kalhi-sainie-Fhérèse, 
ont poursuiv: l'exécution du programme d'extension de la produ 
tion élaboré après la guerre; l'extraction de sel brut, qui, exprimée 


en potasse pure, élait de 5378. tonnes en 1433 ur l'ensemble du 
bassin alsacien, a atleint 1 million de tonnes en 19%; si l'extraction 
est restée à ce niveau en 1%51, ette siluation pa U devoir étre 
considérée comme temporaire, parce qu'imputable surtout à la f 


meture d’un des sièges les plus importants du bassin, provisoirement 
nécessitée par l'exécution de travaux neufs. 


En même temps que l'augmentation de l'extraction, on 
au cours des dernières années, qu'une proportion toujour 
forte de sels bruts est traitée en vue de Ja fabrivalion des 
ries de chlorures avant la plus haute teneur en éléments 
Sants; les mines domaniales s'alttachent ainsi à améliorer 
des produits fournis à l'agriculture. 


Les rendements, qui mesurent la productivité de l'entri 
continué à s'élever rapidement: le rendement ford qu 
2,9 tonnes en 1%%8 et de 3,9 tonnes en 1949 à atteint 4,1 
en 1930 et 4,5 tonnes en 1951; ces progrès expliquent a re: 
ble stabilité des prix de revient de 1918 à 1950, inaigré les 
de salaires et de matières premières qui se sont produites at 
de cetle période; c'est seulement à partir de 15E que, s 
fluence de la conjoncture générale, les prix de revient 
sensiblement accrus. 

L'écoulement entre la production des mines domaniales, a 
par la Société commerciale de potasse d'Alsace, n'a rencontré, 
cours des dernières années, aucune difficulté réelle; si la cor 
mation française, de l'ordre de 400.000 tonnes par an, est très infé- 
rieure prévisions du plan Monnet (700.000 {onnes), et plus 
encore à la production actuclle, 12 surplus a été aisément verdu 
sur les marchés extérieurs; depuis 1931, toutefois, la ce irrence 
étrangère, devenue pressante, a conduit à un resserrement des 


prix à l'exportation. l'ar ailleurs, le maintien, pendant la plus grande 
parlie de l’année, des prix intérieurs à un niveau manifestement 
insuffisant aurait mis l'établissement en perte s'il n'avait bénéficié 
d'une indemnité compensatrice, d'ailleurs supprimée à compter du 
1er janvier 1952, 

La silualion, plus tendue, qui se manifeste sur le marché mondial 
de la potasse, ainsi que l'évolution de la conjoncture intérieure, qui 
à tout récemment conduit, en vue de faciliter la production agricole 
nationale, à une baisse des prix des engrais potassiques, déjà rela- 
tivement peu élevés, obligent, plus encore que par le passé, à l'amé- 
lioration des prix de revient. 

L'exécution du programme de travaux neufs, dont l'incidence 
favorable sur le coût de production doit être particulièrement impor- 
tante, se poursuit régulièreanent; les investissements réalisés ont 
cté de l'ordre de 3 milliards au cours de chacune des dernières 


années. 

Ces dépenses, qui n'ont pas donné lieu à des prêts 4 
de modernisation et d'équipement, sont couvertes pour pa 
les res ources propres de l'entreprise el pour Partie par le recours 
à des crédits bancaires à moyen terme. En raison de l'ampleur des 
travaux compris au programme, c’est un problème préoccupant que 
leur financement pose aux mines domaniales: les crédits à moven 
terme pour couvrir des dépenses d'investissement ne constituent, 
au delà de certaines linites, qu'une solution assez peu satisfaisante ; 


les mines domaniales ont pu, il est vrai, contracter récemment un 
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emprunt de 1 milliard à long terme auprès de la caisse des dépôts, 
cependant que leur dotation a été portée, par une loi du 3 janvier 
192, de 103 millions à 1 milliard; ces ressources permanentes où 
a long terme demeurant cependant d'un montant relativement très 
faible eu égard à l'importance du programme de travaux neufs. 


Aussi, la commission a-t-elle, dans ses deux derniers rapports 
parliculiers, souligné ja nécessité pour les. mines domaniales de 
consacrer, à l'avenir, au financement de Icur programme de moder- 
hisation et d'équipement, la part la plus large possible de leurs 
ressources propres et, par suile, de ne distribuer qu'une fraction 
modérée des bénéfices. 


Les comptes présentés au titre des exercices 19439 et 1490 font 
ressortir, ur chacune de ces années, des bénéfices équivalents 
s'elevant sensiblement à 409 miltions, après constitution de provi- 
sions diverses et de larges amortissements jugés, avec raison, indis- 
peusables au maintien du potentiel de l'entreprise. 


Le conseil d'administration s'est prononcé pour la distribution 
intégrale de ces bénéfices, en progrès snsible par rapport à ceux 
des exercices précédents (1950 millions en 1916 et 1957, 200 millions 
cu 1948). 


Les résultats de l'exercice 1951 seront encore favorables, mais 
dans une moindre mesure que ceux de 1949 et de 1950. 


La gestion des mines domaniales est, dans l’ensemble, demeurte 
très satisfaisante. 


Les effectifs ouvriers continuent d’accuser chaque année une 
réduction. Quant aux employés administratifs dont le nombre élevé 
avait retenu spécialement l'attention de la commission, ils mar- 
quent depuis 1950 une certaine diminution; il semble que les efforts 
de raliünalisation des méthodes et de réorganisation des services, 
activement poursuivis par la direction générale, pourraient conduire 
encore à de nouvelles économies de personnel. 


La commission reprend, par ailleurs, l'observation qu'elle avaît 
formulée dans son précédent rapport et qui tendait à la revision 
périxdique des bases de calcul de la prime à la production pour 
tenir compte des progrès de la mécanisation, 


Elle recommande que les marchés, au delà d'un certain -seuil, 
solent soumis à l’exatnen d’une commission extérieure à l'admi- 
histration de l'établissement, 


Elle rappelle enfin qu'elle à déjà signalé l'opportunité de modi- 
fier les actuelles dispositions réglementaires de façon à dispenser 
de l'approbation ministérielle les délibérations du conseil d'admi- 
nittralion se rapportant à cerlains actes de gestion courante et, 
par contre, de soumettre expressément à cette ratification les déli- 
hérations relatives aux plans de production et d'équipement qui 
piesentent pour la vie de l’entreprise une importance primordiale. 


IV. — OFFICE NATIONAL INDUSTRIEL DE L’AZOTE (0. N. I. A.) 


Pans son précédent rapport d'ensemble et dans <es deux rapports 
particuliers sur les exercices 1948-1919 et 1919-1950, la commission 
à formulé diverses recommandations concernant l'organisation géné- 
vale de l'office national industriel de l'azote et, plus spécialement, 
la composition et le fonrlionnement de son conseil d'administration. 
sauf sur deux points, ces recommandations ont été suivies d'effet. 
Tout d'abord un arrê*i ministérie] du 23 octobre 1951 a réduit le 
nopabre des matières pour lesquelles les délibérations du conseil d’ad- 
ministralion ne deviennent exéculoires qu'après approbation des auto- 
rilés de tutelie, D'autre part, un décret du 5 mai 1952 a autorisé 
le président de ce conseil à ne le convoquer, en dehors des réunions 
régulières, que sur demande signée de 1a moitié au moins de ses 
membres. Il reste encore à réduire le nombre de ces derniers et à 
introduire parmi eux quelques personnalités choisies en raison de 
leur compétence industrielle où financière et entièrement indépen- 
dantes < diverses catézories d'intérêts actuellement représentées 
au conteil, 


La production de l'office, dont la commission a déjà signalé le 
relèvement important, à continué à s'accroitre; exprimée en azote, 
elle a été de l’ordre de 58.000 tonnes en 1949 et à approché 65.000 
tonnes en 1950, soit une augimentalion de près de 59 p. 100 par rapport 
à la mmcilleure année de la période d'avant guerre. Néanmoins, la part 
de TO. N. 1. A. dans la production française totale est en léger recul, 
revenant de 50 p. 100 en 1919 à 23 p. 100 environ en 1950, du fait de 
l'extension des entreprises concurrentes et nolamment des usines 
de synthèse lites aux houillères. 


L'augmentation importante de la production de l'office correspond 
à la réalisation progressive d'un programme d'amélioration et d'exten- 
sion des installations tendant à porter la capacité de l'usine de Tou- 


Jouse à 72.000 tonnes dans une premiere tranche, puis à 90.000 tonnes 
à la fin de 1952, La première tranche de ces travaux est pratiquement 
terminée, L'achèvemenut de Ja seconde sera vraisemblablement 
quelque peu retardé. 

Le financement de ce programme, évalué à 6 milliards environ au 
31 décembre 1990 et sur kquel 3,5 milliards ont été engagés, a été 
assuré, pour une part assez faible, par les disponibilités de l'entre- 
prise et, pour le süirplus, par des avances du fonds de modernisation 


et d'équipement. Le total des emprunts que l'offite a été autorisé à 
contracter auprès de ce fonds s'élève à 1.200 millions pour 1949, 1.210 


millions pour 1950 et 1.383 millions pour 1951. Si de nouveaux em- 
prunts s'avéraient encore nécessaires, il conviendrait d’en fixer le 
montant en tenant un plus l&rge compte des disponibilités que pro- 
curent à l'établissement, dont la dotation en capital a d’ailleurs été 
arrondie à 1 iiliiard par l’article 14 de la loi du 3 janvier 1952, les 
sommes affectées à l'amorlissement de ses installations. 


L'office a en outre envisagé un nouveau développement de son acti- 
vité par la création d'une deuxième usine d’azote figurant dans l'état 
de prévision de receltes et de dépenses soumis pour 1952 à l'appro- 
bation ministérielle. 11 importe que cette création, qui ne pourrait 
d'ailleurs être entreprise que si elle était préalablement inscrite dans 
la deuxième tranche du plan d'équipement, reste subordonnée d'une 
part à la mise au point du procédé technique nouveau destiné à étre 
appliqué et, d'autre part, à la certitude que des débouchés euffisants 
permettront d'assurer la rentabilité des capitaux atfectés à son finan- 
cèment. 


L'office avait également demandé qu'une modification de ses textes 
statutaires l’autorisàät, en vue d’un accroissement de rentabilité, à 
uliliser cerlains sous-produils provenant de ses activités essenlieiles, 
Un décret du 5 mai 1952 a admis cette extension. 


Les comptes des exercices 1939 et 1950 font ressortir respectivement 
une perte de 47.971.130 F et un bénéfice de 63.816.022 F; ces résultats 
rarmènent à 293.622.171 F le total des pertes à reporlter à nouveau. 
lis accusent un redressement sensible qui s'est poursuivi en 4951, 
au point que, d'après le rapport du conseil d'administration, les 
pertes antérieures se trouveraient résorbées. 


L'effort d'amortissement, déjà signalé dans le précédent rapport 
d'ensemble de la commission, à élé accru dans des proporlions 
importantes : l'office a en effet complété ses amortissements fiscaux 
par des arnortissements techniques qui ont majoré de 89 millions 
pour 1919 et de 480 millions pour 1950 les sommes destinées au renou- 
vellement des installations. Cet effort à été continué en 1951, les 
coefficients du décret du 13 février 1952 ayant été appliqués. 


D'une facon générale, le coût des principales matières premières 
et de l'énergie tend à placer l’industrie française de l’azote dans une 
situation défavorable par rapport aux entreprises étrangères. Bien que 
les prix de revient de l'O. N. I. A. puissent être avantagensement 
comparés à ceux des autres producteurs français, c'est avec ténacité 
que doivent étre recherchées taules les économies possibles, noltam- 
ment en ce qui concerne le personnel, afin d'améliorer les coûts de 
production. 


Malgré les recommandations de la commission, les effectifs de 
l'office ont continué de s’accroitre légèrement en 1949; s'ils ont été 
quelque peu réduits en 1950, passant de 3.310 à 3.311 unités, celle 
réduction a été entièrement annulée en 1951 par de nouveaux 
embauchages qui ont rétabli l’effectif lotal à son chiffre antérieur, 
ei qui auraient pu être évités par des transferts de personnel des ser- 
vices excédentaires aux services déficitaires. En tout état de cause, 
les effectifs des cadres, de la maitrise et des agents payés au mois 
doivent être ramenés à de plus justes proportions et, à l’occasion 
de la mise en exploitalion d'installations nouvelles, une meilleure 
répartilion du personnel doit être obtenue, 


En 1919 et en 1950, le régime de prix de vente des engrais azotés, 
qii était avrs en vigueur et dont la commission a signalé à plu- 
sieurs reprises les inconvénients, à privé les producteurs d'azote et 
en particuker l'O. N. I. A. de reccltes importantes, 


Depuis le 1e juillet 1951, et comme la commission l'avait demandé, 
ce régime a été abandoñné, Désormais, les prix de vente sont fixés 
en principe dès le début de chaque campagne et ne comportent plus 
d'ajustement uitérieur. Toutefois, au 31 décembre 1951 ils ont donné 
lieu à l'attribution sur crédits budgétaires d'un complément raliculé 
de telle sorte que les producteurs ont reçu, par tonne d'engrais, une 
somme correspondant aux majorations décidées par le comilé des 
prix. 


L'incidence des subventions allouées#par le fonds régulateur des 
prix des produits agricoles est à peu près insensible. Un complément 
de 10 p. 100 des prix des engrais azotés en 1951, qui équilibrerait Je 
prix de vente imposé avec le prix de revient et représenterait une 
dépense annuelle de plus de 3 miilards, n’entrainerait qu'une baisse 
d'à peine 0,5 p. 100 du prix de revient du blé. Conformément à l'avis 
de la commission, les subventions aux engrais ont été supprimées à 
partir du 4% janvier 1952. 


Il conviendrait de ne pas différer la constitution de la commission 
des marchés prévue par l'arrêté du 48 janvier 1949. Les rapports com- 
merciaux de l'O, N. EL A. et du Comploir français de l'azote, en ce 
qui concerne la venke en France et dans les territoires d'outre-mer 
des engrais produits par l'office, ont fait l'objet d'un protocole, ainsi 
que l'avait demandé la commission. 


V. — RÉGIE INDUSTRIELLE LA CELLUIOSE COLONIALE 


L'activité de la régie industrielle de la cellulose coloniale s'est 
pcursuivie «ans plusieurs domaines. Les recherches de laboratoire 
entreprises avee succès en vue de la détermination des qualités pape- 
tières de nouvelles essences, ainsi que des possibilités de cuissons 
en mélange, ont été complétées par des études sur les dérivés cel- 
Jlulosiques ; les prospections dans les forêts africaines ont été menées 
à leur terme et les travaux nécessaires à la mise en exploitation 
des massifs reconnus ont été effectués; enfin l'édification et l’amé- 
negement de l’usine-pilote de Bimbresso, dont la capacité de produc- 
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tion a été portée de 4.000 à 6.006 tonnes, ont élé réalisées inalgré les L'O. N. I. €. est ain:i devenu l'instrument d'un régime de sub- 
difticuités techniques et géographiques et ont abouti, dans les der- venltions économiques lermjant à abaisser le prix du pain et, de pics, 
nièrs mois de 1951, au démarrage des fabrications dont les premiers à assurer aux producteurs de lait et de viande, par Les « hiious 
résultats industriels, tout en restant normaux soulignent la nécessité dans lesquelles sont achetées à l'étranger des cémales se taire, 


de certaines mises au poini. 


Les investissements constitués à Bimbresso et financés par le 
F.LD.ES. ont atteint 447 millions en 1949, 555 millions en 1990, et doi 
vent s'élever, à la fin de 1992, à 2 mulliards environ, Cet limportant 
eftort commande, pour la régie, de nouveaux pragrès dans la fabri- 
cation des pâtes et papiers et une adaptation rapide des productions 
de l'usine au potentiel ainsi constitué. 


La régie n'ayant pas encore atleint en 190 le stade de l'exploi- 
talion industrielle, n'a produit pour 199 et pour 190 qu'un bilan 
non assorti de comptes de résuilals, Elle à cependant, pour satis 
faire aux recommandations de la commission, apporté à sa compla- 
Lilité certaines améliorations et appliqué partiellement le plan comp- 
table général. 


Li commission a constaté que d'autres organismes d'intérêt géné. 
ral avaient élé créés en vue d'effectuer des recherches el des essais 
pour l'utilisation des bois coloniaux dans la fabrication des pales 
et des papiers. Un arrêté du ministre de La France d'outre-mer du 
40 mai 1949 a en effet constitué une société d'Etat, le Centre techni- 
que forestier tropical, dont le cCapilal initial a été souscrit pur la 
ciisse centrale de la France d'outre-mer sur les fonds du F.LD.E.S. La 
commission a reçu l'assurance qu'aucun double emploi ne s'était 
usqu'iei produit entre les activités de ce centre et celles de la régie. 
lle estime cependant qu'afin d'établir une coopération profilable, 
l'un des administrateurs du centre devrait siéger au conseil d'admi- 
listration de la régie, qui devrait réciproquement être représentée 
au sein du conseil d'administration du centre. 


La commission a noté, d'autre part, qu'une convention avait été 
passée le 10 octobre 1951 entre le ministre de la France d'outre-mer 
et une société à responsabilité limitée, la Cellulose tropicale, qui 
a été constiluée en 1954 et dont le capital à été souscrit par des 
entreprises papetières. Cet accord prévoit la poursuile, à frais com- 
runs entre les parties, d'études relatives à l'implantation éventuelle 
au Cameroun d'une usine analogue à celle de Bumbresso. Il précise, 
eu outre, qu'au cas où ces études réussiraient, elles pourraient être 
apportées à une société d'exploitation selon certaines modalités. La 
commission insiste sur le fait que <et apport éventuel ne saurait 
dispenser la société d'exploitation de rémunérer équilablement, dans 
la mesure où elle en bénéficierait, l'expérience et les travaux anté- 
rieurs de la régie. Elle recommande de nouveau que, dans la négo- 
cialion de ses brevets ou procédés de fabrication, la régie n'accepte 
de traiter qu'à la condition de percevoir des redevances en rapport 
avec l'importance de ses recherches et des investissements financés 
par le F.LD.ES,. 


Enfin, certains compléments aux textes réglant la composition et 
le fonctionnement du conseil d'administration ont ék& demandés par 
la commission. 


VE, — OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES (0, C.) 


(Exercices 1948-1949 et 1949-1900.) 


L'office national interprofessionnel des céréales a été à l'origine un 
organisme technique : il avait pour rôle essentiel, avant la guerre, 
d'assurer une certaine stabilité du prix du blé. IL intervenat sur- 
tout au stade de la production et du stockage et, s'it avait le mono- 
pole des importations et des exportations, il l'exerçait indirecte- 
ment par l'octroi de licences aux professionnels, 


Depuis 190, l'O. N. I. C a été chargé d'appliquer la politique des 
céréales en vue de satisfaire, en dépit de la pénurie, les besoins 
des consommateurs et de maintenir le prix du pain à un nivetn 
modéré. À celle lin, ik assure la répartition autorilaire des bks et 
des farines, il procède directement à l'importation des blés et des 
céréales secondaires nécessaires pour compléter les resseurees du 
pays et il centralise dans sa comptabilité toute une série d'opéra- 
tions financières complexes résultant des régimes de taxations en 
vigueur. 


La récolte de 1919, la meilleure oblenue depuis la guerre, a apporté 
un élément nouveau. Le retour à une prodietron excédentaire, que 
la France n'avait pas connue depuis 1939, a permis de vendre à 
l'etranger, dès la fin de la campagne 1919-1950, la première {ranehe 
de 90,000 tonnes des exportalions de blé prévues en 1%8 par les 
accords de Washington. En même temps, l'activité commerciale 
de l'office se trouvait elle-môme modifiée et la réglementation du 
marché des céréales secondaires était assouplie, : 


La récolte de 1%0, beaucoup moins abondante, à nécessité Ja 
reprise des impertations de blé. L'office, obligé, en période de pro- 
duction déficitaire, d'assurer Lapprovisionnement régulier du marché 
intérieur el de maintenir, par surcroit, la position exportatrice résul- 
tant d'accords internationaux et devenue effective depuis 19%, 
se trouve placé devant des difficultés techmqnes et financières qu'il 
doit résoudre en se eonformant à la fois à la politique des prix et 
aux enZazernents commerciaux de ja France, 


un prix de revient diminué. Parallôlement, a vu s'attéi r el fat 
son caractère d'organisation 


La commission estime qne dfs maintenant certaines à u'rons 
de FO. N. E C., nées de la période d« reèrre, pourraient être a'kgees 
et ses rapports avec le budget de lElat normalis 


L'organisetion du marché de blé nécessite en premier 1 
maintien des attribulions actuelles de l'office relatives à la 
des elements coeourant à pat 
wement du prix du blé, à la réglementation de la « te du 
slockage ain:i qu au financement de la récolte. 

L'intervention de l'O. N. I. C. dans le circuit du blé, de la produc- 
lion à la consonmnation, s'effectue par les orgjanism 
qui achètert le blé aux prod:eteurs au prix legal roc 
iUX en percevant pour le comte de l'Etat 
culer au profit du budget annexe des aïllocations famtibiles agri- 
coles, un certain nombre d'impo et de taxes. L'in rlant « t 
séparant ainsi le prix à La production du prix de rétrocessi ex 
l'existence d'une fraude qui, évitant le passage du blé en orzanime 
storkeur, permmel éventellement, par entente directe entre pro- 
dueteurs et les meumiers, de soustraire une partie de la mvolle à 
toute obligation fiscale. L'écart dont à! s'agit pourrait étre réduit si 
l'on reportait au stie de la mouture, avec les autres taxes déjà 
recouvrees à cel échelon, perception des nnpôts el lexes frap- 


pant actuellement les blés au cours du stockage. 


Quant à la répartition des hlés et des farines par FO. N. EL €. 
elle avait sa raison d'étre dans une période d'extréime pénurie, qui 
a pris fin. 


Elle a d'ailleurs été rendue plus complexe et plus te par 
un arrêté du 13 février 1943 fixant pour chaque mou jroit 
d'écrasement » qui, malgré certaines atténnations, subsiste encor 
avjourd'hui. Ce texte établit une péréquation entre les moul 
ceux.qui dépassent leur contingent subissent de €e fait un préiè- 
vement qui est réparti entre ceux dont la preduction reste imlté- 
rieure au droit d'écrasement qui leur est attribué. 


Celte onéreuse répartition administrative, en limitant l'effort 
d'extension des entreprises rentaüles, maintient un gran 
de petits moulins assurés, sans aceun risg’e et sans sou 
ration, de conserver leur approvisionnement el leurs 
Elle consotide ainsi un suréquipemeut que, sur le plan pro ont 
la meunerie avait pris la charge de résorber avant la guerre par une 
ra de rachat des petits fonds dont le prix de revient est 


La commission insiste, pour qu'il soit mis fin à la répartition, 
sous réserve que Soit réglementé l'échelonnement des sorties d'or- 
ganismes slockeurs; que soit réduit, comme il à él préconisé 
ci-dessus, l'écart entre le prix à la production et le prix de rétro- 
cession des destinés à la mouture; enfin que soit constitné 
l'office un stock de sécurité en vue de parer à toute tentatwe de 
désorganisation du marché, 


Le fonetionnement du marché des céréales secondaires comporte 
l'achat à l'étranger d'importants tonnages et de mais; coûte 
annueliement à FO. N. plusieurs milliards qui sont ou doivent 
être couver!s par des subventions de FElal. 


La commission a demandé une enquête du service du contrôle 
Ceonomique sur le point de savoir si les conditions auxquelles FO. \. 
C. rétrocède les céréales secondaires importées profifent plus 
utihsateurs qu'aux négociants, Elle recoramande, d'autre part, que 


frais commerciaux d'exploitation actuellement assumés par l'office. 


Enfin l'établissement supporte, depuis le décret du 17 juin 1928, les 
deux tiers des frars de réinunération de soixante-quinze professeurs 
d'agriculture. Si cette charge est minime au regard de len-emble des 
cpérations de l'office, elle n'en est pas moins étrangère à la vocation 
de l'O. N. L C. comme elle l'est à cele de la caisse de crédit agricole 
à laquelle incombe fa rétribution du dernier Gers de ces professeurs. 


Les comptes des exercices 1948-4259 et 1949-1929 se sont sokiés 
respectivement par un bénéfice de 26% millions et par une perie de 
millions. 


Ces résultats n'ont toutefo's qu'une signification limitée et ne <ont 
pas comparables entre eux, en raison des Changements profomis 


apportés pendant l'exercice 1919-19% au plan comptable de l'office. 


Le bénéfice le 264 millions de l'exercice 1948-1939 ne représente 


que le résniat des s propres au cours dudit exer- 
cice, c'est-à-dire essentiellement les reeeiles et les dépenses afférenics 
à son fonctionnement. Ce chiffre ne tient pas compte des défirits hrs 
provenant d'opéralions à la charze de J'Elat et imputé. 


sur « subvenlions à recevoir », ätleignent environ 5,5 milliards, 
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Par contre, la perte de 5.342 millions de l'exercice 1949-1950 cor- 
respond à l'ensemble suivant: aux opérations propres de l'élablisse- 
ment, qui aboutissent à un bénéfice de 334 millions, s'ajoutent les 
opérations conwnerciales de la campagne se traduisant par un déficit 
de 3.185 millions et la péréquation du stockage des céréales pani- 
fiables qui fait ressortir une perte de 2.786 millions: quelques opé- 
rations afférentes à des exercices antérieurs ont ramené le soide 
débileur au montant précité de 5.312 millions, 


En outre, pour l'ensemble des eux campagnes 1948-1949 et 1949- 
4950, et en dehors de la péréquation du stockage, l'intervention 
de l'office dans le marché Le céréales, de la farine et du pain, a 
entrainé une perte glabale de 7.285 millions, qui n'est pas comprise 
dans les résullats mentionnés ci-dessus. 


La commission demande que le plan comptable de l'office soit 
mis au point de façon à faire apparaitre Césormais le résultat qui, 
‘our chaque catégorie d'opérations, doit rester à la charge de 
‘Etat. Elle préconise d’annexer au bilan un état comparatif des sub- 
ventions reçues et des charges correspondantes, 


Au 31 juillet 1951, les subventions versées À l'O. N. I. C. dépas- 
saient de 1.837 millions le montant des déficits et charges correspon- 
dantes, mais cet excédent ne serait que de l'ordre Ce 1 milliard 
si l'office obtenait satisfaction sur les règlements en suspens. 


Les avals accordés par l'O N. 1. C. atteignent une cinquantaine 
de milliards, Leur volume est appelé à s'ascroitre, les effels émis 
par les négociants en grains pouvant bénéficier de la garantie de 
l'office par application des dispositions de la loi du 6 février 19952. 
be plus, les stocks de riz récoltés dans la métropole ayant été finances 
sous Ja responsabilité de l'O. N. I. C.. il y aurait intérêt à les 
commercialiser effectivement par priorité. 


Les mesures préconisées ci-dessus en ce qui concerne l'organisa- 
tion des inarchés du blé et des céréales permettraient de ramener 
à un nullier d'agents l'effectif total du personnel l'office, 11 n'était 
avant la guerre que de 800 agents et, malgré les réductions obtenues, 
il en comprend encore 1.745. 


Le précédent rapport notait déjà que les pouvoirs publics avaient 
fait supporter à l'O, N. I. C. des dépenses considérables en l'absence 
de crédits ouverts au budget de l'Etat. L'office avait reçu du Trésor 
des avances Cont l'apurement ne pouvait intervenir avant que des 
subventions aient été votées par le Parlement. L 


D'imporlantes régularisations ont été opérées en 1951, sans aboutir 
à une liquidation complète, Dès le début de la campagne 1951- 
4952, sont nés de nouveaux déficits sans couverture budgétaire. Tels 
sont, à concurrence de 2 milliards et demi environ, les pertes dites 
« de changement de campagne », provenant des retards Cans la fixa- 
tion des nouveaux prix du blé et du pain. S'y ajoutent aujourd'hui 
les importations de blé qui ont dépassé les prévisions et la hausse 
des prix des céréales secondaires achelées à l'étranger. 


La commission, renouvelant ses conclusions antérieures, insiste 
pour que ces charges, désormais certaines, ne soient pas, une fois 
encore, financées par des crédits supplémentaires ouverts a posterior. 


— OrricE pu NiGen 


L'organisation administrative de l'Office du Niger a été fixée par 
un décret du 48 juillet 1948, Elle devrait être modifiée sur certains 
points, Le poste de délégué permanent du conseil d'administration 
qui fait double emploi avec celui de président directeur général 
est inutile, Une confusion d'attribution: résulte, d'autre part, de 
ce que le contrôleur financier est membre du conseil d'adrminis- 
tration. 


L'effort d'équipement et de mise en valeur, qui avait subi de 1945 
À 1953 un ralentissement assez marqué, à, depuis lors, repris à une 
cadence appréciable, Les investissements annuels, qu élaient seule- 
ment de l'ordre de 150 millions pour la période de 1945-1947, ont 
atteint 543 millions C.F.A. en 1919-1950 et 920 millions C.F.A. en 
4050-1951. 


ls ont été affectés à l'acquisition de gros matériel destiné tant 
aux chantiers au'aux centres de colonisation, à l'aménagement 
d'un casier rizicole mécanisé à Molodo, qui doit comporter une 
surface de 6.500 hectares dont un tiers seulement est actuellement 
cultivé, enfin à la culture du coton irrigué dans la région de 
Kouroumari (1100 hectares). 


La superficie lo'ale exploitée qui élait de 21.200 hectares en 1948 
est passée à 24.400 à la fin de 4951, Pour la campagne 1990-1951 
la production a été de 20.700 lonnes de riz et 1.630 tonnes de €olon. 
la modicilé de ces résullats contraste à la fois avec l'importance 
des investissements passés et avec la charge que l'Office impose 
encore aux budgets de l'Elat et de la fédération des territoires 
d'Afrique occidentale française, 


Le compile administralif de J'exercice 1949, qui s'est exception- 
vellement terminé le 30 septembre 1949 et comportait une période 
complémentaire close le 28 février 1990, s'est soldé par des excé- 
dents de receites de 8.009410 francs €.F.A. pour la section 6ni- 
phare €l francs C.F.A, pour la section extraordinaire. Ces 


excédents n'ont élé dégagés que compte tenu d'une subvention do 
46 millions et demi allouée à la section ordinaire par le budget de 
l'Afrique occidentale française et de 164 millions de crédits F.LD.ES, 
virés à la section extraordinaire. 


Par application des dispositions du décret du 18 juillet 1948, les 
opérations de l'Office ont été décrites à partir du {* vctobre 1919 
en deux complabililés distinctes, 


La première, tenue dans la forme administrative concerne les tra- 
vaux neufs: elle fait apparaître pour l'exercice 1949-1940 un excé- 
dent de recettes de 169.487.706 F. La seconde, relative gux autres 
services, tenue dans la forme commerciale, se solde, malgré uns 
subvention de où millions, par une perte de 8.876.118 francs C.F.A. 


La commission ne peut que reprendre les critiques déjà formulées 
dans son précéd£nt rapport d'ensemble au sujet de la dualité des 
comptlabilités. Elle insiste de nouveau pour que soit instituée, sans 
plus tarder, pour toutes les opérations de l'Office, une comptabilité 
unique de forme commerciale, dont la responsabilité incomberait 
à un seul agent, chef du service de la comptabilité générale. 


En vue de permettre l'établissement d'un bilan sincère et come 
let, des textes réglementaires devraient délerminer avec précision 
e régime juridique des investissements réalisés par l'Office, déli- 
miter les immobilisations qui restent dans le domaine publie et 
dont l'étab'issement n'assure que l'entretien et celles qui, étant 
considérées comme ses biens propres, doivent faire l'objet d'amor- 
tissements industriels. 


Les effectifs, tant du personnel européen que du personnel afrl. 
cain, se sont accrus par suile de la reprise des travaux d'équipe- 
ment. 


La passation et l'exécution des marchés appellent de nombreuses 
critiques concernant notamment les commissions versées aux impor- 
tateure locaux, la conclusion de marchés sur dépenses contrôlées, 
l'absence de délais contractuels d'exécution ou la non-application 
des pénalités pour retard, enfin le jeu des clauses de revision des 
prix en cas, d acomptes versés ou d'avances consenties aux entre- 
preneurs. 


I convient qu'une liaison plus étroite soit établie entre l'Office 
el les associalions agricoles indigènes et que les facultés de décou- 
vert que leur octroi l'Office soient plus strictement limitées, 


La situation économique et financière de l'établissement demeure 
préoccupante, Une partie des expériences fuites, parfois sans éludes 
suffisamment approfondies, s'est révélée décevante, La mise en 
culture de 20.04 hectares répond mal à l'ampleur des sommes 
investies qui, réévaluées sur la base des cours actuels, atteignent 
une vingtaine de nmnilliards, résultats oblenus ne justifient 
pas les dépenses et l'Office, tel qu'il est organisé, ne peut ajuster 
ses ressources à ses charges. 


Une alternative paraît done s'imposer. Les eurfaces exploitées 
doivent, s’il est possible, être largement étendues: il appartient aux 
pouvoirs pubiics de procéder, à celle fin, à des études et à des 
expériences correspondant À un programme bien déterminé. I serait, 
d'ailleurs, souhailable que les capilaux privés fussent associés au 
financement de ces travaux. 


Si cette extension ne pouvait être réalisée dans un avenir rela- 
tivement proche, il ne resterail d'autre solution que de réduire 
l'importance de l'Office au niveau d'un simple service d'entrelien 
des ouvrages et de coilecte des récolles. 


— COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE E. A.) 


Le commissariat à l'énergie atomique a été créé par l'ordon- 
nance du 18 octobre 1915 pour l'étude et la réalisation des procédés 
d'utilisation des forces liberées par la désintégration de la matière, 


Etablissement de caractère scientifique, technique et industriel 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, il est 
lacé sous l'autorité et le contrôle de la présidence du conseil. 
æ C.E. À. est à a fois un immense laboratoire d'Etat et une 
exploitation industrielle à ses débuts. 


La première pile atomique, qui fonctionne depuis 1948, a permis 
Ja formation d'un personnel spécialisé, ainsi que la production de 
radio-isotopes et le contrôle de la pureté des éléments destinés 
à la construction de générateurs plus puissants, 


Les programmes en cours d'exécution comprennent la réalisation 
à Saclay- d'un grande centre d’études nucléaires dolé d'un accélé- 
rateur Van de Graaff (5 millions d’électro-volis), d'un cyclotron 
(25 millions d'électro-volts) et d'une deuxième pile, trois cents fois 
plus puissante que la précédente, 


Cet équipement doit permettre le développement des recherctes 
scientifiques et l'’amorce de productions industrielles, 


Ænfin, des recherches minières étendues ont abouti à la décou- 
verle et à l’exploilalion, en France et dans l'Union française, d'in- 
téressanlts gisements, notamment de ceiui de la Crouzille, et una 
usine de purificalion de l'uranium a été construite, 


* 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 


La loi dn 22 juillet 1952 a ouvert 37 milllons et demi de crédits 
d'engagement, au titre d'un nouveau programme quinquennal axé 
sur la production du plutonium et correspon ant à une orientation 
vers les applications industrielles. 


Les comptes et bilans présentés poue la période du fer Juillet 
498 au 31 décembre 1919 et au titre de l'exercice 190, se soldent 
par un excédent des charges sur les produits s'élevant respective 
ment à F et 1.176.066.765 F. Ce solde débiteur a élé 
porté au bilan en déduction des dotations, 


Après ces déductions, le solde global du compte « Dotations + 
s'élevait à la fin de 1950 à 6.927 millions, non compris la subvention 
initiale de 200 millions qui a été consentie en 16 au C, E. A. 
sur compte spécial du Trésor et qu'il conviendrait de régulariser. 


Aucun texte n'a encore été pris en exécution de la lof du 17 août 
49 pour préciser dans quelles conditions le bilan el les comptes 
doivent être arrêtés par le comité de l'énergie atomique el approu- 
vés par le président du conseil et le ministre des finances el des 
allaires économiques, 


La comptabilité du C. E. A. est tenue dans la forme commerciale, 
Mais, au siade aclue de son développement, la presque tolalhtô de 
ses ressources provient des subventions de l'Etat et une large feac- 
tion de ses investissements a pour unique objet le progrès des 
recherches fondamentales, Il imporle done que la complabilité de 
J'élablissement donne une description précise tant de l'emploi des 
subventions que de l'élat de l'important patrimoine que le GC. E. A. 
s'est dès maintenant constilué, 


La commission a formulé à ce sujet un certain nombre de recom- 
mandations. I conviendrait d'isoler, en comptabilité, la gestion des 
laboratoires scientifiques et services administratifs et celle des ser 
vices de caractère industriel, Cette ventilation devrait correspondre 
à une répartition des crédits accordés par le Parlement entre -<ub- 
vention de fonctionnement et subvention d'équipement, La réforme 
préconisée remédierait aux défectuosités de Ta comptabilisation 
acluelle des immobilisations et des amortissements Elle devrait 
s'accompagner d'une amélioration de La complabilité analvtique 
d'exploilation et d'une revision de l'inventaire des valeurs d'exploi 
lation, 


L'accroissement des effectifs du GC. E. A. reflète l'évo'ulion des 
tâches l'établissement, Toulelois l'augmentation du nombre des 
âgents du siège aurait pu être évilée par une meilleure liaison 
eutre le personnel scientifique et technique et le personnel admi- 
nistralif, ainsi que par le regroupement des services financiers et 
æompiabies, 


Les bases de rémunération du personne}, snormalisées en 1950 
par une convention collective soumise à la seule approbation du 
président du conseil, impliquent le cumul anormal des avantlaves 
<onsontis par l'industrie privée avec ceux qui sont réservés aux 
agents de la fonction publique, De pius, la contribution du commis- 
sariat au comité des œuvres sociales al'eint le laux excepltonnelle- 
nent élevé de 7 p. 100. 


La passation et l'exéculion des marchés de travaux et de fourni. 
tures ont donné lieu à des irrégularités et ont élé marquées par 
des négligences regretlables, 


Les appels à la concurrence ont été parfois insuffisants et leurs 
résultats souvent faussés par le fait que, peu après la conchtsion 
des marchés primitifs, sont intervenus les avenants d'un montant! 
supérieur à celui des conventions initiales, Pour cerlaines com 
marxies, d'autre part, on a consenti ouvertement le payement 
immédiat d'acomples d'importance excessive, dont le versement 
n'a 616 rendu possible que par des certifications inexactes, Enfin le 
<ommissarial a accordé à une entreprise des avances sans garantie, 
comportant des risques graves et comprometlant la libre discussion 
des eéclamations qui lui ont ultérieurement présentées, 


La commission souhaite qu'en vue de faciliter, en ce domaine, 
l'action de la mission dé contrôle el d'obtenir le redressement dési- 
rable, les projets de marchés d'équipemenss soient soumis désormais 
à une commission consultative, 


Elle estime que le programme de constructions entrepris À Gif 
en faveur du personnel de Saclay, occasionne de très lourdes 
dépenses qui sont peu en rapport avec la capacité de logement 
oblenue, | 


Elle relève, enfin, l'importance exagérée des dépenses d'automo 
Piles et la fréquence des mises en réforme de matériel roulant. 


La commission espère que l'amélioration de l'organisation adimt- 
histrative et financière apportera au commissariat le moven de 
remplir, dans des conditions satisfaisantes, une mission dont l'in 
porlance, pour les progrès de la science et de l'industrie, ne saurait 
être contestée, 


IX. — SOCIÉTÉ NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS ENV 


la Société nationale de vente des surplus a élé mise en liquida- 
tion le 15 octobre 1949. Les services liquidateurs ont poursuisi en 
4949 et 195% la réalisation des surplus américains et brilanniques, 
ainsi que la facturation des matériels expédiés d'Allemagne au titre 
des réparations ou des restitutions, Au cours de ces deux années, 
les ventes so sont élevées à plus de 20 milliards et jies cessions 
gratuites ont dépassé 8 milliards. Elles ont continué en 1951, où 


elles n'ont respectivement atteint que 4, 4 
Au 1 décembre dernier le montant total des 
le fer décembre 1936 élait de 55,3 milliard 
tuiles de 15,35 milliards, 


Les produits de ces diverses opération: 
l'adinministration des domaines, ne sont pa 


de la N, V. S., présentés depu 
hquidateurs, 

Les recelles qui y figurent proviennent 
Conuuission forfaitaire de 40 p. 100 sur le 


Lez résultats de 1919 accusaient un bénétf ofi 
au report à nouveau créditeur de maille Pour 
ils ont fait ressortir une perte de 2%6 million qua rammene à 1201 


millions le report à nouveau bénéficiaire au 31 décembre 
Cette perte provient principalement de ce que 
ont, par suile de lépinisement des stock 
que le Charge elles gonflée par les ut la 

à la V. S. en 

Déjà très avancée À fin de 1950, Ja liquida de \ 
s'est poursuivie en 1954 A l'heure nrtuelle, la tition i 
presque totalité di irplus est achevée et nl 


d'Allemagne sont à peu près complèélement attribués, 


Les travaux de Laquidalion approchant de leur terme, d'importantes 
compressions d'effectifs ont ramené Je personnel de agents 
au 1% octobre 19319 à au décembre 1000 à 
bre 1951. De méme, le nombre el l'étendue de locaux et dépét 
ont beaucoup duminué, Si, dès La fin de avait en 
de s'en remeltre entièrement ana service des domain le 
de faciliter le réglement des dernières nffaires qui restent en cours 
a conduit à maintenir un service Hquidalteur réduit dont 


devrait être an décembre 1932 et qui devrait f 
sous l'autorité de Fadiministration des dormant 

La commission avait signalé dans son précédent rapport q }a 
lâche lourte et difficile accomplie par la société dan 


relativement court avait donné lieu, pour certain 
déboires, 


Une instru:tion judiciaire, dont la commission avait déploré Ja 
lenteur, avait été ouverte au sujet des fraudes qui ont entaché a 
liquidation des surplus en Algérie vient d'aboutir renv 
de trois agents du service des ventes devant le tribunal correx 
honnet, 

Les critiques déjà exposées sur la gestion de la Société de dit 
bution d'appareils médicaux et chirurgicaux (SO, A ME 
chargée de liquider un stock jimporlant de matériel médico chiru 
gical, ont uue plainte à l'enconire de es 


Un jugement du de commerce du 4 juin 1954 à 
14 0. D, A, M. FE. €. à 0.000 F de donmmages et imléréts et 
a constaté la résiliation, à ses torts el griefs, de son contrat avi 
la V.S, Une contrainte domaniale pour 74 de <urplu 
non réglés a élé en outre délivrée contre celle société. L'adun 
lrateur judiciaire à noursaivi les ventes, depuis octobre dun 


des conditions satisfaisantes qui rendent plus évidentes encore les 
insuffisances de Ja précédente gestion, 

La commission s'est nussi preoct up'e jai le 
qeiles à été cédé en 16849 un dot tres jimportaiut d'out de 
rassiers, dont le recensement en quantilé et en nature esi d'a 
lèurs resté Aprés un premier appel d'ofire 
propos'hion havail dépassé millions, la vente à fut 
conclue avec un acheteur étranger qui re versa au que 12 
lions. Sa défaillance pour le complément. du @rix fut suivie de cele 
du nouvel acheteur qui s'était subelitué à lui, Le montant initial 
de millions fut alors ramené sans motifs valah 


fixe de 25 millions, par transformation du marché l'unité en 
marché forfaitaire : puis, aprés une série d'ogsérations et de trart 


lions obscures et peu cohérentes, fut réduit mille pou 
être ensuite porté à 22 millions, Sur celle base, l'acquéreur définitif 
s'est acquitté de ses obligations, mai eutement grâce à un prôt 
de 20 millions que la Société professionnelle francaise de distribu- 
lion au commerce (S, 0. F. D, A. C.) lui consentil sans contrat en 
achelant fictivement les outils, en les lui payant complant et ei 
les lui revendant immédiatement contre réglement par tra te Une 
instruction pénue est en cours sur l'ensemble de celte af'aire. 

La 0 F À pu nltervenir que g Ace À un qe 
deux mois qu'elle oblint au moment elle allait mise en lidui 


dation. La responsabilité de ses dirigeant parait d'autant 
que les traites n'ont pas été honorées à leur échéance \ créance 
d'environ 16 millions restant à recouvrer à la fin de 494 demer 
rait irès douteuse el risque de se traduire pur une perle pour le 
Trésor, qui supportera la charge du déficit total que laissera a 
liquidation de cette sociéte professionnelle et qui sembie dt 
älieindré environ millions, 


Le 


Au sujet de matériels, qui, an début de l'occupation en A'temagne 
avaient élé altribués à diverses entreprises sans intervention de 
la S. N. V. S$,, la commission à consialé que les régularisations 5nt 
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té opérées en 1950 et 1951. Elle demande cependant que les recher- 
soient poursuivies dans toute la mesure où elles 
de nature à aboutir à des récupérations importantes. Tel semb} 
être le cas pour environ trois cents machines-outils ramenées d'Ale- 
magne, mais non encore immatr.culées. 


Par applivalion de l'arlicle 16 de la loi du 25 septembre 19:8, 
enfin, la commission à renvoyé à la cour de discipline” budgétaire 
deux affaires parce qu'il lui à paru que, dans l'une, un fonctien- 
haire d'une administralion de tuteïle et, dans l'autre, des agents 
de la S. N. V, S. avaient engagé leur responsabilité. 

Il s'agit, dans le premier cas, de la cession en 1951 de 20.004 
lonnes de locomolives allemandes livrabies à la France, qui à é'é 
imprud “ninent acceptée par un service incompétent du ministère 
des affaires économiques contre un échange de 15.000 tonnes de fer 
ruilles classées; ce projet était d'autant plus criliquab! e ve 
partie des locomotives était en état de marche. La S. N. V.Ss., 
qui n'était pas chargée de celte vente, à néanmoins signalé avec 
jaison les inconvénients des interventions de plusieurs administra- 
tions dont l'une à pris, sans qualité, des engagemenst qu'une meil 
leure coordination des services aurait -évilés. La présidence 4{u 


conseil s'est d'ailleurs opposée à Ja réalisation de cette cession, 
contre ferrailles, de 324 locomotives qui ont été finalement vendues 
par adjudication à des conditions netternent plus avantageuses Jue 
celles qu'aurait comportées l'opération de troc projelée. Mais cet 


échange avait fait l'objet de settres qui paraissaient l'accepter au 
nom de l'Etat et qui ont motivé une instance actuellement en cours 


La seconle affaire dé'érée à la cour de discipline budgétaire 
reinonte à la fin de l’année 1958. A cette époque un groupe électro- 
gène, appartenant au ministère de l'air et récupéré en Alemagn*, 
a été cédé à bas prix à un tiers par le service des ventes de la 
SN. V.S., en dépit d'un ordre de blocage émanant de l'Office des 
biens et intérêts privés qui à ensuite fait connaitre le véritable pro- 
griélaire, sans réussir à arrètgr la livraison du dont l’Eiat 
s'est ainsi trouvé frustré, subissant de ce chef un important pré- 
Judice, 


X. — BUREAU DE RRCHERCHTS MINIÈRES DE L'ALGÉRIE (B. R. M. A.) 


Le bureau de recherches minières de l'Algérie, créé par une déci- 
sion de l’as<emblée algérienne, homolaguée 3 décret du 3 mars 
10, constitue un établissement public algérien, de caractère indus- 
triel et commercial, dont la abilié est par un agent 
comptable justic:ahle de ia cour des comptes. Aussi l’arrôté inter 
ministériel du juillet 1%1 l'a-t il compris, ainsi que l'a indiqué 
la première parle du vorésent rapport, dans la liste des étlablisse- 
ments algériens soumis au Contrôle de la commission, par app'ica- 
tion des articles 77 et 79 de ja loi de finances du 8 août 1950, com- 
plctée par le décret du 17 maj 195,. Usant du droit d'évocation qui 
lui est réservé par l'article 4 du décret précité, la commission a 
examiné non setement les comp'es de 1950, mais ceux de l'exercice 
de quinze mois allant dn 1er octobre 19:38 (date du début des opéra- 
tions\ au 31 dévembre 1919, 


Le B. R. M. A, a pour mission d'effectuer la prospection du sous- 
sol de F'Algérie, hydrocarbures Il étudie les gisements décou- 
vert, et peut en assurer l'exploitation, soil seul, soil en prenant des 
parcipalions dans des organismes publics, privés où mixtes. 


La création de cel établissement a en pour but de développer et 
d'assoupir la politique de recherches jus qu'a iors assurée par le ser- 


vice des recherches minières du pouver ‘néral. 


S'inspirant à cet ézard de ce qui avait déjà été réalisé, À sa 
- 


demande, pour d'autres organismes soumis à son contrôle, la com- 
Maission à estimé qu'il convenait d'acerai're les pouvoirs et les res- 


ponsabiités ‘du conseil d'administration en réduisant le nombre des 
décisions soumises à l'approbation du gouverneur général. 


L'action du contrôleur financier devrait d'autre part être précisée, 
notamment q ant à la litnite au-delà de laquelle les marchés et com- 


mandes sont obligatoirement soumis à son visa. Enfin il importe qne 


le personnel soil doté, sans plus de retard, du staiut qui lui fait 
défaut 

Si l'on met à d'importance relativement faib'e 
accord im au riaux Stra'égiques, l'autre, par la 
ne, au t ot d'icembre 1911, le R. M. A. a 
élé, jusqu'à } üelemeut par les subventions du 
budget 

d l'établissen \i à lé jà abouti à des résulla's 
Ciab'es, notamment à Cavalo, dans le Nord-Constäntinois, où ont été 
Jeux gisements de minerais, l'un de cuivre, l’autre de 
plomb, cuivre, économiquement exp.oilables, quoique d'éten- 
due 1 réd 

Mu e aclueïe, les recherches ont dà être concentrées prin- 
Cipalement sur Sud-Oranais, en vue de déterminer s'il existe des 
pu. sibiittés de « dans cel'e rigion les ensembles industriels qui 
fon ] P Les 

Ben que le B. R. M. 4. n'ai eneore atleint, pour aucun des gise- 
pros} és d'exploilation, <es bians et ses comptes 
de : als sont présentés en équiibre, Mais ces doi me nis ne (ra- 
ut pa td ne > lui de l'entreprise : des éléments 


sans valeur sont notamment maintenus à l'actif. Les travaux de 
reche rches géologiques et géophysiques, en eflet, ainsi que les tra- 
vaux souterrains el les sondages sont, une fois terminés, compli- 


‘ bilisxés uniformément à leur prix de revient, sans donner lieu à 


aucun amorlissement. Or certains de ces travaux qui ont abouli à 
des résutalts entièrement négatifs, sont sans valeur commerciale, 
que d'autres, qui n'ont révé# que des gisements pratique- 
ment jinutilisables dans des circonstances normales, n'ont qu'une 
vaieur très inférieure à celle qui leur est attribuée au bilan. I est 
désircble qu'un amortissement adéquat soit appliqué, à l'avenir, à 
ces ceux catégories de travaux, en vue d'en ramener la valeur à un 
niveau correspondant à la réalité industrielle. La perte qui apparait, 
on Ce Cas, au bilan n'aurait d’ailleurs rien d'anormal, eu égard à 
l'objet de l'établissement et à sa créaiion récente. 


D'une façon générale, il importe que le plan comptable particulier 
adopté par le B. R. M. A. dans le cadre du plan comptable général 
sut soumis à l'approbation du conseil supérieur de la comptabilité 
et que l'établissement soit doté d'un réglement comp'able, L'absence 
de règles précises et les méthodes défectuenses employées jusqu'à ces 
deruiers mois pour la tenue de Ja comptabilité généra:e, comme 
auss, de la comptabilité analytique et de ja comptabilité- matières, 
ont incontestablement facilité les fraudes par le rap- 
pes de la commission lors de sa vérification st “ee. en novemn- 
1951. L'agent comp'able en fonctions à € convaincu de 
divers délournements, s’élcvant à un total de 1.251.066 F, dont le 
cagital à été reversé : un certain nombre de payement!s entachés 
d'irrégularités diverses ont été également relevés: il apparliendra à 
la cour des comples de statuer sur les responsabilités pécuniaires 
encourues de ce chef par l'agent comptable. Celui-ci, qui n'appar- 
tenai pas aux cadres du Trésor, a été suspendu de ses fonctions 
et rempiacé par un fonciionnaire détaché de l'administration des 
contributions diverses. 


XI. — ORGANISATION D'AIDR ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (0. À. E. S.) 


Les bureaux exécutifs et de contrôle des restaurants communaw 
taires, qu'a créés la loi du 7 décembre 1942 et auxquels la loi du 
21 janvier 1943 conférait la personnalité civile et l'autonomie budgé- 
taire, ont fonctionné de façon provisoire depuis 194 Un décret du 
23 mai 191 à donné le nom d'Organisation d'aide économique et 
sociale, au bureau exécutif et de contrôle des restaurants sociaux 
de la région parisienne, qui seul subsistait à l'époque, et à prévu 
expressément le contrôle de la commission, 


L'organisation d'aide économique et sociale a pour objet la four- 
niture” de repas à prix réduits aux personnes disposant de faibles 
movens d'existence: des textes réglementaires fixent périodiquement, 
à cette fin, le montant des ressources au-dessous duquel l'aide peut 
ètre dispensée et la valeur du ticket compensateur représentant la 
différence entre le prix demandé et le prix réel des repas servis. Leg 
tickets compensateurs remis par les consommateurs en comp'ément 
du prix de leurs repas dans les restaurants liés à l’organisation éla- 
blissent ainsi les droits de chaque restaurant intéressé dans la répar- 
tition, 2 par l'organisation, de la dotation budgétaire consentie 
à cet eff: 


En sus de celle fonclion administrative, l'O. A. E. $. a pris la 
charge d'attributions commerciales d’ailleurs autorisées par le décret 
du 23 mai 1951. 


C'est ainsi qu’en dehors des restaurants auxquels elle est liée par 
contrat et sur lesquels elle exerce un contrôle, ele exploite directe- 
ment deux restaurants dont l'un est destiné aux étudiams et dont 
l'autre, qui vient d'être acquis par elle, est ouvert à la clientèle 
erdinaire ; ele assure, en outre, la gestion de {rois cantines réservées 
au personnel des postes, télégraphes et léléphoncs et de l'O. E. C. E. 


Enfin, elle a organisé un imporlant service d'achats en vue de 
faciliter l'approvisionnement des établissements gérés par elle ou par 
ses co-contractants. 


La commission estime que le système du ticket compensateur cons- 
titue, bien que limilé à la région parisienne, une mesure d’assis 
tance socia'e dont elle ne conteste pas l'utilité; mais elle considère 
que les activités annexes de l'organisation, qui présentent in carac- 
tère commercial, dont l'importance est allée croissante alors qu'a 
disparu la pénurie alimentaire qui les avait justifiées à l’origine, 
n'ont plus de raison d'être. 


En ce qui concerne tout d'abord le service des achats, une enquête 
a établi que les restaurants n'avaient recours à Ini que pour une 
très faible proportion des denrées qu'ils utilisent. La disparilion de 
ce service, constamment déficitaire, ne semble pas devoir entraver 
l'activité des restaurateurs qui peuvent au surplus se ménager sur le 
plan coopéralif ou corporatif des facilités analogues, 


En outre, les restaurants sociaux n° paraissent pas combler une 
lactne de l'initialive privée et ils n'exercent pas de détermi- 
nant dans la normalisation du prix des repas. Leurs déficits cumulés 
risquent, d'ailleurs, de diminuer d'autant les dotations dont Ja tota- 
lilé devrait être employée à la compensalion, 


Quant aux cantines de fonctionnaires prises en charge par l'organi- 
sation, elles ne répondent pas à l'objet social primilivement envi- 
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La commission est done amenée à proposer aux pouvoirs pubiics 
Ja transformation de l'organisation d'aide économique et sociale en 
un simple service administratif qui serait transféré an ministère de 
ja santé publique et assurerait la distribution des tickels conrpensa- 
teurs aux ayants droit, ainsi que Ja répartition du crédit ludgétlaire 
au prorala des tickets encaissés, entre les divers restauran!'s qui res- 
teraient soumis à son contrôle. Quant au restaurant ouvert en faveur 
ces étudiants, il serait rattaché aux services de l'Université ac Paris. 


La commission a examiné les comptes de 1951. Ces comptes font 
ressortir un déficit de G6.684.797,37 F, qui s'ajouie au déficit Ge à mil- 
Jions 747.194,67 F provenant des années antérieures, porlant à 10 mil- 
Jjions 401.992 F l'ensemble des perles à reporter sur l'exervice 1992. 
Le déficit de 1951 a été veniilé, sur des bases d’ailleurs incerlaines, à 
Jaison de 3.410.238,70 KE pour les services commerciaux et de 3 mil- 
Jons 274.559,17 F pour le service de la compensation, La commission 
observe à ce sujet que seules les opérations de l'exercice 1954 lui ont 
été présentées en verlu d's dispositions du décret du 23 mai 1951 et 
de l'arrêté interministériel du 28 février 1952, et que, celles des 
exercices antérieurs n'ayant fait l'objet d'aucun: approbation des 
ministres de tutelle, l'exactitude du sôlde des opérations au 41 décemr 
bre 1950 ne peut être que présumée; aussi bien, une écriture erro- 
née aboutissant à minorer le déficit de l'exercice 1950 de 1.200.000 EF 
a élé relevée et a dû être redr’ssée sur l'exercice 191, 


La gestion de l'ex-directeur de l'organisation, suspendu de ses 
fonclions en décembre 1951, a fait l'objet de graves criliques. L'in- 
téressé avait consenti À un négociant en vins, auquel il avait praui- 
quement accordé Je monopole de celle fourniture et avec lequel il 
cntra par la suite en rapports d'affaires personnels, une série 
d'avances très imporlantes, d'un montant total supérieur à celui des 
livraisons de toute l'année écouiée : ces avances, actuellement en voie 
de remboursement, ont considérablement gêné la trésorerie de l'or- 
ganisation. De plus, des initiatives malhoureuses en ce qui concerne 
Je constilution des stocks et des imprudences diverses ont été rele- 
vées à la charge de cet agent. C'est ainsi qu'à son instligation un 
xestaurant dont l'importance dépassait les besoins à ealisfaire à 
acquis et que cet achat a été réalisé sans qu'ait élé au préalable 

valrée avec précision la dépense nécessaire à Ja remise en état des 
installations. 


XII. — SOCIÉTÉS NATIONALES DE CONSTRUCTIONS AËRONAUTIQUES 


Si la Société nationale de constructions aéronauliques du Certre 
(S. N. C. A. C.), qui est en liquidation depuis le 4 Wuitlet 1919, n'a 
sas aucune activité industrielle, quatre entreprises continuent à 
ownctionner, 


Ce sont trois sociétés de construction de cellu'es, les sociétés natio- 
nales de construelions aéronattiques du Nord (S. N. C. A. N.), du 
Sud-Est (S. N. C. A. S. E.) et du Sud-Ouest (S. N. C. A. $. O.), ainsi 
art Société de construction de moteurs d'aviation (S. N. EF. C. 


Les caractéristiques de ces entreprises ont été exposées dans le 
deuxième rapport d'ersemble ; la commission y a suggéré les mesares 
propres à redresser une siluution affectée depuis 1M4 par des fautes 
de gestion oi, des difficullés de lous ordres; elle à rappelé que la loi 
du 2 août 1949 avait prescrit l'établissement d'un programme quin- 
quennal de constructions aéronauiiques et ja mise en œuvre d'un 
Plan général de réorganisation comportant du norabre des 
usines el ajustement du potentiel des entreprises aux commandes 
d'études et de fabrications qui devaient leur être passées. 


La réorganisation prévue par la joi du ? août 1949 s’est effectute 
au cours des années 1949 et 195 qui ont été, pour les sociciés natio- 
nales de constructions aéronautiques, des années de transition, mar- 
quées par une réduction importante du nombre des usines, Lne com- 
pression massive des effec'ifs et J'abandon ou le transfert d'ure 
partie des fabrications 


Ces réformes sont cependant intervenues tardivement et Je plan 
quinquennal qui aurait dû être présenté au Parlement dès le {er sep- 
tembre 1919 n’a reçu la consécration législative que par la loi du 
49 août 1950, Aussi les résullals n'ont-ils été pleinement ressentis qu'à 
partir de 1951, 


Sur le plan financier, je capital des sociétés a été globalement 
augmenté d'environ 11.84 millions, souscrits dans leur quasi-totalité 
said l'Etat, qui a consenti en outre à la S. N, E, C. M, A. d'impor- 
antes remises de dette<, Ces opérations avaient pour but et ont eu 
pour effet d'assainir la situation financière des sociétés el d'amener 
en général une amélioration sensible de leur trésorerie, 


Sur le pus industriel, le nombre total des usines en activité à été 
ramené de 31 au {er janvier 1918 à 20 en 1950 et à 19 en 1951 par fer- 
melure, restilulion, vente ou location, 


Corrélativement, les effectifs globaux ont «té diminués de 
47.102 au fer janvier 1948, à 22.988 au 30 juin 1950, Cependant, les 
commandes reçues dans le cadre du plan quinquennal, en nécessi- 
tant de nouveaux embauchages, les ont fait remonter à 2? 6 au 


31 décembre 1950 el à un peu plus de 27.000 à la fin de 1951. 


Celle réorganisation a permis dans l'ensemble à Ja productivité 
industrielle des sociétés d'accuser un progrès qui, déjà sensible en 
4950 par rapport à 1919, devrait s'accroitre à mesure que l'importante 
des moyens de production excédentaire donnera son plein 


A. — Sociétés de construction de cellules. 


Les comptes et bilans des trois sociétés qui poursuivent la construce 
lion de cellules et de la société du Centre qui est en liquidat.on 


depuis le 1er juillet 1949 font ressorlir les résullats suivants: 


Pour 19:9: 
S. N. C. A. C. (exercice du 1er janvier 1919 an 28 février 1950 
de 2,633 millions s'ajoutant à uue perte de nullions, reportée des 
exercices antérieurs; 


S. N. C. A N, perle de 21 millions ramente à 98 millions 
béuétice reporté de 11,8 millions; 


N. C. A. S. F. bénélice de 14,3 millions venant en atténuation 
d'une perte reporiée de millions, ramenfe finalement à 414 mil 
lions par imputation de 60,7 millions prélevés sur le fonds 4e renou- 
vellement ; 

S. N. A. S. O bénéfice de 3 millions, s'ajoutant au t à 
nouveau crédileur de 5,3 millions. 


Pour 1900: 


S. N, C. À. C. de 807 mill'ons ramenant la perle lu'a'e à 
2.302 millions; 


S, N. C. A. N. perte de 295 millions, portant à 304,2 millins le 
total des pertes à reporter; 


S. N. C. A S. E. bénéfice de 193,3 millions, ramenant à 219,7 m 
lions le total des pertes à reporter; 

S. N. C. A. S. 0. bénéficie de 4,5 millions, dont une fraction de 
0,2 million à été affectée à la réserve légale et une autre de 4,4 mil. 
lions a été ajoutée au report à nouveau créditeur, lui-même ramené 
de 3,3 millions à 93,9 millions par affectation de 3,5 millions à 
réserve spéciale statutaire, soit un Bénéfice lotal à reporter de 8,2 
millions, 


Muis ces résullals sont loin de correspondre à la situation réel! 
des entreprises: ils sont, de plus, malaisément comparables entré 
eux. 

En ce qui concerne tout d'abord Ja société du Centre, la liqui- 
dation entreprise le 13 juin 1949 a él6 aclivement poursuivie, La 
comptabilisation des éléments d'actif à leur valeur eslimalive, et 
non plus à leur valeur d'exploitation, a rendu possible la reprise de 
diverses provisions et à eu pour effet de faire apparaitre au 91 dé- 
cembre 1950, au lieu d'une nouvelle perte importante, un profit de 
867 millions, La liquidation a élé quelque peu ralentie par le règle- 
ment de marchés en discussion avec le secrétariat d'Etat à Fair, qui 
représentaient encore plus d'un milliard au 31 octobre 1951 et dont 
la procédure de régularisation devrait être abrégée par l'adoption, 
toutes les fois qu'il est possible, de bases forfaitaires, Celle liquida- 
ton pourrait ainsi étre close à la fin de 1952, 


Hi est dès maintenant à prévoir qu'elle fera ressortir une insuffi 
sance d'actif considérable, dont le montant semble devoir se situer 
entre 1,5 et ? milliards et sera entièrement à la charge de l'Etat 
qui perdra en outre le capital et les réserves de la société, s éisvant 
ensemble à S87 millions, et supportera les charges hmportaptes résul 
tant, d'une part, de la reprise de produits à divers stades de fasrt 
cation, sans possibilité appréciable de réulilisation et, d'autre part 
de la résiliation de commandes pour lesquelles de 
acomples avaient €lé déjà versés par le Trésor. 


Quant aux autres sociétés, le bénéfice notable de Ja S, N. C. 
A. S. E., le profit minime de la SN, C, S, O. et la perte relali 
ment importante de la S. N, C. A. N, n'ont en réalhé qu'un cara 
tère très approximatif. 


Les amortissements pratiqués ont 614 calculé ir des valeurs 


“d'immobiiisations obtenues par application des coefficients de rééx 


luation fixés par le décret du 17 mors 1919 d'après le niveau moren 
des prix de 1918 ct restent, de ce fait, sensiblement inférieurs à ce 
qu'ils auraient été s'il avait été possible de prendre pour bases de 
calcul, en franchise d'impôt, les prix de remplacement consta 
en 1919 et en 19%»). 


Les biens appartenant à l'Etat et mis À 1a disposition des sociél 
sans qu'un loyer ait ét effectivement fixé, ont 

visions destinées à tenr lieu d'amortissements, Seule a S. N. 
C A. N. a, pour ces provisions lenu compte de la valeur d'actif 
brute réévaluée Au contraire, la S. N. C. A. S. FE. et la S. N. 
C. A. S. O. les ont établies sur la valeur des biens en 195 ; 
leur ont été alors remis, ou à la date de prise en charge, quand il 
s'agit d'acquisitions ultéreures. Ces provisions restent 


don 
inférieures à ce qu'aurait représenté un amortissement normal. 
La S. N. C. A. S. O applique notamment ce système à deux usines 
qu'elle a données en location à des tiers sur la base de leur vaseur 


actuelle et la S. N. C. A. $. E., dont les immébilisations sont en 
majeure partie la proprélé de l'Elat, supporte, par suile, une charge 
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Par leur importance, les travaux en cours, les produits finis en 
stock et 1cs produits livrés restant à facturer introduisent dans les 
bilans des éléments d'incertitude. Le précédent rapport signalait 
déjà cet inconvénient 1ié à la durée des fabrications ge 7e 
aux lenteurs de la liquidation des marchés de l'Etat et aux difficu}- 
tés d'écoulement de certaines fabrications de reconversion. Le mon- 
tant des provisions constituées de ce chef est délicat à déterminer: 
en 1950, la dépréciation des produits et travaux en cours à été 
couverte à 17,5 p. 100 par la société du Nord, à 4,7 p. 100 seulement 
par celle du Sud-Ouest, Au contraire, la provision ée à la société 
du Sud-Est, largement calculée et elle pourrait donner lieu à des 
reprises appréciables, En versant des acomptes et avances sur 
travaux en cours, l'Etat a d'ailleurs réduit les difficultés de tréso 
rerie qu'aurait pu entrainer le volume de ce poste. Toutefois, 
l'importance des produits livrés à facturer n’a cessé d'augmenter 
à la S. N. C. A. S. O. Accrus de 1.297 millions en 1949, de 2885 mil- 
lions en 195%, üs atteignaient 6.415 millions à la fin de cet exercice, 
et n'étaient couverts que par une provision de 50 millions. Le mon 
tant des avances et acomptes de l'Etat ne s'étant pas élevé dans la 
mème proportion, un découvert s'est, de ce fait, ajouté aux frais 
de fermeture d'usines et de licenciement et a pratiquement absorbé 
les augmentations de capital sans résoudre une crise de trésorerie 
encore aiguë à la fin de 1951. Il importe que la société et le secré- 
lariat d'Etat à l'air, qi semblent partager la responsabilité des 
relards avant aggravé la situation, prennent d'urgence les mesures 
nécessaires pour abréger les procédures des règlements attendus. 


La mise en œuvre, dans le deuxième semestre de 1950, du plan 
quinquennal de constructions aéronautiques a amélioré Ja charge 
de travail des sociétés, en même temps que la réorganisation pré- 
vue par la loi du 2 août 1939 réduisait leurs moyens de production. 
Cette adaplation a permis un redressement sensible de l'activité; 
déjà marqué en 1950 pour la $S. N. C. A. N., il est particulièrement 
net pour la $S. N. C. À. $S. E. qui, de sa propre initiative, l'avait 
aimorcé dès 1947, 


La fermelure des usines de cellules, ramenées de vingt-quatre au 
4 janvier #88 à treze en 1951, n'a pas, dans l'ensemble, entraîné 
de difficultés notables. Les frais qu'elle à entrainés ont cependant 
géné la trésorerie déjà étroite de la S. N. C. 4.85. 0. 


Aussi celte entreprise n'a-t-elle pas encore remboursé l'acompte 
de 100 millions sur le prix de son usine de Suresnes que lui a 
versé l'Etat au noin de la S. N. E. C. M. A. à qui un arrêté avait 
affecté cette usine et qui a finalement refusé d'en prendre charge; 
la solution de l'affaire resle en suspens. 


Bien que les commandes déjà passées par le secrétariat d'Etat à 
l'air dans le cadre du plan quinquennal assurent en principe aux 
usines demeurfes en exploitation un plan de charge rentable pour 
Ptusieurs années, la capacité de production conservée par les socié- 
tés de construction de cellules n'est pas encore utilisée au maxl- 
amum. Néanmoins le nombre des heures productives a 616 supérieur 
cn 1950 à celui de 1919 et le prix de revient horaire a été abaissé de 
façon appréciable, 


Par contre, en dépit des marchés nouveaux qu'ils ont obtenus à 
la fin de 1951, les bureaux d'études qui, jusqu'à cette époque, 
h'avaient pu subsister se consacrant à la mise au point des 
‘ppareils existants et à quelques recherches sans contrats, que 
certaines entreprises finançaient sur leurs ressources propres, 
demeurent toujours dans une situation précaire. Faute, pour les 
services techniques, d'avoir les moyens de poursuivre des études 
suffisantes, l'existence même des sociélés nationales serait compro- 


Quant aux fabrications extra-aéronautiques, dont la plupart 
avaient abouti à de sérieux mécomptes, elles se limitent désormais 
pour la S. N. C. A. S. E. et la S. N. C. À. N. à des travaux de méca- 
nique générale qui, effectués à façon, permettent d'équilibrer l'acti- 
vité de certains ateliers. Seule la S. N. C. A. S. O. à poursuivi et 
développé la construction d'armoires frigorifiques, qu'i convien- 
drail, pour se conformer à l'esprit de la loi du 2 août 1939, de 
transférer aussitôt que possible à des entreprises privées imépen- 
dantes de la soci nationale, 


Les effectifs du personnel, qui s'élevaient au fer janvier 1948 À 


82.300 unités pour les quatre sociétés de cellules, ont été ramenés 
en juin 190, pour les trois sociétés en activité, à 46.500. Ils se sont 


legèrement accrus depuis cette date, atteignant 17.000 au 31 décem- 
bre 1950 et 18.700 en juin 1931. Celle augmentation, conséquence 
d'une reprise d'activité, semble atteindre la limite aux abords de 
| s ralt tenter de se maintenir, en ne pro- 
cédant désormais à de nouveaux embauchages qu'après avoir épuisé 
toutes les possibilités que peuvent offrir l'allongement de la durée 
hebdomadaire de travail et le recours à des sous-traitants. 


laquelle icictés des 


En outre, l'effort de compression des cadres supérieurs et des 
devrait être poursuivi et les Surciassement 
qui subsistent à la S. N. C. A. N. et à Ja S. N. C. A. S. 0. dans les 

s à l'heure el au mois devraient disparaitre. 


La création de filiales et la prise de participations majoritaires 
dans «à es entreprises devraient être subordonnées à l'accord 


Le système par lequel certains agents des cadres supérieurs sont 
intéressés aux bénéfices soulève toujours des criliques relatives à 
l'automatisme du mode de calcul. Ainsi que la commission l'a dejà 
recommandé, il serait préférable de remplacer ces intéressemeiis 
par des primes de bonne gestion. En toute hypothèse, il conviecii 
de mettre fin à leur cumul avec des primes de fin d'année, 


Le nombre des automobiles de service, et celui des agents auln- 
risés à utiliser dans l'intérêt du service leur voiture personneie 
devraient être sévèrement comprimés. 


B. — Société nationale d'étude et de consruction 
de moteurs d'aviation. 


Le déséquilibre de l'exploitation de la S. N. E. C. M. A. s'est 
accentué au cours de l'exercice 1949, dont les comptes accuser 
une perte de 3.219 millions. D'importantes mesures d'assainissement 
financier et de réorganisation industrielle sont intervenues au cours 
de l'année 1%5%0, dont les résulats sont encore négatifs, mais seulc- 
ment à concurrence de 612 millions. 


Ces pertes auraient d'ailleurs été sensiblement plus élevées si les 
charges d’amorlissement n'avaient été sous-estimées dans des condi- 
tions analogues à ceïles qui ont été exposées au sujet des sociétés 
de cellules, et si de très larges remises et dégrèvements n'avaient 
pas éié accordés par l'Etat, 


Au 31 décembre 1919, le report à nouveau déhiteur ressortait à 
4.809 millions. Une décision de l'assemblée générale extraordinaire 
a àffecté à la compensation partielle de ce déficit les diverses réser- 
ves de la sociélé, ainsi que le produit de la réduction du capital 
qui avait élé précédemment augmenté de plus de 8 milliards. Ainsi, 
le report à nouveau débiteur au 31 décembre 1950 a été ramené à 
millions. 


Les comptes des exercices 1919 et 1959 ont été approuvés par les 
assemblées générales et ; ‘us a été accordé aux administrateurs 
pour leur gestion en 1950, 1 contre, l'information judiciaire Quverte 
sur plainte du ministre de Ja défense nationale au sujet des fautes 
et des irrégularités commises jusqu'en 1938 est toujours en cours 
et les administrateurs n'ont pas reçu quitus pour leur gestion en 
1917, 1948 et 1919. 


La lourde perte de l'exercice 1949 est encore due au fait que des 
effectifs surabondants, dont le rendement était au surplus souvent 
mauvais, Ont été trop longlemps conservés. Ces eflectifs et les 
moyens de production étaient hors de proportion avec le montant 
des commandes: aussi les recettes n'ont-elles pas couvert les frais 
d'exploitation. En outre, la perte causée par le brusque arrêt des 
fabrications de tracteurs, à la suite de la fermeture de l'usine 
d'Argenteuil à la fin de 1919, a affecté les résultats des deux exer- 
cices. 


Les ajustements qui s’imposaient, encore insuffisants en 1949, ont 
été facilités l'année suivante par l'intervention de la ki du 18 août 
1950 portant fixation du programme quinquennal. La réduction du 
potentiel industriel de l’entreprise a permis de l’adapter à la charge 
de travail limitée qu'elle pouvait escompter; les pertes antérieures 
ont été partiellement épongées, les dettes envers l'Etat et la sécurité 
sociales ont été payées, remises ou transformées en prêts à long 
terme sans intérêts; enfin, le fonds de roulement a été recons- 
Ütué. 


La réduction des valeurs d'exploitation a été également poursuivie 
en 1959 selon le vœu de la commission. Mais la diminution cons- 
talée a été plus que compensée par l'augmentation des produits 
livrés à facturer, qui sont passés de 1 rnilliard au 31 décembre 
14949 à 1,6 milliard au 31 décembre 1950, pour atteindre 2,4 millians 
au 30 juin 1951. Cette progression a créé pour la trésorerie de l’entre- 
prise une charge d'autant plus lourde que les versements d’avances 
et d’acomptes de l'Etat n'ont pas suivi le même rythme. Il en est 
résulté pour Ja S. N. E. C. M. A., en 1950, une importante augmen- 
tation de son découvert que le financement des travaux du centre de 
Mejun-Villaroche a contribué, d'autre part, à porter à 5.300 millions 
et qui s'est considérablement accru en 1951. Des mesures doivent 
être prises d'urgence pour ramener à un niveau normal le montant 
des produits livrés à facturer, en accélérant le règlement des mar- 
chés: le retard actuel est d'abord imputable à Ta société. L'Etat 
devrait lui-même verser ses avances et acomptes dans de plus 
brefs délais. 


Aux pertes considérables qu'a supportées l'Etat en tant qu'action- 


- naire de la S. N. E. C. M. A., se sont ajoutées celles qu'il a subies 


en tant que client de cette société. Il a reçu livraison de moteurs 
dont la qualité était médiocre et la conception souvent périmée. Le 
secrétaire d'Etat à l'air a même dû résilier d'onéreux marchés 
d'études dont l'objet était déjà dépassé par le progrès des tech- 
niques. 


I importe done que la S. N. E. C. M. A. réalise, non seulement 
un redressément financier, mais une trahsformation profonde de 
ses méthodes et peut-être de sa structure en vue d'aboutir à des 
productions de classe internationale, 
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Des efforts ont déjà été entrepris en ce sens en 1950 pour renfor- 
cer le contrôle scientifique des matières premières, produits. demi 
finis et produits finis. De plus, des changements importants ont cé 
apportés à la composition et à l'orientation des bureaux d'études. 
divisés en deux groupes: celui des turbo-machines à pu mettre au 
point un réacteur dont la construction en grande série a été lancée 
en 1951; par contre, le groupe des moteurs à pistons et des études 

énérales s’est borné à améliorer des réalisations déjà anciennes et 

continuer, sans marchés, certaines études très dispersées, qui 
ont laissé à la charge de la société des dépenses considérables. 


Les effectifs globaux de la société ont été ramenés de 13.326 unités 
au {er janvier 1949 à 9.753 unités au {er janvier 1950 et à 6.387 en 
juillet de la même année. La reprise de l’activité industrielle les 
a portés à 7.589 au 30 juin 1951. Leur progression s’est poursuivie 
depuis lors parallèlement à celle de la charge de travail. 


Licenciements et embauchages ont eu pour effet de diminuer les 
surclassements précédemment constatés dans le personnel à l'heure. 
Cette politique de compression des effectifs doit être menée sans 
relâche et doit être accentuée à J'égard des cadres et des impro- 
ductifs. 


Les effectifs des cadres et des employés administratifs ont été 
à peine touchés par les dispositions adoplées en 1950. Ts devraient 
être réduits: Is agents supérieurs surtout sont trop nombreux, en 
particulier dans le groupe des moteurs à piston. 


Enfin, sur l'attribution d'intéressements aux agents supérieurs, 
au cas où les résultats de la société viendraient à la permettre, ainst 
que sur le parc automobile et les filiales, les recommandations for- 
mulées pour les sociélés de construction de cellules sont applica- 
bles à la S. N. E. C. M. A. 


Pour Ja société filiale des aéroplanes Voisin, des mesures de redres- 
sement ont d'ailleurs été prises, ainsi que la comanission l'avait 
demandé. Si le sacrifice de plus de 806 milions consenti à cette fin 

ar la S. N. E. C. M. A. ne s'avérait pas rapidement rentable, il 
audrait se résoudre, comme il a déjà été indiqué, à mettre l'affaire 
en liquidation. 


C — Réformes de structure. 


Un ensemble considérable de moyens de production a été mis 
par l'Etat, sans qu'aucun loyer ail été fixé, à la disposition des 
saciétés de constructions aéronautiques qui, ainsi qu'il a été exposé 
ci-dessus, n'ont constitué pour l'usage de ces biens que des pravi- 
sions insuffisantes, Il y aurait lieu de mettre fin le plus rapidement 
possible à ce régime dont l'imprécision juridique se trouve encore 
aggravée par les indivisions de propriété qu’il comporte. 


Déjà, en vertu d’un accord qui n'est devenu définitif qu'en 1951, 
les matériels d'Etat détenus par la S. N. E. C. M. A. ont été, à comp- 
ter du 20 décembre 1919, en presque totalité reslitués à leur proprié- 
taire ou transférés à l’entreprise qui en avait déjà la jouissance. La 
comænission eslime que cette mesure devrait être généraliste et 
que les sociétés devraient en principe recevoir l'entière propriété, 
contre remise d'actions à apport, des biens d'Etat qu'elles utilisent: 
toutefois certains outillages neltement spécialisés pourraient faire 
l'objet de contrats de location et donner lieu au payement effectif 
d'un loyer assez élevé pour assurer l’amortissement dans des délais 
normaux. Pour la période antérieure à l'entrée en vigueur du nou 
veau régime, c’est-à-dire avant le 20 décembre 1949 en ce qui 
concerne la S. N. E. C. M. AÀ., i! serait ulile que le versement d'un 
doyer rétroactivement fixé régularisât Ja situation. 


En tout état de cause, il conviendrait à l'avenir d'éviter la création 
de nouvelles indivisions. Les conditions dans lesquelles est construit 
le centre d’essais de moteurs de Melnn-Villaroche, dont le finance- 
ment actuel conduit à répartir la propriété entre l'Etat pour neuf 
dixièmes et la S. N. E. C. M. A. pour un dixième, seraient à modi- 
fier sans retard. 


La commission à déjà insisté à plusieurs reprises sur la situation 
particulière des sociétés naliona!les de constructions aéronautiques 
dont l'Elat est pratiquement le seul actionnaire et presque le seul 
client. Elle avait recommandé d'éviter une emprise directe des 
services du secrétariat d'Etat à l'air et de chercher à organiser un 
cadre favorable à une saine gestion industrielle. 


Tout en prenant acte des modifications apportées par le décret du 
26 février 1951 à la composition des conseils d'administration, Ja 
commission renouvelle ses recommandations relatives à l'institution 
d'un conseil supérieur de l'aéronautique, qui, composé d'un petit 
nombre de hautes personnalités administratives, financières et indus- 
trielles indépendantes, serait appelé notamment À désigner ceux dez 
administrateurs qui, dans les sociétés, ne représentent ni l'Etat ni le 
personnel, à donner son agrément à la nomination des présidents 
directeurs généraux, à fixer chaque année Jes crédits pour primes de 
bonne gestion, à surveiller enf‘u la conduite des entreprises. 


La commission persiste au surplus à penser que les sociétés natio- 
naies de constructions aéronautiques devraient, en raison des pou- 
voirs de tuteur d'actionnatre et de clients, qui appartiennent à l'État, 
être transformées en établissements publics à caractère industriel cet 
commercial, leur slalut de sociétés anonymes ne correspondant à 
aucune réalité. 


— COMPAGNIE FRANÇAISE DES MINES Bon 
Exercices 118, 1919 et 1%50) 


La Compagnie française des mines de Bar à été constituée sous 
forme de société anonyme le 19 let 1904, 1 avait } ot 
principal l'exploitation de gisemen de cuivre, d'or et d'a 


minerais Siluës dans les Balkans, Une grande partie de ses 
a été achetée d'autorité par les Al 
à élé ensuile annulée et les titres, 
finances et des affaires étrangères des 26 janvier 1916 et 3 avril 10% 
ont été attribués à 
du capital social. 


La compagnie, totalement séparée depuis 1911 de ses ex 
en Yougoslavie, a repris une activité réduite dont l'objet n'a 
rien de Commun avec celui qu'elle s'était pu é à © 
consiste essentiellemen À lemnisatio es 
elle a été dépossédée soit directement, soit des } 
cipations dans d'autres ses, Un jimporlant } d 


valeurs mobilières et de brevels. 


Les comptes de 19:13 se sont soldés par une perte d 5.000 F 
S ajoutant au report à nouveau déficitaire des exercices antéri 
de 1#.224000 F. En 1919, la perte a été de 2.407.000 F en 1450, 
de 9.035.600 F; le total des pertes à reporter au 31 déceinl 1300 
s'éiève ainsi à 26.871.000 F. 

Ces déficits proviennent amment de ce e le ( du 
portefeuille, dont la liquidation progressive entraine u dira 
constante, ne couvrent qu'une fra tion de plus en plu ( 


frais généraux, qui devraient être maintenus au niveau le 
possible. 


L'accord franco-vougoslave du 15 avril 1951 sur l'indemnisat n 
des intérêts français nationalisés en Youzoslar e, qui à été ratiha 


par Ja du 21 juillet 1952, ouvre à l'entreprice la pers 
recevoir la fraction qui doit lui revenir dans la somm 1! 
devra être répartie entre les créanciers francais et jui 1! [RET 
d'ailleurs à Ja compagnie des mines de Ror qu'une allocation tes 
inièrieure aux % millions de dollars inilialement réclimés 


De même, la société attend le règlement &e ses droi 
de 233 kilogs d'or dont eile a é'é <poli‘e pendant l'occui 
qui ont été récupérés en Allemagne. 


Ne pouvant mobiliser les éléments d'actit 


1 
ià COMpagine N'a pu exercer eile-mème ia lolalité de ses droits da 
les angmentations de capital successives de la compagni mini 
de Konakry où elle possédait une parti palion de 26,5 p. 100, 1 
les a cédés, faute de disponibilités financières suff tes, à Ja ( 
centrale de la France d'outre-mt le Gouvernem 
qui contrôle, d'autre part, 21,7 p. 100 du capital m 
minière de Konakry par l'entremise du bu m r à 
d'outre-mer, peut-il délendre les intérêts 4 <i f se 
dans une entreprise où les iCipalions étrancs tiers 
Le changement d'objet social qui découlera de l'application de 
l'accord franco Yousosiave, consacrera définitivern nt Ia pe rle 
la Compagnie des mines de Bor, de tous ses droits sur ses an ieniies 
eXp.oilations dans les Balkans: il conduira sans doute à des ac 


ché ne justifiant pius la participation publique qui, sous u 
orne à ,delerminer, devra cependant étre maintenue dans ia 
Cofnpasnie minière de Konakry. 


XIV. — SOCIÉTÉ DU SAXATORIUM DES NEIGES 


La Sociét£f du séenatorinm des neives 


4 2es, Qui, au moment où le 
en a é!# pris par l'Etat à !a fn 


de Nospitalisait 

la fois es hommes, des femmes et des enfants. ni raite plus 
depuis l'année 19% que des ma àppartenant au pe 

culin des services et élablissermer de la défense nationale 
cäractère d'hôpital mililaire se trouve ainsi neltement é!al li 


Les résullats des exercices 1949 et 190. qui iser 
fices respecti's de près de 10 millions et de plus de 13 
+ 


n'ont qu'une signification limitée en raison de la nature de i- 
blissement d int l'activilé n'est pas commerciale et dont lé juilibre 
financier dot ètre assuré par les modalités mêmes de fixation du 
prix de journée. Ils auraient d'ailleurs été sensiblement In 
lavorables si les amortissements, calculés Sur des jimmobilisations 
insuffisamment réévaluées, n'avaient de ce ! id 
pellement au-dessous du chiffre qu’ pu normalen 
alleindre, sans que le prix de journée t sensiblement affect 
Par contre, l'élablissement aurait ainsi évité de < pporter, à ‘re 
de l'impôl sur les Sociétés, un notable surcroît de charge 

Bien qu'elle se soit améliorée en la trésorerie dn sanatorim 
demeure très étroi Aussi est-il désirable que les services publire 


qui sont les clients du sanatorium, s'efforcent d'effectuer mensue: 
lement les versements qui leur incombent. 
Dans l'ensemble, l'établissement est 1 en administré Mais ta 


Commission doit sisnaler de nouveau l’anomaiie que constitue l'ex- 
ploialion, sous la forme d'une socict 
qui est en ous points assimilable à 


é anonyme, de ce sanatoriura, 
un hôpital militaire et 


gestion devrait par suite tre assurée par le service de san! «sur 
les crédits du budget de la défense nationale. Elle est me que. 
lous les cas, les bons résultats obtenus jusqu'ici ne iuralent 


lifier l'extension de son mode actuel d'exploi!at à 


ü auires 
blissements hospilaliers de caractère rnilitaire. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TROISIÈME PARTIE 


Conclusions. 


L'activité et les résultats des diverses entreprises contrôlées par 
la commission, tels qu'ils viennent d’être résumés, démontrent que, 
dans l'ensembie, les exercices 1949 et 1950 ont marqué, grâce aux 
cflorts conjugués et persévérants des dirigeants et du personnel des 
entreprises, ainsi que des aulorités de tutelle, une nette améliora- 
lion, freinée dans certains cas, pendant la seconde de ces années, 
par un début de crise des débouchés, auquel a succédé une nou- 
velle hausse des s&aires et des prix. 


Quelles que soient, d'ailleurs, les varialions de la production el 
des besoins qui poseront toujours, dans le secteur public comme 
dans les affaires privées, un problème de prévision et d'adaptation 
sans rencuvelé, des progrès demeurent encore nécessaires 
pour que la charge assumée par l'Etat lorsqu'il a développé ses 
interventions dans le domaine économique ne soil pas, à lavenir, 
la cause de graves embarras financiers, A cet égard, la commission 
aboutit à trois ordres de conclusions. 


cesse 


Les premières concernent la gestion et la comptabilité des entre- 
rrises qui viennent d'êlre passées en revue, 


Pour que le secteur public soit dirigé avec tonte la continuité et 
la cohésion désiraires, il faut, de plus, que sa délimitation soit 
définitivement réglée et la commission se propose d'insister sur ce 
second point. 


Une dernière préoccupation lui a été inspirée par plusieurs de ses 
censtatations: elle estime que du droit de propriété attribué à l'Etat 
li importe de tirer désormais les conséquences logiques et complètes. 


LE: 


Parmi les principaux problèmes que soulève la gestion des entre- 
prises publiques, celui du personnel intéresse l'ensemble d'entre 
celles, tandis que, pour les plus importantes, se pose aussi, avec une 
particulière acuilé, la question des investissements, 


L'importance des effectifs dans le secteur industriel d'Etat suffirait, 
à jui seul, à prouver combien tout ce qui touche au personnel doit 
y retenir l'attention. 


Dan: l’ensemble, les progrès de la mécanisation et la qualification 
croissante de la main-d'œuvre à la suite de l'effort de formation pro- 
fessionnelle poursuivi depuis plusieurs années doivent conduire en 
principe à des compressions partout où l'activité ne prend pas de 
nouveaux et larges développements. 


Or l'analyse de la situation des principales entreprises à mis en 
relief que si, en général, les trop larges recrutements opérés en 
4946 et 1947 avaient été, jusqu'à un certain point, corrigés pendant 
ies années suivantes, les effectifs sont encore, même à production 
égale, souvent supérieure aux niveaux de 1958. 


Plus encore que les variations numériques du personnel, que 
peuvent nécessiter, dans un sens ou dans l'autre, les circonstances 
de l'exploitation, sa cristallisation doit être évitée. Sans doute, la 
stabilité de l'emploi correspond-elle à un progrès social dent le béné- 
fice ue saurait être retiré à aucune catégorie de salariés; mais elle 
ne se justifie que dans la mesure où l'emploi Jui-même reste écono- 
iuiquement utile; le conserver au seul profit de son titulaire serait 
lés.r l'intérêt général dont les entreprises publiques doivent s’inspi- 
rer au premier chef, Elles sont cependant plus exposées encore que 
les autres à subir la pression des groupements professionnels ou 
tocaux. Les autorités de tutelle devraient les en protéger alors 
qu'elles les ont, au contraire, obligées parfois à s’y soumettre. 


L'élasticité nécessaire des effectifs est incompatible avec les dis- 
positions de certains statuts qui limitent étroitement le recours aux 
agents temporaires, auxiliaires ou contractuels. Il est indispensable 
d'adapter continuellement aux besoins des exploitations le nombre 
des ouvriers et employés. A ceux qui sont licenciés par une enire- 
prise publique et qui désirent être réembauchés dans une autre, 
priorités et facilités pourraient être utilement accordées. Mais 
l'existence de cloisons étanches entre les compartiments du Secteur 
industriel d'Etat, ainsi que des régimes trop rigides dans chacun 
deux, risquent d'aboutir à une mauvaise répartition de la main 
d'œuvre, 


La même observation s'applique, dans les limiles de leur spécia. 
té, aux ingénieurs et, en général, aux cadres, C'est, notamment, 
en vue d'unifier, de grouper ou, au moins, de coordonner les exploi- 
tations qu: les grandes industries de base ont été nationalisées 
Aussi est-il nécessaire que chacune d'elles puisse utiliser le person- 
nel supérieur dont elle dispose, sans être entravée par les survi- 
vences d'un particularisme périmé. 


La commission a relevé, à plusieurs reprises, la multiplication des 
postes de direction et d'encadrement, de même que le glissement, 
dans chaque cafégorie, vers les classes ou les échelles qui compor- 
tent les appointements les plus élevés. Sans doute, des explications 
lüi ont-elles été souvent proposées sur ce derhier phénomène qui 
est attribué, pour une part, en période d'arrêt du recrutement, au 
je: rormal des règles d'avancement. Il n'en reste pas moins que la 
réparlition du personnel entre les divers paliers de salaires et de 
{raitcments doit être surveillée de très près dans les entreprises où 
ell: n'est assujettie ni à des règles aussi strictes que celles qui 
s'appliquent à la fonction publique. ni à des pressions économiques 
aussi impérieuses que celles qui s'exercent sur les affaires privées. 


Quant aux taux des rémunérations, à la suite de la loi du 11 février 
1950, relative aux conventions collectives du travail, ils devaient 
être déterminés d'un manière bien distincte suivant les établisse- 
ments: dans les uns, le personnel, doté d’un statut législatif ou 
réglementaire, demeure soumis à ses prescriptions; dans les autres, 
qui appartiennent au secteur concurrentiel, c'est le régime de la 
profession tout entière qui doit étre appliqué, tel qu’il résulle des 
conventions collectives, 


Ces principes ont été, dans la pratique, gravement dénaturés. 


Les personnels à statut, bien loin d'attendre toujours des pouvoirs 
publics les modifications à apporter, par exemple, aux bases de 
leur rétribution, ont obtenu quelquefois de discuter et de faire 
fixer, par des protocoles intervenus entre les syndicats et les 
directions des entreprises, les augmentations de salaires et les 
autres avantages qui faisaient l'objet de leurs revendications. Non 
seulement les formes dans lesquelles les textes réglementaires pou- 
vaient être amendés ont été, à plusieurs reprises, méconnues, mais 
le fondement même du système a été ébranlé dès lors que des 
accords contractuels ont élé, en fait, substilués à des décisions 
gouvernementales. 


Inversement, là où le personnel devait être régi par des con- 
ventions collectives, l'initiative des dirigeants de certaines entre- 
prises publiques, qui n'ont pas respecté la solidarité professionnelle, 
a eu pour effet d'augmenter isolément ou prématurément les salaires 
que mmajoraient parfois, d'autre part, avec l’accord des ministres 
de tutelle, de larges participations aux bénéfices ou des complé- 
ments de rémunération attribués par la voie réglementaire, 


Le coût des avantages en nature, très libéralement accordés dans 
plusieurs compartiments du secteur public, est élevé. Cependant 
les agents qui en bénéficient ont souvent tendance à ne pas les 
comprendre parmi les éléments de leur rétribution, dont ils n’en- 
tendent retenir, dans les discussions, sr la part versée en espèces. 
Aussi conviendrait-il de ne pas développer, de restreindre même 
chaque fois qu'il sera possible, les avantages en nature. Sans doute 
correspondent-ils parfois à des traditions qui ont pu contribuer à 
attacher certains salariés à leur entreprise ou à leur métier. Mais 
leurs inconvénients sont certains: iis déterminent, entre les rému- 
nérations, des disparités difficiles à évaluer et, par suite, à com- 
penser; ils entrainent trop souvent des abus et des fraudes; quand 
ils sont largement alloués aux degrés supérieurs de la hiérarchie, 
ils risquent d’apparaitre particulièrement choquants. La commis- 
sion s'élève contre le régime qui consiste à accorder graluitement 
ou à tarif réduit un certain yolume de prestations dont la fraction 
non utilisée est remboursée en espèces aux agents, ainsi pourvus 
du droit d'opter entre un avantage en nature et une indemnité en 
argent. A ceux qui contribuent à une production, il est ‘concevable 
de laisser la faculté d’en prélever, pour satisfaire leurs propres 
besoins, une petite part; mais, de même qu'ils ne peuvent la 
vendre sans commettre une fraude, leurs employeurs, en la leur 
rachetant, apportent la preuve que le, barème des prestations est 
trop libéral et qu'il s'agit d'un complément dissimulé de salaire. 


Les abus qu'a révélés, en matière de retrailes, l'examen des 
dépenses de personnel de plusieurs entreprises, démontrent la 
nécessité de mettre en harmonie des régimes qui cœnporlent des 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 
; différences injustiflées. Le problème doit être considéré dans son 
ensemble et sa solution, non plus que celle de la rémunération des " 
personnels actifs, ne doit créer, ni parmi les entreprises nationales, 
ni entre elles et les administrations publiques, des inégalités qui 
ne sont pas toujours explicables et qui, à la longue, sont susceptibles PE L | 
d'entrainer de regrettables conséquences, Il ne sera possible de progresser dans celle voie qu 
de déiimnter nettement le secieur publie. La comm 
7 Les charges sociales, enfin, ne peuvent être clairement apprécites de s'mmiscer dans les problèmes politiques et de se pr 
que si elles sont comprises, sans exception, dans un budgel parti- les principes en veriu desqueis s opère le partage des à 
eulier., Les ressources à y consacrer être logiquement déter- nomiques entre l'Etat et les parliculiers, Elle signale 
minées, soit en proportion des salaires, soit d'après tout autre le triple problème qui se pose à propos des exploitalions 
élément dont les variations suivent à la fois le mouvement des de puissances ou de ressortissan!s ennemis, des servict 
effectifs, et l'indice du coût de la vie. Mais leur donner pour être réintégrés dans le cadre des nl rat ù l 
assiette le montant des recettes brules conduit, en cas de dévelop- des organismes de caractère provisoire dont l'ex ‘ 
penent du machinisme et de réduction de la main-d'œuvre, à les prolongation anormale. 
dissacier complètement du nombre de ceux qui sont appelés à en 
bénéficier et, par suite, de l'importance des besoins à satisfaire. à Les biens que les Allemanis ou les Haliens avaien! 
territoire national au moyen de fonds provenant diri 
L'effort d'investissement consenti par voie d’avances du Trésor, indireciement du Trésor français ont éié, en ati 
puis du fonds de modernisation et d'équipement en faveur des entre- nance du 9 juin 1943, attribué s à | Etat. 1 | 
prises publiques ne doit être, en eflet, perdu de vue dans aucune tion des domaines en à assumé la gestion poraire, 
de ses répercussions, ni sur les effectifs, ni sur la participation du vendus par aujudication, à Moins qu'is naient élé affect 
personnet aux produits bruts ou nets de l'exploitation, sous forme service public, Gette procédure de droit commun à ceper 
d'avantages divers ou d’intéressement aux bénéfices. Jert des exceplions; tel est le cas soit des entreprises 
les Mines de Bor ou la Daïmatienne, ont été main'enu: 
Les travaux neufs soulèvent un problème d'autorisation parlemen- de faire sand des dro 1s à réparalion, Mais qui, une 
taire évoqué dans le présent rapport qui a insisté sur la nécessité atleint, devraient étre liquiiées, sous réserve des pri 
d'une loi de programme, notamment pour les industries de base. he gg pour sauvegarder les intérêts de l'Etat dans 
eurs parlicipations, soit de l'agence Havas ou encore 
La commission demande, en tout état de cause, que les engage- sociétés de cinéma, dans lesquelles l'Etat est le principal 
ments de grands travaux soient décidés avec prudenc®, de maniére seul actionnaire, et qui continuent à fonctionner huit à 
que, comple tenu des ressources qui peuvent être raisonnablement fln de l'occupation, La structure de res dernières 
escomptées, leur exécution soit mise à l'abri d'à-coupe générateurs compiexe, le jeu des parlicipalions multiplie les org 
d'une augmentation des dépenses g'obales, subissent eux-mèémes d'assez fréquentes transformation 
qui leur a été consacrèe ci-dessus montre que, malgre 
Sans revenir sur les amélioralions souhaitables dans le domaine rations méritoires, ces entreprises sont très aléatoires 
des marchés, et avant d'examiner ks problèmes de trésorerie, la seul point de vue financier, leur conservation par l'Etat 
commission souligne l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui a trait à recommandable. Une période de redressement relatif 
Ja descriplion comptab'e des immobilisations ; qu'il s'agisse de celles doute favorabie à la liquidation de ces biens par « 
que les entreprises possèdent depuis leur origine ou de celles qu'ont acquéreurs privés. 
produites leurs investissements successifs. Deux imperfections ont 
été, en particulier, relzvées à ce sujet. C'est, au contraire, dans le cadre traditionnel des serv 
que la cormiss'on suggère de faire entrer l'organisati 
La première, signalée dans ke présent rapport à propos de nom- lomique et socia:e. Ainsi s'agil 
breuses entreprises, concerne le défaut ou le relard des réévaua- d'une forme d'assistance ibu! 
tions et les conséquences qui en découlent sur le montant des amor- ère de la santé ei doil ervi 
tissements, La responsabilité de celle silualion incombe en partie à nécessaire d'insister sur iue 
l'autorité réglementaire qui a successivement fixé dans des condi- des opérations soit reli qu 
tions différentes et à intervalles irréguliers les coefficients admis par gereux de laisser, à ! er d 
le fisc pour l'adaplation des bilans à la hausse des prix. En dernier nouvelles dont le but pourrait apparaitre louab'e, ma 
licu, le décret du 18 février 1952, qui retient pour base les niveaux rence démontre qu'eiles ne sont jamais, sans da 
du décembre 1951, autorise un relèvement massif, parce qu'il frais de l'Elat, en dehors des rères tutfiaires dt 
prend la suite de dispositions qui remontaient à 1919 et se fondatent publique. 
sur les prix moyens de l'année 1918. De teis à-coups sont de nalure 
à gêner la geslion des aflaires industrielles. Pour les entreprises Restent les institutions qui, à icur ermation, ont 
publiques, la commission estime toujours que la réévaluation devrait d'une mission provisoire, Cest le cas de Ja salé 7 
être rendue obligatoire, mais à condition que Iles taux en soient entreprises de presse dont le rôle devait être 
mis à jour régulièrement, de manière qu'il soil possible d'en tenir sitoire, Les conditions précaires dans 'esqieiles <' 
compte, le cas échéant, à la clôture de chaque exercice. vité sont nuisibles tant à son fonctionnement 
biens importants dont elle est délen'rice et 
Une seconde lacune a été constatée dans la plupart des bilans inemp'oyée au préjudice de l'économ'e nalionue. 
exarninés par la commission. La plus-value des stocks résultant 
de l'évolttion des prix n'a pas été compensée par une réduction de 
l'actif, ainsi que l'autorise, depuis 1949, pour la détermination des A 
bénéfices imposables, une séri: de décrets dont les dispositions poés 
présentent, ii est vrai, le double défaut d'avoir été, elles aussi, u 
publiées tarcivement et d'avoir, jusqu'en 1952, aggravé leur com- Une fois défini le secteur industriel a rte t à 
p'exité intrinsèque par ia fixation de règles particulières à un seul viendre que. prop! étaire un TT y pri e 
exercice. Ainsi les décrets du 6 octobre 1950 et du 8 mars 1951 ont sur ChnE rvées H leur impose des mode : de 
respectivement autorisé, pour 499, la dotation d'un compte de à le nature et À l'élendue de ses éroits. 
Frovisions pour approvisionnements techniques et, pour 19350, des 
dccotes où provisions pour bénéfices investis dans les stocks. Deux Que la notion de service publie doive pre 
décrets du 7 mai 1932 prévoient, l’un pour 1951, l'autre d'une exp'oitations eur un souci de # lement ‘f er. 
| manière permanenie, les décotes on provisions tendant à maintenir tance. bien loin d'atténuer l'autorité de l'Eta ; 
| ou à reconstituer des stocks indispensables au fonctionnement des traire puisqu'il est sent pour 
| entreprises industrielles et cominerciales. L'instauration d'un régime lois qui, pour rérer lé in Iustries d | 
€éfinilit rend plus facile aux entreprises le recours à un système prises publ Lies hen son: 
qu'elles ent peu utilisé jusqu'ici, mais qui, en rériode d'instabilité « appartient à \a natle® « et elles ont 
économique, était nécessaire à l'exactitude des bilans. Par là elles ont confié à l'Etat. qui t i 
altiona!le es obligations et des sroils 
Ce sont encore les travaux neufs qui, dans les grandes entre- pes, € ni Fous, 
dar publiques, ont continué, en 1919 et 1950, à peser le plus Si la nationalisation a été parfois distingu le élit 
ourdement sur la trésorerie. Si les avances du fonds de moder- sans doute parce que ce dernier term détou 
nisation et d'équipement ont permis de réduire les crédits ban- onait l'application de mélhodes ei 
cair2s qu'il était critiquable d'utiliser pour des investissements rations publiques. Mais il serait ' 
à long terme et auxquels il a fallu malheureusement recourir de mule à l’autre, d'écarter pratiquen é 
nouveau, i'effort imposé à l'Etat s'est trouvé accru et les engage- fice de groupements dont les intér 
Inonts assumés par les emprunleurs, à des conditions d'ailleurs ne sauraient imposer leur pi 
insuffisaieent définies, atteignent des totaux inquiétants. Quant nales 
ë au financement des immobilisations par les ressources propres des 
à entreprises, il à été amorcé dans une assez large mesure, grâce A cet égard, il apparait à la 
4 è la hausse des tarifs de vente qui est loin d'être exempte d'incon- problèmes d'orgat sati in, da les 1 
économiques. Quelques émissions d'emprunts enfin ont des bénélices et dans la 
étre couvertes par souscription publique. Développer un retour à ne sembie pas encor 
la confiance des épargnants envers les grandes entreprises qui, désirables. 
pub'iques où privées, ont besoin d’un vaste crédit dans le pays où 
S exerce leur activité, c'est le but vers lequel il faut tendre. Pour ces 4 ris 
Y parvenir, beaucoup de prudence et de fermeté sont. nécessaires une gesliüh trigä 
dans la gestion des industries de l'Etat | l 
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pour le plus grand nombre, élisent eux-mêmes leurs présidents, Sans 
aborder la critique théorique de celte conception, il parait possible 
de constater que l'expérience n'a pas donné les résultats escomptés. 
Les oppositions d'intérêts, comme l'indiquait le précédent rapport, 
se sont manifestées dans la précarité des alermoiements et l'inefti- 
cacilé des compromis. L'équilibre prévu par la loi ne se réalise pas 
dans les faits, la désignation des usagers, le plus souvent arbitraire, 
renforce presque toujours la représentation de l'une des deux autres 
parties, Bien plus, les vicissitudes politiques ou syndicales ont em- 
péché de concilier les dispositions légales sur la composition des 
conseils d'administration avec la nécessité de faire respecter l'auto- 
rité publique et de défendre les intérêts des entreprises. 


Aussi la commission a-t-elle, sans se laisser rebuler par la mono- 
lonie de celle suggestion renouvelée à de multiples reprises, pré- 
conisé la nominalon d'un grand nombre d'administralenrs 
représentant l'Etat ou choisis seulement en raison de leur compé- 
tence générale, Elle a ajouté que les présidents devraient, en règle 
générale, être noœnmés par décret. Elle a réclamé que les décisions 
financières importantes soient sonmmises à l’approbalion du ministre 
des finances, Mais elle s'est toujours préoccupée d assouplir les 
procédures d'autonsalion et d'éviter que le contrôle préventif ne 
diminue, chez les dirige: 1ts des entreprises, le sentiment de leurs 
responsabilités, 


Elle a dû faire, d'autre part, cette constatation que les autorités 
de tutelle étaient dans quelques cas, heureusement exceptionnels, 
intervenues pour que des postes largement rémunérés fussent 
condés à des titulaires dont l'incompétence était manifeste. Elle 
regrelle que de telles pressions aient été exercées el aussi qu'elles 
aient été subies avec trop de complaisance. 


Sur les bénéfices le droit de l'Etat actionnaire est incontestable. 
Ils devraient, à défaut de dispositions statutaires autorisant des 
prélèvements au profit d'autres parties prenantes, lui être réservés 
au prorata de sa participation dans le capital Mais ce principe est 
loin d'être toujours respecté. 


Soit en raison d'avantages acquis, qui sont libéralement inter- 
prétés, soit par suite d'usages récents qui, dans l'imprécision des 
textes organiques, tendent à s'établir, une fraction souvent impor- 
tante des bénéfices est remise au personnel. Faute de profits dis- 
{ribuables, il reçoit parfois une prime de bonne gestion. Les sommes 
qui sont allocées à ce dernier litre, ou qui sont attribuées par réfé- 
rence à la productivité ou aux résultats, qu'elles soient inscrites en 
dépenses d'exploitation ou fassent l'objet d une autre imputation, 
soulèvent, au surplus, la réserve déjà mentionnée au sujet des tra- 
vaux neufs, L'amélioration des rendements n'est pas toujours la 
conséquence des seuls efforts du personnel. La modernisation des 
oulillages en est aussi une cause fréquente et, pour ces coûteux 
investissements, l'Etat, comme il a été indiqué, 1 été le principal, 
sinon le seul bailleur de fonds. Il serait donc illogique de laisser 
aux agents d'une entreprise tout le bénéfice des sacrifices qu'impo- 
sent à la collectivité nationale ses programmes de grands travaux. 


Le sersement de dividendes À l'Etat, le remboursement au Trésor 
de ses avances, le payement des intérêts qu'elles doivent produire, 
l’acquittement de loyers équitables pour les installations dont la 
jouissance à été roncédée, tels sont quelques uns des moyens par 
lesquels les entreprises publiques doivent reconnaitre effectivement 
les drvuils de l'Elat, 


Mais le rôle du propriétaire n’est.purement passif, A l'Etat, posses. 
seur d'entreprises multiples, il incombe de les combiner, voire de les 
fusionner, afin d’en accroi're le rendement, et, par suite, non seule- 
ment de s'assurer des recettes plus abondantes, mais aussi &e favori- 
ser la prospérité économique en réduisant les déperditions de forces, 


A cet égard, l'un des buts qu'avaient visés les nationalisations ne 
semble pas toujours atteint. Le nombre ces compagnies d'assurances 
n'a pas diminué, mais j’état-major qui suffisait parfois à un groupe 
a été reconstitué dans chacune de ses branches. La concurrence 
continue à s'exercer entre banques de dépôt nationalisées dans des 
conditions apparemment analogues à celles qui opposaient entre eux 
ies établissements de crédit privés. La publicité de certaines sociétés 
de transport est trop souvent dirigée contre d'autres entreprises qui 
üppartiennent également à l'Etat, 


Le secteur industriel public empiète, dans quelques cas, sur les 
attributions <es ministères. L'agence Fm et le service 
des relations culturelles des affaires étrangères font, en partie, 
double emp'oi et rétribuent, pour ie même objet, des concours que 
la logique conduit, sans doute, à demander aux mêmes personnes. 


Il importe done que l'autorité de l'Etat soit intégralement rétablie 
dans toute l'étendue du domaine où il peut et où il doit agir en 
maitre. Il continuera à en améliorer la gestion, après en avoir 
retranché les excroissances inutiles en ordonnant, en simplifiant et 
en harmonisant les activités que sont destinées à servir, aux moindres 
frais, l'intérêt général, 


"à et arrêté en assemblée plénière dans la séance du 25 juil- 
€ 


Présents. — MM. Lesage, président; Clapier, Priem, Marcus et 
Lorain, présidents des sections; de Lanzac, rapporteur général; 
Béchet, André Bergeon, Bizot, Rossuat, Bresson, Dubreuil, Hervé- 
Gruyer, Lassalle, Lebelle, Lichtenberger, Mahieu, Micouin, Mœne- 
claey, Picard, Rivalland, Simonnet, Tricas et Villevieille, membres; 
Maurin, représentant le commissaire général au plan, membre avec 
voix consultative. 


En raison de l'incompatibilité exislant entre leurs fonctions de 
membre de la commission avec voix délibérative et celles qu'ils 
exerrent auprès d'établissements contrôlés par cette dernière, se 
sont abstenus &e prendre part aux délibérations: M. Bizot, en ce qui 
concerne la société nationale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation, et la société nationale de vente des surplus; M. Lassalle, 
en ce qui concerne la caisse centrale de la France d'outre-mer et la 
caisse nationale des marchés de l'Etat; M. Lebelle, en ce qui 
concerne le commissariat à l'énergie atomique; M. Mæneclaey et 
Tricas, en ce qui concerne les sociétés d'assurances et de capitali- 
sation, ét M. Picard, en ce qui concerne le bureau de recherches de 
pétroles; en outre, M. Tricas, contrôleur d'Etat auprès de l'office 
national industriel de l’azote, n’a pris part aux délibérations qu'avec 
et cé sur la parlie du rapport concernant cet établisse- 
ment. 
Le président, 

M. LESAGE. . 


Le rapporteur général. 
A. DE LANZAC, 


Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU DEUXIEME TRIMESIRE 1952 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconnmiques, 


Nuvptialité. — Les nombres de mariages célébrés au cours des 
premier et deuxième trimestres n'étant pas comparables d'une 
année à l’autre, en raison des fluctuations saisonnieres dues à la 
variabilité de l’époque du Carème, fonction de la date de Paques, 
on considérera les mariages conclus au cours des premiers Six 
mois de l’année : 141.000 en 1952 contre 146.509 en 1951. La baisse 
de la nuptialité, qui avait marqué un ralentissement au cours 
des deux dernières années, semble ainsi amorcer, en {#2, une 
nouvelle accentuation. Celle-ci a des chances de se prolonger 
dans l'avenir, étant donné la faihiesse croissante des généra- 
tions qui atteindront l'âge mariable pendant les dix prochaines 
années. 


Divorces. — Le recul des divorces pendant le premier semestre 
1952 par rapport à la même période de 1951 a été très faible; 
le nombre des divorces transcrits au cours des six premiers 
mois de 1952 est supérieur de 40 p. 100 à celui d'avant guerre. 


Natalité. — La natalité, au deuxième trimestre 1952, est sensi- 
blement la même qu’au premier; par rapport au deuxième tri- 
mestre 1951, la baisse se chiffre à 1.7 p. 100, mais si J'on 
considère les premiers semestres, la régression par rapport à 
1951 n’est que de 0,7 p. 100, alors qu'elle avait été de 4,8 p. 100 
de 1950 à 1951. 


Dans ces conditions, il ne semble pas que l’année 1952 accuse 
une baisse aussi sensible que la précédente. 

Mortalité. — La mortalité générale du deuxième tr:mestre 192 
a été très satisfaisante: le taux de 116 décès pour 10.000 habi- 
tlants, qui marque une diminution de 9 Pp. 100 par rapport à la 
mème période de l'année précédente, est le plus faible que l'on 
ait observé à pareille époque, On notera cependant que Ja 
cirrhose du foie, due en très grande partie à l'alcoolisme, a fait 
au cours du premier semestre 1952, 4.500 victimes contre 3.800 
en 1954, soiteune augmentation de 18 p. 100. 

Par rapport à la période correspondante des années d'avant- 
guerre 1936-1938, la baisse de la mortalité généraie au premier 
semestre 1952 s'établit à 20 p. 100, 

Mortalité infantile. — Comme le premier trimestre 1952, le 
second bat le record de faiblesse de la mortalité infantile : 
43 décès pour 1.000 naissances. L'amélioration importante 
observée au cours de l'année 1951 se maintient done en 1952 
tout en s'accentuant légèrement, 

Bilan. — L'accroissement naturel de la population -au cours 
des six premiers mois de l'année 1952 a été de 144.000 contre 
109.000 en 1954. 

En 1956-193S, on enregistrait, à pareille ép que, 
de 28.0) décès. 


un excédent 


NOMBRES ABSOLUS ‘en miiliere PHOPORTIONS 
(Résultats provisoires.) pour 10 (00 habitants DECES 
d'entants 
de moins 
P lat Excédent 
PÉRIODES oputalion | Naissance: Décès Décès dun ss 
movenn Mariages Mort-nés de de moins naissances Dérédés pour 
évaluée. tranecrits vivantes tous d'un an mariés 
4er trimestre. | 41.900 55,2 5,03 160,4 5,69 186,2 11,71 _— ee 107 
2e trimestre. 41.900 78,0 6,1 159,6 5,70 161,5 11,6 1,4 119 
4996-28 3% trimestre. | 41.900 704 6.05 15.0 5,09 125.9 + 191 
4e trimestre, | 41.900 72,8 6,07 145,4 5,22 156,2 8,90 {08 
4er trimestre. | 41.500 58,8 9,26 223,2 »,83 197,8 1,27 + %5,a 115 
4919 \ 2% trimestre. | 41.500 96,6 10,25 225,6 5,68 123,7 11,56 + 101,9 1*7 
3 trimestre. 41.600 %,4 9,68 211,2 5,16 112,3 11.18 + 
äe trimestre, 41.700 87,4 9,99 202,2 5,21 134,1 19.4 + 0,2 166 
4er trimestre. 51.800 6,25 222,8 9,69 118,3 13,01 + 54,5 106 
trimestre. | 41.000 | 898 | 2243 5.92 130,7 1100 | + M6 
3° trimestre. 42,000 1,9 8,87 5,31 1128 8,03 + 91,4 
4e trimestre. 42,100 83,0 9,04 199,5 2,39 134,5 s,23 + 65,0 136 
4er trimestre. 42,100 60,3 7,56 208,4 5,66 178,7 11,28 + %: 116 
1951 2° trimestre. 42,200 86,2 214,4 0,69 134,7 19,67 + 79,1 151 
) 3 trimestre. 42.300 206,3 5,06 113,3 7,93 + 92 72 
äe trimestre. 42,200 79,7 8,76 159,4 132,0 + 119 
1952 [fer trimestre. 52.400 53,2 7,25 209,2 5,35 153.8 10.65 + 53,4 
2e trimestre. 42,500 | 87,8 8,63 210,7 2,06 122,3 8,17 166 
(a) Résultats précédents: voir Journal officiel, Annexe adiministralive, du 50 juillet 1932 
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Mouvement de la population de la France au cours du deuxième trimestre 1962, 
Résuttats yrovisoires avec rappel des nombres correspondants de 1951.) 


MILLIERS EXCÉDENT (+) 

MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NES Enfants où déficit +—) 

d'habitants déclarés vivants Au total de moins d'un an | de aaissances. 
au ter janvier de trim trim |2e trim. trim.|2e trim. |%e trim /Se trim |2e trim !2° trim.|% trim | %e trim |%e trim | 2e trim. trim, 

1952 1952 1954 1952 1951 1052. 1951 41962. 1954 4082. 1051. 1952. 4952. 4954. 
AÏN 312 979 527 37 50! 41.229] 4.301 2 3è 4.140 50 + + 164 
AÏSNO se 977 966 102 118] 2.855] 3.060 641 1.545! 4.607 471 910! + 1.30! + 1.453 
377 53 702 67 45, 1.644| 1.655 % 51] 1.213] 41.4% 60 + 19 
Alpes :Basses-) 81 157] 123 16 17] 944] 309 9 5l 251  2& 42 2 
Aipes (Hautes-) 87 4551 164 46 12] 398 a! 237] 28 48 + 159! + 4115 
Alpes-Maritimes .…. 489 006! 995] 41H] 4149] 41.490] 4.579 46 4.429] 4.386 + 193 
Ardèche 254 47] 477 21 25] 4.034] 4.055 42 33] 801! 954] 59 23] + 4101 
ANONNES 234 570 598 52 43] 41.687] 41.849 42 826 953 79 4341 + 861! + 89 
dis 19% 14 181 53 16 42! 485] 45 A+: 108 
219 452 60 74] 1.262) 4.272 26 29] 50 Gil + + 519 
273 au] 46 34 38] 41.075) 4.120 45] 824, 904 36 216 
AVGYTON 304 574] 597 21 19) 1.32! 1.13 24 37] 96] 4.155 57 406! + 958 
Bouches-du-Rhône . | 2.22] 227] 315! 4.362! 4.932! 432! 2.509! 2.757) 442] 470! + 1.853! + 4.476 
Calvados 435 879 4 57 1-26) 2.57 425 440! + 148! + 1,435 
189 415] 9417] 91 2] 573] 6m el 671+. + 9 
Charente 317 12] 576 1.545] 4.478 40 4.445 60 + 33 
Charente-Maritime. 413 880 954 88) 2.311] 2.39 61 131 1.365] 1.374 9% 96! + 951! + 1.023 
288 51 al 1.262) 4.241 40 42] 41.035] 4.101 69 227] + 440 
254 424 21 71] 4.018! 4.030 27 790] 876 154 
29 256| 218 24 84, 707] 742 12 18] 4%) 617 25 671+ 272! 4 495 
352 eu 59 59] 4.797| 41.947 52 55| 41-068] 41.130 60 + 729| + e17 
Côtes-du-Nord 1.077] 1-005 36 34! 2.426! 2.658 63 74 41.958] 439] 41661 + 748] + 700 
Creuse 184 271 269 4 21 10 21 1% 
320 668 41 59! 1.750) 4.682 5] 917] 1.005 + 677 
5 sel 47] 43] 4231! 4.232) 9%) 3%) + 327 
À 328 71 691 95! 1.847, 4.905 3% 965] 1.078 100 109! + + 827 
Eure-et-Loir 268 560 528 99 1.483! 4.405 36 32 805 900 58 + 6781 + 50% 
735 1.522] 4.297 47] 3.673 66 61] 2.097! 2.479 186! + 1.559 | + 1.194 
Gard 105 el 63] 46! 477) 4788) 40] 4497) 1245) + 513 
Garonne  Haute-).. 26 115) 2-30) 2,423] 46] 4.512) 1.71) 7%] 683 
499 21] 5] 41] 590! 748 29! 40[+ 56 
Gironde gs | 1.700] 156] 491! 4-02) 4.161 2.524] 2.66] 424] 493] + 1.506! + 1.296 
474 770 761 100 18] 2-09! 4.990 51 1.207! 1.445 88 + 786! + 515 
Me-et-Vilaine 603 19611 4.305 58 57| 3.180! 3.938 00! 1.869! 2.069 154 949! + 1.311! + 1.169 
Indre 252 4% 32 43] 1.102! 1.129 19 9% 2181 + 193 
365 1.98] 2.002! 45] 59! 4.032] 4.105 col 9%6|+ 87 
596 1.152] 1.260] 404] 2-66! 2.762 66[ 4.669! 4.991 408[ 128] + 1-000! + 828 
222 300! 425] 25] 4.08) 4.007 26! 33] 733) 769 38 
251 41: 15 18 1.08] 41.089 sel 250! + 116 
Loir-et-Cher 216 558] 510 39] 1.223) 4.201 708] 871 47 20 
669 1.>sl 12%) 411 gel 9.204! 3.25) 407] 1.921] 2.030 1971, + 1.283] + 1.255 
Loire (Haute-) 222 422 438 21 18 987 23 25 776 888 51 137| + 9 
Loire-Intérieure 708 1.563 41.550 94 4.1670 4.21 00! 413 2.151 2.390 454 204 + 2.016' + 1.884 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la population. (543) 
DÉCES 
d'habitants déclarés vivants Au total de mouns d un an dos naissances 
an fer janvier 2e trim 2e trim !2e trim |2e trim trim | 2 trim. trim trim |2e trim |2e trim. Le trim 2e trin 2 trim, 
1002. 1952. 1051 1902. 1951 1951 1952 1951 1951 1951 
Lolret 858 il 75 62 4.4! 40! 1.07! 4.14 53 + 7i6| + 710 
Lot 453 29: 271 9 12 619 17 M 491 623 28 26! + + 22 
Lot-et-Garonne 266 471 452 a 1] 41.951 224 23 767 87 19 + 163 
87 190| 152 7 403 2, 280 17 + + 114 
Maine-et-Loire ..... 520 900! 41.058 71 66} 3.09%! 3.008 65 1.564! {117 + 1.54 | + 1.42 
Manche 462 951 51] 2.601! 2.83 74 1.382! 14.54 109 131} + 1.289! + 1.29 
410 877 400! 2.473 6: 74] 1.16! 1.20 106 10) + + 1.259 
Marne (Haute-) .…. 495 261 343 26 25! 4.12] 41.120 97 28 610 6it 69! + + 479 
Mayenne 261 598 594 2 16} 4.410! 4.411 29 46 87; 70 + + 5% 
Meurthe-et-Moselle. 585 1.33! 1.23 412 98, 3.531| 3.45% 76 sal 1.61) 1.714 129 163, + 1.912! + 1.744 
Meuse 199 407 33 40! 4.146! 1.121 21 62 97 + + 507 
Morbihan 525 1.09: 92 95! 2.753 62 7] 1.598] 1.887 150 72 + MOI + #66 
Moselle 726 1.725] 1.618 406 10°! 4.286) 4.13 103 115] 1.900! 1.866 212 M2) + 2.36] + =.266 
251 45° 461 at 35] 4.142! 1.125 21 8691 1.016 52 213] + 108 
NON 2.078 4.661! 4.100! 448) 43%] 42.341) 6.752 576! + 5.658 | + 5-89 
421 810 822 119, 2.43%) 2.46 19] 1.213] 1.93% 119 11) + 1.195] + 1.0 
281 617| 609 45 49, 1.5) 1.60 40 39] 1.036 + 
Pas-de-Calais 1.253 2,806 2.66% 206 22! 8.188 94: 3.600 885 4% 577! + 4.561! + 1.609 
Puy-de-Dôme ....…. 486 13] 891 74] 2.100! 2.475 1456! 1-84 82, 553! + 31 
Pyrénées (Basses-). 427 722 670 40 4.97) 41.946 31 41189! 1.393 66 56[ + + 
Pyrénées (Hautes-). 205 906 311 2€ 5 870 995 91 208 9 nuls 971 
Pyrénées-Orientales 238 430 31 856  663| 678 43 0! + 206! + 178 
Rhin Bas) 708 1.616] 1.747 13 1201 3.621! 3.354 71 2.95: 4 1.479 À + 1.304 
Rhin Haut-) ...... 496 1.231 1.266 85 12! 2.4: 76 1.511| 1.68 107 87! 4 1.016! + 7361 
962 1.841! 1.879 307 213! 4.741 4.744 o! 3.03 165 2! + 2.016 | + 1.711 
Saône ‘Haute-) 206 422 372 26 1.172 700 785 67! + + 387 
Saône-et-Loire ..... 520 9301 4.001 60 62! 9,406! 2.418 87 1.808! 1.870 123 4 + 578 
Sarthe 438 90%! 1.001 2,526] 2.400 1.195! 41.33 108 1951 + 1.931 | + 1.066 
252 470 15 28] 4,9eo! 1.261 25 sis 60) 6614 + M3 
Savoie (Haute-) 29 595 610 29 26! 41.446! 1.46: 97 819 627! + 9576 
PP 5.007 12.578) 12.657] 2.171! 2.03%) 29 23.391 = 0? 150! 11.772] 12.198 411.165 | + 10.806 
Seine-Inférieure 2.012] 1.988 230 5.727| 5.661 148 171! 2.516! 2.73 306, 360! + 3.211 | + 2.99 
Seine-etOise ..,... 1.199 3.447| 3.39: 422 6.985! 7.173 16: 196! 4.20%! 5.520 249 28 
Sèvres :Deux-) 218 63: 60: 28] 41.721] 1.666 20 959! 41.00%6 60 
461 869 873 103 106! 2.668] 2.73% 45 69! 1.406! 1.597 131 167 
311 545 2 4.325! 1.100 30 3 896 972 62 o! 
Tarn-et-Garonne 171 289 301 21 2 878 815 15 95 496 622 
3% 710 99 MI 1.56! 1.533 2 38! 1.051! 1.125 56 59 
266 412 59 4.245] 41.412 32 43 138 51 72 
40 979 901 17 2.152] 2.150 55! 1.19!) 1.311 92 95 
324 605 39 43! 1.654! 1.678 48 1.002! 4.116 71 111 
Vienne (Haute-) 358 610 1.360! 1.365 30 29! 1.048! 1.172 31 3 
365 859 70 42 65! 2,197] 2,461 4 78] 1.13%] 1.279 107 
HORDE 272 492 48 58! 41.215] 1.296 22 % 980! 1.12% €? 99 
Belfort (Terr. de). % 201 206 17 21 579 969 1 15 310 308 2 2 
France entière... 42 369 87.760! 86.239! 8.691! 5.055) | 8.713! 10.668 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du deuxième trimestre 1952 et des douze mois précédents, 
(Résultats provisoires.) 
AVRIL Mai! JUIN JUIL | AOÛT | SEPT DÊC. | JANV. | FEV. | MARS | AVRIL! MAI | JUIN 
1951 1951 1951 1951 1051 1951 1951 ‘| 41951 1951 1952 1952 1952 1952 1952 1952 
Mortalité générale (tous âges) ! 
Nombre ce décès.......e. 19.693 | 46.244 98.7231 39.560! 37.287! 06.489! 42.431! 41.909911 47.596] 52.645] 51.025! 50.120] 44.155! 40.584 37.559 
Taux (4) 113 129 112 110 104 105 118 13 116 151 139 126 112 108 
Mortalité infantile moins d’ un 
Nombre de décès (2)... 3.86] 3.74! 3.051 2,998! 2.359] 9.152! 9.664] 3.197! 3.685! 3.421. 3.544] 3.422] 2.922] 9.49 
Taux non rectifié (3)... où 02 41 39 34 99 36 41 41 53 53 51 51 
62 57 49 43 38 39 39 52 58 56 56 46 40 


(4) Nombre de décès pour 10000 habitants, taux ramené à Paonée entière, — (2) Mort-nés non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la 
naissance où né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois joure francs au maximum). — 
1000 nés vivante correspondants, Taux calculé en rapportant les décès d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des 


douze mois précédents. — (4) Taux calculé comme le taux précéde 


(3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 


comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivante et décédés peu de temps après leur naissance, 


nt, mais les enfante nés vivante et décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enregistrés 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du deuxième trimestre 1952. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du deuxième trimestre 1951.) 


DEUXIÈME TRIMESTRE 1952 DEUXIÈME TRIMESTRE 41951 
CAUSES DES DÉCES Tous Ages. an. Tous Ages. d'un as. 
Lee deux Sexe x@ Lee deux Les deux Sexe Sexe Les deux 
sèxes. masculin féminin. sexes sexes. masculia. féminin. sexes. 
Tuberculose de l'appareil 4.326 2.862 1.464 96 5.907 3.52 1.745 5 
Tuberculose (autres 899 483 416 71 1.144 62: 521 1% 
Syphilis (y compris tabès et paralysie se 393 297 466 45 490 295 495 
Fièvres typhoide et paratyphoides. APRPPPECEEELETILELILIT 49 » %4 4 56 29 97 6 
Fièvre ondulante 7 4 3 » 2 
Dysenterie (toutes 11 5 6 10 8 2 
EE 8 4 4 » 7 5 2 2 
Diphtérie 40 16 % 10 44 5 
Coqueluche 206 110 9% 136 103 46 57 81 
Méningite cérébro- spinaie et autres infections méningo- : 

COCCIQUES 45 29 46 62 9% 34 
Tétanos ..... 157 62 46 166 401 65 46 
Poliomyélile 31 21 43 4 29 23 6 
Variole 1 » 1 » » » » » 
1H 92 99 87 2% 166 130 118 
Grippe ..... 210 89 421 42 741 230 ait 
Autres malat dies intec tieuses et PATASITAITES. soso 540 2% 284 425 _ 580: 2n 259 435 
Cancers et tumeurs malignes. 17 900 8.74 9.19% 1 17.507 8.53% 8.973 3 
Tumeurs non malignes où non spécitiées. PPPETELET EEE 973 430 013 8 966 424 542 10 
419 240 209 8 395 216 479 
Autres maladies du métabolis me, des endocrines et du 

Alcoolisme {non compris la cirrhose du foie) (2,....... 670 4S6 14 » » » » » 
Lésions vasculaires 13.179 5.965 7.210 32 14.131 6.150 7.681 
Autres maladies du système NerV@UX:.e..srosesosseessee 3.927 1.888 2.039 397 4.755 2.397 2.388 020 
Maladies du 9.972 9.50 32 9.47 
Autres maladies de l'appareil circulatoire.............. 4.178 2.083 2.095 15 | 26.128 13.17 13.554 53 
monie et pneumonie {y compris neu- 

Autres maladies de l'appareil respiratoire. ...ssosessese 2.95 1.73 1.254 163 3.068 2.065 1.513 224 
Ulcère de l'estomac ou du 318 262 06 » 320 266 » 
Hernie, occlusion intestinale... .eocsssosesssssesscosense 122 498 624 41 1.125 467 658 50 
Ciirhoes 2.228 1.369 859 4 1.817 1.169 678 
Gastrite, colite, gastro-enté rite (y compris diarrhée 
fantilo 9! $ 90: 

Autres maladies de l'appareil digestif... 1.386 648 
1.767 933 834 17 1.753 889 864 10 
Autres maladies de s appareils urinaire et génital....... 621 012 79 2 599 023 76 5 
Maladies de la grossesse, accouchement, puerpéral A 169 » 169 » 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire s0:s-cutané. 1 2 195 2% 965 
Maladies des GS, articulations, muscles... 299 11% 150 12 

lfor tions congénitales et ladies de la premièr 4 \ 
9.055 3.360 5.695 » 10.287 2.066 6.81 » 

Autres causes de lentes ou accidentelles. ...ee 5.593 3.718 1.815 403 5.287 3.69 994 
iuses défint ou 11.108 7.63 6.771 1.054 15.939 8.142 7.797 1.185 

Total (toules Causes)... .ssssosooossosenenessese 122,292 62.146 09.816 8.773 131.660 68.102 66 10.668 
Li Non compris les lencémies, — (@) En 19%, l'alcoolisme était classé avec les maladies du système nerveux, — @ Non compris la ,preumonie et la diarrhée 


infantiles, classées respectivement avec les pneumonieés et avec 


les affections digestives, 
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RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à Moisville (Eure), le 11 août 1951, 


à l’avion Douglas DC.3 F-BAXB de la Compagnie nationale « Air France ». 


CD 


SOMMAIRE 


RENSEIGNEMENTS DE BAKE 
Notifis“alion et cominission d'enquête. 
Référence, 
Renseignements sur le matériel], 

Planeur. 

Groupes mofopropulseurs. 

Remarques sur l’état de fonctionnement de l'avion (pla- 

neur et groupe motopropulseur). 

Devis de chargement et de centrage. 
Renseignements sur le personnel 

Fonctions à bord et licences, 

Antécédents du commandant de bord. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
Nature du vol projeté, 
Programme des vols d'essai, 
Préparation des vols, 
Déroulement prévu des essais. 
situation météorologique. 
Plan de vol. 
Le départ du Bourget. 
Choix de l'avion. 
Désignation de l'équipage. 
Le vol et l'accident. 
CONSÉQUENCES DE L'ACCYDENT 
Pour le personnel à bord. 
Pour le matériel. 


LOCALISATION DE L'ÉPAVE 

Lieu de l'accident. 

Position des débris 

Examen sur place des débris. 
Voilure et moteurs. 
Poste de pilotage, 
Partie arrière du fuselage et 
Examen des pièces isoiées, 


empennage. 


EXPERTISES SUR ÉLÉMENTS 

DISCUSSION 

Sabotage. 

Hypothèses écartées. 
\Mtéorologie. 
Groupes motopropulseurs. 
Commandes des gouvernes, 
Centrage au départ. 

Eléments présentant un certain degré d'incertitude, 
Arrimage du lest. 
Accident de l'avion en Indochine. 

Elfinents présentant un large degré de probabilité. 
Fin de l'essai. 
Porte de visite sous l'avant du fuselage. 
Evolutions de l'avion et processus des ruptures, 

Hypothèses sur les causes de l'accident, 
Perte de contrôle due à un pilotage incorrect. 
Rupture du planeur hormis perte de contrôle. 
bifficuitées de dévirage de l'hélice droite, 
Remise en fonctionnement du moteur droit manquée. 
Cause possible, 


RÉSULTATS DR L'ENQUÊTE 


1,1 


1,3 
1,3,1 


1,3, 2 


RENSEIGNEMENTS DE BASE 
NOTIFICATION ET COMMISSION D'ENQUETE 


Le secrétar'at général à l'aviation civile et commerciale 
a élé informé le 11 août 1951, vers 11 beures, par un 
message téléphoné de la gendarmerie d'Evreux, retransmis 
par le centre de contrôle régional Nord, qu'un accident était 
survenu au DC. 3 F-BAXB ae la compagnie Air France dans 
la région de Moisville (Eure), Sirnultanément, un message 
télétype émanant du C. C, R. donnait les premiers élé- 
ments d'information, 

Une enquête spéciale fut décidée par l'inspection géné- 
rale de l’avalion civile et deux enquêteurs techniques du 
bureau « Enquêtes-Arcidents », M. Bellonte chef du 
bureau, et M. Lefeuvre, se rendirent sur les lieux: une 
commission d'Air France se présenta également et fut 
admise à participer aux travaux d'enquête de la commis- 
sion officielle, 

Les travaux et examens ultéricurs en vue de la recher- 
che des causes ont été poursuivis en commun par les 
enquêteurs du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale et ceux de la compagnie. 


REFERENCES 


Avion: avion Douglas C. 47, immatriculé F-BAXB, 
Propriétaire: Compagnie nationale Air France, 
Commandant de bord: pilote M, Galichet. 

Date et heure: le 11 août 1951, 

Lieu: Moisville (Eure). 

Objet du vol: essai et recherche de performance. 
Conséquences: cinq occupants décédés. 

Nature de l'accident: dislocation en vel du planeur. 


RENSEIGNEMENTS SUR LE MATERIEL 
Planeur, 


Constructeur: Douglas Aircraft Corporation Santa Monica 

Type: DC. 3 D-No 42971, 

Certificat de navigabilité neo 181736 du 15 avril 1946. 

De d’'immatriculation F-BAXB no B. 313 du 8 juin 
1916. 

Date de la dernière visite trimestrielle du bureau Véritas: 
23 juin 1951. 

Classé en catégorie V, normale pour transport de pas- 
sagers. 

Totelise 5.750 heures de vol depuis fabrication et 10 heures 
depuis la dernière visite de 100 heures an Rourget le 
7 aoûl 1951. 


Groupes moto-propuiseurs. 


Moteurs: 
Constructeur: Pratt et Whitney, type R, 1890-92. 
Droit: n° de série, 355797. Totalisait 538 heures depuis 
revision générale, 
Gauche: n° de série, 107809, Totalisait 798 heures depuis 
revision générale, 


Hélices: Hamilton Standard Hydromatic : 


Droite: n° 143138, 899 heures de fonctionnement depuis 
revision générale. 

Gauche: n° 5362, 431 heures de fonctionnement depuis 
revision générale. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas DC. 3 F-BAXB 


1,33 


Remarques sur l'état de fonctionnement de l'avion 
(planeur et G. M. P.). 


Cet appareil est accidenté le 21 août 19%0 à Sena (Indo 
chine). Après réparætion sur place (Chargement du 
moteur gauche et des deux hélices), il rejoint le centre 
de Saigon pour y subir une visite de 100 heures du 12 au 
47 seplembre 1950. Il est remis en service sur le réseau 
d'Indochine où il reste affecté jusqu'au 13 décembre 1950, 
date à laquelle il entre au centre de revision de Toulouse 
pour visite de 1.000 heures. 11 rejoint le centre d'exploila- 
tion du Bourget le 4 janvier 1951. : 

Au cours de la visite de 100 heures au Bourget, il n'est 
pas exécuté de travaux importants sur la cellule ou les 


moteurs, Parmi les opérations d'entretien courant, on 
relève : 
Pour le moteur droit: changement d'un joint du 


Constant Speed. Divers serrages de colliers et écrous. 
Pour le moteur gauche: serrages d vers et change- 
ment de joints, Réparation d’un volet de capot. 
Pour les circuits éleciriques: entretien normal. 
Pour les instruments de bond: vérification de tous les 
appareils de contrôle. 
Pour la cellule: remplacement de trois rivets saulés 
d'une cornière de protection détériorée et change- 
ment de la roue droite. 


Le 8 août 1951, l'avion assure la ligne ne 492/193 le 
Bourget-Birmingham et retour, 11 est signalé par l'équipage 
que le moteur gauche présente des irrégularités de carbu- 
ration (passages à vide) qui obligent à régler le mélange 
entre auto-riche et auto-pauvre. Le boilier de « mixture » 
sera changé par le service d'entretien du Bourget, 

Lors du point fixe précédant le départ, le 11 août 4954, 
l'avion est reconnu en état de fonctionnement normal par 
les controleurs. 


DEVIS DE CHARGEMENT ET DE CENTRAGE 


Poids à vide: 8.250 kg. 
Centrage à vide: 6,20, 


Moment à 


on 


8.250 6,20 | 51. 


Un pilote......... ) 
: 80 x 2... 160 1,7 285 00 
Un mécanicien... \ 


80 2,07 165 60 
80 4,70 76 00 
Essence : 
AV. = 740 1. = 533 kg....... 533 6,12 3.261 96 
AR. = 640 1. = 461 kg....... 461 7 3.227 (0 
120 3,50 429 00 


Deux passagers (hauteur soute 
150 3,2 225 00 


Lest cabine: 


Rang 5 160 kg (8 gueuses). 160 9,48 1.516 80 
Rang 6 320 kg (16 gueuses). 220 10,16 3.:47 20 
Rang 7 160 ky (5 gueuses). 160 11,15 1.832 00 
Soute AR. 320 kg (16 gueuses), 320 | 14,20 4.544 00 
10,7% 70.65% 
Essence consommée au sol 
(50 kg en moins sur réser- ss 
voirs. AR)... 50 1 30 00 


10.744 


70.300 


Poids au décollage... 


- 


Poids maximum autorisé : 


En transport de frêt: 13.160 kg. 
En transport de passager: 12.900 kg. 


Poids disponible: 2.16 kg. 


Cote du centre âe gravilé en mètres: ——— = 6.543, 
{ 


6.543 — 5,70 
Centrage en p. 100 = 


x 100 = 23,9, 
3,0è 
Limites de centragc': 


Avant: 11 p. 400 ‘6 m 08). 
Arrière: 28 p 100 (6 m 68). 
Recommandé: 20 à 28 p. 100 (6 m 41 à 6 m 58). 


1,5,2 


RENSEIGNEMENTS SUR LE PERSONNEL 
Fonctions à bord et licences 


ludote, cominandant de bord: René 


Brevet de pilote de transport pul n® A 
octobre 19:56 

Rrevet élémentaire de leur .1 A 
2 février 1947. 

Insert an registre À sous {MX 

Heures de vol au 11 dont 
nuit 


Mécanicien navigant: oui: 


Brevet ne 63 P du 8 octobre 

Heures de vol au 11 août 191: 73% dont 
nuit 

LécaLiré 


Radio navigan : Jacques 


Brevet d'opératenr de classe 5002 du 
bre 1956 

Licence de % classe no 416 du 9 mars 1938 

Heures de vol au août 1951. dont 
nuit 


Ingénieur: (Paul). 


Ingénieur, chef du service des études au centre d'e 
plottation du Bourget. 


Ingémeur: Goutax {Lncien). 


Ingénieur mécanicien au Bourget. 


Antécédents du commandant de bord 


Pilote militaire du 17 seplembre 19% au 13 février 1946 

Entré À Air France le 13 févrer 1946 et affecté en qualité 
de pilote stagiaire au centre de perfectionnement du 
personnel navigant du Bourset jusqu'au 9 avril 1947 

Nommé pilote à l'essai à celle date et affecté au centre 
d'exploitation du Bourget, sur 3 el SO 161, jusqu'au 
23 janvier 1949. 

Affecté an centre d'exploitation d'Orly sur In 
fer mars 1950 

Instructeur sur DE. à au Bourget du 7 mars 190 au 
20 avril 1951, puis instructeur sur « Constellation » jus- 
qu'au fer mai 

Nommé chef adjoint du personnel navigant au Bourget le 
ler janvier 1991. 


jusqu'au 


Stages techniques suivis: 
Qualification sur DC. 3 en mars 1947: sur SO 161 ! 
22 janvier 198; sur DC. 4, calégorie A, le ? juillet 1947, 
calégorie B, le 2% janvier 1949; sur L. 74%, catégorie le 
20 avril 1954. 
Dernier contrôle: le 27 février 1951 sur le parcours Casa- 
blanca-l'aris par le chef pilote Ramondo 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 


NATURE DU VOL PROJETE 
A la demande du centre d'exploitation d'Air France da 
Dakar, la modification des manches à air des moteurs de 
DC. 3 est envisagée par la compagnie. Cette modification 
a pour but de remédier ux irrégularités de carburation 
causées par une entrée d'eau excessive dans les manches 
lors de la traversée de fortes précipitations. 
Toutefois, avant de remplacer les manches d'origine par 
des manches à air modifiées, il avait été décidé de com- 
parer les performances de l'avion avec ces deux équipe- 
ments 
PROGRAMME DES VOLS D'ESSAI 
Deux vols d'essais sont prévus: l'un avec l'avion dont 
les deux moteurs ont leur manche d'origine, l'autre avec 
le moteur droit équipé d'une manche à air modifiée et le 
moteur gauche équipé d'une manche d'ongine. est envi- 
sagé de réduire au minimum l'intervalle de temps sépa- 
rant les deux vols afin de rencontrer des conditions atmos- 
phériques équivalentes  particuliérement en ce qui 
concerne la température et la turbulente. 
Pour déterminer les performances avec la nouvelle man- 
che, on stoppera le moteur gauche, le moteur droit étant 
à la puissance Meto et on notera: 


La nouvelle altitude de rétablissement attcinte; 
Le plafond pratique obtenu ; 
La différence de consommation réalisée, 
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2,2,1 


2,2,2 


2,6,1 


Préparation des vols. 


Les poids au décollage devront être rigoureusement les 
mêmes pour les deux vols (poids voisin de 11.000 kg). 


Les quantités d'essence et leur répartition à bord seront 
identiques. Les points fixes et le roulage seront faits en 
utilisant le carburant des réservoirs principaux. 


On prendra à bord un barographe enregistreur. 


Déroulement prévu des essais. 


Au décollage chaque 
réservoir principal, 

Montée normale jusqu'à 6.000 pieds. 

A 6.000 pieds passer le moteur gauche en drapeau et fer- 
mer les volets de capots gauches, volets de capots droits 
ouverts, 


moteur sera alimenté par son 


Montée sur le moteur droit à la puissance Melo, vitesse 
Badin (V.i.) 115 miles par heure. 


Noter l'altitude où le plein gaz atteint, la pression d’ad- 
mission commence à décroitre. 


Noter les altitudes où la vitesse ascensionnelle: est 
égale à 5% pieds minimum; est nulle. 


Mettre les volets de capots droits en position « trail » 
el faire les mêmes mesures, 


Isoler le réservoir principal droit et alimenter le moteur 
droit sur le principal gauche. 


Remettre le moteur gauche en route et descente nor- 
male, 


A chaque alliludce notée, inscrire les jempératures exté- 
rieures, noter les positions de flettner, les températures 
culasses, air-carburateur et huile ainsi que les pressions 
d'essence et d'huile 


SITUATION METEOROLOGIQUE 


La région le Rourget-Dreux se situe le 11 août 1951 en 
marge d'un front chaud peu net et peu actif sur la 
France. 

Dans la région de l'accident, le ciel est nuageux à très 
nuageux par nuages élevés /cirrus) et nuages moyens 
(2: 8 à 4/8 de bancs d'alto-cumuilus vers 3.000 m), dou- 
hlés de 4 à 6/8 de cumulus dont la base est entre 400 et 
600 mètres et les sommets vers 1.300 mètres. 


Les vents sont: 12/14 nœuds 250e au sol: 12/14 
nœuds 2700 à 1.000 m, 24/26 nœuds = 250 à 3.000 m. 


L'isotherme zéro se situe vers 3.100 mètres. 


Compte tenu de la situation générale et des renseigne- 
ments obtenus par radio-sondages, la turbulence est faible 
entre le sol et 1.500 mètres et très faible vers 2.000 m. 


PLAN DE VOL 


Le plan de vol déposé au contrôle local du Bourget à 
h. 25 prévoit un vol d'essai en VFR d'une durée de 
h. M) avec vne aulonomie de 3 h. 20. 

L'heure de départ prévue est 7 h. 45. Les aérodromes de 
dégagement: Orly et le Bourget. 


… 


LE DEPART DU BOURGET 


Choix de l'avion, 


avail été décidé que le vol projeté aurait lieu Île 
{0 août avec l'avion F-BAXL, Les besoins de l'exploitation 
avaut rendu cet appareil indisponible, te F-BAXB le rem- 
place, Le chargement des gueuses de plomb destinées à 
servir de lest est effectué conformément au devis de poids 
mentionné en 1,4. 


De plus, par suite d'une erreur du centre d'Air France 
à Toulouse, dans l’envoi de la nouvelle manche à essayer, 
c'est le moteur droit qui sera stoppé au lieu du gauche, 
préalablement prévu au programme, H convient de remar- 
quer que ce cas est plus favorable pour Ja tenue de 
l'avion en vol sur wn moteur, 
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2,6 


3, 2 


4,2 


Désignation de l'équipage. 


Le vol prévu ayant été retardé de 24 heures, un chane 
gun: d'équipage en résulte. Le pilote Bon et le radio 

auroartin sont remplacés respectivement par MM. Ga- 
lichet et Légalité. Les ingénieurs désignés primitivement 
pour suivre l'essai en vol restent les mêmes et cela n’a 
pas d'incidence sur le programme d'essai. 


LE VOL ET L’ACCIDENT 


Le décollage a lieu à 7 h. 50 TU. 


À 7 h. 51, le F-BAXB appelle Paris contrôle sur la fré- 
quence 119,3 Mc/s. Il signale qu’il est en vol d'essai à la 
verticale du Bourget et en bonne visibilité. 


I demande au centre de contrôle régional: où dois-je 
aller? L£ C. C. R. le laisse Mbre de choisir sa roule 
pourvu qu'il se maintienne en dehors des nuages. 


Ensuite, le vol a pu être en partie reconstitué grâce aux 
notes manuscrites de l'ingénieur de vol M. Martin qui 
furent retrouvées dans les débris du poste de pilotage. 


7 h. 55. — L'avion est en montée à 4.300 pieds. 


7h.59, — Le moteur droit est stoppé et l'essai com- 
mencé par la montée sur le moteur gauche 
avec ses volets de capots ouverts. 


8 h. 41. — L'avion est en palier à 6.980 pieds; l'équipage 
passe à la deuxième phase de l'essai, les 
volets du moteur gauche sur « trail ». 


8 h. 22. — L'avion est de nouveau en palier à 7.900 pieds, 
Les volets de capots sont fermés. 


8h. 25. — Les notes sont arrêtées par M. Martin. Le 
F-BAXB 6e trouve dans la région de Mois- 
ville, J1 est vu volant du Nord-Ouest au Sud- 
Est puis effectuant un large virage au Sud 
de Moistille pour se diriger vers le Nord- 
Ouest. Vers la même heure (9 h. %) les 
témoignages concordent pour décrire la 
marche de l'avion comme normal bien 
«“ qu'un peu lente ». 

Parvenu par le travers de Moisville, il décrit une embar- 
dée dont je sens varie suivant les témoignages. Le ronfle- 
ment des moteurs devient plus fort. L'avion amorce une 
descente iminédiaterment suivie d'une ressource. Au cours 
de ces évolutions, les témoins voient un morceau plat se 
détacher et dériver, emporté par le vent. D’après la forme 
et les dimensions, ils ont l'impression qu'il s’agit d’une 
gouverne, 

Au cours de la ressource, le fuselage se rompt et tombe 
en tournoyant pendant que la partie àävant de l'avion 
pique vers le sol à grande vitesse. A faible altilude, 
parlie du fuselage comprenant le poste de pilotage se déta- 
the de l'ensemble plan eentral, nacelles, moteur, ailes. 
Un incendie se declare au sol dans les débris de cet 
ensemble. 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR LE PERSONNEL 4 BORD 


Les cinq écrupanis de l'avion ont élé tués. 


POUR LE MATERIEL 


Le matériel peut ètre considéré comme détruil. 


LOCALISATION DE (.'EPAVE 
DE L'ACCIDENT 


Le lieu de l'accident se situe sur le territoire de ia come 
mune de Moisville (Eure), à 9% kilomètres du Bourget et 
à 20 kilomètres au Sud Evreux, Les épaves sont retrou- 
vées dans le bois dit « Les Genévriers » au Nord-Cuest de 
la commune et dans des champs cultivés situés entre €6 
bois et ke hameau de Merbouton, 


POSITION DES DEBRIS 


L'avion s'est séparé en trois parlies principales; de nom- 
breux débris provenant de ruplures multiples ont élé dis« 
persés par ke vent, 

L'ensemble voilure et nacelles moteurs s’est écrasé en 
bordure du bois à un point situé à 1.800 m à J'Ouest de 
la mairie de Moisville. 
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A 1% m au Sud-Ouest du point précisé ci-dessus, le 
poste de pilotage et la partie centrale du fuselage sont 
venus s'écraser dans le bois. 

A 25% m du point précédent, l'arrière du fuselage avec 
les empennages est tombé à la lisière Sud-Oueet du mène 
bois. 

Parmi les nombreux débris répartis entre les épaves 
rincipales et la ferme de Merbouton, deux présentent une 
importance particulière pour l'enquête: 

A 600 m environ de la voiure une porte de visite du 
nez du fuselage a été retrouvée. 

A 1.500 m du bois, la gouverne de profondeur droite est 
tombée dans un champ. Cette pièce est celle dont le point 
de chute est le plus ékigné de l'avion. 


EXAMEN SUR PLACE DES DEBRIS 
Voilure et motours. 


La partie comprenant le plan central, les naceiles 
moteurs et les ailes, est tombée verticalement, les moteurs 
étant en rotation. L'aite droite a frappé le s0! la premire, 
des moteurs se sont enfoncés en terre. 

Les positions respectives des moteurs et des principaux 
ékéments du plan central ainsi que les empreintes laissées 

r les plans à l'impact correspondent aux cotes de 
construction et indiquent que la voilure, son plan central 
et les fuseaux moteurs ne se sont pas désarliculés en vol 
L'aïle gauche s'est séparée et a rebondi à 2 m, ce qui l'a 
préservée de l'incendie. L'aile droite et le plan central ont 
été très endommagés ou détruits par le feu. 

Les dégivreurs et les saumons sont en plare, Les voiets 
d'intrados, les ailenns et le volet compensateur sont en 
position avec leurs câbles ou tringleries de commande; les 
positions ae braquages ne sont pas cohérentes et ne peu- 
vent fournir d'enseignement. 

Les groupes motoæropulseurs, après examen externe 
constatant la présence de tous les organes essentiels, ont 
été transportés er atelier pour démontage, 

Le train d'atterrissage très endommagé est en position 
« sorti et verrouillé »: ceci est normal et résulte de 
l'absence de pression hydraulique due à la rupture des 
canalisations: le train est donc descendu par gravité. 

En résumé, l'examen sur place ne révèle aucune rupture 
suspecte ni sur la voilure, ni sur les moteurs, 


Poste de pilotage. 


Le nez de l'appareil a percuté en premier: le fuselage 
repose sur le côté droit et a été ouvert par les sauveteurs 
en dégager les victimes. La pointe avant et le tableau de 

rd sont très endommagés. 

Tous les fauteuils appartenarit aux premiers rangs de 
la cabine ont été arrachés et sont arrivés au 501 avec leurs 
gueuses à proximité du poste de pilotage. 

Les indications fournies par les divers instruments et les 
positions de la p'upart des organes de commande manquent 
de cohérence. On relève, parmi les notations importantes 
et susceptibles de n'avoir pas été mmoaiflées par le choc: 

Commandes de mixture des deux moteurs sur « auto- 

rich », 

Commande de volets de capot gauche: entre trail et «ff. 

Altimètres: réglages 29,87 et 299, Allitude 780 et 7175 

pieds. 

Indicateur de virage: aiguille bloquée à gauche, 

Répétiteur de cap: 

Sélecteur des volets d'intrados et du train sur: neutre. 

Verrouillage du train sur v spring lock » (normal), 

Contact générai sur « on », 


Partie arrière du fuselage et empennage, 


La partie arrière est couchée sur le côté droit. Le plan 
fixe gauche est vertical, la dérive à plat recouvrant le plan 
fixe droit replié, La gouverne de profonaeur droite manque, 

Le fuselage est La à peu près à la hauteur du troi- 
sième rang de fauteuils. Le revêtement présente un arra- 
chement suivant un effort de droite à gauche et une 
flexion de bas en haut. La partie inférieure du fuselage est 
largement éventrée par les câbles des gouvernes arrières. 

Des fauteuils manquen!; sous certains de ceux restant, 
le test est encore attaché par ses sangles. 

La porte de la cabine passagers sera retrouvée dans un 
champ. 

La porte intérieure de la soute arrière est fermée norma- 
lement. Neuf gueuses sont encore à l'intérieur, sept sont 
passées dans le fuselage à travers la cloison. 


4,3,4 


Le plan fixe et le volet de profondeur ga 
sent avoir subi que des domimages n 
lors de l'impact, Le volet cormpensaten 
cabrer ». La cote relevée est de NO min: à 
du aébattement maxümum admis est de 46 

Le plan fixe droit présente deux fortes priur 
orientée à 4no d'avant en arrière se retro 
de profondeur correspondant. Les ferrures di 
volet sont brisées par un etfort ae Linuter 
rieur. La ferrure d'attache média lu vo 
sur le longeron du plan fixé. Elle à subi u 
rale. L'articulalion subsiste, mais Ta di 


e deri 


sur le tube du volet est séparée di 
ment des rivets, La ferrure d'attache extét 
près de sa jonction au longeron du plan fe 


Le revéterment de la aérive présente, à 
de l'emplanture, des plissements caractéristique 
alternés, La gouverne de direction, restée e 
un effort de « tassement », La partie centr 
d'attaque comprenant ies masses d'équilibrage 
enfoncement et est repliée en arrière. 


Examen de pièces isolees. 


La gouverne de profondeur droite est un 
gée. Les déformations correspondent à celles 
sur le plan fixe droit: les empreintes laissées 
rures d'articulation sur les faces intérieures des 
ménages dans le bord d'attaque de gouvi 
que celle-ci était en cabré au mounent où 
rephiait. 


La porte de cabine rt la trappe d'évacuation de l'équi- 
page napportent aucun enseignement. T 
ossible que la trappe ait été larguée volontairement par 
e mécanicien. 


Porte inférieure du nez de fuselage: 


Ecrasée dans le sens AR-AV, la Hordure AM. a recu 
un choc violent sur corps d'arêôte assez vive (trace légère 
ment décalée par rapport axe de svimétrie), I s'ag 
blement du mât d'antenne Pitot situé jimmédia 
l'AR. la porte, 

Les deux « dzus » du centre sont en place, les cornières 
Supports ont leurs rivets de fixation à Ja struelure 

A l'avant comme À l'arrière, l'un des « dus » est arraché 
complètement (du même côté), l'autre est intact {probables 
inept mal enclenché). 


EXPERTISES SUR ELEMENTS 


Les éléments énumérés après furent prélevés sur 
épaves et dirigés sur un focal de l'aéroarome du Bourget 
aux fins d'expertise sous le contrôle du burean enquétes- 
accidents de FT G. A. C. avec le cencours des techniciens 
de la compegnie Air France: 

L'empeanage, comprenant les plans fixes, la dérive, LS 
volets de profondeur et la gouverne ac direction 

Les câbles de commande aes gouvernes arrière et de 
leurs volets compensateurs 

Le pupitre de commandes prélevé dans le poste le 

Les boutons de mise en arapean des hélices, 

tableau hydraulique 

Les instruments de bord. 

La porte supérieure d'évacualion de l'équipage. 

la porte inférieure du nez du fuselage. 

La porte de cabine des passagirs. 

Les deux demi-trains d'atterrissage. 

L'appareillage radio. 

D'autre part, les moteurs et les hélires furent ri 
vement dirigés sur les ateliers d'Air France à Courbevouw 
et à Oriy. Leur expertise ne révèle aneun défant micn- 
nique. Le calage des deux hélices à Dumpact fut trouvé 
très voisin du petit pas 

L'étude méthodique des âélormations de la 


a 
confiriné l'existence dé phénomènes vibratoires viole 
niveau de l'empennage, 

Les doutes qui subsistaient sur les câbles des gouvern 3 


de profondeur, dont plusicurs avaient 6t6 retrouvés c vin é 
entre les joues de leurs poulies et les ferrures ae fixalion 
de ces dernières, furent levés et cette hypothèse éliminée 
Des expériences destinées à préciser l'influence de l'an 
sence de la porte de visite sous le nez du fuselage eurent 
lieu le 11 janvier 1952 à Coulommiers sur le De F-RAIU 
piloté par M. Saunier. A MPH, on n'observe aucun 
souffle ni courant d'air dans l'habitacle et le pilotage 49 
l'avion reste normal. 
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DISCUSSION 
SABOTAGE 


Aucun indice de malveillance n'a été relevé ni au cours 
de l'euquêéle sur place, ni au cours des expertises, 


HYPOTHESES ECARTEES 
Météorologie. 


La situation météorologique au moment et dans la région 
de l'accident était bonne et n'est pas À relenir Comme 
cause possible de l'accident, 


Groupes moto-propuiseurs. 


Moteurs: teur expertise en atelier n'a révélé aucun 
défaut mécanique de nature à provoquer un arrêt ou des 
irrégulantés de fonctionnement. 


Hélices: leur expertise en ateler n'a révélé aucun défaut 
mécanique et a permis de constater qu'à l'impact leur 
calage était voisin du petit pas. 


Commandes des gouvernes, 


Lors de l'examen des débris du planeur, plusieurs câbles 
de commande des gouvernes arrière ont été retrouvés 
coincés dans leur gorge, L'expertise technique a montré 
que ces anomalies étaient consécutives à la dislocation 
du fuselage. Par ailleurs, des renseignements qui ont été 
demandés an constructeur, # ressort que de tels coince- 
ments en utilisation normale du DC. 3 ne lui ont jamais 
été signalés, 


Centrage au départ. 


Bien que les documents concernant le centrage n'aient 
pas été établis pour le vol considéré, l'enquête sur les 
lieux de chargement du lest a permis de retrouver la 
répartition des gueuses de fonte et partant de retrouver 
le centrage qui se situait à 24 p. 100, c'est-à-dire dans jes 
hinites admises, 


ELEMENTS PRESENTANT UN CERTAIN DEGRE 
D'INCERTITUDE 


Artimage du lest. 


L'arrimage du lest de rabine (gueuses de fonte) peut 
<éder sous des etlorts dépassant 4,5 g. D'autre part les 
yueuses de la soute arrière n'étaient pas arrimées. 

Il résulte de ces deux étals de fait qu'une évolution anor- 
juale peut entrainer la rupture des sangles ou un glisse- 
ment des gueuses et modifier brusquement et dangrreu- 
sement les eonditions d'équitibre de l'avion. 


Accident de l'avion en Indochine. 


L'accident survenu en Indochine (Réf. 1, 3, 3) n'a fait 
apparaitre, à cette époque, aucune avarie de la structure 
de planeur. Par la suite et au cours d'une année d’exploi- 
talion_ l'état de cette dernière n’a attiré aucune rernarque. 

Toutefois, une diminution insoupçonnée de sa résistance 
ne peut étre exclue, Dans cette hypothèse, il faudrait 
admettre qu'elle ait cédé au cours d'une évolution entraf- 
nant des efforts supérieurs à cenx rencontrés en explai- 
tation normale, imais pour lesquels l'équipage était fondé 
à penser que le facteur de charge à rupture adinis pour 
le 3 n'était pas alteint, 


ELEMENTS PRESENTANT UN LARGE DBGRE 
DE PROBABILITE 


Fin de l'essai. 


L'étude des notes de Fingénieur de vol montre que Île 
plafond fut atteint vers 9 h 23 A ce moment, l'essai 
prévu au programme était vraisemblablement terminé, 

Bien que la veille de l'accident, une conversation ait eu 
lieu entre l'ingénieur et le mécanicien, ayant pour objet 
la recherche du plafond à traction nulle, aucun fait précis 
ne sonfirine que cet essai ait été tenté, 


6,4,1 


6,4,3 
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6, 5,3 


Par contre la cessation des notes et la position dans 
laquelle ont été trouvés les organes suivants du moteur 
droit: 

Manette de mélange: sur « auto rich »; 

Contact: sur « contact »; 

Hélice: dévirée, 
semble bien indiquer que l'équipage s’est replacé dans les 
conditions normales de vol sur deux moteurs, 


Porte de visite sous l'avant du fuselage. 


I a été établi que la porite de visite sous le nez du 
fuselage s'était détachée en vol. Il est apparu que deux 
« dzus » de fixation, côté droit n'avaient pas été agraflés. 

L'hypothèse du départ de cette porte considérée comme 
origine de l'accident par la gêne qu’elle aurait pu causer 
à l’intérieur du poste de pilotage (souffle) ou par la per- 
turbation de l'écoulement aérodynamique telle qu'elle 
aurait pu entraîner, à été pratiquement écartée par des 
essais de roulage à grande vitesse avec cette porte enle- 
vée. I est vraisemblable que son arrachement a été une 
ronséquence des déformations et des vibrations du fuse- 
lage au moment des diverses rnptures, 


Evolutions de l'avion et processus des ruptures. 


L'examen des débris a révélé des plissements et des 
déchirures caractéristiques d'efforts allernés sur toute la 
longueur des’ emplantures des plans fixes horizontaux et 
de la dérive, le plan fixe droit étant entièrement rabattu 
<ontre la dérive. 

Les déformations présentées par le plan fixe (Réf. 4, 
3, 3) se prolongeant sur le volet de profondeur, on peut 
aftirmer que cette pliure s’est produite alors que la gou- 
verne était encore en place, 

Un témoin, M, Masselin. semble avoir bien observé la 
phase initiale de laccident, Alors que l'avion paraissait 
en palier, ce témoin & remarqué un virage, un Kger piqué 
simultanés et presque aussitôt il a vu se détacher un 
objet qu'il décrit comme ayant environ 50 em de large 
sur 2 m de long. I y a lieu de noter que le rapport de 
ces deux dimensions indique qu'il s'agit du volet de pro- 
fondeur droit, Cette observation est confirmée par le point 
de chute indiqué qui correspond à celui où a été retrouvé 
ce volet, 

Les autres témoins n'ont observé que la phase de dis- 
eation de l’ensemble, leur attention ayant été attirée 
par le vrombissement anormal des moteurs, au moment 
où le pilote ouvrait les gaz en grand dans une ultime 
manœuvre de défense. 

Par Ja suite, l'examen des attaches du fuselage sur le 
pian central n'a révélé aucune trace de rupture due à la 
fatigue ou à un entretien défectueux. Les ferrures 6nt 
résisté et le déboutonnage des tôles s'est opéré en force, 
d'avant en arrière et dans ke sens de torsion du fuselage. 

Ce fait semble bien indiquer que des forces considé- 
rables ont agi blatéraiement et en torsion sur Ja partie 
arrière à partir des empennages, 


HYPOTHESES SUR LES CAUSES DE L'ACCIDENT 
Perte de contrôle due à un pilotage incorrect. 


L'hypothèse d'une pérle de contrôle pure et simple par 
inadvertance ou pilotage incorrect préseñte un faible degré 
de probabilité en raison de la vitesse anémométrique au 
cours de l'essai (3% miles environ au-dessus de la vitesse 
eritique) et de Ja compétence du pilote, 


Rupture du planeur hormis perte de contrôle. 


Celte hypotifse examinée en 6, 3, 2, sans pouvoir être 
absolument exclue ne présente qu'un faible degré de pra- 
babilité. - 


Difficultés de devirage de l’hélice droite. 


#l est très probable que l'hélice droite a été dévirte par 
une manœuvre commandée et au voisirage du plafond 
atteint, soit pour reprendre les conditions de vol normal 
et rentrer au Bourget, soit à la suite d'un fonctionnement 
détectueux du moteur gauche. 

n'est pas possible de préciser si ee dévirage s’est 
ciectué normalement, En effet, des incidents antérieurs 
ont montré qu'une hélice de ce type pouvait aller jusqu’au 
pas minimum et passer en survitesse sans toutefois 
écraser ses butées. Inversement, des cas de dévirage diffi- 
cile ont été enregisirés, en particulier Mrsque l'huile du 
dime était froide, 
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Dans le cas de survitesse d'hélice, et pour la réduire, 
le pilote diminuera la vitesse avion. Dans ces conditions, 
des vibrations anormales dues à la survilesse peuvent 
masquer un buffeting précurseur du décrochage et aussi 
aonner lieu à des interférences dangereuses, 


Dans le cas de rotation lente due à un dévirage difficile, 
a manœuvre normale du pilote doit consister à « rendre 
la main » pour prendre de la vitesse mais dans ces condi- 
uons des phénomènes de buffeting par perturbation de 
l'écoulement peuvent encore se produire au voisinage de 
la vitesse minimum de contrôle avant que je pibte ait 
temps d'agir utilement, 


Remise en fonctionnement du moteur droit manquee. 


Cetle hypothèse pent être envisagée dans le cas d'un 
moteur froid ou d’une anomalie sur Je circuit d'essence 
(mauvais fonctionnement d'un robinet 
üon par exemple). 


L'avion étant supposé voler à 119 miles (V. ji, le moteur 
ne reprend pas lorsqu'au cours du dévirage, 1 atteint le 
régime de 800 tours-minute greseril pour la reruise dun 
contact, Le freinage de Flhélice en moulinet augmente 
alors très rapidement et peut réagir plus vite sur le 
comportement de l'avion que la sollicitation du pilote sur 
la gouverne de profondeur pour reprendre de la vitesse, 
ce processus ayant pour etfel d'amener l'avion au-dessous 
de la vitesse minimum de contrôle ce qui entraine une 
embandée iminédialement suivie du décrochage, d'autant 
plus dangereux qu'il se produit en complète dissvmétrie de 
traction des hélices, 


Cause possible. 


En résumé, l’élude des conditions de vol et des cireons- 
tances de l'accident du F-BAXHB n'a fail apparaitre aucun 
défaut mécanique de nature à être à l'orgine de l'acci- 
dent. 

iæs causes semblent résider dans une évolution anor- 
male consécutive à, une difficulté rencontrée par l'équi- 
page lors des manœuvres de remise en vol normal sur les 
deux moteurs. 


La survitesse, le dévirage on la remise en route diffi- 
ciles ont pu créer une siluation dangereuse et provoquer 
un décrochage en vol dissymétrique imposant au planeur 
des efforts accompagnés de phénomènes vibratoires alter- 
nfs ou bien dépassant les limites de résitanre de sa struc- 
ture, 
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RESULTATS DE L'ENQUETS 
L'avion Squipage et la compagn é'aient en règle p 
rapport aux lexies 


Les circonstances méléoro d'aien ivora 


n'ont joué aucun dans 


Le planeur étail é!a l'« re Lie tefnis 
fixation de porte de visité sous vz du fuselage reste 

Le moteur gauvh vait d lie des observatter 
clalives à Son € bon état de 
défauts signalés ne pas courir de risques. 

Le hargement était correct a le vue centrage 
Cependant, s'arrimage des gaeuses de plomb qui le eonsti- 
tuaient était insuffisant dans la cabine et inexistant dans 


seule arrivre 


L'éssai semble avoir ét hené ave heauvoup de 
conscience, L'altitode atle rmmale el la courbe 
de montée relier: les notes de ingénieur de vol est 
régulifre, semble qne les essais prévus au programme 
dent été lerminés, 

Les manænvr de remise « uarche d moteur droit 


ont élé elffectuees, 


Les témoisnase: mécision sur la phase 


tiale de l'accikient, Cependant, les 
ont été observées alom que l'avion éta AUX 
rons de Flaltitude atte CA fi d'essa 


les moteurs des hélires 
h à révélt LE Le: rs hit porte hi 
notamment aucune trace de survilesse 


Les gouvernes arrière ont été soumis à des eflorts 
allernés dépassant leur limite de résistance, Le plan fixe 
droit s'esl repl 6 en vol attache de son volet 
de profondeur. Le fuselage s'est rompu quelques éecondes 
apres, 


Bien qu'avant pu rétabiir le processus des différentes 
ruplures l'enquéte n'a pas permis de rermonier jusqn à la 
sause des vibrations qui les ont entrainées. 


CONCLUSION 


L'avion étant encore en vol dissvimétrique et probable. 
ment au voisinage de la vilesee minimum de contrôle des 
phénomènes vibratoires <e sont amorcés, devenant rap 
dement très violents et provoquant la rupture de l'empen- 
hage, 

Les conditions exactes dans lesquelles €6es vibrations ont 
pris naissance ne peuvent que faire l'objet des hypothèses 
6,0, 
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RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu au large des îles Baléares, le 12 septembre 1951, 


CC 


ON 


10 


à l’avion Douglas DC. 3 F-BEIZ de la Compagnie Alpes-Provence. 


RENSMOGNEMENTS DR BASE 


Notification. 
Références O0. À. C. I. 
Situation du matériel, 
Planeur. 
Groupes moto-propulseurs. 
Equipement de pilotage et de navigation, 
Equipement radioélectrique. 
radioélectrique d'aides à l'atterrissage en 


Licence d'explsitation de la station mobile, 
Equipement de sauvetage à la mer. 
Devis de poids et centrage au départ, 
Equirage. 
Fonctions bord et licences, 
Antécédents du pilote. 
CIRCONSTANCES DE L'ACCIMENT 
L'escale à Perpignan. 
Les prévisions météo fournies au pilote. 
Le plan de vol. 
Le vovage 
Le décollage. 
Le vol de Perpignan aux Baléares reconstitué d'après 
les messages radio, 
CONSÉQUENCES DR L'ACCIDENT 
Pour l'équipage et les passagers, 
Pour le matériel, 
EXAMEN DFS ÉPAVES 
Lieu de l'accident, 
Matériel recueilli. 
Etat des corps recueillis, 
Discussion, 
Matériel 
Planeur 
Groupe moto propulseur, 
Hélice 
Qualification de l'équipage. 
Le pilote cominandant de bord, 
Le mécanicien navigant, 
Résumé des aptitudes. 
Météorologie, 
Signification de la demande de changement d'altitude, 
Interprétation de la position du demi-atterrisseur gauche. 
Probabilité de rupture du DC. 3 en turbulence, 
Probabilit# de perte de contrôle, 
RÉSULTATS DE L'ENQUÊTR 


LONCLUSION 
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RENSEIGNEMENTS DE BASE 
NOTIFICATION 


En l'absence de nouvelles du F. BEIZ depuis le 12 sep- 
tembre à 12 h. % et informé de la présomption d'accident, 
le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
dépêche le 14 un enquêteur à Perpignan avec mission 
d'enquêter sur les conditions de départ de l'avion. 

L'accident était confirmé le 16 par un télégramme du 
C.C.R. d'Aix émis à 13 h. 55 annonçant que le navire Atlas 
un radeau et des débris humains par 39° 34 N 
et 47" E. 


REFERENCES 


Avion: Douglas DC 3, immatriculé F. BEIZ ; 

Propriétaire: Société Alpes-Provence ; 

Commandant de bord: Buteau; 

Datg et heure: accident survenu le 12 septembre 1954; 

Lieu: en Méditerranée, dans le secteur Ouest des îles 
Bakares ; 

Objet du vol: vol Perpignan-Oran ; 

Conséquences: 39 morts: équipage (3}, passagers (36)3 

Nature de l'accident: chute à la mer, dont les causes 
exactes ne sont pas précisées, lors de la traversée 
d'une zone orageuse, 


SITUATION DU MATERIEL 


Planeur, 


Constructeur: Douglas Aircraft Corp., Santa Monica (U.S.A.}, 

Type C, 47 B. 

Acheté par la société Alpes-Provence à Ja direction tech- 
nique et industrielle sur son lot à Prestwick, le 22 jan- 
vier 1949. 

Converti et aménagé par la Field Aircraft, à Tollerton 
(Grande-Bretagne), et livré le 24 mars 1951, 

Certificat de navigabilité : no 205414 du 26 mars 1949. 

Certificat d'immatriculation: no B. 3094 du 2% mars 1949. 

Heures de vol depuis sa fabrication et sa mise en service: 
inconnues. 

Heures de vol depuis sa conversion: 2.868 h. 44. 

Heures de vol depuis la dernière visite de 1,000 h, effectuée 
à la S.F.E.R.M.A. de Bordeaux: 825 h. 29’. 

Une visite de 120 b, a été effectuée sur cet avion les 
8 et 9 septembre 1951 dans les ateliers de la société à 
Marignane et sous contrôle du bureau Veritas. Le ra 
du pilote l'ayant réceptionné le 10 septembre en effec- 
tuant 6 h. # de yol-ne signale rien d'anormal. Cet avion 
élait équipé de dégivreurs Goodrich. 
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Groupes meto-propulseurs. 


Moteurs : Pratt et Withney. 
Type: R-1830. 


DROIT GAUCHE 
491.510 
Heures totales de fonc- 
tionnement Inconnues. Inconnues, 
Heures au départ de Per- 


La revision générale des moteurs est effectuée par la 
Field Aircraft à Croydon (Angleterre) pour le compte de la 
société Alpes-Provence. 

Les moteurs du F, BEIZ avaient été revisés le 2 mai 1951 
pour le moteur gauche et le 15 mai 19514 pour le moteur 
dn 


Equipement de pilotage et de navigation. 


Equipement standard de la planehe de bord pour le pilo- 
tage sans visibilité, 


Pilole automatique Jack Heintz, modifié avec on équipe- 
ment de contrôle sur la planche de bord. 
Compas magnétique de navigation. 


Radio-compas automatique type R 5 - ARNT couvrant les 
fréquences de 130 ke/s à 1.750 kefs. 


Equipement radioélectrique. 


Liaisons air-sol : 


En V.H.F.: Emetteur-récepteur V.H.F. - SCOR 522 couvrant 
les fréquences: 116,1 mc/s, 118,1 mes, 419,7 
421,5 mc 's réglementaires sur la Méditerranée, 

En B.F., M.F. et HF.: 

Emetteur principal BC 375 (puissance 7% W antenne) 
équipé de ses tiroirs TU 5, TU 6, TU 8, TU 9, TU 10, cou- 
vrant les fréquences comprises entre 200 kc/s et 12.300 kc/s 
sans discontimuité fcet ensemble fonctionne en graphie 
et en phonie). 

Récepteur principal BC 348 équipé d'un gonio de bond 
BEZU, type MB 11 M; ce récepleur recoit les fréquences 
comprises entre 20 kc/s et 48 mess. 

Un ensemble émetteur de remplacement: . 

BC 457 et BC 458, convrant de 4 me/s à 7 me/s (puis- 

sance antenne 40 W). 


Récepteurs de remplacement: 
BC 453 (190 à 550 Kcjs), 
BC 454 (3 à 6 M:/s). 
BC 455 (6 à 9,1 Mr/s). 


Equipement radioélectrique d'aides à l'atterrissage 
en À. M. v. 


Un ensemble 1. L. S. — SCS 51. 


Un ensemble récepleur Marker Beacon BC. 10%. B. cor- 
respondant au système précité. 


Licence d'exploitation de la station mobile. 


Licence provisoire établie le 8 avril 1949 après contrôle 
de l'installation radioélectrique à bord du F-REIZ, par le 
chef de la circonseription radivéiectrique de Marseille qui 
donne en même temgs son accord pour la délivrance de la 
licence délinitive. 

Licence définitive délivrée le 21 avril 1919 par l'inspec- 
teur général adjoint directeur des servires radioélectriques 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


1, 2,7 


1,3,8 


1,4,1 


1,4,1 


Equipement de sauvetage à la mer. 

Une ceinture individuelle de sauvetage par siège, placée 
sous celui-ci, pour l#s passagers 

Quatre ceintures de sauvetage pour l'équipage. 

Dix bouées de sauvelage en kapok. 

Un canot pneumatique du type Dinghy » placé dans 
la soute avant gauvae de l'avion, pouvant contenir 
personnes et comportant entre autres &cce<soires 

Une bouteille de gonflage CO 2. 
Une boîte de colorant, 
Un soufflet de secours 
Un sachet de toile contenant 
Un @istolet: 
Huit boites de trois fusées, 
les instructions d'emploi de ce matériel libellées en langue 
française. 


Devis de poids et centrage au départ. 


D'après le devis et les manifestes établis avant le d« part 
de Perpignan, le chargement s'établit comme suit 


hkilogrammes. 


Poids de l'avion à vide......... 
EquiPomem se À) 
Essence (2.000 litres) 1.410 
Equipage {avec bagages) #0 x 3 ..........s..e 210 
Passagers (24 adultes + Senfants + 4 bébés) (1). 1.619 

12.171 
lélestage essenre avant décollage... :#) 

12.121 


Poids maximum autorisé au décollage.......... 12 %0 


Centrage: 23 p. 100 environ {limites admises: de 11 à 
2 p. 106, recommandé: 20 p. 100) 
Normal suivant les répartilions et l'emplacement 4es 
28 sièges, dont 24 étaient occunés par 24 adultes plus 
à bébés et 4 par 8 enfants répartis deux sur chaque siège. 


L'EQUIPAGE 


Fonctions à bord et licences. 


Pilote commandant de bord: BUTEAU (Guy). 
Brevet de pilote de T. P. no (82 P du 15 avril 19%. 
Brevet de pilote militaire n° 22.467 de 1929. 


Breve! de navigation élémentaire n° 1%) P du % août 


Brevet de mécanicier T. P. n° 509 P du 4 juillet 1958. 
Licences validées jusqu'an 22 décembre 1%. 
Mécanicien navigant: Prenez (Joseph). 


Brevet de mécanicien navigant n° 2 118$ du 410 juil- 
let 19541. 


Licence validée jusqu'au juin 1952. 


narigant: Levrear Jean). 


Lirence de radio téégraphiste ne 579 du 30 juillet 1949, 
validée jusqu'au octobre 1951. 


M. BUTEAU élait âgé de quarante et un ans. Ancien pilote 
miutaire formé en 1929-19%, il est, jusqu'en 1939, pilote 
moniteur d'aéro-ciub à Châteauroux el à Nantes, il pilote 
principalement des Muorane 315 et ZW, des Caudron Lu- 
Ciote », c'est-à-dire des avions d'école et d'entraînement, 
Mobilisé le 24 novembre 1999, il est affecté comme moni- 
teur aux écoles auxiliaires de pilotage d'Evreux et de Sainte 
Cyr 

En 1940 et 191, il réceptionne, pour le compte de l'occu- 
pant, des avionséeuie alandonnés à Bordeaux par l'armée 
de l'air francaise, 


(14) La faiblesse da poids total des passagers par rapport à leur 
est due à ;a présence de jeunes gens el d'enfants en bag 
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son astivilé aéronautique reprend en juillet 1950, date à 
laquelle il est engagé en qualité de mécanicien metteur au 
point par le centre d'essais en vol de Villacoublay, J1 vole 
à l'aéro-club Ju C, V. et s'entraine entre temps sur Link- 
Trainer. 


Il est engagé en juin 1951, comme pilote moniteur à 
l'aéro-club de l'école nationale supérieure d’aéronautique à 
Guyancourt où il a eu deux accidents, l'un sur « Slampe » 
après arrêt du moteur au décollage; l’autre sur « Noré- 
crin » par défaillance des freins en se rendant au starter. 


Il quitte l'aéro-club le fer août 4951 pour entrer à da 
compagnie Alpes-Provence en qualité de pilote à l'essai. 
Après 123 heures de vol effectuées sous contrôle des 
pilotes de la compagnie ou du chef pilote, il est lâché le 
6 août 1931 et effectue environ 60 heures de vol comme 
commandant de bord, 


Antécèdents du mécanicien. 


M. Penez venait de La compagnie Air-Transport à Alger 
où il exerçait les fonctions de chef mécanicien au sol, 
L eflectuait un stage d'essai comme mécanicien navigant 
avant d'être titulaire dans <et emploi. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
L'ESCALE A PERPIGNAN 


Le F-BEIZ arrive à Perpignan le 1° septembre 1951 à 
09 heures 30 venant de Toulouse. Le matériel n'ayant 
donné lieu à aucune observation au cours du vol, il est 
procédé au chargement et aux pleins d'essence et d'huile 
avant le départ pour Oran prévu pour 0 h 45. 


Prévisions météo fournies au pilote. 


Les prévisions météorologiques fournies au pilote par Ja 
station de Perpignan signalent en particulier une zone 
d'instabilité orageuse due à l’arrivée d’un courant perturbé 
traversant l'Espagne du NW au SE où la présence possible 
de cumulo-nimbus est signalée et se trouvera au maunent 
du passage de l'avion au-dessous du 40° parallèle entre les 
îles Baléares et !la côte d'Espagne. Les plafonds prévus 
dans celle zone sont de 700 à 800 mètres s’abaissant iocale- 
ment à 500 ou 600 mètres, Il y a risque de turbulence et 
de grèle dans les nuages orageux. 

Il est à signaler que les informations rapportées par les 
appareils ayant emprunté le même parcours dans l'après- 
midi du 142 septembre permettent de considérer cette pré 
vision comme satisfaisante. 


Le plan de vol. 


Après avoir pris connaissance, au bureau de météom- 
logie, des conditions atmosphériques, le pilote rédige un 
lan de vol IFR pour un vol direct Perpignan-Oran, à 
latitude de 8.000 pieds et d’une durée totale de 3 h 15 m. 

l mentionne comme aérodrome de dégagement: Alger. 

L'autonomie de vol prévue est de 6 heures, elle corres- 
pond au combustible embarqué, les pleins ayant été 
complétés à cet eflet, jusqu'à 2.000 litres à Perpignan. 

L'équipement radiotéléphonique et radiotélégraphie est 
menlionné « standard ». 

Les aides radioélectriques de navigation prévus sont le 
radio-compas et le radio-range M. F, 

Ce plan de vol, transmis au centre de contrôle régional 
d'Aix-en-Provence, revient approuvé à 10 h 19. 


LE VOYAGE 


Le décollage. 


A 10 h 435, l'équipage demande en « phonie » à la tour 
de contrôle de Perpignan les instructions pour le décol- 
lage, Les ayant reçues, l'avion quitte l'aire d'embarque- 
ment et roule jusqu'à l'extrémité de la piste 13. 


Après le paint fixe, il décolle normalement à 140 & 45 
et quitte la fréquence du contrôle Rcal à 10 h 50, 
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Le vol de Perpignan aux Baléares 
reconstitué d’après les messages radio. 


Après son décollage, le F-BEIZ est observé en montée 
et s'éloignant du cap Sud-Sud-Est {manœuvre classique qui 
consiste à passer au large du cap Creus, afin d'éviter le 
massif des Albères, avant de mettre le cap sur Oran). 


40 h. 5%. — L'avion entre en contact en graphie avec le 
gonio de navigation de Perpignan, il annonce : 
Route vraie: 202. 
Conditions de vol: en bonne visibilité. 
Altitude : 8.000 pieds. 
H demande un relèvement magnétique (QBR), 


40 h. 58. — Le gonio lui transmet le QDR = 162 et signale 
sur Son procès-verbal un brouillage intense, par les 
parasites atmosphériques. 


#1 h, 31. — L'avion est en contact avec le CCR d'Aix en 
graphie sur la fréquence de 5.614 kes, il signale son 
passage par le travers de Barcelone. 


12 h. 00 — L'avion entre en contact avec le C. C. R, d'AJ- 
ger par l'intermédiaire du gonio HF: FNA 
annonce: 
L'heure de départ de Perpignan: 10 h. 45. 
L'heure d'arrivée prévue à Oran: 14 h. 15, 
L'altitude : 8.000 pieds. 
Les conditions de vol: tantôt en dessous, tan. 
tôt dans les nuages (QBH-QBF), 


Il indique qu’il est troublé par les perturbations 
atmosphériques et demande reièvernent 
vrai à Alger (QTE). 


Alger répond: QTE = 33%2%o à 41 h. 58, 
42 h. 16, — L'avion annonce à Alger: 


Position à 12 h. @: 40° Nord — 19 %5 Est 
Heure d'arrivée prévue à Oran: 14 h. 10, 


12 h. %. — Dernier message reçu de l'avifn: 
Relèvement par rapport à Alger: #17, 
Altitude: 8.000 pieds. 

Conditions de vol: dans les nuages. 
Demande à descendre à 6.000 pieds. 


12 h. 2%. — Le C. C. R. d'Alger, après avoir pris connais 
sance du trafic, accorde l'altitude de vol derman- 
dée par l'équipage qui accuse réception. 

Aucun autre contact ne sera élabli avec le F-BEIZ. 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR L'EQUIPAGE ET LES PASSAGERS 


Tous les occupants de j'avion, soit trois membres de 
l'équipage et trente-six passagers, ont été tués. 

Les bateaux de secours n'ont recueilli que des corps très 
mutilés. 


POUR LE MATERIEL 


Entièrement détruit et immergé, sauf le demi-train 
gauche de l'atterrisseur qui à été repéché, 


POUR LES BAGAGES ET LE FRET » 


Perdus en totalité. 


EXAMEN DES EPAVES 
LIEU DE L'ACCIDENT 


Compte tenu du relèvement transmis par l'avion au 

te radio gonio d'Alger (FNA) à 12 h. 26, soit Zv = 3170, 
Fe la route vraie qu'il devait suivre après avoir doublé le 
cap Creus (confirmée par les différentes positions trans- 
mises à 11 h. 31 et 12 h. 00), de son dernier contact radio 
(42 h..%) par lequel il demandait à descendre de 8.000 à 
6.000 pieds, on peut estimer que l'accident s'est produit 
quelques minutes après cette dernière communication et 
À 50 kilomètres environ dans le 90° du cap de la Nao 
(Espagne), 


A noter que les lieux de repêchage des corps et épaves 
ont été localisés après quatre jours de recherches dans 
une zone située à 60 kilomètres au Nord de ce point 
estimé, où ils ont pu être entrainés par les courants 
marins. 
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MATERIEL RECLÆALLI 


L'atterrisseur gauche avec sa roue. 
Des débris du plancher de cabine. 
Des éléments de housses de fauteuil, 
Des débris de valises. 
Six gilets de sauvetage, dont deux en étui. 
Un débris de tôle froissée. 
Aucune de ces épaves ne présente de traces d'incendie. 
Un gilet de sauvetage est déchiré, Les cinq autres sont 
en bon état. Aucun ne paraît avoir été utilisé. A signaler 
que sur quatre d'entre eux, dont un encore sous étui, le 
dispositit de gonflage avait fonctionné. Ce foncticnnement 
a vraisemblablement été provoqué au cours des multiples 
manipulations qui ont suivi leur récupération. 


Le débris de tôle semble provenir d'un réservoir d'huile. 


L'examen de l’atterrisseur présente les particularités sui- 
vantes : 

a) Roue intacte, gonflée et non voilce ; 

b) Amortisseur d'apparence intacte, longueur libre de 
la tige: 263 millimètres de chaque côté; 

c) Bielles d'articulalion des amortisseurs tordues et arra- 
chement d’un boulon de la chape de fixalion sur ke corps 
extérieur de l'amortisseur; 

d) Entretoise articulée de deux amorlisseurs en appà- 
rence intacte ; 

e) Montant intérieur de l’atterrisseur déformé sans choë 
locausé apparent (flambage); 

f) Bras du croisillon inférieur déformés ; 

g) Vérin compensateur arraché après ruplure par traction 
de la tête du vérin au droit de l'axe de fixation au caisson. 

La tige du vérin est rentrée (partie hors corrs égale 

25 mm), ne joue pas dans le corps et n'a pu étre déplacée 
au cours des manipulations; 

h) Rupture de la tige du piston relsveur. La tige s'est 
rompuc à son extrémité inférieure, une longueur de 35 nm 
restant fixée au crochet de verrouillage; 


t Fourche inférieure intacte. Cette pièce a éle arrachée 
enirainant la paite d'attache à l'avion qui s'est rompue 
par traction au droit des deux boulons de fixation (axe 
d'articulation de la fourche intacte); 


j) Arrachement de la partie centrale du caisson d'aile 
qui s'est rompu de part et d'autre des attaches de l'atter- 
risseur et au centre suivant les lignes de rivets, arra- 
chement de la partie centrale sur laquelle est fixée la 
chape de verrouillage. 


ETAT DES CORPS RECUEILLIS 


Du 12 au 16 septembre 1951, les avions et bateaux du 
service S.A.M.A.R. effectuent des recherches qui demeurent 
infructueuses, par suite des conditions atmosphériques défa- 
vorables, aHérant la visibilité tant horizontale que ver- 
ticale. 

Le premier repérage épaves et de corps humains flot- 
tants ne sera signalé que le 16 septembre à 43 heures 41 
par le vapeur hollandais Atlas aux coordonnées suivantes : 
390 24’ Nord — 000 47’ BR. 

Autour de ce point, le paquebot El Mansour recueille 
cinq cadavres le 16 et les transporte à Oran; le pétrolier 
La Baïse en recueille sept et le navire Sierra, de l'escadre 
américaine, huit, qu'ils déposent à Valence (Espagne) aux 
fins d'expertise médicale. De ce port le remorqueur fran- 
çais Buffle les ramène à Oran, après accord avec les 
autorités maritimes et consulaires espagnoles, 

Deux rapports d'expertise médicale ént été établis. 

Le premier concerne les corps transportés à Oran par 
le er El Mansour, dont l'exarnen a eu lieu les 
47 et 19 septembre par le docteur R. Auduze-Acher, requis 
par M. le procureur de la République d'Oran. 


Le deuxième rédigé à Valence (Espagne) par le docteur 
Henri Saulier-Lamark, médecin du consulat général de 
France à Valence, après l'expertise des corps transportés 
par le navire américain Sierra. 

En dehors des remarques faites en vue de l'identification 
des cadavres, il ressort des constatations médicales formu- 
lées dans ces deux rapports que: 

Aucun cadavre ne présente de traces de brûlures: 

Tous les cadavres ne présentent que des lésions sur le 
crâne ou la face antérieure des memibres, à l'exclusion de 
la face antérieure du tronc et de l'abdomen: 

Les désordres anaismiques sont incompatibles avec une 
survie même temporaire. 

La gravité et le siège des lésions ainsi que les nom- 
breuses fractures des membres inférieurs sont dues, aux 
termes des rapports médicaux, à la viotenee du heurt de 
l'avion touchant la surface de l'eau à très grande vitesse, 
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DISCUSSION 


Des constatations faites sur les corps des victimes et sus 
les débris recueillis, un fait se dégage: l'avion est arrivé 
à l'eau désemparé. 


Toutefois, la phase initiale de cet accident n'est pas con- 
nue et les différents facteurs susceptibles d'avoir joué sont 
examinés €i-après: 


MATERIEL 


Trois hypothèses principales sont À envisager: planeur, 
groupe moto-propulseur et hélice, considérée à part du 
G.M.P. 


Planeur. 


Les possibilités de ruplure dans les conditions normales 
d'utilisation sent extrêmement rajes Inais pas impossibles, 
à la suite notamment d'un incident résullant d'un entretien 
défectueux ou de la perturbation apportée par la rupture 
d'un accessoire (rupture de porte de visile affectant l'écou- 
lement aéro-dynamique ou ruplure d'antenne coincant les 
cominandes de gouvernes). 


Groupe moto-propulseur, 


Des ruptures violentes affectant un groupe moio pmpule 
seur ont été enregistrées mais n'ont pas entrainé une rup- 
lure du planeur, 


Rupture de pale d'hélice. 


Bien que de très rares zuptures de pale d'hélice aient été 
enregistrées sur d'autres 1ypes d'avion, aucune, à notre con- 
naissante, ne s’est produite sur hélice Hamillon tandard, 
montée sur les DC 3 utilisés dans les compagnies trançaises 
depuis 1944. 


QUALIFICATION DE L'EQUIPAGE 
Le pilote. 


M. BuTtau à eflectué la presque totalité de sa carrière de 

sur avions léger n'a accompli aucun slage de 
ormation en vue de son emploi comme pilote d'avion de 
transport public. 


Les 60 heures de DC 3 mentionnées sur la fiche de rensei- 
gnements établie par lui-méme le 31 mai 1% avant son 
emploi à l’Aéro-Club de l'école nationale supérieure de 
l'aéronaulique n'ont pas pu être retrouvées. Par contre, 
l'examen de cetle fiche montre qu'elle est inexacte «ur un 
point capital, à savoir que l'intéressé y fait état d'un 


entraînement au C.LE.T, qui n'a jamais eu lieu. 


Cent quatre-vingt-huit heures environ ont été effecluées 
à la compagnie Alpes-Provence dont cent vingt-huit en 
double avant sa titularisatioy comme commandant de bord. 


Les appréciations des différents pilotes avec lesquels 
furent effectuées les heures de double à la compagnie n@ 
sont pas concordantes. 


Les renseignements fournis por la compagnie font état 
d'un vol Marignane-Lyon effectué par mauvais temps le 
26 août et d’un atterrissage en Sardaigne après 4 h 15 de 
vol sur un moteur le 31 août, Ces deux expériences ne 
pourraient être valablement mises à l'actif des aptitudes du 
ilote que si l’on connaissait les conditions exactes dans 
esquelles elles se sont déroulées et dans tous les cas eont 
insuffisantes pour consacrer l'expérience d'un commandant 
de bord. 


Le mécanicien navigant. 


Le mécanicien n'était possesseur de sa licence TP que 
depuis le 10 juillet 1951 et effectuait son stage de titula- 
risation. Son expérience était insuffisante en cas de ma- 
nœuvre d'urgence. 


En résumé, l'expérience de l'équipage élait trop récente 
pour affronter une siluation difficile. 
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METEOROLOGLE 


La situation météorologique sur le parcours Perpignan- 
Oran, sans être très mauvaise dans son ensemble, faisait 
apparaitre vers le milieu du parcours des formations à 
caracière oragetx et par conséquent des risques de turbu- 
léence avec rafales verticales ou tourbillonnaires assez 
fortes. 

Un avion de la compagnie Air France parti de Lyon pour 
Oran le même jour, qui $s trouvait vers 14 heures dans 
la région des Baiéares (Ibiza à vue à 14 h. OS) à signalé 
être pass en dessous à 2.000 pieds et a fait les observa- 
tions suivantes: 

« Au-dessus couche continue d'A.CU., 2 à 3/8 de nuages 
bas entre 3.000 et La mer à partir d'Iibiza. Ciel plombé. 
Visibilité 2 à 5 kms. Violents QRN. Orages sur les Baléae 
res et Valence, Un couloir au milieu. Plus mauvais au 
Sud du 40°, Pluie. Orages. Eclairs, Vent faible 19 nœuds. 
Tourbillons en mer, Vent + fort, » 


SIGNIFICATION DE LA DEMANDE 
DE CHANGEMENT D'ALTITUDE 


L'altitude de croisière prévue au plan de vol était à 
8.000 pieds. La demande de changement d'altitude au 
moment mème où l'élude de la météo rencontrée place 
l'avion dans la zone des cumulo-nimbus est assez signi- 
flcative si on la rapproche des observations faites par 
l'avion d'Air France précité, H y a tout lieu de penser 
qu'à l'altitude de 8.000 pieds, Ja turbulence rendait le val 
inconfortable, sinon inquitant, 


INTERPRETATION DE LA POSITION 
DU DEMI-ATTERRISSEUR GAUCHE 


I a été constaté antérieurement dans certains <as de 
rupture en vol de DC, 3 que les alterrisseurs se trouvaient 
à la position basse à l'instant de l'impact alors que l'en- 
quête consécutive démontrait qu'ils étaient en position 
haute au moment de la rupture. Ce fait est la conséquence 
de la rupture des canalisations hydrauliques en 1nême 
teraps que la dislocation de l'avion, Les atterrisseurs qui 
étaient maintenus en position haute par la pression du 
liquide hydraulique se trouvent libérés, leur mouvement 
étant dans certains cas facilité par des accélérations. Is 
viennent alors se verrouiller automatiquement en position 
basse, 

On ne peut done pas en déduire formellement qu'au 
moment de l'accident, l'avion était dans Ja configuration 
de vol en turbulence prescrite par le manuel d’utiisation, 


PROBABILITES DE RUPTURE DU DC, 3 EN TURBULENCE 


Si l'on considère, d'une part, la carrière du DC 3, d'autre 
art, les résultats d'expériences systématiques du vol dans 
Le orages, on peut en déduire que la structure de ce type 
d'avion résiste à la vitesse de croisière aux fortes turbu- 
lences rencontrées dans des orages moyens (vitesses de 
rafales verticales de l'ordre de 10 mètres par seconde, ren- 
contrées à l'intérieur des cumulo-nimbus). 

En vol rectiligne, par conséquent, et si le pilote avait 
réduit la vitesse de l'avion, ainsi que le prescrit {a notice 
d'utilisation, la rupture était peu probable, 


5,7 


PFROBABHATES DE PERTE CONTROLE 


Les différents cas de rupture enregistrés au cours 
d'accidents antérieurs sur DC. 3% ou avion de même classe 
ont eu pour cause des pertes de contrôle suivies en général 
d'évolutions brutales ({vrille, survitesse, ressource). 

Les cas de pertes de contrôle se sont, dans la quasi-totæ 
lité des cas, produits Jors des traversées de cumulo-nimbus 
ou de grains violents, l'avion volant en visibilité nulle ou 
Imauvaise, Les cas enregistrés au cours desquels les pilotes 
ont évité de justesse la perte de contrôle viennent à l'appui 
de ces remarques. 

La situation météorologique qui régnait sur le parcours 
du F-BEIZ, ainsi que les altiludes meutionnées dans ses 
derniers messages, révèle la rencontre certaine du sys- 
te orageux et l'entrée probable dans ce syetème à une 
mo ve à iaquelle les courants verticaux sont les plus 
s, 


RESULTATS DE L'ENQUETE 


L'avion, ses moteurs et ses équipements salisfaisaient 
aux règlements en vigueur. 

Aucune défectuosité matérielle n'a été signalée sur 
l'avion par l'équipage à son passage à Perpignan. 

Le pilote était | pere nl de son brevet el de sa licence 
de transport public. 

Le mécanicien navigant, possesseur de sa licence de 
transport public, n'avait qu'une expérience toute récente de 
ses fonctions à bord d'un avion de transport public. 

Les conditions météorologiques rencontrées le 12 sep- 
tembre par les différents avions ayant voyagé dans la zone 
de l'accident se sont révélées conformes aux prévisions 
dont le pilote avait pris connaissance à l'escale de Perpi- 
£gnan. Acceptables pour un commandant de bon très 
averti, elles étaient de nature à faire courir des risques à 
un équipage d'expérience courte, 

Le voyage s'est déroulé normalement jusqu’à la demande 
de changement d'aititude, par l'équipage, à 12 h 96. 

Il ne peut être précisé si le pilote est entré à vue dans 
les cumulo-nimbus ou si les contonrs de ceux-ci lui out 
été inasqués par des stratus, 


CONCLUSION 


En l'absence de foule preuve matériellement établie sur 
les causes de cet accident, l'enquête ne ut conduire 
qu'à une série d'hypothèses dont les plus glausihles sont 
énumérées ci-après avec indication de leur degré de pro- 
babilité : 


4e Rupture du planeur dans les conditions normales d'utf- 
lisation, — Peu probable, 
Rupture sur M. P.: 
a) Moteurs. — Peu probable; 
b) Pale d'hélice. — Très improbable. 
3e Rupture du planeur consécutive à une perte de con. 
trôle dans des conditions météorologiques diffitcies 
où le pilote s'était engagé, — Probahle, 
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CAISSE AUTONOME 
DE GESTION DES BONS DE LA DÉFENSE NATIONALE, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUMETIES 
ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


RAPPORT 


AU MINISTRE DES FINANCES 


par le Conseil d'administration 


DE LA 


Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amortissement 
de la dette publique. 


ANNÉE 


1949 


Monsieur le ministre, 


L'article 9 de la loi du 7 août 1926 dispose que le conseil d'admi- 
nistration (1) de la caisse d'amortissement rend compte, chaque 
année, de sa gestion au ministre des finances. En exécution de cette 
disposilion, nous avons l'honneur de vous soumettre le rapport sur 
les opérations effectuées au cours de l’année 1949. 


Ainsi que les derniers rapports l'ont rappelé, la caisse d’amor- 
tissement avait pratiquement achevé, dès la fin de l'annce 1944, 
l'une des tâches essentielles que la loi du 7 août 1926 lui avait 
assignées et qui consistait dans l'amortissement définitif ou la con- 
solidation en titres à long terme des 48.385 millions de bons à court 
terme dont la gestion lui avait été confiée. 


(1) Le conseil d'administration, présidé par M. Gilles Gozard, 
député, est formé par la réunion d’un comité financier et d'un 
comité technique qui sont composés comme suit: 

Comité financier: MM, Mendès-France, député, ancien ministre; 
Leenhardt, député; A. Avinin, sénateur; W. Baumgartner, gouver- 
neur de la Banque de France; Jean Watteau, directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations: Bloch-Lainé, directeur du Trésor 
au ininistère des finances; Baudoin, syndic de la compagnie des 
agents de change de Paris; Deteix, président du conseil supérieur 
du notariat; Beaupère, directeur à la Société générae, représentant 
les établissements de crédit; Leroi, receveur central des finances de 
ia Seine; Fournier, président de l’association nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières, 

Comité technique: MM, Hitier, secrétaire perpétuel honoraire de 
l'académie d'agriculture, président; Garnier, ancien président de la 
chambre de commerce de Paris, représentant de l'assemblée des 
présidents de chambres de commerce, vice-président; Allix, direc- 
teur général des impôts au ministère des finances; Goetze, direc- 
teur du budget au ministère des finances: Daudier, directeur général 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes; 
Renaud, directeur du personnel et du matériel! au ministère des 
finances; Duhem, président de la chambre de commerce du Jura, 
représentant de l'assembiée des présidents des chambres de com- 
merce: Griset, représentant des débilants de tabacs: Marty, repré- 
sentant du personnel ouvrier des manufactures de l'Etat. 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », — 36 


Depuis cette époque, el'e a done pu consacrer lous ses efforts à 
l’amnortissement de la delte publique. 

Comme au cours des années précédentes, les charges ascumées 
dans ce domaine par la caisse d'amortissement en 119 out été 
particulièrement importantes. 


Les dépenses d'amortissement contractuel auxquelles la caisse 
devait faire face au titre des échéances de l'année, en appiication 
des convent ons des 12 septembre 19%, 19 septembre 1935 et 31 dé- 
cembre 1943 s'élevaient à 20.2%8 millions; les restes à payer au 
st décembre 1918 sur les échéances de l’année et antérieures s'éle- 
vant à S.7:3 millions, le montant lotal des engagements de l'année 
1919 atleisnait 25.%1 millions. 


Sur celte soinme, la caisse d'amortissement à affectué en 1%9 
des payements d'ensemble 22095 millions, dont 20.795 millions re- 
présentant des versements au Trésor et 1.300 millions correspondant 
aux opérations de rachats en Bourse réalisées directement. 

En dehors de ces opérations, elle a procédé en 19:99, à titre 
d'amortissement facultatif, au rachat en Bourse de 5.60 millions, 
en valeur nominale, de rente 3 j. 100 perpétuelle, pour une somme 
de 3.156 miiions. 

Par ailleurs, elle a remboursé des reliquats d'échéances massives 
de la dette à moyen terme dont elle avait accepté antérieurement 
la charge. Ces payements, qui concernent principalement les bons 
du Trésor 4,%0 p. 100 1931 et 4 p. 100 1935 et les obligations du 
Trésor 4 p. 100 1936 B, se sont élevées à 52 millions, somme à 
laquelle correspond un capital nominal de 46 millions. Elle a, de 
plus, effectué le remboursement de 73 millions de rentes 4 p. 100 
1917, 4 p. 100 1913 et 4,50 p. 100 1932 A et B non converties. 

En outre, la caisse d'amortissement a accepté, par déc'sion du 
conseil d'administration en date du 22 juin 1913, de faire face 
au remboursement des coupures de rente 3 p. 100 perpétuelle d'un 
montant inférieur au minimum inscriptible fixé par l'arrêté minis- 
tériel du 27 avril 1948. Une somme de {13 m'llions a été rembourse 
à ce titre en 1919. 

En application des différentes lois prévoyant l'émission de rentes 
viagères en échange de titres à long terme émis ou garantis par 
l'Etat, et notamment de la loi du 4 mai 198, la caisse d'amortis- 
sement a délivré, en 1919, 4.551 rentes: ces rentes correspondent 


à un échange de valeurs atteignant 299 m:llixns en capital nominal, 
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dont 192 millions représentent des rentes et valeurs du Trésor, 
93 millions des obligations de la caisse d'amortissement et 733 millions 
des valeurs garanties par l'Elat. 

Parallèlement, la caisse d'amortissement a poursuivi l'émission 
des allocations et majorations prévues en faveur de ses centiers 
ar les lois du 13 septembre 1916 et du 4 mai 148. Dans l’ensemble, 
le montant des allocalions et majorations attribuées ressort à 111 mil- 
lions, portant sur 11.209 rentes. 

Enfin, l'amortissement réalisé par la caisse à la suite des paye- 
ments de taxes effectués en renies et valeurs du Trésor représente 
une valeur nominale de 1.301 millions, dans laquelle l'amortissement 
des certificats de souscription à l'emprunt libérata:re du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, admis en payement de droits 
de mulalion à titre gratuit entre vifs su par décès, entre pour 
4.32% millions. 

Les amortissements réalisés par la caisse sur sa dette propre à 
long terme se sont élevés à 1.868 millions, correspondant à une 
dépense de 1.623 millions. 

Le montant en capital de la dette définitivement amorlie au cours 
de l'année 1919, compte tenu de diverses autres réductions * de 
moindre importance vpérées sur la dette de l'Etat, a é'é dans l’en- 
semble de 31.392 millions pour une dépense globale de 29.116 mil- 
lions. 

Le total des amortissements réalisés depuis l'origne s'est ainsi 
Lrouvé porlé à 176.706 millions, 


La caisse d'amortissement a accepté de participer à l'indemnisation 
des intérêts étrangers dans les entreprises de gaz et d'électricité 
nalional sées, En application de conventions internationales, elle 
émet des titres de créance amortissables en sept ans au profit des 
propriétaires étrangers dé parts ou d'actions d'entreprises de gaz 
ou d'électricité nationalistes; elle reçoit, en contre-partie de cetle 
émission, des obligations indemn'taires de la caisse nationale de 
l'énergie. Elle assure également le parement de la prime de reva- 
lorisation de change dont le montant lui est remboursé par le 
Trésor. 

Au cours de l’anné» 1919, Ja caisse d'amortissement a émis des 
titres de créances pour un montant nominal de 3.727 millions. Le 
montant des dépenses afférentes au service de ces titres, y compris 
kh prime de revaler sation de change, s’est élevé à 1.73% millions. 
En conire-parlir, les sommes versées à la caisse, tant par la caisse 
res gl de l'énergie que par le Trésor, ont atteint 1.153 mil- 
ions. 


En ce qui concerne les recettes affectées à la caisse, leur pro- 
ression s est encore accentuée, et, par rapport au montant de la 
otation initiale garantie par ia Hi du 10 août 1926 (5.406 millions), 
elles font apparaitre un excédent de 93.95% millions. 

Le produit net de la taxe sur la première mutation a atteint 
3.138 millions contre 2.310 millions en 19:38, en plus-value de 
46 p. 100, 

Le rendement du monopole des tabacs a, par suite du relèvement 
des prix des produ:ts intervenu le 20 septembre 1938, accusé une 
augmentation de près de 22 p. 100 sur l'année précédente: les 
receites brutes centralisées dans les écritures de la caisse d’amor- 
tissement sont passées de 113.680 millions à 138.437 millions. Le 
bénéfice net du monopole affecté à la caisse d'amortissement ressort 
à 95.%14 millions, au lieu de 86.117 millions. 

Enfin, le produit net du monopole des allumettes, qui, en appli- 
cation d’une convention du 25 février 1915, approuvée par l’article 49 
de l'ordonnance du 31 mars 19%, fait l’objet d’un reversement au | 
Trésor, alleint 1.678 millions, contre 41.093 millions en 1948. 


+ 
* * 


En application des articles 50 de l'ordonnance du 31 mars 1915, 
62 de la loi du 8 aoûl 1947 et 21 de la loi du 2% septembre 1948, 
la caisse d’amort'ssement «a antérieurement versé au Trésor une 
somme globale de 635 milliards, représentant l'excédent de ses 
receltes sur ses charges des exercices 1940 à 1937 inclus. A cette 
somme s’est ajouté le montant de l'excédent net des ressources 
en 1938, soit 65.725 millions, qui figure en dépense à la cinquième 
partie du présent rapport. 

Pour l'exercice 1919, cet excédent ressort à 68.255.050.151 F, 

Sur cette somme, un arompte de 60 mikiards a déjà été versé 
au Trésir: le règlement du solde interviendra prochainement. De 
la sorte, le montant total des sommes mises à la disposition du 
Trésor au litre des exercices 1940 à 1949 inclus atteindra 193 milliards 
980.112.950 francs. 


Le présent rapport se divise en cinq parties: 
Gestion des bons de la défense nationale: 
Exploitation industrielle des tabacs et allumeltes: 
Amortlissement de la dette publique: 


Versement au budget général de l'Etat d'une parle des recettes 
attribuées à la gaisse d'amortissement; 


Recettes et dépenses effectives, 


PREMIERE PARTIE 


Gestion des bons de la défense nationale. 


Les derniers rapports ont exposé dans quelles conditions, par suile 
de l'intervention des ordonnances du 30 mai 19%, le solde des bons 
de la défense nationale restant en circulition pouvait être considéré 
comme pratiquement annulé, 


Cependant, au cours de l'année 1919, des remboursements de carac- 
tère exceptionnel ont encore été constatés, Ils résultent des mesures 
spéciales prises en faveur de porteurs qui s'étaient trouvés empêchés 
de présenter leurs valeurs dans les délais impartis par les ordon- 
nances de 1945 et de quelques remboursements effectués hors de la 
métropole et centralisés tardivement, Ces opérations ont atleint 
4 million (contre 2 millions en 1938 et 6 millions en 1947), ramenant 
Ja circulation théorique, au 31 décembre 1949, à. 94 millions, repré- 
sentés par des bons frappés, pour la plupart, d'annulation. 


Par suite, la caisse d'amortissement n'a plus aucune charge d'in- 
térêt à supporter en ce qui concerne les bons de la défense natio- 
nale; cette charge était, à l’origine, de 2.700 millions de franès. 
Mais, Comme il a été indiqué précédemment, une partie impertante 
des bons pris en charge a été consolidée en titres à long terme, 


La charge d'intérêts de ces titres était, au 31 décembre 1949, de 
1.210 millions, se décomposant comme suit: 
4° Intérêts des obligalions 4,50 p. 100 1929 de la caisse d’amortisse- 
20 Intérêts sur la fraction de l'emprunt 4 p, 100 1941 
de la caisse d'amortissement correspondant aux 
bons de la défense nationale consolidés en obli- 
3° Intérêts sur la fraction de l'emprunt 3,50 p. 100 
1913 de la caisse d'amortissement correspondant 
aux bons de la défense nationale consolidés en 


5° Intérêts des rentes 3 p. 100 1945 provenant de Ja 
conversion des rentes 4,50 p. 100 1932, tranche B, È 
à la charge de la caisse.................,.,...... Din 


Total... 1.210 millions. 
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DEUXIEME 


Exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


1° TABACS 


Le montant des ventes et des sorties diverses qui, pour l'année 
1948, ressortait à 11%.059%.620.681 F s'est élevé, pour l'année 1949, 
137.817.309.656 F. 

Dans cette somme est compris le montant des remises consenties 
aux débitants et aux grossistes (3.318.415.55%6 F). Le montant net des 
ventes et des sorties diverses ressort, en fait, à 129.498.894.100 F, 
marquant une augmentation de 23.018.797.536 F par rapport à 1918, 
soit 22 p. 100 environ. 


4948 pour la vente à l’intérieur à tarif normal, de 1.365.158 kg contre 
1.905.160 kg pour la vente à l'intérieur à tarif réduit, de 1.145.115 kg 
contre 981.097 kg pour :a vente au titre de l'exportation, soit au 
total: 51.455.998 kg en 1919 contre 55.412.333 kg en 1918. 

La plus-value de 23.048.797.53%6 F constatée sur le montant des 
ventes et des sorlies diverses résulte donc uniquement de l'élévation 
du prix de vente. 

Le bénéfice propre à l'exercice s'est élevé à 110.249.7:2.902 F, fai- 
sant ressortir une augmentation de 17 p. 100 par rapport au bénéfice 
propre à l'exercice 1948, qui s'était élevé à 94282.111583 F avant 
versement aux différentes réserves d’une somme de 1 milliard. 

Les points à signaler particulièrement dans les différentes bran- 
ches de l'exploitation sont les suivantes: 


Achat, culture et emmagasinage des tabacs en feuilles. 
A. — TABacS EXOTIQUES 


Les commandes de tabacs en feuilles passées à l'étranger au cours 
de l’année 1919 se sont élevées à 20.315 t environ, contre 9.800 t en 
1943 et 19.217 t en 1947. La différence entre 1919 et 1918 provient 
principaleraent des achats effectués aux Etats-Unis qui, daute de cré- 
dits en dollars, avaient été très faibles en 1938; par contre, le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes à bénéficié en 
1919 de deux allocations au titre du plan Marshall: une première 
relalive à la période fer juillet 1948-30 juin 1919, a été altribuée en 
mai 1919, et une seconde, relative à la période fer juillet 1949- 
50 juin 195%, a été accordée au mois d'août 1949. Dans ces conditions, 
au cours de l’année 1919, les achats aux Etats-Unis ont porté sur 
près de deux campagnes. 

La répartition des 20.315 { commandées a, de ce fait, €té la sui- 
vante: 

Etats-Unis: 7.163 t contre 338 en 1948; 

Amérique du Sud: 594 t contre 0 en 1948; 

Pays balkaniques, Hongrie et Yougoslavie. 12293 t contre 9.314 
en 1918; 

Divers: 265 t contre 113 en 1948. 


PARTIE 


Des achats ont pu être réalisés au Paraguay par compensation. 
Les autres achats ont été ellectués dans le cadre des accords com- 
merciaux passés avec la Grèce (1.25 tonnes), la Turquie 
tonnes), la Hongrie (800 tonnes) et la Hoilande (54 tonnes 

Les quantités effectivement prises en charge au cours de l'exer- 
cice 1919 se sont élevées à tonne: environ, dont 3.205 tonnes 
provenaient de commandes antérieures. Par contre, 3.44 tonnes 
d'achats 1919 ne seront réglées qu'au cours de l'exercice 194, 


B. — FRANÇAIS ET DE L'UNION FRANÇAISE 


Livraisons de 1949. 


Æ& table: ci-après donne, pour l'année 194 importance de 
Le tableau ci-après d l 1919, l'import 
labacs achetés et des payemenis etleclués 


PAYEMENTS 
ORIGINES DES TABACS QUANTITÉ 
frais 
kilog rames francs 
Tabacs indigènes autres que ceux d’Al- 
Tabaes d'Alsace (Oberzut. récolle 
et Sandblatt récolle 1949)............ 9.122.717 2.471.715.274 
Tabacs d'Algérie et des pays de l'Union 


Les labacs des pays de l’Union francçalse ont 616 entreposés dang 
les magasins de transit, 

Les tabacs indigènes ont ét# recus, fermentés, emballés et emma: 
gasinés dans les magasins de fermentation appartenant à l'admi- 
nistration, sauf en ce qui roncerre une parlie des récolles des 
régions où la culture du tabac n'est pratiquée que depuis 1912 et 
qui dépendent des directions de Tours et Montauban. Ces labacs ont 
été stockés dans des locaux loués sot à l'administration militaire 
{casernes} soit à des perticuliers 

Par ailleurs une partie importante des tabacs récollés dans le Ras- 
Rhin a dû, en raison de la destruction du magasin de fermentation 
de Strasbourg, être traitée au magasin de transit de celte ville. 


20 Carnpagne de culture 1949. 


a) France. — La répartilion de la superficie totale effectivement 
plantée en 1949 entre les diverses régions du territoire métropolilain 
continental est donnée ci-après comparativement à celles de certaines 
snnées antérieures : 


SUPERFICIES CULTIVERES EN 
1913 1939 1945 1946 191 19% 1919 
hectares. hectares. hectares. hectares hectares. hectares. hectares 
9.959 12.388 12.075 16.247 13.067 15.666 13.222 
2.813 1.618 1.691 2.290 2.901 1.857 2.007 
355 128 122 155 199 166 164 
QUES 11% 710 949 2.481 4.458 4.072 5.027 
815 1.047 1.265 1.161 1.110 
11.251 15.248 2150 | 26.490 | 21% 
Alsace 3.187 1.522 2.122 2.912 3.015 3.019 
TOLAUX GÉNÉTAUX. | 44.251 18.021 16.170 2.572 29.12 5.97 | 


Il ressort de ce tableau 


1919 est supérieure de 17 p. 100 à cel'e de 1918, et de 


ue, si l'on exceple les départements du Iaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la superlicie cultivée en 
p. 400 à celle de 1947. 
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— 


L'Alsace à accru sa culture de 18 p. 100 par rapport à 1948 et de 
21 p. 100 par rapport à 1947. 


I n'a pas élé apporté de modifications aux ordonnances du 18 octo- 
Dre 1945 réglementant les modalités de fixation du prix d'achat des 
tabacs indigènes. 


b) Tabacs d'Algérie, — Comme ces dernières années, les sociétés 
coopératives de planteurs de tabacs de Bûne, de Kabylie et de Mitidja 
ont continué de collecter la totalité des tabacs à fumer algériens, à 
l'exclusion de ceux des planteurs ayant souscrit un engagement au 
inagasin de la régie française à Bône, 


L'année 1919 à élé marquée par. une augmentation sensible des 
superficies cultivées dans les départements d'Alger el de Constantine, 
la superticie totale atteignant 30.000 hectares contre 25.000, en 1948. 
Le tonnage produit n'a cependant pas été supérieur à celui de la 
récolle 1918, soit 20.000 tonnes, les conditions climat riques ayant été 
défavorables surtout en début de campagne, 

En accord avec les trois sociétés coopératives de planteurs et le 
svndicat des fabricants de tabacs algériens, et conformément au désir 
exprimé par le gouvernement général de l'Algérie, l'administration 
a entrepris et poursuivi l'élude de conventions tripartiles qui fixe- 
raient pour une période de dix années les conditions dans lesquelles 
seraient achetés aux sociétés coopératives par la régie mtropoli- 
taine et les fabricants algériens les tabacs en feuilles nécessaires à 
leurs besoins. Ces conventions remp'areraient, en ce qui concerne 
les rapports de Ja régie métronolilaine avec les coopératives, 
les conventions décennales venues à expiration en 1919, 


€) Tabacs coloniaur, — La cullure en 1919 a été en progression 
dans tous les terriloires des missions coloniales du $S. E, E T. AÀ., de 
Madagascar, du Cameroun et de l'A. E. F, Cetle progression à été 
particulièrement sensible pour la mission métropolitaine des tabacs 
de coupe du Cameroun. 


Fabrication. 


Les quantités de tabacs en feuil'es mises en œuvre en 1949 ont été 
luférieures d'environ 5 p. 100 à ceiles de 1948, 

Les quantités de tabacs fabriqués produiles par jies vingt manuy- 
factures en exploitation ont été de 53.133.100 kg contre 55.165.100 
en 1948, M0.871.200 kg en 1917, 40.607.2X) kg en 1916, 32.261.800 kg 
en 1945 et 17.773.900) kg en 1914, année où la pénurie a été la plus 
marquée. 

Les stocks en magasin, qui étaient de 3.908.200 kg au 31 décembre 
4918, sont passés à 5.719.104 kg au 31 décembre 1939, 

L'effeclif du personnel ouvrier qui s'élevait, au début de l'annte 
4949, à 3.661 hommes et 5.101 femmes, s'est sensiblement maintenu; 
il était au 31 défembre 1919, à 3.760 hommes et de 4.931 femmes. 


Pendant l'année 1919, la durée hebdomadaire du trava'l a été main- 
tenue, comme en 198, à quarante-huit heures, sauf pendant Île 
deuxième trimestre où eile a dû être ramente à quarunte-quatre 
sg dans les ateliers de fabrication des Scaferlalis et des ciga- 
reltes, 


Le détail des quantités fabriquées en 1949 est donné ci-dessous : 


Ventes, 


Aucune augmentation des pr'x de vente à l'intérieur n'a affect& 
en 1919 les produits du monopole, 

Un décret du 2 août 1919, applicable à compter du {# octobre, 
a ramené les prix de vente des cigarettes Week-End de 10000 F à 
7.900 F le K, P. V., Gitanes Vizir de 9.500 F à 3.500 F, Balto de 
9.000 F à 6.500 F et High-Life de 7000 F à 5.900 F, 

Les cigarettes Boyards Caporal Ordinaire ont élé remises en vente 
au prix de 3.300 F le K. P. V. fixé par un décret en date du 
août 1949, 

D'autre part, un décret du 26 novembre 1919 a fxé à 19.000 F le 
K. P. V. le pr'x des cigares Diplomates en coffrets de luxe en cuir, 
et respectivement à 12.000 F et 9.000 F le K,. P. V. celui de coffrets 
de luxe en cuir, contenant soit 50 cigarettes Ballo et 50 cigarettes 
Week-End, soit 50 cigareltes Celliques C. O0. et 50 cigarettes Gitanes 
C. O0. Ces coffrets ont été livrés en nombre limité à l’occasion des 
fêtes de fin d'année, 

Au cours du mois de novembre 1919, les cigarelles Week-End et 
Ballo en boiles métalliques de 90 ont été remises à la disposition 
des consommateurs. 

En 1919, l'activité publicitaire du $, E. I. T. A., encore réduite, 
a consisté en la participation à 38 foires-exposilions, la distribution 
de dépliants en anglais et en français deslinés aux touristes étran- 
gers et la remise aux consommateurs en fin d'année, par lintermé- 
diaire des débitants, de calendriers-portefemilles portant publicité en 
faveur des cigarettes Ballo, d'une part, et Celtiques C. O., d'autre 
part. 

Le délail des ventes, par nature de produits, est exposé dans le 
tableau ci-après” 


QUANTITES VENDUES 
Augmentation Diminution 
Eu 1949. En 19,48, Pourcentage Poureentage. 
en en 1949. 
Kg P. Y. Kg P. Y. Kg P. V. 
Tabocs à 785.608 .370 » 70.762 8,26 
Tabacs À 613.507 » 71.671 40,56 
26.648.743 » 5.573.707 20,91 
26.187.048 26.880. 590 1.607.358 5,98 # “ 
Cigarlil0s sensor 100.395 M2 22.161 28,46 » 
51.960.807 55.397.861 1.690.143 5.722.440 
Pour mémoire: 
Produits nicotineux...….sscossossesssessssseses 70.131 44.468 Diminution: 4.031.997 soit 7,45 p. 100, 


{a) Poids vénal: le kilogramme vénal de cigares comprend 2% cigares. ÿ 
(b) Poids vénal: le kilogramme vénal de cigarillos et de cigarettes comprend 1.000 unités, 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE. 


Situation financière. 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1949 
ACTIF 


Matériel 
Matières premières 
Matières et matériel en cours de fabrication. 

Nébiteurs divers 
Parlefeuille constitué à ‘aide des ‘divet ses réserves 
Caisse et 


PASSIF 

Capital 
amortissement du matériel 
Réserve pour fluctualion des cours en matières 

Réserve pour renouvellement du maté riel..... 


Réserve pour immobilisations: 


l'onds d'approvisionnement des tabacs en feuilles: 
Réserve disponible .....,.... 3.160.029,926 
Réserve immobilisée ,.... sue 039.977.774 
Solde du compte de profits et pert 


Actif. 


La situation de l'actif s'établit comme suit: 
do Terrains et bâtiments. 
Valeur au ler janvier 1949: 


791 .062.674 
A ajouter: 
Acquisitions, constructions et 
aménagement de l'exercice... 391.998.159 
1.182,461.193 
déduire : 
Corrections aux inventaires de 
l'année précédente... 0 18.662.274 


Les dépenses de premier établissement du poste 
« Terrains et bâtiments » qui s'élèvent environ 
à 91 millions résultent principalement des tra- 
vaux ci<lessous : 
4° Achats de terrains à Castelsarra- 

sin, Chaumont, Evreux, Nogent- 
le-Rotrou, Orléans, Saint-L6, 
Saint-Malo et Strasbourg... 20.700.000 

Achat d'immeubles à  Dragui- 

gnan, Marmande, Nyons et 

Saint-Pol ......... 11.100.000 
8e Construction de bâtiments à Cas- 

telsarrasin et Sélestat..,..,..., 111.000.000 
& Continuation des travaux au 

magasin de Sarlat ........000 1.100.000 


1.1:5.000.000 F. 
11.786.555 
129.990.961 

1.571.900. 509 


63.098. 161 
814.000 ,000 
585.000, 000 


934.160 ,980 


1.163.798.859 


f1) Le capital au 4er oc tobre 1926 était le suivant: 


DRLIMONIS 


Ustensiles, mobilier, “fournitures. 
Matières premières, produits fabriqués.....,.... 


250.582.969 » 
33.530.145 50 
57.473.985 90 
813.412.899 60 


4.155.000.00 


Le 


Go 


Reconstruction de bâtiments 

endommagées par les bombair 

dements à Bergerar, Béthune, 

Dunkerque Le Mans, Metz, 

Orléans et strasbourg 60.500.000 
Achat et montage de baraques 


préfabriquées .......... 900 
Aménagement des locaux pour 

la fabrivation . 10.600 
Aménagement des locaux pour 

les services SOCIAUX 2.200 000 
Instal'ation de chaufferies, monte: 

charge, postes de transforma 

{ton chaussées et 

29 000 000 
\ch it de bois de irpet pour 

la construction des magasins,, 
Rernise en état di i entre 

de taba fabriqués ...... 9.) 000 
Embranchements 12.700.000 
Indemnité  provisionnelle  d'ex 

Proprialion aux usine facon 

nières d'Alsace ...... 1.400 


44.000 000 


Matériel. 


Valeur au fer janvier 1919 ........ 099. 
A ajouter 
Acquisitions et transformations réa 
lisées pendant l'exercice 857.1N6.23 
1.7%6.409.791 
A déduire 
Correction  inventairt de 
1.787.191.7% 
Les dépense s de prenmer établ ement du ste 
« Matériel » qui 57 environ 
résultent principalement d ci-des- 
sous 
Jo Machines à confeclhunner, 
paqueter cigarettes, ba 
eaux plateforme pour 
cigarettes 700 000 
2e Machines à paqueter fer 
3 Machine à confectionner, à 
à paqueter les cigarillos...... 9.404) 
ho Machines à étaler et maclunes 
à confectionner les : gnres.…. 17.2). 000 
59 Installations de mouillage 75.004) 
Go JHachoirs, tran-por 
et tapi 70 700) 
7e Eluves Beandesson 6. AK) 
Hiiscule tuatériel roulant et 
9e Presses et ambres de fermen 
109 Installations sanitaires ,........ 1:2.000 
{to Installations électriques, t4lépho- 
niques et chauffage central... 66.100 000 
126 Installations d'eau et de Jutte 
contre l'incendie ........ { ).000 
15° Machines À écrire, à additionner 
15° Mobilier et ustensiles .......... 
160 Véhicules automobiles ......... 1.500.000 
7° Missions coloniales ............ 10.709.000 


3e Fournitures 


Rappel 129.737 
L'augmentation 


ïo Matières premières 


857.000 
au fer jarwier 199 


millions environ est duc 
à la ma,oration des prix. 


Rappel 12.109.369.193 F au fer janvier 1949 
L'augmentation de 9690 millions environ est 


due à la majoration des prix unitaires et à 
l'accroissement des stock: 


Rappel 2.251.657.227 F an fer janvier 1949. 
L'augmentation de 1.08 millions environ pro- 


vient à Ja fois de l'augmentation du prix de 
revient et de l'accrolssement des stocks de sca- 
ferlati, les stocks de cigarettes ayant légère- 
ment diminué. 
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Go Matières et matériel en cours de fabrication... 2.027.341.473 
Rappel 1.68.125.053 F au 1° janvier 1949. 
L'augmentation de 344 millions environ résulte 
de l'augmentation générale des prix. 
Rappel F au janvier 1949, 
L'augmentation de 4.010 millions environ s'expli- 
que comme suil: 
4e Augmentation de Ja provision consliluée au 
Trésor à litre de couverlure du montant des 


crédits concédés aux débitants. 53.700.000,000 
2e Restes à recouvrer sur les ventes 
de tabacs en feuilles à la régie 
3° Augmentation en valeur des ta- 
bacs warrantés des tabacoops 
do Restes à recouvrer sur ventes de 
labacs en feuilles à Madagascar 
ot. 20: 99.000.000 
Augmentation des restes à recou- 
vrer sur ventes de tabacs fabri- 
qués en Afrique équatoriale 
Co Valeur de la cargaison du « Cher- 
cù » perdue en tolalilé et qui 
sera recouvrée en 1950 ........ 2.000.000 
1.010,000.000 
Be PortcJeuille constitué à l'aide des diverses réser- 
Rappel 1213300000 au fer janvier 1949. 

De Caisse et 
Le compile de caisse se présente comme suit: 
Reprise au janvier 1.726.141.219 

Encaissements effectués au btre 
des ventes de tabacs fabriqués 
et produits nicolineux, des autres 
recettes budgélaires el des re- 
celtes de trésorerie (1).......... 198.437.111.277 
Encaissements effectués au titre 
du fonds d'approvisionnement.. 4.908. 612.672 
11. 161. 168 
Payements effectués au titre des 
dépenses  budgélaires et des 
dépenses de 42.522,697.507 
Payeimments effectués au titre du 
fonds d'approvisionnement ..... 2.114.732.695 
Prélèvement opéré en vue de la 
conversion en bons du Trésor 
des disponibilités provenant des 
différentes réserves » 
637. 430.2 52 
Solde en caisse au 31 décembre. 100.524. 461.906 


Passif, 


La situation du passif s'établit comme suit: 
4° Lé capital figure pour le chiffre de l'évaluation au 1er actobre 1926, 


2° Armortissement des bâtiments........ 41.780.531 
Amortissement du 129,990.261 
La réserve générale s'élève à....... 0000000060 0 4.371.500.509 


chiffre figurant au bilan au fer janvier 1949, 

bo La provision pour renouvellement du matériel 
chiffre figurant au bilan au 1 janvier 1949. 

6° La réserve pour [luctualion des cours des matières 


chiffre figurant au bilan au 1949, 

fe La réserve provisionnelle 841.000 .000 
chiffre figurant au bilan au fer janvi er 1949. 

8° La réserve pour immob s'élève à....... 1.312.460.980 
chiffre figurant au bilan au {* janvier 1919. 

Les créditeurs divers s'inscrivent 7.0651.387.423 


Rappel 4.059.386.% 
de J.. 


F au fer janvier 1919, 
“x; millions environ s'expiique 


4. Dépenss des missions cColo- 
uia'es non régularisées ....  1.223.000.000 


2. Excédent de dépenses non ré- 
gularisées sur achats de 
labacs exotiques 2.471.000.000 
J. Augmentation des créances 
restant à régler en fin d'exer- 
824. 000. 0x) 


(1) Les restes à recouvrer au 21 décembre 1918 au “titre des ventes 
de tabacs fabriqués et de produits gicotineux étaient de 41.827.299 
francs, Les ventes effectuées pendant l'année 1919 se sont montées 
à 127.618.122.260 F, soit au total 38.059,959,559 F. 
Les encaissements effectués en 1919 se sont montés à 137 mil- 
C70.095.864 F, lüissunut un resie à recouvrer de 384.923.695 


À déduire : 

Diminution de Ja différence entre 
la valeur des matières en vert 
facturées aux magasins et le 
à Ja livraison des 


40e Je Jonds d'appror isionnement des tabacs en 

feuilles s'élève à: 

Réserve immobilisée .......... 910.032.914 
Le fonds de routement s'élève à . ce. 14.225.394.917 

Chiffre figurant au bilan au {er janvier 1940. 
42 Le solde du compte de « Profs et pertes » 

est de: 

Résultat de l'exercice 110.249.742.902 


Total du passif 141. 559.291. 387 
COMPTÉ DE PROFITS ET PERTES 
(Exercice 1949.) 


Le compte des résullals de l'exercice qui fait ressortir le bénéfice 
net à la somme de 110249.742.92 EF se présente de la manière sui- 
van'e : 


DÊRIT 


Valeur de revient des produits fabriqués sorlis 


Frais de vente ........ 939,66 1.970 


Versement au fonds d'approvisionnement 2.100,000.000 
Résultats, de l'exercice 249,742. 902 


438. 091. 067. 197 F 


CREDIT 


Ventes el sarlies diverses de produils fabriqués .. 137.817.909.656 PF 
Recelles ACCOSSOÏPES 271.258.141 


158. 091. 067. 797 


Débit. 


4° Valeur de revient des produits fabriqués sorlis 
Rappel 11.392.388.199 F en 1948. 
L'augmentalion de 4.525 millions environ S'EX- 
plique uniquement par l'augmentation du 
prix de revient, le lolal des quantités ven- 
dues ayant diminué. 


Rappel 69.160.196 F en 1918. 
L'augmenta‘ion de 28) mi'iions environ s’'ex- 
plique comme suit: 
a) Accroissement des dépenses rem- 
boursées à l'administration des 
C. 1. pour frais d'auxiliaires dans 
les entrepôts, quote-part des 
traitements des entreposeurs et 
frais de laver des entrepôts.... 191.000.000 
b) Augmentetion des trailements et 
indemnités ,des agents 
au service des ventes ....... 35.000.000 
€) Maijoralion dex frais de transport 23.000.000 
d) Frais de vente de la mission de 
«11.000.000 
e) Fournitures, entretien, divers ... 11.000.000 
“290. 000. 000 
Rappel 343.416.903 F en 
En plus: 


L'augmentation de 123 millions 
comme sui!: 

a) Profits exceptionnels de 1%4%$ non 
renouvelés en 1919  (rembourse- 
ments par des assureurs, prise en 
charge gratuite de tabacs récupérés 
en zone française en 
Allemagne, . 127.000.000 

b\ Diminulion da profit sur les em- 

€) Augmentation des charges de 
l'instilut de Bergerac..............e 4.000.000 


TOlal 159.000 .000 


s'explique 


ANNEXE  ADMINISTRATIVE. 


Caisse autonome. 


 ; 


En moins: 
a) Diminution résultant du fait que 
les charges d'expertise ne sont plus 


comptabilisées au prix de vente... 40.000.000 

b) Diminution de rappels de traite- 
ments et salaires et de frais divers. 26.000.000 
Total en moins.......... 66.000.000 


Net en 12.000.000 


&o Versement au fonds d'approvisionnement........ 2.100.000.000 
8.318.115.596 


ÿe Remise sur les ventes......,............ 
Rappel 6.60.524.117 F en 1913. 

L'augmentation de 4.712 millions environ, 

compte tenu de la diminution des quantités 

vendues, résulte de la majoration des prix 

de vente du 20 seplembre 198 et de l'aug- 

mentation des taux de remises du 2 juin 1943. 


Crédit. 

Ventes et sorties diverses de produits Jabriqués.. 

Rappel 113.055.620.6S1 F en 1948. 

Ce poste correspondant au montant brut des 
ventes, c'est-à-dire remises comprises (voir 
5e ci-dessus). Le montant net des ventes et 
sorties diverses s'élevant à 129.:98.891.100 F, 
contre 106.450.096.%64 F en L'augmenta- 
tion de 23.045 millions environ, compte tenu 
de ïa diminution des quantités vendues, 
résulle de la majoration des prix de vente 
du 20 septembre 1918. 


Rappel 227.316.737 F en 1938. 
La différence en augmentation de 
47 millions environ s'explique 
comme suit: 
Accroissement du montant des 
taxes perçues sur les ventes des 
produits fabriqués dans les dé- 
artements de la Martinique, de 


274.258.141 


a Réunion et de la Guyane... 71.000.000 
A déduire: 
Diminution des intérêts sur 
bons Tré<or.... 13.000.000 
Produit des détaxes 
sur frais de trans- 
part, recetls qui ne 
s'est pas renouvelée, 9.000.000 
27.000.009 
Net en 81.000.000 


REPARTITION (1) 


Il résulte du compte « Profits et perles » que le produit ne 
l'exercice ressort à 110.249 3429 

La répartilion de ce solde s'étabiil comme sim 
1° A la réserve pour immobilisations : 


Immeubles en plus.....…, à 
Matériel en 189.733.197 
20 Au fonds de es 13.192.756.09%6 


Au service des bons de la défen<e nationale et à 
l'amortissement de la dette publique constitué | 

Après celle affectation, le du service 

des tabacs se présente de la manière suivante 


3o 
14.113.710 PF 
lustrielle 


bilan 


BILAN AU for JANVIER 1950 
ACTIF 
Terrains et bâtiments ......... 


Portefeuille constitué à l'aide des diverses réserves. 


Caisse et correspondants (4) 
Total 15. 
PASSIF 

Amortissement des bâtiments ,....... 11.786 .: 
Amortissement du matériel 129.990.9$1 
Réserve pour fluctuation des cours des matières pre- 

Réserve pour renou\ellement du matériel 25.000.000 


Réserve pour imimobilisation: 


- 
Fonds d'approvisionnement : 
Fonds de roulement (b).... 21.415.190. 


| (t) La loi constitutionneile du 10 août 19% a attribué à la caisse 
autonome d'amortissement, en vue de l’affecter au service des bons 
de la défense nationale et à l'arnorlissement de la dette publique, 
le produit net de l'exploitation du monopole des tabacs, 

Toutefois, une partie du produit net de chaque exercice peut être 
rendue indisponible du fait qu'une parlie de <e produit a dû être 
consacrée à ,’accroiisement de la valeur des immobilisations ou à 
l'augmentation du fonds de rou:ement, Par contre, une partie du 
bénéfice des années antérieures, employée à l’anzmentation de ces 
postes, peut Ctre rendue disponible par suite d'une diminution de 


ceux-ci, La sornme mise chaque année À la disposition de la caisse 
peut done, suivant les circonstances de l'exploitation, être inférieure 
ou Supérieure au produit net du monopole propre à l'exercice, 

(a) La de 4.6100651.19% F qui au 
comp'e « et correspondants correspond à F, 
représentant le total du fonds d'approvisionnement (réserve dispo- 
nible) et des réserves, diminué de 1.213.500.000 F, représeulant les 
valeurs en porlefeuille. 


(b) Détail du fonds de rou'ement. 


somine 


figure 


bilan ci-dessus an 


(Voir tableau ci-dessous.) 


fer octobre 1926 (#. 31 décembre 1919 en faveur 45 1949 
francs. francs. francs. 

Fournitures, malières premières, produits fabriqués, matières et 

A déduire : | 
Créditeurs divers ! 


| 

à. AE 
1.787.191.3% 
» 37.121.603 
1.713.602 .568 | 
559.754 .820 
M  2.027.341.473 
7.532.463.762 

1.212.400 000 

ARE 
| 

+ 
À 
(®) luction faite de la valeur au 1er octobre 19% du mobilier et des ustensiles classés à partir du fer janvier 196 au compte « Matériel ». RAS 
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Le tableau ci-après présente, par exercice, le montant et la répartilion des bénéfices réalisés par le service d'exploitation industrielle des 
tabacs depuis que la caisse autonome d'amortissement a été chargée de sa gestion, et indique, en outre, pour mémoire, l'importance des 


amorlissements opérés el des versements et prélèvements avant inventaire concernant la réserve générale, la réserve pour fluctuations 


des cours des matières prernières, la réserve provisionnelle, Ja réserve pour renouvellement du malériel et le fonds d’approvisionnement 


des labace en feuiiles, 


Montant et répartition des bénéfices réalisés par le service d'exploitation industrielle des tabacs. 


PRÉLEVEMENT 

PRÉLÈVEMENT SUR LE BÉNÉFICE SOMME 
de roulement 

EXERCICE propre dE taire et sur la réserve attribuée 

A la réserve fonds pour attribution suimeons, 
à chaque exercice. pour Total. à la caisce autonome!  d'amortistement. 

iromobilisstions. de roulement, d'amortissement. 

francs, francs. francs. francs, francs. franes. 
6226-1927 (exercice exception- 

nel d'une durée de quinze 

MOIS 3.714.801.561 88 9.228.066 49 129.919.669 17 199.148.625 66 3.515.652.929 23 
3.209.832.987 82 6.617.077 62 29.110.086 72 35.751.161 34 » 3.174.075.822 49 
3.380. 128.35 87 10.592.178 16 » 10.592.478 16 15S.231.915 50 3.518.067 793 2 
3.609.998.028 14 42.419.757 86 20.309.980 99 262,759.738 85 » 3.317.238.%9 929 
4991 à 1995... 17.164:981:395 71 55.611.889 53 191.025.605 51 216.627.489 01 118.217.965 62 |: 417.066.551.212 29 
4936 à 1940....... 20.099.559.901 30 106.668.963 70 326.701.820 96 433.269.788 96 151.668.373 51 19.917.858. 485 s5 
5.301.573.644 » 2.155.548 60 » 22.155.518 60 319.438.074 40 5.631.856.169 80 
5.101.229.932 50 576.811 10 116.117.350 60 116.691.191 7 » 4.987.635.710 80 
3.590,124.454 20 1.695.850 80 480.257.876 40 481.953.727 » 3.108.470.727 » 
5.605. 190.372 20 » 96.619.559 40 36,619,559 46 22.561.885 80 . 5.591.105.698 20 
2 42.466.180 90 1.059.706.881 40 1.072.173.365 30 33.176 » 10.303.692.127 9% 
.| 31.883.313.483 10 122.975.929 70 2.783.735.145 80 2.906.611.975 50 » 28.976.702. 107 60 
56.115.991.966 » 202.655.763 » 3.165.708.122 » 3.108.303.8& » » 52.687.631.081 
» 711.400.219 » 6.4593.712.11 7.165.172.410 » » 86.117.275.563 
491) 410.219.742.902 4.112.509.006 » | 45.192.726.006 » | » » 95.911.113.710 » 

Totaux. 2.507.618.961 46 | 28.215.719.918 25 | 71 |  890.183.700 43 | 413.818.527.758 64 

POUR MÉMOIRE 

(Opéralions effecluées avant inventaire), 

Versements ot prélèvements sflectent : 

EXERCICE des Le fonds de réserve Lei pers 

constructions Le fonds de réserve| pour fluctuation  |Le fonds de réservel 14 Provision à 

des cours pour renouvellement 

éutrake provisionnelle. : des 

franes, francs. francs, francs. {raucs. francs. 
4226-1927 (exercice exception- 
nel d'une durée de quinze 

9.061.581 55 2.150.000 » » » » » 
7.622.608 99 2.790.000 » » » » » 
8.115.535 70 2.720.000 » » » » » 
54.373.916 25 11.860.040 » 63.360.000 » 22.000.000 » » » 
63.650.186 35 100.000.000 » » 422.000.000 » 120.000.000 » » 
15.290.752 80 50.000.000 » 50.000.000 » 50.000.000 » » 
47.828.681 60 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » » 

tante 48.208.067 90 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » 2.000.000.000 
17.975.963 » 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » » 
16.301.171 90 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » 
18.309.321 80 149.990.509 » » 150.000.000 » 31.000.000 » » 
23,918.062 20 15.000.000 » 831.539 » 150.000.000 » 176.000.000 
47.111.423 » 700.000.000 » » 150.000.000 » 150.000.000 » 

407.256.317 08 1.971.500.599 » 63.028.161 » 81.000.000 » 385.000.000 » 4.100.000.000 » 


(4) A parlir de l'exercice 1916, le montant de l'amortissement effectué a été inscrit au passif du bilan, alors qu'antérieurement il venait en 


déduction de l'actif. 


(2) Les sommes en italique représentent des prélèvements. 


ï 


ANNEXE  ADMINISTRATIVE. 


— Caisse autonome. (565) 


ALLUMETTES 


Le montant des ventes qui, pour l’année 1948, r°ssortail À 3 mil- 
liards 683.798.19 F est passé, pour l'année 1949, à 4.715.725.899 F, 
soit un accroissement de 28 p. 100 enviwon. 


Cette augmentalion lient essentiellement à la hausse des prix 
intervenue en septembre 1948. En effet, par suite de l'insuffisance 
des disponibilités en boîtes d’allumettes paraffinées, la quantité gio- 
bale d’allumettes vendues en 1919 n'a été que de 50.891 millions 
contre 53.925 millions en 1948. 


It convient, toutefois, de noter que le pourcentage des allumettes 
araffinées vendues par rapport aux allurmelles soufrées — pourcen- 
loge qui était de 63 p. 100 en 1933 — est passé de 216 p. 100 en 
4948 à 236 p. 100 en 1949. Or, la marge bénéticiaire, au million d'al- 
lumettes, variait, à la fin de l'exercice 1949, de 13.000 à 20.000 F pour 
les principaux types soufrés et de 35.040 à 65.000 F pour les prin- 
cipaux types paraffinés. 


Le bénéfice propre à l'exercice s'est élevé à 2.192.:39.805 F, faisant 
ressortir une augmentation de 501.654.5%08 K par rapport au bénéfice 
propre à l'exercice 1948 qui s'était élevé à 1.691.085.295 F 


La somme qui, mise à la disposition de la caisse autonome, doit 
être reversée par celle-ci au Trésor en application de la convention 
du 25 février 1915, est de 1.308.778.288 F, ainsi qu'il résulle de la 
situation financière exposée ci-après, contre 1.192575.024 F en 1948. 


Les points à signaler particulièrement dans les différentes bran- 
ches de l'exploitation industrielle des allumettes sont les suivants: 


Fabrication. 


La fabrication s'est effectuée dans les manufactures d'Aix-en Pro- 
vence, Aubervilliers, Bordeaux, Mâcon, Marseille, Melz-devantl-les- 
Ponts, Saintines (Oise) et Trélazé (Maine-et-Loire), dont l'activité a 
été essentiellement orientée vers un accroissement de la production 
des allumettes paraffinées. 


Au total, le nombre d'heures de travail du personnel ouvrier res- 
sort pour 1949 à 3.971.000 contre 3.969.000 en 1943. 


Fabrication des tiges. 


La production de tiges avait élé, en 41918, supérieure de plus de 
3 milliards aux besoins des diverses unités de fabrication d'allu- 
mettes. Un effort a été entrepris au cours de l'exercice 1949 afin 
d'utiliser dans toute la mesure du possible, pour la fabrication des 
allumettes paraffinées, une partie des disponibilités en personnel et 
en énergie (électricité et vapeur) précédemment affectées à la fabri- 
cation des tiges. La fabrication des tiges s'est ainsi trouvée réduite 
de 49,6 milliards en 1943 à 41 milliards en 1949. 


Fabrication d'ellumettes. 


Par contre, la fabricalion des allumeltes est passé de 41,1 milliards 
on 1943 à 41,2 milliards en 1949. 


Ce fait mérite d'être souligné. En effel, au cours des exercices 
1947 et 1918, le développement des fabrications paraffintes avait eu 
pour conséquence un abaissemen: de la produclion totale, En 1949, 
un accroissement de la production d'allumettes paraffinées a pu être 
réalisé tout en maintenant le niveau des fabrications soufrées. 


Le pourcentage de production des allumetles paraffinées par rap- 
port aux allumetles soufrées, qui élait de 41 p. 100 en 1%%8, de 
84 p. 100 en 1946, de 127 p. 100 en 1947, de 180 p. 100 en 198, a 
atteint 205 p. 100 en 1949. 


Le to'al des ventes des typex paraffinés avait dépassé de plus de 
13 milliards le total des fabrications correspandantes en 1%M8. En 
1919, gelte différence a élé réduite à 6 milliards, mais elle aurait 
été nettement plus marquée si toutes les demandes des grossistes 
avaient pu être salisfailes. 


Le lancement des nouvelles unilés prévues, d’allumettes parat- 
finées en bois doit donc être réalisé à un ryllhime aussi accéléré que 
possible, 


Importation de produits fabriqués. 


Ainsf qu'il résulle des indications données ci-dessus, il es 
demeuré nécessaire, en 1949, de recourir à l'importation. 


Toutefois, la quantité globale d'allumelles achetées à l'étranger — 
dont la moyenne annuelle avait été de 12 milliards au cours des 
trois exercices précédents — n'a alleint que 6.658,1 millions en 1949. 
Ces allumeltes furent fournies pour 3.%3.7 millions par l'Autriche, 
our 26878 millions par la Tchécaslovaquie, pour 23,6 millions par 
a Belgique et pour 1 million par la Finlande. 


Ventes à l'intérieur. 


Le résultat des ventes à l'intérieur, par calégorie d'aïlumrelies, est 
détaillé dans le tableau ci-dessous qui donne également les résul- 
lats des exercices 1993, 1915 et 1948: 


| | 
| 
TYPES D'ALLUMETIES | 1933 1947 | 1919 
| Eu millions  d'allumettes 
| 
Allumeites sou'rées. 24.815,21 46.720,0! 17.020 8! 13.109,09 
| 
Aliumeltes paraffinées en bailes.! 15.208,01 96.591,3! 55 253,4 
Ailumetles paraffinées en po-| | 


Ce tah'eau précise l'évolution qui s'est manifestée dans ventes 
au cours de l'exercice 1949 et dont il a été fait mention ci-dessus, 
li convient en parliculier de noter que malgré disponibilités 
nettement insuffisantes dans le Lype 101 (boites en bois de allu- 
melles paraftinées), dont la vente n'a pu être que de 13,3 milliards 
de tiges contre 15,71 milliards en 1918 — les ventes totales &es lypes 
paraffinés ont pu être praliquement maintenues au niveau de l'exer- 
précédent, 


Exportation et zones franches. 


Les ventes À l'exportation ont été en valeur de 17 millions contre 
8,3 millions en 194; en quantité de 255,1 contre 269,7 millions en 
1943. 

Il s'agit de ventes effectuées dans la principauté de Monaco pour 
628 millions contre 61,35 en 1958, à l'avitaillement des navires pour 
72,94 millions contre en 1918, dans les anciennes zones franche 
pour 32,7 millions contre %6,5 en 1918 et, enfin, pour l'exporlalios 
dans les lerriloires d'outre-mer pour 109,3 millions, 


Situation financière. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1919 


ACTIF 
Terrains et bâiiments......... 11.612.938 F 
Matières premières el produits 
Portefeuille constilué à l'aide de: ressources de la 
réserve pour renouvellement d' matériel......., 6.000.000 
Caisse el ce 1.53.123.729 
1.099 .805.024 F. 
PASSIF 
ämorlissoment Qu: 
Réserve pour renouvellement du matériel.....,... 


Solde du compte Profils et 
Résullals de l'exercice 


perles: 


(1! Le capital au fer octobre 1955 é'ait le suivant: 


- 45.02.24 F. 
Mobilier et uslensies........... 
— 10.66 
Matières premières........ 6.520,13 


(2 Voir le détail au bilan du te janvier 1950. 


DE 
À 
| ME 
13 
À 
AT 
dre 
\ 
42 
- 
. 
‘ 
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bo Matières premières et produits fabriqués. 6179.139.630 
Actif. Rappel 577.5%01.445 F au 1er janvier 1949. 
L Rsstien : l'actif s'établit comme suit: d'une part, de l'accroissement du stock des ma- 
de Terrains et bâtiments. tières premières, d'autre part, d’une majoration 
Valeur au fer janvier 1949; des prix de vente qui compense la diminution 
19.338.822 des Stocks de produits fabriqués. 
A ajouter Rappel 508.051.500 F au {er janvier 1949. 
1 Acquisitions, constrictions et aména- La diminution de 55 millions résulte de l'effort 
gements de ss 27.897.775 qui a été fait en vue d'éliminer certains artifices 
— —— qui perinettaient aux grossistes d'accroître, de 
 313.132.834 manière sensible, les délais de crédit qui leur 
A déduire: sont accordés. 
keste...... 371.072.931 371.672.934 Rappel 56 millions de francs au janvier 1949. 
Aucune impulation à « Portefeuille » n’est inter- 
venue dans le courant de l’année. 
Les dépenses de premier établissement du poste s 
« Terrains et bâtiments » qui s'élèvent à 128 mil- 8° Caisse et correspondants ................. 1.959.123.729 
re À Hope résultent principalement des travaux Le compte de caisse se présente comme suit: 
Construction de bâtiments-Manufac- Reprise au janvier 1949: 
ture 7.400.000 Provision pour renouvellement du 
se 39. 400.000 Enraissements effectués au titre des 
te Construction de bâtiments-Manufac- recettes budgétaires et des re- 1 
À b) Acquisition de terrain-Manufacture de penses budgétaires et des dépen- 
MACON ses de trésorerie................ 3.152.616.623 
c) Aménagement des locaux pour la 
Solde en caisse au 31 décem- 
Aménagement des locaux pour les bre 41959 ......... 
27.1 Passif. 
Appareils mécaniques : La situation du passif s'établit comme suit: 
k Valeur au 1er janvier 1919............. 203.501.218 1e Le capital figure pour le chiffre de l'évaluation au 
A ajouter: ter ‘octobre 1935, S0it.. 50 es 105.570.971 
Acquisitions et transformations réa- 20 Amortissement des 3.238.926 
listes pendant l'exercice.......... 253.289. 103 30 Amortissement du 21.718.363 
Total  407.790.621 4 La réserve pour renouvellement du matériel 
Sorties diverses Chitfre figurant au bilan du janvier 1919. 
5° La réserve pour immobilisations s'élève à..... se  366.612.294 
53.060.934  453.960.934 Chiffre figurant au bilan du {er janvier 1949, 
Go Les créditeurs divers s'inscrivent pOur... 2% .821 .700 
Les dépenses de premier élablissement du _posie Rappel 300.700.137 F au ter janvier 1949. d 
« Appareils mécaniques » qui Selèven: à 254 mil- Par suile de la diminution du montant des ü 
lions envircn sont détaillées ci-dessous : sommes restant à payer en fin d'exercice, 1 
a) de véhicules (camions, voi T° Le Jonds de roulement s'élève à................... 
b) Ch: > Le t chauffage central 15.800.000 8° Le solde du compte de « Projits et pertes » est de: à 
c) Installations sanitaires et œuvres 
5.500.000 Tolal du passif. 088 
d) Installations éiectriques et tékpho- 
€) Machines à écrire et à calculer, ma'é COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
2.000.000 (Exercice 1919.) j 
Outillage et machines-oulils....... 
. 2.700.009 Le compte des résultats de l’exercice qui fait ressortir le bénéfice 
Machines à fabriquer les liges...... 11.809.000 DÉBIT 
ac es à fabrique tes... »1.000, = 
h 00 Valeur de revient des produits fabriqués vendus ., 1.859.2:4.941 
à emboller, chimiquer €= 300.000 Frais généraux divers  109.998.367 
Sole du compte de profits et pertes: 
251.000 .000 Résuitats de lenercios | 
Rappel 6 335 F au {er janvier 10,0. Total 4.713.986,471 F 
L'augmentation de 3 millions environ résulte à Ja 
des acquisitions nouveïles et de la hausse CRÉDIT 
des prix. 
Rappel 121.511.240 F au 1er janvier 1949. Vonirs à l'exportallon 
L'augmentation de 33 millions environ résulte de Rocbliles 58.170.126 4 
l'accroissement des stocks et d’une kKégère emajo- 3 d 
ration des prix, principalement en ce qui con- 
cerne les combustibles. 


# 
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Débit. 


de revient des fabriqués vendus 
1.435.431.075 F en 1048. 
ton de millions environ pro- 
vient de la majoration des prix de revient. 
41.718.991 F en 
L'augmentation de 8 millions environ 
s'explique comme suit: 
do Augmentation de la quote-part des 
traitements et indemnités des 
agents des C. 1. <oopérant à l'ex- 
ploitation du service des allu- 


3.100.000 F 
20 Augmentation des frais de trans- 

des allumetles livrées aux 

4.600.000 
30 Augmentation des frais de publi 


4 Augmentation des quantités d’allu- 
metles livrées graluitement aux 
grossistes à la suite de l'abaisse- 
ment des prix de vente...... ses... 4.000.000 
Augmentation des frais de manu- 
tntion des produits d'importation 
par suite du relèvement des 
000 4-00. 000 


" 


8. 000. 000 F 

120.593.329 F en 1948. 
La dimipulion de 10,5 millions envi- 

ron s'explique comme suit: 
En plus: 

do Augmentation des traitements et in- 
demnités des employés commission- 
20 Imputation à ce compte de rappels de 
salaires de 1918 {chels d'atelier auxi- 


409.998.307 


liaires et lesnporaires) ............... 4.000.000 
3° Augmentation du mon'ant des ventes 
de bois, tiges et snatériel .......... 000.000 


do Augmentation des dépenses de trans- 
port entre établissements par euile 
de ji’accoissement du volume des 

Augmentation du montant de la dé- 
pense de renies viagères, par suite 

de l'application de la loi du ? août 
1919, majorant les rertes d'accidents 

du travail à compler du 1er sep- 

En moins: 

4e Diminution du versement au fonds 

2e Disparition de la dépense cor respon- 
dant aux trois quarts du montant du 
rappel pavé pour l'exercice 1918 aux 
ouvriers et aux agen:s tilu'aires du 
cadre secondaire à la suite du patecné 
sement 


3.000.000 


28 .000 .000 


Rappei: 432.791.305 F en 1952. 

L'augmentation de 127 millions environ s’ex- 
plique par la majora'ion des prix de vente sur- 
venue en septembre 1918, 


Crédit, 

âo Vente de produits fabriqués 

F en 148. 
Ce posie cor’e j au n ! 

1948, soit une de n 
environ qui 1! e de l'ausrnet le prix 
survènue en septembre 1918 et d'un dfprlice- 
ment de la consom'nat on d \lusne!'"s sou- 
frées vers les allumeties paraffinées. 


40.521.086 F en 1918 


on de 3 millions environ mMeulle 


enta 
des chefs « $ 
do Augmentatic les droits sur les vent 
d'amerces chimiques 5.000 000 
Augmentation des sommies rerouvrées 
au titre des taxes sur les ventes d'al- 
lumeftes dans les départements d'ou 
000 . 009 


REP ARTITION 


I résulte du compte « Profits et pertes » que le produit net de 
l'exercice ressort à 2.192.339.803 F. 


La du solde s'établit comme suit: 
fo À la réserve pour immobilisations : 
Immeubles 


125.908.264 


04177 


3655.36 ,171 
Jo Au service des bons de la défense nationale et 
à l'amortissement de la detle publique, cons- 
titué uniquement en 1.677.718.288 
après cetle affectatien, le hilan du service des allumettes se prés 
sente de la manière suivante 


BILAN AU 1er JANVIER 1250 


(14) La somme de 175.315.411 F qui figure au bilan ci-dessus au 


représentant le total des réserves diminué de 36.460.000 F représentant les 


{2) Détail du fonds de roulement. 


ACTIF 

Fournitures ......... 151.40 
Matières premières et produits fabriqués... 619.19 .630 
Portefeuille constitué à l’aide de la réserve. LL 
Caisse et correspondants 17.919.441 

PASSIF 

Réserve pour renouvellement du matériel... 21 
Réserve pour immobilisations. 532,23 

comple « Caisse et correspondants » correspond à 231.%: 


vaeurs en porleleuille. 


VALEUR VALEUR 
OBJETS de AUGMENTATION 
4er octobre 103% 8t décembre 419:9 en faveur de 1949 
fraucs fraars francs 
Mobilier, ustensiles, fournitures, matières premières et produits 
A déduire : 
Reste ‘constituant le fonds de roulement au 1e janvier 1950:...... 31.43 1.062.221. 727 1.028.092 .870 


à 
MU 
Les 
| 52.999.578 F 
4 
1 
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4 
4 
+ 
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> tableau ci-après présente, par exercice, le montant de la répartition des bénéfices réalisés par le service des allumettes depuis 
<e autonome d armorlissement à élé chargée de sa gestion. Il indique, en outre, pour mémoire, l'importance des amortissements 
+5 versements, avant inventaire, concernant la réserve pour renouvellement du matériel. 


BENÉFICE NET 


propre 


PRELEVEMENT SUR LE BENÉFICE POUR VERSEMENT 


A la réserve 


16.903.743 27 
227.152.5% 
905.2:9.633 
167.102.201 50 
003.593. 158 40 
315.618.512 50 
239.992.294 90 


33.327 90 
8-900.680 90 
8.513.566 30 

13.439.769 10 
5.943.719 80 


13.827.511 
15.306.213 31 
8.613.914 90 
16.317.891 70 
4.046.396 .30 
39.443.676 20 


à chaque exercice. pour immobilisations. Au fonds de roulement. Total. 
dé france. francs. francs. francs, 
ce exceplionne!l 
42.300.920 13 8.931.3%5 31 8.931.325 91 


48.827.511 95 
15.306.213 31 
635.321 90 
1.519.595 80 
21.391.453 
47.486.165 40 
15.387.356 


560.143.046 70 29.068.721 102.882.601 80 141.951.328 60 
1.998.105.635 » 63.507.102 » 10.011.612 473.519.314 « 
1.591.085.295 2%.602.804 22.907.467 » 498.510.214 
9.192.730.803 %5.565.171 119.396.344 » 514.961.515 s 
8.019.196. 789 08 722.297.465 1.045.689.956 71 4.777.927.1M 77 


exercice exceplionne! 


PRÊÉLEVEMENT 
sur le fonds 
de roulement 

pour altribution 


SOMME 
attribuée 


À la caisse autonome 


POUR MÉMOIRE OPÉRATIONS EFFECTUÉS AVANT INVENTAIRE 


Amortissement 


des constructions 


Sommes affectées 


à la reconslitution 


Versemente 
et prélèvements 
affectant (1) 


isse at a visi 
+714 francs, Ki francs, france, france, 
33.369.604 87 12.831 99 
8.931.925 31 179.057.784 15 3.011.012 95 8.104.270 90 
18.834.979 82 3.124.739 44 1.656.974 90 , 
160.183.210 43 | 3.025.618 85 (1) 9.681.507 25 
127.176.232 12 3.060.753 76 (1) 1.400.844 25 95.000.000 
. 11.316.382 9 3.118.291 30 41.108 90 45.000.000 
8.065.761 50 213.20.056 3.014.927 80 (1) 2.420.803 20 15.000.000 
1:9.782.605 3.001.491 90 45.000.000 
48.702.000 3.688.652 » 15.000 .000 
208,162. 947 5.132.549 30 45.000 .000 
194.604 898 6.057.078 10 45 000.000 
518.491.717 6.105.646 70 15.000.000 
924.886.221 7.790.601 » 1.945.441 
1.092.575.021 8.294.178 » 400.000 .000 
1.677.778.288 12.032.120 » 
17.597.086 81 6.280.166. 454 81.415.925 39 


es en ilalique représentent! des prélèvements, 


- 


(568) 
Li | 
que ! 
99 10 + + 
+ + + + 
496 + + + - 
: 
| | | 
d'une durée de | 
196 mms | 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE, 


— Caisse autonome. 


TROISIEME 


Amortissement de la dette publique. 


Ressources générales destinées à l'amortissement, 


La caisse d'amortissement dispose de deux catégories de ressour- 
ces. Les unes sont affectées, priorité, au payement des intérêts 
des titres de remplacement des bons de la défense nationale: ce 
sont le produit net du monopole des tabacs et le rrédit budgétaire 
qui doit le compléter en cas d'insuffisance. Les autres constituent 
les ressources générales de la caisse; elles sont plus spécialement 
affectées à l'amortissement. L'excédent non employé des ressources 
de la première catégorie reçoit la mère affectation que les rècelles 
de la seconde. 

Le rendement de ces dernières recelles, au cours de l’année 1949, 
a été le suivant: 


Taxe complémentaire et erceptionnelle sur la première mutation. 
— Celle taxe, créée par l’article 18 de la loi du 3 août 1926, a été 
affectée à la caisse d'amortissement par l’article 6 de la loi du 
7 août 1926, Son taux à élé fixé, en dernier lieu, à #4 p. 100 par l’ar- 
ticle 26 de l'acte dit « loi du 2% octobre 1942 », La laxe peut être 
acquiltée, à coneurrence de 10 p. 100 au maximum du montant des 
droits, en rentes, valeurs du Trésor et bons de la défense nationale, 
suivant une valeur de reprise fixée par décret (décret du 7 août 
4926). La proportion maximum de 10 p. 100 n'a jamais été atleinte. 

Le produit net de cetle taxe s’est élevé, pour l’année 1939, à 
3.157.517.166 F contre 2.370.303.134 F en 1918, soit en plus 1.087 mil- 
lions 213.732 F ou 46 p. 100. 


Droits de mutation par décès. — L'article {9 de la loi du 3 août 
49% avait prescrit le versement intégral à la caisse d’amortisse- 
ment du produit de la taxe successorale et des droits de mutation 
par décès; mais F'articie 49 de la loi de finances du 31 décembre 1915 
a prévu qu'à compter du 1° janvier 1946 ie produit de ces recou- 
vrements serait pris en recetle au budget général de l'Elat. La caisse 
n'a donc recouvré aucune somme à ce titre en 1949. 


Contribution volontaire. — Le produit des contributions volontaires 
prévues à l’article 42 de la loi du 31 mars 1926 est affecté à la caisse 
d'amortissement. en verlu des dispositions de la loi du 10 août 1926. 

Ce produit qui, en 1948, était de 20.415 F s'est élevé, au cours de 
l'année 1949, à la somme de 128.881 F versée en numéraire. La 
caisse d'amortissement a reçu. en outre, des valeurs diverses 
représentant un capital nominal de 41.400 F. Le produit de la négo- 
ciation de ces valeurs, qui ne sont pas susceptibles d'être amorties 
par la caisse, sera pris ultérieurement en recette, 


Produit de la confiscation des espèces et monnaies nationales. — 
L'article 95 de la loi du 30 décembre 1928, modifiant l’article uni- 
que de la loi du 12 février 1916, dispose que « la confiscation des 
espèces et monnaies nationales avant donné lieu à trafic sera obli- 
gatoirement prononcée à l'encontre des délinquants, Les monnaies 
confisquées seront attribuées à la caisse de gestion des bons de da 
défense nationale et d'amorlissement de la dette publique. 

Il n'a ‘été encaissé, à ce titre, aucune somme en 1919. 


Ercédents budgétaires. — Aux termes de l'article 6 de la loi du 
7 août 1926, les ressources de Ja caisse d'amortissement compren- 
nent également « tous les excédents de recettes sur les dépenses 
du budget général constalées en clôture d'exercice, qui seront versés 
à la caisse, dès que les comples en auront été arrêtés ». 

La caisse d'amortissement a reçu, à ce titre, une somme de ? mil- 
liards en 1930, de 1.500 millions en 1929 et de 490 millions en 1%8, 
soit au tolal 3.990 millions. 


Solde non employé du produit net du monopole des tabacs. — Le 
produit net du monopole des tabacs, soit 95.914.413.710 F, n'a été 
absorbé que jusqu'à concurrence de 1.235.274.023 F pour le paye- 
ment des intérêts et des primes de remboursement des titres de 
remplacement des bons de la défense nationale (1). Une somme de 
91.619.139.687 F a élé ainsi rendue disponible pour l'amortissement. 
Pour l'exercice précédent, l'excédent du produit net des tabacs avait 
cté de 84.8%6.119.218 F. 

Récapitulation des recettes destinées à l'amortissement, — En 
résumé, la caisse d'amortissement, en plus de la partie des recettes 
nettes des tabacs qui sont spécialement affeclées au service des 


(1) It est rappelé qu'il n'est fait état ic}, pour les emprunts 4 p. 100 
4941 et 3,50 p. 100 1913 de la caisse d'amortissement, que de la 
charge d'intérêts aflérente à la fraction de ces emprunts correspon- 
dant à des bons de la défense naliona!e définitivement consolidés en 
obligations 4 p, 400 1941 et 3,50 p. 100 1913, 


PARTIE 


Intérèts des titres de remplacement des bons de la défense natlos 
nale, reçu les somimnes suivantes: 
Produit net de la taxe complémentaire et exeptionnelle sur la 
première mulation..... J.101.017.166 F, 
Contributions 128.88; 
Excédent des recettes nettes des tabacs sur les 
sommes nécessaires au payernent des intérêls 
des bons et titres émis par la caisse d’amortlis- 
serment Où pour SON COMPIE 


volontaires ....... 


9:.6:9.139.6S7 


Emploi des ressources destinées à l'amortissement. — Les sommes 


ci-dessus, après acquittement des frais généraux d'adiministration, 
sont destinées à l'amortissement, 


Les précédents rapports ont exposé dans quelles conditions Ja 
caisse d'amortissement, dont le champ d'action était limité à l'ori- 
gine, en dehors de l'annulation des rentes et valeurs remises en 
payement de taxes ou à titre de contribution volontaire, à la réduc- 
tion de la dette gérée par elle, peut désormais procéder à l’amortis- 
sement, sous toutes ses formes, de l'ensemble de la dette publique, 


Pendant l’année 1919, la caiste d'amortissement a poursuivi l'amor- 
tissement ‘je la dette de l'Etat. Elle a consacré cet objet une 
somme globale de 25.551,1 millions (1}, contre 449967 millions en 
3938. Celle somme comprend non seulement les sommes versées, à 
titre définitif ou provisionnel, pour l'amortissement contractuel des 
dettes de l'Etat prises en charge par application des différentes con- 
ventions, mais aussi le montant de rentes 3 p. 10€ perpéluelles rache- 
lées en Bourse. 


D'autre part, les remboursements des bons de la défense nationale 
et l'amortissement de Ja delte consolidée de la caisse d'amortisse- 
ment, ainsi que le payement de rentes viagères ou des allocations 
accordées aux petits porteurs en échange de leurs tilres, ont absorbé 
une somme de 1.927 millions, contre 1.120,9 millions en 1918, 


En définitive, compte tenu de la valeur de reprise des titres remis 
en payement de taxes (1.396,7 millions) et des remboursements 
massifs d'éléments de la dette à moyen ou long terme (241,4 rmil- 
lions), l'ensemble des opérations d'amortissement réalisées au cours 
de l’année 1919 a nécessité le prélèvement sur les fonds susceptibles 
de recevoir celte affectation, d'une somme globale de 29.116,3 mil- 
lions contre 18.29% millions en 1918. 


4. — Amortissement de la dette prise en charge 
par la caisse d'amortissement, 


La caisse d'amortissement a accepté par une convention du 15 ian- 
vier 1943, de prendre en charge ie remboursement des bons du 
Trésor 4,50 p. 100 1933, dont le montant avait été évalué à 23.683 
millions 

En vue de ces remboursements, 'a caisse d'amortissement avait 
mis en réserve, à un compie spécial ouvert dans les ésrilures du 
Teésor, une partie des ressources en numéraire qu’elle avait recueil- 
lie lors de l'émission de l'emprunt 3,50 p. 100 1913. 


Sur l’ensemble des bons restant en circulation au 31 décembre 
1918, soit 9.730.600 F, la caisse d'amortissement a eflectué, en 1949, 
le remboursement d'une somme de 2.214.400 F. 

Le montant des bons du Trésor restant à rembourser, au 91 dé- 
cembre 1919, ressort par suile, au maximum, à 7.416.200 F, 


I ne s’agit 1à, toutefois, que d'une simple opération de trésorerie, 
puisque les sommes affectées par la caisse d'amortissement au rem- 
boursement des valeurs dont il s’agit proviennent de Femprunt 
3,00 p. 100 1943, ces valeurs se trouvant ainsi pratiquement conso- 
lidées en obligations 3,50 p. 100 de la caisse d'amortissement. 


En ce qui concerne les opérations d'amortissement réalistes en 
1949, elles affeclent presque exclusivement la dette propre à kong 
icrme de la caisse, provenant des différents emprunts (emprunts de 
la caisse d'amortissement 4,50 p. 100 1929, 4 p. 100 1941 et 3,50 p. 100 


(1) Aucune somme n'a été versée, en 1949, au titre de l'annuité 
budgétaire affectée à l'amortissement des bons de caisse remis à la 
Banque de France en échange de bons du Trésor. 
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4913, quole-part des rentes 3,50 p. 100 1942 ct 3 p 100 1%): cette 
été réduite dans l'ensemble à concurrence de 1.867,23 ril- 
ions 


Les remboursements de bons de ta défense nationa'e s'élevant, 
d'autre part, à 1,3 million portent au chiffre de 18636 millions 
l'amortissement total de l'année et, par rapport au montant de la 
dette prise en charge, soit 67.6% millions, l'ensemble des amor- 
Lssements réalists depais l'origine atteint 18.213 mitlions à la date 
du 21 décembre 1949. 


B. — Amortissement de la dette publique. 


jo Rachats en Pourse. — Au cours de l'année 19:9, la caisse 
d'amortissement a procédé, à titre d'amortissement facullatf, au 
rachat en Bourse de 5.600 millions en valeur nominale de rentes 
p.100 perpétuelles, au prix de 3.14% millions. 

Ces rachats permettent au budget de l'Etat de réaliser une éco- 
noinie annuelte de 166 millions de francs au titre des intérêts de 
la dette publique. 


> Remise de rentes et valeurs du Trésor au titre de la rontribu- 
tion volontaire et en payement de taxes, — Ces rentes et valeurs 
ont été annulées ou sont en voie d'annulation. Eiles représentent, 
en notninsl, un capital de 1.400.948.XM F auquel correspond une 
économie d'intérêts de 12062525 F alors qu’en 18, elles n'attei- 
guaient, eu valeur nominale, que 2%. 39610 F, soit une augmen- 
talion de 1.161.639.260 F qui provient de l'admission, en payement de 
üroits de inutation à titre gratuit entre vifs ou par décès, des 
certificats de souscription à l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceplionnel de lutte contre Finfiation émis en application de la 
loi n° 48-31 du 7 janvier 198. En effet, contrairement aux autres 
calégories de valeurs remis?s en payement de laxes qui ne peuvent 
être acceplees qu'à concurrence de 10 p. 100 des droits, les titres 
de l'espèce peuvent être employés à acquitter l'intégralité de ces 
droits. Il convient de rappe'er, par ailleurs, que &i l’article 49 de 
la loi de finances du 31 décembre 1955 a prévu que le produit des 
droits de mutation par décès serait pris en recette au budget géné- 
ral, la caisse d'amortissement continue cependant à prendre en 
charge l'amortissement des valeurs remises en payement des taxes. 

Il est signalé qu'en dehors des rentes et valeurs du Trésor énu- 
mérées ci-dessus, des payerments de taxes ont été également effec- 
tués à l'aide d'obligations #4 p. 100 1941 de la caisse d'amortisse- 
ment représentant une valeur nominale de 19.000 F et une valeur 
de reprise de 14.860 F, I1 a été tenu compte de ces obligations 
dans la détermination des amortissements réalisés en 1949 sur la 
delle propre de la caisse d'amortissement, 


3° Rentes et valeurs échangées contre des titres de rentes via- 


gères. — Au cours de l’année 1919, la caisse d'amortissement a émis 
4.51 rentes viagères représentant un montant annuel de 41.516.528 
francs: elle a, en outre, délivré 11.209 titres d'allocations et de 


auajoralions pour un montant annuel de 111.317.964 F. 
Les rentes émises en 1949 ont été délivrées en échange: 


1° De rentes et de valeurs du Trésor sélevant en valeur nominale 
à 191.989.432 F et dont l'annulation doit procurer au Trésor uns 
économie annuelle d'intérêts de 6.564.702 F; 

%e D'obligations de la caisse d'amortissement d’une valeur nomi- 
nale de 23.208.000 F correspondant à des intérêts annuels de 1 mil- 
lion 5.065 F : 


3o De valeurs diverses garanties par l'Etat représentant une valeur 
nominale de 73.318.016 F et des intérêts annuels de 2.588.310 F, Ces 
valeurs ne sont pas susceptibles d’être annulées par la caisse d'amor- 
tissement., En application de l'article # de la convention du 13 sep- 
tembre 1946 ,prise en application de l'article 7 de la loi du 13 sep- 
temibre 1916, et de l'articie 4 de la convention du 2 juin 19148 prise 
en application de l’article 12 de la loi du 4 mai 1948, elles peuvent 
être conservées en portefeuille ou négociées, 


Les payements d'arrérages de rentes et de majoralions effectuées 
en 1919 s'élèvent à 302.925.331 F, 


,o Remboursements massifs d'éléments de la dette à moyen terme. 
— Au cours de l’année 1949, la caisse d'amortissement a continué à 
effectuer des payements au titre des remboursements massifs d'élé- 
ments de la detle à moyen terme dont elle avait acceplé la charge 
antérieurement, Ces payements qui ont porté sur les bons du Trésor 
5 p. 100 1924, 4,50 p. 100 1934 et 4 p. 100 1935, les obligations sexen- 
nales de la défense nationale et les obligations du Trésor 4 p. 100 
1926 B, se sont élevées à 51.853.450 F, somme corresnondant à un 
capital nominal de 45.971.200 F, Les sommes restant à rembourser 
au 31 déceinbre 1949 n'atteignent plus que 59.237.540 F. 

Calculée d'après le capital nominal et le taux d'intérêt des titres 
effectivement remboursés, l'économie annuelle d'intérêts réalisée 
ressort à 1.853.247 F. 
5e Remboursements de rentes & p. 100 1917, 4 p. 400 1918 ef 
4.50 p. 100 1932 tranches A et B. — Par une convention en date du 
13 janvier 1919, la caisse d'amortissement a acceplé de prendre en 
charge les remboursemeutls qui seraient demandés par les porteurs 
de ces titres, dont la conversion facullative avait été décidée par 
le décret du 19 janvier 195, 

Œn application de ce texte, la caisse d'amortissement a été amenée 
À rembourser, au cours de l'année 1949, la somme globale de 73 mil- 
lions 116.138 F, à laquelle correspond une économie annuelle d’inté- 
rêts de 3.121.971 F. L'ensemble des amortissements opérés à ce titre 
s'est ainsi Wouvé porté de 2.800.501.497 F à 2 pal: 


EF 


l'orivine 


liards 933.007 


Le tableau ci-dessous indique, par nature de valeurs, la répartition 
de ces opérations: 


INTERRTS 
NATURE DES VALEURS renb t 
correspondants, 
Rentes 4,50 0/0 1992 À... 24.763.901 1.114.376 
honies 4,50 O0 D... (1) 14.310.985 655.343 


(1) Non compris une somme de 4.374.495 F représentant le montant 
des remboursements efleotués sur la fraction des rentes 4,50 p. 100 
1932 (tranche B) à la charge de la caisse d'amortissement et qui ne 
correspond donc pas à un amortissement de la dette de l'Etat. 


6° Remboursement des coupures de rentes 3 p. 100 perpétuelles d'un 
montant inférieur minimum inscriptible. — La caisse d'amnortisse- 
ment a accepté de prendre en charge, par décision du conseil d'admi- 
histralion en date du 22 juin 1948, le remboursement des coupures 
de rente 3 0/0 perpétuelle d'un montant intérieur au minimum 
inscriplible fixé par l'arrêté ministériel du 27 avril 1948, Cette charge 
a été évaluée à 500 millions au maximum. 

En 1949, une somme de 116.510.876 F a été remboursée à ce titre, 
L'économie d'intérêts réalisée s'élève À 3.496.2% F. 


* 
LE: 

En résumé, les opérations d'amortissement de la deite publique 
effectuées en 1919 par la caisse d'amortissement, en dehors de 
l'amortissement contractuel, ont réduit le capital nominal de la 
dette de 7.P8.597.06 F, sofnme à laquelle correspond une économie 
annuelle d'intérêts de 2%.09.071 F. 

T° AmortissSement contractuel de la dette publique. — Pour per- 
mettre des règlements r@ rapides des dépenses d'amortissement 
contractuel, il a été décidé, en accord avec le Trésor, que l'ensemble 
des charges d'un exercice déterminé donnerait lieu à la constitution 
de provisions, versées semestriellement par la caisse d'amortissement; 
l'emploi de ces provisions doit être justifié avant la fin de l'année 
suivante par les services du ministère des finances. 

Indépendamment de ces vemements, la caisse d'amortissement 
continue à assurer directement le règlement des dépenses s’appli- 
quant aux fonds dont l'amortissement s'effectue par rachats en 
Bourse. 

En 1%8, les dépenses effectuées par la caisse d'amorlissement au 
titre des échéances de l'année et des échéances antérieures s'étaient 
élevées à une somme globale de 14.997 millions, alors que le total 
de ses engagements représentait 23.770 millions (1) dont 6.775 amil- 
lions (2) au titre des échéances des années 117 et antérieures et 
16.995 millions (3) au titre des échéances propres de l'année, 

Les restes à verser par la caisse d'amortissement au Trésor à la 
date du 21 décembre 1918 ressorlaient ainsi à...... 8.773 millions, 

Comple tenu des charges propres de l'année 1949 
qui atteignaient.............. 20.208 — 


Le montant des engagements de l'année s'élevait 
ainsi pour 1919 


2.981 millions. 


La caisse d'amortissement a versé au Trésor, en 1919, les somme 
ci-après : 
do Atitre de premier acomple à valoir sur les 
9e A titre de deuxième acompte à: valoir sur les 
mêmes 


échéances do 
10.860.580.301 F 


10.482.979 .296 
21.343.559.997 F 


Soit'au 


ayant été reversée par la suite, le montant net des 
versements effectués au Trésor en 1949 se trouve 
ramené 

11 convient d'ajouter à ce chiffre le montant des 
opérations de rachats en Bourse réalisées directe- 
ment par la caisse lorsque ce mode d'amortissement 
se révèle plus avantageux que l'amortissement par 
voie de tirage au sort, soit (4).........,.......seses 


20.795.273.615 F 


1.299.794 .649 
22.095.068.264 F 


ce qui fait ressortir 


le montant des sommes versées en 1919 par la caisse au litre de 
l'amortissement contractuel de la dette publique (5). 


(1) (2) (3) Chiffres reclifés. 

(4) Déduction faite des quotes-parts à la charge de la caisse d'amor- 
tissement dans les rachats des rentes 3,50 p. 100 1942 el 3 p. 100 1945, 
soit 26.397.519 F, et des reversements d'intérêts eflectués par 16 
Trésor, soit 518.475 F, 

(5) Les sommes dont le règlement n'a pas encore été demandé à 
la caisse d'amorüssement s'élèvent ainsi, fin 1949, à 6.886 millions, 


| | 

| 
à 
. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE. — Caisse autonome. 


go Participation de la caisse d'amortissement aux opéralions de 
conversion de 1912. — En exéculion de la convention du 16 sep- 
tembre 1952, approuvée le 17 du même mois, la caisse d'amortis- 
sement à accepté de prendre en charge le montant des primes de 
remboursement dues aux porteurs de rentes G p. 100 1927 el de bons 
du Trésor 7 p. 100 1927 convertis où remboursés par anticipation, 


Au 3t décembre 1M8, l'ensemble des dépenses de l'esnèce s'éle- 
à 493.212.223 K sur un total évalué à 49% millions, Aucune 


. väail ] 1 ) 
somme n'a élé payée, à ce titre, au cours de l'année 1949, 


Amortissement de bons du Trésor délivrés à la Banque de France. 


En exécution des conventions passées avec ie Trésor et la Banque 
de France, les 23 juin 1928 et 7 décembre 141, conventions approu- 
vies par les lois des 25 juin 1928 el 25 décembre 1931, la caisse 
d'amortissement à pris en charge l'amortissement des bons du Tré- 


sor remis à la Banque de France, d'une part, en représentation de 
l'escompte d'avances de l'Elat à -des gouvernements étrangers, 
d'autre part, en compensation de la perle subie par la Banque du 


fait de la conversion des avoirs en devises qu'elle avait constitués 
au moment de la stabilisation du franc et dont une partie trou- 
vée dévalorisée en raison de la suspension de la convertibilité en or 
des devises en cause, 

En échange de ces bons qui sont entrés en portefeuille, il a été 
remis à la Banque de France des bons de caisse sans intérêts, à 
trois mois d'échéance et renouvelah'es, que la Banque a la faculté 
de négocier sur le marché, si elle le juge utile; elle peut également 
racheter, avant leurs échéances, les bons ainsi négociés, élant 
entendu qu'elle supporte la différence entre le prix de vente et le 
prix de rachat ou le prix de remboursement de ces bons. 


s est 


Mais le régime des redevances instituées par les conven!ions sûs- 
visées avant pris fin le 31 décembre 1%, date à laquelle venait 
à expiration le privilège de la Banque de France et les textes pré- 
vus par l'article 3 de la loi du ? décembre 1945, relalive à la nalio- 
nalisation de cet établissement n'élant pas encore intervenus, la 
redevance de l’année 1919, égale à 0.0 p. 100 du montant non atnorti 
du bon émis en exéeulien de la convention de 191 na pas été 
imputée. par la Banque à l'amortissement des bons négociables, 
De même, l'annuité budgétaire afflérente à l'année 1949, égale à 
4 p. 100 du montant non amorti des deux bons, n'a pas élé versée. 


Le montant desdits bons s'élevait a décembre 1919 à 
dont F renrésentant le& hons de caisse 
émis en vertu des conventions du 23 juin 4928 et 1.561 882003 F les 
bons émis en application des conventions du 7 décembre 19941. 


Créances indemnitaires des porteurs étrangers de titres 
des sociétés de gaz et d'électric té nationalisées. 


La loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
az à transféré aux services nationaux qu'elle a institués l'ensemble 
es biens, droits et obligations des anciennes entreprises de gaz et 
d'électricité. Aux termes de l'arlicle 143 de celle loi, modifié par 
J'article 4 de la loi du 12 acût les intérêts des actionnaires 
étrangers doivent être réglés par décrets. 

Des négociations ont été engagées, à cet eflet, avec les différentes 
délégations des nations intéressées, et par des conventions signées 
les 18 février et 21 novembre 1919, approuvées respectivement par 
décrets des 11 juin 1949 et 28 mars 1930, des accords ont été conclus 
avec les gouvernements belge et suisse 

Ces conventions prévoient que les indemnités revenant aux por- 
feurs étrangers sont calculées sur les mêmes bases que celles des 
pose francais, mais que les obligations de la caisse nalionale de 
“énergie amorlissables en cinquante ans, correspondant aux droits 
des porteurs étrangers, sont remises à la caisse d'amortissement qui, 
en contre-purtie, délivre à ces porteurs des titres de créance nomi- 
nalifs de même nominale, mais armortussab'es en sepl ans 
seulement, 


Ces titres de créance reçoivent, sur la fraction non amortie de leur 
capilal, l'intérêt fixe de 5 p. 100, majoré de l'intérêt complémentaire 
payé par la Caisse nalonale de l’énerse sur les obligations indermni- 
taires émises au nom de la caisse d'amorlissement. Ds sont assortis 
d’une garantie de change sur la base du cours du franc francais 
par rapport au cours du dollar U. S. A. à la date du 8 avril 1956, en 
ce qui concerne les titres de la créance belge, et par rannort au 
cours du franc suiss? à la même date, en ce qui concerne les titres 
de la créance suisse, La garantie de change s applique également à 
l'intérêt fixe de 3 p. 100 dû sur la fraction non amorlie du capital. 
Celte revalorisation de capital et d'intérêt est rembourge à la caisse 
d'amortissement par le Trésor, Les litres de créance bénéficient 
enfin, lors .de l'amorlissement annuel, d'une prime de rembourse= 
ment calcuiée d’après cellé qui aura été payée aux porteurs francais 
indemnitaires sorties au tirage su sort normal précé- 


La caisse d'amortissement, qui a accepté de se charger de l'appli- 
cation des conventions internationales susvisées, à élé autorisée, 
ar décret du 12 mars 1949, à délivrer eux porteurs élrangers les 
tres de créance de jemplacement. 


571) 
Au cours de l'année 19:9, les rerettes encaissées par la caisse 
d'amortissement, tant du Trésor que de la &<e liona!e 
l'énergie, ont atteint tandis que les parer 
tués aux titulaires des titres de cré: » se sont élevrs 1.786.319. 7 
francs dont 532.392.150 F représet les amortissements elfe 
Le tableau ci-après indique la situatio es litres de créance én 
par la caisse d'amorlissement : 
pominal AMORTIS 
NATURE DES TITRES des tilres 
de créanre SEMENTS | 
CA 
émis 
de créance. | st 
par la caisse [effectués en 1549 
d 
francs fraucs | 
fo Titres de la créance 
2.569.S82.287 7.126.021 | 2.202.754 
| 
2e Titres de la créance | ie 
| 
3.726.745.220! 532.9392.150 | 3.191.353.070 
| 
Total des amortissements effectués depuis l'origine. 
Si l’on récapitule ies opéralions efflectuses dej le {fr actobre 
196 jusqu'au 31 décembre 191%, on « state que le total des amor- 
CR: 
tissements réaliscs s'élère à 1 


1° Delte prise en charge par la caisse d'amortissement, 


a) Bons pri; en charge et litres de remyda- 
b) Bons de caisse (conventions 
des 23 jun 19% el 7 décern- 


12.891.281 
2e Dette de l'Etat. 
a) Rentes sur l'Elat el valeurs 
rachelées 
b) Rentes et valeurs remises à 
titre de contribution volon 


20.307.190.754 


laire et en payement de 

c) Rentes et valeurs échangres 

contre des rentes viagères 709.114.541 
d) Tires d'annuités de dom- 

mages de guerre remboursés 

Dar” 6To.411.487 


e) Valeurs du Trésor et du cré- 
dt national à échéance: mas- 
sives remboursées .......... 13.362. :93.100 


D) Rentes 4 p. 100 1917, 4 p. 
100 1932 (tran- 
rembo 


4918 et p. 
ches A et B 


Coupures de 


3.007.595 


1rsées.. 


p. p. non insce 116.530.876 
h) Amortissement contractuel 
{conventions des 42 septermm- 
bre 41939, 7 novembre 1942, 
43 octobre 1933, 142 septembre 
4931, 26 juillet 19%, 19 <ep- 
tembre 1935, 20 décembre 
1925, 4 novembre 19%, oc- 
tobre 1937, 42 novembre 
1938, 15 novembre 1939, 
27 décembre 4910, 18 décerm- 
bre 1951, 22 décembre 19:52, 
22 décembre décem- 
bre 1914, 23 décembre 1913, 
26 janvier 1947, & janvier 
1918 et 31 décembre 1918) 11) 113.622.078 703 
156.706.089.335 F. 


(1) Cetle somme représente, à concurrence de 90.64% 767.302 
le montant des verements effectués an Trésor, au titre des annfes 
4951 à 1939, le capital nominal amorti à l’aide de ces versements 
n'ayant pu étre déterminé. 
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QUATRIEME PARTIE 


| 


Versement au budget général de l'Etat d’une partie des recettes 
attribuées à la caisse d'amortissement. 


ses ressources ayant progressé beaucoup plus rapidement que 
ses charges, la caisse d'amortissement a été amenée, depuis plu- 
sieurs années, sur la demande du Gouvernement, à apporter une 
aide directe au budget général. 

C'est ainsi que, par une convention en date du 2% février 1945, 
elle a accepté de verser au Trésor, à compter du 1er janvier 1944, 
une somme égale au produit net du monopole des allumettes. 
D'autre part, conformément à l'article 50 de l'ordonnance du 31 mars 
4945 et à l’article 31 de ia loi du 26 septembre 1948, la caisse d’amor- 
tissement doit verser chaque année à l'Etat, depuis le {1 janvier 
4%5, l'excédent net de ses ressources sur ses charges. 

Il a été entendu, toutefois, que, d’une part, l'exploitation du mono- 
pole des allumettes continuerait à être assurée par la caisse d’amor- 
tissement dans les mêmes conditions qu'auparavant et que, d'autre 
part, le conseil d'administration conserverait toute liberté pour em- 
ployer la totalité des resseurces qui ont été affectées à la caisse 
d'amortissement et qu'il pourrait, notamment, lorsque les circons- 
tances générales le permettront, reprendre les amortissements facul- 
talifs de la dette publique. 


{o Versement d'une somme égale au produit net du monopole 
des allumettes. — Un décret-loi en date du 21 septembre 1935, modi- 
flant l'article 1er de la loi du 7 août 1926, a chargé la caisse d'amor- 
tissement d'exploiter, jusqu'à l'amortissement des bons de la 
défense nationale et des titres émis par elle, le monopole de l'achat, 
de la fabrication et de la vente des allumettes. 

D'autre part, aux termes de l'article 2 de ce décret-loi, le produit 
net du monopole des allumettes a été affecté à la caisse d'amortis- 
sement et l'annuité budgétaire éventuellement nécessaire pour 
constituer la dotation annuelle minimum de la caisse, telle qu'elle 
est définie par la loi du 10 août 1926, doit être imputée sur ce pro- 
duit. 

I y a lieu de rappeler, à cet égard, que les ressources de la caisse 
d'amortissement s'étaient trouvées, en 1935, à la suite de la crise 
économique, inférieures au montant de la dotation minimum et 
que c'est pour remédier à celte situation, autant que pour obéir 
à des considérations d'ordre technique militant en faveur de la 
réunion, sous une môême direction, des services dépendant de 
l'administration des manufactures de l'Etat, que la gestion du mono- 
pole des allumettes a été confiée, à l'époque, à la caisse d'amor- 
tissement 

Les ressources de la caisse d'amortissement étant devenues très 
supérieures à la dotation minimum, la raisse a accepté, par une 
convention en date du %5 février 19%5, qui a été approuvée par j'ar- 
ticle 49 de l'ordonnance du 21 mars 1915, de verser au Trésor une 
somme égale au produit net du monopole des allumettes. 

En application de ce texte, la caisse d'amortissement a versé au 
Trésor, en 1959, la somme de 109,573.024 F, égale au produit net 
du monopole des allumettes de l'année 1948, contre 921.886.321 F 
versés en 1918 au titre des opérations de 1947. Ce versement, qui 
a été effectué après la ciôture des écritures de 1918, figure à la cin- 
quième partie du présent rapport. 

Les recetles brutes du monopile des allumettes se sont élevées, 
en 1949, à 4.830.425.116 F; les dépenses effectuées pendant la même 
période ayant atteint 3152616823 F, le produit net du monopole 
des allumettes ressort ainsi à 1.677.7178.288 F, Une somme égale 
ce produit net sera versée au Trésor par la caisse d'amortissement 
et figurera en dépense dans le rapport sur les opérations de 1951. 

Le montant des 6ommes versées ou à verser au Tésor par la 
caisse d'amorlissement au titre du monopole des allumettes ressort 
ainsi aux chiffres 

Versements effectués de 1945 à 1948 au titre des opérations de 19#4 


Versement effectué en 1919 au titre des opérations 

Versement à effectuer au titre des opérations de 


20 Versement de l'excédent net des ressources affectées à la cuisse 
d'amortissement sur ses charges. — L'article 50 de l'ononnance du 
31 mars 1%M5, portant fixation du budget des services civils pour 
1945, prévoit que l'excédent net des ressources affectées à la caisse 
d'amortissement sur ses charges sera, à compter du 4er janvier 1915, 
versé à l'Etat après clôture de chaque exercice, et que l'excédent 
des ressources de la caisse d'amortissement au cours des exercices 
1940 à ‘43 inclus sera, à concurrence de 4 milliards de francs, pris 
en recelte au budget généra: de l'exercice 1945. En outre, l’a 
ticle 62 de la loi du 8 août 4947 dispose que l'excédent des res- 
sources de la caisse d'amortissement au cours des exercices 1910 
à 1933 inclus sera, à concurrence de 2.800 millions de francs, pris 
en recelle au budget général de l'exercice 4947, Enfin, l’article 31 
de la lol du % septembre 198, fixant l'évaluation des voies et 
moyens au budget général pour l'exercice 1948, a donné un carac- 
tère permanent au versement annuel de l'excédent des ressourtes 
de la caisse d'amortissement sur ses charges. 


En application de ces dispositions, la caisse d'amortissement a 
versé au Trésor, en 4949, une somme globale de 65,721R823.829 F 
représentant l'excédent des recelles sur les charges de l'exercice 
1%48. Ce versement, qui a été effectué après la clôture des écritures 
de 1948, figure à la cinquiè!'ne partie du présent rapport. 


D'autre part, une somme de 60 milliards de francs ayant déjà été 
versée en 1919 à titre d’acompte à valoir sur l’excédent affectant 
l'exercice et le conseil d'administration ayant fixé à 
63.255.090.151 F le montant d2 cet excédent, le solde, soit 
8.255.050.151 F, sera prochainement versé au Trésor Le versement 
de ce solde figurera dans le rappcrt sur les opérations de 1951. 


En eflet, le total net des recelties dont la caisse d'amortissement 
a bénéficié en 41919, abstraction faite du produit net du monopole 
des allumettes, s'établit à 99.372.059.760 F, alom que les charges 
qu'elle a assumées au titre de l'exercice 1919 ne se sont élevées 
qu'à 31.117.009.609 F. 


Pour la détermination de ce dernier chiffre, il a été fait élat, 
conformément au texte même de l'article 50 de l'ordonnance du 
31 mars 1945, non pas des dépenses réellement constatées en 4919, 
mais des charges propres de cet exercice. IL n'y a donc pas concor- 
dance entre ce chiffre et ceux qui figurent à la cinquième partie du 
présent rapport, 


Il est rappelé que la caisse a eflectué, conformément aux dis- 
positions des articles 5% de l'ordonnance du 31 mars 195, 62 de 
la loi du 8 août 1917 et 31 de la loi du % septembre 19%, les 
versement ci-après : 

De 1945 à 1918 des versements d’ensemble....,  65.000.238.970 FR 

En 1919 au titre des opérations de 1918........  65.724.823.829 


Soit au 


Compte tenu dû versement en 1949 des acomptes 
à valoir sur les excédents affectant l'exercice 1949, 


Et du versement à effectuer du solde de l'excé- 


Mais qui ne sera comptabilisé qu’en 41951, le 
total des versements mis à la disposition du Trésor 
par la caisse d'amortissement au titre de ses excé- 
dents de recettes, abstraction faite du produit net 
du monopole des allumettes, ressort ainsi à...... 198.980.112.950 F 
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3) 


CINQUIEME PARTIE 


Recettes et dépenses effectives. 


Recettes. 


Les recettes de la caisse d'amortissement pour l’année 199 ont 


été les suivantes: 


Recettes lJiscales. 


de Produit brut de l’expioilalion industrielle des tabacs: 


Produits budgétaires 138.375.082.889 
Opérations de trésorerie 32.022.388 


Total 138.437.111.277 


2% Produils brut du monopole des allumettes: 


Produits budgétaires 4.830.331.595 
Opérations de trésorerie ....esss 93.521 


8e Produit du recouvrement de la taxe complémen- 
taire sur la prem.ère mutation ............., se 


Autres recettes: 


Produit de la contribution vo'ontaire (1) ............ 
Remboursement de valeurs provenant de l'emploi 
des fonds des diverses réserves du service des 
Remboursement de va'eurs provenant de l'emploi des 
fonds de la réserve pour renouvellement du malé- 


riel du monopole des allumettes ................ 
Recettes en atténuation de dépenses faites au titre de 
l'amortissement contractuel 


Encaissement de coupons de rentes et valeurs du 
Intérêt des obligations en portefeuille et des dépôts 
Intérêts et remboursements des obligations déposées 
pour conversion en rentes viagères et détenues par 


Amortissements des obligalons #50 p. 100 1929 en 
Amortissement des obligations 3,50 p. 100 1943 en 
Recouvrements opérés au titre des créances indem- 
Versements au fonds d’approvisionnement des 


Recettes relatives à la réassurance des caisses 
départementales d'assurance de planteurs 
de tabacs: 


Produit de la retenue principale du centime ....... : 


Recettes du fonds de réassurance des caisses dépar- 
tementales d'assurance de planteurs de tabacs 


Total des recettes ............ 


À ces recettes, il convient d’ajouter le report à m- 
veau de l'exercice précédent 


128.437.111.277 


4.830.425.116 


3.468.012.071 


152.377 


570.000 .000 


5.000.000 
516.804.457 
92.752.473 


3.272 


3.808.269 
410.500 
35.000 
1.152.595 .833 


4.998.642 .672 
1.144.907 


116.879.240 
128.398. 307 


454.293.875 .861 


232.374.371.837 


(4) La contre-partie de cette recette figure parmi les dépenses 


diverses à concurrence de 23.493 F. 


Dépenses. 


Les dépenses de l'année 1919 ont été les suivantes: 


Remboursement de bons de la défense nationale: 


Dépenses de l'erploitation 
industrielle des tabacs et 
du monopole des  alu- 
metles: 


4e Exploitation industrielle des tabacs: 
a) Opérations bud- 


gélaires ....... 
b) Opérations de 
trésorere 3.826 .395.819 


Total .... 42.522.697.567 
2° Monopole des allumettes: 
a) Opérations bud- 


gélaires ....... 3.151.9%.9M 
b) Opéral.ons de 
trésorerie ..... 710.827 


Total  3.12.6:6.879 


Restitutions de droits: 


Droits percus au titre de la taxe. sur 
la première mutation ......... 


Charges de la dette propre de 
la caisse d'amortissement : 


do Service des obligations G p. 100 
1926 : 
Primes de rem- 


boursement 300 
Remboursement... 1.500 


Total 1.800 


2° Service des obligations 4,50 p. 100 
1929 : 


291.471.961 
Remboursements. 172.762.500 
73.122 


TOUR 404.307 .583 


3 Service des obligations 4 p. 100 
1941: 


Remboursements. 2.797.000 
Rachats ........ . 259.381.958 


Amortissement 
d'obligations re- 
mises en paye- 
ment de taxes. 14.860 


Total  1.310.571.108 


27.654 
59.500 
674.000 


42.522.697.567 


3.152.616.83 


10.494.905 


1.800 


40.307.583 


1.310.571.108 
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&e Service des obligations 3,50 p. 100 
1953: 


Intérêts ........0 314.185.365 
Remboursements. 315.115.430 
Rachats 751.771.430 


Total  1.441.377.795 


Ge Service des rentes 3,50 p. 100 1942 
provenant de a conversion des 
rentes 5 p. 100 1939 libérées en 
bons de la défense nationale : 


Jntérêls 44.497.901 
Amortissement .. 7.707.515 
Total ... 52.114.716 


6e Service des rentes 3 p. 100 1945 
provenant de la conversion des 
rentes 4,50 p. 100 1932 B libérées en 
bons de la défense nationale : 


Intérêts 258 .624.126 
A mo riissement 
3 p. 100 1915... 48.690.634 
Amorlisserment 
4,50 p. 100 1932 B 4 374.195 
Tolal 311.888 .655 


Te Arrérages de rentes viagères et 
inajoralions à la charge de la 
caisse d'amortissement ........... 


Charges de la gestion [inan- 
cière de la caisse d'ainortis- 
sement: 


+ Frais de gestion du service financier. 


Frais de gestion des bons de la dé- 
fense nationa:e et des titres de 


Dépenses d'amortissement 
obligatoire et yacultatif pour 
) le compte de l'Etat. 


fe Rachat de rente . p. 100 perpé- 
(uelle 


9% Remboursement des bons et obli- 
gations du Trésor émis en 1924- 


3° Remboursement des bons du Tré- 
4,50 p. 100 1933.............. 


4e Remboursement des bons du Tré- 


sor 4,50 p. 100 1934............. 
5° Remboursement des bons du Tré- 
sor à p. 100 1935............. 


Remboursement des rentes #4 p. 
100 1917, 4 p. 100 1913 et 4,50 


pour 100 1932 A et B......... Les 
1e des obligations 
4 p. 100 1936 B...... 


8° Remboursement des coupures du 
3 P 100 perpétuel d'un montant 
érieur au minimum 


) 9e Amortissement contractuel. — 
Opérations effectuées par voie de 
rachats en Bourse .............. 


. 10° Fonds avancés au Trésor pour le 
payement des dépenses d'amor- 
tissement contractuel ...... 


flo Amortissement des titres remis 

en payement de la taxe de 

première mutation et des 
droits de mutation par décès: 

Rents et valeurs du Trésor.. 


b) Certificats de l'emprunt libé- 


ratoire 


1.411.377.79%5 


52.144.716 


311.388.655 


47.216.557 


51.043.461 


3.456.000 .000 


96.650 
2.314.400 
2.909.520 


40.824.360 


73.146.158 


8.022.420 


116.510.876 


1.300.313.124 


21.343.559.597 


10.638.926 
1.326.095 .008 


1> &emboursement au Trésor de 
bons et obligations du Trésor 
compris dans des 


obligations 4 p. 100 1941... 4.372.000 


Autres dépenses: 


| 4e Reversement au Trésor de l'ex- 


cédent sur les 
dépenses de la caisse d'amer- 


tissement : 
a) Æxercice 65.724.823.829 
o) Acomptes 60.000 .000.000 


2% Reversement au Trésor du pro- 
duit net de la gestion du 
monople allumettes : 


3» Placement des disponibilités des 
réserves -du service des 
à 


4e Placement des disponibilités de la 
réserve pour 
du matériel du 
allumettes 


4.092.5:5.024 
570 .000 000 


5 Versement au Trésor du montant 
de coupons encaissés sur 
renles et vakurs du Trésor 
rachelées .............. 32.752.173 

6» Fonds avancés au service d'ex- 

loitation industrielle des 
abacs et allumettes pour 
indemnité de EE en 
Alsace-Lorraine 


Te Service des créances indemni- 
taires be:ge et se 


4.362.878 


1.736.919.798 


8* Dépenses réglées ‘au moyen des 
isponibililtés du fonds d’ap- 
rovisionnement des tabacs en 

9» Bons de la défense nalionale rem- 

boursés en exécution de déci- 
sions spéciales et frais acces- 
soires 81.500 


10° Dépenses diverses...............e 4.565.386 


Dépenses relatives à la réas- 
surance des caisses dépar- 
temrntales de planteurs de 
tabacs: 


4e Prélèvement sur le produit de 
retenue principale du cen- 


2» Prélèvement sur le fonds de réas- 
surance des caisses départe- 
mentales de planteurs «de 


Total des dépenss.. 208.808.309.192 208.908.309.192 


Excédent des recettes sur Jes dépenses, compte 
tenu du report de l'exercice précédent...............  23.566.062.315 


Une partie des recelles et des dépenses énumérées 
ci-dessus n'a pu être hp que postérieure- 
ment au 31 décembre 1919 


L'excédent des recettes sur les dépenses à centra- 


ce qui fait ressortir 14.332.163.667 


97.038.002 


78.613.716 


conformément à la balance générale des écritures, 
le montant des somme: en caisse et en dépôts à la 
date du 31 décembre 1949. 


et chez les correspondants de la caisse 
ment 41.331.119.709 


Total 11.332.163.667 


“ 


À 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE. 


Fonds de des caisses d'assurance des planteuri de tabac. 


Les caisses départementales d'assurance des planteurs de tabac 
contre la gréle et autres intempéries existaient et fonctionnaient 
depuis de longues années quand fut créée, en 1926, Ja caisse d’amor- 
tissement, Mais l'expérience avait démontré que, faute d'un orga- 
nisme central constiluant une assurance au second degré, les résul- 
tats obtenus, très variables d’une caisse à l’autre, manquaient de 
l'unité et ne répondaient qu’imparfaitement au but 


Le développement de la éullure ne laissait pas d'être influencé 
par cet état de choses; ausei Ja caisse résolut-elle d'y porter remède. 

La loi du 6 janvier 1929 a abouti à la création d’un système de 
réassurance dont la gestion a été confiée à la caisse. Le fonds de 
réassurance est alimenté une retenue supplémentaire sur le prix 
des tabacs achetés aux planteurs, par une contribution égale de Ja 
caisse d'amortissement et qu une fraction de la partie principale 
du centime restant disponible après prélèvement des frais d'exper- 
tise. Si ces ressources sont insuffisantes, la caisse consent, en outre, 
des avances sans intérêt qui doivent lui être remboursées en quinze 
ans au maximum, au moyen d’uhe retenue variable et temporaire 
s’ajoutant à Ja retenue dont il est question ci-deesus. 


En 1949, les opérations ont été les suivantes: 
Fonds de réassurance. 
Recetles: 
Solde disponible au 31 décembre 19:3.................. 41.792.509 
Encaissements de l'année: 

Fraction du reliquat disponib'e du produit de la retenue 

principale du centime........... 11.317.013 
Retenue supplémentaire (fraction permanente)......... 42.010.617 


‘ Contribution de la caisse d'amor!issement.............. 32.010.617 


—— — — 
173.190.810 
Dépenses : 


Indemnités payées aux caisses d’assurance............ 79.613.716 


Reste disponible au 31 décembre 1919... 91.577.091 E 
COMPTE D'AVANCES 


Ainsi que l’inliquaient les précédents rapports, le compte d'avances 
a été soldé au 31 décembre 1917. 


CONCLUSION 


Les développements qui précèdent montrent l'importance du volume 
qu'ont atteint, en 41949, les amortisseunents réalisés par la caisse, 
tant sur sa delle propre que sur Ja dette de l'Etat, Ces amortisse- 
ments représentent, en eflet, en valeur nominale, un chiffre de l'or- 
dre de 32 milliards, portant ainsi à près de 177 milliards le mon- 
tant des amortissements réalisés par la caisse depuis sa création. 


Paris, le 17 décembre 1951. 


Malgré cet efort, exceptionnellement important, la caisse d'amor 
tissement se trouve en mesure de reverser au budget général de 
l'Etat une somme de 63.255 millions. 

D'autre part, le rendement du monopole des tabacs, dont a caisce 
d'amortissement assure la ge:tion, marque une nouvelle pragre-sion 
passant de 86 milliards en 1918 à près de 96 milliards en 1919. 


Le directeur général des opérations [inancières, 
JEAN WATTEAU. 


Le directeur général du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes, 


A. DAUDIER, 


Le député, prés dent du conseil d'administration, 
GILLES GOZARD. 


Paris. — Imprimerie des Journaur afliciels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


GUERRE 


CIRCULAIRE N° 52-101 DU 2 JUILLET 1952 


relative à l'évaluation des récoltes de toutes catégories 


et des produits assimilés. 


Circulaire modifiée et complétée par la présente circulaire: circulaire ne 51-115 du fe août 1954, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
à Messieurs les délégués départementaux et inter- 
départementaux. 


12 dispositions de l’article 22 de la loi du 28 octobre 1946 prévoient | 


‘que l'indemnité de reconstitution allouée en matière d'éléments 


d'exploitation agricole sera calculée à l’aide de barèmes homologués. 

Mes services vous ont fait parvenir, au fur et à mesure de la 

signature de ces textes par les ministres intéressés, les bases à 

liquer pour l'évaluation définitive, notamment en matière de 
tel et de matériel. 

En ce qui concerne l’évalualion des récoltes de loutes catégories 


“et des produits assimilés, il n'a pas paru nécessaire de procéder à 


l'homologation de bases de calcul, celles-ci se trouvant déjà fixées 
par les textes réglementaires régissant les prix. 
Toutefois, en raison de la complexité de cette réglementation, qui 


. ttént compte des variations saisonnières, ainsi que des principes qui 
régissent l'évaluation des indemnités dues pour pertes de récoltes, 
‘mes services ont procédé à la détermination de prix pondérés 
. annuels, qui ont été Stablis par référence aux prix fixés par les 


Culaire eusvisée du 1e août 1954. 


> 


arrêtés de taxation aux différentes époques d’une même année 
civile. 

Ces prix pondérés annuels devront désormais être appliqués pour 
l'évaluation définitive de l’indemnité, nonobstant toutes autres bases 
de calcul utilisées jusqu'à ce jour et notsmment celles prévues par 
l'arrêté du 15 octobre 1946 établi. sous l’empire de l'ordonnance. 
ne 45-2063 du 8 septembre 1945. Toutefois, vous n'aurez pas à revenir 
sur les évaluations qui auraient donné lieu, de votre part, à l'émis- 
sion &'une décision attributive d'indemnité définitive. 

La présente circulaire a pour objet, en vous communiquant ces 
bases de calcul, de vous en préciser les conditions d'emploi, les 
l'indemnisation des récoltes et produits assimi- 

ge ét6, je vous le rappelle, définis par la circulaire n° 50-219 
du. 24 septembre 1950 et codifiés aux paragraphes 183 et 188 de la 
circulaire ne 51-145 du 4er août 1951, 


L — NATURE ET PORTPE DES BASES DE CALCUL ETABLIES 


Les prix pondérés annuels qui vous sont communiqués concernent 
les éléments visés au deuxième alinéa du paragraphe 483 de la cir- 
t donc de produits en pro- 


vonance de l'exploitation, d'origine ou végétale et, pour 


‘le cas particulier des récoltes proprement dites, de produits issus de 
ou 


pluriannuels en culture, 
OFFICIEL ». — 


végétaux uels 
ARNELE AU « JOURNAL 


En ce qui concerne les produits comportant un grand nombre 
d'espèces ou de variétés (exemple: graines de semence potagires) 
ainsi que ceux provenant de zones de production très différentes les 
unes des autres (exemple: vins), l'établissement des prix pondérés 
annuels n’a pu être valablement opéré; dans ce cas, seule la rété- 
rence des arrêtés de taxation vous est communiquée. 

Qu'il s'agisse de la détermination de prix pondérés annuels ou 
de rassemblement des arrêtés de taxation, les travaux entrepris ne 
portent que sur les années 1940, 1941, 1943 et 1915 et ce, du fait 
mème des principes sur lesquels repose l'indemnisation des récoltes 
et produits assimilés (cf. paragraphe 183, cinquième et sixiéme 
alinéas de la circulaire susvisée du 1er août 19511, Au ras où vos ser- 
vices auraient à procéder à des évalualions portant sur des années 
autres que celles visées ci-dessus, il leur appartiendrait d'établir 
eux-mêmes les prix pondérés annuels à retenir dans les conditions 
précisées ci-après (titre HE, chapitre 3°, paragraphes b et ci. 

Vous observerez, toutefois, qu'il n'y aura pas à reprendre les 
évaluations qui auraient donné lieu, de votre part, à l'émission d'une 
décision attributive d'indemnité définitive, 


M. — DEFINITION DES DOCUMENTS ETAW4S 


Vous trouverez, en annexe, les trois documents suivants: 


Classification méthodique des produits (désignée sons le 
de « Code »), document ]; 

Tableau des prix pondérés annuels, document H; 

Tableau récapitulatif des arrêtés de taxation, document 


nom 


1° Classification méthodique des produits. 


Le classement des produits a été établi selon la méthode décimale. 

Supposons, par exemple, que l'on doive rechercher, pour l’année 
1945, le prix pondéré annuel à appliquer pour les pommes de terre 
& sélection de pleine saison. S'agissant d’un élément inclus dans 
la production d'origine végétale, la référence du code correspondant 
à Bi 9011, en nous reportant au tableau ne H, nous constatons, en 
1945, un prix de 169 F le 

Lorsqu'aucune indication de prix ne figure en regard de la rété. 
rence du code, une mention renvoie à la référence correspondante 
du tableau UL où sont récapitulés les arrêtés de taxation intéressant 
les produits n'ayant pu faire l'objet de la détermination de prix 
moyens. 
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2° de prix pondérée annuels. 


Ce document indique les pes À à retenir pour tous les produits qui 
s'y trouvent mentionnés, sauf Je cas de renvoi au ne KW, 
explicité ci dessus. 


3° Tableau récapitulatif des arrêtés de taxation. 


Les textes réglementaires intéressant les produits figurant dans ce 
tsbleau ont fait l’objet d'une recherche minutieuse de la part du 
service central. 

J'attire votre attention sur le fait que seuls les arrêtés de taxation 
pris à l'échelon national ont été pris en considération. Ce n’est que 
dans l'hypothèse où' pour un produit donné à évaluer il n'existerait 
pas d'arrêté de cette nature pris sur le plan national, mais seule- 
ment des arrêtés préfectoraux, que les prix figurant dans ces der- 
niers devraient être retenus et ce, au lieu et place des prix cou- 
rants. 

il appartient à vos services d'apporter eux-mêmes, le cas échéant, 
les rectifications et compléments qui pourraient s'imposer du fait 
de l'intervention d'une réglementation Jégale qui n'aurait pas été 
relevée par mes services, 


a) Délinition du tableau. 


Outre la référence du code et la désignation des produits, le 
tableau cotnporte l'indication, pour chaque arrêté de taxation men- 
tiuonné, du numéro, ds la date de signature et de la date de publi 
cation de celui-ci avec, s’il y a’1lieu, en regard, dans la eelonne 
«a observations », les précisions essentielles sur la portée et le champ 
d'application du texte considéré et la mention des rectifications éven- 
tuellement intervenues après sa publication. 

La date de publication des arrêtés est précédée de la mention J. ©. 
ou B. O. suivant que l'arrêté considéré a été publié au Journal 
olliciel où au Bulletin officiel des services des prir. En ce qui con- 
cerne ce dernier document, j'attire votre attention sur le fait que 
la publication en a débuté qu'à partir du mois de mai 1941. 


b) luterprélation à donner auz arrêtés de taxation. 


Les prix à retenir pour les produits visés par la présente cireulaire . 
sont ceux qui sont applicables au stade de la production. 

il convient, par conséquent, de faire abstraction des prix au stæde 
du commerce. Cependant, certaines catégories de produits men- 
tionnés (par exemple: semences) peuvent avoir été acquises par les 
agriculteurs et non avoir été produites par l'exploitation sinistrée. 
Dans ce cas, il ne s’agit plus de récoltes, mais bien d’approvision- 
noments en provenance de l'extérieur, lesquels doivent être indem- 
nisés sur la base des prix commerciaux en valeur à la date de 
teur reconstitution effective. 

Vos services devront, lprsqu'il s'agira de récoltes et de produits 
assimilés, aménager les données figurant dans les arrêtés de taxation 
prélectoraux ou nationaux, lorsque celles-ci concernent uniquement 
les prix au stade du commerce. A cet effet, 11 conviendra de déduire 
les marges commerciales en vigueur applicables entre le stade « pro- 
ducteur » et le stade « commerçant +, marges qui sont ie plus 
souvent indiquées dans les arrêtés de taxation eux-mêmes. 

Dans la négative, 11 conviendra de consulter, à ce sujet, ke ser- 
vice qualifié la préfecture. 


Le maitre des requêtes au consell d'Eiet, directeur du cabinet, 


produit donné, suspendue, n'ait jamais 
abrogée par un texte 


nombre de périodes: 


c) Champ d'application des arrétés de taxation. 


D'une manière générale, pour ue produit considéré, la durée 

d'apptication de chaqgôe arrété entre du début de 
l'application de celui-ci et la date du début de l'application de 
l'arrêté qui lui fait immédiatement suite. 


Néanmoins, des exceptions à cette règle sont à envisager, d’une 
part, lorsque l'arrêté de taxation porte explicitement sur une cam- 
pagne de production et, d’autre part, lorsque le point de départ 
de l'arrêté a un effet rétroactif par rapport à la date de publication 
de ce document. 


D'autre part,.il est possible que, dans certains cas;"la 


ultérieurement sous forme d’un ou plusieurs gs À 


Atin de tenir compte de toutes les situations exposées ci-dessus 
et du fait que l'évaluation des récoltes doit, en tout état de cause, 
reposer pour chaque année considérée sur l’ensemble de l’année 
civile, les prix établis par vos services, à partir des arrêtés de taxa- 
tion et après déduction éventuelle des marges bénéficiaires lorsque 
les prix taxés seront des prix commerciaux, devront être déterminés 
comme suit: 
Pour chaque année et produit considérés, il conviendra tout 
d’abord de rechercher le ou les arrêtés de taxation nationaux ou à 
défaut préfectoraux applicables. Etant donné’ que ce n'est que très 
rorement la date du début d'application des arrêtés coïncide 
avec le début de l’année civile, il conviendra donc, dans la majorité 
des cas, de rechercher l'arrêté de taxation antérieur. Vous pourrez 
consulter, à ce pujet, le service qualifié de la préfecture, dans le 
cas exceptionnel où les arrêtés de taxation ne sraiont pas état des 
textes qu’ils abrogent ou modifient, 
Lorsque, pour une année et un produit éonnés, fl existera une 
période pendant laquelle les prix n'auront pas été réglementés ni 
à l'échelon national ni à l'échelon départemental ou régional — ce 
qui sera l'exception — vos services devront, pour cette période, 
déterminer le prix pondéré annuel pratiqué au cours de ladite 
période, le service compétent de la préfecture ainsi que les mer- 
curiales existantes pouvant être utilement consultés. 
Les investigations susvisées étant terminées, vos services devront 
établir prix pondéré annuel] à pour le produit à 
iuer l’année en cause, en pondérant les différentes bases de 
calcul existantes. 
La moyenne pondérée devra être déterminée en faisant application 
de la iorrmule suivante, valable pour deux périodes d’une même 
année, mais qui peut être facilement étendue à n'importe quel 


#2 


Dans laquelle: 

R Roprésente le prix pondéré annuel à appliquer pour le produit 
, l’année considérée ; 

P 1 Pris à Pendant période de l'année cons 


L Représente Je nombre de mols pendant lesquels 1e prix (P) est 


pliquer; 


à appliquer; 
42 Etant, par ailleurs, le nombre de mois de l'année. 


Pour le ministre et par éélégation: 


CHRISTIAN CHAVANON, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. (579) 


Evaluation des récoltes de toutes catégories et des produits assimilés, 


£L — CLASSIFICATION METHODIQUE DES PRODUITS 


.A. — Production animale. 


a) Produits laitiers. 

4) Lait. 
10) Lait de brebis. 
41) Lait de vache. 

2) Beurre. 

3) Fromages. 
30) Fromages gras. 
31) Fromages maigres. 

&) Crème. 


Œufs de consommation, 
2) Poil de lapin angora. 
d) Production séricicole. 

4) Cocons de vers à soie. 


10) Cocons frais. 
11) Cocons percés. 


B. — Production végétale. | 
a) Céréales et végétaux assimilés de consom- 
malion. 
4) Avoine. 


Mais. 
30) Maïs blanc. 
31) Maïs roux. 
&) Méteil. 
5) Millet, 


6) Orge 
Ris métropolitain. 
8) Sarrasin. 
9) Seig'e. 
b) Racines et tubercules de consommation. 
4) Racines et tubercules spécifiquement 
fourragers. 
10) Betterave fourragère. 
Carotte fourragère. 
12) Chou fourrager. 
13) Navet fourrager. 
2) Racines et tubercules à deux fins. 
2%) Chou-navet, 
21) Panais. 
22) Pomme de terre. 
2%) Pomme de terre de primeurs. 
221) Pomme de terre de pleine sai- 


son. 
222) Pomme de terre de féculerie. 
23) Rulabaga. 
24) Topinambour. 
€) Légumes secs de consommation. 
1) Fève. 
Haricot. 


Lentille, 
%0) Lentille verte ou blonde, 
LU Lentille brune. 


d) Lé s de toutes catégories et de toutes 
esphces autres que les légumes secs. 


e) Fruits de toutes cat et de $ 
) = e égories toute 


f) Végétaux à destination industrielle. 
4) Plantes oléagineuses. 
40) Cameline. 
41) Carthame. 
42) Colza, 
43) Lin. 


(Code.) 


44) Moutarde. 
1:10) Moutarde blanche. 
151) Moutarde noire. 
45) Navette. 
16) Œillette. 
47) Ricin. 
48) Soja. 
19) Tournesol. 
2) Plantes tertiles. 
20) Chanvre brut, 
200) Chanvre brut non battu. 
201) Chanvre brut battu. 
202) Graines de chanvre. 
21) Lin t. 
210) Lin brut non battu, 
2114) Lin brut battu. 
8) Plantes industrielles diverses. 
30) Lee à café (racines frai- 


€ 
31) Houblon. 
32) Tabac. 


Fourrages secs. 
4) Fourrages secs en vrac. 
40) Foin de prairies naturelles. 
11) Foin de prairies artificielles. 
12) Foin en provenance de la Crau. 
2) Fourrages secs pressés. 
20) Foin de prairies naturelles. 
21) Foin de prairies artificielles. 
22) Foin en provenance de la Crau. 


h) Pailles 

1) Pailles en vrac. 
10) Paille d'avoine. 
41) Paille de blé. 
12) Paille d'orge. 
13) Paille de seigle. 

2) Pailles pressées. 
20) Paille d'avoine. 
21) Paille de blé. 
22) Paille d'orge. 
23) Paille de seigle. 


il) Semences et plants de toutes catégories. 
4) Céréales. 
10) Avoine. 
11) Blé. 
42) Orge. 
13) Seigle. 
2) Racines. 
20) Betterave fourragère. 
21) Betterave sucrière, 
3) Tubercules. 
30) Pomme de terre. 
300) Pomme de terre de muli- 
plication. 
3000) Pomme de terre de 
rimeurs, 
}) Pomme de terre de 
leine saison. 
2) Pomme de terre de 
féculerie. 
3) Pomme de terre de sélec- 
tion. 
3010) Pomme de terre de 
primeurs. 
3011) Pomme de terre de 
saison. 
2) Pomme de terre de 


téculerie, 


4) Légumes secs de toutes :spèces. 


5) Plantes fourragères de tcates catégo- 
ries et de toules espèces non encore 
désignées. 


6) Plantes pulauères de toutes espèces 
non encore désignées. 


1) Plantes oléagineuses. 


70) Cameline. 

71) Carthame. 

72) Colza. 

73; Moutarde. 
739) Moutarie blanche, 
731) Moutarde noire. 

74) Navette. 

75) (Eillette. 

76) Ricin. 

77) Soja. 

78) Tournesol. 


8) Plantes tertiles, 
80) Chanvre. 
81) Lin. 
9) Plants divers. 
90) Plants d'asperge (griffes). 
91) Planis de fraisier. «suis 
j) Productions forestière et assimilées. 
1) Bois de chauffage. 


10) Bois de chauffage d'essences 
dures. 


100} Charhonnette. 


401) Quartier, 
102) Rondin. 


11) Bois de chauffage d'essences 
résineuses. 
410) Charbonnette, 
411) Quartier. 


112; Rondin. 
42) Bois de chauffage d'essences 
tendres. 


120) Charbonnette. 
421) Quartier. 
122 Rondin. 
2) Osier. 
2%) Osier brut, 


k) Produits végétaux ertraits des fruits. 


4) Alcools de consommation de toutes 
calègories et des toutes provenances. 


2) Cidres et yoirés. 


3) Huiles de consommation de prove 
nance métropolitaine. 
30) Huile de noix. 
31} Huile d'olive, 


4) Vins et moûts de toutes catégorics 
et de toutes provenances. 


40) Vins et moûts ordinaires. 

41) Vins de qualité et d'appellations 
contrées. 

42) Vins doux naturels. 

45) Vins mousseux et gazéifés. 

fortement alcoolisés et mis 
elles. 


1) Produits végélaux divers. 


4) Marrons d'Inde. 
2) Pépins de raisin. 
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IL — TABLEAU DES PRIX PONDERES ANNUELS 


RÉFÉRENCE DU conE DÉSIGNATION DES PRODUITS applicable les snnées ci-après . 


Lait de brebis... Litre, 


2 Beurre Kilogramme. 3 29 67 
3 FROMAGES 


Fromages gras. 


Bleu d'Auvergne Unité. 4 6 #2 47 
5 Bleu (Auvergne, Let, Quercy et 
| RHOgramme. 42 #6 35 55 
Bleu (Causses, AVEYTON) 42 16 26 56 
à Bleu de — 13 49 59 
Bleu — 41 45 51 #8 
Bleu ;Haui-Jura, Gex, Septmoncel). — 13 18 50 
si Brie de Coulommiers :moyen moule). Unité. 9,50 33 2% 40 
à Brie de Coulommiers {petit moule). — 4 5,50 11 17 
Brie de 48 23 # 73 
Brie de MONETEAU. 6 8,50 47 25 
Cametnbert normand 3 4 7 30 
» Camemberts autres 2,50 4 6 2,50 
-amemberts autres { üts 
Cantat Kilograrhme. | 41 16 ET 
nlal fourme de) et 
, Unité. 3,50 9 13 
6 9 35 | 23 
Marrolle . ramme. 10 14 27 #0 
Maroilles nité. 1,50 30 21 31 
Munster, Géromé et fromages simi- 
| Kilogramme. 40 5 % 88 
Neufchâtel ............0 nité. 1 1,50 2,50 3,50 
» Olivet 2,50 3,50 7,50 41 
ont- veque ‘pe 
ROblochon 10 44 45 
» Rollot 1,520 2 4,50 6,50 
Saint-Marcellin | Kilogramme. 10 3 50 
Saint-Nectaire 9,50 45 31 48 
À Unité. 2,50 3 6,50 10 
Sorbais 5,50 8 46 24 
Sel | BOÎte de six. 5 7 | 21 
» Suisse 4,50 2 5,00 
» Tome de Kilogramme. 10 44 3 
Vacherin 9 43 2 38 


Fromages maigres. 


Bleu kil me. 17,50 40 19 24 
Brie de nité. 10 44 32 

» Brie de Montereau......ssssoussossee — 5 7 14 46 

» Caillé de babeurre, caillé maigre... | Kilogramme. 3 4,50 8 10 

» Camembert CRRELELLLELEELLIEEELELELLT] nité. 2 2,50 5 5,50 
Camembert 1 4,50 2,50 3 

Cancoillotté | KilOgramme. 6,50 9,50 17 24 
» Unité 250 15 50 0 
» oulom FPS n 

» Dreux 4 5,50 10 12 

» Livarot à 4,50 6 43 
» Mamirolle kil amnme. 6,50 9 47 % 
» Maroilles nité 5,50 1,90 + # 21 
» Metton PPRPELETESEILLLIELELLILEEELTLEE) Ki! mme. 6 8,50 # 47 

» Mignon CRENEELEEILELLLLLELETELEELILELLE) nité. 2,50 3 1,59 9 
» Munster Kilogramme. 40,50 2 23 

# 


- 
| 
Le 
N UNITÉ DE MESU 
pi PONDÉRÉ ANNUEL RE 
1946 4941 194 1946 
PRODUCTION ANIMALE 
Produits laitiers. 
a 
# 
43 
n 
K 1] 
EL 
ve 
à 
| 
LE. 


UT 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS 


UNITÉ 
de mesure. 


194 


PRIX PONDERR ANNUEL 4 L'UNITÉ DE MESURE 
applissble les ansées ci-après . 


195 


28 


Neufchâtel 

Pont-l'Evêque 
Rollot . 
Saint-Marcellin 
Saint-Nectaire 
Saint- -Rémy 
Sorbais 
Sel 
Suisse (Demi-}. 
ome de 
Vacherin 


Crème 


Laine. 


Production avicole et ouniculicole. 


Production séricicole. 
Cocons de vers à soie. 


Cocons 


PRODUCTION VEGETALE 


Céréales et végétaux assimilés 
de consommation, 


Avoine 


Maïs. 


Maïs roux. 


rra: LELLLELLZ] 


Seigle 7117 


Raoines ot tubercules 
de consommation, 


spécifiquement fourragers. 


Betterave 
Carotte fourrag: 


ou ger. 


Navet fourrager. 


Racines ot tubercules à deux fins. 


Chou- navet 
Pan 


EE 


Kilogramme. 


Mille. 
Kilogramme. 


Kilogramme. 


445 


Led 


SABRE 


BE 


2 


110 


è 


12 


| 
19 1941 | 
francs. francs. 
a at Unité. 0,50 1 
» — 2 3 
250 3,50 
1,%0 2 
| | dé 
amme. 
1,50 
» Kilogramme. 11 
» 10 
s Unité. 2 
» 3,50 
» Boite de six. 4 
1,50 
Kilogramme. 10 
3 » 
4,50 
b x 
| 9 23 68 = 
Œufs de 1.900 2.000 
Poil brut de lapin angora............ 420 
d 
10 100 
uintai, 15% 
» 180 410 
Méteil 165 330 485 
: Millet 000000000000 000000080000. 155 M5 LE 
Orge 130 290 330 
Riz métropolitain......,,...,..,.,,., — Néant. Ext 610 810 
Sa — 160 340 «5 
10 200 340 40 
43 1 15 40 
\ Quintal. 
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REFERENCE DU CODE DÉSIGNATION DES PRODUITS epplicable les années ci-açrès : 


B b 2 2 + Pomme de terre. 


Pomme de terre de primeurs........ Quintal. 
Pomme de terre de pleine saison... —_ 
Pomme de terre de féculerie........ 
Rutabaga 
Topinambour 


Légumes secs de consommation. 


1 Fève Quintal. 
2 Haricot 


lentille. 


Ki] Lentille verle ou Quintal. 


Pois 


Artichaut 

lterave FOUR. 
Cardon 
Carotle nouvelle . 
Carotté de 
Céleri en branches... 
Céléri-rave 
Champignon de couche.. 
Chicorée cornelte........ 
Chicorte 
Chou-fleur 
Chou pommé (vert ou rouge)....... 
Citrouille 
Concombre 
Cornichon 
À Courge 


Courgette 


Cresson 


ë 


5 
8 


Crosne 


Echalote-oignon . 
Endive ......,.... 
Epinard 
Fève à 
Haricot à égrener..... 
Haricot 
Haricot 
Laitue 
Laitue non 


Melon 


Le 


Navet 
Oignon frais (aignens en bottes)... 
Oignon sec (oignons équeutés).....} 


Oseil 


Piment 
Pissenlit 
Poireau de saison. 
Poireau 

.ou LL 
Pois 
Poivron 
Potiron 
Radis ordinaires (en bottes)......... 
Romaine 


Scorsonère 
Toma 


te 


PRIX PONDERS ANNUEL A L'UNITÉ DB MESURE 
+ 
” 
220 480 
115 135 260 
+, 
à Légumes de toutes Catégories et de 
res 
» 
» 
LI 
+ sd 
» 
» 
» 
» + 
» 
» 
» 
» 
FÉVR 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
1 
» 
1 
L 
» 
» 
= 
» 
» 
» 
: 
» 
» 
» 
» 
* 
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PRIX PONDERF ANNUEL A L'UNITÉ DE MESURE 


UNITÉ 
AÉFSRENCE DU CODE DÉSIGNATION DES PRODCITS à 
1910 1941 194 1945 
+ francs, francs. francs, francs. 
B ê Fruits de toutes catégories 
et de toutes espèces. 
» Quintal. 535 705 1.100 1.700 
» Amande (amandes sèches en co- 
ues) Lang 1.400 1.900 2.100 2.800 
» ssis 30 4.000 1.00 
» Cerise .. 52 900 1.300 
» Chataigne et 160 230 620 
» Figue (figues 600 835 
(olives pour la conserve. _ 469) 1.900 2.200 
— | | 10 
» Pêche et bru MOD, 4 
Poire à 15 155 20 
» e ta (doyen un Com 
Passe -Crassane) 470 60 2.100 3.100 
» oire de table (væ autres que L 
pomme à Quintal. 159 155 30e 36 
» mme de table e de Bos 00p, à = 
relnette du Canada) _ 210 2.600 3.800 
» mme de e (variélés autres 
Prune À sécher (DrUDEANX). 210 1.200 
Prune de 1.000 2 000 
Raisin de lable de Moissac. .…....... 1 200 300 
» aisin de table (va s autres que 
fl Végétaux à destination industrielle. 
4 PLANTES OLÉAGINEUSES 
uintal. 355 1.200 1.%0 
12 Colza 359 1.20 1.300 
43 Lin 33) 1.700 2.200 
41 Moutarde. 
Quintal 360 74) 1.900 1.400 
| 130 | 1:60 
45 Navette 420 619 1.200 1.300 
46 Œïi'ette 400 829) 1.600 1.900 
148 Soia 360 740 1.400 1.700 
À 19 + Tournesol 30 500 1.200 1.300 
2 PLANTES TEXTILES 
» Chanvre brut. 
200 Chanvre brut non battu...........…, Quintal, 110 215 390 410 
Chanvre brut battu... 155 300 945 615 
202 Graines de Chanvre... 1.100 2.109 3.900 4.100 
2 Lin brut, 
210 Lin brut non Quintal. 15 20 2 4150 
Lin brut 2x) 20 525 685 
3 PLANTES INDUSTRIELLES DIVERSES 
©. à café (racines fraîches) 250 330 700 190 
4 | st H ouwblon 3.700 7.100 9.200 12.000 
Tabäc 4.300 1.600 4.300 7.400 


| 

| 


PRIX PONDERS ANNUEL A L'UNITÉ DE 


appliceble les années ci-aç rès : 


10 


70 


Fourrages 9008. 
Fourrages secs en vrac. 
Foin de prairies nalurelles. 


Foin de prairies artificielles... ..... 
Foin en provenance de la Crau... 


Fourrages pressés, 


Foin de prairies naturel.es. 
Foin de prairies artificielles. ........ 
Foin en provenance de la 


Paille d'orge... . 
Paille de seigle 


Paides pressées. 
Paille d'avoine. 


aille à 
Pai!le de 
Semences et plants 
de toutes catégories. 
CÉRÉALES 


Avoine 


Segle 


Racners 


Betterave 
Betterave 


Pomme de terre de multiglicalion. | 


Pomme de terre de primeur........ 
Pomme de terre de ine saison... 
Pomme de terre de éculerie.....sse 


Pomme de lerre de sélection, 


Pomme de terre de primeur......., 
Pomme de terre de pleine saison... 
Pomme de terre de fécuierte 


LéGUMES SECS TOUTES BSPÈCES 


PLANTES FOURRAGÈRES DE TOUTES CATÉ- 
GORIES ET DE TOUTES ESPÈCES NON 
ENCORE 


PLANTAS POTAGÈRES DE TOUTES ESPÈCES 
NON ENCORE DÉSIGNÉRS 


PLANTES OLÉAGINEUSES 


Giribame 


Quintal. 


19 


494 tou 
frencs, francs, 


aga8 


82:88 


de 
Le (584) JOURNAL OFPICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
REFERENCE DU OODE DÉSIGNATION DES PRODUITS eine 
set, 
1940 
B 
= Quintal, 54 90 180 
11 18 59 100 
| 
2 
Quintal, 55 66 2 
60 71 : 
h Pailios. 
Pailles en vrec. 
Quintal, 
31 
1 
41 — 225 2 
12 14 0 
53 160 2 380 
20 1. 2. 2. 
3 
300 
301 
3010 Quintal 220 2% 
150 30 4650 
| 
Se reporter au ent n° HL 
| | 
| | 
| 
1 
 Quintal 4% 135 4.500 41. 
_ 475 4.500 1:20 
re 
À 
| 
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PRIX PONDERE ANNUEL «a L'UNITÉ DE MESURB 


1910 1941 194 198 
francs. france. francs. 
B 1 Moutarde. 
730 Moutarde b'anche. Quintal. 480 1.000 1.700 1.800 
7H Moutarde maire... se 450 1.000 1.700 2.100 
74 Navette 560 So0 1.500 1.800 
75 Œillette 1 100 2.100 2.500 
76 Ricin 455 7% 1.54) 1.800 
Ti Soja 480 1.000 1.00 2.300 
78 Tournesol 475 739 1.500 1.800 
8 PLANTES TEXTILES 
80 Chanvre CHRRERELLELELELELLELELLILLLLLLE) Quintal. 1.200 2.100 4.100 5.000 
81 M d 425 800 1.900 2.500 
9 PLANTS DIVERS 
90 Plants d'asperge (grifles)............ Quintal. Se reporter au document ne HI. 
y” Plants de Se reporter au document ne HI, 
for 
et assimitées. 
{ Bois DE CHAUFFAGE 
40 Rois de chauffage d’essences dures. 
100 Charbonnelle Stère. 120 %0 
1m 405 1405 210 32 
11 Bois de chauffage d'essences 
résineuses. 
110 Charbonnetle ....s..somssssosssssse Stère. 50 50 45 205 
Quartier 80 17 260 
112 Rondin 70 120 20 
Bois de d'essences 
tendres. 
120 Charbonnetle Stère, 5 55 150 230 
121 Quartier 95 190 290 
2. OstEn 
20 Qsier ess Quintal. 19 9 150 150 
k Produits végétaux extraits des fruits. 
1 ALCOOLS DE COXSOMMATION DE TOUTES Se reporter au document ne HI. 
CATÉGORIES ET DK TOUTES PROVE- 
NANCEX 
2 Cidres et Se reporter au document n° III, 
TIUILRS DE CONSOMMATION 
DE PROVENANCE MÉTROPOLITAINS 
30 Huile de 00 reporter an document ne HI. 
31 Huile se reporter gu document ne Il. 
4 Vins ET MOUTS DE TOUTES CATÉGORIES 
ET DE TOUTES PROVENANCES 
50 Vins et mots ordinaires.......... Se reporter au document ne NI. 
41 Vins de qualité et d’ appellations Se pt» dl au document ne HI. 
contrôiées 
42 Vins doux naturels.................. Se reporter an document no IN. 
5 Vins mousseux et gazéifiés.......,.. Se reporter au document n° HI. 
alcoolisés et mis- Se reporter au document ne III, 
elles. 
1 Produits végétaux divers. 
4 Marrons Se reporter au document n° NI. 
2 Pépins de raisin.................... Se au 


à 
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III, — TABLEAU RECAPITULATIF DES ARRETES DE TAXATION INTERESSANT LES PRODUITS 


DONT LE PRIX PONDERE ANNUEL N’EST PAS MENTIONNE AU TABLEAU N° Hi 


MÉRO DATE 
DÉSIGNATION À de 
RÉFÉRENCE DU CODE de OBSERVATIONS 
taxatioa. taratioa. taxation. 
Légumes secs de toutes|Noa meatioané. | 294040  |J. 0. 3110-40 | Concerne le haricot. 
B à espèces. 

1.134 13-10-81 B. 0. 17-10-41 Campagne 1941-1942. Les 
äu 

41.056 194244 |B. 0. 2-12-4 | concerne les lentilles. 

» 11.301 43 245 B. 0. 46- 2-45 Récolte 1944. ectificatif au 

Hem... 43.020 7- 7-45 B. 0. 49- 8-55 

43.975 mentionnés. 8. 0. 46-11-45 1946. 

5 Plantes fourragères deÏNon meatioané. | 22-10-40  |J. O. 23-10-40 

toutes catégories el 
de toutes espèces ne| - 

rant pas au 

u n° Il. 

| Non mentionné. 22- 1-41 J. O. 25- 1-41 Cam 940-1 

» 665 1- 7-41 B 0, 7 Concerne le 

ELITE 22- 7-41 B. 0. 25- 7-41 ray 

920 -2-741 0. 25- 7-41 - le trèfle incarnat. 

u commense 

1.211 23 9-41 |B. O. 2%6- 9-1 | Campagne 1941-1942. 
6 Plantes potagères delNen mentioané. 29-10-40 |J. O. 30-10-40 

toutes espèces ne fi- 

gurant pas au tableau] 

no Il. 
5 Non meationné. 47- 1-41 J. 0. 23- 1-1 Concerne les oignons à re- 

e 

[Nos meationné. | 42-341  |J. O. 47- 341 1940 

8 1.134 13-10-41  |B. O. 17-10-41 1912. Les prix 
sont mentionnés au B. 0. 

à du 21-11-41. 

11.056 49-12-44 |B. O. 22-12-44 | Récolte 1944. 

» Id 11.312 Non meantionnée.|B. O. 23- 2-45 Concerne les oignons à repi- 
la récolte 1944. 

5 IdM....ssosocosenes 43.020 7- 7-45 B 0. 49- 8-45 

» Hem... 13.975 Noa mentionnée. B. 0. 46-11-45 arreté n° 13020 du 

1-7-45, Campagne 1945-1946. 
9 Plants divers. 
90 a “ee d'asperge (grif- 11.445 Non meationnée.|B. O. 13- 4-45 | Saison 1944-1945. 
es). 

13.748 Non meationnée.|B, O. 2-11-45 Abrege 11455. 
am 

Plants de fraisier..... 11.454 40- 4-45 |B O. 13- 4-45 Saison 

e 3.735 Noa mentionnée.|B. O. 2-11-45 | Abroge ‘ns 11454 du 
40-4-45. Campagne 1945- 
1946. 

k 1 Alcools de consomma-|Non mentionné. 15- 4-40  |J. O. 16- 4-40 | Rectificatif au J. O. du 21-4-4. 
tion de toutes catégo- Concerne les eaux-de-vie de 
ries et de toutes pro- Cogna: et d'Armagnac. 
venances. à 

» Non mentionné. 45- 4:40 J. 0. 16- 4-40 Concerne le kirsch. 

» IBM... Non mentionné. 29- 840 O. 1- Concerne les eaux-de-vie ds 

nac et d'Armagnac 

» mentionné. 29- 8-40 J. 0. 1- 9-10 Concerne l'alcool de Pommes. 

» Non mentionné. 4- 2-41 J. 0 418- Cours moyens. 

Idem... mentionné. 2-41 |J. O. 18- 2-41 | Taux de redevance. 

[Non mentionné. 46- 4-41  |J. O. 24- 4-41 | Concerne le cognac. 
tion de prix pour le 
| récolte 

Non mentionné. 14- 6-41 J. 0 29- 6-41 Cours 

Non moeationné. 44- 6-41 29- 6-41 Taux de redevance, 


= 
VE 
A 
x 
k 
À 
4 
| 
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RE 
Me 
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‘ 
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NUMÉRO DATE DATE 
DRASIGNATION de publication 
de l'arrêté OBSERVATIONS 
Alcools de consomma- 1.788 9-12-41 12-12-81 | Concerne le cognae et l'ar 
tion de toutes catégo- magnac et les vins de 
ries et de toutes même provenance. 
venances (suite). 

5 211 8.615 Non meationnée. | B. O. 4-12-44 | Concerne les eaux-de-vie de 
Cognac et d'Armagnae. 

TEL 9.814 21- 6-44 B. | Concerne les eaux-de-vie de 
cidre et de poiré. 

10.537 Non mentioanée. | B. O. 2- 3-45 | Concerne les eaux-de-vie de 
vin. 

5 11.267 Non mentionnée. B. 0. 9- 345 Concerne les alcools prove- 
nant de la distillation des 
pommes el des poires. 

. 42.180 12- 6-45 45- 6-45 | Concerne les eaux-de-vie de 
kirsch, de mirabelles, pru- 
nes et prunelles. 

17 12.370 Non mentionnée. G- 7-45 | Concerne les eaux-de-vie de 
cidre, de poiré, de marcs de 

ES pommes et de poires. 

TELLE 42.452 30- 845 341- 8-45 | Fixe les prix des produits de 
la campagne 1%4 et des 
campagnes antérieures. 
Concerne les eaux-de-vie 
de Cognac et d'’Armagnac. 

Cidres et poirés. 4.923 23-12-41 . 26-12-41 | Campagne 1941-1932, 

8.265 25- 1-44 28- 14 Campagne 1943-1944, 

9.135 Non mentionnée. B 0. 21- 3-41 Modifie l'arrêté n° 8265 du 
25-41-14. 

HN... 10.883 24-10-44 27-10-44 Campagne 1944-1935, 

9.69 1- 5-45 4- 5-45 | Concerne les cidres de qualité 
et les cidres et poirés mous- 
seux £t bouchés, 

12.351 22- 5-45 5-45 l'arrêté n° %93 du 
Aer.5-45. 

43.45% Non mentionnée. . 31- 8-85 | Abroge les arrêtés nos 10883 
et 1251 des 24-10-14 et 22 
5-15. 

Huiles de consomma- 
tion de provenance 
métropolitaine. 
30 Huile de 8.962 48- 4-44 B. 91- 4-44 Campagne 1933-1914, 
» 1: LE) 41.575 27- 3-45 B. 3-45 
31 Huile d'olive..,...,....]Non mentionné. 29-12-10 J. 8- 1-41 ‘00 au J. 0. du 28- 
410.881 Non meationnée. B. . 17-11-41 
» 411.388 31- 5-45 B. 8- 6-85 Rectificatif au B. 0. du 29 
6%. Campagne 19%54-1%5. 
41.704 Non mentionnée. | B. ‘). 18- 5-85 | Modifie et complète l'arrêté 
ne 10881. 
es égories 
toutes | 
. 40 Vins et moûts ordinai-| Non meatioané. 8 2-41 1. 0. 9-2-41/|S'applique aux prix de 1940. 
res. 
$ Noa mentiesné. J. 0. 9- 2-41 Précise le mode de fixation 
des prix limites. 
1.15% 42- B. 0. 49 8-41 
» 1.546 4-11-41 B. 0. 14-11-81 
» 8.326 21- 1-4 B. 0. 28- 1-14 Fixe la marge des COOpÉTAs 
tives et des grossistes. 
9.665 Noa mentionnée. B. 0. 49- 5-4 Fixe les frais e traitement 
et de con&ærvation. 
He 10.681 47-10-84 B. O. 20-10-44 | Campagne 1944-1915. 
» 41.594 5-45 B. 0. 5-45 les marges commercia- 
8. 
LITE 43.429 8-45 B. 0. 31- 845 Ab e l'arrêté ne 11594 du 
4er-5-45, Campagne 1945-1946. 
PM... 13.678 9-10-45 B. O. 12-10-45 | Complète l'arrêté ne 13429 du 
» 13.96 30-10-45 2. 0. 2411-45 


Modifie l'arrêté ne 13429 du 
30-8-15. 


- 
* 
> 
. 


(688) 


JOURNAL OFFICIEL DE «LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Voltaire. 


NUMÉRO . DATE 
DÉSIGNATION. de publications 
1 taxation, taxatics. 
B k 41. de et d'ap- 1.611 47-10-41 0. 7-11-M 
pellations contrôlées. 
» PM... 1.787 2741-51  |B. O0. 5-12-#1 Moditi et com lète l'arrêté 
ne u 17-10-41 
» kem.. 8.782 - 92. 3-4 B. 0. 25- 
9.77% 46 1-45, |B, O. 19- 1-45 | Fixe les taux limites de mar- 
ue brûte. 
10.367 Non mentionnée. 8. 0. 23- 355 B. 0. des 
» M... 11.366 43- 2-15 8. 0. 16- 25 l'arrêté ne 10631 du 
». 
MM... 12. 501 Noa mentionnée. B. 0. 143 7-45 
12.829 Non mentionnée. B. 10-85 Fixe les taux limites de mar- 
| 
n 
» He 0 13.129 20- 8-45 0. 31- 845 Ab e l'arrêté n° 11366 du 
13-2-5. Tableau annexe pu- 
Ale u O0. 
» 13.168 20-10-45 B 0. 2-11-55 complète l'arrêté 
» 44.074 41-12-55 B 0 14-12-45 et complète le ta- 
bleau annexe de l'arrêté 
n° 13129 du 50-8-45, tableau 
ublié au 8. 0. du 7-9-45. 
Reetificatif au B. du 
42 Vins doux naturels... 8.979 ®. 9-44 |B. O0. %5- 2-44 . 
43 Vins mousseux 6.354 16- 8-44 |B. O. 41-12-44 | Concerne les vins de Cham: 
et gazéifiés. pagne. 
9.082 16-844 |B. O0. 1-12- | Concerne vins mousseux 
de Saint-Péray. 
» 10.153 6- 3-15 B. 0. 9- 3-45 Fixe le taux & mar- 
cable aux prix ve 
cerne les vins de 
pagne, 
13.466 25 9-45 B 0. 28- 9-45 Modifie et com lète l'arrêté 
no 10453 du . Concerne 
les vins de Cham 
» Idm....... TTL 13.933 20-11-45  |B. O. 23-11-45 | À e l'arrêté ne 12745 du 
Concerne . les - vins 
mpagne. 
» Idem. 45.056 41-12-15 B. 0. 44-12-45 
ss Vins fortement 1.436 41-40-41 B. O. 17-10-41 
alcoolisés et mistelles. 
8.741 7- 3-44  |B. O. 10- Récolte 1953. Concerne les 
ns de liqueurs d’appella- 
lées, 
» ve 9.909 Non mentionnée. |B. O0. 7- 7-44 | Récolte 1 
9.910 Non mentionnés. |B. O. 17- 7-44 | Modifie ne 8741 
1-3-4. Concerne les vins de 
‘1 d'appellations con- 
Produits végétaux 
divers. 
1 Marrons d’inde........|Non mentionné 47- 1-41 O. 22- 1-M 
2 Pépins de Noa meetionané. 24-12-10 I. 28- 
0. 6- 2-15 8. 0. Q- 2-45 Fixe les de cession aux 
és .44.094 Non meatioanée. 8. 0. 28-12-45 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DÉ L'URBANISME 


DOMMAGES 


GUERRE 


CIRCULAIRE N° 52-102 DU 2 JUILLET 1952 


relative à l'évaluation des indemnités de reconstitution physique et chimique 
de toutes catégories de terrains agricoles. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
à Messieurs les délégués départementaux et inter- 
départementaux, 


La circulaire no 52-4 du 17 janvier 1952 portant codification des 
règles appiicables en matière de dommages causés aux immeubles 
non bâtis prévoit, sous le paragraphe 164, les conditions dans les- 
quelles doit.être opérée l'évaluation de l'indemnité de reconstitution 
physique et chimique susceptible d’être allouée pour chacune des 
catégories de dommages ayant pu affecter les terrains agricoles: 
bouleversements, incu:lure, inondations à l'eau de mer et à l’eau 
douce. 


En ce qui concerne plus particulièrement ces deux dernières 
cajégories de dommages, cette circulaire définit la nalure et l'im- 
portance des façons culturales et des apports fertilisants à retenir 
au maximum, dans chaque cas, en vue de la détermination du 
montant de l'indemnité. 


H-n’a pas été établi de barème en ce domaine, les dispositions 
légisiatives et réglementaires n’en prévoyant pas. Toutefois, afin 
de faciliter. votre tâche, j'ai fait procéder, dans le cadre des quantités 
limites prévues par la circulaire n° 52-14 et compte tenu des prix 
unitaires officiellement retenus ou déjà homologués en d'autres 
domaines, à l'établissernent de valeurs forfaitaires maxima à l’hec- 
tare, que vous trouverez dans les doux tableaux ci-joints. Vous 
utilisérez ces valeurs pour procéder à des évaluations définitives, que 
vous notifierez aux sinistrés dans le cadre des programmes de fixation 
des créances. 


Les tableaux précités intéressent respectivement, le premier ies 
terres non cultivées du fait d’actes de guerre où de leur occupation 
par l'ennemi, et le second les terres recouvertes par les eaux à la 
suite de la mise en œuvre de mesures de défense militaire. En ce 
qui concerne cs dernier document et pour le cas particulier des 
terres Inondées à l’eau de mer, les valeurs forfaitaires établies ne 
tiennent pas compte de la majoration éventuelle découlant de l’ap- 
port de sulfate de chaux, cette majoration étant, en effet, subor- 
donnée à l'application des dispositions figurant au chapitre II, para- 
graphe 2, page 22 de la circulaire n° 52-4 du 17 janvier 1952. Quant 
au prit unitaire à retenir pour l'élément précité, celui-ci devra 
découler du barème homologué r les approvisionnements. 


Pour ce qui est du montant de l’indemnité à ailouer au titre de 
fa reconstitution physique et chimique des terres bouleversées par 
faits de guerre, il n'a pu être procédé, a priori, à l'établissement 
d'un tableau de valeurs forfaitaires en raison même de la diversité 
des bouleversernents tant en ce qui concerne la nature, l’impor- 
tance et les efleits de ceux-ci. Néanmoins, les experts qualifiés 


. Circulaire modifiée et complétée par la présente circulaire: circu.aire ne 52-4 du 17 janvier 1952, 


devront s'inspirer, lors de la fixation de leurs propositions, des opé- 
rations mentionnées dans les annexes à la présente circulaire et 
devront, en tout état de cause, se conformer strictement aux prix 
élémentaires précisés en regard de chacune d'elles, 


Les opérations dont font état les tableaux de valeurs forfaitaires 
représentent des maxima; aussi conviendra-t-il, lorsqu'il s'agira de 
calculer l'indemnité de reconstitution physique et eliimique appli- 
cable à des terrains agricoles de fertilité moyenne ou intérieure, de 
réduire l'importance des façons culturales et des apports fertilisants 
prévus, La réduclion correspondante devra être suggérée par les 
experts qualifiés mais vos services pourront l'appliquer d'eux-mêmes, 
en accord avec les services locaux du ministère de l’agriculture, dans 
tous les cas où les experts 3e seraient montrés défaillants ou 
auraient proposé une réduction notoirement insuffisante 


Dans de tels cas, les valeurs forfaitaires à retenir devront, bien 
entendu, être chiffrées au moyen des prix élémentaires figurant dans 
les tableaux ci-annexés. 


Si la reconstitution a été opérée au cours d’une période de plu- 
sieurs années, l'indemnité de reconstitution physique et chimique 
devra tout d'abord être évaluée en valeur de la première année 
de reconstitution. La différence entre le montant de cette indem- 
nité et les dépenses justifiées par le sinistré l’année considérée devra 
être rajustée au moyen du rapport existant entre les valeurs for- 
faitaires applicables la première et la deuxième année de rerans- 
titution et ainsi de suite jusqu'à la fin de la période de recons- 
titution. A cet effet, il conviendra de faire application des dispositions 
figurant au paragraphe 189 ({c), 2°, de la circulaire no 51-145 du 
1er août 1951, explicitées à l'annexe n° 2, exemple n° 2 de ce texte. 


Je vous rappelle, par ailleurs, que l'indemnité de reconstitution 
physique et chimique doit avoir pour objet de permeltre au pro- 
priélaire du terrain endommagé, ou à son mandataire, l# remise 
du terrain dont il s'agit dans son état antérieur de productivité et 
ce, quelle que soit la nature du dommage. 


Ainsi donc, il ne saurait être question d’allouer aux sinistrés inté- 
ressés une indemnité qui pourrait avoir pour eflet de couvrir des 
frais correspondant à l'exécution de façons culturales et de fumure 
normalement engagées dans le cadre des productions de l'exploi- 
tation considérée. 


Entin, les justifications d'emploi des sommes allouées au titre de 
la reconstitution physique et chimique doivent être fournies par les 
sinistrés bénéficiaires. En conséquence, les indemnités correspon- 
dantes devront être limitées aux frais de reconstitution physique et 
chimique effectivement engagés lorsque les opérations auxquelles ils 
se rapportent seront inférieures en étendue et en qualité à celles 
ayant servi à déterminer le montant des valeurs forfaitaires. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le maitre des requétes au conseil d'Etat, directeur du cabinet. 
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CHRISTIAN CHAVANON, 
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Tableau des prix maxima applicables pour l& détermination. de more 
| de reconstitution physique et chimique des térrains 


4 


L — TERRES NON CULTIVÉES DU FAIT D'ACTES DE GUERRE OU DE LEUR OSCUPATION PAR L'ÉMNEIN 


- 44 


Note relative au mode d'emploi du tableau. 


Les prix figurant au présent tableau correspondent au montant maximum des frais de reconstitution physique et chimique des sois 
à retenir pour l'indemnisation des terres non cultivées du fait d'aïtes de guerre ox d'occupation par l’ennemi. 


Les prix applicables à :a reconsiitution physique des sols ant êié établis pour la remise en état des terres moyennes. Ces prix déve, 
en conséquence, étre affectés des coefficients suivants: pour nes légères. 0,7%; pour terres lourdes: 4.25. 


DURÉE NONTANT MAXIMUM DES FRAIS DE RECONSTITUTION 
NATURE DE LA RECONSTITUTION de 


Reconstitution physique......} Ha. 1.570 | 2.220 | 2.690 | 3.500 | 4.650 | 6.200! 8.310! 14.350! 16.356! 47.90} 419.100 


Comprise 
Reconstitution chimique......f Ha. 580 870 | 1.290 | 1.630 | 2.180 2.910] 3.82%! 8.050} 41.060] 13.000! 33.650 
entre une 
et trois | 
annêèé: Montant maximum des frais de re- 4 
constitution physique et chimique - 
des ose ose 2.15% 3.090 4.160 5.220 6.80 95.150 12.180 49.800 27.100 30.950 2.15 
Supérieure 


Reconstitution chimique... ma. | 60 | 910 | 4.20 | 4.60 | 2.160 | 2.50! 3.8 6.050! 12.050 45.000 13.00 


{rois années. ! Montant maximum des frais de re- 
constitution physique et chimique 


des sols.......... ss | 2.700 À 3.660 | 5.190 | 6.460 | 8.470 | 11.320] 15.120] 23.900! 39.150] 37.300! 58.%0 


physique......} Ha. | 2.120 | 2.990 | 3.900 | 4.830 | 6.29% 6.380 | 11.250 | 15.850! 22.100] 24.300] 25.900 


j | 
| 
| 
à | 
À 
4 
| | 
| 
1 
| 
FSC ou de l'occupation par 
à | 
| 
| 
Mn | | 
| 
| | 
4 
| | 
| 
| 
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ANNEXE I 


maxima de reconstitution physique et chimique des sols, applicables aux terres, de consistance moyenne, 
du fait d'actes de guerre ou de l'occupation par l'ennemi pondant une durée comprise entire une et trois années. 


Détail des frais maxima à retenir. 


|raçoxs cucrunaes| DETAIL DES FRAIS DE RECONSTIIUTION 
applicables su cours des snnées ei-après : 
considérer. | mœnre | | | | | fou | | sou | | 100 
Labour protond.… 1 Ha 640 ! 1.180 | 1.500 | 1.870 | 2.410 3.980| 4.730) 6.520] 7.180] 7.650 
MOYEN... 991 535 653 860 | 1.140 1.530! 9.48! 3.050! 3.310! 3.550 
Labour léger....... 1 Ha 195 272 257 130 572 797 1.070 | 1.50] 2.120! 2.20! 2.110 
Scarifiage fort... 1 Ha 172 22 219 394 524 695 929! 1.350! 1.80! 1.990! 2.110 
LE VScarifage léger….| 4 Ha | 70 97 | 130 | 160 | 216 | 30 su 
Reconstitution | Hersags fort... 4 Ha 59 82 109 135 118 | 317 61 69% 711 
püysique. \Mersage léger... Ha 33 si 70 | #6 181 %6| 2» 
Cruskillage.........| 4 Ha 81 ii 150 187 250 332 410 606 84? 520 FSU 
Roulage 1 Ha 26 49 8 112 209] 22| 3% 4153 


- 


Montant maximum des frais de 
u reconstitution physique des sols..| 1.571 | 3.216 | 2.890 | 3.595 | 4.652 | 6.202 8.307 | 11.748] 16.371! 17.912 


Arrondi 1.530 | 2.220 | 2.890 | 3.590 | 4.650 | 6.20 8.310! 11.750 | 16.30! 17.950 


NATURE Poids 
des engrais. en ke. 
Fumier 20,00v | Ha. | 560 | 900 | 1.100 | 1.600 | 2.000 | 2.%0| 6.500! 7.800| 9.000 
Sutfate d'ammonia- 
109 que 20,6 p. 100... % | Ha. 112 120 127 189 211 365 317 591! 1.110! 1.762 
50 Superphosphate 
150 | la. 120 | 4199 | ou | 219 | 14107] 1-410 


chimiq Chlorure de s- 
se sium 49 p. 10... 7% | Ha 57 


5 


151 | 18 | 902 | 38] 379] 720! 


150 

Montant maximum des frais de 
_ reconstitution chimique des sols..| 580 1.99 | 1.631 | 2.178 | 2.918 3.875! 8.049| 11.07! 12.006 
200 Arrondi 580 870 1.290 1.630 2.180 2.910 3.870 8.050 11.050 13.000 
050 
Reconstitution! wontant maximum total des frais 

physaue : de reconstitution physique et chi- | 

mique des 2.12 3.090 4.180 5.220 6.83% 9.110 12.180 19.800 27.400 20.950 


| 
non oultivées 
19.121 
9.000 
1.85 
1.7 
13.067 
13.050 
22.158 
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ANNEXE Il 


F.ass maxima de rescnsiiuton physique et chimique des sois applicables aux terres, de consistance moyenne, 
non oultivées du fait d'actes de guerre ou de l'occupation par l'ennemi pendant une durée supérieure à trois années. 


Détail des frais maxima à retenir. 


DETAIL DES FRAIS RECONSTITUTI 
DE ITUTION 


FAÇONS CULTURALES| NOMBRE | 
applicables au cours des années ci-après : 
de la supplémentaires 


de 
roconslilution à considérer. à reten:r. ! mesure. | 4949 1941 1942 1943 1944 1945 sus 


Labour profond....| 4 | Ha. | 650 | 913 | 1.180 | 4.500 | 1.810 | 2.60! 3.280] 4.750] 6.520! 7.180! 7.60 
Labour moyen... 92 | Ha. | 568 | | 1.070 | 1.306 | 1.720 | 2.%0| 3.060! 4.20! 6.100! 6.60! 7.100 

Labour léger... 4 | Ha. | 195 | 972 | | 450 | 572 | 1070! 1.500| 2.120 2.2%| 2.40 

Scariflage fort... 2 Ha. | 94 | 788 | 1.048 | 1.30] 1.88! 2600! 3.60} 4.220 

Scoriflage léger....| 14 Ha. 7 130 160 216 300 396 533 847 

Hersage fort........| 2 Ha. 118 161 213 270 356 476 631 680! 1.22%6| 1.392| 4.494 

Reconstitution léger..……..| 1 Ha. 24 3 5i 406 48 187 306 330 
Roulage moyen... 1 Ha 3% # 66 & 412 151 203 22 333 425 458 

Roulage léger......| 4 Ha 21 53 %6 110 266 350 


Montant maximum des frais de À 
reconstitution physique des sols. | 2.120 | 2.986 1 3.897 | 4.890 | 6.290 | 6.385 | 11.227 | 15.852 | 22.110! 24.282] 25.878 


Arrondi à. ŒRENLERELEEELE TITI 2.120 2.990 3.900 4.830 6.290 # 8.380 11.250 15.850 22.100 24.300 25.900 


FUMIET secsososse.| 20.000 | Ha. 320 560 900 | 1.100 | 1.600 | 2.000! 2.500! 6.500! ‘7.800! 9.000! 9.000 


Sulfate d'ammonia 
que 20,6 p. 100... 55 | Ha. 112 120 437 189 941 365 537 591! 1.410] 1.762] 1.825 
Reconstitution 


Superphosphate 
chimique. 18 PE RER 150 | Ha. 91 120 139 211 219 37 490 591 1.107| 41.410! 41.407 
Chlorure de tas- 
sium 49 p. [00 5" | Ha 57 67 116 4H 448 202 32 379 730 634 835 


Montant maximum des frais de 
reconstitution chimique des s01s. 580 867 | 1.292 | 1.631 | 2.17 | 2.942! 3.875] 6.019! 11.047 | 13.006] 13.067 
580 


Arrondi à..... 670 | 1.290 | 1.630 | 2.180 2.90! 3.80! 6.00! 11.060 | 43.000! 43.050 

‘hysique et) e reconstitution physique e! chi- 
mique des 2.709 | 3.860 | 35.190 | 6.160 | | 11.320 | 15.120, 23.900 3.960 


4 
- 
À 
} 
; 
1 
NATURE Poids 
À: 
des engrais. kg. 
| 
… 


e ANNEXE, ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. (593) 


| IL — TERRES RECOUVERTES PAR LES EAUX 
A LA SUITE DE LA MISE EN ŒUVRE DE MESURES DE DEFENSE MILITAIRE 


Note relative au mode d'emploi du tableau. 


Les prix figurant au piéseni tableau correspondent au moutant marimum des frais de reconslilulion physique et chimique des sols 
à retenir pour l'indemnisation des terres recouvertes par les eaux à la suite de la mise en œuvre de mesures de défense militaire. 


Les prix de reconstitution piysique des sols ont élé établis pour la remise en état des terres moyennes. Ces prix devront, en consé- 
quence, étre affectés des coefficients suivants: pour terres légères: 0,80; pour terres lourdes: 1,50. 


Dans le cas des terres inondées par eau de mer, la somme ailoué* au titre de la #econstilution chimique devra être éventuellement 
majorée, lors du règlement, de la valeur du spifate de chaux employé pour le dessalage, lorsque le sinistré aura effectué lui-méme celle 
opération et qu'il en apportera la preuve. Ce complément d'’indespnité ne pourra être supérienr à la valeur des quantilés de sulfate de 
chaux reconnues hécessaires à l’hectare, dans la région considérée, par les services qualifiés du ministère de l’agriculture, 


Frais maxima de reconstitution physique et ohimique des sois, applicables aux terres, de consistance moyenne, 
. : recouvertes par les eaux à la suite de la mise en œuvre de mesures de défense militaire. 


MONTAXT MAXIMUM DES FRAIS DE RECOXSTITUTION 
UNITL 
DURÉE . 
applicable au cours des années ci-après : 
NATURE DE LA RECONSTITUTION de 
d'inculture. 
mesnre 
1950 | 1941 1942 1943 194 1949 1948 1947 1913 199 1950 
Reconstitution physique... Ha. | 1.160 | 1.640 | 2.110 | 2.60 | 3.420 | 4.580 6.130! 8.690 | 12.100! 13.250 | 14.100 
Comprise 
entre zéro Reconstitution chimique..…..| Ha. 580 | 810 | 1.290 | 1.630 | 2.180 | 2.910 | 3.850! 8.050! 11.050 | 13.000 | 13.050 


Montant maximum des frais de re- 
trois années.| constitution. physique et chimique 
des 1.740 2.510 3.190 4.200 5.610 7.520 10.000 16.740 23.150 26.20 27.10 


Reconstitution physique.....,! Ha. 1.550 | 2.050 | 2.670 | 3.340 | 4.290 | 3.720 7.670 | 10.850 | 15.100! 16.350 | 17.650 


Supérieur 
Reconstitution chimique...,..] Ha. 580 870 1.290 | 1.630 | 2.180 | 2.910 3.870! 8.05%! 11.050} 13.000! 13.050 


à 


trois années. Montant maximum des frais de re- 
constitution physique æet chimique 
des 2.02% 2.90 3.960 4.970 6.470 6.660 41.510 18.900 26.150 29.50 %.709 


L 
$ 
« 
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ANNEXE I 


Frais maxima de reconstitution physique et chimique des sois applicables aux terres, de consistance mo;unne, recouvertes par les 
rostéss inoultes pendant une durée comprise entre 


eaux à la suite de la mise en œuvre ds 


zéro et trois années. 


F 


Détail des frais maxima à retenir. 


| 


NATURE FAÇONS CULTURALES| KOMBKF | UNITÉ MONTANT MAXIMUM DES FRAIS DE RECONSTITUTION 
applicable cours des années : 
de la supplémentaires - 
coneidérer.  |ireteair | sous | ave | sous | sous | sous | | tour | | 100 | 1900 
# 
Labour profond ... 1 Ha. 610 913 | ‘1.180 | 1.500 | 1.870 | 2.440 | 3.280] 4.730! 6.520! 7.180] 7.650 
Labour léger ......| 1 Ha. 195 272 357 430 572 197 | 41.070] 41.500! 2.120| 2.2%90| 2.410 
Scaritiage fort 4 Ma. | 472 | 242 | 2319 | | 524 | | 9%] 1.810] 1.%0| 2.110 
Scariflage léger 4 Ha. 130 160 | M6 | 200 523 817 
Reconstitution 
{ Hersage Me sd 1 Ha. 109 135 | 178 | 238 317 450! 613 696 747 
physique. 
Hersage léger ....| 4 Ha. 33 4 54 70 406 142 187 278 306 330 
Montant maximum des frais de É 
reconstitution physique des sols.. | 1.460 | 1.639 | 2.139 | 2.673 | 3.430 | 4.576 6.134] 8.690 12.09% 43.257! 14.124 
AITONAI | 1.160 | 1.640 | 2.140 | 2.670 | 3.430 4.590 | 6.130] 8.690 | 12.100 | 43.250 | 14.100 
NATURE Paide 
des engrais. en ke. 
| 20.009 | Ha. | 220 | 560 | 900 | 4.400 | 1.600 | 2.000 | 2.500! 6.500! 7.800! 9.000! 9.000 
Suifate d'ammonia- 
que 20,6 p. 100. 15 | Ha. 112 120 137 189 211 365 547 41.410] 41.762] 1.825 
Superphosphate 
18 150 Ha. 120 139 211 219 57% 490 579 1.107 1.410 1.407 
Reconstitution 
Chlorure de potas- 
chimique. sium 49 p. 400... 75 | Ha. 357 67 116 431 148 202 338 379 730 834 835 
Montant maximum des frais de : 
reconstitution chimique des sols. 580 867 | 1.292 | 1.631 | 2.178 | 2.942 | 3.875] 8.049] 11.047] 43.006| 13.067 
Arrondi 590 870 1.290 1.630 2.180 2.940 3.870 8.050 11.060 48.000 13.050 
r\ysique e reconstitution ue € 
MIQUE | 4.140 | 2.510 | 3.490 | 4.900 | 5.610 | 1.520 À 10.00! 23.50! 26.%0| 21.150 


: 
"4 
À 
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ANNEXE II 


Frais maxima de reconstitution physique et chimique des sois, applicables aux terres, de consistance moyenne, recouvertes par les eaux 
à la suite de la mise on œuvre de mesures de défense militaire et restées incuites pendant une durée supérieure à trois années. 


Détail des frais maxima à retenir. 


NTAN 
NATURE FAÇONS CULTURALES, NOMBRE UNITÉ MONTANT MAXIMUM DES FRAIS DE RECONSTITUTION 
applicable au cours des ci-après : 
supplémentaires |maximum| de années 
reconstitution. à considérer. |dhreten:r. mesure 


1940 4941 1942 1943 1944 1945 194 4947 1948 1949 19:50 


Labour profond... 4 Ha. 650 913 | 1.180 | 1.500 | 1.870 | 2.410 3.20 | 4.720! 6.520! 7.180! 7.60 
791 


Labour léger....... 1 Ha. 195 272 357 430 572 


Scarifiage fort......| 4 Ha. 172 242 319 524 695 929! 1.300! 1.810] 1.90! 2.119 

Scariflage léger....| 4 Ha. 70 97 130 460 216 300 396 533 7 795 817 

Reconstitution | Hersage fort.....….. Ha. 5 62 409 135 178 22 317 430 613 6% 717 
physique. 

Hersage léger......| 4 Ha. 2 33 54 106 142 187 273 306 


4.160 1.699 2.139 2.673 3.430 4.576 6.13: 8.690 12.09% 13.945 11.121 


Application du coefficient 1,2% 
‘terres inondées pendant une | 
durée supérieu*e à trois ans)... | 1.450 | 2.048,75! 2.673,75 | 3.341,25! 4.997,5 | 3.720 | 7.667,5 | 10.862,58! 15.120 | 16.558,75! 17.655 


Montant maximum des frais de 
reconstitution physique des sols. 
| ndi à..... 1.450 | 2.050 | 2.670 3.310 | 4.290 | 5.720 7.670 | 10.850 | 13.100 | 16.550 | 17.650 


NATURE Poids 
des engrais en kg. 


Furmier .......°°°.| 20.000 | Ha. 320 560 900 | 1.100 | 1.600 | 2.000 2.500! 6.500! 7.800! 9.000! 9.009 


Sulfate d’ammonia- 


que 29,6 p.100... 15 | Ha. 112 120 137 189 211 365 547 591! 1.410! 4.762 | 1.825 
Superphosphate 
16 p. 100......... 450 | Hi. 420 139 211 219 375 490 519! 41.107! 1.410) 1.407 
Reconstitution 
chimique. de potas- 
sium 49 p. 100... 5 | Ha. 57 67 116 431 118 202 33 379 730 CHA 835 


Montant maximum des frais de 
reconstitution chimique des sois. 580 867 | 1.292 | 1.631 | 2.178 } 2.952 | 3.875] 8.049 | 11.047 | 13.006 | 13.067 
580 


| APTONdI À.....s.ssssssossossos ee 870 | 1.290 | 1.630 | 2.180 | 2.940 3.870 | 8 050 | 11.050 | 13.000 | 13.050 


Reconstitution {Montant maximum total des frais La 
physique et? de reconstitution physique et chi- 
chimique. mique des sols........,..,....... | 2.090 ! 2.920 | 3.960 | 4.970 | 6.470 | 6.660 | 11.50 | 18.900 | 96.130 | 29.550 | 30 700 


| 


Paris. — imprimerie des Journeus officiels, 31, quai Voltaire. 


1 
| 
0 


> 
- 
: 
UE 
4 
ê 
t 
\ 
à 
\ 
# 


- 7 Novembre 1952 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. 


(597) 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


DOMMAGES GUERRE 


CIRCULAIRE N° 52-103 DU 2 JUILLET 1952 


relative à l'indemnisation des dommages causés aux vignobles sinistrés 
de toutes catégories. 


(Application des dispositions de l'article 33 de la loi n° 51-850 du 24 mai 1951 modifiant l'article 23 de la loi n° 46-2329 
du 28 octobre 1948.) 


« 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à 


Messieurs les délégués départementaux et inter- 


départementaux. 


La circulaire ne 51-145 du er août 1951 vous a précisé, en ses para- 
graphes 136 et 187, la portée et les principes généraux des nouvelles 
dispositions de l’article 23 de la ioi du 28 octobre 1946, relatif à la 
reconstitution des cultures et peuplements pluriannuels, à la suite 

da la modification apportée à ce texte par l'article 3% de la li 
no 51-650 du 24 mai 1951. 

La présente circulaire tend à vous fournir des instructions détail 
lées en ce qui concerne l'application des nouvelles dispositions en 
matière de dommages causés aux vignobles. Ces instructions se 
substituent, en ce domaine, à celles qui vous avaient été adressées 
à titre provisoire sous le no 51-144 du 1% août 1951, 

Des circulaires uitérieures fixeront, dans les mêmes conditions, les 
mesures à adopter pour l'évaluation définitive des dommages affec- 
tant les autres cultures pluriannuelles: vergers, bois et forêts, etc. 

L'instruction des dossiers de dommages viticoles et le règlement 
des indemnités correspondantes doivent donc, désormais, être 
assurés selon les directives suivantes: 


1, — BASES DE L'INDEMNISATION 


Le montant de l'indemnité est fixé en fonction des trois éléments 
d: calcul suivants: 


4° Les frais à engager pour ‘a création d’un bien de caractéris- 
tiques semblables à celles du bien sinistré; 
20 Les frais à engager pour amener le bien de remplacement à 
l'état normal de productivité ; 
Se La valeur applicable au bien sinistré, élément qui constitue 1e 
. plafond de l'indemnité susceptible d'être allouée. 


ANNEXE AU © JOURNAL OFFICIEL ». — 39, 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: CG.%5 du 9 avril 1947. 


En ce qui concerne les frais visés au 1° et au 2 ci-dessus, les 
textes législatifs et réglementaires en vigueur ne prévoient pas de 
barème; il n'en a donc pas été établi. Afin, toutelois, de faciliter 
votre travail, j'ai réuni, avec l'accord des départements ministériels 
intéressés et après consultation des organisations professionnelles, 
le: renseignements contenus dans les tableaux ci-joints. En utilisant 
ces indications, vous procéderez à des évaluations définitives que 
vous nolifierez aux sinistrés dans le cadre des programmes de 
fixation des créances. 


Vous remarquerez que ceux de ces tableaux, au nombre de trois, 
qui concernent les frais de création portent en fait l'appellation de 
barèmes; il s'agit en eflet de documents établis sous l'empire de 
l'ancienne réglementation et dont l’homologation a été prononcée 
depuis lors. 11S vous sont communiqués à titre d'information, élant 
précisé qu'il vous appartient d'utiliser ies bases de calcul qu'ils 
renferment dans des conditions identiques à celles qui viennent 
d'être indiquées. 


Les quinze autres tableaux intéressent les frais à engager jusqu'a 
l’état normal de productivité et la valeur des biens, pour chacune 
des catégories particulières de vignobles, à savoir: 


1° Vignobles constitués de ceps conduits en formes libres. 
a) Cépages français greffés; 
b) Hybrides producteurs directs greftés; 
c) Hybrides produeteurs directs non greftés. 


2° Vignobles constitués de ceps conduits sur échalas: 
a) Cépages français greflés; 
b) Hybrides producteurs directs greffés: 
c) Hybrides producteurs directs non greffés. 


3 Vignobles conslitués de ceps conduits en forme: palis#es: 


a) Cépages français greflés; 
b) Hybrides producteurs directs greffés; 
c) Hytbrides producleurs directs non greffés. 
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& Vignobles constilués de cépages français greflés produisant des 
vins de qualité supérieure, 


ai Vignobles bénéfic'ant d'une appellation d'origine simple: 


1) Vignobles conduits en formes libres; 
2) Vignobles conduils sur écha:as; 
3) Vignobles conduits en formes paliss'es, 


b: Vignobles bénéfeiant d’une appellation d'origine ecntrôlée : 
ignobles conduits en formes libres; 
2 Vignobles conduits sur écha:as; 
3) Vignob'es conduits en formes palissées. 


Un exemplaire de chacun des tableaux de prix ci-dessus visés est 
jeint à la présente circu'aire {annexes 4, à 13 inclus). Votre appro- 
visionnement en nombre sufsent À sur ce point par envoi 
séparé 


I. — CONDITIONS D'EMPLOI DES TABLEAUX DE PRIX 
A. — Tableaux de prix concernant les frais de création. 


La plupart des services départementaux ou interdépartementaux 
ont d'jà ces documents en leur possession, soit qu'ils leur ont été 
communiqués par le service central à l'occasion de missions des 
agents des seclions agricoles, à Paris, soit que les agents du service 
central les ont eux- mêmes communiqués aux sections agricoles lors 
de missions dans ‘es départements. 


Ces bases de calcu! étant extrêmement détaillées, il n'y a pas lieu 
d+ les aménager, si ce n’est qu'en ce qui concerne les régions où 
la densité de plantation ne serait pas n mul!ipe de 500 ou de 1.000, 
conformément aux indications flourmes en tête des tableaux de prix. 


FR. — Tableaux de prix concernant les frais à engager 
. Jusqu'à l'état normal de productivité et les valeurs. 


Ces tableaux de prix sont assartis des judications nécessaires à 
leur utiisation, Ils ont été conçus, dans un souci de limiter 'es 
calcu's, pour des vignobles plantés à la densité de 4.500 ceps à 
l'he‘tare et la va'eur des vignobles de l'espèce a été étabiie pour 
la période allant de ia création à celle de la productivité normale, 
étant précisé, d'autre part, que la valeur des vignoblès emire le 
stade de la productivité rentable et celui de la productivité normale 
ne subit pas de modification. 


De ce fait, deux séries d'aménagements sont à apporter suivant 
que les vignobles à indemniser comportaient une densité de planta- 
tion différente de 4.500 ceps à l’heclare et que Ja production pour 
les vignobles avant atteint le stade de la productivité normale 
était inférieure ou supérieure à celle-ci. 


HI. — MODALITES DE CALCUL DES INDEMNITES 
A. — Prinoipes généraux a appliquer. 


L'article 33 de la loi déjà citée du 21 mai 195! a fixé comme 
principes que : 

La valeur servant de plafond au montant de l'indemnité devait 
tire exprimée à l’époque de la reconstitution effective; 


Les frais de création et les frais de mase en élat normal de pro- 
ductivité, dont la somme constitue la première fraction de l’indem- 
nité, devalent être exprimés en valeur de la date de leur engage- 
ment; 


Le règlement de la deuxième fraction de l'indemnité ne pouvait 
intervenir que si la valeur servant de plafond à ladite indemnité 
était d'un montant supérieur à la sommes des frais de création et 
des frais de mise en état normal de productivité, les deux termes 
de la différence étant exprimés à la dite de la reconstitution eflec- 
tive. 


Les frais de création et de mise en état normal de productivité 
n'appellent pas de eommentaires particuliers puisqu'ils doivent 
être calculés en valeur de leur engagement; c'est donc seulement 
la nolion de reconstitution effective et de valeur qui doivent rete- 
nir spécialement votre attention. 


fe RECONSTITUTION 


Deux cas sont à envisager suivant que l’on se trouve en pré- 
sunce de vignobles jeunes ou de vignotles en production. 


a) Vignobles jeunes. 


convient de considérer comme vignoble jeune tout vignohie 
ayant pas encore alleint le stâdeé dé la productivité renlabe 
Ainsi, pour les vignob'es eenslitués de cépages français greffés, 
doivent être consilérés comme vignoble: jeunes ceux ayant moins 
de six ans au moment du sinistre. 


Pour de tels vignob'es, ia reconstitution est eflective au moment 
où le vignoble de remplacement atteini l’âge qu'avait le vignoble 
sinisiré. 


b) Vignobles en production. 


Tous les vignobles sinistrés ayant dépassé le stade visé au para. 
duc 

vignobiés, est effective. le 
vignoble de remplacement s atteint l’âge de la productivité fren- 
table, c'est-à-dire la sixième année lorsqu'il s'agit d'un vignoble 
constitué de cépages frança s greflés. 


2e VALEUR 


IL faut distinguer deux cas suivant que l’on se trouve en. pré- 
sence de vignobles jeunes ou de vignomes en production, étant à 
observer que la mise en élat normal de productivité est assurée 
au moment où le yignaoble de remplacement atteint le stade de 12 
produetivilé rentable (reconstitution eflective). 


a) jeunes. 


Les frais de créallon et las frais de mise en état de productivité 
étant, dans ce cas, les seuls éléments censtitatifs de la valeur des 
hiens, l'indemnité correspondante sera toujours égale à la somme 


de crs. frais, aussi la notion de valeur n'aura jamais à intervenir. 


d) Vignobles en proauction. 


La valeur applicable, dans ce cas, doit étre établie en fonction de 
iä moyenne des rendements de l'exploitation comportant le 
vignoble à indemniser pendant les cinq aunées ayant précédé le 
sinistre et par rapport, suivant le cas, soit au rendement (RR) à 
l'époque de la productivité rentable, soit à la moyenne des ren- 
dements (RC) constatés dans la commune intéressée pour les 
rt de même nature pendant les cinq années antérieures au 
sinistre 

Trois hypothèses sont à envisager: 

Première hypothèse: RC > RS > RR. 
La valeur à appliquer dans ce cas doit être égale à la somme des 


frais de création et de: frais de mise en élit normal de productivité 
à engager depuis l’année de création du vignoble de remplacement 


, jusqu’à l’année de la productivité rentab'e de ce vignoble (recons- 


Ututiun eflective), exprimés à cette époque. 
Deurième hypothèe: RS > 
La valeur à appliquer dans ce cas doit être égale À celle obtenue 


dans ia première hypothèse, affectée du rappo 


Troisième hypothèse: RS < RR. 

La valcur à appliquer dans ce cas doit être épi x à ié des 
frais de création et des frais de mise ep état normal de produc- 
üvite à engager depuis l’année de création du vignoble de rempia- 
cement jusqu'à l'année de ja productivité de ce vignob.e 


reconstitution eflective), affectée du rapport 


La déterinination des valeurs découlant des trois hypothèses rré- 
citées fera donc intervenir, dans tous les cæs, la notlon de rende- 
ment de l’explo!tation sinistrée et, dans an ‘nombre ée ces plus 
linité, a notion de rendenrent à l’époque de la productivité rentable 
et de rendement communal. 


Ces diverses notions doivent être interprétées de la manière sui- 
vanie. 


1) Rendement de l'exploitation strustrée. — Pour chaque vignoble 
à indemniser, vous devrez réclamer à l'administration locale dés 
contributions indirectes le relevé des déclarations de récoltes faites 
par le sinistré au cours des cinq années ayant précédé le sinistre, 
pour :’expioilation considérée 

Dans le cas d'exploitations viticoles partiellement sinistrées, vous 
n'opérerez pas de ventilation entre les rendements de la partie non 
sinistrée el la partie sinistrée de l'exploitation cause. Toutefois, 
au cas où les justifications recueillies permettraient d'Mentifler avec 
certitude le rendement de chaque parcelle sinistrée, 11 conviendrait de 
substituer ce rendement à celui de l'ensemble du vignoble considéré. 
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A partir des renseignements oblenus, vos services devront alors 
dégager la moyenne des déciarations de récolles des cinq années 
retenues, cette moyenne constituant le rendement de base à consi- 
dérer pour. l'exploitation sinistrée. 

Toutefois, quand le propriétaire exploitant aura été victime, p+n- 
dañt la période de référence, de calamies agrico'es, il conviendra, 

* assimälation aux dispositions de l'article 33 du code du vin, de 
sire porter la moyenne des rendements du vignob'e sur les cinq 
énnées antérieures au sinistre de guëèrre ou assimilé, comple non 


tenu des années au cours desquelles les calamités sont survenues. 


2) Rendement à l'époque de la productrité rentable. — Lorsqu'ils 
auront à faire intervenir dans les évaluations la notion de rence- 
ment à l'époque de la productivité rentable (cf. titre HI, cha- 
pitre A, paragraphe 2°, b), vos services devront se reporler à l'an- 

ne {9 de la présente circulaire, laquelle fait mention des 

hses à retenir en la matière pour chaque département et chaque 
catégorie de vignob:es. 

Happartiendra donc à vos services de retenir, dans le document 
prédité,: celui des rendements rentabl«s mentionnés pour votre 


correspondant, d'une part au département sur le 


territoire duquel se trouve situé le vignotle à indemniser et, d'autre 
part, à la catégorie de vignobles dans laquelle peut être inclus ce 
vignoble. 
Les indications données sur ce point sont à appliquer sans modi- 
ou ankénagement. 


| .8). Rendement communal. — L'appréciation du rendement moyen 


de base devra, dans tous les cas, se faire au stade de la com- 
mure. 

En conséquence, pour chaque commune comportant des vignob'es 
sinistrés vous devrez, lorsqu'il s'agira de procéder à l'indemnisation 
de vignobles produisant des vins de consommation courante, 


demander sait à l'adminisiration locaie des contributions tndi- 
 ‘rectes,. soit aux maires des communes intéressées, de vous pré- 
…£@iser le rendement moyen communal pour chacune des années 


rotenues pour la déiermination des rendements des exploitations 
sinistrées dans les conditions précisées ci-dessus en 1). 

Lorsqu'il s'agira de procéder à l'indemnisation de vignobles pro- 
duisan' des vins de qualité supérieure bénéficiant, soit d'une apel- 


«ation d'origine simple, soit d’une appellation d'origine contrôi'e, 
l'indication du rendement moyen communal pendant les années de 


réféfence devra être réclamée au délégué régional de l'institut natio- 


‘ nal des appeilations d'origine dont l'adresse vous sera indiquée par 
l'administration locale des contributions indirectes, 


Bien. entendu, vos services devront dans l'un et l’autre cas, pour 


| chaque commune et chaque période de cinq ans considérées, dégager 


la moyenne des rendements communaux au cours de cette période, 
pd moyenne constituant le rendement de base communal à consi- 
pour ladite période, 


Cés bases devront être utilisées dans des conditions identiques 


‘à celles éxposées en 2) ci-dessus et ne devront faire l’objet d'aucune 


étation particulière. 


c) Abattements. 


La vateur df vignoble sinistré étant calculée notamment en fonc- 
tion de la productivité de celui-ci, il est tenu compte par le fait 
même de l'état d'entretien et de la vétusté du bien considéré. 


Vous n'aurez pas, en conséquence, à faire application de taux 
d’'abattement particulier, 

Cependant, lorsque vous constaterez que la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation pendant la période de référence est 
inférieure au rendement renlable (RR), vous appliquerez, sur propo- 
sition de l'expert, un abattement qui, pour l’ensemble du vignoble 
sinistré, ne pourra être supérieur au taux de 20 p. 100 prévu par 
la loi du 2% octobre 1946. 


‘ Lorsque vous estimerez que les propositions de l'expert nécessitent 
sur ce point un examen du service central, vous me saisirez du cas 
particulier, assorti de toutes justifications utiles. 


B. — Caloul des indemnités applicables aux vignobles sinistrés 
dont la reconstitution est terminée. 
4° Règle générale à retenir. 
Les deux fractions de l'indemnité prévue par l'article 33, 4° et 


2 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 ne sont dues au sinisiré que 


dans l'hypothèse où, l’année de la reconstitution effective, la valeur 
applicable au vignoble sinistré est supérieure à la somme des frais 


de création et des frais de mise en état normal de productivité 


exprimés à la date de la reconstitution effective, 


Aïnsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité ne 
se justifle que pour les vignobles sinistrés en production et dans 


l'hypothèse où RS > RC, 


20 Application pratique. 


Chacun des tableaux de prix joints à la présente circulaire donnant 
toutes indications nécessaires eur les d'fférentes bases de calcul à 
utiliser, je ne crois pas devoir y revenir. 


Cependant, il m'a paru nécessaire de vous fournir en annexe et 
sous forme de furinules la solution des différents cas devant lesquels 
pourront se trouver vos services (cf. annexe n° 20). 


C. — Calout des indemnités applicables aux vignobles sinistrés 
dont la reconstitution est en cours ou à son début. 


La délermination du montant définitif de l'indemnité étant 
subordonnée à la notion de reconstitution effective du vignoble 
sinistré, telle que celle-ci est précisée ci-dessus au litre IH, cha- 
pitre A, paragraphe Ier, il appartiendra à vos services d'appliquer les 
règles ci-après dans tous les cas de vignobles dont la reconstitution 
est en cours où à son début, 


Dans les cas de l'espèce, la dale de reconslilution effective devra, 
provisoirement, être remplacée par la date de l'évaluation, de 
manière à ce qu'il puisse être alloué au sinistré une indemnité 
ealcuke au prorata des travaux de reconstitution déjà engagés par 
celui-ci. 


A cet effet, vos services devront chiffrer, d'après les tableaux de prix 
et à la date de leur engagement, les frais de création et les frais de 
mise en état de productivité engagés jusqu’à l’époque de l'évaluation 
et devront attribuer au sinistré une indemnité d'un montant corres- 
pondant à la somme de ces différents frais. 


Le règlement qui interviendra pourra étre complété, conformément 
aux dispositions de l’article 42 de la ioi du % octobre 1946, par une 
avance représen'ant le quart du reliquat des frais de mise en état 
de productivité estimés à la date d'évaluation, ces frais correspon- 
dant aux opérations restant à engager jusqu'à l'époque de la reconsti- 
tution effective du vignoble de remplacement, 


Les justifications d'emploi des sommes ainsi avancées devront 
être fournies par le sinistré au fur et à mesure de l'exéculion des 
opérations de reconstitution. 


L'apurement définitif de l'indemnité sera assuré en rélablissant 
la valeur des frais non encore encourus esliinés lors de la première 
évaluation, d'après les tableaux de prix valables pour les époques 
où ces opérations ont élé effeciivement exécutées. La méthode à 
appliquer à cette occasion décoalera des principes figurant au para- 
graphe B ci-dessus et à l’annexe n° 20, A l'occasion de chacune des 
estimations, vous veillerez à limiter la somme des règlements inter- 
venus et envisagés à ia valeur applicab'e au vignoble sinistré, 
exprimée à la date de référence de l'évaluation. 


Lorsque le stade de la reconstitution effective sera atteint et si le 
sinistré peut, à ce moment, compte tenu de la valeur de son vignoble 
détruit, prétendre à la deux'ème frachon de l'indemnité, eele-ci 
devra être calculée suivant la procédure habituelle (cf. titre M1, 
chapitre B, paragraphes 1° et 2e et annexe n° %). 


Les règles exposées au présent chapitre appellent la remarque 
suivante : 


Les règlements fragmentaires opérés, tout en conservant un carac- 
tère d'indemnisation provisoire du fait de l’impossibitité du calcul 
du montant définitif de l'indemnité avant que ne soit atteint le 
stade de la reconstitution effective doivent être con-<idérés, à l'exclu- 
sion de la fraction du règlement correspondant à l'avance faite sur 
travaux non exécutés, comme assurant la liquidation de la partie 
de l'indemnité à laquelle ils se rapportent {frais de création ou frais 
de mise en état de productivité). En eflet, les réglements en cause 
étant fonction de travaux de reconstilution effectivement engagés, 
n'auront pas à étre repris au moment où l'indemnité sera définiti- 
vement liquidée, c'est à-dire l'année de la reconstitution effevtive. 


En conséquence, dès l'instant que cette époque sera atteinte et 
que vous serez en possession des tableaux de prix comportant les 
bases d'évaluation nécessaires au calcul du montant définitif de 
l'indemaité, il vous appartiendra d'adresser une nouvelle notification 
au sinistré, qui précisera dans quelle mesure les sommes déjà 
versées ont un caractère de règlement définitif, 


IV. — BASES DE CALCUL RESTANT A ETABLIR 


Les tableaux de prix qui sont annexés à la présente circulaire ne 
visent que l'indemnisation de vignobles complantés dans des sols 
ne nécessitant pas d'opérations culturales particulières, Ils ne visent 
pas non plus les travaux de remise en état des vignobies sinistrés 
susceplibles d'être restaurés, 
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Vous voudrez bien, en conséquence, sur ces différents points, 
vous conformer aux directives ci-après : 


1° Vignobles complantés dans des sois nécessitant des opérations 
oulturaies particulières, 


Il s'agit notamment, on l'éceurrence, des vignobles situés dans 
les sables ou dans les terres salées. 


Les bases de calcul figurant aux tableaux de prix annexés à la 
présente circulaire pourront également être momentanément utili- 
sées en ces domaines, à condition toutefois d'appliquer à ces bases un. 
coefficient tenant compte de l'importance respective des travaux de 
reconstitution à engager pour les deux catégories de vignobles consi- 
dtrées. 

JL semble que poür les vignobles susvisés ceux-ci puissent être 
comparés, suivant le cas, avec ceux cnnstitués d'hybrides produc- 
teurs directs greflés ou non greflés pour lesquels vous disposez 
désurmais de barèmes, 


Pour la fixation du coefficient à retenir, il appartiendra à vos ser- 
vices dé prendre contact avec les services agricoles départemen'aux 
et de consulter les organisations professionnelles intéressées. 


Vous devrez insister sur le fait que, dans la comparaison, ne 
devront pas intervenir au profit des vignob.es situés dans les sables 
ou dans les terrains salés, les opérations d'amélioration foncière 
ou de protection contre les vents, les éléments qu'elles visent étant, 
en effet, indemnisés à des titres différents par la loi du 28 octobre 
1946 (ef. art. 2%: travaux du sol; art. 23 modifié: haies vives coupe- 
vent; art, 22: palissades). Par contre, les travaux d’enjoncage — 
lesquels conslituent une des opérations particulières à exécuter dans 
les sables — devront entrer en ligne de compte pour la fixation du 
ceefficient, 

Quoi qu'il en soit, le service tentral procède de son côté à des 
recherches comparables dont le résullat sera communiqué ultérieu- 
rement aux dé égations intéressées. 


Vignobles sinistrés eusoontibles d'être restaurés. 


A cet égard, les dispositions figurant au dernier alinéa de l’ar- 
ticle 33 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 imposent une double 
condition dans la fixation du montant de l'indemnité à savoir que 
celle-ci doit: 


Correspondre aux frais nécessaires pour remettre le bien considéré 
dans son état an'érieur de productivité; 


Etre au plus égale à la différence de valeur avant et après sinistre 
du bien à indemniser, exprimée à la dale de la remise en êtat 
eflective. 


En ce qui concerne la première condition, je vous signale que le 
service central procède actuellement à l'établissement de tableau 
des prix de travaux de remise en état qui vous sera ultérieurement 
commuñiqué. 


En attendant, vos services ne pourront procéder qu’à des indem- 
Lisations provisoires établies à partir des bases de calcul qu'ils 
auront établies de concert avec les services agricoles départementaux 
et les organisations professionnelles intéressées. 


Ces bases de calcul devront être fixées, d’une part, en fonction 
de la nature des dommages pour les ceps mutilés et, d'autre part, en 
fonction de la durée de Vinculture lorsqu'il s'agira de dommages 
cécoulant d'une interdiction formelle d'accès. Dans ce dernier cas, 


Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 


_fl conviendra, avant d'envisager tout règlement, de faire application 


_ l'année où les travaux correspondants ont été assurés. 


Lénéficiaire une décision évaluativé définitive et vous effectuerez le 


de la réglemen!ation établie en ia matière, les délégations auxquelies 
ceite régleïnentalion n'aurait pas encore été notifiée devant la 
1érlomer d'urgence au service central sous le présent timbre. 


Pour ce qui est de la deuxième condition, celle:ti pourra être 
déterminée en application des présentes ins'ructions. 


En effet, le premier terme de la différence à retenir est 
par la valeur du bien à indemniser, considéré avant le sinistre, dont 
les éléments de calcul vous sont donnés dans les tableaux de prix 
Crjoints (cf. annexes à 18 incluse), 


Quant au deuxième terme ce cette différence, il suffira d'inviter 
los experts à fixer un pourcentage de diminution de la valeur initiale 
correspondant à l'imporjance. des travaux de reslauration à exécuter. 


Après application de ce pourcentage, vos services obtiendront Je 
deuxième terme de-la différence et, par le jeu d’une soustraction 
entre les deux valeurs ainsi obtenues, auront en leur possession le 
piefond de l'indemnité à retenir. 


Bien entendu, les valeurs obténues devront toutes être exprimées 
à la date de la remise en état eflective, c’est-à-dire en valeur de 


L'indemnité. de remise en étaf ne pourra être allouée qu'aux sinis- 
trés pouvant justifier avoir exécuté des travaux de restauration dans 
leur vignoble sinistré, à l'exclusion de tous autres travaux tels que 
les façons culturales normales. 11 découle donc de celte règle, qui 
doit être appliquée striciement, que l'indemnité de remise en état 
ne saurait faire l'objet d’une autorisation de transfert ou de chan- 
gement d'affectation. 

L 


Je vous invite à achever rapidement les travaux d'expertises qui 
pourraient encore être en cours de manière à ce que ces travaux 
soient, au volus tard, terminés à la fin de la présente année. Vous 
voudrez bien me faire connaître, sous le présent timbre, avec justi- 
fications à l’appui, le corplément de dotation qui vous serait néces- 
saire sur le chapitre 6090 au titre des expertises agricoles, pour 
arriver à ce résultat. 


Lorsque le montant définitif de l'indemnité aura été déterminé 
par vos services, vous devrez immédiatement émettre en faveur du 


règlement correspondant dans le cadre de l’ordre de priorité. 


D'autre -part, en raison de la modification sensible apportée aux 
dispositions antérieurement en vigueur par }'application de l’article 33 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, celte modification se traduisant 
ner spécialement par l'incorporation de la première fraction de 
indemnité dans le montant de l'indemnité global, laquelle est 
elle-même liée à la valeur de productivité, il est possible que, dans 
certains cas, vous ayez déjà versé au sinistré, sous l'empire de 
Vancien texte, une somme supérieure au montent définitif de 
l'indemnité à laquelle il est en droit de prétendre. Vous ne devrez 
pas émettre d'ordre de reversement avant d’avoir obtenu mon accord 
à ce sujet, accord qui ne pourra vous être éventuellement donné 
qu:.si vous m'avez, au préalable, exposé l’origine du trop-perçu. 


En ce qui concerne les sinistrés qui auraient déjà perçu une 
ceriaine somme au titré de la reconstitution de leurs vignobles 
sinistrés, sans que celle-ci soit supérieure ou égale aumontant déf- 
nitit de l’indemnité à laquelle jis peuvent prétendre, il suffira à vos 
services d'émettre en leur favaur une décision complémentaire d’un 
montant égal à la différence existant entre le mon!ant de l’indem- 
nité définitive et celui des sommes antérieurement allouées. 


Pour le ministre et par délégation: 


CHRISTIAN CHAVANON, 


- 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. (601) 


ANNEXE N° 1 


:AREMES DE FRAIS DE CREATION APPLICABLES 
AUX VIGNOBLES SINISTRES 


I, — Vignobles constitués de ceps conduits en formes libres. 


Note relalive aux conditions d'utilisalion du barème de frais de création applicable aux vignobles sinistre 
conslilués de ceps conduits en formes libres. 


4° Cas général. 


Lorsque Je vignoble sinisitré sera constitué d'éléments identiques 
en tous points à ceux indiqués au barème (situation, organisation de 
la Sie densité de plantation), utiliser la formule ci-après: 


dans laquelle : 


I représente le montant global des frais de création à retenir pour 
- de vignoble sinistré à reconstituer; 


Là représenté le montant des frais de création indiqué à l’hectare 

au barème, f'année de la reconstitution, pour un vignoble consti- 

: tué dé ceps de même nature (greflés ou non greflés) que ceux 

‘!-du vignoble Sinistré et comportant une densité de plantation 
‘ Wéèntique à cel'e de ce dernier; 


renrésente la superficie du sinistré dont la reconstitution 


20 Cas particuliers. 


a) Dommages ayant affecté des vignobles dont la situation ou l'orga- 
nisation-de la, plantation est différente de celle considérée pour 
l'établissement: du barème. 


Dans cette hypothèse, le service central pourra procéder, sur la 
demande de la commission des barèmes du département intéressé, 
laquelle devra préciser les caractéristiques des éléments à considérer, 
soit à des assimilations par rapport aux frais de création figurant 
au barème, soit, en cas de nécessité, à l’établissement de — de 
création particuliers. 


b) Dommages ayant affecté des vignobles de: ont été en 
totalité sur une surface donnée et dont la densité de plantation 
ne correspond pas exactement à celle indiquée au barème. 


Dans cette “hypothèse, aménager le montant des frais de création 
mentionné au barème, à l'hectare, l’année de la reconstitulion pour 
les ceps de même nature (greflés ou non greflés) et pour la densité 
de plantation en principe immédiatement inférieure à celle du 
vignoble sinisiré, au moyen formule ci-après: 


xd 
1=|4a+ S 
dans lsauelle : 


1 représente le montant total des frais de création à relenir pour le 
. vignoble sinistré; 


a représente le montant à l'hectare de la partie fixe des frais de 
créalion mentionné au barème pour la nalure des plants et 
l’année de reconstitution correspondantes, en ce qui concerne la 
densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré. 


b représente le montant à l'hectare de la partie variable des frais 
de création mentionné au barème pour la nature des plants et la 
densité de plantation correspondantes, en ce qui concerne la 
densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré ; 


d représente la densité de plantation à l'hectare, du barème, en 
principe immédiatement inférieure à celle du vignoble sinistré ; 


d’ représente la densité de plantation à l’hectare du vignoble sinistré ; 


S représente la superficie du vignoble sinistré dont la reconstitution 
est entreprise. 


c) Dommages épars ayant affecté des vignobles, ces derniers pré- 
sentant à l'unité de surface une densité de plantation ne corres- 
pondant pas eractement à celle indiquée au barème. 


Dans cette hypothèse, aménager le montant des frais de création 
mentionné au barème à l'unité, l’année de la reconstitution pour 
les ceps de même nature (greffés ou non greffés) et pour un vignoble 
dont la densité de plantation est en principe immédiatement infé- 
rieure à celle du vignoble sinistré, au moyen de la formule ci-après: 


1 


1 représente le montant des frais de création à retenir l'année de la 
reconstitution, pour l'ensemble des ceps détruits à l’intérieur du 
vignoble considéré; 


c représente le montant à l'unité de la partie constante des frais de 
création mentionné au barème, l’année de la reconstitution pour 
un plant de même nature que ceux du vignoble sinistré, mais 
situé à l’intérieur d’un vignoble d’une densité de plantation en 
principe immédiatement inférieure à celle du vignoble sinistré; 


a représente le montant à l’hectare de la partie fixe des frais de 
création mentionné au barème, pour la nature des plants et 
l'année de reconstitution correspondantes en ce qui concerne la 
densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré (identique n a de la formule visée 
en b) ci-dessus); 


d’ représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble sinistré ; 


n représente le nombre de ceps détruits dont Ja reconstitution est 
entreprise. 
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Barème de frais de création applicable aux vignobles sinistrés constitués de ceps conduits en formes libres. 


CARACTERIS- 
TIOUES FRAIS DE CRÉATION 
des vignobles 
3 
a |? £ Unité Ventilation £ . Montant des frais de création À retenir pour les années de reconstitulion ci-après, 
de — 
| des [rais 
"8 mesure indiqués ci-contre 5 1950 tout 1943 1913 194 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
*% 
Plants greflés. 
3.200 d Hectare.. Montant global... 10,60, 13.050 | 21.100, 42.130, 49.700, 57.600 , 89.1: 126.550 | 165.050 206.500 210.200 
Partis 1.770! 2.070! 2.%0| 7.00! 7.910! 10.250 | 45.350 | 21.450 | 32.300 | 50.600! 55.450 
Partie variable... b 8.680 | 10.930! 17.810! 35.060 | 41.810! 47.400 | 74.050 | 105.100 | 131.750 


4.000 d 


4.500 d 


5.000 d 


5.00 d 


6.000 d 


Unité. 


Hectare 


Unité 


Hectare. 


Unité. 


Hectare. 


Unité. 


Hectare 


Mcotant 


Partie 
Partie 


Montant 


Partie 
Partie 


Partie 
Purtie 


Montant 


Partie 
Partie 


Partie 


Partie 


P irtie 
Partie 


Montant 


Partie 
Partie 


nité. Moniant 


Parti 


Montant 


Partie 
frarlie 


Montant 


Montant 


Montant 8! 


Partie 1! 


global... 


mobile... 
constante. 


global... 


variable... 


mobile... 
constante. 


global... 


Montant global... 
Partie 
Partie constante. 


mobli'e.... 


global... 


[= 


ce 


13,200 | 


74.770 
11.420 


2,95 


2,2% 


14.150 


0,60 
3,15 


3.260 


26.200 
3.260 
22,410 


0,70 


3.260 


-1 


7.090 
15.110 


1,5 


57.200 
7.000 
50.110 


11,50 


7.940 
59.710 


12,50 


2,69 


0,53 
»,10 | 


)! 36.400 | 


3.360 | 
33.110 


2.60 | 
0.50 


10,10 


7.090 


41,25 


67.240 
7.000 
60.164) 


7.090 | 


65.160 ! 7 


11.00 ! 
1,10 


9,0 


CET 


1,60 
11,90 
73.650 


7.910 
65.710 


13,50 


1,45 
12,05 


19.650 


67.700 


15,50 


16.950 
74.450 


111.550 


91.450 
120.100 


3,50 


15.30 
105.800 


24,00 


3,05 
20,95 


151.700 
15.350 
116.300 


21,00 


5,39 
20,15 


156.550 


221.500 


155.900 | 154 74) 
59,00 


14,15 
4,59 


60,00 
15,55 
44,15 


228.800 | 232.300 


90.600 | 55.450 
138.200 176.850 


43,5 


44,35 | 44,15 


254.400 


50.600 | 55.490 
200,450 


56,00 | 57,00 


11,25 
44,79 


273.350 | 276.500 


33.300 
188.200 


44,50 


6,65 
37,85 


210.300 


33.200 
207.000 


43,50 


2,80 
21,20 


112.300 


15.00 
1,60 
13,10 | 


15.350 
126,940 


23.54) 


25% 


20,9 


152.850 


6,05 
1,45 


317.900 | 320.700 


50.600 
267.300 


55.450 
265.24 


53,00 | 53,00 


277.950 | 


8,45 9,25 
44,55 


240.150 


33.200 | 
244.650 | 


43,00 


5.10 


37,90 | 


50.600 | 5: 
289.550 | 287. 


52,00 
180! 8,55 
1,20! 43,35 


(602) 
| di 05| 12 4,5} 36301 300! 4700 | 
L 2,5% | 260 
11.900 | 14.650 |. 23,650 À 33.200 | 
| | — 7.940! 10.25% | 150.550 
10.130 | 12.580! 20. 53,00 
{ 46,00 57,00 | 
|: | 80200 | 133.100 | | 
1.1.7 
variable. 21,50 | 35,00! 45,00 
| 1 60 1,75 21 10 20,25 37, 
| 0,45 0 95 12.00 15,55 | 
| | 67.650 | 71.90 | 121.150 | 151.600 | | 55.150 
17.800 | 2.750 | | 21.150 
lobal | !:. — | 10.250 | | 450.150 | 222.150 | 221. 
a | 45720 | 35.4 55.00 
|. = 010 0,65 | | | 43,55 30,20 | 
0,35 | 5.40 | | 
. 95; 3,19 y | | 186.600 | | 29.600 298.000 
62,200 | 50.600 | 55.150 
15.750 29.200 | 21.450 215.000 | 213.150 
fixe a 1.750 9x | 59.110 | 54.00 
obile...… 9 - 3,10 259.100 
mobile. 2,5 | | 201.600 | 259. 
| | x ] 20.000 | 33.550 | | 24.450 | 23.300 
24 7.040 | 10.250 80:150 | 225 800 | 
I 15.290 | 15.590 
33,3 13,00 | = 
| | 15,23! 335 AP— 
| Par te. 2,09 | | | 216.600 | | | 342.800 
| Partie constan 72.20 | 85.600 | 95.250 | | 150 
6.500 1.70! 2.07 660 | 8.000 | 137.2 
| | Partie fixe... 16.450 | 20.4 | | 
| | | 2,0) 3350) 
| | 2 | 49 | 9 3.30 
i 


ANNEXE 4 DMINIS 4 ue ma es de guerre 
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CARACTERIS- 
TIQUES 
des vignobles 
FRAIS 
+ IS DE CRÉATION 
e 
Unité Veutilation 3 — 
25 de montant global $ ant des frais de création à retenir po 
= pour les années de rec 
£ mesure £ 
1943 1044 | | 
19 | 
1016 | | 
550 ! 24.050! 38.950 | 77 
Parlie fixe 38.950 | 71.200! | 
Partie variabie. b 1 1.770 2.070! 3.2%0 30 | 163.450 | 251.650 | 296.750 | 362.400 364 
35.690 | 70.160! 63 MO! 10.230! 13.350 | 21.1 - 
Unité. | | 83.610! 94.800 ! 138.10 50.600 
Montant global. | 210.200 | 263.450 | 2 410 
Partie mobile... | —— 11,00 15,00 | 15,00 | | 
Pa t | Î | 
7.500 5,10 10,00 | 2. | 2 3.05 
Hectare.|Montant global. . 21,2) 2,% | 7.20 
%).800 | 25.60 | 41.5 14,50 44,19 
Partie fixe........ a 82.250 | 97.500 | 414.800 | 174 | 
Partie variable. 4.770 2.070 3 | | 149 OM) 256. 6.4) | 315.6 « 
b 19.030 | 23.: 3.260 1.000 | | 315.600 000 
23.580 | 38.210 | To.160 10.2 | 15.30 | 21 
Unité. !Montant global. | 101.550 18.650 22, | 55 
9.75 sw | 82.200 | 241.100 550 
forte 02; 00 | - | 23.00 | #3,00 | 00 
25%! 3,10 Qi, 0,5! 106] - D! 5100, :2,00 
8.000 d Hecta 5,10 10,05 | 11% | | 2,05 | 285 | | 
re Montant global. si | 20 95 | 6,5 10 
22,050 | 27.X | | | | | 
Par!ie fix 21.20! 44.020 | | | 
lle fixe........ 1.24) | 403.556 | | | | 
Partie variaikc.. | 418.560 | 185.600 | 261.60 331.100 
2x), 2) 130 -260 71.000 | 04 Le 34.100 100 
Uni 0.790 | 80.160 | « 10 | 10250! 1530! 2110! % 
75 | | | | 301.100 
mobile..... | 11,00! 413,00! 1:.7: | | À 
rtie Coustante.. 0,20 02; 15| 2300! 32%! 
2,59 3,15 }, 10 0, | 1.00 | | 4,00! 1,00 51,09 
8.500 d Hectare.|u 9,10 10,10! 1200 | 1,90 | | 
.|Montant global. | 3,4 | 10 6% % 
93.20 | 28.7: | | 11,30 
Partie fixe 16.600 | 92.200 1097 | 
26.60 7910 | 10 | 3.200 | 129.250) 131.200 
3.340 | 85,210 ! 2.4) 13%! 21: - - 
Unité. [Montant giobal 115.100 | 179 | 255 0! 5600 5410 
Parti 2,7%! 3,10! 5,40 | | 0138.60 
mobile... 10 12.00 ‘4 | | | 
rlie constante. | 025! 040! o: 4,5! 
9.000 d Hectare 3.1» 1205 | 1 20 | — 
2tare.| Montant global. | 15,55 21,2 5,% 650 
Partie fix 3.000 | 20.80! 49.150 | | 
1e | 1.300 | 115.450 432.4 | 
Partie variable a 1.770 | 92 070 32,100 205.750 : 291.700 | 272 03 
25.280 45 800 | « | — 19 4) 
Unité 90.219 | 107 316 | 121 | 15.250! 2110! 23 _ 
mobile... —— | —— 10,55, 12,7% {à =: | | 
artie constante. | 9,20 | 0%! om | 504 
9.500 sh) 3,10 5.10 | 0,9% 115 | 1.70 ‘ 
d Hec 11,85 9 « 2.10} - 
tare | M 12,60 | ‘ 
Montant global. | 21,04 x), 10 15 \ 
Partie fixe 23.900 31.900 51.700 | 102.300 121.450 | 12 | | 1,1 13,55 \ 
Partie variable. a 1.770 2.070 3.4 = | 216.930 | 306.700 | 300 & 
b 95.130 | 29.830 | 38.4: 7:90! 7.94 200.400 | 390.800 | 513.809 47 
3.830 5.410 | 1.748) 10.250 4) 
Unité | 95.210 | 113.510 A al ml 
2,75 3.35 | | | 3.000 
artie constante... 020 150! 2,0! 41,00 | goal : 
10.000! à 315! 35,10! 10,0! 141, 110! 16 
Hec ALI 11,90 À 64) 295 | 
tare.| Montant ginbal..…. 97.1 1510! 
97.150! 33.300! 514.2: | 15,90 43,15 
a 94.200 | 105.900 | 127.100 | 145.650 |, | | | 
variable... b 2 3.20! 7 94 — | 321.100 | 109.660 496.050 197 
- #0 31.130 50.900 102% 15.250 | 19: 400 
Unité. [Montant global... 135.100 | 241.550 | 30 250 | 450 
Partie 10,7 12,75 1! | | | 
Partie constant 0,20 20 22,50 | 32 4 
2,50 91: 0,3 0,50 0 80 | | | 
10,05 TRS 1,00 | 1,5 | 9 
599 13 90 9; où 15 | 329 
22,30 376 


(603) 
| 
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CARACTÉRIS- 
FIQI ES FRAIS DE CRÉATION 
des vignobles 
8 s Unité Montant des frais de création à relenir pour les années de reconstitution ci-après. 
28,122 des frais 3 = 
mesure indiqués ci-contre = | 195 1941 1042 1915 191 195 1946 1917 1918 1010 10% 
Plants non greffés. 
3.500 d Hectare, Montant global... | 9.450, 10.400! 15.850, 25.200 92.750! 44.000! 65.250 84.70 | 110.100 | 146.500 ! 150.250 
Partie fixe... | 1770! 220! 7.00! 7.440! 10.250) 15.20 | 21.450 | 33.900 | 50.600 55.450 
Parlie varialde... D | 8.390! 12,990! 14110! 24.10 33.750! 49.900 ! 63.306 | 76.800! 95.250 | 91800 
Unité. Montant global... | 2,10 4,55 7,20 9,5 12,50 15,70 24,00! 31,50 12,95 
Partie mobile... 050! 060! 09! 200! 225! 295! 440! 6151 
Partie constante.. € 2,3%) 2,39 3,60 2,2) 7,10 9,55 14,39 17,80 22,00 27,40 | 27,10 
4.000 d Hecltare. Montant giobal..... | 10.550 | 11.600 | 17.600 27.800 | 36.300 | 48.800 | 72.400 121.04 | 160.290 |: 163.800 
Partie fixe a 770 | 2.070 3.260 | 7.000 7.910, 10,250! 13.350 33.200 | 50.600 | 55.450 
| Partie variable... b 8. 1M) 9.590 | 14.390! 20.710! 28.360 ! 28.550 57.0M 87.390 | 109 650 ! 408 
ss | | 
Unité. Montant giubal..... | 2,6 2,90 4,10 6,2% 9,05 12,25 18,00 23,50 20,50 10,09 |! 40,95 
Partie mobile... 0,5! 080! 200! 935! 346! 
Partie constante. 2,20 2,10 3,60 2,20 AUS 9,70 22,X) | 27:10 
| 
&.500 d Hectare. Montant global... 11.650! 12.800! 19.450! 90.350 | 39.850 | 53.650 | 79.500 ! 102.80 | 432.070 | 473.950 | 177.350 
Par! a 1.770 2.070 2.200 7.000 7.940 ! 10.950! 15.350! 21.50! 33.300 | 50.600 | 29,450 
Partie varialde……. b 9.880 10,590! 16.19! 23.260 ! 31.910 ! 45.400 | 64.150 | 81.100! 98.750 | 123,350 121.909 
| 
| 
Unité, Montant global... 2,60 2 85 4,30 6,79 12,00 17,79 23,00 29,0 38 ,6ù 29,10 
Partie mobile... 0,10 | 0,45 0,70 1,55 1,35 2,30 3,10 4,70 7,10 1,9% 12,50 
Partie coi.slante.. 2,:N) 2,10 3,60 2,20 7,10 9,70! 14,35 18,25 2,10 27,40! 27,10 
5.000 re | Hectare.!Montant giobal. .... | 12.750 | 14.000 | 21.250! 32.650! 43.00 | 58.450 | 86.650 | 114.900 | 143.000 187.650 | 190.900 
Partie fixe... a 2,070 2.260 | 7.000! 7.910! 10.250 | 15.250 | 21.450 | 33.300 | 50.600 55.450 
Partie variable... b 10.980 |! 11.930 ! 17.900! 23.860 95.460 | 48.200! 71.300! 90.459 409.700 | 437.050 435.150 
| 
Uuilé. Montant global... 2,80 4,25 6,60 11,75] 17,25] 22,50 37,5 | 58,2 
Partie mobile. 0,35 0,50 0,6 1,10 1,60 2,05 3,05 4,30 6,65 10,10! 11,10 
Partie constante. 2,20 | 3,60 5,20 7.10 9,70 14,20 18,20 21,85 27,55 27,10 
| 
5.500 d Hectare./Montant global... 13.850 | 15.200 | 23.050 | 95.350 | 46.900 | 63.200 | 93.750 (20.900 | 154.000 201.350 | 24 450 
Partie fixe... a | 1.750! 2.070! 3.20! 7.090! 7.90! 10.950 | 415.250 | 21.450! 33.300! 50.600 55.450 
Parlie variable... b 12.080 ! 13.130 | 19.790 | 28.960 | 39.010 | 53.000! 78.100 | 99.450 ! 120.700 | 150,750 ! 149.009 
| 
Unité. |Montant giobal. 2,50! 2,19 6,6 11,50] 1700! 2200! 28,00 26,0 | 
Partie mobile... 0,30 | 0,10 0,60 1.59 | 1,45 1,85 2 0 3,9 6,0 9,20 10,10 
Partie constante. | 2% 515 | 7,10 4,60 11,20 15,10 21,95 21,10 27, 
| | 
6.000 d Heciare.'Montant global... [14.050 46,350 | 24.800 | 38,100 | 50.500 ! 63.100 | 100.900 129.950 161.950 245.100 218.000 
| Partie fixe... a | 1.70! 2.070] 2.%0| 7.000! 7940! 10.250! 15350! 21.150] 33.300! 50.600 | 55.450 
Partie variatde b 15.180 44,980 21,500 ! 91.010 ! 42.260! 57.850! 83.550 | 408.500 131.650 | 161.900 | 162.550 
| | | 
Unité. !Montant global. 2,50 2,70 5,15 8,10 11,25 16,751 21,5| 2:50! %,% 
| Partie mobile... | | 0,5 | 1.0 | 1.5 1,70 2,55 3. 5,55 | 8,45 | 9,25 
| Partie constante. | | 281 360! 5151 710! 95! 1590! 179%! 219%] 927,10! 27,1 
| | | 
6.500 Hectare. Montant global... 16.070 | 17.590 | 26,700 | 40,700 | 51.050 | 72.900 | 408.000 | 139.000 | 135.900 | 228.800 | 234 
Partie a 1.770! 2.070! 3.260! 7.00! 79:01! 10.250 15.220! 921150! 93.300! 50.600! 53.40 
Parlie variable b 11.280 | 15.180 | 25.410! 33.610 | 46.140 62. 690 02.650 | 113.550 | 142.600 | 138.200 176.100 
| | | 
Unité, {Montant giobal. [seul (AT 62%! 21,50! 21,00| 25,20! 
| Partie mobile 0.25 0.0 | 0,50 1.10 1.6) | 3, | 5,10 | 7,30 | 
| Partie constante. 2,20 ! 2,10 o,19 7,10 9,6: 18,2% 21,9 27,10 27,0 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. 


CARACTÉRIS- 


TIQUES FRAIS DE CRÉAIION 
des vigaobles. 
À a 
Uaits Moatant des frais de création à relenir pour les années de reconstitution ci après 
2 2215 du montant global 
= 2 indiqués ci-contre. = | 1910 1941 1442 1943 1944 1945 1916 1947 1910 
7.000 lectare.|Montant global... 18.700 43.000 57.600 | 77.700 | 115.150 | 148.050 | 186.800 | 239 500 | 245 
Partie fixe a 1.770! 2.070 700! “vd re | 
{ . ». i 1.940! 10.250! 15.300 | | 
Partie variable... b 15.380 | 16.680 | 25.210 36.210 | 49.460 | | 99.800 126,600 103.200 | 194.000 | 
| | 
Unité. {Montant global... 2,15 10 6,2 8,2%! 110! 16%! 91,00 | %6,0| 
Partie mobile... 0.2 0,30 1,00 415 | > ve | 
Parlié constante. 2,20 2,10 GALL 1.1 9,50 | 11,20 1196 | 
| 
7.0 d Hectare./ Montant global..... 18.250 | 19.050 | 20.300 | 45.80! 82.0 | 122.250 | 157.106 | 197.500 | 356% 0 | 2 60 
a 1 110 2.070 73-200 7.910 10,250 | 15.00 | 91 | | 0 
ariapie... b 16.180 | 17,880 27.010 | 28.76 53.210 | 72.000 106.900 ! 135.600 161.550 507 600 
| 
‘nité ont: 9 !- : * à T | 
Unité. [Montant global... 2 2,65 1,0 6,10 | 8,15 11.00 16.25 26,4 | 15, | 
Partie mobile... 0,25 0,0 0,1 0,9: | 107 1,3% 05 9 | 45 | 
arlièe constante. 2,2 2,3% 3,00 7.10 | 9,65 11,20 19,15] 22,05 | 7. 10 
| | | 
8.000 d Hectare.| Montant global... 19.200 | 21.150 | 92.100 | 64.700 | 87.900 | 129.100 166.1 > 10) 
artiè variable... 17.520 | 19.080 | 28.10 6.704) 11.100 | 115.000 134.700 | 150.50 | 910.3 | #) 
| | | 
Unité. [Montant g'obal...…. 2.10 2,6 1,00 11,00 16,2 1.00! 26,00 | | 
mme bi 0.20 0.2 0, 10 0,90 | 1 1,90 1,90 2 70 | 1,15 | 6.20 | 695 
arlie cuns{ante.. 2 ,10 5,60 0,15 7.10 15,35 1,30 | 21,55 (5 
| | | 
| | | | 
8.500 d Mectare [Montant global... 3.100 22,350! 933.900! 91.050 | 68.25% | 92.200 | 196.900 | 175.150 219.800 | 
Partie fixe a »,070 254) 7.00 - 0%! 10,9%) | : 
770! 2030! 4.060! 7,950! 10.20}, 15%50! 2200! 53 
Partie variable... b 18.620 20,280 | 20.610 15.900 60.10 121.150 | 153.700 00 | 
| | | | | 
| | | 
Unité. {Montant global... 2,69 4,00 6,00 8.05 | 10,75 | 16,00! 20:01 2%00! | 
Partie 0,2; 0,10 | 1,20 | 1 | » | x | 95 | 
Partie constante. 30) 2,10 2,60 5,15 7.10 9,551 11,20 1 0 9: | | 19 
| 25,1 
| | | 
9.000 Hectare.[Montant global... 21.500! 23.500! 95.700! 53.650 71.800 | 97.000 154.000 182,206 ! 290.750 900 | 209 
Partie fixe........ 1.770 2.070 3.260 7.090, 7.910! 10.250! 13. 21.550! 22.20! 
Partie variable... ) 19,720 21.150 02,110 490 | 128 162 74 105.10 #) 
| | 
| | | 
Unité. [Montant global... 2,10 2,60 3,95 5,95 | 8,00! 10,75! 15,00 | M) 25 5 | 
Partie 0,20 6,80 | 090! 1,151 1:01 2: 
Partie constante. 2,20 5,00 | | 9,60 | 11,201 4 10 11, " 
| | | | | 
£ | | | | | 
9.500 d Montant global... 22,60! 21.700! 27.500! 56.200! 75.250 101.800 | 130.75 | 195.959 | 251.74 11.00 12.850 
Partie fixe. ......…. a | 770 (70 3.40 0%)! 79: 1: 20! 
Partie variable b | [29501 10.20! 19.30! 21.550) 24.600 
Ride 20.89 Gi 400) | 131.00) 208, 150 ! 200. ! ? x) 
| | | 
'nité nt: à ne | | 
Unité. [Montant globat...…. 2,10 3,9 3,90 | 1,95, 10,75 | 15,15 | 25,50 75 5 
Partie mcbile..... 0,26 20 0,25 0 | 110 | 1 | 
Partie constante 2 9 10 51: AT +4 | - 
arte nsitantie.. 2,4 | 1,10 15 | (4) ! 
10.000 d Hectare.| Montant global... 23.700 | 25.900! 39.500! 53.800 | 78.900 | 106.630 | 157.%0 909 | 9-2 
Partie fre... a 1.370! 2.070! 3.20! 7.040! 7.960! 10.20! 13.20! 21.550 | 2.200 | 50 600 ) 
Partie variable... b 21.900! 23.820 96.010! 51.710! 70.90! 96. ti TRE ET 
| Un 2.53 214 251.100 
Unité. [Montant glohb: 9 9- 0: | | | 
.... | 60 3,95 | 5,90 | 1,90 10,75 15,75 25, 2 5 
Partie 0,29 | | 6.70 00 { = 17 
Partie constante. 2,1 | },10 | » | 7,19 1:20 1759 - ) 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », 


— 40, 


VER 

| RER 
(605) 

| 
à 

188 
À 
1 
N 
- 

+ 

FF 
LE 

À 

) 
— 

40 


(606) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNEXE N° 2 


II. — Vignobles constitués de ceps conduits sur échalas. 


\ ‘» relative aux conditions d'utilisation du barème de frais de créalion applicaile aux vignobles sinistrés 


constitués de ceps 


19 Cas général. 


Lorsque le vignoble sinistré sera constilué d'éléments identiques 
en tous points à ceux indiqués au barème (siluation, organisation 
de la plantation, densité de plantation), utiliser la formule ci-après: 


dans laquelle: 

1 représente le montant global des frais de création à relenir pour 
le vignoble sinistré à reconslituer. 

P représente le montant des frais de création indiqué à l’hectare 
au barème, l’année de la reconstitution pour un vignoble consti- 
tué de reps de même nature {greflés ou non greflés) que ceux 
du vignoble sinistré et comportant une densité de plantation 
identique à celle de ce dernier; 

S représente la superficie du vignoble sinisiré dont la reconstitution 
est entreprise, 


20 Cas particuliers, 


a) Dommage ayant affecté des vignobles dont la situation ou 
l'organisation de la plantation est différente de celle considérée 
pour l'établissement du barème. 


Dans cette hypothèse, le service central pourra procéder, sur la 
demande de Ja commission des barèmes du département intéressé, 
laquelle devra préciser les caractéristiques des éléments à considérer, 
soit à des assimilations par rapport aux frais de création figurant 
au barème, soit, en cas de nécessité, à l'établissement de frais de 
création particuliers, 


b) Dommages ayant affecté des vignobles qui ont été détruits en 
totalité sur une surface donnée et dont la densité de plantation ne 
correspond pas eractement à celle indiquée au barème. 


Dans cetle hypothèse, aménager le montant des frais de création 
mentionné au barème, à l’hectare, l’année de la reconstitution pour 
les ceps de mème nalure (greffés ou non greffés) et pour la denéité 
de plantalion en princine immédiatement inférieure à celle du 
vignoble sinistré, au moyen de la formule ci-après: 


b x d’ 
+ )s 
d 
dans laquelle: 


J représente le montant total des frais de création à retenir pour le 
vignoble sinistré, 


conduits sur échalas. 


a représente le montant à l'hectare de la partie fixe des frais de 
création mentionné au barème pour la nature des plants et 
l'année de reconstitution correspondantes, en ce qui concerne 
la densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré ; 

b représente le montant à l'hectare de la partie variable des frais 
de créalion mentionné au barème pour la nature des plants et 
la densité de plantation correspondantes, en ce qui concerne la 
densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinisiré ; 

d représente la densité de plantation à l’hectare, du barème, en 
principe immédiatement inférieure à celle du vignoble sinistré; 

d’ représente la densité de plant.tion à l’hectare du vignoble sinistré; 

S représente la superficie du vignoble sinistré dont la reconstitution 
est entreprise. 


c) Dommages épars ayant affecté des vignobles, ces derniers pré- 
sentant à l'unité de surface une densité de plantation ne corres- 
pondant pas exactement à celle indiquée au barème. 


Dans cette hypothèse, aménager le montant des frais de création 
mentionné au barème à l’unité, l’année de la reconstitution pour 
les ceps de même nature (greffés ou non greffés) et pour un vignoble 
dont la densité de plantation est en principe immédiatement infé- 
rieure à celle du vignoble sinistré, au moyen de la formule ci-après: 


a 
I ={c + — n 
d' 
dans laquelle: 

[représente le montant des frais de création à retenir l’année de 
la reconslilution pour l'ensemble des <eps détruits à l’intérieur 
du vignoble considéré ; 

c représente le montant à l’unité de la partie constante des frais de 
création mentionné au barème, l’année de la reconstitution pour 
un plant de même nalure que ceux du vignoble sinistré, mais 
situé à l'intérieur d’un vignoble d'une densité de plantation en 
principe immédiatement inférieure à celle du vignoble sinistré; 

a représente le montant à l'hectare de la partie fixe des frais de 
création mentionné au barème pour la nature des plants et 
l'année de reconstitution correspondantes en ce qui concerne la 
densité de plantation en principe immédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré (identique à a de la'formule viste 
en b ci-dessus); 

d' représente la densité de plantalion à l’hectare du vignoble sinistré ; 

n représente le nombre de ceps détruits dont la reconstitution est 
entreprise. 
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Barème d3 frais de création applicable aux vignobles sinistrés constitués de ceps conduits sur échalas. 


CARACTERIS- 
TIQUES FRAIS DE CRÉATION 
des vignobles 
2 Uaité Veatilation Ë 3 Moataut des frais de création à retenir pour années de reconstitution ci après 
5e des frais 
| 2 = | | | 
£ 3 mesure. indiqués ci-coatre. £| 1941 1912 1943 1944 1945 1946 1917 1933 1919 1950 
5 
Plants agrelfés. 
3.500 d Hectare.|Montant global... 13.550 16.150 25.100 46.900 | 59.600 | 65.100 : 100.250 110 200 190.750 | 228.550 41 850 
Partie fixe........ a 1.770 2,070 3.26) 7.0%) 7.910 10.250! 15.250! 21.650! | 41,600 ! 53. 50 
Parlie variable... b 11.580! 11.080! 22.110 | 39.810 | 47.660 | 55.150 | 83.000 118.700 | 157. 400 | 187.950 | 100 
| | 
Unité. |Monlant gicbal...., 3,80 1,60 1,25 13,50 16,00 18,7 28,50! 10,00 21,00 | 63,00! 62,00 
Partie mobile... 0,0 0,60 6,95 2,00 2% | 2,95 5,10 615 | 11,45} 13,85 
Partie constante. € 9,0 1,00 6,0 11,50 13,751 15,90 24,10 3389! 11,50 | 23,00 | 19 
| | | 
4.000 Hectare.|Montant global... 15.000 ! 13.150 | 28,520 52.600 | 62. «00 | 13.250 | 112.500 | 137.200 | 213.250 | 265. 400 | 268 
Partie fixe... a 1.770] 2.070! 4.260! 7.000! 7.940, 10.20! 13.20! 21.60! 22001 50.600! 40 
Partie variabde... b 13.230! 16.080 | 25.290! 15.510! 51.160! 63.000! 907.150 | 159.950 | 215.00 ! 213.050 
Unité. [Montant global... 3,70 1,59 1057 13,25} 15,50| 18,2%! 2800! 29,5% 66,00 | 6700 
Partie mobiie. 0,5 0,50 0,80 | 2,55 | 3,80 5,% | 12651 128 
Partie constante. € 3,30 1,05 6,50 11,50 3, 15,10 21,551 931051 it 15 
| 
£.500 â Hectare.| Montant global... 16.300! 20.150 | 30.730 58.250 | 69.200 | 80.150 | 125.600 174.150 | 235.700 | 292.250 | 295, 100 
Partie fixe... a 1.770! 2.070! 3.260! 7.00 7.40! 10.950! 13.250! 21.450 3.300 | 10.600 | 23.450 
Parlie b 14.930 13.080! 27.190! 51.160 61.260 ! 69.900 |! 109.250 152,700 ! 209, 450 941.650 290 654) 
Unité. [Montant global. .... 3,70 1.50 635 12,00 15,50 17,19 37,50 28,10 22,00 G,00 66,09 
Parlie mobile 0,10 0,4 0,70 1,55 1,75 2,30 3,10 1,75 | 11 » | EX 
Partie constante. 3,30 6,15 11,15 13,75 15,15 21,10 33,19 11.60 3,10 
5.000 d Hectare.| Montant global... 18.350! 22.200! 33.900! 63.90 | 76.000 89.000 | 135.750 191.100 258.250 | 319.100 | 391.700 
Partie fixe... a 1.710 2.070 2-20) 1.090! 7.050! 10.20! 21.150 | | 50.600 | 55.550 
Partie variable... b 16.580 | 20.130 | 31.610! 56.860! 68 060! 73.700 | 121.100 169,650 | 224.900 | 268.500 | 266, 
| 
Unité. [Montant global... 3,6 1.45 1,00! 12,35! 15,25! 17,55] 97,50 52,00! 65,90! 61,00 
Parlie mobile. 0,35 0,10 0,65 1,10 1,60 2,05 | 120! 1010 | 11,10 
Partie constante. 3,30 1,09 1365! 19,70! 2,45! 33,70! 53,90 | 3799 
5.500 d Hectare.| Montant global... 20.000 | 23.200! 38.050! 69.60! 2.800 | 96.900 | 158.000 | 208.050 | 280 215 050 38 
Partie fixe... a 1.770 RON .3.%0 | 7.090 7.910! 10.20! 15. %0! 21.10! 33. %0 
Parlie variable... b 18,207 22.00! 91,500! 62.500! 71.860 | 86.650 | 185.600 | 2471 450 | 203.250 392 900 
Unité. [Montant global... 3,65 1,10 6,90! 12,35, 13,90! 17,50! 27,00 | 38,00 | 351,00 | 62,00 | 63,00 
Partie mcbile..... 0,20 0,10 0,60 1,50 1,15 2 30 9,2 | 1010 
Partie constante. 3,20 1,00 11,55! 13,55 13,65 | 21,20! 41,957 55,80! 52,99 
| 
6.000 d iectare. Montant global... 21.650! 26.200! 41.20! 89.600 | 104.500 | 161.050 | 225.050 | 302.200 | 311.050 
Partie fixe........| A 1.770! 2.070! 3.%0| 7.090! 3.90! 10.50! 15.50! 00! 50.60! 40 
Partie variable... b 19.880 1 21.130! 37.900 ! 68.260! 81.660 94.900 | 145.706 | 203 600 | 269,000 | 322,250 319.54) 
Unité. [Montant global... 3,60 1,39 6,85 12,50 13,00 17,50 27 31,40! 31,00 62,00 
Parlie mobil... 0,30 0,35 0,5 1,20 1,30 3,35 8,15 | 025 
Partie coustante.. 5,301, 4,00 6,50 11,:4 13,70 53,99 45,15 25,0 | 2,79 
| 
6.500 d Hectare.| Montant global... 23.900 | 28.200! 41.100! 81.000! 96.400 | 112.650 | 173.120 242 | 323.700 299.650 | 101.600 
Partie fixe... a 1.770! 2.070| 7.000! 7.950! 10.250! 21.50! 22.900 | 50.0! 
/ Partie variable... b 21.530) 26 130! 41.110! 73.910! 88.460 | 102.400 | 157. | 229.550 | 292. 400 249.050 | 316 10 
| 
Unité. {Montant 3,60 1,99 12,50 11,79 15,2% 26,50 37,00 50,00 61,00 | 62,00 
Partie mobile... 0,25 0,30 0,50 1,10 1,20 1,60 2,35 3,90 5,10 Er 8,55 
Parue constante.. 3,38 1,05 6,55 11,10 15,55 15,65 21,15 11,90 23,901 55,45 
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CAR ACTERIS. 
TIQUES FRAIS PE CRAATION 
des vignobles. 
| £ last des de création à retenir pour les années de reccestitution ci-après. 
| = L | | 
| = | mesure indiqués cicentre. | 4941 | | 1944 | 1945 +046 1947 1940 
| 
Hectare.|Montant global... 2.90! 30.00) 47.550! 86.700 | 403.250 1.550 | 185.300 | 258. 950 | 348.200 | 425.500 | 528 
Partie fixe a 1.770! 2 070 | 3.20 | 3.000! 7.940! 10.250 | | 21.450 | 33.30 | 50.600 | 55. 150 
Partie variable b 2.1% | 41.20! 79.610 | 95.310 169.960 | 237.500 | 314.900 | 373.900 | 852 750 
| | 
| | | | | | 
Unité. [Montant gobal...… 4%! 620! 42350! 13,5 23,0! 610 œ | 61,00 
Partie mobile... 2,5), OM) 10! 115) 151 2%» 720 | 7,90 
Fsrue constante. € 3,30 65} 1,50} 13,5! 158 | 53, 53,10 
| | | 
d Hectare !Montant gebal..... 26.60 | 2.50 | 2.100 | 110.050 428.400 197.40 275.X0 | 370.700 | 439.250 | 454.850 
Partie fixe... a 1.70| 260! 500! 1050! 
Partie variable... b 24.89) 30.10! 47.40! 85.310 | 402.110 448.150 100 | 254.500 | 237 500 | 402.750 ! 100 
| | | 
Fu'e constante. € 3,5 | 4,00 | 11,3 15,6 | 53,2 | 53,60 
| | 
| | 
£.000 à Hectare.|M-ntant global... 28.20 | 32% 33.900 | 3.050 | 116.50 136.300 | 209.600 | | 481.300 | 481.10 
Partie fixe... a 1.70) 2070! 3.0! 7.0 | 7.960! 40.250} 15.350 24.450 | 50.60! 55.150 
Partie variable b 26.180 | 90.040 | | 108.910 426.000 | 195.250 | 254.450 | 250 | 429.600 | 426.000 


| 
Unité. |Montan! gtobal.. 3,3 6%! 14,0) 1:00, 3:50! 30m! 60! 6.00 


Pare cuastante.. € 3,35! 10%)! 11,3 15,50, A4! 53,2%! 5,06 


| 
8.40! à |lectare [Montant g'obal.… 2.900! 57.050 | 103.720 | 123.60 141.150 | 224. 700 | 200.850 | 415.700 | 507.050 | 508.100 


1.70] 3.560 | 7.000 10.250! 15.350 21.450 | 33.300! 50.600 55.450 


Partie fixe...... | | 
31.18 -190 | 06.660 | 115.710 433.900 | 250 | 4100 32.400 ! 456.150 | 452.600 


Partie variable... 


Unité. {Montant gkbal..... 3,5) | 5,35 670! 12% 11.50, 110! %:50| 4000! 6,09 
x) 


Partie mobie...…. 0,» | 035) 6,0 2,2 1.80 3.90 5%! 65% 
Partie constante. 3,30 4,00 6,30, 11,601 13,55! 1580! 24,2%! 3:00! 4510! 


#.000 d Hectare.|Montant 31.600 | 38.20! 60.200 | 409.459 | 190. 32.050 233.840 | 226.850 | 200 | 523. 900 | 531.750 
Partie fixe........ a 1.770! 2070! 3.30] 7 | 7.950 10.20! 5.20! 00! 10.60 |! 55.150 
Partie variable. b ! 36.180! 56.910 ! 102.760 | 122.510 141.500 | HAS. 50 0 183. | 300 
Unité. [Montant global... 35% | 1,25 6,70 12,35 11,50! 17,00 25,00 26,50 48 50 59,00) 39,00 
Partie mobi!e..…. 0,2 025, 035 0,50 0,9! 1,5 1,70 2,40 3.70 5,60 615 
Partie consiante..| 400! 114] 13 15,591 24,90! 35,10! 53,40! 252,5 
9.50! d Hectare.| Montant global... 33.250 | 40.250 | 63.350 | 115.150 137.250 459.000 | 246.000 | 342.800 | 460.700 | 560.730 | 56! . 100 
Partie fixe........ a 1.70! 2.02% 3.260 | 7.00 7.910 40.250! 15.40! 21.40! 23. %0 50.600 | 59.400 
Partie variable... !  |31.480! 28.10! 60.090 | 108.060 | 129.310 119.650 | 230.659 ! 32.30 | 527.400 | 510.130 | 505.950 
Unité. {Montant global... 3,50 | 195 6,65 12,00 14 16,75 26,00 3%,00 48,0 59,00 59,00 
Partie mobile. …. on! où! 0%! 1:01 2235! 35%! 5æ%| 
l'artie constante. € 3,2 4,05 6,30 12% 13,55! 15,6» 24,50 33,15 45,00 53,6 53,19 


10.000| | [Montant giobal…… 94.000 | 42.300 | 66.30 | 120.500 4:4.0:0 167.800 | 228. 150 260.750 | 483.150 | 587.600 | 587.900 
0! 700! 7.950! 10 50! 15.%0| 1.50! 33.00! 50.600 | 55.450 
© | 113.710 | 136.410 457.550 | 242.800 | 339.200 | 439.850 | 537.000 | 552. 150 


Partie fixe... se 
Partie variable... 


#1 
12 


0 4,25 6,6! 12,00! 15,50 #6,7%5! 25,00! 36,00! 48,50 59,00 | 59,00 


3 
Partie mobile. 0,2%! 0%! 03%! 03%! 08 1060! 5,55 
constante..| 400! 6,30! 11,390! 4370 4575! 338! 45151 53% 653,45 


Unité. Montant global... 


| EM | 

| | | | | | | | | 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Dommages de guerre. 


CAR ACTERIS- 
TIQUES 
des vignobles. 


221 = 
3 
8.500 d Hectare. 
Unité. 
4.000 d Hec{are. 
Unité. 
4.500 Hectare. 
Unité. 
5.000 d Hectare. 
Unité. 
5.500 d Hectare. 
Unité. 
6.000 d Hectare. 
Unité. 
6.500 d Hectare. 
Unité. 


Montant 
Pariie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Parle 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 
Partie 
Partie 

Montant 


Partie 
Partie 


Ventilation 
du montant global 
des frais 


indiqués ci-contre. 


global 
variable... 
gtbal..... 
mabi'e...., 
constante. 


veriable... 


€ imstante.. 


variable... 


mobiie..…. 
c'rslante.. 


giobm..... 
variable... 
global... 


mobi'e.... 
constante. 


global... 
variable... 


lobai 


mobie 
couslante.. 


global... 
variable... 


global. .... 
monte... 
constante. 
global... 
variable... 
global... 


mobile... 
conslante.. 


| 
| 
| 


2 
- 
+» 3 
= © 9 
= 19:0 
12.150 
a 1.15) 
b 16.380 
0,0 
2,99 
Go0 
a 4.7:0 
b 11.880 
3,100 
0,12 
2,99 
12.150 
a 1.70 


16.600 
1.770 
11.S90 


17.820 


325 
0.2 
2,9 


21.050 
1.770 
19.2:0 


3,25 
0,2 


5,00 


DE, 


| 
| 


CREATION 


Montant des frais de création à retenir pour les année de reconstitution ci après. 


| 
toit 1942 1913 | 195 | 
| | 
| 
Plants non greffes. 
13.000 20, ! 29.900 | 
| | — 
200! 3.%9| 7.0M| 7.956! 
11.120! 16.800! 22.10! 20.61%) 
| 
3.80 ss | tt00 | 
| | 2.3; | 
35 6,50 8,75 | 
2,600 | | | 
3.20! 7090! 
19.50 | 26.110 ! 55.010 
| | 
3,80 | 10 55 
0%) | 1,72 | 2 64) | 
6355 | 8,7 | 
15.7:0! 95.000 | 6.12 | 45.950 
3400 NALTIE 1 | 1.950! 
11.060 | 20.710! | 59.110 
3,10 8,10 10,50 | 
0,1 0,7 | | 
1,60 6,0 8,10 | 
39 109 | 
200! +20! 700! 74%! 
16.300 | 25.110 | 32.610! 13810 
3,70 5.4) 7,9% 10,25 | 
0,10 06 | 
3,90 1,85 6,99 
2.000! 29.80! 12.750 | 56. 100 | 
| _ — | 
2070! 7.06! 7! 
17.950 ! 26.500 | 35.660 | 48.160 | 
3,65 5.4 7,:3 102; | 
0,0 1,0 
3,29 No | 6,19 8,51) 
2.20! 46.20! 6.50 
2.070 269 | 7.000! 7.910 
19.580 | 28.090 | 20.110! 52 560 | 
3,60 5.25 7,10 10,09 
0,25 05 1.20 
3,25 S0 6,4) 8,79 | 
23.20! 31.650! 19.0! 61.859 | 
3 070 7.00 7.910 | 
21.290 | 21.390 | 42.410! 56.910 | 
3,60 5% 1,60 10,00 
0.30 0,50 1.10 1.20 | 
3,20 4,5 6,20 8,50 ! 


| 
116 | 1917 | 
| | | 
— | | 
29 450 x) 
| | 
15,3%) 2200! 3900 
3 | | 6.13! 50 
1150! 17.60 29:0! 
| | 
| 
| | 
07.600 ! ! 109. 506! 
——- | - | 
10.26! 15.20! 214%! 
17.100! 69.550 | 87.950 | 117.150 
255! 55 ET 
11,9% | 15,15 » 15 
| 
| 
63.600 43.570 120. 100 163.100 
| | | 
| | | 
10.2! 15.30! 21.150! | 
| 78.200! O8 050 | | 
| | | 
| 2100! 262%}! 96,20 
1 
2 | 10 | 7.10 
11,95 15,64) 21,10 | "0,10 
| | 
| | 
| 
69.540) | 102.2) | 134.100 | 179.750 
20.200) 6.000 ! 109.90 | 116. 
| | | 
| 
11,00 20,0) | 26,54) | 56.00 
205 3,0 | 1% | 6,55 | 
119%] 17,55 
- | | 
15.190 ! 110.04) | 122. 500 | 19%. 100 
| 
| | | 
10,201 43.390! 21,441! | 
65.209 | 95.60 | 120.956 |! 161.100 
13.5! 26,06) | 20, 00) 3,40) | 
2 | 390! 
| 15220 | 9,55 
81.350 | 119.650 | 153. 00 | 209.050 
| 
1020! 21.450! | 
71.100 ! 16 5.200 | ! 70 
| | 
13,50 | 20,00) | 25,:0 | 
170! 
11,90! 17,51 21,45 | 
85.300 | 128.990 ! 16%. 400 | 223.700 
| ” 
10.25 | 5.35%), 21.450! 23.900 | 
71.050) ! 112.950 112,066) 100. 10 
! 
13.0 19,73 25,50) | 1,50 | 
1.60 3 | 3,10 
41 11,10 2,0! 


195 | 

17S.690 | 184.209 
|! 12 1.4) 

| 
21,00 
Lo 

106,50 
Ds. 
116.250 | 111.30) 

| 
HALL CIALL 
12.6 
so 

| 
25.150 215.60 
1-6) 
162,44) 

| 

| 
| 
| 

| 
23. 100 256. 100 

16.:0 
11,19 
us, 10) 

| 
1.700! 
| 
21.100 
15,20 
to 10 

| 
710.050 | 252.20 
»». 44) 
14) | 

| 

| 

8,13 12% 
30,99 5,19 

146) 
297.700 | 234.04) 
51,5 156 
| 3,10 


| 
| 
d 

à | 
gtobal. 
% 

b 

3,55 

| 

x 

0,40 

| 

b 
1 
| 
| À 

4 
12.100 | 
a 
b 15.320 
à. 
3.5 
| 3,00 
19.600 
a | 

— 

a 

b 

| 
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CAR ACTEAIS- 
TIQUES FRAIS DE CRÉATION 
des vignobles 
« 1 
Montant des frais de création à retenir pour lee années de reconstiulion ci-après. 
à £ des frais 
£ 
| mesure indiqués ci-contre £ £| 190 1942 | 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1919 1950 
| | | 
7.000 d Hectare.!Montant global... 22.550 | 21.900 | 37.100 | | 69.250 | 03.950 | 127.000 | 175.400 308.100 
asie fixe... a 1.730! 2.070! 3.260! 7.090! 7.910! 10.250 | 15.30 | 21.490 | 33.900 | 50.600 | 55.450 
Parle variable... b 20.780! 22.830! 39.840! 45.660! 61.310! 83.000 | 121.600 | 153.900 | 204.90 | 256.000 | 252.950 
4 Unité. [Montant global. .... 3,20 | 2.55 | 3,90 | | 9.90 | 13,25 19,50 23,00 31,00 43,80 411,05 
Partie mobi:e..…. 025| 0%! 015! 4100! 115! 220| 3,405 75 | 1,20 7,90 
Partie conslante.. | 3,25 | 4,85 | 65 | 8,75 | 11,80 17,30 21,95 29,25 35,60 96,19 
7.50 d Hectare.!Montant global... 21.050! 26.550! 39.500! 56.000! 73.650 | 99.150 | 115.700 | 186.250 | 253.000 | 321.850 | 326.500 
Partié a .1.710| 2.070 3.260 | 7.000! 7.90! 10.950 | 15.250 | 21.450 | 23.300 | 50.600 | 55.4: 
à Partie variable... b 22,980 | 241.486 don 18.910! 65.710 | 88.900 | 130.350 | 164.900 | 219.700 | 271.250 | 271,050 
| 
Unité. Montant global... 320! 9551 5,25! 745! 980! 13251 19501 2500! 23: 43,90 | 43,55 
Partie mobie...., 0,25 | 0,30 0,15 0% 1,05 | 1,35 205 2,80 4,45 6,79 7.40 
Partie constante. 295! 3,25 6,00 71 11,90 17,451 22,15 29,05 30,09 36,19 
| | 
| 
d Hectare. [Montant global... | 28.200, 41.900! 59.250! 78.000 105.100 | 154.390 | 197.350 1 267.630 | 343.150 | 311.570 
Partie fixe...... a” | 2.050! 3.260! 7.090! 7.910! 10.250 | 15.350 | 21.450 00.600 | 595,450 
Partie variable... b 23.730! 26.130! 58.610! 52.160! 70.060! 94.890 | 139.000 | 175.900 292.590 | 289.100 
| 
Unité. [Montant global... 3,20 | 3,50 | 5,2 | 7.10! 9,73) 13,25 19,25 21,50 33,5 12,90 43,05 
Parlie mobie..... 620! 025 6,40 | 0.90 | 1,00 | 1,30 1,90 2,70 4.15 6.30 69% 
Partie corslante.. € 3,00 | J,20 | 1,80 | 6,50 | 8,15] 411.95 17,39 21,80 29,35 26,60 96,10 
| | 
8.500 d Hectare.|Montant global..... 14.250 | 62.500! 82.300 111.000 | 163.050 | 208.350 | 282,200 | 361.100 | 362.650 
Partie fixe... a 1.770! 2.070 3.40! 7.090! 7.940! 10.250 | 15.20 | 21.450 | 32.300 | 50.600 | 55.450 
Pare variable... b 25.230! 27.70 | 11.090 | 74.460 100.790 117.700 | 186.900 | 219.000 310.800 | 307.200 
| | 
Unité. [Montant global... 3,20 | 3,90 5,20 | 7,3%5| 9,70] 13,00 19,25 21,50 33.00 42,50 42,65 
Partie mahie...….. 6,20 | 0,2 0,40! 0,95! 1.2 1,80 2,50 3,90 5,95 6,50 
Partie constante.. € 3,00! J,2 4,80! 6,50! 8,75), 11,80 17,19 22,00 29,10 36,09 96,19 
à | | 
9.000! d Hectare.!Montant global. .... 38.540! 31.150 16.720! 65.800! 86.730 116.950 | 152.150 | 219,350 | 296.000 379.700 | 381.700 
Partie fixe. ....... a 1.770! 2.070! 3.260! 7.000! 7.910! 10.250 15.350 | 91.450 | 23.300 | 50.600 
4 Partie variable... b 26.130! 29.080! 45.190! 58.710! 78.810 | 106.700 | 156.800 | 197.900 | 263.600 | 329.100 
| 
Unité. [Montant global. .... 3,15| 3.30 5,20 | 7,30 0 65 | 13,00 19,25 21,90 33,00 42,20 12,90 
Partie mobi'e..…, 0,20! 0,25 0,35! 0.80 0,90! 1,15 1,70 2,40 3,70 5,60 6,15 
Partie constante. 89% 4,8 6,5 8,75! 11.85 17,59 22,10 29 30 36,60 36,1 
| | 
9.500 d Hectare. Montant global... 29.950! 33.050! 49.150! 69.060! 91.150 122.850 | 180. 150 | 230.950 | 311.550 | 397.950 | 398.800 
Parlie fixe... a 9,070! 3.260! 7.090! 7.940! 10.250 | 15.350 | 21.450 | 33.300 50.600 | 35.450 
: Partie variable... b 28.180! 30.080! 45.890! 61.960! 83.210 | 112.600 | 165.100 | 208.900 | 278. 250 | 347.300 | 313.300 
; | | | | 
Unité. [Montant global... 215! 5145! 725| 9,60! 130| 1900! 200! 3300! 4190! 32,00 
Parlie mobile... 0,20! 0,20 0,4 0,75] 1,10 1.60 3,50 5.39 5,85 
Partie constante. 2,0 | 3,30 4,80 | 6,50 | 8,15! 11,9 17,10 21,79 29,50 36,59 96,19 
de 10.000! à Hectare.|Montant giobal..... 31.150! 34.700! 51.600! 72.300! 95.550 128.800 | 189.150 | 211.950 | 326,200 116.250 | 116.850 
Parlie fixe... a | 1.7:0| 2.070 2.260! 700! 7.90! 10.250 | 15.350 | 21,450 | 33.900 | 50.600 | 55.150 
Partie variable... b 29.080! 92,690 48,510! 65.210! 87.610 118.590 | 173.800 | 219.900 | 202.900 365.600 | 361.400 
1 | | | | | 
Unité. [Montant global... | 2,15 3,19 5,15 7,25 9,55 | 13,00 | 19,00 91,00! 32:50! 41,70 
| Partie mobile... | 0,20 6,3 0,70 | 0, | 1,00 55 2,15 3,99 T4 5,09 
Partie conslante € | 3,25 | 4,80 | 6,55 | 8,15) 12,00 17,15 21,85 29,15 | 90,15 


| 
#4 
| 
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ANNEXE 


III. — Vignobles constitués de ceps conduits en formes palissées. 


Note relative aux conditions d'utilisation du barème de frais de création applicable aux vignobles sinistrés 
constitués de ceps conduifs en formes palissées, 


A. — FRAIS DE CREATION PROPREMENT DITS 
1° Cas genéral, 


Lorsque le vignoble sinistré sera constitué d'éléments identiques 
en tous points à ceux indiqués au barème (silualion, organisation 
de la plantation, densité de plantation), utiliser la formule ci-après: 

le P x à 
dans laquelle : 

1 représente le montant global des frais de création proprement dits 
à retenir pour le vignoble sinistré à reconstituer; 

P représente le montant des frais de création proprement dits indiqué 
à l’hectare, au barème, l'année de la reconstitut:on, pour un 
vignoble constitué de ceps de même nature (greffés ou non 
grefflés) que ceux du vignoble sinistré et comportant une den- 
sité de plantation identique ‘à celle de ce dernier; 

S représente la superficie du vignoble sinistré dont la reconstitution 
est entreprise. 


20 Cas particuliers. 


a) Dommages ayant affecté des vignobles dont la siluation ou 
l'organisation de la plantation est difjérente de celle considérée 
pour l'établissement du barème. 


Dans celte hypothèse, le service central pourra procéder, sur Ja 
demnande de la commission des barèrmes du département intéressé, 
Jaquelle devra préciser les caractéristiques des éléments à cansi- 
dérer, soit à des assimilations par rapport aux frais de création 
proprement d'ts figurant au barème, soit, en cas de nécessité, à 
l'établissement de frais de cration proprement dits particuliers. 


b) Dommauges ayant affecté des vignobles qui ont été détruits en 
totalité sur une surface donnée et dont la densité de plantation 
ne correspond pas exactement à celle indiquée au barème. 


Dans cette hypothèse, aménager le montant des frais de création 
proprement dits mentionné au barème, à l'hectare, l'année de la 
reconslitution pour les ceps de même nature (greffés ou non greffés) 
et pour la densité de plantation en principe immédiatement inté- 
zeure à celle du vignoble sinistré,-au moyen de la formule ci après : 

1 = + 
dans laquelle : 

1 représente le montant total des frais de création proprement di 
à”retenir pour le vignoble sinistre : 

a représente le montant à l'hectare de la parlie fixe des frais de 
création proprement dits mentionné au barème pour la nature 
des plants et l'année de reconstilulion correspondantes, en ce 
qui concerne la densité de plantation en principe immédiatement 
intérieure à celle du vignoble sinistré; 

b représente le montant à l'heclare de ja parlie variable des frais 
de création proprement dits mentionné au barème pour la nature 
des plants et ia densité de plantation en principe isrmédiatement 
inférieure à celle du vignoble sinistré ; 

d représente la densité de plantation à l'hectare, du barème, en 
prinitpe immédiatement inférieure à celie du vignoble sinistré : 

d’ représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble sinistré ; 

5 représente la superf.cie du vignoble sinistré dont la reconstitution 
est entreprise. 


{s 


Dommages épars ayant affecté des vignobles, ces derniers pré- 
sentant à l'unité de surface une densité de plantation ne correse 
pondant pas exactement à celle indiquée au barème, 


Dans cette hypothèse, aménager le montant des frais de création 
proprement dits mentionné au barème à l'unité, l'année de la recons- 


üilution pour les ceps de mème nature (greffés ou non greffés) et 
gour un vignchle dont la densité de plantation est en principe 
immédiatement inférieure à celle du v'znoble sinistré, au moyen de 
la formule ci-après : 
a 
I - n 
d' 
dons laquelle : 

I représente le montant des frais de créalion proprement dts À 
retenir l’année de la reconstitution, pour l'ensemble des cep3 
détruits à l'intérieur du vignoble considér 

€ représente le montant à l'unit£ de la parue con tant: Ir frais de 
créalion proprement dits mentionné au barème, l'année de la 
reconsülution pour un plant de gnèême nature que ceux du 
vignoble sinistré, mais situé à l'intérieur d'un vignoble d'une 
densité de plantation en princif intmédiatement inférieure à 
celle du vignoble sinistré: 

a représente je montant à l'hectare de la partie fixe des frais de 
création proprement dis mentionné au barème pour la nature 
des plants et l'année de reconstinlion correspondantes, en ce qui 
concerne la densité de plantation en principe immédiatement 
inférieure à celle du vignoble sinistré (identique à @ de la for- 


mule visée en bi ci-dessus); 

d' représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble sinis- 
tré : 

n représente le nombre de ceps détruits dont la reconstitution est 
entreprise, 


B. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT DES FILS DE FER DE PALISSAGE 


Ces frais ne seront à ajouter aux frais de création proprement dits 
que dans la mesure où les éléments de soutien des ceps, dans le 
vignoble sinistré, auront été détruits et que les ceps fixés à ces 
éléments auront é1é dans l'impossibilité de poursu:vre leur crois- 


sance après le sinistre. 


Dans ce cas, le montant des frais d'établissement des fils de fer 
de palissage pour la superficie de vignoble à reconstiluer devra être 
égal au produit résultant de la multiplication du prix applicable, 
l’année de la reconslilution, au mètre Enéaire (formes palissées à 
un élage) ou au mètre carré (formes palissées à deux ou trois 
étages), par la longueur totale du fil de fer (dans le premier cas) 
ou ja surface occupée par les éléments de soutien (dans le second 


cas}, celle surface étant elle-même égale au produit de la lon 


1 


tale de l'ensemble des rangées du vignoble considéré par la h ir 
au-dessus du sol du fil de fer supérieur. 


Dans l'hypothèse où les ceps fixés aux fils de fer de palissage du 
vignoble sinistré auraient été en mesure de poursuivre leur cro 


iofinées au barème 


sance après le sin'stre, les bases de calcul men 


ne devraient pas être utilisées, l'indemnité de reconstitution étant 


alors C£ale à la différence de valeur vénale du vignoble endommagé, 


celte valeur étant appréciée avant et après sinistre et rajustée à la 
date de remise en élat effective. 


L'indemnité de reconstitut'on devrait âtre calculée dane | 


conditions dans l'hypothèse où les éléments de 
auraient été détruits ou endommagés. 


es mômes 


soulien, seuls, 


F 
: 
\ 
CA] 
à 
3 
| 
LE 
1 
1 
; 
4 x 
) 
je 
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Barème de frais de c'éation applicable aux vignobles constitués de ceps conduits en formes palissées. 


CARACTÉRISTIQUES DES ÉLÉMENTS 
LL — FRAIS DE CREATION PROPREMENT DITS 


de soulien, 


Moutant des frais d'établissement des éléments de eéoulien 


à relenir pour les années de recouelitulion ci-après. 


Nombre d'élages Nature des piquet Uuilé de mesure 
195 1941 1942 1943 1944 1915 1946 1947 1943 1919 1950 


£2 reporter pour cette fraction des frais de création au barème applicable aux vignobles sinistrés 
conslilués de ceps conduils en formes libres (Barème 1). 


Barème de frais de création applicable aux vignobles constitués de ceps conduits en formes palissées. 


CARACTÉRISTIQUES DES ÉLÉMENTS 
IL — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT DES ÉLÉMENTS DE SOUTIEN (Fils de fer ce palissage.) 


de soulien 


Moulant des frais d'établissement des Cléments de eoulien 
à releuir pour les années de reconelitulion ci-après. 
Nombre d'élagrs Nalure des piquels | Uuilé de mreure 
1940 1941 1942 1943 1944 1943 1946 1947 1948 1949 1950 
| 
Un-ctlage. Bols et fer... Mètre linéaire. 1,00 1,10 1,60 1,90 2,60 2,9 5,10 9,70 11,75 12,00 
| 
| Mètre carré... 1,10 1,20 1,60 1,80 3,10 2,90 1,50 5,90 10,5 13,5 13,50 
| 
e | 
Mètre Carrés... | 160 | 210 | 2,5 | 2900 | 00 | | o10 | 29,30 | 20,35 | 23,50 
| | 


| 

| | 
À 

| | | 
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ANNEXE 


N° 4 


TABLEAU DES PRIX DE BASE A L'HECTARE A UTILISER 
POUR LE CALCUL DE L'INDEMNITE APPLICABLE AUX VIGNOBLES 
SINISTRES PLANTES A LA DENSITE DE 4.500 


I. — Vignobles constitués de ceps conduits en formes libres. 


1° CEPAGES FRANÇAIS GREFFES 


Nole relalive aux conditions d'emploi du tableau. 


J. — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignoble jeune. 


Doit être considéré comme vignoble jeune fout vignoble n'avant 
pas encore atteint le stade de la productivité rentable, c'est-à dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

JL y à reconstitulion effective lorsque le vignible de remplacement 
a atteint l'âge qu'avait le vgnoble sinislré. 


b) Vignoble en production. 


Hi y à reconstilulion effeclive lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l’Age de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de la 
sixième année. 

Dans ce cas, la date de reconstitution 


effective correspond à 
l'époque de la productivité rentable, 


20 Valeur des biens. 
a) Vignoble jeune. 


La valeur est égale à la somme des frais de création et des frais 
de mise en état de productivité à engager jusqu'à la date de la 
reconstitution effective exprimés à celle époque. Celle valeur n'a 
pas à intervenir du fait que les frais de création el de mise en élat 
de productivité en sont les uniques composants. 


b) Vignoble en production. 


La valeur doit être élablie en fonction de la m ‘venne (RS) des 
rendements de l'exploilation comportant le vignoble sinistré pendant 
les cinq années ayant précédé le sinistre. Celte moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 
à l'époque de la productivité rentable (rendements déterminés par 
catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la movenne 
(RC) es rendements constatés dans la commune intéressée pour les 
Mines de même nature pendant les Cinq années antérieures au 
sinistre. 


Trois cas sont à considérer : 
Premier cas: RC >RS > RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité 
à engager pendant les cinq premières années à compter de l'année 
de créalion exprimés à la date de la reconstitution effective. 


Deurième cas: RS > RC. 


Dans celle hypothèse, la va'eur à appliquer est égale à la valeur 


oblenue dans le premier cas, affectée 


Troisième cas: RS 

Dans cette hypothèse, Ja valeur à appliquer est ézale à la simme 
des frais de création et des frais de mice en élat de productivité 
à engager pendant les cinq premières 


à de Ja 
Création caicuiés aux époques rcelles de leur enzazement, affectée 
Rs 
du rapport -. 
2° Indemnité. 

Les deux fractions prévues par l'article 933 Mo et 2%) de la bi 
n° du 24 nai 1451 ne sont dues au sinistré que dans Fhvpo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création et des frais de mise en 
de productivité des cinq années à compter de la erétation 


exprimés à la date de la reconstitution effeclive. 


Ainsi donc, le caleul de la deuxième fraction de l'indemnité <'im- 
pose uniquement dans le cas des vignes en production et seulernent 
daus l'hypothèse où RS > RC. 


I. — MOPALITRS D'APPLICATION DU TABLEAE. 


fo Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans amenagement. 

Le ‘ablean ci-après devra être 

s'agira de F'indemnisatio 


ippliq é sans amé 
de vignobles 


nagerment lor Ju il 


onstÜtués de paies francais 


greffés conduits formes fibres, plantés à la densité de 1.200 ceps 
à l'heclare, Agés de moins de six ans au moment du sinistre ou 
dans le cas de vignobles en produetion pour lesquels RC RS > RR 


pendant les Cinq années avan! précédé Je sinistre, 


20 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliques après aménagements. 


Il devra en être ainsi d'u 


ne part lorsque la densité de plantation 
du vignoble 1.40) et, d'autre part, po 


sinisiré sera différente de 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre 
le squels uüuura et SOI < suit > RC pendant criode « 
référence. 


a) Frais de création. 


conformer aux figurant sur les 


C invisndra de se pres 
pages de garde du barètne fixant les frais de celte nature. 
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h) Frais de mise en état de productivité. 
Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la formule, 
P=F + 


P représente le montant à 
roductivité applicable à un 


des frais de mise en état de 
* donné, l'année considérée, pour 


e Vignoble à indemniser ; 
F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l'année considéré k: 
V représente le inontant à l'hectare des frais variables mentionnés au 
tableau pour le stade et l'année considérés; 
d' représente Ja densité de pantation à lhectare du vignoble à 
indermniser ; 
d représente la densité de plantation à l'hectare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.500, 
Eremple : 
Soit à calculer les frais de mise en état de productivité de troisième 
année en valeur 190 ‘remplacement opéré en 1943) pour un vignoble 
d'une densité de plantation de 6.000 ceps à l'hectare, 


Nous avor s, él nous rt férant au tableau ci-après : 


6.000 
P- 51.300 F + (32.750 F) —— = 71.065 F. 
1.500 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
élat de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, ia Valeur devra être calculée et adapiée suivant les dispo- 
sitions indiquées au titre {, chapitre 2° {voir quatrième exemple du 
paragraphe b, chapitre 3°, ci-après). 


3° Calcul du montant de l'indemnité, 
a) Cas des vignobles jeunes. 
La première fraclion de l'indemnité, seule, est due au £ginistré 
(Cf. I, Chapitre 99). 
En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
49%, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 


et au tableau ciaprés, pour un vignoble sinistré d'une densité de 
1 


plantation à l'heclare de 1.500 ceps: 
Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
Anuné» de la reconstitution effective : 1916. 


Montant de l'indemnité à allouer: 110.540 F, 
Drurième remple : 
Le vignoble sinistré était 44 d'un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1946 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.5:0 F + 12.150 F = 122700 F. 


Troisième 

Le vignoble « é élait Agé de deux ans au moment du sinistre 

nee la stitution eff 19:56 + 1 1947 
M int de + 1210 F + 29 600 F 

Ouat 

Le vignoble sinistré était àgé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de Ja reconstitution effective: 1916 + 2 = 1948 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 12.150 F + 39.600 F 

+ 53.250 FE 315.650 F 

{ le 
I { stré était 426 de quatre ans au moment du 
tution eff Y 19:56 + 3 
Montant de 1 unité à allouer: 110550 F + 12130 F + 5960 F 
+ 10.34) 26.200 F 
Le vis tré élait âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
\ ns!titution effective 1916 + = 190. 
Montant de l'indemnité à alouer: 110.550 F + 12.150 F + 99.600 F 
+ 09.350 F + 40.500 F + 20.750 F = 276.950 EF, 


Septième eremple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la den- 
sité du vignoble sinistré était de 6.900 ceps à l’hectare au lieu 
de 4.500, nous avons: 

Frais de création: 112.300 F, 
Frais de mise en élat de productivité: 5.800 F + (6.250 F) 

6.000 

—— = 11.265 F environ. 

4.500 

Montant de l'indemnité à aliouer: 142.300 F + 14.265 F = 156.565 F, 
au lieu de 122.700 F dans le deuxième exemple, 


b) Cas des rignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinisitré unique. 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. titre ler, chapitre 3°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté 
en 19%%6, nous avons, en nous reportant au barème des frais de 
création et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d'une 
densité de plantation à lheclare de 4.500 ceps: 


Premier eremple: 
RS < RR, l'un et l'autre étant respectivement de 20 h1 et 35 hi: 


Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 12.150 F + 39.60 F 
20 
+ 03.390 F + 40.550 F + 20.750 F) — = 158255 F environ. 
où 
exemple: 


RC > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement da 
hl, 40 et 25 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950. 
Mon!ant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 12.150 F + 29.600 F 
+ 99.900 F + 40.550 F + 20.750 F = 276.950 F. 


Troisième eremple: 


RS > RC, l'un et l'autre étant respectivement de 55 hl et 50 hl: 


Année de la reconstitution effective : 1946 + 4 = 19%. 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 110.550 F + 12.150 F 
+ 39.600 F + 53.350 EF + 40.550 F + 20.750 F — 276.950 F. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de :’année de la reconstitution effective: 254.400 F + 29.75% F 
+ 66.390 F + 61.050 F + 41.450 F + 20.700 F = 476.750 F. 
55 
Valeur à retenir: 476.700 F x — = 924.125 F. 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité : 524.425 F — 476.750 F 
12.655 F. 
Montant global de lindemnilé à allouer: 256.950 F + 47.6: F 


= 921.623 
Quatrième exemple: 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.000 ceps à lhectare. au lieu de 
4.0, nous avons: 

Montant des frais de création: 142.300 F. 

Montant des frais de mise en état de productivité: (5.800 F + 15.100 F 
+ 27.250 F +. 19.600 F + 10.150 F) + (6.390 F + 241.500 F 

6.000 
+ 36,10 F + 0.950 F + 10.600 F) = F. 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 112.900 F + 195.900 P 
= 038.200 F. 

Montant rajusté de la première fraclion de l'indemnité, celui-ci 
élant représenté par la somme des frais de création et de mise 
en état de productivité aménagée pour la densité de plantaiion 
6.009 et rajustés en valeur de la reconstitution effective (194), 
soit: (220.700 F + 12.950 F + 25.250 F + 231.300 F + 20.250 F 
+ 10.150 F) + (16.900 EF + 41.100 F + 32.750 F + 21.200 F 


6.990 
+ 10.600 — 583.900 F. 
1.74) 55 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: 583.900 F x — = 612.290 F. 


HA 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 612.290 F 


Montant g'obal de l'indemnité à allouer: 238.200 F + 28.390 F 


06.59) F, au licu de 924.625 F dans le troisième exemple 


3 
— 583.000 F. 
ci-dessus. 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. (615) 
Vignobles constitués de cépages français grefflés conduits en formes libres, plantés à la densité de 4.500. 
r. 
VENTILATION PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI APRÈS 
des prix de base. ŒÆ = | 41940 191 1942 1943 1044 1945 1916 1947 1948 1949 1916 
| 
| 
francs. france france francs, | franes francs. ! france francs frames. | france. | france 
Frais de création (1). 

Plantalion..| Année de Ja | 
planta- | | 
..... 13.200 | 16.200 | 26.200! 52.20! 61.700! 71200 110.550 | 156.550 | 202.620 | 241 050 | 254.109 

Frais de mise en état de productivité (2). 
dre année... ! Année de la | Montant global... 2.110 2.730 3.590 1.1101 50507! 9.770! 12150! 15600! 21501 29.740 
‘lanta- | | — | — - —— - 
ion. | | | | 
Partie fixe....... F 950 1.300 1.710 2.090! 2760! 4.310 1.610! 11.350 | 12100! 12850 
Partie variable... V 1.150 1 1% 1.850 2 320 | 3.190 | 35.160! 7 930 | 12.100 1620 | 16900 
| | 
| 
| 

année...'{re année! Montant ».910 8.220 | 11.000 ! 15.400 | 21.450! 29 050 | 39.600 | 55.100 61.250 | G6 
après l'an- | | —— | | — | | — | — 
née de la | | | | | | 

lanta- Partie fise.......| F 2.620! 9.460 | 4150! 5.190! 8 11256 | 15.100 | 22 200 | 23.80 
| | 
Partie variable... V 3.290 4.760 1.100! 9910! 13.100! 17.800! 21500! 33.900! 50.150 | 11.100 

8e année...|2 année Montant g'obal..…. 10.650 | 13.800 | 20.000! 26.700 | 95.600 | 32.350 | 61.650 | 61.060 
née de la | | | | | 

\lanta- Partic fixe....... F 4.120 9.050 G.1:0 9.980! 13.550 | 17.750 27.20 | 20800! 31.300 
ion. | | | | | 
Parlie vagjable… V 3 2.600 7.330 10.020 | 13.150! 178%! %6.100! 218%! 12750 

année...|% année} Montant g'obal...……. 9680! 1224) 2:70! 2360! 103550! 41.450 
après l’an- | | —--- - | — 
née de ]a | 

lanta- Partie fixe....... F 3.750 4.510 6.110] 9.050 | 12350 17.20 19.600 | 20,250 

ion. | | 

Partie variable... V 1.160 2.110 6.110! | 12.100 | 16.150 | 2090 | 21.200 

Be année... année | Montant global... 4.840! 6120) 89%! 16&0| 220! 3.75% 

née de la | | | 
Partie F 2.270! 3.05%! 4.520 6.160 Le 610 07%! 10150 
10n, | | 

Partie variable... V 2510 | 3.070! 4.100 6.190 8.240 | 10.170 ! 10.600 

Valeurs à retenir pour les vignobles sinistrés en 

“ production âgés de cing ans au moment du 

Sinistre où pour lesquels RC > RS > RR (3)... 111.370 | 140.790! 205.220 | 29: 450 | 387.050 | 166.100 | 176.750 
| 

Montant global des frais de créalion et des frais 

« de mise en élat de produclivilé rajustés en valeur 

de l'époque de la productivité rentable du vigno- 

ble de el 111.370 | 110.700 1205.220 | 285.150 387.050 | 166.10 | 750 
| | | | 


(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre ?cf. titre II chanitre 20, paragraphe a) ® 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (ef, titre MH, chapitre 2°, paragraphe b 
. (®) Pour l'aménagement éventuel de ces vaeurs, se reporter à la note ci-contre {cf. titre 1, chapitre 2°, paragraphe b, et titre IT, cha 
pilre 2°, paragraphe ci. 

1) Ce montant n’est à utiliser que dans l'hypothèse du ealcul de la deuxième fraction de l'indemnité indemnisation de 
production pour lesquels RS > RC), Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à « 
mise en élat de productivité) exprimés à la date de la productivité rentable du 
chapitre 2°, paragraphes a et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE N° 5 


2° HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS GREFFES 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau. 


IL — PRINCIVALES NOTIONS A APPLIQUER 


Reconstitution effective, 


a) Vignoble jeune. 


Doit être considéré comme vignobie jeune lout vignoble n'ayant 
pas eacore atteint 'e stade de productivité rentable, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge in'érieur à six ans. 

Il y a reconstitulion effective lorsque le vignoble de remplacement 
alteint l’âge qu'avait le vignoble sinistré. 


b) Vignoble en production. 


Ji y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
h atteint l'âge de la p'oduelivité ren‘able, c'est-à-dire le début de 
Ja sxème année. 

Dans ce cas, là date de reconstitution eflective correspond à 
l'époque de la productivité renlable, 


2o Valeur des biens. 
a) Vignoble Jeune, 


La valeur est éga'e à la somme des frais de création et des frais 
de mise en état de producivité à engager jusqu'à la dale de Ja 
reconstitution effective exprimés à celle époque, Cette valeur n'a pas 
à in'ervenir du fait que les frais de eréation et de mise en élat de 
productivité en son! les uniques composants. 


b) Vignoble en yroduction. 


Ex valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pendant 
les cinq années ayant précédé le sin:stre. Ceile moyenne des ren- 
derments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 
à l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé par 
catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune jinté- 
ressée pour les vignobles de mème nature pendant les cinq années 
gn'érieures au sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 
Premier cas: RC >RS >» RR. 


Pans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de créalion et des frais de mise en élat de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compter de l’année de 
créalion expranés à la date de la recunshiution effective. 


Deurième cas: RS> RE. 
Dans cette hypothèse, la valeur, à appliquer est égale à la valeur 
RS 


obtenue dans le premier cas, affectée da rapport —, 
RG 
Troisième cas: RS < RR. 

Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de enise en élat de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compter de la création 
calculés aux époques réels de leur engagement, affectée du rap- 

RS 
port —, 
RR 
3° Indemnité. 


Les deux fractions prévues par l’article 33 (fo et %o) de la lot 
n° 21-650 du 23 mai 19%51 ne sopt dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de ‘a reconstitulion effective, la valeur est plus 
grande que la somine des frais de création et des frais de mise en 
état de productivilé des annees à compter de ia calion expri- 
més à la date de la reconstilutien eflective. 

Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemni!é 
s'impose uniquement dans ‘e cas des vignes en production ct seule- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC. 


Ji, — MODALITES D'APPLICATION DH TABLEAU 


1o Cas où ïies éléments de caicul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement :orsqu'it 
s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués d'hybrikes pro- 
ducteurs directs gretfés conduits en formes libres plinlés à la densité 
de 4.500 ces à l'heclare, âgés de moins de six ans au moment du 
sinistre, ou dans le cas de vignobles en production pour lesquels 
RC>RS}>RR pendant les cinq années ayant précédé le sinistre. 


20 Cas où les éléments de caleut figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagement. 


It devra en tre ainsi, d'un® part, lorsque la densité de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.500 et, d’autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre pour 
lesquels RS aura élé soit <RR, soit > RC pendant la période de 
référence, 


a) Frais de création. 


Il convienära de se con!omer aux prescriptions figurant sur les pages 
de garde du barèene fixant les frais de cetle nature pour le cas 
particulier des plants greffés, 
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b; Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au lableau ci-après, appli- 
quer la formule: 
{V x 


dans laquelle: 

P représente le montant à l’hectare des frais de mise en élat de 
productivité applicable à un stade donné, l'année considérée, 
pour le vignoble à indemniser. 

F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l'année cunsidérés ; 

V représente le montant à l’hectare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés; 

d' représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble à 
indemniser; 

d représente la dens'té de plantation à l'hectare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.300. 


Exemple : 

Soit à calcuter les frais de mise en état de productivité de {rai- 
sième année en valeur 1950 (rempiacement opéré en 1918) pour un 
vignoble d’une densité de plantation de 6.000 ceps à l'heclare, 

Nous avons, en nous réfésant au tableau ci-après: 

6.600 
P = 931.300 F + (19900 F) -—— — 51.700 F. 
4.500 


c) Valeurs. 


Après aménagement des frais de créalion et des frais de mise en 
état de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, Ja valeur devra être calculée et adaptée suivant les dis- 
posilions indiquées au titre I, chapilre 2° (voir quatrième exemple du 
paragraphe 0, chapitre 39, ci-après) : 


3° Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(GT. titre 1, chapitre 3°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
4936, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 
et au tableau ci-après, pour une vigne sinistrée d'une densité de 
plantation à l’hectare de 4.300 ceps. 


Premier exemple: 
Le vignoble sinistré était au stade de la créat:on au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitution effective: 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F. 
Deuxième exemple : 
Le vignoble sinistré était âgé d’un an au moment du sinistre: 


Année de la reconstitution effective: 1946. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110550 F © 10.050 F = 120.600 F. 


Troisième exemple: 
Le vignoble sinistré élait âgé de deux ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 1 — 41947. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 10.050 F + 35.200 F 
= 155.800 F. 
Quatrième exemple : 


Le vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de Ja reconstitution effective: 4946 + 2 — 1948. 


Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 40.050 F + 25.200 F 
+ 43.900 F = 199.700 F. 


Cinquième eremge : 
Le vignoble sinistré élait âgé de quatre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 3 = 1949. 
Montant de l'indemnité à alouer: 140.550 F + 40.050 F + 35.200 F 
+ 43900 F + 37.700 F = 237400 F. 
Sirième exemple : 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective : 1946 + 4 = 1950. 


Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 10.050 F + 35.200 F 
+ 49.900 F + 37.709 F +19.250 F = 256.650 F, 


Septième exemple : 

En reprenant le denxième exemple et en supposant que la den. 
sité du vignoble sinistré était de 6000 ceps à l'hectare au lieu 
de 3.500, nous avens: 

Frais de création: 142.300 F. 


Frais de mise en état de produ tivité: 3.800 F + (42% F — 


= 1!.165 F environ. 
Montant de l'indemnité à allouer: 142.300 F + 11.165 F 153.0 F 
au lieu de 120.600 F dans le deuxième exempie. 


b) Cas des vignobles en production 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré uniques 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (ef. titre Ier, chapitre 2 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été plan!é en 
1916, nous avons en nous reportant au barème des frais de création 
et au tableau ci-après pour un vignoble sinistré d'une densité de 
piantation à l’hectare de 4.300 ceps: 

Premier exemple : 
RS < RR, l'un et l'autre étant respectivement de 20 hectolitre# 
et % hectolitres : 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 4 190. 
Montant de l'indemnité à alouer: (110.550 F + 104050 F + 233.200 E 
4 43.900 F + 33.700 F + 19.250 F) — 


116.655 F environ. 


Deurième eremple : 
RC > RS > RR, les uns et les autres étant respertivement dé 
20 Fectolitres, 40 hectolitres et 35 hectolitres 
Année de la reconstitution effective 19:36 + 1 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 10050 F + 93200 B 
ct 43.900 F + 37.700 F + 19.250 F 2060.60 EF, 
Troisième exemple: 
RS > RC, l’un et l’autre étant respectivement de 55 hl et 50 hl: 
Année de la reconstitution effective: 19:56 + 4 1950. 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 110.550 F + 10050 
+ 9.200 F + 42.000 F + 97.700 F + 192%) F 26.650 F. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l’année de reconstitution effective: 254.400 F + 22:50 


+ 06.400 F + 91.100 F + 38.40 F + 19.250 F = 442.400 F, 
55 
Valeur à retenir: 142.400 F x - 186.610 F. 
50 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 186.610 F — 552.100 PF 
= 44.210 F. 


Montant global de l'indemnité à aliouer: 
= 300.890 F, 


2660 F + 41.10 F 


Quatrième exemple : 


Eu reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vgnoble sinistré était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons. 

Montant des frais de wréation: 142.300 F. 
Montant des frais de mise en éiat de productivité: (5.800 F + 15.100 F 

+ 27.250 F + 19.600 F + 10.150 F) + (4.20 F + 20.100 F + 16.650 E 

6.000 
+ 18.100 F + 9.100 F) —-— = 168835 F environ, 
4.500 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 112.300 F + 169% E 
= 311135 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somme des frais de oréalion et de m'se en #lat 
de productivité aménagés pour la densité de la plantation 6.000 et 
rajustés en valeur de la reconstitution effective (19%) soit: 
(320.700 F + 12850 F + 25.250 F + 31.300 F + 20.250 F + 10.150 F} 


6 000 
+ (9.900 F + 31200 F + 196800 F + 18200 F + 9.100 W}-—-—« 
4.500 
= 598.100 F. 
» 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: 538.100 F x — = 5912910 Fa 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 591.90 F — 53% 100 F 


= 53.610 F. 
Montant global de l'indemnité à allouer: 311135 F + 57810 F 
= 361945 F, au lieu de 300890 F dans le troisième exemple 
ci-dessus, 
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Vignobles constitués de cépages hybrides, producteurs directs, greffés conduits en formes libres, plantés à la densité de 4.500. 
7 
à 
VENTILATION ps 2 PRIX DE BASE À RETENIR POUR [ES ANNÉES CI-APRES : 
STADES ÉPOQUES du montant global | 
| 
lai LA 
des prix de base Æ 40 | | | 4063 | 1948 sous | 1046 | | 1018 | 1040 | 1950 
pe 
trance. | francs. france. francs. francs. troncs. 
Frais de créalion (1). 
Plantation..! Année de 'a 
planta 
13.290! 16.200 | 26.200! 52.200! 61.700! 71.200 | 110.550 | 156.550 | 202.650 251.050 | 254.109 
Frais de mise en etat de productivité (2). 
âr année..! Année de 'a | Montant 1601 2.560 2,460 3.200 1.620 7.990 | 10.050! 12800! 1900! 216%! 22.750 
Partie fixe... F 960! 1.300 1.710 2.090 2.760 4.310 5.800 1.670 | 11.259 | 12.100! 1285 
Partie variable...| V 6! 860! 1120! 140! 1360! 2680| 4250| 51350! 8150! 955%] 940 
2 année...ltre année! Monlant global... 1.960 7.020 | 10.150! 18.900 | 25 800! 35210! 48.850 | 54.850 | 56.450 
née de la 
planta- Partie AK6....... F 26% 3.#60 1.15% 5.190 8.35 11.250 | 15.100 | 22200 | 23.6 25.24) 
uon. 
Partie variable... 2,310 3.570 6.200 7.860 | 10.550! 11550! 20.100! 26650! 31050 21.200 
& année...l% année !|Montant global... 6.40 8.830 11.200 16.700 22 50 29.%%) 43.900 59.00! 51.109 
née de la 
planta- Partie fixe... F 1.120 5.050 6.17 9.280 3.990 | 17.700 | 27.250 | 29.800! 231.300 
Lion. 
Parlie variable... Y 2.310 3.780 4.730 6.720 9.000 |! 12.130! 16.650! 19600 ! 19.809 
année...}3% année !Montant global..... 7500! 909%! 115 16.900! 23.450! 31.200! 37.700 | 28.1 
née de la 
planta- Partie fixe..... F 3.750 1.540 6.110 9.05% | 12.350! 17.200! 19.600! 20.25% 
uon 
Partie variable. Y 3.750 4.550 1.850 | 11.100! 11.300 | 18.100! 18.209 
5 année...l# année !Montant g'obal...….. 1.510 5.140 8150! 11.7 15.75 13.850 | 19.250 
| née de la 
| pianta- Partie. Axe... F 2.270 2.050 1.59 6.160 8.610 9.780 | 10.150 
Uuon. 
Partie variable. V 2.270 2.690 3.930 5.510 7.110 9.070 9.100 
Valeurs à retenir pour les vignobles sinistrés en 
pr “iuction âgés de cinq ans au moment du 
sinistre où pour lesquels RC > RS > RR ‘3 101.500 | 132.020 | 194.200 | 269.600 | 362.150 | 453.500 | 412.400 
Montant vlobal des frais de création et des frais 
de mise en élat de productivité ragstés en valeur 
de l'époque de la productivité rentable du vigno- 
ble de remplacement {4)................soscssoee 104.500 132.090 ! 194.300 269.600 | 362.150 | 433.500 | 412.400 


) Pour 


2) Pour l'aménagement éventuel de ces fr 
unénagement éventuel: de 


Pour ! 
pitre 2°, paragraphe c) 


i) Le 


l'aménagement! éveultuel de ces 


montant n'es: 
production pour lesquels Rs 
mise en élat de productivité) exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, 
chapitre 2°, paragraphes a et b de la note ci-contre. 


se reporter à la note ci-contre {cf. 
is, se reporter à la note ci-contre (cf. 
reporter à la not: ci-contre ‘cf. 


titre 1, 


litre 11, chapitre 2°, paragraphe a). 
titre {1, chapitre 20, paragraphe b). 
chapitre %, paragraphe b, et titre HN, cha 


à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des vignobles en 
\énagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais de 


> RC) 


Pour | 


les dispositions du titre I, 


L LÉ 
: 
7% h 
à ‘ 
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ANNEXE 


N° 6 


J° HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS NON GREFFES 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau. 


L — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignoble jeune. 


Doit étre considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore atteint le stade de la productivité rentable, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à sept ans. 

J y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l'âge qu'avait le vignoble sinistré, 


b) Vignoble en production. 


11 y a reconstitution eflective lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l’âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
la septième année. 

Dans ce cas, la date de reconstitulion effeclive correspond à 
l'époque de la productivité rentable. 


20 Valeur des biens. 
a) Vignoble jeune. 


La valeur est égale à la somme des frais de création et des frais 
de mise en état de productivité à engager jusqu'à la date de Ja 
reconstitution effective exprimés à celte époque. Cette valeur n'a 
pas à intervenir du fait que les frais de création et de mise en état 
de productivité en sont les uniques composants, 


b) Vignoble en production. 


La valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l’exploitation comportant le vignoble sinistré pendant 
ks cinq années ayant précédé le sinistre. Celle moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant les cas, soit au rendement (RR) 
à l’époque de la productivité rentable (rendement déterminé par 
tatégorie de vignobles dans chaque département), éoit à Ja 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune inté- 
ressée pour les vignobles de même nature pendant les cinq années 
antérieures au sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 


Premier cas: RC > RS > RR. 

Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité à 
engager pendant les six premières années à compter de l’année 
de création exprimés à la date de la reconstitution effective. 


Deuxième cas: RS > RC. 
Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à Ja valeur 
RS 
obtenue dans le premier cas, affectée du rapport ——. 
RC 


Troisième cas: RS < RR. 


Dans cetle hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité 
à engager pendant les six premières années à compter de la création 
calkcukés aux époques réelles de leur engagement, affectée du 

RS 
rapport 
RR 


3° Indemnités. 


Les deux fractions prévues par l'article 33 {1% et 2%) de Ja loi 
n° 51-690 du 23 mai 191 ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de créalion et des frais de mise en 
état de productivité des six années à compter de la création 
exprimés à la date de la reconstilution effective. 


Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité 
s'impose uniquement dans le cas des vignes en production et 
éeulement dans l'hypothèse où RS > RC, 


II. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 
1° Cas où jes éléments de calcul figurant su tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lorsqu'il 
s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués d’hybrides pro- 
ducteurs directs non greflés conduits en formes libres, plantés à Ja 
densité de 4.500 ceps à l'hectare, âgés de moins de sept ans au 
moment du sinistre ou dans le cas de vignobles en production pour 
lesquels RC >RS > RR pendant les cinq années ayant précédé le 
sinistre. 


2° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements, 


Il devra en étre ainsi, d'une part lorsque la densité de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.00 et, d'autre part, pour 
les vignobles âgés de éept ans et plus au moment du sinistre, pour 
lesquels RS aura été soit < RR, soit > RC pendant la période de 
référence. 


a) Frais de création. 


HN conviendra de se conformer aux prescriptions figurant sur les 
pages de garde du barème fixant les frais de cette nature pour le 
Cas particulier des plants non greflés. 


4 

à 
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b\ Frais de mise en élat de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
ue formu'e : 

quer la 

s 
d 
dans quelle : 

P représente le montant à l'hectare des frais de mise en état de 
productivité applicable‘à un stade donné, l'année considérée, 
pour le vignobl: à indernniser; 

F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l'année considérés; 

V représente le monlant à l'hectare des frais variables men‘ionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés; 

d' représente la densité de plantation à l'heclare du vignoble À 
indemniser ; 

d représente la densité de plantation à l'hectare sur laqueïle repose 
le tableau, &oit 4.500, 


Eremple : 

Soit À calculer les frais de mise en état de productivité de troi- 
sième année en valeur 1950 (remplacement opéré en 1938) pour un 
vignoble d’une densité de plantation de 6.000 ceps à l'heclare. 

Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 

6.000 
P 91.900 F + (10.000 F) ——— = 41,635 F environ. 
4.500 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
état de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calculée et adaptée suivant les 
dispositions indiquées au titre 1‘, chapitre 2° (voir quatrième 


exemple du paragraphe b, chapitre 9, ci-après). 


2° Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(Cf, titre Ier, chapitre 3°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été p'anté en 
4915, nous avons, en nous reportant au barème des frais de’ créalion 
et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d'une densité de 
plantation à l'hectare de 4.500 ceps: - 

Premier eremple: 
Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
sinistre : 
Année de la reconatitutinn effective: 1913. 
Montant de l'indemnité à allouer: 23.610 F, 
Deurième exemple: 

Le vignoble sinistré était âgé d’un an at moment du sinistr?: 
Année de la reconstitution effective: 1415. 

Montant de l'indemnité à allouer: 53.600 F + 5.560 F = 59.210 F. 
Troisième eremple: 
Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 


Année de la reconstutulion effective’ 1945 + 1 = 196. 
Montant de l'indemnité à allouer : 53.650 F + 5.500 F + 16.700 F 
70.910 F 


Quatrit ne exemple : 
Le vignoble sinistré était Agé de trois-ans au moment du sinistre: 


Année de la reconstitution effective: 1945 + 2? = 1947. 
Montant de l'indemnité à allouer: 53.650 F + 5.560 F + 15.700 F 
22,450 F 98,660 F. 


Cinquième eremple : 


Le vignoble sinistré élait âgé de quatre ans au moment du 


Année de la reconstitution effective: 19145 + 3 = 1948. 
Montant de l'indemmité à allouer: 53.690 F + 5.560 F + 16.700 F 
+ 29,700 F + 95.200 F = 193.860 F. 
Sirième exemple: 
Le vignoble sinistré était Agé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution etlective: 1945 + 4 — 1919. 
Montar le | lemnité à allouer: 53.650 F + 5.560 F + 316.700 F 
22,70 F + 35.900 F + 30.450 F = 164.910 F. 
pl pl 
Le vignoble istré était Agé de six ans au moment du sinistre: 
DK le la in effective: 1945 + 5 = 1950 
Montant de ndemnité à allouer: 32%.650 F + 5.560 F + 16.700 F 
+ 22.700 F + 55.900 F + 30.450 F + 15.750 F = 180.060 F, 


Huitième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons: 

Frais de création: 68.100 F. 
Frais de mise en état de productivité: 4.310 F + (1.950 F) 

6.009 


= 5.975 F environ. 
4.500 

Montant de l'indemnité à allouer: 68.100 F + 5.975 F = 74.075 F, 
au lieu de 5.210 F dans le deuxième exempie, 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. titre I, chapitre 30). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
1915, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 
et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d'une densité de 
plantation à l’hectare de 4.500 ceps: 


Premier exemple: 


RS < RR, l'un et l’autre étant respectivement de 20 hl et 35 h!: 
Année de la reconstitution effective: 1945 + 5 = 1950. 

Montant de l'indemnité à allouer: (53.650 F + 5.560 + 16.700 F 
20 


+ 22.750 F + 35.200 F + 30.450 F + 15.750 F) — = 102.890 F 


environ. 
Deurième exemple: 


RC > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement de 
90 h1, 40 hl et 35 hl: 
Année de la reconslilulion effective: 1945 + 5 = 195%. 
Montant de l'indemnité à allouer: 53.620 F + 5.560 F + 16.700 F 
+ 22.750 F + 35.200 F + 90.150 F + 15.750 F = 180.060 F. 


Troisième eremple: 


RS > RC, l'un et l’autre étant respectivement dc 55 hl et 50 hl: 

Année de la reconslitulion etfective: 1945 + 5 = 1950. 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 53.650 F + 5.560 R 
+ 16.700 F + 22.750 F + 35.200 F + 30.450 F + 15.750 F 
= 10.060 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l'année de reconstitution effective: 177.350 F + 16.500 F + 28.100 F 
+ 41.300 F + 41.300 F + 31.500 F + 15.750 F = 362,100 F. 


Valeur à reténir: 362.100 F x — = 292.310 F. 
50 


Montant de Ja deuxième fraction de l'indemnité: 298.910 F — 
362.100 F = 3%6.9%10 F. 

Montant global de l'indemnité à allouer: 180.060 F + 36.210 F 
= 216.250 F. 


Quatrième eremple: 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré étail de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons: 

Montant des frais de création: 68.100 F. 

Montant des frais de fhise en état de productivité: (1.910 
+ 11.250 F + 17.750 F + 27.250 F + 419.600 F + 10.10 E 
+ (1.250 F + 5.450 F + 5.000 F + 7.950 F + 10.850 F + 5.600 F 
G.000 

128.415 F environ. 


4.500 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 68.100 F + 138.415 F 
= 206.545 F. 

Montant rajusté de Ja première fraction de l'indemnité, celui-ct 
étant représenté par la somme des frais de création et de mise 
en état de productivité aménagés pour la densité de la plantation 
6.000 et rajusté en valeur de la reconstitution effective (19501, 
soit: (218.000 F + 12.850 F + 25.250 F + 31.300 F + 31.300 F 
+ 20.250 F + 10.150 F) + (3.650 F + 13.150 F + 10.000 F + i0.00 F 


6.000 
+ 11.250 F + 5.600 F) — = 190.635 F environ. 
4.500 
Do 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: 420.635 F x — = 162.700 F 
00 


environ. 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 462.700 F 
— 120.65 F 42,06 F. 
Montant global de l'indemnité à aliouer: 206.545 F + 42.065 F 
= 218.610 F, au lieu de 216.270 F dans le troisième exemple 
ci-dessus. 
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ensilé 
eu de Vignobles constitués de cépages hybrides, producteurs directs, non greffés, conduits en formes libres, plantés à la densité de 4.500, 
0 F) 5 
à 
VENTILATION a 2 PRIX DE BASE A RETENIR POUR DES ANNÉES CIAPRES : 
£ 
75 F 
STADES ÉPOQUES du moatant global | | ——— 
des prix de base = £ 1910 1951 1942 1913 1954 1965 1916 1447 19:53 1919 1250 
| | 
francs. francs. | france. | francs. francs. | france | francs ! france. | france. , francs. | (rancs. 
é en 
Frais de créalion 
Plantatjon..' Année de la 
planta- | 
Lion 11.650 | 12800! 194557! 20,350 | 99.80! 53.650 | 19.500 | 102.60 | 122.050 | 125.940 | 155.550 
00 F 
Frais de mise en élat de productivité 2), 
90 F 
année.. Année de la | Montant global... | 1.210 1.620 2.110 2.600 2.120 | 1.260 9.500 11.300 | 15.600 16.500 
planta- | | | — —— | — | 
F 1.00 1.510 2,000 2,760 1.510 2.500 1.60! 11.50! 12100! 12S%0 
| 
Partie variable...| V 250 220 100 o10 6x) 1.256 1.160 1.920 | 2.950 | 3.500 | 256% 
de | 
F % aunte. fre année! Montant global... 3.110 ».910 S.010! 12.950! 16.700! 21.750! 32900! 36.100 | 28 400 
après l'an- | | - | | - 
née de la Partie fixe........ F 2.620 160 5.150 2.190 | 11.250! 15.109 | 2220! 380! 
plantla- ‘3 
lion. Partie variable. | \ 1.120 1.100 1.790 3.520 1.600 2.100 10.500! 1266! 1510 
hl: 
4 année... % année] Montant global... 52:50! 6.150 8.260 | 12.100 | 17.600! 22:50 1.200 | 41.50 
après l’an- - - | - | | 
née de la Partie fixe........ F 1.120 6.170 9.950 | 15.50! 17.750 | 27.20 | 29800 | 51200 
eur planta- | 
00 F tion. Parlie variable... \ 1.150 1,100 1 30 2.1) 1.050 5.000 190 9.550 | 10.009 
& année... année]|Montant global... 6.150 8.360 | 15.40 | 13.600! 22.750 | 33.200 | 29.250 | 41.%0 
née de la Portie F 2.05 6.470 9.980 | 43.500 | 17.750 | 27.250 | 20800 | 31.309 
planta- L 
) F tion. Partie variable... 1.100 1.800 3.120 1 000 5.00 7.950 0.550 | 10 000 
$e année... 4° année Montant global... 6.500 9.900 | 13.850 | 17.950! 219% 2150 | 21:00 
de née de la Partie fixe... F 4.210 6.110 9.050 | 1230! 17.200! 19.600! 
planta- 
tion. Partie variable...| V 2240! 3.700 S00 5.200 | 119% 
F 
F) 
6" année... année|Montant 1.950 6.930 SET 12.500 | 13.250 | 137% 
née de la Partie F 3.050 Gi60! 9.780! 10.10 
planla- 
i-cl Valeurs à retenir pour les vignobles sinistrés en 
ise production âgés de six ans an moment du 
ion sinistre ou pour lesquels RC > RS > (5)... 113.810 | 159.110 | 206.590 | | 3% 250 | 100 
0}, 
4 Montant giobal des frais de création et des frais 
‘ de mise en état de productivité rajustés en valeur 
la productivité rentable du vigno- 
le de remplacement !4}................... 112.810 | 139.110 À 206 = 100 | 
1) Pour l'amfnagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre titre chapitre 2, 1) 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf, titre H, chapitre paragt 
) 3) Pour Faménagement éven!ue! de ces va eur<, se reporter à 1: n! 
3 eurs, se reporier à la nole ci-contre {cf. titre 1 hapiire iphe b et titre I [ 
Ce montant n'est à utiliser que l'hspothèsé aleut À £ : 
hypothèse du calcul de la deuxième fraction de indemnité {indemnisation des vignoles 
F prodin lion pour lesquels RS > Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à sai composan!s frais + in, de 
ple de productivité) exprimés à la date de la produciivité rentable du vignoble de remn icement les dispositions titre 
chapitre 2, paragraphes et b de la note ci-contre 
= 
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ANNEXE N° 7 


II. — Vignobles constitués de ceps conduits sur échalas. 


CEPAGES FRANÇAIS GREFFES 


Note relwlive aux conditions d'emploi du tableau, 


1, — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
14° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit éêlre considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore atteint le stade de la productivité rentable, c'est-à<ire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

H y a reconslitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
à alleint l'âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


HN y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l'âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
Ja sixième année, 

Dans ce cas, la date de la reconstitution effective correspond à 
l'époque de la productivité rentable. 


20 Valeur des biens. 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème cor- 
respondant et des frais de mise en état de productivité à engager 
jusqu'à la date de la reconstilution effective et découlant du tableau 
ci-après, l'ensemble de ces frais étant exprimés à la date de la 
reconslilution effective. 

Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants. 


b) Vignobles en production. 


La valewr doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pendant 
les cinq années ayant précédé le siniétre. Cette moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 
à l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé par 
catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la moyenne 
(RC) des rendements constatés dans la commune intéressée pour les 
vignobles de même nature pendant les cinq années antérieures au 
sinistre. 

Trois cas sont à considérer: 

Premier cas: RC > RS > RR. 

Dans cette hypothèse la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
note — découlant du barème correspondant …— et des frais de mise 
en éclat de productivité à engager pendant les cinq premières années 
à compter de la création — découlant du tableau ci-après — 
l'ensemble de ces frais étant exprimés à la date de la reconstitution 
effective. 

Deurième cas: RS > RC. 
Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à Ja valeur 
RS 
oblenue dans le premier cas, affectée du rapport 
C 


Toutefois, le rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais de 
mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce applicables aux vignobles constitués de cépages français 


greffés conduits en formes libres — les frais complémentaires d'écha- 
lassage doivent êlre trailés à part et ajoutés eeulement après inter« 
RS 
vention da rapport —— dans Je calcul de la valeur, 
RC 


Troisième cas: RS < RR, 

Dans cetie hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
note — découlant du barème correspondant — et des frais de mise 
en état de productivité à engager pendant les cinq premières année 
a compter de Ja création — découlant du tableau ci-après — 
l'ensemble de ces frais élant exprimés à la date de la reconslilution 

RS 


efleclive et la somme précitée étant affectée du rapport —. 
R 


R 

Toutefois, pour an motif analogue à celui exposé dans le deuxième 

cas, les frais complémentaires d'échalassage doivent être traités à 
RS 

part et ajoutés seulement après intervention du rapport —— dans le 
RR 


calcul de la valeur, 


30 Indemnités, 


Les deux fractions prévues par l'article 33 (19 et 2°) de la lof 
no 31-650 du 2% mai 1%51 ne sont dues au sinistré que dans l’hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris les frais com- 
plémentaires d'échalassage) et des frais de mise en état de produc- 
tivité des cinq années à compter de la création exprimée à la date 
de la reconstitution effective, 

Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité 
s'impose uniquement dans le cas de vignes en production et seule- 
ment dans l'hypothèse ou RS > RC. 


HI. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués Säns aménagement. 

Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lorsqu'il 
s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués de cépages fran- 
çais greffés conduits sur échalas, plantés à la densité de 4.500 ceps à 
l'hectare, âgés de moins de six ans au moment du sinistre ou dans le 
cas de vignobles en production pour lesquels RC > RS > RR pen- 
dant les cinq années avant précédé le sinistre. 


20 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 


I devra en être ainsi, d’une part lorsque la densité de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.500 et, d’autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre pour les- 
quels RS aura élé soit < RR, soit > RC pendant la période de réfé- 
rence, 

a) Frais de création. 


Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignobles en production 
dont RC > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (détermination 
de la valeur et du montant de l'indemnité) de se conformer aux pres- 
criptions figurant sur les pages de garde du barème des frais de 
création applicables aux vignobles visés par la présente note. 

Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dont 
RS < RR ou > RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la première fraction de l'indem- 
nité et le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution effec- 
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tive, dans lequel cas les prescriptions rappeïées ci-dessus devront 
être observées. 

1) Frais de création proprement dits. — 11 conviendra de se con- 
former aux prescriptions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de création applicables aux vignob'es counstilués de cépages 
français greffés conduils en formes libres. 

2) Frais complémentaires d'échalassage. — Les frais de cette 
nalure mentionnés au lableau ci-après devront êlre aménagés au 
moyen du rapport existant entre la densité du vignoble à indemniser 
et la densité sur laquelle repose ledit tableau, soil 4.500. 


b) Frais de mise en état de productwilé, 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la formuie: (V x d') 


P=F + 

Dans laquelle : 4 

P représente le montant à l'heclare des frais de mise en élal de 
productivité applicable à un slade donné, l'année considérée, 
pour le vignoble à indemniser ; 

F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l'année considérés; 

V représente le montant à l'heclare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés; 

d' représente la densité de plantalion à l'hectare du vignoble à 
indermniser ; 

d représente la densilé de plan'ation à l'heclare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.500, 
Exemple : 

Soit à calculer les frais de mise en élat de produclivilé de (rai- 
sième année en valeur 19% (remplacement opéré en 194%) pour un 
vignob'e d'une densilé de 6.000 ceps à l'heclare. 

Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 

6.000 
P = 31.900 F + (12.300 F) —-— = 87.700 F, 
1.40 


Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
état de productivité dans les Conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calculée et adaptée suivant les dis- 
positions indiquées au titre 1, chapitre 2° (voir quatrième exemple 
du paragraphe b, chapitre 3°, ci-après). 


30 Calcul du montant de l'indemnité, 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnilé, seule, est due au sinisiré 
(CI, titre 1, chapitre 3°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
1916, nous avons, en nous reporlant au barème des frais de création 
applicables aux vignobles constilués de plants français greffés con- 
duits sur échalas et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré 
d'une densité de plantalion à l'heclare de 4,500 <eps: 

Premier exemple : 
Le vignoble sinisiré élait au slade de la créalion au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitution effective : 19%6, 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F. 
Deuxième exemple : 

Le vignoble sinistré était âgé d'un an au moment du sinislre: 
Année de la reconslilulion effective : 1946. 

Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 12.150 F 136.750 
Troisième exemple: 

Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1945 + 1 = 1947. 

Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 12.150 F + 40.900 F 
= 177.60 F, 
Quatrième exemple : 

Le vignoble sinistré était Agé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstilution effective: 1946 +4 2% = 1948. 

Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 12150 F + 40900 F 

+ 061.200 F = 238.850 F. 

Cinquième exemple : 
Le vignoble sinistré était âgé de quatre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstilution effective: 1946 + 3 = 1919. 
Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 12.150 F + 10900 F 
+ 61.200 F + 41.750 F = 280.600 F. 
. Sirième exemple : 

Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective : 1946 + 4 = 19%. 

Montant de l’inderanité à allouer: 124.600 F + 12.150 F + 40.900 F 

+ 61.200 F + 41.750 F + 21.350 F = 901.950 F. 


Septième eremple : 

En reprenant le deuxième exemple el en supposant que la densité 
du vignob.e Sinistré élait de G.O00 à l'heclare au lieu 
de 4.500, nous avons: 

Frais de créalion: 161.00 F. 
Frais de mise en état de productivité: + (6%0 F) 

6.000 

— — 14.265 F environ. 

1.00 

Montant de l'indemnité à alouëer: 161000 F 115.25 
au lieu de 14.700 F dans le deuxivine exempie, 


17% » F, 


bj Cas des vignobles en production 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. Ier, chapitre 3e 

En supposant que le vignoble de remplacement ail été planté en 
19416, nous avons, en nous reporlant au barème des frais de création 
applicables aux vignébles constiluée de cépages français grelfés 
conduits sur échalas (dans le cas où RC > Rs > RR) ou au barème 
de frais de création \pplicables aux vignobles consiturs de “épazes 
français greffés conduils en formes Libres (dans le cas où RS est 
< RR ou > RC) et en consultant par ailleurs le lablean ci-agrés, 
pour un vignoble d'une densité de plantation à l'heclare de 4.44 
ceps: 

Premier eremple : 
RS < RR, l'un et l'autre Clant respectivement de 9 et 3% h! 


Année de la reconstilution effective: + 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.50 F + 12154 F + 31090 F 
%) 
+ 61.200 F + 41.500 F + 21.250 F) — + 1:050 F 1545 F 
environ. 


Deurième exemple : 


RC > RS > les uns el les autres étant respectivement de 
Hi, 40 et hl: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 1 


Monlant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 12150 F 10900 

+ 61.200 F + 41.750 F + 21.550 F LA FE, 

Troisième eremple : 

RS > RC, l'un et l'autre élant respectivement de 55 hl et 50 hl: 
Année de la reconstitution effective: 19% + 4 194 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 124.600 | 

+ 10.900 F + G1.200 F + 41.700 F + 21.550 F it %4) F. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur de 

l'année de ja reconstitution effective: 295100 F + 270 FE 


12150 F 


+ 69.500 F + 33.600 F + 452.500 F + 21.350 F 21800 F. 
Valeur à retenir (531850 F — 10.700 F) + 10.700 F F. 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 580965 F SO F 


19.115 F. 

Montant global de l'indemnitf à allouer: 291950 F + 19113 
901.06 

Quatrième eremple : 

En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.400 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons: 

Montant des frais de création: 16100 F 

Montant des frais de mise en état de productiviié: (3800 F + 15100 F 
+ 25.200 F + 19.600 F + 10.150 F) + (6.200 F + 25300 F + 3990 F 

6.000 

+ 22.150 F + 11200 F) ——- 

4.500 
Montant de la première fraclion de l'indemnité: 161.060 F + 910 40 E 
371 54 F. 

Montant rajus'é de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant ? 
représenté par la somme des frais de créalion et des frais de mise 
en état de productivitfé aménagés pour la densilé de plantation 
6.000 et rajustés en valeur de la reconstitution effective (1950), soit: 


10,500 F. 


(314950 F + 12850 F + 25.250 F + 21.200 F+ F 10.150 

6.009 
+ (16.900 F + 44.100 F + 42.900 F + 922.40 F + 11.900 F - 
607.%0 F. 4 40 


Montant des frais d'échalassage exprimé à la date de la reconstitution 
10.700 F x 6.00 


effective (190): 51.25% F, somme arrondie. 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (657.250 F — 5.250 F) — 
+ 58.250 F = 717.660 F. % 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 717.60 F — 657.%0 F 


60.310 F. 
Montant global de l'indemnité à allouer : 271.550 F + 0.210 F 
= 431.160 F, au lieu de 351065 F dans le troisième exemp'o 
ci-dessus. 
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Ge Vignobles constitués de cépages français conduits sur échalas, plantés à la densité de 4.500. 
e 
VENTILATION & ? PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
STADES ÉPOQUES du mwoulast global 
des prix de base. | 1 #44 1945 146 1947 1048 1919 1958 
Î | | fraure. troncs. | francs. | bo. rene. fronts, 
Frais de création (1). 

Piantation..! Année de la | Montant glubal..... 16.700! 20.150 | 30.750 | 58.250 | 69.200 ! 81.150 | 124.600 } 174.150 | 235.750 | 292.250 | 295.100 
lion. Frais de création 

proprement dits. 13.200! 46.200 | 26.200 | 52.200 | 61.700 | 71.200 | 110.550 | 156.550 | 202.650 | 251.050 | 254.1 
Frais complémen- 
taires a‘échalas- 
3.500! 3.950 4.550 6.040 7.500 1 9.960 | 14.050 17.600 | 33.100 41.200 | 40.7 
Frais de mise en état de productivité (2). 

Année de la Montant "global... 2.110! 2.530 3 590 4.110 5.950 9.77 12.101 15.600! 24.150! 28.%0) 2975 
Partie fixe... %0! 1.300 1.740 2.090 2.760 4.310! 5.800 7.670 | 11.350 | 12.100 | 12.850 

Partie variable... V 1.150! 1.130 1.850 2.320 3.190 5.160 6.350 7.930 | 13.100! 16.250 | 16.900 

2 année...!tr année | Montant global... 6.200 8.620 | 12350} 15.%0! 22150 | 30.060! 40.900! 38.550 | 67.300 | 62.350 
Partie fire... 2.620 | 3460! 41560! 5190| 11.250! 15.100! 22200! 23.800! 25.250 
tion, Parlie variable... V 3.580 5.160 8.200 | 10.460 | 13.800 | 18.900 25.800 | 36.30! 43.500! 41.100 

3: année...!2e année |Montant glibal..... 8.950 | 11.850 | 15.600 | 22.90! 30.450 | 40.150 | 61.200 | 70.950 | 73.600 
Partie fixe... < 4120! 9.050! 6470! 3980! 13.550! 17.70 | 27.250 | 29.800 | 31.300 
tion. Partie variable...| V 4.830 | 6.800! 9.130 | 12.97 16.900 | 22.400 | 33.950 | 41.150} 42. 

& annte...!3e année | Montant global... 8 080 9.920 | 12.600! 18.30! 25.300! 41.700 | 41.750! 42.700 
Partie fixe... 3.750| 4540! 6110! 9050! 1230! 17.20 | 19.600! 20.250 
tion. Partie variable... V 4.330 d.380 6490! 9.250! 129%}! 17.5 215%, 2 

& année! Montant gluhal..... 4960! 9.160! 12.650! 17.250 | 2.900! 21.350 
après l'an- | | —— — — | 

dell partie fixe... 2270! 3050! 4520| 6160! 9.780! 10.150 
tion. Partie variable... 2.690 3.250 4.610 - 8.140 | 11.120 | 11.200 

Fe Valeurs à retenir pour | Montant globai............ 121.580 | 151.920 | 224.710 | 308.750 | 432.000 | 521.500 | 531.850 

en production, âgés Valeurs correspondant 

L de cinq ans au mo aux frais de création 

ment du sinistre on proprement dils et aux 
e pen lesquels RC > frais de mise en état 4 
S > RR (3). de 114.080 1#4.970 | 210.660 291.150 | 398.900 480.300 491.150 
Valeurs correspondant 

aux frais compkimen- 

laires d'échalassage... 7.200 9.950 | 14.050 | 17.600! 33.100 | 41.200 | 40.700 

# Montant global des frais de création et des frais 
ee de mise en élat de productivité rajustés eu valeur 

de l'époque de la productivité rentable du vignobie 

4 de remplacement (4l......s.senmmserevtossessasé 121.580 | 154.920 | 294 710 | 308.750 | 432.000 ! 521.500 | 521.850 

à (4; Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre IE, chapitre 2e, paragraphe a). 

(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter a la note ci-contre (cf. litre I!, chapitre 2°, paragraphe b). 

À (3) Pour l'aménagement éventuel de ces valeurs, se reporter à la nole ci-contre (cf. lilre 1, chapitre 2°, paragraphe b, et litre II, cha- 

pitre 2°, paragraphe c). 

«| ï) Ce montant n'est À utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité ‘indemnisation dés vignobles en 


production pour lesquels RS > RC) 
mise en état de productivité), 


Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants {frais de eréation et frais de 
exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre H, 
chapitre 2°, paragraphes 4, premier alinéa, et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE 


N° 8 


HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS CGREFFES 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau. 


4 — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit être considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
yas encure atteint le slade de la productivité rentable, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

Il y a reconstitution effective lorsque vignoble de remplacement 
a alteint l'âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


Il y a reconstitution effeclive lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l’âge de la produclivité rentable, c'est-à-dire le début de la 
sixième année. 

Dans ce cas, la dale de la reconstitution effective correspond à 
l'époque de la productivité rentab'e. 


2e Valeur des biens, 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables aux 
wiguobles visés par la présente note et découlant du barème corres- 
pondant et des frais de mise en élat de productivité à engager jusqu’à 
du date de la reconstitution effective et découiant du tableau ci-après, 
l'ensemble de ces frais élant exprimés à la date de la reconstitution 
effective. 

Celie valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
e' ies frais de mise en état de productivité en sont les uniq'ies com- 
p'sants. 

b) Vignobles en production. 


La valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignobie sinistré pendant 
des cinq amées ayant précédé le sinisire. Celle moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 
à l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé par 
æatégorie de vignoble dans chaque département), soit à la moyenne 
(RC) des rendements constatés dans la commune intéressée pour les 
Nignobles de même nalure pendant les cinq années antérieures au 
sinistre 

Trois cas sont à considtrer: 

Premier cas: RC > RS > RR. 

Dans ceite hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de créalion applicables aux vignobles visés par la présente 
note — décou'ant du barème correspondant — et des frais de mise 
en élat de productivité à engager pendant les cinq premières années 
à compiler de la création — découlant du tableau ci-après — l'en- 
semble de ces frais étant exprimés à la date de la reconstilulion 
cllective. 

Deurième cas: RS > RC, 
Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
RS 
obienue dans le premier cas, affectée du rapport —, 
RC 

Toutefois, lé rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais 
de mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au tarème des frais 
ds l'espèce applicables aux vignobles constitués de plants greflés 
conduits en formes libres — les frais complémentaires d'échalassage 
duivent _ traités à part et ajoutés seulement après intervention du 

rapport —— dans le cak:ul de la valeur, 
C 


Troisième cas: RS < BR. 
Dans celte hypothèse, la valeur à appliquer est égale À la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 


note — découlant du barème correspondant — et des frais de mise en 
état de productivité à engager pendant ies cinq premières années à 
compter de la créalion — découlant du tableau ci-après — l'ensemb'e 
de ces frais étant exprimés à la date de la reconstitution effecüve 
RS 
et la somme précitée élant affectée du rapport —. 
RR 
Toutefois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires d'échalassage doivent êlre traités à 
RS 
part et ajoutés seulement après intervention du rapport dans 
RR 


le calcul de la va:eur. 
3° Indemnités, 


Les deux fractions prévues par l'article 33 (fo et 2) de la loi 
ne 51-650 du 2% mai 1951 ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que Ja somme des frais de créalion (y compris les frais 
cotpplémentaires d'échalassage) et des frais de mise en état de pro- 
ductivilé des cinq années à compiler de la création exprimée à la 
date de reconstitution effective. 

Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité s'im- 
pose uniquement dans le cas de vignes en production et seulement 
dans l'hypothèse où RS > RC, 


I, — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra Ctre appliqué sans aménagement lorsqu'il 
s'agira de l'indemnisation de vignob'es constitués d'hybrides produc- 
teurs directs greffés conduits sur échalas, plantés à la densité de 
4.20 ceps à l'hectare, âgés de moins de six ans au moment du 
sinistre ou dans le cas de vignobles en production pour lesquels 
RC > RS > RR pendant les cinq années ayant précédé le sinistre. 


2 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagement, 


li devra en être ainsi, d'une part lorsque la densité de piantlation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.500 et, d'autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre pour 
lesquels Rs aura été soit < KR, soit > RC pendant la période de 
référence. 

a) Frais de création. 

Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignobles en production 
dont RC > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas ‘détermination 
de la vaieur et du mon!lænt de l'indemnité}, de se conformer aux 
pre<criplions figurant sur les pazes de garde du barème des frais 
de création applicables aux vignobles visés par la présente note. 

Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dent 
RS <RR ou >RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul! de la première fraction de l'indem- 
nité et le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution etfec- 
live, dans lequel cas les prescriplions rappelées ci-dessus devront 
ttre observées. 

1) Frais de création proprement dits. — T1 conviendra de se confor- 
mer aux prrecriplions figurant sur les pages de garde du barème des 
frais de création applicables aux vignobles constitués de plants 
greffés conduits en formes libres. 

2) Frais comelémentaires d'échalassage. — Les frais de cette 
nature mentionnés au tableau ci-après devront être arménagés au 
moyen du rapport existant entre la densité du vignoble à indemmniser 
el la densité sur laquelle repose ledit tableau, soit 4.500. 
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db) Frais de mise en état de productivité, 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 

la formule : 

{(V x d') 
P F + 
d 
dans laquelle : 

P reorésente le montant à l'hectare des frais de mise en état de 
productivité applicable à un stade donné, l'anncte considérée, pour 
vignoble à indermniser; 

F représente le montant à l'heclare des frais fixes mentionnés au 
tabseau pour le stade et l'année considérés; 

V représente le montant à l'heclare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés; 

d' représente la densité de plantation à fl'heclare du vignoble à 
indermniser; 

d représente la densilé de plantation à l'heclare sur laquelle repose 
le soit 4.500, 


Eremple : 

Soil à calculer les frais de mise en état de productivité de troisième 
mnnée en valeur 1950 (remplacement opéré en 1%48) pour un vignoble 
d'une densité de 6.00 ceps à l'hectare. 
| Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 

6.000 
31.300 F (29.950 F) = 70.43% F environ, 
4.500 


c) Valeur. 


1 Après aménagement des frais €e ecrfation et des frais de mise en 
ta! de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être caiculée et adapiée suivant les dis- 
positions indiquées au litre Ier, chapitre 2° (voir quatrième exemple du 


paragraphe b, chapitre 3, ci-après), 


39 Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fracüon de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
f. titre chapitre 9°) 
| En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
46, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 
applicables aux vignobles constitués de plants greffés conduits sur 
échalas et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d’une den- 
sité de plantation à lhectare de 4.500 ceps. 


Premier eremple : 
Le vignoble sinistré élait au stade de la créalion au moment du 
sinistre 
{Année de la reconstitution effecife: 1946. 
Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F. 


Deurième 
Le vignoble sinistré était âgé de un an au moment du sinistre: 
“Année de la reconstilution effective: 1916. 
Montant de l'indemnité à allouer: 125.600 F + 10.050 F = 131.650 F, 


Troisième exemple 


Le vignoble sinistré élait âgé de deux ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstilution effective: 1946 + 1 = 1947. 
Montant de l'indemnilé à allouer: 121.600 F + 10.050 F + 36.500 F 
171.150 F. 


Quatrième 


Le vignoble sinistré élait âgé de trois ans au moment du sinistre: 
\ ilion effective: 1916 + 92 
Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 10.050 F + 30.500 F 
+ 961.590 I 222 
Cinquième eremme: 
Le vignob'e sinistré élail âgé de quatre ans au moment du sinistre: 
‘Annre de la re stitu n efft ve: 1946 + 3 1919, 
Montant di emnilé à louer: 124.600 F + 10.090 F + 36.500 F 
Surtt t 
Le vignoble sinistré « âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la re vilcelive 1946 + 4 1950 
Montant de l'indermn W 121.600 F + 10.050 F + 26.500 F 
+ 01.790 F + 000 F + 19850 F 81.700 F 


Septième exemple: 
En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré élait de 6.000 ceps à l’hectlare au lieu de 4.500, 


nous avons: 
Frais de création: 161.050 F. 
Frais de mise en étal de productivité: 5.800 F + (42%. F) ——- 
11.165 F environ. 
Montant de l'indemnilé à allouer: 161.050 F + 11.465 F = 172515 F, 
au iieu de 136.790 F dans le deuxième exemple. 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinisiré uniquement 
dans l'hypothèse où RS > RC :Cf. litre 1, chapitre 3e). 

En supposant que le vignoble de reimpla*ement ail été planté en 1946, 
nous avons, en nous reportant au barème des frais de création appli- 
cables aux vignobles constitués de plants greffés conduits sur échalas 
(dans le cas où RC > RS > RR) ou au barème de frais de création 
applicables aux vignobles constitués de plants greffés conduits en 
formes libres {dans le cas où RS est < RR ou > RC) et en consultant 
par ailleurs le tableau ci-après, pour un vignoble d'une densilé de 
plantation à l'heclare de 1.500 ceps. 

Premier ererreple : 
RS < RR, l’un et l'autre étant respectivement de 2 et %5 hl: 


Année de la reconstitution effective : 1946 + 4 = 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 40.050 F + 36.500 F 
2x) 
+ 01.700 F + 28.950 FE + 19.850 F) — + 14.050 F = 166.995 F environ. 


eremyle: 
RC > RS > RR, les uns et les autres élant respectivement de 
#0 40 et 35 hi: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 — 195. 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 100% F + 36.500 F 
+ 91.790 F + 38.950 F + 19.850 F = 281.700 F. 
Troisième eremple: 
RS > RC, l'un et l’autre élant respectivement de 55 hl et 90 hl: 
Année de la reconstitulion effecilve: 1946 + 4 — 195%. 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 121.600 F + 10.050 F 
+ 36.500 F + 51.500 F + 28.950 F + 19.850 F — 281.700 F. 
Montant rajusié de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l’année de reconstitulion effective: 295.100 F + 22750 F 
+ 09.100 F + 60.650 F + 99.700 F + 19.850 F = 497.500 F. 


Valeur à retenir: (197.500 F — 40.700 F) — + 40.700 F = 513.180 F. 
Montant de la deuxième fraciion de l'indemnité : 543.180 F — 497.500 F 
15.680 F. 

Montant global de l'indemnité à allouer: 281.700 F + 45.60 F 
= 927.330 F. 

Quatrième exemple: 

En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré élait de 6.000 ceps à l'heclare au lieu de 
1.500, nous avons: 

Montant des frais de création: 161.050 F. 

Montant des frais de mise en élat de productivité: 5.800 F + 13.100 F 
+ 27.250 F + 19.600 F + 10.150 F) + (4.200 F + 21.400 F + 21.500 F 

6.000 
+ 19.200 F + 9.100 F) ——- = 183.500 F. 
41.500 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 161.050 F + 183.500 F 
314.500 F. 

Monlant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somme des frais de création et des frais de mise 
en élat de produclivilé aménagés par la densité de plantation 6.000 
et rajustés en valeur de la reconslitution effective (1930), soit: 
(374.900 F + 12.850 F + 25.250 F + 31.300 F + 20.250 F + 10.150 F) 

6.000 

+ (9.900 F + 31.200 F + 29.350 F + 19.450 F + 9.700 F) —— 

= 611.550 F. 4.500 

Montant des frais d'échalassage exprimés à la date de la reconstitu- 

40,700 F x 6.000 

tion effective: ————— > 541.250 F, somme arrondie. 

4.500 


Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (611.500 F — 51.259 F) 


+ 54.250 F) — 667.280 F. 
Montant de la deuxième fraction d: l'indemnité : 667.280 F — 611.550 F 
50.790 F. 
Montant global de }lindemnitf À aïllouer: 344.50 F + 55.790 F. 
100.280 F, au lieu de 327230 F dans le troisième exemple 
ci-dessus. 


| 
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Vignobles constitués d’hybrides, producteurs directs, greffés conduits sur échalæ, plantés à la densité de 4.500. 


VENTILATION | PRIX DE BASE A RETENIR POUR JIES ANNÉES CEAPRES : 


RÉFÉRENCE 


lovées 
formule. 


STADES ÉPOQUES du montant global 


la 


dans 


des prix de base. 1910 1951 1942 1943 1954 1915 1946 1947 | 41913 19:9 | 19,9 


LETTRES DE 


| f francs. francs francs. francs francs, | francs, | francs. | francs À francs francs | francs 


Frais de ciéalion 


Plantation. | Année de Montant g'obal.....1 16.500 | 20.150 | 90.750 20 
planta- | 


tion. Frais de créatior 


16.200 ! 26 


| 
| | | 
| 7.200 


3.000 3.950 #.500 | 6.000 


proprement dits 


Frais complémen- 
taires d'échalas- 


= 
& 
_ 


20.100 it 200 


Frais de mise en éclat de productivité 1 À 


dre année..! Année de la ! Montant g'obal.....! 1 6:10 2 150 2SD 3 500 | 1.620! 7.990 10 050 12 13,00 6501 27% 
planta- | | | | 
Partie variable... V G30 S60 1.120 1.119 1.860 | 5.60 1.20 150 9500! 9.900 
| | | LA 
| | | 
année... {re année Montant g'obal...….. 71%! 109% IRALET 19 60) | | 51.000! 59 150 
après l'an- - | — | | | | - 
née de Ja F 2.620! 3160! 41%! 3.190 11 13.1 UT" ‘ 
planta- Partie variable...| V 6520 3.970 | 6.750 S.110 | 11.250 | 15 | 1.100 
tion. | | | | | | 
| | | 
annce...l% année !Montant g'obal. 7.160 10.050 | 13.009 19.650 16.500 21. 10) 5170! 2700! (0 66) 
née de la fixe... F 6.450 12550! 17701 92%) 2800 | 21.20 
planta- Partie variable... V 3.540 0.009 6.40) 060! 12500! 16.700! 21500 | 29.34 
Lion. | | 
| | | | 
| | 
année...|% année |Montant g'obal..…. 71660! 11.850! 17.250! 24010! 22:50 94 | 29 709 
née de Partie fixe.......| F 4010! 6.110! 12250!) 17200! 19600! 
planta-! Partie variable. V 3.910 1.439! 9.310 3.300 11.700! 15.300 19.150 
tion. | 
| | 
année...|ie année | Montant g'obal...…. 1660 | 599 12000! 16250! 19150! 19440 
née de la Partie five... 108. 270 300 | 1520! 6160 10 150 
planta- Partie variab'e.….| V 2.390 | 2.310 | 160 | 1.04) 9 6:0 
tion. | | | | | 
| | | | 
Vaieurs à retenir pour | Montant global............ 116.700 | 146.160 | 212.709 | 202.010 | 107 050 188.000 497.500 
en production, âgés Valeurs correspondant | 
de cinq ans au mo- aux frais de création 
ment dû sinistre ou proprement dits et aux | 
ES" lesquels RC > frais de mise en étal 
> RR (3). de produs:iivité......... 167.200 126.210 | 199.729 256.250 | 972.059 À 117.700 | 156.300 
Valeurs correspondant | | 
aux frais complémen | 
taires d'échalassage 7.500 995! 110%! 17600! 22100! 11200! 40.700 
Montant global des frais de créalion et des frais 
de mise en état de productivité rajustés en valeur 
de l'époque de la productivité rentable du vignoble 
115.700 ! 116.160 213.780 | 292.959 | 407.050 | 158.000 | 597.500 
| | | 


(4) Pour l’amérmagement éventuel de ces frais, se reporter à la nate ci-contre fef. litre II 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note 


chapitre 


ci-contre (cf. titre I chapitre parag-aoh 

ps 3) Pour l'aménagement éventuel de ces va'eur:, se reporter à la noie ci-contre f. litre 1, chapitre 2%, paragraphe b, et titre M, cl.a- 
pitre 20, paragraphe €}. 


1\ Ce montant n’est à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité findemnisation des visrohles en 
production pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, app! quer à Ses romposan!s {frais de 1 \ et frais de 
use en élat de produciivité}, exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de rempiacernent, les dispositions du titre Il 

chapit paragsrapne a, premier alinéa, b de la note ci-contre. 


| 
£ | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | | | | 
| | | | 
| 
12.600 175.150 235.750 | 292.250 | 295.100 À 
- | | : 
| | 
| 
| 
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| 
| À 
à 
| 
À 
à 
à pe 
AT 
LA 
à 
2 
£ 


(628) JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNEXE 


N° 9 


:* HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS NON GREFFES 


Note relative aux condilions d'emploi du tableau. 


Ï PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doi’ être considéré comme vignob'e jeune lout vignoble n'ayant 
pas encore alleint le siade de la productivité rentable, c'està-dre, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à sept ans. 

1 y a reconstitution effeclive lorsque le vignoble de remplacement 


alluint l'âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


a reconstitution effective lorsque le Vignoble de remp'acement 


l-à-dire le début de 


a atteint l'âge de la productivité rentabic, c'es! 

bans ce cas, la date de ja reconstitution effective correspond à 
Jépoque de la produelivilté rentlabie. 


2 Valeur des biens. 
a) Vignobles jeures. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 


correspondant et des frais de mise en ét de productivité à engager 
jusqu'à la date de ‘a reconstitution effective et découlant du tablesu 
ci-après, l'ensemble de ces frais élant exprimé à la date de la 
Jeconstilulion effective 

Cette valeur n'a pas à intervenir du fat que Îles frais de création 


ei les frais de mise en élat de produchvité en sont les uniques 


b } bles en drodu Lion 


La vale doit être établis en fonclion de la (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignob'e sinistré pendant 
les My années avant précédé le sinisl”s Cetle moyenne des ren- 
dements doit être comparée, suivant le cas, soit an rendement (BR) 
à l'époque de la productivilé rentable (rendement déterminé par 
catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la moyenne 
(R des rendements consi'alés dans commune intéressée pour 
Jes vignobles de mème nature pendant les cinq années antérivures 
re 

I is sont à considérer 

l'remier cas: RC > RS RR 

Dans celle hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la pré- 
sente note découlant du barème correspondant — et des frais 
de mise en élat de produclivilé à engage: pendant les six premières 
ännées à compler de !a ation décaolant du tab'eau ci-après — 
l'ensemble de ces frais étant exprimé à là date de la reconstitution 

Deuri RS [NI 
Dans celle hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
RS 
Cblenue d S fre ce du appor! 
RC 

Toutefois, le rapport précitf ne pouvant affecter, outre les frais de 
mise en élat de prod vils, que les frais de création proprement 
dits — Jesquels « é-pondens à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce appiica S aux vignobles constitués de plants non 
mduiis € formes Jibres — Jes frais complémentaires 
d'échalassage doivent trailés à part et ajoutés seulement après 

RS 
intervention du rap; lans le ca'culi de la valeur. 
RC 


Troisième cas: RS << 

Dans celte hypothèse, la valeur à apphquer est égale à la somme 
dus frais de création applicables aux vignobles visés par :a présente 
note — découlant du barème correspondant — et des frais de m.se 
en état de productivité à engager pendant les six premières anntes 
à compler de Ja création — découlant du tableau ci-après — l'en- 
semble de ces frais élant exprimé à !a dale de la reconstitution 

RS 
et la somme précitée élant affectée du rapport 
RR 

Toutelo's, pour un mo‘if analogue à ce:ui exposé dans le deuxitire 

cas, es frais d'échalassage doivent êlre traités à 
RS 


part et ajoutés seuement ajmès intervention du rapport dans 


Je calcul de la valeur. RR 


Indemnités. 

Les deux fractions prévues par l'arlirle 33 (109 et 2°) de la lol 
no G1-6% du 25 mai 1451 ne sont dues au sinisiré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstiluliun elfective, la va'eur est pius 
grande que la somme des frais de création (y compris les frais 
complémentaires d'éc'alassage) et des frais de mise en état de 
productivité des six années à compter de la création exprimés à la 
cale de Ja reconstilution elfeclive. 

Ainsi done, le calcai de Ia deuxième fraction de l'indemnité 
s'impose un'quement dans le cas de vigres en production et seule- 
dans l'hypothèse où > RC. 


IT. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les elements de calcul figurant au tab'eau 
doivent être appliqués sans aménagement, 


Le tableau ci-après devra être appliqgié sans aménagement Jors. 
au'il s'agira de de vignobles constilués d’hvbrides 
produ'teurs directs non greffés conduils sur échalas, plantés à la 
densité de 4.300 ceps a l'heclare, âgés de moins de sept ans ait 
moment du sin'stre où dans le cas de vignobles en production pour 
lesquels RC > RS > RR pendant les cinj années ayant précédé le 


Siuistre. 


2° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagement. 


T devra en être ainsi, d'une part, lorsque la densilé de plane 
falion du vignoble sinisiré sera différente de 4.500 et, d’auire part, 
pour ses vignobles âgés de sept ans et plus au moment du sinistre 
pour icsqueis RS aura élé soi! << RR, 50, > RC pendant la période 
de référence. 

a) Frais de créction. 


Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignobles en praduc- 
tion dont RC > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (déter- 
minalion de la valeur et du montant de l'indemnité) de se confer- 
Ier aux prescriplions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de ciéalion applicahies aux vignob.es visés par la préserle 
noie. 


Par contre, lorsqu'ii s'agir 


= 


de vignobles en production dont 
RS < RR où > RC, les dispas tions craprès devrant étre appli- 
quées, sauf en ce qui concerne le calcu! de la première fraction de 
l'indemnité et le rajusiement de celle-ci en valeur de la reconslitu- 
tion «ffective, dans lequel cas les prescriptions rappeïées ci-dessus 
devront être observées. 

1) Frais de création proprement dils. — I conviendra de se 
conformer aux prescriptions figurant sur les pages de garde du 
barème des frais de créalion applicables aux vignobles constitués 
de plants non greffés conduits en formes libres. 

2, Frais complémentaires d'échalissage. Les frais de’ celte 
nature mentionnés au tabieau ci-après devront être arnénagés au 
moyen du rapport existant entre la densité du vignoble à indemniser 
€' la densité sur laquele repose ledit tabieau, soit 4.500. 


À 

2, 

composants, 
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b) Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, apjit- 

ia formule : 

quer : d' 
+ ——— 

dans laquelte : d 

P représente le montant à l'hectare des frais de mise en étal de 
productivité applicable à un stade donné, l’année considérée, 
pour le vignobe à indemniser,; | 

F représente le montant à l'nectare des frais fixes mentionnés 41 
tableau pour :e stade et l’année considérés; 

Y represente le montant à l’hectare des frais variables mentionrés 
au tableau pour je slade et l'anné. considérés; 

d' resrésente la densité de plantalion à l'heclare du vignoble à 
indemniser; 

d représente la dens!té de plantation à l'hectare sur laquelle repose 
le tableau, soit 1.200, 
Exemple: 

Soil à caïculer les frais de m'se en état de productivité de troi- 
sième année en vaeur 1930 (remplacement opéré en pour un 
vignoble d'une densité de 6.000 ceps à Fhectare. 

Nous avons, en nous référant au barème ci-après: 

6.000) 
P = 31.300 F + (19.550 F) —— = 57.360 F environ. 
4.500 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de créalion et des fraïs de mise en 
élat de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra èlre calcuiée et adaplée suivant jes 
dispositions indiquées au ütre er, chapitre 2° (voir quatrième 
excimple du paragraphe b, chapitre 3°, ci-après). 


30 Calcul du montant de l'indemnité. 


a) Cas des vignobles jeunes. 
La première fraction de l'indemnité, seule, est due au siuistré 
(Cf. tilre Ier, chapitre 9°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait éié p'anté 
en 19%, nous avons, en gous réportant au barème des frais de 
création applicables aux vignobles constitués de plants non greffés 
conduits sur échalas et au tableau ci-ap'es, pour un vignoble sinis- 
tré d’une densité de p'autalion à l'heclare de 4.500 ceps: 

Premier 
Le vignoble sinistré était au stade de In créalion au moment du 
sinistre: 
Année de la reconstilution effective: 1913 
Montant de l'indemnité à auouer: 63.600 F. 
Deurième eremyle: 

Le vignoble sinistré était 4gé d’un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 194. 

Montant de l'indemnité à allouer: 65.600 F + 5.500 F = (C9.160 F. 
Troisième exemple: 

Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sin'stre: 
Année de la reconslitulion effective: 190 + 1 1916. 

Montant de l'indemnité à aliouer: 62.600 F + 35.560 F + 17.700 F 

= S6.800 F. 

Quatrième eremple: 

Le vignoble sinistré était âgé de trois #ns au moment du sinistre : 
Année de la reconslitution effective: 194% + 2 = 1917 
Montant de l'indemniié à allouer. 69.6 F + 5.560 F + 17.700 F 

+ 27.300 F = 111.160 F. 

Cinquième eremyple: 
Le vignoble sinistré était âgé de qualre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconslitution effective: 1915 + 3 — 1958. 
JMiontant de l'indemnité à aliouer: 63.600 F + 5.560 F + 17.700 F 
+ 27.300 F + 43.050 F = 157.210 F. 
Sirième exemple: 

Le vignob'e sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconslilution effective: 1955 + 4 == 1919. 

Montant de l'indemnité à allouer: 63.6 F + 5.560 F + 17.100 F 

+ 27.300 F + 43.050 F + 32.650 F = 189.860 F. 

Seplième eremple: 

Le vignoble sinisiré était âgé de six ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 4943 + 5 = 1950. 

Montant de l'indemnité à allouer: 63.609 F + 53560 F + 17.700 F 

+ 27900 F + 43.090 F + 92.650 F + 30.850 F = 206.710 F, 


Huitième eremple: 
En reprenant le deuxiéme exemple et en süpposant que la densi 
du vignob'e sinistré était de 6.000 ceps à l'heclare au lieu de 


4.900, nous avons 


Frais de création: 81.550 F. 6 00 
Frais de mise en état de productivité: 4.210 F + (1:20 F) -- 


= F environ 
Montant de L'indemuilé à a''ouer: F + 595 F 


au lieu de 69.160 F dans :e deuxiètme 


Cas des gnoble sen p oduction 


La deux ème fraction de l'indemnité est due au sinistré uniques 
ment dans l'hypothèse où RS > RE {CE titre Her, chapitre 

En supposant que le vignoble de remrlacement ait été planté en 
1913, nous avons, en nous reportant au Larèine des frais de création 
applicab'es aux vignobles constitués de planis non greffés conduits 
sur échalas (dans le cas où RC RS > RR) ou au barème de 
fais de création applicables aux vignob'es constitués de planis non 
erelfés conduits en formes libres (dans le cas où RS est < RR 
ou > RC) et en consutant par aïileurs le tableau €-après, pour 
un vignoble d'une dens.ié de plantalion à 1 e de 1.200 ceps 

Premier eremple: 

RS = RR, l'un et l'autre étant respectivement de 20 et 35 hl: 
Année de la reconstl 191 
Montant de l'indemnilé à (9.600 F + 5.560 F + 17.300 F 

+ 27.900 F + 13.050 F + 922650 F + 16.890 F + 9.900 F 
= 12238 F. 
Deurième eremrnle: 
RC > RS > RR, les uns et ïes autres élant respectivement de 
90 hi, 40 hi et hi 

Année de la reconsütution efecÜve: 1955 + 35 1950 

Montant de lindemanit ai'ouer: 6.609 F + 25.560 F + 17.700 F 


+ 27.200 F + 43.050 FE + 32.650 F + 16.800 F = 206.:10 F. 
Troisième eremple: 
RS > RC, l'un et l'autre étant respectivement de hi et 99 hi 
Année de la recons Uon effective: 199% + 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 63.600 F + 35.560 F 
+ 17.700 F + 27.500 E + 13.050 F + 92.600 F + 16.800 F 24,,510 
francs. 


Montant raiusté de Ja premiere fraction de linlem en valeur 
de l'année de 1 effective E F 
+ 41.100 F + 20.800 F + o0.S00 F + 33.700 F + 16.800 1 128.2) 
[: s 

Vaieur à re‘ 125.200 19.500 1 + 10.700 1 166.90 F 

Montant de la deux frasion de lindemnité : 156.90 F 
— 428.200 F 28.750 F. 

Montant global de l'indemnité à alloucr: 205.510 F + 2,50 F 

245.4) F. 
Quatrième erecmple: 
En reprenant l'exemple précédent et supposant 1 dens'!4 
du vignobe sin siré de 6.00 ceps à lheclare au Leu de 


avoris 
F. 


ant des frais de 


Montant des frais de mise en é de productivité: {4910 F + 11%F 
+ 175.100 F + 25.20 F + 19.600 F + 10.150 F) + (1250 F 
PAU 

+ 6.150 F + 9.550 F + 13.300 F + 123.050 F + G.700 F) —— 
160.710 F. 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 81.259 F + 160.519 F 


212.060 F. 
Montant rajusté de Ia première fracEon de l'inlemailé, celui-ei 


| 
élant représenté gar la somme des frais de création el des frais 
de mse en é'a le aménagé: par la densité da plan- 
el rajusiés en vaeur de la reconstitution effertive 
(1950), soit: (252200 F + 12850 F + 25.200 F + 31.900 F + 31.300 F 
+ 20.250 EF + 10150 F) + 600 F + 16150 F + 19%:550 
+ 19.520 F + 13.100 F + GC.300 F) — = 908.100 
4:49 


Montant des frais d'échalassage exprime à la date de la re“oneti- 
10.704) F x 


lution effective = 51250 F, somme 
a:rond € .: ss 
Val à EL 1 vignoble sin stre AIS. 700 F 1.290 F1 — 
+ 51.250 F = 551.200 F. 1) 
Montant de la deuxième fra:Uon de l'indemnité: 551.200 F — 508.750 
francs 15.150 F. 
Montant global de l'indemnité à allouer: 212060 F + 15.150 F 
23.010 F, au Leu de 215.140 F dans le troisième exemple 


Li-de<sus. 


— à 
à 
À 
î 
(22 
| 
à 
| 
M 
À 
4 
à 
À 
+4 


— 
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Vignobles constitués d'hybrides producteurs directs non greffés conduits sur échalas, plantés à la densité de 4.500. 


PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 


1947 


198 


1919 


VENTILATION 
du moutsnt global 
STADES ÉPOQUES WE 
des A 
= 
+ 1910 1941 1942 1953 194 1945 
prix de base, D + 
| francs. | francs. | francs francs francs, | francs, 
Frais de création (1). 

Phinlation..! Année de la ! Montant global... 15.150 1 46.750 21.000! 26.100! 47.250 1 623.60 
tion. Frais de création 

proprement dits. 11.650 | 12.800! 419.450 | 30.350 | 99.850! 53.659 


Frais complmen- 
taires d’échalas 
3500! 3950! 45501 Goo! 9.950 


Frais de mise en état de productivilé :2), 


année..! Année de Ja } Montant global... | 1.210 1.620 21101 2.60 2.450 2.560 
planta- | | | | | 
tion. Partie Sxe......…. 960 1.90 1.710 2,090 2.160 4.310 
Parlie variable... V 250 320 100) 010 690 1.250 
Be année...'ire année | Montant global... 4.030 5.920 6.390 8.500 | 13.650 
| après l'an- | | | | —— 
née de la Partie fixe. ....... | F 2.620 3.404) 4.150 5.190 8,350 
planta Partie variabie...| 1.410 1.860! 2,210! 3.070! 5.300 
| 
année... % année! Montant global... | 6 300 7.660 | 10.150! 16.350 
| après l'an | | — — | ——— 
née de la Parlie fixe. ....... F 1.120 5.050! 6.170 9.950 
planta-| Partie variable...| V 2180! 2610] 3.680! 6.370 
tion | 
année... 3e année |Montant global... 1.660 | 10.150 | 16.350 
| après l'an 
| née de Partie fixe... .... | 3.050 | 6.170! 9.980 
| planta Partie variable...| V 2.610 3.580 6.370 
| | 
6e annce...'# année!lMontant 7.220! 10.550 
| née de Partie fixe... F 1510! 6.110 
| lanta Partie variable... 2.630 1.110 
lion | 
| | 
année innée! Montant global... | 5.280 
| n le la Partie 3.059 
| planta- Partie variabie...| 2.230 
Lio 
Valeurs À retenir pour | Montant global............ 120.310 
les vignobles sinis- | 
trés en  produetion, | Valeurs eorrespondant 
Agés de six ans au aux frais de création 
moment au inistre proprement dits et aux 
ou pour lesquels RC> frais de mise en état 
Rs RR (3 ue pri 121.990 
Valeurs correspondant 
aux frais complémen 
aires d'échalassage.., 8.950 
M es frais de création et des frais 
productivité re vole raju 
| choque dt \ prout è rentabit 
du e d nplacemment. es 139.310 


francs. 


93.550 


79.500 


11.050 


71.260 
2.800 
1.160 


17.700 


169 220 


11.00 


183.250 


francs. 


120.150 


franss, 


165.150 


francs. 


215 150 


102.850 


32.050 


33.100 


11.300 


173.950 


41.200 


15.600 


19.000 
12.50 
6.600 


6.160 


9 9! 
3.310 


256.100 


218.500 


15.600 


226.100 


11.350 
2.950 


39.390 
22.200 
13.190 


97.254) 
15.800 


17.204) 
9.600 


13.109 
8.610 
1.100 


311.100 


308.000 


311.100 


12.100 
3.900 


39.150 
23.800 
15.600 


18.650 
29.800 
13.850 


48.60 
29.800 
15.850 


32.650 
19 600 
13.090 
16.200 


9.780 
6.520 


116.190 


116.150 


40.700 


16.500 
12.800 
3.600 


1.100 
“95250 


16.150 


20.20) 
13.150 | 


16.850 


10.150 
6.700 


10.700 


.200 


12 


t évi frais, se reporter à la note ci-contre (ef. titre H, chapitre 
Pour emen!t ces frais, se reporter à la note ci-contre (ef. litre I, chapitre 
frais, se reporter à la note ei-contre fef, titre Ir, chapitre 


, Paragraphe 


20, paragrashe a). 


°, paragraphe b et titre I, chapitre 2, 


in n t à utiliser q dan: l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de Findemnité (indemnisation des »vignobles en 
produ RS > R Pour l'aménagement éventuel de montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais de 
mise en état de À date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre NH, 
chapatre 2, 4, er et b de note crcontre. 


| | | | trancs 
| | | 215 0:50 

| 

2050 

11250 | 15.100 | 
5.490 | 7.950 | 
| 21350! 27.200 | 13.050 50.850 
13.550 | 17 .750 | | 21.900 

| 7.800 | 9550 19.550 

| 21.350! 27.300 | 43.050 

| 7.800 9.550 | 13.800 19.550 

| 

| 41.100 26.800 39.700 

| | | 

| 5.600 | 

| 7360! 9.500 

| 2810] | 
| | | 250 | 227.500 | 

1 
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ANNEXE 


N° 10 


III, -— Vignobles constitués de ceps conduits en formes palissées. 


1° CEPAGES FRANÇAIS GREFFES 


Note relalive aux conditions d'emploi du tableau. 


1. — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
je Reccnstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit être considéré comme vignobie jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore alleint le stade de la productivité rentable c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un Age inférieur à six ans. 

1H y a reconslilution effective lorsque le vignoble de remplace- 
ment à alleint l'âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


Yi y a reconstitution efleclive lorsque le vignoble de remp'ace 
ment à atteint l’âge de la productivité rentable, c'est à-dire ie début 
d: la sixième année. 

Dans ce cas, la date de reconstitution effective correspond à 
d'époque de la produclivilé rentable. 


2° Valeur des biens. 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création appiicabes 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 
correspondant et des frais de mise en état de productivité à engager 
jusqu'à la dale de la reconstitution effective et décou'ant du tableau 
ci-après, Tensembie de ces frais étant exprimés à la date de la 
reconstitution efleclive. 

Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants. 


b) Vignobles en production. 


La valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l’exploitalion comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinistre. Celte moyenne des 
rendements doit étre comparée, suivant le cas, soit au rendement 
{RR) à l’époque de la productivité rentable (rendement déterminé 
par catégorie de vignobles dans chaque département), soit à Ja 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune jinté- 
ressée pour les vignobes de même nalure pendant les cinq années 
antérieures au sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 
Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans cetle Eypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles sinistrés visés par 
ha présente note — découlant du barème correspondant et des frais 


de mise en élat de produelivilé à engager pendant les cinq pre- 
mières années, à cotmpler de la création — découlant du tableau 
c'-après — l'ensemb'e de ces frais élant exprimés à la date de la 
recouslilulion effective. 
Deurième cas: RS > RC. 
Dans celte hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
obtenue dans le premier cas, affectée du rapport —-, 
RC 

Touteïois, le rapport précilé ne pouvant affecter, outre les frais 
de mise en état de productivilé, que les frais de création propre- 
ment dits — lesque:is correspondent à ceux fisurant au barème des 
frais de l'esnhèce applicables aux vignobles constitués de cépages 
français greflés, conluils en formes libres — les frais compléenen- 
taires relalils à lélablissement du système de soutien des ceps 
doivent, dans la mesure où les éléments de soutien ont été eux 
mines sinistrés, être trailés à part el ajoutés seulement après inter- 

R> 
vention du rapport —- dans le caicu! de ja valeur. 
cas: RS <RR. 

Dans cette Fvpolhèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création appiicabies aux vignobles visés par la pré- 
sente note — découlant du barème correspondant — et des frais 
de mise en état de productivité à engager pendant Jes cinq pre- 
gmières annees à Compler de la — découlant du tableau 
ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimés à la date de Ja 
reconstitution effective et la somme précilée élant affectée du rap- 

Rs 
port ——. 
RR 

Toutelois, pour un motif analogue à celui exposé dans k deuxième 
cas, les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système 
de soutien des ceps deivent, dans la mesure où les ééments de sou- 
lien ont été eux-méêtnes sinistrés, être traités à part et ajoutés seu- 


tement après intervention du rapport dans le calcul de la valeur. 


3° Indemnités. 


Les deux fractions prévues par l'article 33-lo et 2° de la jof 
ne 21-650 du 2% mai 191 ne sont dues au sinisiré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution e@ctive, la valeur est plus 
grande que la Somme des frais de création (y compris, s'il y a lieu, 
les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système de 
Suulien des ceps) et des frais de mise en état de productivité des 
cinq années à compter de la création, exprimés à la date de la 
reconstitution effective. 

Ainsi donc, le calcul de la deuxièene fraction de l'indemnité s'im- 
pose uniquement dans le cas de vignes en production el seule- 
nent dans l'hypothèse où RS > RC 


| 
. 
rl 
| 
41 
| 
| 
- 
25 
| 
à 
| 
RR 
| 
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II, — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul! figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lors- 
qu'il s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués de cépages 
français greffés conduits en formes palissées, plantés à la densité 
de 1.200 ceps à l’hectare dont le système de soutien, lui-même sinis- 
tré, comportait deux élages de fils de fer et reposait sur des piquets 
de bois et présentait une surface palissée de 8.250 mètres carrés, 
âzés de moins de six ans au moment du sinistre ou dans le cas de 
vignobles en production pour lesquels RC > RS > RR pendant les 
Cinq années ayant précédé le sinistre. 


90 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 


Il devra en être ainsi lorsque: 


La densité de plantation du vignoble sinistré sera différente de 
4.4 ; 


Les caracléristiques du système de soulien ou la surface palissée 
ne correéspondront pas à celles ayant conduit à l'établissement du 
tableau ci-après; 


ll s'agira de vignobles âgés de plus de six ans au moment du 
sinistre vt pour lesquels RS aura été soit < RR, soit > RG pendant 
dla période de rélérence. 


a) Frais de création. 


Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignobles en produc- 
tion dont RC > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (déter- 
minalion de la valeur et du montant de l'indemnité), de se con- 
former aux prescriptions figurant sur ks pages de garde du barègne 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la pré- 
sente note, 


Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dont 
RS < RR ou > RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la première fraction de lin- 
demnilé +&t le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution 
effective, dans legnel cas les prescriptions rappelées ci-dessus 
devront êlre observées. 


1) Frais de créalion proprement dits. — I] conviendra de se 
conformer aux prescriptions figurant sur les pages de game du 
barème des frais de création applicables aux vignobles constitués 
de cépages français greffés conduits en formes libres. 


9) Frais complémentaires découlant de l'établissement du système 
de soutien des ceps. — Les frais de cette nature mentionnés au 
tableau ci-après devront être aménagés en fonction des caracléris- 
tiques du système de soutien et de la surface palissée du vignoble 
sinistré dans les conditions indiquées sur les pages de garde du 
barèmw de frais de créalion applicable aux vignobles visés par la 
présente nole. 


b) Frais de mise en état de produclivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer ja formule; 


(V x d') 


d 
dans laquelle 


P représente le montant à l'hectars des frais de mise en état de 
productivité appacable à un stade donné, l'année considérée, 
pour le vignoble à indemniser. 


F représente le montant à l'hectare ds frais fixes mentionnés au 
lab'eau pour le stade et l'année considérés. 

représente le montant à l'hectare des frais variables mentionnés 
au labeau pour le stade et l'année considérés. 


d' représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble à 
indermniser, 


d représente la densilé de plantation à l'heclare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.5. 


Eremple : 

Soit à calculer les frais de mise en état de productivité de troi- 
sième année en valeur 1950 (remplacement opéré en 198) pour un 
vignoble d'une densité de 6.000 ceps à l’hectare. 

Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 

6.000 
P = 36850 F + (39.850 F) —-— = 689.985 F environ. 
1.500 


€) Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
état de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calculée et adaplée suivant les 
dispositions indiquées au titre ler, chapitre 2e (voir quatrième 
exemple du paragraphe b), chapitre 3° ci-après). 


3° Caloul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 
La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(cf. titre 1°, chapitre 3e). 


En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
19:6, nous avons, en nous reportant au tableau ci-après, pour un 
vignoble sinistré d'une densité de piantation à l'hectare de 4.300 
ceps: 


Premier exemple : 


Le vignoble sinistré élait au stade de la création au moment du 
sinistre : 


Année de la reconstitution eflective: 1946. 
Montant de l'indemnité à allouer: 117.675 F, 
Deurième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé d'un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstilution effective: 1946. 
Montant de l'indemnité à allouer: 117.675 F + 12.100 F = 160.075 F. 
Trossième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 
Année de Ja reconstitution effective: 1946 % 1 = 1917. 
Montant de l'indemnité à aïlouer: 147.675 F +. 12.400 F + 43.130 F 
= 203.225 F. 
Quatrième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1946 % 2? 1918. 
dontant de l'indemnité à allouer: 147.675 F + 12.100 F + 43.150 FR 
4 63.60) F = 266.825 F. 
Cinquième eremaple : 
Iæ vignoble sinistré élailt âgé de quatre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 3 = 1949. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.653 F + 12.400 F + 43.150 PF 
+ 63.600 F + 12.600 F = 309.125 F. 
Sirième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre! 
Année de la reconstitulion eflective: 19% + 4 = 1950. 
Môntant de l'indemnité à allouer: 147.675 F + 12.400 F + 43.150 F 
+ 63.600 F + 12600 F + 21.800 F = 35122 F, 
Sepiième exemple : 


En reprenant le deuxièm« exemple et en supposant que la den- 
sité du vignoble sinistré était de 6.009 ceps à l'hectare au lieu 
de 31.500 et la surface palissée de 9.500 mèires carrés au lieu 
de 8.250 mètres carrés, nous avons compte tenu du tab'eau 
ci-après et en nous reportant aux barèmes de frais de création 
applicables, d’une part aux vignobles sinistrés cônslilués de 
cépages français greflés conduits en formes libres et, d'autre 
part, aux vignobles sinistrés conduits en formes palissées: 


Frais de création proprement dits: 142.300 F. 


| 
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Frais complémentaires découlant de l'établissement du système de 
soutien des ceps: 4 fr. 50 x 9.500 = 42750 F, - 


6.000 
Frais de mise en état de produefivité: 5.800 F + (6.600 F) --— 


4.500 
= 14.600 F. 
Montant de l'indemnité à allouer: 142.900 F + 42.750 F + 11.600 F 
= 199.650 F, au lieu de 160.075 F dans le deuxième exermple. 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. titre Ier, chapitre 5°). 

En supposant que k vignoble de remplacement ait été plante en 
49:6, nous avons en nous reportant au tableau ci-après: 


Premier exemple: 
RS < RR, l’un et l’autre étant respectivement de 20 et 35 hecto- 
litres : 
Année de la reconstitution eflective : 4916 “+ 4 — 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 12.100 F + 43.150 F 
20 


+ 63.600 F + 42.600 F + 21.900 F) — + 37.125 F = 205.180 F 
environ, 
Deurième exernple: 


RC > RS > RR, les uns et les autres étant respestivement de 
3) hectolitres, 40 hectolitres et 35 hectolitres: 
Année de la reconstitution eflmolive : 1946 4 — 190. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.675 F + 42.100 F + 42.150 F 
+ 63.600 F + 42.600 F + 21.800 F = 331225 F. 


Troisième exemple: 


RS > RC, l’un et l’autre étant respectivement de % hectolitres 
et 5 hectolitres: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 195%. 
Montant de la première fraction de l’indemnilé: 147.675 F + 12.400 F 
+ 43.150 F + 63.600 F + 42.600 F + 21.800 F = 331.235 F. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l'année de la reconstitution effective: 365.775 F + 30.300 F 
+ 74.300 F + 76.700 F + 43.500 F + 21.900 F = 612.4%5 F. 
59 


Valeur à relenir: (61249% F — 111.975 F}) — + 111.975 F = 662.59 F. 
50 


Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 662.530 F — 
612.195 F = 50.105 F. 

Montant global de l'indemnité à allouer 331225 F + 50.105 F 
381.330 F. 


Quatrième exemple: 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble simsiré élait de 6.000 ceps à Fhectare au lieu de 4.40 
et la surface puiissée de 9500 mètres carrés au lieu de 82% 


mètres carrés, nous avons, compte tenu du tableau ci-après &et 
en nous reportant aux barèmes de frais de création applicables, 
d'une part aux vignobles sinistrés constitués de cépages fran- 


Çais greffés conduits en formes libres et, d'autre part, aux 
vignobles sinistrés conduits en formes palissées : 


Montant des frais de création proprement dits: 112.300 F. 


Montant des frais complémentaires découlant de l'établissement du 


système de soutien des ceps: à fr. 50 x 9.%w 12.100 F 
Moniant des frais de mise en état de productivité: (5.800 F 17200 F 
+ 931.600 F + 20.300 F + 10.150 F) + (6.600 F + 23.6 F 
6.000 
+ 32.000 F + 22.900 F + 11.550 F}) —— = 916.185 F environ 
4.00 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 142.200 F + 42,750 PF 
+ 216.165 F = 401.235 P. 


Montant des frais complémentaires découlant de l'établissement du 
système de soulien des ceps exprimé à Ja date de la reconsti- 
tution effective 11900) 13 fr. 50 x 9.500 128.250 F. 


Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somme des frais de création proprement dits, 
des frais complémentairs découlant de l'établissement du système 
de soutien des ceps et des frais de mise en élat de productivité 

aménagés pour la densité de plantation 6.000 et rajustés en valeur 

de la reconstitution effective (1%@}) soit: (320.700 F + 128290 F 

+ 12800 F + 90.800 F + 36.850 F + 20.900 KF + 10.150 F) 


6.600 
"+ (17400 F + 43.500 F + 39800 F + 22600 F + 11.350 F) —-— 

= F environ. 
59 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (740.535 F — 128.250 F) — 


+ 128.250 F = 801.765 F environ. 


Montant de Ja deuxième fraction de l'indemnité : 801.765 PF 
— 740.595 F = 61.20 F. 


Montant glohal de l'indemnité à allouer: 401235 F + 612% F 
7 = 462.465 F, au heu de 351.390 F dans le troisième exemple 
ci-dessus. 
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k Vignobles constitués de cépages français conduits en formes palissées, plantés à la densité de 4.500, dont le système 
ee. de soutien comporte deux étages de fil de fer et repose sur des piquets de bois, la surface palissée étant de 8.250 mètres carrés. 
7 
È VENTILATION ä 2 PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
STADES ÉPOQUES du montant global | m2, 
des prix de base. | | 1060 | 1942 1943 | 194 1946 | | sois | 1940 | 105 4 
pe 
| francs. | francs. | francs. | francs, | francs france frascs. | frauce francs. | francs. | francs. 
Frais de création (1). 
Plantation. |Année de la Montant global..... 2275 | 26100! 3.400! 67.050! 79.025 | 95.125 147.675 | 204.100 | 289.275 | 362.125 |365.779 
ton. | 3 
Frais de création 
proprement dits. 13.200 | 16.200! 26.200! 52.20! 61.700 | 71.200 | 410.599 | 156.550 202.600 | 291.060 |254.400 
Frais comp'éinen- 
laires découlant 4 
de l'étabui-sement 
du système de 1 
soulien des ceps.. 9.071 9900! 132001 118601 17.325! 230% 37.125] 47.850 | 86.625 | 114.375 411.375 
Frais de mise en état de productivité (2). | 
année...|Année de la | Montant global... 2.150 2.730 3.650 4.190 6.650 9.990 | 412.400 | 15.900 | 24.900 | 28.900 | 30.300 
planta- | | | | — — | | —— | 
lion Partie fixe. ....... F 060) 19 1.740 2.09% 2.760 4.319! 7.670 | 11.350 | 12.100! 12.850 
Partie variable...| 1190! 1480! 1910! 2100! 5.20! 5.60! 6600! 8.20! 15.550 | 16.800! 17.459 | 
| 
2e année...}1"e année | Montant global... 6.590 9.110! 12.900 | 16.700! 25.15 31.900 | 43.150 | 62.100 | 72.100! 71.300 
5 après l'an- | 
de la F 3.110 4.120 4.900 6.260 9.559! 131400 | 17.300 | 96.550 |! 29.350! 30.800 
lanta Partie variable... L 2.180 4.9%) 8.060 10.310 | 13.000! 18.800 ! 25.650 ! 35.800 | 42.750! 43.500 
ion. 
4 3* année...l>% année |Montant global... 9.820! 12.400! 16000! 23.50! 41.550 | 63.600 | 74.100! 76 700 à 
À née de la Partie F 4.780 2.790 7.240! 41.200! 15.500 ! 20.150! 31.600 25.20 | 36.800 
planta l'artie variable... V 4.610 6.610 8.660! 12.750! 16.599 | 21.600! 32000 | 38.750! 39.850 
lion. 
onnée...|3 année }Montant global... ; 8.200! 10050! 12x50! 18.650 23.700 | 35.350 | 42.600 43.550 
née de la Partie fixe........ F 3.830 4.610 6.019 | 12.490 | 17.55 29.200 ! 20.900 
Fe planta Partie variable... V 4.370 5.410 6.810 9.60) 3.300 | 17.800 | 22.300! 22.65 | À 
lion. | 
5° année...l4& année! Montant global... 3.020! 6450! 9.330! 12.800 | 17.700 | 21.500!) 21.800 
née de Ja Partie fixe... F 3010! 4530! GMAO! 10.150! 10.450 
lanta Partie variable... V 2720! 3.41% 1.800 !  G.610! 8.900! 11.150 | 11.350 
ion. 
132.845 | 171.799 | 251.705 | 345.800 | 495.225 | CO1.125 612.425 
Valeurs à retenir pour | Montant || 
les vignobles sinistrés 
LE en produclion, âgés Valeurs correspondant 3 
de cinq ans au | aux frais de création 
li nent du sinistre ou} proprement dits el aux 
À pour lesquels RC > frais de mise en état 
À RS > RR (5). de productivité......... 115.590 | 447.876 | 214.580 | 295.950 | 406.600 | 490.050 501.050 
Valeurs correspondant 
aux frais complémen- 
taires découlant de 
l'établissement du svs- 
tème de soutien des 
CEPS 17.325 | 23.025! 37.125 | 47.850 | 86.625 | 111.375 111.378 
; Montant global des frais de création et des frais de , 
mise en élat de productivité rajustés en valeur 
Fr de l'époque de la productivité rentable du vignoble 
de remplacement . 192.845 | 171.795 | 251.705 | 343.500 | 493.295 
FA (4) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre f{cf. titre I, chapitre 2°, paragraphe a). 3 
2) Pour l'aménagement: éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre chapitre 2°, paragraphe b). 
in (3) Pour l'aménagement éventuel de ces valeurs, se reporter à la nole ci-contre (cf. titre 1, chapitre 2°, paragraphe b, et titre LLA 
chapitre 2°) 
: | ) Ce montant n'est à uliliser que dans l'hypothèse du caleul de la deuxième fraction de l'indemnité ‘indemnisation des vignobles en 
ee production pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants (frais de créalion el frais 
d de mise en élat de productivité}, exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre IL, 
| chapitre 2, paragraphes a, premier alinéa, et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE N° 11 


2° MYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS GREFFES 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau, 


JL. — PRINCIPALES NOTIONS À APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit étre considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 


--pas encore atteint le stade de la productivité rentable, c'est-à-dire, 


dans le cas présent, d’un âge inférieur à six ans. 


NH y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l’âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


Il y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 


. a atteint l’âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 


Ja sixième année. 


Dans ce cas, la date de reconstitution effective correspond à 
l'époque de ja productivité rentable. 


2° Valeur des biens. 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 
correspondant et des frais de mise en état de productivité à engager 
jusqu'à la date de la reconstitution effective et découlant du tableau 
ci-après, l’ensemble de ces frais étant exprimés à la date de la 


reconstitution effective. 


Cette valeur n’a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants. 


b) Vignobles en production. 


La valeur doit être établie en fonction de Ja moyenne (RS) des 
rendements de l’exploitation comportant le vignoble sinistré pendant 
les cinq années ayant précédé le sinistre. Cette moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 


à l’époque de Ja productivité rentable (rendement déterminé par 
catégorie de vignobles dans chaque département}, soit à la moyenne 
(RC) des rendements constatés dans la commune intéressée pour les 
vignobles de mème nature pendant les cinq années antérieures au 
sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 
Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles sinistrés visés par 
la présente note — découlant du barème correspondant — et des 
frais de mise en état de productivité à engager pendant les cinq 
premières années à compter de la création — découlant du tableau 
ci-après — l’ensemble de ces frais étant exprimé à la date de la 
reconstitution effective. 


Deurième cas: RS > RC. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
RS 
obtenue dans le premier cas, affectée du rapport —. 
RC 


Toutefois, ie rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais de 
mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce appiicables ax vignobles constitués de plants greflés, 
conduits en formes libres — les frais complémentaires relatifs à l’éta- 
blissement du système de soutien des ceps doivent, dans la mesure 
où les éléments de soutien ont été eux-mêmes sinistrés, être traités 

RS 
à part et ajoutés seulement après intervention du rapport + 


dans 


le calcul de la valeur. 


Troisième cas: RS < RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présenta 
note — découlant du barème correspondant — et des frais de mise 
en état de productivité à engager pendant les cinq premières années 
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à compter de la création — découlant du tableau ci-après — l'en- 
semble de ces frais étant exprimés à la date de la reconstitution 
effective et la somme précitée élant affectée du rapport —. 


Toutelois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires relatifs à l'élablissement du système 
de soutien des ceps doivent, dans la mesure où les éléments de 
soutien ont €té eux-mêmes sinistrés, être trailés à part et ajoutés 

RS 
seulement après intervention du rapport — dans le calcul de la valeur, 
RR 


2° Indemnités. 


Les deux fractions prévues par l'article 33, fo et 2°, de la loi 
no 51-650 du 21 mai 1951 ne sont dues au sinisiré que dans l'hypo- 
hèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris, s'il y à lieu, 
les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système de 
soutien des ceps) et des frais de mise en état de productivité des 


cinq années à compter de la création, exprimés à la date de la ” 


reconstitution effective. 


Ainsi donc, le caleul de la deuxième fraction de l'indemnité s'im- 
pose uniquement dans le cas de vignes en produclion et seulement 
dans l'rypothèse où RS > RC, 


HI. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 
1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra ètre appliqué sans aménagement lorsqu il 
s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués d'hybrides produc- 
teurs directs greffés conduits en forme palissées, plantés à la densité 
de 4.500 ceps à l'hectare, dont le système de soutien, lui-même 
sinistré, comportait deux élages de fils de fer et reposait sur des 
viquets de bois et présentait une surface palissée de 8.250 mètres 
carrés, Agés de moins de six ans au moment du sinistre ou dans 
le cas de vignobles en production pour lesquels RC > RS > RR 
pendant les cinq années ayant précédé le sinistre. 


90 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 


Il devra en être ainsi lorsque: 
La dens t6 de plantation du vignoble sinisiré sera différente de 1500 ; 


Les caractéristiques du syetème de soutien, ou la surface pulissée, 


‘elles ayant conduit à l'établissement du 


11 s'agira de vignobles âgés de plus de six ans au moment du 
aura élé, soit < RR, soit > RC pendant 


a) Frais de créalion. 


Lorsqu igira de vignobles jeunes et de vignob'es en produciion 
do R RS > i nsiendra, dans lous les cas (déle’mination 
de la valeur et du montant de l'indemnité), de se conformer aux 
Ï figurant sur les pages de garde du barème des frais de 

création s aux vignobles visés par la présente note. 
Pa: itre, 1 qu'il s'agira de enob'es en product on dont RS 

ne 
< RR ou > RC, les disposili iprès di it être appliquées, 
sauf € ] t l d 1 prem e \ d l'indem- 
€ le en r de la r ist ion 
1 

1 

es 


1, Frais de création proprement dits. — I] conviendra de se con- 
former aux prescriptions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de création aoplicables aux vignobles constilués de plants 
greffés conduits en formes libres, 


2) Frais complémentaires découlant de l'établissement du système 
de soutien des ces. — Les frais de cette nature mentionnés au 
tableau ci-après devront être aménagé en fonclion des caractéris. 
tiques du système de soulien et de la surface palissée du vignoble 
sinistré dans les condilions ind:quées sur les pages de garde du 
barème de frais de création applicab'e aux vignob'es visés par la 
rrésente note, 


b) Frais de mise en état de productivité, 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la formuie: : 
x d') 
P=r + ——-— 
d 


laquelie: 


P représente le montant à l'hectare des frais de mise en état de 
produclivité applicable 4 un stade donné, l’année considérée, 
pour le vignoble à indemniser. 


F représente le montant à l’hectare des frais fixes mentionnés au 
laibleau pour le stade et l'année censidérés, 


V représente le montant à l’hectare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés. 


d' représente la densité de p'antation à l'hectare du vignob'e À 
indemn'ser. 


d représente ia d:nité de plantation à l'hectare sur laquelte repose 
le tableau, soit 4.500, 


Exemple: 


Soit à calculer les frais de mise en état de productivité de trol- 
sième année en valeur 1950 (remplacement opéré en !9:8) pour un 
vignob'e d’une densité de 6.000 ceps à l'hectare. 


Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 


6000 
P = 56.300 F + (26.000 F) —— — 72.715 F environ. 
4500 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
état de productivilé dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calcu!ée et adaptée suivant les dis- 
posilions indiquées au titre 1, chapitre 2° (voir quatrième exemnp'e 


10 


du paragraphe b, chapitre 3°, ci-après). 


2° Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 
La première fractfon de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(Cf. titre 1, chapitre 30), 


En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
1916, nous avons, en nots teporlant au tableau ci-après, pour un 
vignoble sinistsé d'une densitf de plantation à l'hectare de 4500 ceps: 


Premier exemple: 
Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
sinistre : 
Année de ja reconstitution effective: 1916; 
117.615 F, 


Montant de l'indemnité à altouer: 


ne correspondront pas à À 
tableau 
| | 
| 
L4 
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Deurième exemple: 
Le vignoble sinistré était 4g6 d’un an au moment du sinistre: 
Année de la reconsl'tution effective: 1916. | 
Montant de l'indemnité à aliouer: 147.655 F + 10.900 F = 157.955 F, 


Troisième exemple: 
Le vignoble sinistré était 43é de deux ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 1 = 1917; 


Montant de l'indemnité à allouer: 147.619 F + 10.300 F + 33.73%) FE = 
126.72 F. 


Quatrième exemple: 
Le vignoble sinistré élait âgé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de la reconslitution effective: 1945 + 2== 1918, 
Montant de l'indemnité à allouer: 117.619 F + 10.300 F + 98.10 F 
+ 01.190 F = 250.875 F. 


Cinquième exemple: 
Le vignoble sinistré élait 4gé de quatre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitulion effective: 1945 + 3 = 1939. 


Montant de l'indemnité à allouer: 117.675 F + 10.900 F + 25.750 F 
+ 54.150 F + 39.900 F = 290.615 F. 


Sixième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 4 = 1950, 
Montant de l'indemnité à a'louer: 147.675 F + 10.300 F + 33.750 F 
+ 51.150 F + 29.800 F + 20.300 F = 910.915 F, 


Septième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500 et la surface palissée de 9.300 m2 au lieu de 8.250 m?, nous 
avons, compte tenu du tableau ci-après et en nous reportant aux 
barèmes de frais de créalion applicables, d'une part aux vignobles 
sinistrés constitués de plants greffés conduits en formes libres 
et, d'autre part, aux vignobles sinistrés conduits en formes 
palissées : 

Frais de créalion proprement dits: 142.900 F. 


Frais complémentaires découlant de l’élablissement du système de 
soulien des ceps: 4,50 F x 9.500 = 42.750 F. 

Frais de mise en élat de productivité : 5.800 F + (1.00 F) 
6.009 
—— = 11.800 F. 
4.500 


Montant de l'indemnité à allouer: 112.900 F + 42,750 F + 11.800 F 
= 196.850 F, au lieu de 157.975 F dans le deuxième exemple, 


b) Cas des vignobles en production. 
La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC {Cf. titre Ier, chapitre 30). 


En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
4916, nous avons, en nous reportant au tableau ci-après: 


Premier exemple: 
RS < RR, l'un et l’autre étant respectivement de 20 et 3% hl: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 4 = 1950. 


Mon'ant de l'indemnité à allouer: {110.550 F + 10.200 F + %.7:50 F 


2 
+ 01.150 F + 939.800 F + 20.900 Fj — + 37.125 F — 193.610 F, 
2 
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Deurième eremple : 
RC > RS > RAR, les uns et les autres €lant respec'iveim ds 
h!, 40 hi et 35 hl: 
Année de la reconstitution effective: 1956 4 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.673 F + 10.%0 F + 53.70 PF 
+ 01.100 F + 99.900 F + 20.900 F = 510.975 F. 
Troisième eremple : 
RS > RC, l'un et l'autre élan! resneclivement de 55 ht e! 50 ht: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 1 [RAT LA 
Montant de la première fraction de l'indemnité. 147.675 F + 10.201 
+ 08.700 F + 01190 EF + 39.800 F + 20.200 F 310% | 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemuté en 
de l'année de !la reconstitution effective: F + 25.0 F 
+ 61.700 F +4 63.70 + 10.60 EF + 20.500 F 18.12% 
Valeur à retenir: (973.125 F — 111.370 F) — + 111.355 E 621.300 


Montant de Ja deuxième fraïtion de l'indermn!e 
F F. 


Montant g'obal de l'indemnilé à allouer. 310.975 F + 166: 


= J0:.600 


Quatrième exemple: 


! 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la dens:!# 
du vignoble sinistré élail de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500 et ‘a surface palissée de m? au lieu de 


nous avons, comple tenu du tableau ci-après et en nous repore 
tant aux barèmes de frais de création applicables, d'une part 
aux vignobles sinistrés constilués de plants grefflés conduits 
formes libres et, d'autre part, aux vignobles sinistrés conduit 
en formes palissées: 


Montant des frais de création propremen dits: 


Montant des frais complémentaires découlant de l'établi 
1,50 F x 9.500 


sement 


du système de soulien des ceps: 52.150 F. 


Montant des frais de mise en élat de productivité: (5.800 F + 
17.500 F + 91.600 F + 20.500 F + 10.559 F) + (1.200 F + 


6.000 
+ 22500 F + 19.500 F + 9.359 F) ——— 189.185 F environ. 
1.300) 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 142.900 F + 12750 PR 
+ 199.185 F = 374235 F. 


Montant des frais comp'émentaires décou'ant de l'étublissement du 
système de soutien des cCep<, exprimé à la dale de la reconsti. 
lution effective (1950): 13,50 F x 9.500 = 123.250 F. 


Montant rajusté de la première fraclisn de l'indemnité, celui-ct 


étant représenié par la somine des frais de création proprement 
dits, des frals complémentaires découlant de l'établissement du 
système de soutien des ceps, et des frais de mise en état de 
productivité aménagés pour la densité de p'an!ation 6006 et 
rajustés en valeur de ia reconstitution effective (1950) soit# 
(520.700 F + 128.250 F + 12850 F + 20.806 F + 26950 F + 20.00 F 
+ 10.550 F) + (10.150 F + 23.600 F + 26.900 F + 19.100 E 


+ 9350 F) —— 691.800 F, 


Valeur à appliquer au vignoble sinistré. (691800 F — 132% FI 
+ 129250 F = 551.55 F. 


Montaint de ja deuxième fraction de l'indemailé : 751.555 F — 691 
56.655 F. 


Montant g'oba! de l'indemnité à allouer 27429 F + F + 


490.590 F, au lieu de 357.650 F dans le trois ème exernn'e ci-dess 3, 


TE 
; 
À 
Fe 
| 
| 
621300 F = 
à 
| 
A 
À 
À 
dE. 
| 
à 
4 
4 
Fe 
à 
1 
6.000 
1.500 
2 
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; Vignobles constitués d’hybrides producteurs directs greffés, conduits en formes palissées, plantés à la densité de 4.500, dont 
; le système de soutien comporte deux étages de fil de fer et repose sur des piquets de bois, la surface palissée étant de 
8.250 mètres carrés. 
£ VENTILATION = E PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
STADES ÉVOQUES du montant global 2, 
a 24 
2°. | | | 
à des prix de base. = £ 1910 soit 1942 | 419 1941 1945 1916 1947 1918 1949 | 19:50 
| | 
fraucs. | francs. francs. francs, francs. | france | francs. | francs. francs. france, | francs. 
Frais de création (f). 
Plantation. , Année de la } Montant global... 22.275 | 26.100! 39.100! 67.050! 79.025! 95.125) 147.675 904.400 | 289.275 | 262.495 965.775 
tion, Frais de création | 
proprement dits. 13.200 | 46.200 | 26.200 | 52.200 | 61.700! 71.200 | 113 550 | 156.550 | 202.650 | 251.050 254.400 
Frais comp'émen- 
aires découlant 
de l'établissement 
du système de 
soutien des ceps.. 9.075 13.200 ! 11.850 | 17.325! 9239951 37.195! 47.850 96.625 | 111.975 111.975 
È Frais de mise en état de productivité (2). 
dre annte...!Année de la | Montant global... 1.680 2,910 29201 3.580 4.72 8.210! 10.300, 13.100 19950 922 23.300 
\iantàa- —— 
Pertie fixe... F 4530) 1.300 1.740 2.090 2.760 41.310 5.800 7.610 | 411.350 | 12.100! 12.850 
Partie variable... V 720 910 1.180 1.490 1.960 3. 4.500 2.490 8.600 | 10.100! 10.450 
9e année...ttre année Montant global... 5.030 7.920! 11.150 | 11.650! 20.900! 28.650 | 38.750 | 55.150 | 62.700! 61.300 | 
née de la F 3.110 4.120 4.890 6.360 9.55%)! 13.100 47.500 | 26.550 |! 29.350! 30.800 
planta- Partie variable... V 2.520 3.800 8200)! 11.50! 15.550 | 21.X50 | 28.600 | 33.350! 23.600 
lion. 
3e année...|?7 an 6e | Montant global... 7.920 | 410.600 3.100 | 20.650! 27.600 | 36.050 | 54.150 | 61.850! 62.75 
née de là! Partie fixe........ F 4780! 5.790! 7.%0) 114960! 45.400 | 20.120 | 31.600! 35.320! 36.850 
lanta Pürtie variable... 3.120 6.060 12.200 | 15.900 | 22.550 26.246! 26.900 
Jon. ! 
année. an ée Montant global 7.180 9.15 12.106 47.7 24.450 33.200 39.800 10.600 
à née de la Partie fixe........ F 3.890 4.610 6.40! 9.050! 12.450 | 17.550 } 20.300! 20.900 
lanta Partie variable... V 3.950 4.830 8.650! 12.000! 15.650 19.500! 19.700 
jen. 
annte...ls année |Mon'ant global... 4.720 6.059 S.R50 | 12.209 | 46.609 | 19.900! 20.309 
F 2.300! 3010! 4550! 6210! 8.800 | 40.150! 40.150 
planta Partie variable...| 2420! 9304! 430} 748400! 9.756! 9.850 
lion. 
Valeurs à retenir pour Montant global........…. 125.965 | 163.095 | 210.775 | 328.060 | 468.925 | 568.875/578.125 
en production, âgés Valeurs correspomlant 
de cinq ans mo- aux frais de création 
U ment du sinistre ou proprement dits el aux À 
pour desquels RC > frais de mise en état | 
RS > RR (3. de produclivité.…........ 108.640 | 139.110 : 202.650 | 281.100 | 381.700 | 457.500 | 466.750 e 
Valeurs correspondant 
aux frais complémen- 
aires découlant de 
l'établissement du svs- 
téme de soutien des 
17.295! 23.025! 37.125 | 47.850 | 86.625 | 111.975 144.275 
Montant global des frais de création et des frais de J 
mise en état de productivité rajustés en valeur 
de l'époque de la productivité rentable du vigneble 
de ment 125.965 | 163.025 | 210.715 | 328.50 | 368.875 578.125 
(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la nole ci-contre (ef. litre IF, chapitre 2°, paragraphe a). 
!2\ Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la nole ci-contre (cf. titre II, chapitre 2°, paragraphe D). £ 
4) Pour l'aménasement éventuel de €es frais, se reporter à la not: ci-contre (Cf. litre I, chapitre 2°, paragraphe b, et litre JL, 
Fi Ce montant n'est à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisatton des vignobles en 
production pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventnel de ce montant, app'iquer à ses composants (frais de création et frais de 
mise en élat de productivité), exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre II, Ê 
chapitre 2°, paragraphes @, premier alinéa, et D de Ja note ci-contre. Ÿ 


£ 
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ANNEXE N° 12 


3° HYBRIDES PRODUCTEURS DIRECTS NON GREFFES 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau, 


L — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit être considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 


-pas encore atteint le stade de la productivité renlabe, c'est-à-dire, 


dans le cas présent, d'un âge inférieur à sept ans. 


IL y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
à atteint l'âge du vignoble sinisiré, 


b) Vignobles en production. 


Il y a reconslitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a alleint l’âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
la seplième année, 


Dans ce cas, la dale de reconstitution efleclive correspond à 
l'époque de la productivité rentable, 


20 Valeur des biens, 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 
correspondant et des frais de mise en élat de productivité à engager 
jusqu'à la date de la reconstitution effective et découlant du tableau 
craprès, l'ensemble de ces frais élant exprimé à la date de la 
reconslilution effective, 


Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
el les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 


b) Vignobles en production. 


.La valeur doit être étabiie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinistre. Cette moyenne des 
rendements doit être comparée, suivant le cas, soit au rende- 
gent (RR) à l'époque de la productivité rentable (rendement déter- 
miné par catégorie de vignobles dans chaque département), soit 
à la moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune 
intéressée pour les vignobles de même nature pendant les cinq 
années antérieures au sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 
Premier cas: RC > RS > RR. 
Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale À la somme 


des frais de création applicables aux vignobles sinistrés visés par la 
présente note — découlant 45 barème correspondant — et des frais 


de mise en élat de productivité à engager pendant les six premières 
années à compter de la création — découiant du tableau ci-après — 
l'ensemble de ces frais élant exprimés à la date de la reconsliltu- 
tion effeclive. 


Deurième cas: RS > RC. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
RS 
obtenue dans le premier cas, affectée du rapport —, 
RC 


Toutefois, le rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais 
de mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais de 
l'espèce applicables aux vignobles constilués de plants non gretlés, con. 
duits en formes libres — les frais complémentaires re'alifs 4 l'établise 
sement du sysième de soutien des ceps doivent, dans la mesure où Les 
ééments de soutien ont été eux-mémes sinistrés, être traités à part 
RS 

et ajoutés seulement après intervention du rapport — dans 18 
RO 

calcul de la valeur. 


Trois ème cas: RS <RR, 


Dans celle hypothèse, la valeur à appiiquer est égale À la somme 
des frais de créalion applicables aux vignobles visés par la présenis 


note — découlant du barème co:respondant — et des frais de miss 
en élat de produclivilé à engager pendant les six premières onnées À 
compter de la création — décou'ant du tableau ci-après ‘““n<embla 
de ces frais étant exprimé à la date de la reconstitution effective et la 
RS 
somme précilée étant affectée du rapport . 
KR 


Toutefois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires relalifs à l'établissement du système 
de soulien des ceps doivent, dans la mesure où les éléments de 
soutien ont été eux-mêmes sinistrés, être traités à part ajoutés 
RS 

seulement après intervention du rapport - dans le calcul de la 
RR 

valeur. / 


3° Indemnités. 


Les deux fractions prévues par l'article 23, 10e et % de la tot 
n° 51-650 du 24 mai 1%41 ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais d' création (y compris, s'il y a eu, 
les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système de 
soutien des ceps) et des frais de mise en élat de productivité des 
six années à compter de la création, exprimée à la date de la re 
tution effective. 


10 


Ainsi donc, le calcul de la d’uxième fraction de l'indemnité 
sS impose uniquement dans le cas de vignes en production cl seu:g- 
ment dans l'hypouhèse où RS > RU. 
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JI. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués Sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra étre appliqué sans aménagement lorsqu'il 
s'agira de l'indemnisation de vignobles constitués d'hvbrides produc- 
teurs directs non grefflés conduits en formes palissées, plantés à Ja 
densité 5e 1.300 ceps à l’hectare, dont le système de soutien, tui-même 
ginistré, comportait deux étages de fils de fer et reposait sur des 
piquets de bois et présentait une surface palissée de 8.20 mètres carrés, 
âsés de moins de sept ans au moment du sinistre ou dans le Cas 
de vignob'es en production pour lesquels RC > RS > RR pendant les 
Ciaq années ayant précédé le sinistre, 


2° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements, 


J! devra en être ainsi lorsque: 


La densité de plantation du vignoble sinistré sera différente de 
4.40 ; 

Les caractéristiques du système de soutien, ou la surface palissée, 
ne correspondront pas à ceïles ayant conduit à l'établissement du 
tableau ci-après ; 

Il s'agira de vignobles âgés de plus de 7 ans au moment du 
sinistre et pour lesquels RS aura éfé soit < RR, soit > RC pendant 
la période de référence. 


a) Frais de création. 


Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignob'es en production 
dont RC > RS > RER, i! conviendra, dans tous les cas ‘détermination 
de la valeur et du montant de l'indemnité), de se conformer aux 
prescriptions figurant sur les pages de garde du barème des frais 
de création applicables aux vignobies visés par la présente nole. 

Par contre, lorsqu'il eé’agira de vignobles en production dont 
RS << RR ou > RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la première fraction de l’indem- 
nité et le rajustement de selle-ci en valeur de la reconstitution etfec- 
tive, dans lequel cas les prescriptions rappelées ci-dessus devront 
Cire observées. 


1) Frais de créalion proprement dits. — 1 conviendra de se con- 
former aux prescriplions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de créalion applicables aux vignobles constituée de plants 
non greflés conduits en formes libres. 


9) Frais complémentaires découlant de l'établissement du système 
de soutien des ceps. — Les frais de celle nature mentionnés au 
tableau ci-après devront étre aménagés en fonction des caractéris- 
tiques du système de soulien et de la surface palissée du vignoble 
ginistré dans les conditions indiquées sur les pages de garde du 
barème de frais de création applicable aux vignobles visés par la 
présente note. 


b) Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années menlionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la formule: 
(V x d’) 
P = F + 


d 
dans laquelle: 

P représente le montant à l’hectare des frais de mise en état de 
productivité applicable à un stade donné, l'année considérée, 
pour le vignoble à indemniser. 

F représente le montant à l’hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et j'année considérés, 


Y représente le montant à l’hectare des frais variables mentionnés 


an tableau pour le stade et l’année considérés. 

d représente la densité de plantation à l'hectare du vignob'e à 
indemniser 

d représente la densité de plantation à l'heclare sur laquelle repuse 
je soit 4.500. 


Exemple : 


Soil à calculer lesefrais de mise en état de productivité de troi- 
‘ième année en valeur 1950 (remplacement opéré en 1938) pour un 
vignoble d'une densité de 6.000 ceps à l’hectare. 


Nous avons, en nous référant au tabeauw ci-après: 


6.000 
P = 936.0 F + (17.100 F) —— = 59.650 F. 
4.509 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
€lat de productivité dans les conditions précisées aux paragraptes 
précédents, la valeur devra être calcuiee et adaptée suivant les 
dispositions ‘ndiquées au titre 1, chapitre 2° (voir quatrième exem- 
pie du paragraphe db, chapitre 3°, ci-après. 


Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
litre 1, chapitre 3°). 


En supposant que le vignoble de rempiacement ait été planté en 
1945, nous avons, en nous reporlant au tableau ci-après, pour un 
vignoble sinistré d'une densité de plantation à l’hectare de 4.500 
ceps. 


Premier exemple: 


Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment dr 
sinistre : 


Année de la reconstitution effective: 1945. 
Mon'ant de l'indemnité à allouer: 77.575 F, 


Deurième eremple : 


Le vignoble sinistré était âgé d’un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1955. 
Montant de l'indemnité à allouer: 77.575 F + 5.580 F = 83.35 F. 


Troisième exémpte: 
Le vignobie sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre 4 
Année de la reconstitution effective: + 1 — 1916. 
Montant de l'indemnité à allouer: 77.573 F + 5.180 F + 19 55€ E 
102.905 F. 
Quatrième exemple : 


Le vignoble sinistré élait 4gé de trois ans au moment du sinistre 
Année de la reconslitulion eflective: 1945 + 2 — 49437. 
Montant de l'indemnité à allouer : 77.575 F + 5.780 F + 19.550 
+ 28900 F = 121.905 F 
Cinquième exemple : 
Le vignob'e sinistré éla:t âgé de quatre ans au mament du :inistres 
Année de la reconstitution effective: 1945 + 3 — 1918. 
Montant de l'indemnité à aliouer : 77.575 F + 5.380 F + 19.550 RE 
+ 28.900 F + 45.150 F = 177.255 F. 
Sirième exempte: 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre 
Année de la reconstitution effective: 1945 + 4 — 4949. 
Montant de l'indemnité à allouer : 77.575 F + 5.780 F + 419.550 E 
+ 28.900 F + 15:150 F + 22.800 F = 211059 F, 
Septième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de six ans au moment du sinistre: 
Année de la reconslitution effective: 1943 + 5 = 4950. 


Montant de l'indemnité à alloner : 77.575 F + 5.780 F + 19550 KF 
+ 28,900 F + 45.450 F + 32.800 F + 17.450 F — 228.50 F, 
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Huitième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.009 ceps à l’hectare au leu de 5.500 
et la surface palissée de 9.500 m? au lieu de 8.250 m?, nous 
avons, comple tenu ‘u tableau ci-après et en nous repor!ant 
aux barèsnes des frais de création applicables, d’une part, aux 
vignobles constitués de plants non greflés conduits en formes 
libres et, d'autre part, aux vignobles sinistrés conduits en formes 
palissées : 

Frais de création proprement dits: 63.100 F. 
Frais complémentaires découlant de l'établissement du système de 

soutien des ceps: 2,90 F x 9.500 = 27.550 F. 

6.000 
Frais de mise en élat de productivité: 4.310 F + (1.470 F) — 
4.500 

= 6.270 F. 

Montant de l'indemnité à allouer : 68.100 F + 27.550 F + 6270 F 
= 101.920 F, au lieu de 83.55 F dans le deuxième exemple. 


b} Cas des vignobles en production. 
La deuxième fraction de l’indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l’hypothèse où RS > RC (Cf. titre 1, chap. 3). 
En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
4915, nous avons en nous rerortant au tableau ci-après : 
Premier exemple: 
RS < RR, l’un et l’autre étant respectivement de 20 hl et % h!: 


Année de la reconstitution effective: 1945 + 5 — 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer : {53.650 F + 5.780 F + 19550 F 
20 
+ 28.900 F + 45.150 F + 33.800 F + 147.150 F) —— + 9395 F 
2 
= 110.83 F environ. 


Deuxième eremple: 
RG > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement de 
50 40 hl et hl: 
Année de la reconstitution effective: 1945 + 5 1950, 
Montant de l'indemnité à allouer: 77.575 F + 5.780 F + 19550 F 
+ 28.900 F + 45.490 F + 33.800 F + 17.150 F = 2%,505 F, 
Troisième exemple : 
RS > RC, l'un et l’autre étant respectivement de 55 hl et 50 hl: 
Année de la reconstitution effective: 19M5 + 5 = 41950. 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 77.575 F + 5780 F 
+ 19.550 F + 28000 F + 45.450 F + 93.800 F + 17.150 F = 22.505 F, 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l'année de la reconstitution effective: 928.795 F + 47050 F 
+ 46.300 F + 53.950 F + 53.950 F + 31.850 F + 17.150 F = 512.395 F. 


Valeur à retenir: (942.925 F — 4114375 — + 111.275 F = 592.10 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité : 552.120 F — 312.3: 
10.09% F. 


Montant global de 
= 268.60) F, 


l'indemnité à allouer: 28325 F + 


50.005 


Quatrième eremple: 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la d 


aensité 


F. 
F 


F 


du yignobe sinistré élait de 6.000 ceps à l'hectare au leu de 


4.300 et la surface palissée de 9500 mètres carrés au 
8.250 mètres carrés, nous avons, compte tenu du tableau ci-am 


» 


et en nous reportant aux barèmes de frais de création applicables 


leu de 


vs 


d'une part aux vignobles sinistrés constitués de plants non greffés 


conduits en formes libres et, d'autre part, aux vignobles sin 
trés conduits en formes paiissées : 
Montant des frais de créalion proprement dits: 68.100 F. 
Montant des frais complémentaires découlant de l'établissement 
système de soulien des ceps: 2,90 F x 9.500 = 27.550 F 


Montant des frais de mise en état de productivité : 


+ 20.150 F + 31.600 F + 20.390 F + 10.550 F) + (1.470 F + 6.10 F 
+ 8.750 F + 13.850 F + 13.500 + 7.000 F) —- = F 
4.50 
environ. 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 68.100 F + 27550 F 
+ 167.995 F = 263.585 F. 

Montant des frais complémentaires découlant de l'établissement du 
système de soutien des ceps, exprimé à la date de la reconstitution 
effective 1950) : 13,50 F x 9.500 = 122.290 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-et 
étant représenté par la somme des frais de création proprement 
dits, des frais complémentaires découlant de l'état t du 
système de soutien des ceps et des frais de mise en état de nra- 
ductivité aménagis pour la densité de plantation 6000 et rajustés 
en valeur de la reconstitution eflective (1950). soit 218000 F 
+108.250 F + 12850 F + 30.900 F + 36.950 F + 35890 F + 20900 E 
+ 10.450 F) + (4200 F + 15.550 F + 17.100 F + 17.100 F + 12.950 F 

6.000 
+ 7.000 F) — 091.815 F environ. 
1.500 
55 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (594.815 F — 12e F) — 
1) 
+ 128.250 F) = 651.170 F environ. 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 641.470 F — 591815 F 
16.609 F. 
Montant global de l'indemnité À allouer 263.283 F F 
310.210 F, au lieu de 268.600 F dans le troisi me ext ne 
ci-des 5 


ja 


(4.310 F + 12100 F 
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Vignobles constitués d'hybrides producteurs directs non greffés conduits en formes palissées, plantés à la densité de 4.500, dont 
le système de soutien comporte deux étages de fil de fer et repose sur des piquets de bois, la surface palissée étant de 
8.250 mètres carrés. 


VENTILATION à É PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
STADES ÉPOQUES du montant global BÉ 
E— 
des prix de base. Œ £ 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1919 1950 
francs. | francs. | francs. | franes. | francs. | francs. | francs. | franes. | francs. | francs. | francs. 
Frais de création (1). 
Plantation. | Année de la | Montant global... 90,725 | 22.700! 326% 1 45.200, 57.175! 77.575 | 116.625 | 150.700 | 218.675 | 285.325 | 288.725 
lanta 
proprement dits. 11.650 | 12.800 | 19.150 | 30.350 | 39.&0| 353.650 | 79.500 | 102.850 | 132.050 | 173.950 | 177.350 
Frais comp'émen- 
taires découlant 
de l'établissement 
du système de 
da soulien des ceps.. 9.075 9.900 | 13.200 | 14.850 | 17.325 | 23.925 | 37.125 | 47.800 | 86.625 1 111.375 | 111.375 
: Frais de mise en élal de productivité (2). 
4 dre année...,Année de la | Montant global... 1.250 1.670 2.200 2.680 | 5.780 7.310 | 9.800 , 14.75 16.150 | 17.050 
lanta 
lion. F 960! 1.30! 1.710! 2090! 2.%0| 4.310! 5.80 7.670! 11.30 | 12.100 | 42.850 
Le Partie variable... V 290 d10 460 090 790 1.470 1.710 2.130 3.100 4.050 4.200 
£e année...|tre Mon!lant global... 4.110 2.810 6.960 9.320 | 14.950 | 19.550 | 25.300 | 39.200 | 11.250 | 16.350 
apres} an- —— | —— | 
1 née de la Partie fre... F 3.110 4.120 4.890 6.360 | 9,500 | 13.100 | 17.500 | 26.550 | 29.350 | 30.800 
À E lanta Partie variable... V 1.300 1.690 2.070 2.960 | 5.400 | 6.150 7.800 | 12.650 | 14.900 | 15.550 
8 annte année }Montant global... 6.710 | 8.220; 40.600! 17.350! 22.650 | 28.900 | 45.150 | 51.800 | 53.950 
À née de la] Partie fixe........| F 4.780 | 5.790! 7.310 | 11.200 | 15.400 | 20.150 | 31.600 | 35.350 | 36.850 
Partie variable... 1.990 2.430 3.240! 7.250 8.700 | 13.800 | 16.450 | 17,100 
ion 
année... an ée | Mon!ant global... 6.220 | 10.600 | 17.350 | 22.650 | 28.900 | 45.150 | 51.800 | 53.950 
née de la Pare fire, :...:.. F 5.790 7.310 |-11.200 | 15.100 | 20.150 | 31.600 | 35.350 | 36.850 
nta Partie variable... 2.130 6.150 1.250 | 8.700 | 13.850 | 16.450 | 17.100 
1071. 
annce...l4#e année! Mon'ant global... 10.900 | 15.200 | 19.550 | 27,700 | 233.800 | 
| après l'an- 
| née de la Partie Hie.:....:, F 4610! 6.010 9.050 | 12.450 | 17.550 | 20.300 | 20.900 
planta Partie variable. ..| 2.780 | 4.890! 6.150 | 7.100 | 10.10 | 13.500 | 13.950 
hon 
année... année !Montant global... 5.450 | 7,9 9.790 | 13.850 | 16.900 | 17.450 | 
après l'an | —— - 
née de Partie fixe........ F 3.10! 6.210 | 8800! | 410.130 
plant(a Partie V 2.410 3.060 3.580 9.090 6.750 7.000 
tion 
Valeurs à retenir pour! Montant global............, 149.355 | 211.775 | 272.940 | 405.075 | 00.025 | 512.325 
:L les vignobles sinistré: | 
en produrtion, âgés Valeurs correspondant 
: de cinq ans au mo aux frais de création 
nent du sinistre « proprement dits et aux 
pour lesquels R( frais de mise en état 
RS > HR (3). de produetivité.......…. 125.490 | 174.650 | 225.090 | 318.450 | 388.650 | 400.950 
Valeurs correspondant 
aux frais complémen- 
tüires découlant de 
l'établissement du sys 
de soulien des 
23.925 | 37.125 | 47.850 | 86.625 | 111.375 | 111.375 
de Moi des frais de création et des frais de 
« roductivité rajustés en valeur 
de l’époque de la productivité rentable du vignoble A 
Ü 449.905 | 211.775 | 272.940 | 405.075 | 500.025 | 512.325 
I ni emènt éventuel de frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre T1, chapitre 2°, paragraphe a). 
éventuel! de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre chapitre 2°, paragraphe b). 
| ment éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre 1, chapitre 2°, paragraphe b, et litre If, 
L 
5 { à utiliser que dans l'hypothèse du caleul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des vignobles en 
5 pi s RS > RO). Pour l'aménagement éventuel d2 ce montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais de 
+ | vité), exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre HI, 
{ ü£ | a, premier alinéa, et b de la note ci-contre. 
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IV. — Vignobles constitués de cépages français greffés 
produisant des vins à appellation d’origine simple. 


1° VIGNOBLES CONDUITS EX FORMES LIBRES 


Nole relative aux conditions d'emploi du tableau. 


— CHAMP D'APPLICATION 


Le présent tableau s'applique aux vignobles sinistrés produisant 
des vins à appellation d'origine simple, 

Peuvent être considérés comme vignobles bénéficiant d'une appel- 
llion d'origine simple les vignobles produisant des vins qui ont 
fait l'objet, antérieurement au sinistre, d'arrêtés de taxation sous 
le nom « vins délimités de quaiité supérieure ». 


11, — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignoble jeune. 


Doit êlre considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore atteint le stade de la productivité rentable c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

I y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplace- 


ment a adteint l’âge qu'avait le vignoble sinmstré, 


b) Vignoble en yroduction. 


I y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a alteint l’âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
la sixième année. 

Dans ce cas, la dale de reconsitulion effective correspond à 
l'époque de la productivité rentable 


20 Valeur des biens. 
a) Vignoble jeune. 


La valeur est égale À la somme des frais de création et des frais 
de mise en élat de productivité à engager jusqu'à la date de Ja 
reconstitution efleclive exprimés à cetle époque. Cette valeur n’a 
pas à intervenir du fait que les frais de création et de mise en 
état de productivité en sont les uniques composants. 


b) Vignoble en production. 


4 valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinislre, Cette moyenne des 
rendements doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement 
(RR) à l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé 
par catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune inté- 
ressée pour les vignobles de mêrne nature pendant les cinq années 
antérieures au sinistre. 

Trois cas sont à considérer: 


Premier cas: RC > RS > RR. 

Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compter de l'année 
de création exprimés à la date de la reconstitution effec{ivée 


Deurième cas: RS > RC. 


Dans cette hypothèse, la valeur À appliquer est 4gale à la valeur 
RS 


obtenue dans le premier cas, affectée du rapport —. 


€ 


Troisième cas: 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est éga'e À la soenme 


des frais de création et des frais Je mise en état de productivité 
à engager pendant les cinq premières années à compter de Ja 
création calculés aux époques réelles de leur engagement, alectée 
RS 
du rapport —. 
RP 


2° Indemnité. 


Les deux fractions prévues par l'articike 33 (fo et %) de la lot 
n° 51-65) du 24 mai {951 ne sont dues au sinistré que dans | hypothèse 
où, à la date de la recbnstitution effective, la valeur est plus grande 
que la somme des frais de création et des frais de mise en état de 
productivité des cinq années à compter de la création exprimés 
à la date de la reconstitution effective. 

Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité 
s'inpose uniquement dans le cas des viznes en production et seu- 
lement dans l'hypothèse où RS > RC. 


IL. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de caloul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le ‘tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lor<- 
qu'il s'agira de l'indermnisalion de vignobles constilués de cépages 
français grelfés produisant des vins à appellation d'origine simple, 
conduits en formes libres, plantés à la densité de 4.39 ceps à l'Irec- 
läre, Agés de moins de six ans au moment du sinistre où dans 
le cas de vignobles en production pour lesquels RC > RS > RR 
pendant les cinq années ayant précédé le sinistre. 


2° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 


1 devra en étre ainsi, d'une part lorsque la densité de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 1.309 et, d'autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre pour 
lesqueis RS aura été soit < RR, soit > RC pendant la période de 
référence. 


a) Frais de création. 


Il conviendra de se conformer aux Prescriplions figurant sur les 
pages de garde du barème fixant les frais de création ipplicables 
aux vignobles constilués de plants greflés conduits en formes libres. 
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b) Frais de mise en élat de produc'ivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la 


x d') 
P=F + 
d 
dans l°quelle: 

P représen!a le montant à l'hectare des frais de mise en état de 
pro uclivité applicable à un stade donné, l'année con<idérée, pour 
le vignob'e à indetnniser. 

F repré-unte le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés av 
labisau pour le stade et l'année considérés. 

N représente le montant à l'heclare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l’année considérés. 

d' représente la densité de plantalion à l'heclare du vignobie à 
inacimniser. 

d représente la densilé de plantation à l'heclare sur laquelæ repose 
je lableau soit 4.520. 

Eremple : 

Soit à calculer les frais de mise en état de productivité de troi- 
fième année en valeur 1950 (remplacement opéré en 19%) pour un 
vignoble d'une densité de plantation de 6.000 ceps à l'hectare. 

Nous avons, en nous référant au lableau ci-après: 

6.0») 
P 31.100 F + (936.000 F) —-— = 82.450 F. 

4.500 


Valeur. 


Après aménagement des frais de créalion et des ais de mise en 
dial de produelivilé dans les condilions précisées aux paragraphes 
précédents, Ja valeur devra être caïculée et adaptée suivant les dis- 
positions insiquées au titre 11, chapitre 2° (voir 4° exemple du para- 
graphe b, chapitre 93° ci-après), 


2e Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré (Cf 
titre I, chapitre 3°). 

En supposant que le vignobe de remp'acement ait élé planté 
en 1916, nous avons, en nous reportant au barème des frais de 
créalion  appiicables aux vignobles constitués de plants greflés 
conduits en formes libres et au tableau ci-après, pour un vignoble 
éinistrés d'une densité de plantation à l'hectare de 1.300 ceps. 

Premier exemple: 

Le vignoble sinistné était au stade de Ja création au moment 44 
ginistre : 

Année de la reconslitulion effective: 1946. 
Mo itaut de l'indemnité à allouer: 110 do F. 
De ur mie: 

Le vignoble sinistré élait âgé de un an au moment du sinistre: 
Annee de la eflective: 1916. 

Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 13.300 F = 123.900 F. 
lroissème erempie: 


Le visnoble sinisiré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 


Année de la reconstitution effective: 1916 + 1 = 1917, 
Montant de l'indeimnité à allouer: 110.500 F + 13.390 F + 13.0 F 
167 190 F. 


Quatrième exemple: 


Le vignoble sinistré était 4g5 de trois ans au moment du sinisire: 
Année de la reconstiltulion effective: 1916 + 2 
Montant de l'indemnité à alloucr: 110.550 F + 13.900 F + 43.500 F 
+ 26.10 F. 


Qunquième creme: 


Le vignoble sinistré clait âgé de quatre ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1956 + 3 1919. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 15.350 F + 12.520 F 
+ 28.109 F + 12070 F = 268.200 F. 
L 
Le 4 de « ans Ju Sinistre 
+ ) 21.000 F = 299,50 F, 


Seplième exemple: 

En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la den- 
sité du vignoble sinisiré était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu 
de nous avons: 

Frais de création: 112.300 F. 
| 6.000 
Frais de mise en état de productivité : 6.380 F + (6.970 F) —— 
= 15.63 F environ. 
Montant de l'indemnité À allouer: 142.900 F + 15.675 F == 157.975 Fr, 
au lieu de 123.000 F dans le deuxième exemple. 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. titre II, chapitre 2e). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
1916, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 
applicab'e aux vignob'es constitués de piants greffés conduits en 
fornes libres el au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d'une 
densilé de p'antation à l'heclare de 4.300 ceps: 

Premier exemple : 
RS < RR, l'un et l'autre étant respectivement de 10 heclolitres et 
26 hectolitres : 
Antée de la reconstilu‘ion effective: 1946 + 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 13.350 F + 12.530 PF 
10 
+ F + 12.050 F + 21.550 F) = 111.875 F 
20 


env:ron. 


Deurième exemple: 
RO > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement de 
90 hi, 25 et 20 
Année de la reconstitution effective: 1936 + 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 13.300 F + 42.550 F 
+ 0$.:00 F + 42.090 F + 21.550 F = 289.70 F. 
Troisième exemple: 
RS > RC, l'un et l'auire étant respectivement de 35 hi! et 30 h1l: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950. 
Moutant de la premiè:e fraction de l'indemnité: 110.550 F + 13350 F 
+ 43900 F + 58.706 F + 412.050 F + 21.590 F = 9289.75 F. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur de 
l'année de la reconstitution effective : 251.100 F + 2.700 F 
+ 73.000 F + 70.150 F + 53.050 F + 21.550 F = 495.150 F. 
23 
Valeur à retenir: 195.150 F x —— = 577.075 F, 
30 
Montan! de la deuxième fraction de l'indemnité: 577.675 F — 195 150 PF 
82.52% F. 
Montant global de l'indemrilé à allouer : 289.750 F + S25%5 FE 


= 912.259 F. 


Quatrième eremple: 

En reprenant l’exemp'e précédent et en eupposant que la densilé 
du vignoble snistré éiail de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons: 

Montant des frais de création: 112.200 F. 


Montant des frais de mise en état de productivité: (6.380 F + !6 600 F 
+ 29.990 F + 20.570 F + 10.550 F) + (6.970 F + 26.90 F + 28.50 FE 
6000 
+ 21.700 F + 11.000 F) ——— = 210.990 F. 


Montant de la première fraction de l'inlemni'é: 142.900 F + 210.990 F 
= 323.290 F, 

Montant rajusté de la première fraction de l’indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somine des frais de créalion et de mise en état 
d2 productivité aménagés pour la densilé de planiation 6000 et 
rajustés en valeur de la reconstitution effective (19%0) soit : 
(320.700 F + 14.150 F + 27.750 F + 34.150 F + 21.050 F + 10550 FY 

6000 
+ (18.550 F + 15.250 F + 3C000 F + 25.000 F + 11.000 F) — —— 
4500 
= 605.715 F environ. 
G05.715 F x 95 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: — — = 106.665 


90 


environ. 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 306.605 F — 605.715 RP 
100.950 F. 
Montant g'obal de l'indemnité à allouer : 953.290 F + 100.950 F 
= 491.210 F, au lieu de 372.27 F dans le troisième exemple 


ci-dessus. 
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Vignobles constitués de cépages français greffés conduits en. formes libres, produisant des vins à appellation d'origine simple, 
plantés à la densité de 4.500. 


| 
| Z 
VENTILATION = PRIX DE BASE RETENIR POUR LES ANNÉES CIAPRÈS : 
FFE 
| = 
STADES ÉPOQUES du moalant global WE | 
a 24 
| $ | | | | 
des prix de base £ 1940 ! 1941 19:2 1943 | 1954 4o4s 1016 1087 | 40653 | 19,0 
| | | | 
| | | | 
france. | francs. franes | fran-s. | francs. | france francs. | franes francs fran.s. | frams 
Frais de création (1). 
Plantation. !Année de la | | | | 
lanta- | | | 
13.209: 16.20 | 26.20 | 2.200 |! 61.700! 71.92%) | 110.500 | | 202.604) | 24.070) 1.400 
Frais de mise en état de productivité (2), 
ére année...!Année de la | Montant global... 3320, 2.000 3.950 4.850 6.510! 10.50! 13350! 17.10! 26.40) 3100! 92.700 
ion. | | 
Partie fixe.. F 1.060! 1.130 1.910 2.300 2.010 G.280 8.110! 12:00 | 13.300 | 14.190 
n | 
Parlie variable. 1.260! 2.010 2.530 3.500 6:10! 6.970 8.310 | 131.400 | 17.000 |! 1.550 
2e année...lire année! Mon'ant global... 6.500 13.100! 1695} 93.000} 91050 | 43.530 | 61.700 | 9.650 | 72.000 
née de Ja | | | 
1lanta- Partie fixe... F 2,84) 2.810 360 6.010 910! 1220! 16.600 25.100 ! 26 200 | 750 
ion. | 
Partie variable... V 3.629 2.230 Ro10! 10910! 14.529! 19600! 26.20 7.200 | 41.159 | 45.959 
| | 
année...}% année}Montant global... 8.710! 11.500! 13.200! 220440) 9920! 2.150) 58 100 | 67.00 | 70.19 
née de H | | 
lanta- Porto F 4.520 1.1 11.000 ! 11.900 19.500 } 29.950 ! 22.40 | 1.190 
ion, | 
Parlie variable... V 4.180 6.13%) SOSO! 114501 19650! 28750 | | 26.000 
& année...l% année !Mon'ant global... 81%! 1000! 1279! 18500 5.60 | 35 000 | 120% 
née de Ja | | 
Partie F >. 4.700 6.570 0.100 | 1250! 1780! 21.00 
ion, | | 
Partie variable... V 300 5.354) 9.400 | 12900 417150 24.700 | 22.000 
| 
annte...|# année!|Montant global... ,.02) 6.50 9.26)! 120! 210%! 213540 
née de ja | | 
nta- Partie F 2.35%) 3. 1% 1.700 6.30 8.20 | 10.20 19.500 
0 | | 
Partie variable. V 2.6:0 3.12%) 4.060 6.13 8.580 | 1080 11.000 
Valeurs à relenir pour les vignobles sinistrés en 
produclion âgés de « . ans au moment du sinistre | 
pour lesquels RC 115.160 | 116.650 | 21% 204.850 | 102.450 | 183 | 195.150 
Montant global des frais de création et de: frais de 
mise en état de produelivité rajustés en valeur 
de l’époque de la productivité rentable du vignoble 
115.460 | 416.680 | 212.060 | 294.850 | 102.150 | 4-3.800 | 195.10 
(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (ef. titre HI, chapitre 29, pe agraphe 4). 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter À la note ci-contre ef. titre HE, ch ibitre 2%, paragraphe b 
(3) Pour l’aménagement éventuel de ces valeurs, se reporter à la note ci-contre (cf. titre NH, chapitre 2° par: agraphe b, et iit il 
chapitre 2°, paragraphe c) | | | , 
(4) Ce montant n'est à ulilisér que dans l'hypoth èse du caleal de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des visnobles en 
prodi.ction pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, äppiiquer à Ses coinposants (frais de création 1 frais d 
mise en élat de productivité), exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de r mpiacement, les dispositions du titre Hi 


chapitre 2°, paragraphes a et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE N° 14 


2° VIGNOBLES CONDUITS SUR ECHALAS 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau. 


L — CHAMP D'APPLICATION 
Le présent tableou s'applique aux vignobles sinistrés produisant 
des vins à appellation d'origine simple 
Peuvent être considérés comme vignobles bénéficiant d’une appel- 
lation d'origine simple les vignobles. produisant des vins qui ont 
fait l'objet, antérieurement au sinislre, d'arrètés de taxation sous 
de nom « vins délimités de qualité supérieure ». 


11, — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit être considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore alleint le stade de la projuctivité rentabie, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à 6 ans. 


1 y a reconstitution effeclive lorsque le vignoble de remplacement 
@ alteint l'âge du vignoble sinistré, 


b) Vignobles en production. 


N y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l'âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
ja 6° année. 

Dans ce cas, la date de la reconstitution effective correspond à 
l'époque de la productivité rentable, 


20 Valeur des biens, 


a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par Ja présente note et découiant du barème 
fixant les frais de création applicables aux vignobles constitués 
de plants greffés conduits sur échalas et des frais de mise en état 
do productivité à engager jusqu'à la date de la reconstitution effec- 
dive et découlant du tableau ci-après, l'ensemible de ces frais étant 
exprimé à Ja date de la reconstitution effective. 

Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
gomposants. 


b) en production. 


La valeur dait être étabiie en fonction de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinisiré pendant 
les cinq enhées ayant précédé le sinistre. Cette moyenne des rende- 
ments doit être camparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) à 
l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé par caté- 
gorie de vignobles dans chaque département), soit à la moyenne 
(RC) des rendements constatés dans la commune intéressée pour 
les vignobles de même nature pendant les cinq années antérieures 
au sinistre, 


Trois cas sont à considérer: 


Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans cetle hypothèse, ‘a valeur à appliquer ect éga:e à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
nolg — découlant du barème fixant les frais de création applica- 
bles aux vignobles conslitués de plants grefflés conduits sur échalas 
— et des frais de mi<e en élat de productivité à engager pendant 
les cinq premières années à compter de la création — découlant du 
tableau ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimé à la date 
de la reconstilution effective. 


Deurième cas: RS > RC. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à Ja valeur 
Rs 
obtenue dans le premier cas, affectée du rapport —. 
RC 


Toutefois, le rapport précité ne pouvant affecter, oulre les frais 
de mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce applicables aux vignobles constitués de cépages fran- 
çais grefflés conduits en formes libres — les frais complémen- 
{aires d'échalassage doivent être traités à part et ajoutés seulement 

RS 
après intervention du rapport —— dans le calcul de la valeur. 


G 


Troisième cas: RS < RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
note — découlant du barème fixant lés frais de création applicables 
aux vignobles constitués de plants grefflés conduits sur échalas ‘— 
et des frais de mise en état de productivité à engager pendant les 
cinq premières années à compter de la création — découlant du 
tab'eau ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimé à la date 
de la reconstitution eflective et la somme précitée étant affectée 

RS 
du rapport —, 
RR 


Toutelois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 

<as, les frais complémentaires d'échalassage doivent être traités à 
RS 

part et ajoutés seulement après intervention du rapport —— dans 
Rf 


le calcul de la valeur, 
3° Indemnités, 


Les deux fractions prévues par l'article 33 (fo et 2e) de la lof 
no 51-650 du 24 mai 19%1 ne sont dues au sinistré que dans l’hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris les frais 
complémentaires d'échalassage) et des frais de mise en état de 
productivité des cinq années à compter de la création exprimés à 
la date de la reconstitution effective, 


Ainsi, donc, le calcul de la deuxième fraction de T'indemnité 
s'impose uniquement dans le cas de vignes en production et seule- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC. 
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III. — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1o Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement, 


Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement Hrs- 
qu’il s'agira de l'indemnisation de vignobles conslilués de cépages 
français grellés produisant des vins à appellation d'origine simple 
conduits sur échalas, plantés à la densité de 4.500 ceps à l'hectare, 
âgés de moins de six ans au moment du sinistre ou dans le eas de 
vignobles en production pour lesquels RC > RS > RR gendant les 
cinq années ayant précédé le sinistre. 


90 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués amès aménagements. 


11 devra en être ainsi, d’une part lorsque la densilé de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.00 et, d'autre part, pour les 
vignobles âgés de six ans et plis au moment du sinistre pour Îes- 
quels RS aura été soit < RR, soit > RC pendant la période de rélé- 
rence. 


a) Frais de création. 


Lorsqu'il s’agira de vignobles jeunes et de vignobles en production 
dont RC > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (délermination 
de la valeur et du montant de l'indemnité), de se conformer aux 
prescriptions figurant sur les pages de garde du barème des frais de 
création applicables aux vignobles constitués de plants greflés 
conduits sur échalas. 


Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dont 
RS < RR ou > RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la gremière fraction de l'indem- 
nilé et le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution effec- 
tive, dans lequel cas les prescriptions rappelées ci-dessus devront 
être observées, 


1) Frais de création proprement dits. — 1 conviendra de se confor- 
mer aux prescriptions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de création applicables aux vignobles constitués de cépages 
français grefflés conduils en formes libres. 


2) Frais complémentaires d’échalassage. — Les frais de celte 
nalure mentionnés au tableau ci-apr*s devront élre aménagés au 
moyen du rapport existant entre la densité du vignoble à indemniser 
el la densité sur laquelle repose ledit tableau, soit 4.500. 


b) Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appli- 
quer la formule: 
(Vxd) 


dans laquelle: 


P représente le montant à l'hectare des frais de mise en étal de pro- 
ductivité applicables à un stade donné, l’année considérée, pour le 
vignoble à indemniser. 


F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l’année considérés. 


Y représente le montant à l’heclare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le slade et l'année considérés. 


d’ représente la densilé de plantation à l’hectare du vignoble à 
indemniser. 


d représente la densité de plantation à l'heclare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.500. 


Exemple : 


Soit à calculer les frais de mise en élat de productivité de troi- 
sième année en valeur 1950 (remplacement opéré en 1918) pour un 
vignoble d’une densité de 6.000 ceps à l’hectare. 


Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 
6.000 
P = 3.150 F + (45.550 F) —- = 95.185 F environ. 
4.500 


€) Valeur. 


Après aménagement des frais de créalion et des frais de mise en 
état de productivité dans les condilions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calculée et adaplée saivant 
dispositions indiquées au titre 1H, chapitre 2° (voir qualrième exem 
ple du paragraphe b, chapitre 9°, ci-après). 


les 


30 Calcul du montant de l'indemnité, 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(CI. titre 1, chapitre 90). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été plantk 
en 19%46, nous avons, en nous reporlant au barème des frais de créa- 
tion applicables aux vignobles conslitués de plants français greflés 
conduits sur échalas et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré 


d'une densité de plantalion à l'hectare de 5.40 ceps: 


Premier exemple: 
Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
sinistre : 
Année de la reconsütulion effective: 1916. 


Montant de l'indeinnité à alouer: 121.600 F. 


Deuxième cremyle: 

Le vignoble sinistré élait âgé de un an au momen 
Annce de la reconstilulion effective: 1916. 

Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 12.920 F = 1937.95 F, 
Troisième eremyle : 

Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment di 
Année de la reconslilution effective: 1946 + 1 = 1917. 
Montant de l'indemnité à ailouer: 121.600 F F + 41800 F 
182.800 F, 


Quatrième exemple: 


- 3 vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du sinistre: 

1916 + 2 1918. 

Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 13.350 EP + 11.850 F 
+ 66.000 F = 219350 F. 


Année de la reconstitution effective: 


Cinquième eremple: 
Le vignoble Ssinistré élaït Agé de qualre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstituiion effective: 1916 + 3 19:9 
Montant de }J'indemnité à allouer: 121.600 F + 13.%00 F + 41850 F 
+ 66.000 F + 43.300 F = 292.650 F, 
Sirième exemple: 
Le vignob'e sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1936 + 4 = 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 193.350 F + 41.850 F 
+ 66.500 F + 43.300 F + 22.150 F = 911.800 F, 
Septième eremple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré é'ait de 6000 ceps à l'hectare au lieu de 
4500, nous avons: 


Frais de création: 161.050 F,. 


Frais de mise en état de productivité: 6.280 F + (6.970 F) —— 


= 15.675 F environ. 
Montant de l'indemnité à allouer: 161.050 F + 15.675 F = 156.725 F 
au lieu de 137.950 F dans le deuxième exgmple. 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sini 
men: dans l’hvpothèse où RS > RC (Cf titre 1, chapitre 3: 
En supposant que le vignoble de remplacement ait été panté en 
19%6, nous avons, en nous reportant au barème des frais de création 
applicables aux vignobles cons'ilués de cépages français greffés 


| 
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conduits sur écha'as (dans le cas où RC > RS > RR) ou au barème 
de frais de création applicables aux vignobles constitués de cépages 
français greffés conduits en formes libres (dans le cas où RS est < RR 
où > RC) et en consultant par ailleurs le tableau ci-après, pour un 
vignoble d'une densité de plantation à l’hectare de 4.300 ceps: 


Premier exemple : 


RS  RR, l'un et l’autre étant respectivement de 40 h! et 20 hl: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 13.350 F + 41.350 F 
19 


“+ 66.550 F + 13.900 F + 22.150 F) — + 11.050 F = 164.125 F. 


Deuxième exemple : 


RC > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement de 
30 dl, 35 h! et 20 
Annee de la reconstitution effective: 1916 + 4 = 1950. 


Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 13.350 F + 441.850 F 
+ 66.550 F + 43.300 F + 22.150 F = 314.800 F. 


Troisième exemple: 
Rs > RC, l’un et l'autre élant respectivement de 35 h1 et 30 

Année de la reconst'tulion effective: 1916 + 4 = 1950 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 124.600 F + 13.350 F 
+ 41850 F + 66.590 F + 43.900 F + 22.150 F = 314.800 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l'année de la reconstitution effective: 295.100 F + 32.700 F 
+ 76.000 F + 80.000 F + 41.300 F + 22.150 F = 550.350 F. 

3 

Valeur à retenir: (550.250 F — 40.700 F) — + 40.700 F = 635.175 F. 

Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 635.175 F — 550.250 F 
= 819% 

Montant global de l'indemnité À alloucr: 314.800 F +819 F 
= 999.12 F, 


Quatrième exemple : 
En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la dens:té 
du vignoble sinistré était de 6.000 ceps à l’hectare au lieu de 
1.509, nous avons: 


Montant des frais de création: 161.050 F. 
Montant des frais de mise en état de productivité : (6.380 F + 16.600 F 
F + F 


+ 29.950 F + 20.350 F + 10.550 F} + (6.910 F + 2.250 26.600 
6.000 

+ 22.960 F + 11.600 F) —— = 25.6 F environ. 
4.500 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 161.060 F + 225.655 F 
= 936.706 F. 


Mintant rajusté de la première fraction de lindemn'té, celui-ci 
étant représenté par la somme des frais de création et des frais 
de mise en état de productivité aménagés pour ki densité de plan- 
tation 6.000 et rajustés en valeur de la reconstitution eflective 
(1960) soit: (374950 F + 14150 F + 27.750 F + 31150 F + 21.050 F 
+ 10.550 F}) + (18.500 F + 48.250 F + 45.550 F + 23.250 F + 11.600 F) 
6.009 


—— = 679.165 F environ. 
4.509 


Montant des frais d'échalassage exprimés à la date de la reconst'tu- 
40.700 F x 6.000 


tion effective (1950) : = 51.250 F, somme arrondie. 


4.500 
35 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (619.165 F —51.%50 F) — 


+ 51.250 F = 733.315 F environ. 


Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 783.315 F — 679.165 F 
= 104.150 F 


Montant global de l'indemnité à allouer: 286.705 F + 104150 F 
= 490.85 F, au lieu de 399.725 F dans le troisième exemple 
ci-dessus, 
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À 
Vignobles constitués de cépages français greffés conduils sur échalas produisant des vins à appellation d'origine simple, 
plantés à la densité de 4.500. 
ä 
VENTILATION S + PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CIAPRÈS : 
© 
STADES | ÉPOQUES du montant global | & « 
des prix de base. Æ + 1940 1941 1952 1943 1944 1945 1946 1917 4918 1919 19€ 
| francs. | francs. | france. | francs. | francs. | francs francs francs francs. | france |: france, 
Frais de création (1). 
Plantation... Année de la Montant global... 16. 20.130 | 30.700 | 58.250 | 69.200, 61.150 121.600 | 154.150 | 2% 750 292.70 290.100 
ion. Frais de création # | 
proprement dits. 13.300 | 16.200 | 26.200 | 52.20! 61.700! 71.200 | 110.550 | 156.550 | 202.650 | 251.070 231.400 
Frais complémen 
taires d’échalas- | 
SALE 0000000 3.300 3.950 4.550 7.500 9.950 | 13.050 | 15.600 | 33.100! 41.200 410.70 
Frais de mise en état de yroductivité (2). 
dre année...|Année de la | Montant global... 2.320 | 30001 39% 480) 6.407 10.550 | 13.350 | 17.150 y 26.900, 31.00 22 700 
lanta- | | —— | | —— | — | 
ion, Partie fixe... F 1.660! 1.130! 1910! 2300! 3046! 630! 840! 1250! 11150 
Partie variable...! V 1.260 1.510 2.010 2.550 3.200 | 6.010 6.950 8.710 | 11.400 | 17.900 125% 
année...iire Monlant global... 6.790 | 9.410 | 13.550! 17.500! 24.300 | 32.950 | 44.850 | 61.130 | 73.700 76.000 
née de Partie fixe........ F 2880 3.810! 4.569 6040! 122450! 16.600 | 24400! 26 M0 97750 
Partie variable... 3.910 2.630 8.990 | 11.460! 15.120 ! 30,600 | 2.350 | 39.520! 17.50 48.250 
on. 
| 
3° année...|> Montant global... 9.140 ! 12.900! 417000! 24.950 | 33.100 | 42.700 | 66.550 | 71.100 80000 
après l’an- 
née de la] Partie fixe........ F 4.590 | 5.500! 7.120! 11.000 14900! 19.40! 20060! 32800 41.45 
+ juil Partie variable...| V 5.210 7.350 9.880 | 13.950 | 18.200 | 21.240 | 36.600! 41.30 15 500 
uon. 
année...|3" Monlant global... 8.350 | 10.20! 13.100 | 19.000 | 26.200 | 36.000 | 43.200 51. 
née de la! Partie fixe... F 3.880! 4.700! 6.370 | 9.400 | 12.750 | 17%50 | M30 210% 
Partie variable... V 4.170 5.52% 6.73% 9.600 | 13.130 | 181%! 229% 21% 
| 
| 
& année... Men'ant global... 5.130, 6.%0! 9:00! 13.100! 18.000! 2160 22150 
née de la] Partie fixe........ F 2.350 | 31901 47 6.370 | 8920! 40.350 
$ nta- Partie variable... V 2.740 3.370 4.800 9.80 11429 11 
à Valeurs à retenir pour | Montant global............. 125.630 | 160.810 | 222.500 | 319.150 | 447.250 | 539.20 350, %4 
les vignobles sinistrés 
en production, âgés Valeurs correspondant | 
É de cing ans au rmo- aux frais de création 
4 ment du sinistre ou roprement dits et aux 
3 as lesquels RC > rais de mise en élat 
{ S> RR (3. de productivité... 118.190 | 150.860 | 218.450 | 301.550 | 411.250 | 498.000 509 55 
Valeurs correspondant | 
aux frais complémen- | 
laires d’é‘halassage 7.500 | 9.950 ! 11.050 | 17.600 | 32.100 | 41.200 40.700 
| 
Montant global des frais de création e! de: trais de 
$ mise en état de productivité rajustés en valeur 
4 de l’époque de la productivité rentable du vignoble | 
| 125.630 | 160.816 | 232.300 | 319.150 | 417.350 | 529.200 550.30 


(#3 Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre MW, chapitre 20, paragraphe a). 

{2} Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à Ja note ci-contre (cf. titre UL, chapitre 2°, paragraphe b). 

(3: Pour l'aménagement éventue: de ces valeurs, se reporter à la nole ci-contre (cf. titre IL, cha vitre 2°, paragra tj 
pitre 2», paragraphe €). 

Ce montant n’est à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de l1 deuxième fraction de l'indemnité ti isatio ji 

4) | 3 emnité (indemnisation des vignobles 
production pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais de 
mise en état de productivité), exprimés à a date de la productivité rentabls du vignoble de remplacement, les dispositions du titre HI 
chapitre 2°, paragraphes a, premier alinéa, et b de la note ci<ontre. : . 


| 

| 

| 

à 
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ANNEXE N° 15 


3° VIGNOBLES CONDUITS EN FORMES PALISSEES 


Note relative aux condilions d'emploi du tableau. 


L — CHAMP D'APPLICATION 


Le présent tableau s'applique aux vignobles sinistrés produisant 
des vins à appellation d'origine simple. 


l'euvent être considérés comme vignobles bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine simple les vignobles produisant des vins qui ont fait 
l'objet, antérieurement au sinistre, d'arrêtés de taxation sous le 
nom « vins délimilés de qualité supérieure », 


IL. — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignobles jeunes. 


Doit étre considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore alteint le stade de la productivilé rentable, c'est-à<ire, 
daus le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 


IL y a reconstitution effactive lorsque le vignoble de remplacement 
a alteint l'âge du vignoble sinisté. 


b) Vignobles en production, 


Il y a reconslitution effeclive lorsque le vignoble de remplacement 
a atteint l'âge de la productivité rentable, c'est-à-dire le début de la 
de année. 


Dans ce cas, la date de reconstitution effective correspond à 
d'époque de la productivité rentable. 


20 Valeur des biens. 


a) Vignobles jeunes. 
La valeur est égale à la somme des frais de création applicables aux 
vignobles visés par la présente note et découlant du barème fixant 
les frais de création applicables aux vignobles constitués de plants 
greflés conduits en formes palissées et des frais de mise en état 
de productivilé à engager jusqu'à la date de la reconstitution 
effective et découlant du tableau ci-après, l'ensemble de ces frais 
étant exprimés à la date de la reconstitution effective. 
Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les [frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants. 


b) Vignobles en production. 


La valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) deg 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinistre. Celte moyenne deg 
rendements doit être comparée, suivant le <as, soit au rende- 
ment (RR) à l'époque de la productivité rentable (rendement déter- 
miné par catégorie de vignobles dans chaque département), soit à la 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune intéressée 
pour les vignobles de même nalure pendant les cinq années anté« 
ricures au sinistre. 

Trois cas sont à considérer: 

Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles sinistrés visés par Ja 
présente note — découlant du barème fixant ke frais de création 
applicables aux vignobles constitués de plants greffés conduits en 
formes palissées — et des frais de mise en état de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compter de la création 
— découlant du tableau ci-après — l'ensemble de ces frais étant 
exprimés à la date de la reconstitution effective. 


Deuxième cas: RS > RC. 
Dans celte hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 


Rs 
cbtenue dans le premier cas, affectée du rapport — . 


Toutelois, le rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais de 
mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce applicables aux vignobles constilués de cépages fran- 
Çais greflés conduits en formes libres — les frais comp'émentairez 
relatifs à l'établissement du système de soulien des ceps doivent, 
dans la mesure où les éléments de soulien ont été eux-mêmes 
sinistrés, tre traités à part el ajoutés seulement après intervention 

RS 
du rapport — dans ie calcul de la valeur. 
RC 
Troisième cas: R3 < RR. 

Dans celte hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par Ja présente 
note — découlant du barème fixant les frais de création. applicables 
aux vignobles constitués de plants greflés conduits en formes palis- 
sées — et des frais de mise en état de productivité à engager pen- 
dant les cinq premières: années à compler de la créalion — décou- 


lant du tableau ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimés 
à la date de la reconstitution effective et la somme ‘précitée étant 
RS 
affectée du rapport —. 
RR 


- 
k 
| 
3, 
; 
RC 
| 
1 


| 
| 


Toutelois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système 
de soutien des ceps doivent, dans la mesure où les éléments de 
soutien ont été eux-mêmes sinistrés, être traités à part et ajoutés 

RS 
sulement après intervention du rapport — dans le calcul de la 
RR 
valeur. 


Indemnités. 


Les deux fractions prévues par l’article 93-lo et 2° de la loi 
51-65 au mai ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la vawur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris, s'il y a lieu, 
les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système de 
soutien des ceps) et des frais de mise en état de productivité des 
cinq années à compter de la création exprimés à la date de la recons- 
titution effective. 


Ainsi done, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité s'im- 
pose uniquement dans le sas de vignes en production et seulement 
dans l'hypothèse où RS > RC. 


H:, — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tabieau ci-après devra élre applique sans am‘nagement lors- 
qu'il s'agira de l'indemnisation de vignohies constitués de cépages 
français greflés produisant des vias à appellation d'origine simple 
conduits en formes palissées, plantés à la densité de 4.00 ceps à 
l'hectare, dont le système de soutien, lui-même sinistré, comportait 
deux étages de fils de fer et reposait sur des piquels de bois et pré- 
sentait une surface palissée de 8.250 mêlres carrés, âgés de moins 
du six ans au moment du sinistre qu dans le cas de vignobles en 
production pour lesquels RC > RS > RAR pendant les cinq années 
ayant précédé le sinistre. 


20 Cas où les éléments de calcul figurant au tabieau 
doivent être appliqués après aménagements. 


I devra en être ainsi lorsque: 


La densité de plantation du vignoble sinistré sera diflérente de 
4 0; 

Les caractéristiques du syslème de soutien ou la surface palissée 
ne correspondront pas à ceiies ayant conduit à l'éiablissement du 
täblesu ci-après. 

I s'agira de vignobles âgés de plus de six ans au moment du 
sinistre et pour Jesquels R3 aura été soit << RR, soil > RC pendant 
la période de référence. 


a) Frais de création. 


Lorsqu'il s’agira de vignobles jeunes et de vignobles en product'on 
dont RO > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (détermi- 
nation de la valeur et du montant de l'indemnité), de se conformer 
aux prescriplions figurant sur les pages: de garde du barème des 
frais de création appiicables aux vignobes constitufs de plants 
greifés conduits en formes palissées. 


Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dont 
RS < RR ou > RC, les disposilions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la première fraction de l'in- 
demnité et le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution 
effective, dans lequel cas les prescriptions rappeles ci-dessus devront 
Cire cbservées. 


1) Frais de création proprement dits. — Ti conviendra de se confor- 
mer aux prescriplions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de création applicabies aux vignobles constitués de cépages 
français conduits en formes palissées. 


2) Frais complémentaires découlant de l'établissement du système 
de soutien des ceps. — Les frais de celte nature mentionnés au 
tebleau ci-après devront être aménagés en fonction des caractéris- 
tiques du système de soutien et de la surface palissée du vignoble 
sinistré dans les condilions indiquées sur les pages de garde du 
barème de frais de création applicables aux vignobies constitués de 
plants greflés conduits en formes palissécs. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. 651) 


b) Frais de mise en état de productivité, 


Pour chacune des années mentionnées au lakleau ciapre 
quer la formule : 


dans laquelle : 

P représente le montant à l'hectare dé frais de mise en état do 
productivité applicable à un stade donné, l'année considérée, 
pour le vignoble à indermniser, 


F représente le montant à l'hectare des frais fikes mentionnés au 
tableau pour le stade et l’année considérés 

V représente le montant à l'hectare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considé 

d’ représente la densité de plantation à lu vig à 


indemniser 
d représente la densilé de plantation à l'hectare sur laquelle reposg 
le tableau, soit 4700, 


Exemple : 


Soil à calculer les frais de mise en état de productivité de troi-lérn 
année en valeur 194 (remplacement opéré en 148, } 
d'une densité de 6.000 ceps à l'hectare, 

Nous avons, en nous référant au lableau ci-après 

P = #0.000 F + (15.100 F) - 95.465 F environ. 
AN) 


Valeur, 


Après aménagement des frais de créalion el des frais de mee en 
état de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra être calculée et adapiée suivant les dis- 
positions indiquées au titre M, chapitre 2e (voir quatrième exempl@ 
du paragraphe b, chapitre 3°, ci-a 


re, 


Jo Calcul du montant de l'indemnité. 
à) Cas des vignobles jeunes. 

La prernière fraction de l'indemnité, seule, est due an 'metré 
(Cf. titre H, chapitre 59). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
19%, nous avons, en nous reporlant au lableuu ci-apré:, pour un 
vignoble sinistré d'une densité de plantation à l'hectare de 1.40 
ceps: 

Premier exemple : 
Le vignob'e sinistré élait au stade de la créalion au moment! d3 
sinistre 
Année de la reconstitution effective: 1056. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.675 F. 
Deurième eremple : 
Le vignoble sinistré était âgé d'un on au moment du sinistr 


g 
Année de la reconasti'ution effec!ive : 


Montant de l'indemnité à allouer: 117.675 F + 12400 F 161.255 Pe 
Troisième exemple : 
Le vignob'e sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistres 


Année de la reconstitation effective: 194% + 1 1957. 
Montant de l'indemnité à aïllouer: 117.655 F + 124600 F + 17: 1069 B 
MS F, | 


Quatrième exemple: 


Le vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du -tre4 
nnée de la effective: 14046 + 2 1958 
Montant de l'indemn té à allouer: 145.635 F + 13.600 F + 17.100 B 
+ 69.950 F = 255.325 F, 


Cinquième eremple : 


Le vignoble sinistré était âgé de quatre ans au moment du sinistre 


Année de la reconstitution effective: 19%6 + 3 = 199 
Montant de l'indemnité à allouer: 417.6:5 F + 124600 F + 47 
+ 68.900 F + 11.150 F 321.833 F. 
Sirième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du einistref 
Année de la reconstitution effective: 1956 + 4 = 19%. 


Montant de l'indemnité à allouer: 117.675 F + 12600 F + 47 10 k 
+ 68.950 F + 55.150 F + 22600 F = 355075 F. 


à 
| 
(V d') 
» 
d 
4 
AY 
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Septième eremple: 

En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinisiré élait de 6.000 ceps à l’hectare au lieu de 
4.500 el ia surface palissée de 9.500 m? au lieu de 8.20 m?, nous 
avons, comple tenu du tableau ci-après et en nous reportant 
aux barémes de frais de création applicables, d'une part, aux 
vignobles sinistrés constitués de cépages francais greffés conduits 
en furmes libres et, d'autre part, aux vignobles sinistrés de 
nalure conduits en formes paiissées: 

Frais de création proprement dits: 112.300 F. 
Frais comp'émentaires découlant de l'établissement du système de 

soutien des ceps: 4,50 F x 9.900 = 142.100 F. 

6.000 
Frais de m'se en état de productivité: 6.330 F + (7220 F) —— 
4.500 

= 16.005 F environ. 
Montant de l'indemnité à atlouer: 112.200 F + 412.750 F + 16.005 F 

æ 201.055 F, au lieu de 161.275 F dans le deuxième-exemple. 


b) Cas des vignobles en production. 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. litre H, chapitre 3). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
496, nous avons en nous reportant au lab'eau ci-après: 


Premier eremple: 
RS < RR, l’un et l'autre étant respectivement de 10 et 20 hl: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 4 = 1900. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 13.600 F + 47.100 F 
{0 
+ 63950 F + 41.150 F + 922.600 F) — + 91.125 F = 190.600 F. 
20 
Deurième excmple* 


PC > RS > RR, les uns et les autres étant respeciivement de 
30 dl, 25 et 20 hi: 
Année de la reconstilution 1936 + 3 = 1950. 
Mutant de l'indemnité à allouer: 147.675 F + 13.600 F + 47.100 F 
+ 68.900 F + 11.150 F + 22.600 = 311055 F, 


Troisième eremple: 
RS > RC, l'un et l’autre étant respectivement de 3% h1 et 30 hl: 
Anrée de la reconstitution effective: 19156 + 1 = 195. 


Montant de première fraction de l'indemnité: 117.673 F + 1.600 F 
+ 13.100 F + 66.900 FE + 45.109 F + 22.600 F = 911.055 F 


Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l’année de la reconstilution effective: 365.775 F + 3.%% F 
+ 80.950 F + 85.100 F + 45.150 F + 22.600 F = 630.95 F, 


Valeur à retenir: (620.827 F — 111.355 F) — + 111.375 F = 717.100 F, 
00 


Montant de la deuxièrne fraction de l'indemnité: 717.100 F 
— 630.825 F = 86.555 F. 

Moutant global de j'indemnité à allouer: 314.055 F + 86.575 F 
= 490.650 F, 


Quatrième exemple: 


En reprenant l’exemjle précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinisiré était de 6.000 ceps à l’hectlare au lieu de 4.500 
et la surfacn païissée de 9.500 m? au lieu de 8.250 m°, nous 
avons, comple tenu du tableau ci-après et en nous reportant 
aux barèmes de frais de création applicables, d'une part aux 
vignobles sinistrés constitués de cépages français greflés con- 
duits en formes libres et, d'autre part, aux vignobles sinistrés 
de même nalur2 conduits en formes palissées: 

Moïtant des frais de création proprement dits: 142.200 F. 

Montant des frais complémentaires découlant de l'établissement du 
système de soutien des ceps: 4,50 F x 9.30 = 42.750 F. 

Montant des frais de mise en élat de productivité: (6.380 F 
+ 19.000 F + 31300 F + 21.100 F + 10.950 F) + (1.220 F 

6.000 

+ 25.100 F + 31.650 F + 23.050 F + 11700 F) ——. = 231.325 

environ. 

Montant de la première - fraction de l'indemnité: 112.300 F 
+ 12.700 F + 231.325 F = 416.355 F, 

Montant des frais complémentaires découlant de J’établissement du 
système de soutien des ceps, exprimé à la date de la reconstitution 
effective (1950) : 13,50 F x 9,500 = 128.250 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci 
slant représenté par la somme des frais de création proprèement 
dits, des frais complémentaires cécoulant de l'établissement du 
système de soutien des ceps et des frais de mise en élat de pro- 
duclivité aménagés pour la densité de plantation 6.000 et rajuslés 
en valeur de la reconstitution eflective (1950), soit: (320700 F 
+ 128.250 + 11.150 F + 933.300 F + 10.000 F + 21.700 F + 10 850 F). 

6.000 

+ (19400 F + 217650 + 42.100 F + 23.400 F + 11.750 F) —— 
= 162.%0 F. 

35 

Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (162.330 F — 128.250 F) — 


+ 128.250 F = 868.035 F environ. 

Montant de la deuxième fraction de l'indemnité : 668035 F 
— 7062.50 F 105.685 F, 

Montant glohal de l'indemnité à aïllorer: 416.975 F + 105.685 F 
- 2322060 F, au lieu de 120.650 F dans le troisième exemple 


ci-dessus. 


4 
2 
4 
à 
FA 
| 
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FA 


| 
ANNEXE ADMINISTRATIVE — Dommages de guerre. 653) à 
| | 
É Vignobles constitués de cépages français greffés, conduits en forme palissées, produisant des vins à appellation d'origine simple, 
Ë plantés à la densité de 4.500, dont le système de soutien comporte deux eêtages de fil de fer et repose sur des piquets de 
$ bois, la surface palissée étant de 8.250 mètres carrés. 
| 
# 
| VENTILATION PRIX DE BASE 4 RETENIR POUR LES ANNÉES CHAPRES : 
#& 2 
des prix de base. 1910 1941 1442 1913 | 1954 | 1945 | 1916 1047 | | 491 199 
| | | 
= | | | | 
| france. | francs francs. | francs. | francs. | | francs. | francs 
4 Frais de création ({\, 
Piantalion.. Année de la | Montant global... 22.25 | 26.100 39.400 | 67.05€ 79025) 05.123 047.675 | 267.778 
ion. Frais de création | | | | | 
proprement dits.. 13.200! 16.200 | 26.20 | 52.200} 61.700 | 51.200 | 110.520 | 156.500 | 202.650 | 254.970 | 251 169 
Frais comp'émen- 
À taires découlant! 
À de l'établissement | 
du système de 
soulien des ceps.. 9.055! 9.900 13.200! 11.350} 17.32% | 23.935 37.135 57.050 | 86.625 111.973 111 279 
Frais de mise en état de product'tité (2). 
dr: année... Année de la | Montant global... 2.%0! 3.000 5.010 1.920 G6107 10.950 15.600 17.10 25.350 1 31.70; 
ion, Partis F 1.060! 1.170 1.010 3.010 | 12,200 | 
Parlie variable... V 1.500 ! . 1.620 2.100 2.630 3.600! 6.210 15.550 
1 
| | 
année | Mon'ant 2lobal..... 9.92%! 11.100) 23 600 | 31800! 65000! 73500! 802% 
née de la] Partie fixe....... F 1470! 5200! 6940! 10.100 28 750 | 21.70! 
| lanta- Parlie variable. . 9.160! 8300! 11510! 15.200 20,600 | 2 100! 2020! 16.707 11.60 
ion. | | 
| 
année...|% année | Mon'ant global... | 10.200 | 13.150 | 17.100! 25.060 | 21.100 | 15.0 | 62.050 | 0250! 160 
après l'an- — | | —— | 
née de fa] Partie fixe........ F 3190! 6290!) 7.92% 21,600! 25500 | 3.30 10.60 
nta- Partie var:cble... V 5.010 7.160 9.116 255. 100 | 
ion. | 
& année...|3 année | Montant globa!....… 10.100! 15.550 | 19340! 36.60! 36706! 141050 15124 
née de Ja Partie fxe:....... F 2.860 170! 6.270 9.120} 12240! 1320! 21406! 21700 
plan'a Partie variable... 1.510 2.690 1.020 | 15.400! 124501 2:05! 
6° année...!% année | Mon'ant global... 2.20 9.670 | 17.300 | 12950! 200! 2609 
née de la} Partie fixe........! F 23901 2.140 1.110! 6.120 9120! 105%) 
planta-| Partie variable...l V 3.510 160! 020) 1155; 11.35 
tion. | | 
Valeurs à retenir pour | Montant global............. | 29.495 | | 619.173 620 À 
les vignobles sinistrés | —.— 
en production, âgés Valeurs correspondant à 
de cinq ans au 1mo- aux frais de création 
ment du sinistre ou proprement dits et aux ï 
pour lesquels RC > frais de mise en état 
Rs > RR (3). de produclivilé......... 119 596 | 222,370 | 906.550 | 122.000 | 507.800 | 519.170 
Valeurs correspondant | 
aux frais complémen- 
taires découlant de 
l'établissement du sys- 
4 tème de soutien des | 
1.32%! 25.02% | 97.125 | 47850 | 86.65 | 111.275 | 111.355 
| 
| dMontant global des frais de création et des frais de | 
mise en état de produrlivité rajustés en valeur 
| de l'époque de la productivité rentable du vignoble | | 
| de remplacement (1}....... 196.915 157.655 | 259.495 251.200 | 508.625 | 619.173 | 690 825 
(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la Nnotz ci-contre ‘cf. titre IN, chapitre 2, paragraphe a). 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre HI, chapitre 2! paragraphe b 
l’'arménagement éventuel de ces frais, se reporter à la nole ci-contre (ef. titre Chapitre 2%, paragraphe et titre 
Ce montant n'est à uliliser que dans l’hvpothèse du calcul de la deuxième fraction de Findemailé ‘indemnisation des vignobles en 
prodi,clion pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éveniuel de ce montant, app'iquer à ses composants (frais de création el frais ds 
mise en de productivité), exprimés à la date de la productivité rentab'e du vignoble de remplacement, jes dispositions du titre H bite 
pilre 2°, paragraphes a, premier alinéa, et b de la note ci-contre. à 
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ANNEXE N° 16 


V. — Vignobles constitués de cépages français greffés 
produisant des vins à appellation d’origine contrôlée. 


1° VIGNOBLES CONDUITS EN FORMES LIBRES J 


Note relative aux conditions d'emploi du tableau. 


— CHAMP D'APPLICATION 


Le présent tableau s'applique aux vignobles sinistrés produisant des 
vins à appellation d'origine contrôlée. 

Doivent être considérés comme vignobles bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine contrôlée les vignobles qui répondaient, antérieure- 
sent au sinistre et chacun en ce qui le concerne, aux conditions 
fixtes par le décret de contrôle correspondant, prisesur l'iniltative de 
l'institut national des appellations d'origine. 


— PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective. 
a) Vignoble jeune. 


Doit être considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore atteint ke stade de la productivité zentatble, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

H y à reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
à atteint l'âge qu'avait le vignoble sinistré. 


b} Vignoble en production. 
li ya reconslitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a atleint l'âge de Ja productivité rentable, c'est-à-dire le début de 
ja sixième année, 
Dans ce cas, la dale de reconstitution correspond à l'époque de la 
productivité rentable. 


2° Valeur des biens. 
a) Vignoble jeune. 


La valeur est égale à la somme des frais de création et des frais 
de mise en état de productivité à engager jusqu'à la dite de Ja 
reconstitution effective exprimés à cette époque, Cette valeur n'a 
pas à intervenir du fait que les frais de création el de mise en élat 
de productivité en sont les uniques composants, 


b) Fignoble en production. 


La valeur doit être établie en fonction de la moyenne :RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pendant 
les cinq années ayant précédé je sinistre. Cette moyenne des rende- 
ments doit être comparée, suivant le cas, soit au rendement (RR) 
à l'époque de la productivité rentable (rendement déterminé par caté- 
gorie de vignobles dans chaque département), soit à la moyenne (RC) 
des rendements constatés dans la commune pour les 
vignobles de même nalure pendant les cinq années antérieures au 
sinistre. 


Trois cas sont à considérer: 
Preinier cas: RC > RS > RR. 

Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compler de l’année de 
création exprimés à la date de la reconstitution effective. 

Deurième cas: RS > RC. 
Dans cetle hypothèse, la valeur à appliquer est. égale à la valeug 
RS 


obienue dans le premier cas, affleclée du rapport —, 
RC 


Troisième cas: RS < RR,. 

Dans cette hypolhèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création et des frais de mise en état de productivité & 
engager pendant les cinq premières années à compler de la création. 
ca.culée aux époques réelles de leur engagement, affectée du rap= 

RS 
port —. 
RR 


2° indemnité. 

Les deux fractions prévues par l'article 33 (1° et 2°) de la koi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est piug 
grande que la somme des frais de création et des frais de mise em 
état de productivité des cinq années à compter de la création 
exprimés à la date de la reconstitution effective. 

Ainsi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité s'im- 
pose uniquement dans le cas des vignes en production et seulement 
dans l'hypothèse où RS > RC. 


NL — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 

Le tableau ci-après devra être app'iqné sans aménagement lorsqu'il 
s'agira de l’indemnisalion de vignobles constitués de cépages français 
gretfés produisant des vins à appellation d'origine contrôlée conduits 
en formes libres, plantés à la densité de 4.500 ceps à l'hectare, âgés 
de moins de six ans au moment du sinistre ou dans le cas de vigno 
bles en production pour lesque:s RC > RS > RR pendant les cinq 
années ayant précédé le sinistre. 


20 Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 

Il devra en être ainsi, d'une part lorsque la densité de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.500 et, d'autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et pius au moment du sinistre pour 
lesquels RS aura élé soit < RR, soit > RC pendant la période de 
référence. 

a) Frais de création. 

IL conviendra de se conformer aux prescriptions figurant sur les 
pages de garde du barème fixant les frais de création applicables aux 
vignobles constitués de plants greffés conduits en formes libres, 
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db) Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au lableau ci-après, appli 
quer la formule : 


(V x d') 
P=F + 
d 


dans laquelle: 

P représente le montant à l'hectare des frais de mise en état de 
projuelivilé applicable à un stade donné, l'année considérce, pour 
te vignoble à indemniser. 

F représente le montant à l’heclare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l’année considérés. 

V représente le montant à l'heclare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l'année considérés. 

d' représente la densité de plantation à l'heclare du vignoble à 
indemniser. 

d représente la densité de plantation à l'heclare sur laquelle repose 
le labieau, soil 4.500, 

Exemple : 

Soit à calculer les frais de mise en état de productivité de trai- 
Sième année en valeur 190 (remplacement opéré en 1948) pour un 
vignoble d'une densité de plantation de 6.000 ceps à l'hectare, 

Nous avons, en nous référant au tableau ci-après: 

6.009 
P = 36.000 F + (37.650 F) —-— = 86.N0 EF. 
1.500 


c) Valeur. 


Après aménagement des frais de créalion et des frais de mise en 
état de productivité dans les conditions précisées aux paragraphes 
précédents, la valeur devra êlre calculée et adaptée suivant les 
dispositions indiquées au litre I, chapitre 2° (voir 4° exemple du 
paragraphe b, chapitre 93° ci-après). 


3° Caloul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule est due au sinisiré (Cf. 
titre 11, chapitre 3°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
1946, nous avons, en nous reportant au barème de frais de création 
applicable aux vignobles constitués de plants greffés conduits en 
formes libres et au tableau ci-après, pour un vignoble sinistré d'une 
densité de plantation à l'heclare de 4.300 ceps: 

Premier exemple: 
Le vignoble sinistré élant au stade de la créalion au moment du 
sinislre : 
Année de la reconstitution effective: 1946. 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F, 
Deuxième erempe: 

Le vignob'e sinistré était Agé de un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstilufion effective: 1946. - 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 13.950 F = 131.40 F. 

Troisième eremje: 
Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 


unée de la reconstiution effective: 1916 +4 — 1947. 
wontant de l'indemnité à ,allouer: 110.550 F + 13.950 F + 45.550 F 
= 170.050 F. 


Quatreme eremyme : 
Le vignoble sin: sé était âgé de trois ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstilulion effective: 1946 + 2 = 1948, 
Montant de l'indemnité à allouer: 110.550 F + 12.950 F + 45.550 F 
+ 61.350 F = 251.100 F. 
Cinquième eremple: 
Le vignoble sinistré était âgé de quatre ans au moment du 
sinistre : 
Année de la reconslilution effective: 1946 + 3 = 1949. 
Montant de l'indemnité à aiouer: 110.550 F + 13.950 F + 45.550 F 
+ 61.330 F + 12859 F = 271.250 F. 
Sirième eremple: 
Le vignoble sinistré élail âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 4 = 19%. 
Montant de l'fndemnité à allouer: 110.550 F + 13.950 F + 15.350 F 
+ 61.350 F + 42.350 F + 21.950 F = 296.20 F. 


Septième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré élait de 6000 ceps à l'hoœclare au heu 
de 4.500, nous avons: 

Frais de créaton: 142.300 
6 000 
Frais de mise en élat de productivité: 66170 F +4 (7290 F) — — 
#09 
= 16.375 F environ. 
Montant de l'indemnité à aïlouer: 142900 F 16.375 F 158.615 F, 
au lieu de 124.24 F dans le deuxième exemple, 


b) Cas des vignobles en production, 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique. 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (cf. titre H, chap. 5°) 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté 
en 19%, nous avons, en nous reportant au barème de frais de 
créalion applicable aux vignobles constitués de glants greffés 
conduits en formes libres el au tableau ci-après, pour un vignobl@ 
sinistré d'une densité de plantation à l'hectare de 4.700 ceps : 


Premier exemple: 


RS < RR, l'un et l'autre étant respectivement de 16 heclotitres 
et % hectolitres: 


Année de la reconstitution effective: 1946 +4 4 = 199 
Montant de l'indemnité à allouer: (110550 + F +4 1550 
1) 
+ F + 12850 F + 21.950 F) = 118.100 F, 
20 


Deuxième exemple: 
RC > RS > RR, les uns et les autres élant respectivement 4@ 
30 h1, 25 hl et 20 hl: 
Année de la reconstitution effective: 1 19,0 
Montant de l'indemnité à allouer: 110559 K + F + 45.590 E 
+ 01.90 F + 42.850 F + 21.950 F 206. 200 FE. 
Troisième exempte: 


RS > RC, l'un et l’autre étant respectivement de 33 hi et 30 h!: 


Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 195), 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 110.550 F + 1390 PF 
+ 45.500 F + 61.350 F + 42850 F + 21950 F 296.200 E 


Wontant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l’année de la reonslitulion effective: 255.100 K + K 
+ 16.300 F + 73.600 F + 43.800 F + 21950 F > 05 F. 


Valeur à retenir: 001.300 F x — 3e F environ. 
20 
Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 588.410 F 201 350 
francs = 81040 F. 


Montant global de l'indemnité à allouer: 296200 F + FE 
= 0260 F. 


Quatrième exemple : 

En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6000 ceps à l'heclare au lieu de 
4.34), nous avons: 

Montant des frais de 142.300 F 

Montant des frais de mise en état de produclivilé: (6670 F + 
+ 91.90 F + 20.700 F + 10.750 F, + (1.280 F + %%09 KE 

6 
+ 30.000 F + 22.159 F + 11.200 F) —— = 218595 F environ 
1.500 

Montant de la première fraction de l'indemnité: 132,200 F 4 13590 
= 060.895 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-c{ 
étant représenté par la somme des frais de création et de mise 
en de productivité aménagés par ls densité de plantation 6.000 
et rajuslés en valeur de la reconstilulion effective 11959,, soit: 
(320.700 F + 14.800 F + 29.050 F + 36.00€ F + 21.150 F + 10 750 FY 


5. 
+ ‘19.100 F + 47.250 F + 37.650 F + 22.100 F + 11.300 F) —-— 
= C16.615 F environ. 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: 616.615 F x — = 71924 r 


environ. 

Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 719.25 F — 
francs — 102770 F. 

Montant g'obal de l'indemnité à allouer: %0895 F + 10? 770 Lg 
= 463.665 F, au lieu de 02% F dans le troisième exemple 
ci-dessus. 
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Vignobles constitués de cépages français greffés, conduits en formes libres, produisant des vins à appellation d'origine contrôlée, 
plantés à la densité de 4.500. 


VENTILATION CL £ PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
£ 
STADES EÉPOQUES du montant global pr 
g°3 
des prix de base. En S 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1916 1917 1948 1949 1950 
l { france. | france. | france. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. 
Frais de création (1). 
Plantation. | Année de la 
planta 
| 13.200 | 16.M0 26.20} 52200! 61.700! 71.200 | 110.550 | 156.550 254.400 
Frais de mise en état de productivité (2). 
dre année... Année de la Mon'ant global... 2.430 3.110 4.130 5.070 6.840! 11.250 | 13.00 | 17.950 | 28.100 | 32.600! 31.200 
lanta- | | —— 
on. - 
F 1.100 | 1.490| 2000! 2.400! 3.17 | 6.670 | 8.820| 13.050! 13.000! 11.800 
Partie variable...| V 1.330! 160! 2130! 2670! 3620! 6.290 | 5.280! 9.130 | 15.050 | 18.700! 19.100 
année...!ire année | Montant global... 6800! 90450! 13.700! 147.700! 21.650 | 33.100 | 15.550 | 61.500 | 73.900| 76.300 
née de la 
Pertio fixe... F 3.010 | 3.980! 4.710! 6.310] 9.600 | 42.950 | 17.350 5550, 21.350 | 29.060 
lun. 
Partie variable...| V 3.790! 5.1:0! 8.930! 11.390! 135.00 20.150 | 28,200 | 96.950 | 46.550! 47,25 4 
ge année...[> année|Monlant global... 0.110 | 1220! 15.85% | 23.000 | 30.700 | 40.250 | 61.350 | 70.900| 73.650 
née de la 
lanta Pertie fre... F 4.740] 5.80! 7.140! 11.700 | 45.600 | 20.100 | 31.350 | 31250| 36.000 
Ion, 
Partie variable...| V 4370! 6.410! 6.410! 11.500 | 15.100 | 20.550 | 30.000 | 36.650! 37.650 
annéte...|3 année |Montant global... 8.320 | 10.200 | 13.000 | 18.800 | 26.100 | 35.650 | 42.350! 43 850 
après l'an- 
née de la 
lanta Partie fixe....:.…. F 3.910 | 4.780| 6.500 | 9.580 | 13.000 | 13.200 ! 920.700! 21.450 
ion. 
Partie variable...| V 4.320! 5.420! 6.500! 9.270! 13.100! 17.150 | 22.100 
annte...|# année!|Monlant global... 5400! 6.500! 9.130 | 13.050 | 17.850 | 21,400! 21.950 
née de ja “ 
planta-| Partie fixe... F / 2.300| 3250! 47:90! 6300! 912%! 10.3%| 10.750 
tion. 
Partie variable...| V 2.110] 320! 4610! 6:50! 11.050| 11 XQ 
Valeurs à relenir pour les vignobles sinistws en 
oductior âgés CIN ans { du sinistre à 
117.290 | 149.609 | 216.880 | 300.150 | 410.100 | 492.100 !50:.250 
Montant glohal des frais de création et des frais de 
Juise en élat de productivité 
» l'époque de la productivité rentable ignoble 
117.290 | 150.600 | 216.880 | 300.150 | 410.100 | 492.700 | 501.350 
(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (ef. titre HE, chapitre 2°, paragraphe a). 
(2) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre IE, chapitre 2°, paragraphe b). 
(3) Pour l'aménagement éventuel de ces valeurs, se reporter à le note ci-contre (cf. titre IE, chapitre 2°, paragraphe b, et titre JT, chae 


2°, paragraphe €). | 

(4) Ce montant n'est à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des vignobles en 
prodi,c tion pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éven:uel de ce montant, appiiquer à ses composants (frais de créalion et frais de 
mise en élat de productivité), exprimés à la date de la productivité rentable du vignobie de remplacement, les dispositions du titre HI, cha- 
pitre 2°, paragraphes a et b de la note ci-contre. | 
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ANNEXE N° 17 


2° VIGNOBLES CONDUITS SUR ECHALAS 


Note relalive aux conditions d'emploi du tableau. 


I. — CHAMP D'APPLICATION 


Le présent tableau s'applique aux vignobles sinistrés produisant 
des vins à appellation d'origine contrôle. 

Doivent être considérés comme vignobles bénéficiant d'une appel- 
lation d’origine contrôlée les vignobles qui répondaient antérieure- 
Jent au sinistre et chacun en ce qui le concerne, aux conditions 
fixées par le décret de contrôle correspondant, pris sur l'initiative 
l'institut national des appel:ations d'origine. 


HI, — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
1° Reconstitution effective, 
a) Vignobles jeunes. 


Doit être considéré comme vignoble jeune tout vignoble n'ayant 
pas encore alleint le stade de la productivité rentable, c’est-à-dire, 
dans le cas présent, d’un âge inférieur à six ans. 

Il y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 


a atteint l'âge du vignoble sinistré. 


b) Vignobles en production. 


NM y a reconstitution effective lorsque le vignoble de remplacement 
a aiteint l’âge de la productivité rentable, c'es-à-dire le début de la 
sixième année. 

Dans ce cas, la date de la recons,itution effective correspond à 
l'époque de la productivité rentabie. 


29 Valeur des biens, 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 
fxant les frais de création applicables aux vignobles constitués de 
plants greffés conduits sur échalas et des frais de mise en état de 
productivité à engager jusqu’à la date de la reconstitution effective 
et Cécoulant du tableau ci-après, l’ensemble de ces frais étant 
exprimées à la date de la reconstitution effective. 

Cette valeur n'a pas à intervenir du fait que les frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants, 


b) Vignobles en production. 
La valeur doit être établie en fonction de la moyenne (RS) des 


rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinistre. Cette moyenne des 


rendements doit être comparée, suivant le cas, soit au remde- 
tuent (RR) à l’époque de la productivité rentable (rendement déter- 
miné par catégorie de vignobles dans chaque département), soit 
à la moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune 
intéressée pour les vignobles de mème nature pendant les 
années antérieures au sinietre, 


Trois cas sont à considérer: 


Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans cette hypo‘hèse, la valeur à appliquer est égale à la soume 
des frais de création applicabies aux vignobies visés par la prés ; 
no'e — découlant du barème fixa « frais de cn À 3 
aux vignobles consÜtués de p'ants greffés conduits sur « Vas — et 
des frais de mise en état je productivité à engager © int les « I 
premières années à compter de la création — déroulant du tah'eau 
ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimés à 13 date de la 
reéconslilution effective. 

Deurtème cas: RS > RC. 
Dans celle hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
RS 
obienue dans le premier cas, affectée du rapport —, 
R 

Toutefois, le rapport précité ne pouvant affecter, outre les. frais de 
mise en état de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l’espèce applicables aux vignobles constilués de cépages français 
greffés conduits en formes libres — les frais complémentaires d'écha- 
lassage doivent êire traités à part et ajoutés seulement après 

RS 
vention du rapport —— dans le calcul de la valeur. 


Troisième cas: RS < RR. 


Dans cette hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
note — découlant du barème fixant les frais de création applicables 
aux vignobles constitués de p'ants greffés conduits sur échaias = et 
des frais de mise en état de productivité à engager pendant les cinq 
premièzes années à compter de la création — découlant du tableau 
ci-après — l'ensemble de ces frais étant exprimés à Ia date de la 
reconstitution effective et la somme précitée étant affectée du rap- 


Toutefois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires d'échalassage doivent étre traités à 
part et ajoutés seulement après intervention du rapport —-— dans 
RR 
le calcul de la valeur. 
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3° Indemnité, 


Les deux fractions prévues par l’article 33 (lo et 2e) de Ja li 
ne 51-650 du 21 mai 1951 ne éont dues au sinistré que dans l'hypo- 
thèse où, à la date de la reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris les frais 
complémentaires d'échalassage) et des frais de mise en état de pro- 
ductivité des cinq années à compler de la création exprimés à la 
date de la reconstution effective 

sinsi done, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité 
s'impose uniquement dans le cas de vignes en production et seule- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC. 


NL — MODALITES D'APPLICATION DU TABLEAU 


io Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


Le tableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lors- 
qu'il s'agira de l'indemnisation de vignobles conslilués de cépages 
français greflés produisant des vins à appellation d’orgine contrôke 
conduits sur échalas, plantés à la densité de 4.500 ceps à l'hectare, 
âgés de moins de six ans au moment du sinistre on dans le cas de 
vignobles en produclion pour lesquels RC > RS > RR pendant les 
cinq années ayant précédé le sinistre, 


do Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements. 


11 devra en étre ainsi, d’une part lorsque a dens'té de plantation 
du vignoble sinistré sera différente de 4.500 et, d'autre part, pour 
les vignobles âgés de six ans et plus au moment du sinistre pour 
lesquels RS aura élé soit <RR, soit > RC pendant la période de 
référence. 


a) Frais de créalion. 


Lorsqu'il s'agira de vignob'es jeunes et de vignob'es en production 
dont RC >RS> RR, il convendra, dans tous les cas (détermination 
de la valeur et du montant de l'indemnité), de se conformer aux 
prescriplions figurant sur les pages de garde du barème des frais de 
création applicables aux vignobles constitués de plants greflés con- 
duits sur échalas. 

Par contre, lorsqu'il s'agira de vignob'es en production dont RS 
<= RR ou > RC, les dispositions ci-après devront être appliquées, sauf 
en ce qui concerne le calcul de la première fraction de l'indemnité 
el le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution effective, 
dans lequel cas les prescriptions rappelées ci-dessus devront être 
observées. 


4) Frais de création proprement dits. — 11 conviendra de se con- 
former aux prescriptions figurant sur les pages de garde du barème 
des fra:s de création applicables aux vignobles constitués de cépages 
français greffés conduits en forme; libres. 

9) Frais complémentaires d'échalassage. — Les frais de cette nature 
mentionnés au tableau ci-après devront être aménagés au moyen du 
rapport existant entre la densité du vignoble à indemniser et la 
densité sur laquelle repose ledit tableau, soit 4.500. 


b) Frais de mise en élat de productivité. 


Pour chacuhe des années mentionnées au barème ci-après, appli- 
quer la formue: 


P représente le montant à l'hectare des frais de m'se en état de 
productivité applicable à un stade donné, l’année considérée, 
pour le vignoble à indemniser. 

F représente le montant à l'hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l’année considérés. 

V représente le montant à l'hectare des frais variables mentionnés 

pour le stade et l'année considérés. 

d' représente la densité de plantation à l'hectare du vignoble à 


d représente la densité de plantation à l'hectare sur laquelle repose 
le lableau, soit 4.20, 


Exemple : 


Soit à calculer les frais de mise en état de pæoduclivilé de troisième 
année en valeur 1% (remplacement opéré en 1918) pour un vignobie 
d'une densité de 6.000 ceps à l'hectare. 

Nous avons, en nous référant au tab'eau ci-après: 

6.000 
PF = 36.000 F + (47.200 F) —-— = 98.935 F environ. 
4.500 


Valeur. 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise en 
élal de productivité dans Jes conditions pfécisées aux paragraphes 
précédents la valeur devra être calculée et adaptée suivant les dispo- 
sitions indiquées au litre II, chapitre 2° (voir 4e exemple du para- 
graphe b, chapitre 3°, ci-après). 


3° Calcul du montant de l'indemnité. 
a) Cas des vignobles jeunes. 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinisitré (Cf, 
Ütre chapitre 3e). 

- En supposant que le vignoble de remplacement ait élé planté en 
1916, nous avons, en nous reportant au barème des frais de créa- 
lion applicables aux vignobles constilués de plants français greffés 
conduits sur échalas et au tableau ci-après, pour un vignoble sinis- 
tré d'une densité de plantation à J'hectare de 4.500 ceps: 


Premier exemple : 


Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
sinistre : 
Année de la reconstitution effective: 1916. 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F. 


Deuxième exemple: 


Le vignoble sinistré était âgé d’un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1916. 


Montant de l'indemnité à allouer: 121.600 F + 13.950 F = 138.550 F. 


Troisième exemple: 


Le vignoble sinistré était âgé de deux ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 1 = 1947. 


Montant de l'indemnité à allouer: 124,600 F + 13.950 F + 46.850 F 
= 185.400 F. 


Quatrième exemple: 


Le vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du sinistre * 
Année de la reconstitution effective: 1916 + 2 — 1948, 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 413.950 F + 46.850 F 
+ 69.200 F = 254.600 F. 


Cinquième exemple: 


Le vignoble sinistré élait âgé de quatre ans au moment du sinistse: 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 3 — 1919. 
Moniant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 13.950 F + 46.850 
+ 69.200 F + 44.100 F = 298.700 F. 


Sirième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de cinq ans au moment du sinistre: 
Année de la reconstitulion effective: 1946 + 4 — 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F +13.950 F + 46.850 F 
+ 09.200 F + 41100 F + 22.550 F = 321.2%50 F. 
Septième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistné était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 
4.500, nous avons: 


Frais de création: 161.060 F, 
6.000 
Frais de mise en état de productivité: 6.670 F + (7.280 F) —— 
4.500 


= 46335 F environ. 
Montant de l'indemnité à allouer: 161.050 F + 16.375 F = 477.425 F, 
au lieu de 138.550 F dans le deuxième exemple, 
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b) Cas des vignobles en production, 


La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. titre MH, chapitre 5°). 

En supposant que le vignoble de remplacement ait été planté en 
4916, nous avons, en nous reportant.au barème des frais de création 
applicables aux vignobles constiluës de cépages français greflés 
conduits sur échalas (dans le cas où RC > RS > RR) ou au barèmsa 
de frais de création applicables aux vignobles constitués de cépages 
français greffés conduits en formes libres (dans le cas où RS est 
< RR ou > RC) et en consultant par ailleurs le tableau ci-après, 
pour un vignoble d'une densité de plantation à l'hectare de 
4.240 ceps: 

Premier exemple : 

RS < RR, l’un et l’autre étant respectivement de 10 et 20 h]: 
Année de ia reconstitution efiective: 1946 + 4 = 1950, 

Montant de l'indemnité à allouer: (110.530 F + 13.950 F + 46.850 F 


10 
+ 69.290 F + 41.100 F + 22.550 F) — + 14.050 F = 167.650 F. 


Deuxième eremple: 
RC > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement ée 
80 25 hl et 20 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950, 
Montant de l'indemnité à allouer: 124.600 F + 13.950 F + 46.80 F 
+ 69.200 F + 44.100 F + 22.550 F = 221.250 F. 
Troisième exemple : 
RS > RC, l’un et l’autre étant respectivement de 35 hl et 30 hl: 
Année de la reconstitution effective: 19%6 + 4 = 4950, 
Montant de la première fraction de l'indemnité: 124.600 F + 13.950 F 
+ 46.850 F + 69.200 F + 41.100 F + 22.550 F = 321.250 EF. 
Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité en valeur 
de l’année de la reconstitution effective: 295.100 F + 31200 F 
+ 79.200 + 63.200 F + 45.100 F + 22.550 F = 559.150 F. 
35 


Waleur à relenir: (509.450 F — 40.700 F) -- + 40.700 FE = 645.919 F, 


Montant de la deuxième fraction de l'indemnité 
= 86.460 F, 

Montant global de 
= 407.110 F. 


: F — 559.150 EF 


l'indemnité à allouer: 232120 F + 66 


Quatrième exemple : 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré était de 6.009 ceps à l'hectare au 1 
4.500, nous avons: 


Montant des frais de création: 161.050 F. 


Montant des frais de mise en état de productivité: (6670 F + 17.:%0 F 
+ 931.350 F + 20.700 F + 10.750 F) + (7.230 F + 29.500 + 37.800 F 
6.00 
+ 23.100 F + 11.800 F) 233.20 F, 
4.500 


Montant de la première fraction de l'indemnité 
= 394.310 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somme des frais de création et des frais de mise 
en état de productivité aménagés pour la densité 
et rajustés en valeur de la reconstilution effective (19%), soit 
(371.950 F + 11.800 F + 29.050 F + 96.000 F + 21.150 F + 10.70 F) 


: 164.050 F + 233.260 F 


le pianta LL 


+ (19.100 F + 50.250 F + 47.200 F + 23.650 F + 11800 F) — 
1. 
“= 690.065 F environ, 
Montant des frais d'échalassage exprimé à la date de la reconstitution 
40.700 F x 6.00%) 
effective (1950) 91.20 F, somme arrondie, 
4.500 
35 
Valeur à appliquer au vignoble sinistré: (690.065 F — 5.20 F) — 


+ 54.250 F = 796.025 F environ. 

Montant de la deuxième fraction de l'indemnité: 796.095 F — 690.065 F 
= 105.950 F. 

Montant global de l'indemnité à  allouer: 294910 F + 105970 F 


= 900.280 F, au lieu de 407.119 F dans le troisième exemple 
ci-dessus, 
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; Vignobles constitués de cépages français greffés, conduits sur échalas, produisant des vins à appellation d'origine contrôlée, 
6 plantés à la densité de 4.500. 


VENTILATION PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
£ 
STADES | ÉPOQUES du montant global | 27 
a £= 
des prix de base. £ E- 1940 foi 1942 1913 1944 1945 1946 1047 19:8 1949 1950 
! Û franes. | franes. | franrs. | francs. | francs. | franes. Àfrancs. | francs. | francs francs. | francs. } 
Frais de création (1). 
Mantation.. Année de la Montani global... 16.700 , 20.150 90.150 | 58.250 | 62.200, 81.150 | 121.600 1 171.150 | 235.700 | 292.250 | 205.100 
planta 
3 tion, Frais de création | 
= proprement dils.. 3.200 | 46.200 | 26.200 |! 52.200 | 61.700 | 71.200 | 110.550 | 156.590 | 202.650 | 251.060 : 251.100 
Frais complémen- | 
laires d'échalas 


3.000 | 3.X50 4.550 | 6.050! 7.500! 9.950 ! 14.050 15.600! 33.100 11.200! 40.700 


En Frais de mise en état de productivité (2). 
| 
1 éreonnée.., la | global... 2.430 3.110 4.130 | 5.070 6.340! 11.250 | 13.950 | 47.950 28.100 | 22.600: 34.200 
ion. : F 1.100 1.190 2.000 2.400 3.170 4.961 660! RS20! 13.050 | 13.900! 14.000! 
Partie variable... V 1.330 1.650 2.130 | 2.670 360! 6.290 7.280 9.130 15.050 | 18.700! 19.400 
| 
2e année...iire à ee éc | Mon'ant global... 7.090 9.800 | 14.150 | 18.250! 25.359 | 34.100 | 46.850 | 66.950 16.950 | 79.200 
après l'an- 
née de Ja F 3.010 3.080! 4.75%) 9.600 | 12.950 | 17.350 | 95.550 27.254 | 2,050 
nta Partie variable... 4.080 0810, 9.280! 11910! 15.750 | 21.150 | 29.500 | 41.400 | 49.600! 50.250 
ion. 
8e année... % an Montant global... 101%! 13.10! 17.60) 25.00 | 35.150 | 315.500 | 69.200 | 80.200 2.200 
née de la Partie fixe... F 4.140 5.810 7.410! 11.500 | 15.600 | 20.100 | 31.250 | 21.250! 26.000 
\lanta Partie variable. 5.110 3.610 | 10.210! 11.500 | 1S.600 25.100 | 37.850 
ion, 
& annce... % année! Montant global... - 8.190 10.120 | 3.94 | 19,200 | 26.700 | 36.700! 41.100, 35.100 
née de la Partie fixe........ F 3.910 4.:80 | 6.40) 0.589 ! 13.000 18.200 20.700, 21.459 
Partie variable... V 4.520 9.670 | 6.850 9.330 | 13.300 | 18.500 | 23.100! 23.6 
ion 
Ge année... an Mon'ant global... 5.220 6.690 9.670 | 13.350 | 18.950 | 22.050! 22.550 
née de Partie fixe........ | F 230) 4:10! 9.120! 10.30! 10.70 
| lanta- Partie varial'e...! V 280: 3.110 4.SS0 6.850 9.230 | 11.700! 11.809 
| 
Valeurs à retenir pour | Montant global........ 125.610 | 169,710 | 296.120 | 023,500 | 155.059 | 518.150 559.450 
les vignobles sinistrés 
en production, âgés Valeurs correspondant 
“ de cinq ans au mao aux frais de création 
je ment du sinistre ou proprement dils et aux 
pour lesquels RC: fiais de mise en 
RS > RR (3). de productivité. ....... 120.110 195,190 | 222.30 206.90) ! 421.950 506.950 518.750 
Valeurs correspondant 
aux frais complémen- | 
laires d'échalassage.... 7.000 9.950 | 1:.050| 17.600 | 33.100 41.200! 40.700 
Mon'ant g'ohal des frais de cn'alion et des frais de 
el t de rajusi's en valeur 
de l'époque de la prodactiviié rentable du vignoble 
de remplacement 127.610 ! 163.740 |! 2%. 120 | 223,500 199.050 018.150 559.40 
| 
(1) Pour l'aménagement éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre I, chapitre 20, paragraphe a). 
)) wnagerment éventuel de ces frais, se reporier à la note ci-contre (cf. titre Hi, chapitre 2°, paragraphe b). ; 
3) Pour l'aménagement éventuel de ces valeurs, se reporter à la note ci-contre {cf. titre H, chapitre 2°, paragraphe b, et titre IH, 
cha I Parag he € 
M ÿ) Ce montant n'est à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des vignobles 
| en production pour lesquels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais 
2 de mice en élal de productivité), exprimés à la date de la productivité renlable du vignoblz de rempiacement, les dispositions du titre Hi, 
chapitre 2°, para: es 4, premier alinca, et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE N° 18 


3° VIGNOBLES CONDUITS EN FORMES PALISSEES 


L — CIAMP D'APPLICATION 


Le present tableau s’appiique aux vignobles sinistrés produisant 
des vins à appelialion d'origine contrôlée, 

Doivent être considérés comme vignobles bénéficiant d'une appel- 
jation d’origine contrôlée, les vignobles qui répondaient antérieure- 
ment au sinistre et, chacun en ce qui le eoncerne, aux conditions 
fixées par le décret de contrôle correspondant, pris sur l'initiative 
de l'institut national des appellalions d'origine. 


IT, — PRINCIPALES NOTIONS A APPLIQUER 
4° Reconstitution effective. 
a} Vignobles jeunes. 


Doit étre considéré comme vignoble jeune tout vignob'e n'ayant 
pas encore atteint le stade de la productivité rentable, c'est-à-dire, 
dans le cas présent, d'un âge inférieur à six ans. 

y a reconstitution effective lorsque le vignoble de rémplace- 
ment alteint l’âge du vignoble sinis{ré. 


b) Vignobles en production. 


1 y a reconstitution effeclive lorsque le vignoble de remplacement 
a alleint l'âge de la productivité renlab'e, c'est-à-dire le début de 
la sixième année. 

Dans ce cas, la date de reconslitution effective correspond à 
l'époque de la productivité rentable. 


2° Valeur des biens. 
a) Vignobles jeunes. 


La valeur est égale à la somme des frais de création applicables 
aux vignobles visés par la présente note et découlant du barème 
fixant les frais de création applicables aux vignobles constitués de 
plants greffés conduits en formes palissées et des frais de mi en 
élat de productivité à engager jusqu'à la date de la reconstitution 
effective et découlant du taheau ci-après, l’ensemble de ces frais 
étant exprimés à la date de la reconstitution effective. 

Celle valeur n’a pas à intervenir du fait que kes frais de création 
et les frais de mise en état de productivité en sont les uniques 
composants. 


db) Vignobles en production. 


La valeur doit être établie en fonclion de la moyenne (RS) des 
rendements de l'exploitation comportant le vignoble sinistré pen- 
dant les cinq années ayant précédé le sinistre, Celte moyenne de 
tendements doit être comparée, suivant le cas, soit au rendemen 


+ 


{RR) à l'époque de ja productivité rentable (rendement délerminé 


relative aux conditions d'emploi du tableau. 


par catégorie de vignobles dans chaque département}, À la 
moyenne (RC) des rendements constatés dans la commune inte- 
ressée pour les viznobles de même nature pendant les cin] années 
antérieures au sinistre. 
Trois cas sont à considérer: 
Premier cas: RC > RS > RR. 


Dans celle hypothèse, la valeur à appliquer est éga'e À la somme 
des frais de création applicables aux vignobles sinistrés visés par 
la présente note — découlant du barème fixant les frais de création 
applicabies aux vignobles constitués de plants greffés conduits en 
formes palissées — et des frais de mise en état de productivité à 
engager pendant les cinq premières années à compter de la eréation 
— découlant du tableau ci-après — l'ensemble de ces frais étant 
Exprimés à la dale «le la reconstilution effective. 


Deuriëme cas: RS > RC. 
Dans ceïle hypothèse, la valeur à appliquer est égale à la valeur 
oblenue dans :e premier cas, affectée du rapport —. 
RC 


Toutefois, le rapport précité ne pouvant affecter, outre les frais 
de mise en élat de productivité, que les frais de création proprement 
dits — lesquels correspondent à ceux figurant au barème des frais 
de l'espèce applicables aux vignobles constilués de cépages fran- 
çais greffés, conduits en formes libres — les frais complémentaires 
reialifs à l'établissement du système de soutien des ceps doivent, 
dans la mesure où les éléments de soutien ont été eux-mêmes 
Sinistrés, Cire traités à part et ajoutés seulement 

RS 
tion du rapport — dans le calcul de la va'eur. 
RC 


apres 


Troisième cas: RS < BR. 


Dans celle hypothèse, la valeur à appliq''er est égale à ix somme 
des frais de création applicables aux vignobles visés par la présente 
— découian! du barème fixant les frais de création plicab'es 
aux vignobles conslilués de plants greflés conduits en formes palis- 
sées — el des frais de mise en élat de productivité à engager pendant 
les cinq premières années à compler de la création — découlant du 
lableau ci-après — l'ensemb'e de ce- frais étant exprimés à la date 
de la reconsiilulion effective et la somme précitée étant affectée du 

RS 
rapport 


RR 


Toutefois, pour un motif analogue à celui exposé dans le deuxième 
cas, les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système 
de soulien des ceps doivent, dans la mesure où les éléments de 
soulien ont élé eux-mêmes sinistrés, être traités à part et ajoutés 
RS 

seulement après inlervention du rapport - dans le calcul de là 
RR 

valeur, 


Ÿ 
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2° Indemnité, 


Les deux fractions prévues par l'article 33 (1o et 2°) de la loi 
J 1-64) du 24 mai 1951 ne sont dues au sinistré que dans l'hypo- 
these où, à la date de Ja reconstitution effective, la valeur est plus 
grande que la somme des frais de création (y compris, s’il y a lieu, 
les frais complémentaires relatifs à l'établissement du système de 


Soutien des ceps) et des frais de mise en état de productivité des 
cinq années à compter de la création exprimés à la date de la 


\insi donc, le calcul de la deuxième fraction de l'indemnité s’im- 
pose uniquement dans le cas de vignes en production et seulement 
da: s | hypolhèse où RS > RC. 

HI — MODALITES D'APPLICATION DU TARLEAU 


1° Cas où les éléments de calcul figurant au tableau 
doivent être appliqués sans aménagement. 


lableau ci-après devra être appliqué sans aménagement lorsqu'il 
ijira de j'indemnisation de vignobles constitués de cépages Jran- 
gretfés produisant des vins à appellation d'origine contrôlée, 
conduits en formes palissées, plantés à la densité de 4.509 ceps à 
l'hectare, dont le système de soutien, lui-même sinistré, comportait 
deux étages de fils de fer et reposait sur des piquets de bois et 


p'ésenlait une surface palissée de 8.250 m*, âgés de moins de six ans 
au moment du sinistre Ou, dans Je cas de vignobles en production, 
pou squ RC > RS > KR, pendant jes cinq années ayant pré- 
cédé sinist: 


2v Cas où les éléments de caloul figurant au tableau 
doivent être appliqués après aménagements, 


Il devra en élre ainsi lorsque: 


La densilé de plantation du vignoble sinistré sera différente de 
LIR 

Les caractéristiques du système de soulien ou la surface palissée 


ne correspondront pas à celiés avant conduit à l'établissement du 
tableau ci ; 


s'agira de vignobles âgés de plus de six ans au moment du 
siasire et pour lesquels RS aura été soit < RR, soit > RC pendant 
da période de référence. 


a) Frais de création. 


Lorsqu'il s'agira de vignobles jeunes et de vignobles en produc- 
bou dont RO > RS > RR, il conviendra, dans tous les cas (déter- 
minalion de la valeur el du montant de l'indemnité), de se confer- 
mer aux prescriptions figurant sur les pages de garde du barème 
des frais de création applicables aux vignobles constitués de plants 
greflés conduits en formes palissées. 

Par contre, lorsqu'il s'agira de vignobles en production dont 
RS << RR ou > les dispositions ci-après devront être appliquées, 
sauf en ce qui concerne le calcul de la première fraction de l’indem- 
nité et le rajustement de celle-ci en valeur de la reconstitution 
effective, dans lequel cas les prescriptions rappelées ci-dessus devront 
Ct-e observées, 


1} Frais de angers proprement dits, — Il conviendra de 6e confor- 
mer aux prescriptions a :nt sur les pages de garde du barème 
1 


des frais de création applicab'es aux vignobles constitués de cépages 
français greffés conduits formes palissées, 


9) Frais complémentaires découlant de l'établissement du système 
de soutien des ps — Les frais de cette nature mentionnés au 
es ‘Laprès devront étre aménagés en fonction des caractéris- 

iques du système de soutien et de la surface palissée du vignoble 
sinistré dans les conditions indiquées sur les pages de garde du 
barème de frais de création applicable aux vignobles constitués da 


* 


plants grellés nduiis en fo:mes palissées, 


b) Frais de mise en état de productivité. 


Pour chacune des années mentionnées au tableau ci-après, appll- 
quer la formule: 
(V x d') 


d 


dans laquelle : 

P représente le montant à l'hectare des frais de mise en état da 
productivité applicable à un stade donné, l’année considérée, 
pour le vi gnoble indemni£er, 

F représente le montant à l’hectare des frais fixes mentionnés au 
tableau pour le stade et l’année considérés. 

V représente le montant à l’hectare des frais variables mentionnés 
au tableau pour le stade et l’année considérés, 

d' représente :a densité de plan‘ation à J'hectare du vignoble à 
indemniser. 

d représente la densité de plantation à l'hectare sur laquelle repose 
le tableau, soit 4.500, 


Eremple : 


Soit à cakcu'er les frais de mise en état de productivité de trot- 
sième année en valeur 4950 (remplacement opéré en 19%:8) pour un 
vignoble d'une densité de 6.000 ceps à l'hectare. 


Nous avons, en nous référant au tableau cl-après: 


6.000 

P = 41590 F + (44.750 F) = 101.215 F environ, 
4.500 
Valeur 


Après aménagement des frais de création et des frais de mise 
en état de productivité dans les conditions précisées aux parazra- 
phes précédents, la valeur devra être calculée et adaptée suivant 
les dispositions indiquées au titre IH, chapitre 20 (voir quatrième 
exemple du paragraphe b, chap. 3°, ci-après). 


3° Calcul du montant de l'indemnité, 
a) Cas des vignobles jeunes, 


La première fraction de l'indemnité, seule, est due au sinistré 
(cf, titre I, chap. 8e). 

En suppisant que le vignoble de remplacement ait été planté 
en 1916, nous avons, en nows reportant au tableau ci-après, pour 
un vignoble sinistré d'une densité de plantation à l'hectare de 
41.500 ceps : 

Premier exemple : 
Le vignoble sinistré était au stade de la création au moment du 
sinistr 
Année de la reconstitution effective: 195. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.675 F. 


Deuxième exemple : 


Le vignoble sinistré était âgé d'un an au moment du sinistre: 
Année de la reconstitution effective: 1946. 
Montant de l'indemnité à al'ouer: 447.675 F + 14.200 F = 161.875 F4 


Troisième eremple: 
Le vignoble sinistré élait âgé de deux ans au moment du sinistre; 
Année de la reconstitution effective: 1946 + 1 = 1947. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.675 F 4 11.200 F + 49.100 F 
= 210.975 F. 
Quatrième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de trois ans au moment du sinistre: 
Annéa de la reconstitution effective: 1946 + 2 — 1948. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147,675 F + 14.200 F + 49.100 E 
+ 71.600 F = 282.575 F, 
Cinquième exemple: 
Le vignoble sinistré était âgé de quatre ans au moment du sinistre 4 
Année de la reconstitution effective: 1910 + 3 — 4949. 
Montant de l'indemnité à allouer: 147.675 F + 14.200 F + 49.100 E 
+ 11.600 F + 41950 F = 327.525 F. 
Sixième exemple: 


Le vignoble sinistré était Agé de cinq ans au moment du sinistre; 
Année de la reconstitution effective: 4936 + 4 — 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: 447.675 F + 14.200 F + 49.100 M 
+. 71.600 F + 41.950 F + 23.000 F = 300.52 F. 


+ 

— 
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Septième exemple: 


En reprenant le deuxième exemple et en supposant que la densité 
du vignoble sinistré élait de 6.000 ceps à l’hectare au lieu de 
4.500 et la surface palissée de 9.500 mètres carrés au lieu de 
8.25% mètres carrés, nous avons, compile tenu du tableau ci-apiès 
ct en nous reportant aux barèmes de frais de création aprli- 
cables, d’une part aux vignobles sinistrés conslilués de cépages 
français greflés conduits en formes libres et, d'autre part aux 
vignobles sinistrés de même nature conduils en formes palis- 
sées : 


Frais de création proprement dis: 142.300 F. 


Frais complémentaires découlant de l'établissement du système de 
soutien des ceps: 4,50 F x 9.500 = 42.750 F. 

G 000 

(7.590 F) —— 

4.700 


Frais de mise en élat de productivité: G.670 F + 


= 46.710 F. 


Montant de l'indemnité à aliouer: 152.305 F + 42.750 F + 16.710 F 
= 201.760 F, au lieu de 161.875 F dan; le deuxième exemple, 


b) Cas des vignobles en production. 


. La deuxième fraction de l'indemnité est due au sinistré unique- 
ment dans l'hypothèse où RS > RC (Cf. litre 11, chapitre 3e). 


En supposant que Je vignoble de remplacement ait été planté en 
4946, nous avons en nous reporlant au tableau ci-après: 


Premier exemple: 
RS < RR, l’un et l’autre étant respectivement de 10 et 20 hl: 
Année de la reconstitution effective: 1949 + 4 — 1950. 
Montant de l'indemnité à allouer: (110.550 F + 14.200 F + 49.100 F 
10 
[= 71.600 F + 44.950 F + 23.000 F) — + 37.125 F = 193.825 F. 
20 
Deuxième exemple: 


RC > RS > RR, les uns et les autres étant respectivement de 
30 25 hl et 20 h1: 


‘Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 = 1950. 


Montant de l'indemnité à aïlouer: 147.675 F + 14.200 F + 49.100 F 
+ 71.600 F + 41.950 F + 23.000 F = 350.525 F. 


Troisième exemple: 
RS > RC, l’un et l’autre étant respec'ivement de 35 hl et 30 bl: 


Année de la reconstitution effective: 1946 + 4 — 1950, 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 147.675 F + 14.200 F 
+ 49.100 F + 71.600 F + 44.950 F + 23.000 F = 350.525 F, 


l'indemnilé en valeur 
369.77 F + F 
610025 F. 


Montant rajusté de ja première frac'ion de 
de l'année de ja reconstitution effective: 
+ 81.250 F + 86.300 F + 45.950 F + 23.000 F 

Valeur à retenir: (610.025 F — 111.975 F) — + 111.955 F = 72815 F 

JU 
environ. 

Montant de la 

— 610.02 F 


deuxième fraction de l'indemnité. 728135 F 


SS.110 F. 
Montant gobal de l'indemnité à allouer: 305% F + 
= 138.635 F. 


8.110 F 


Quatrième exemple: 


En reprenant l'exemple précédent et en supposant que la densité 
du vignobe sinistré était de 6.000 ceps à l'hectare au lieu de 4.500 
et la surface palissée de 9.500 m? au lieu de 8.250 m? nous avons, 
compte tenu du tableau ci-après et en nous reportant aux 
barèmes de frais de création applicables, d'une part aux 
vignobles sinistrés constitués de cépages français greffés conduits 
en formes libres et, d'autre part, aux vignobles sinistrés de 
mème nature conduits en formes palissées: 
Moniant des frais de création proprement dits: 112.300 F. 
Montant des frais complémentaires découlant de l'étahissement du 
système de soutien des ceps: 1.50 F x 9.200 790 F. 
Montant des frais de mise en état de produc!ivité: 16.670 © + 19.750 F 
+ 90.700 F + 21.500 F + 11.050 F) + (7.530 F + 29.350 7 + 40.900 F 


6.000 
+ 29.490 F + 11.950 F) —-— 238.910 F. 
4.500 


Montant de la première fraction de l'indemnité: 112.300 F + 42.750 F 
+ 298.910 F = 423.960 F. 

Montant des frais compiémentaires découlant de l'établissement du 
système de soulien des ceps exprimé à la date de 
effective (1950) : 13,50 F x 9.200 = 128.250 F. 

Montant rajusté de la première fraction de l'indemnité, celui-ci étant 
représenté par la somene des frais de création proprement dits, des 
frais complémentaires découlant de l'établissement du système de 
soutien des ceps et des frais de mise en élat de productivité amé- 
nagäs pour la densilé 6.000 et rajustés en valeur de Ja reconsii- 
tulion effective (195%), soit: (320700 F + 328250 F + 110 F 
+ 31.600 F + 41.550 F +22,100 F + 11.050 F) + (19.050 F + 19.650 F 


la reconstitution 


6.000 
+ 41.750 F + 23.850 F + 11.950 F) —-— 713.250 F. 
4.500 
Väleur à appliquer au vignobie sinistré: (773.250 F — 198.950 F) — 
+ 128.250 F 880.750 F, 
Montant de Ja deuxième fraction de l'indemnité: 807% F 


— 713.250 F = 107.500 F. 
Montant g'obal de l'indemnité à allouer: 422.960 F + 107500 F 
= 031.160 F, au lieu de 433.63 F dans le troisième exemple 
ci-dessus, 
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Vignobles constitués de cépages français greffés, conduits en formes palissées, produisant des vins à appellation d'origine 
contrôlée, plantés à la densité de 4.500, dont le système de soutien comporte deux étages de fil de fer et repose sur des 
piquets de bois, la surface palissée étant de 8.250 mètres carrés. 


3 
VENTILATION # El PRIX DE BASE A RETENIR POUR LES ANNÉES CI-APRES : 
3 
245 
= 
STADES ÉPOQUES du montant global 
a — 
°3 
des prix de base. E + 1950 1941 1942 4913 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 
3 
{raucs. | francs. francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs. | francs, 
Frais de création (1). 
Plantation. |Année de la! Montant global... 22.275 | 26.100 | 39.100 | 67.050 | 79.025 95.125 | 147.675 204.400 | 289.275 | 362.495 | 369.77 
ion. Frais de création 
proprement dits.. 13.200 | 16.200 ! 26 200 | 52.200 | G1.700 | 71.200 |! 110.550 {156 550 | 202.650 | 251.050 | 251.100 
Frais complémen- 
taires découlant 
de l'établissement 
du système de 
soutien des ceps.. 9.075 9.900 | 13.200 | 148501 17.351 239951 37.1251 47.850 | 86.635 | 111.375 | 111.375 
Frais de mise en état de productivité (2). 
dre année...|Année de la | Montant global... 2.170 3.190 5.19 5.15 6.910 1 11.450 14.200! 18.259 | 28.550 | 33.150 | 341.750 
ion. Partie fixe........ F 1.100 1 190 2.000 2,100 3.170 4.960! 6.670| 8.820 | 13.050 | 13.900 | 14.800 
Partie variable... Y 1.370 1.700 2.190 3.110 6.190 1.530! 9.130! 15500 | 19.250 |! 19.950 
2e année...|ire année | Montant global... 7.170 | 10.250 | 14.700 | 19.000 | 26.650 | 36.250} 49.100 | 70.800 | 81.750 | 84.250 
née de ja Partie fixe... F 3.40 4.610 5.910 1.180 | 10.800 14.800! 19.750 | 29.900 32.9M |! 31.600 
planta Partie variable...| V 3.970 | 5.7#| 9.190! 11.820! 1580! 21.450! 29350 | 40.900 | 48.550 | 49.650 
lon 
9 année...{>% année|Montant global... 10.600 | 14.000 | 18.050 | 26.950 | 35.750! 47.100 | 71.600 | 83.350 | 86.300 
née de la Partie fixe. ....... F 5.400 6.550 8.910! 12.700! 17.150! 22.800 | 29.700 | 939.800 | 41.550 
planta Partie variable... 9.200 7.190 9.740 | 14.250 | 18.300! 21.200 | 39.900 | 43.550! 441.750 
lion 
& année...l3% année! Montant global... 8.600 | 10.550 1. 13.600! 19630! 27.100 | 37.35 41.950 | 45.950 
née de la Partie fxe........ F 1 020 4.850 6.410 9.590! 13.100 | 18.650 | 21.500 | 22.100 
planta Partie variable... V 1.550 5.700 1.190 | 410.060! 11.000 | 18.700 23.150 3.850 
Ge année...l# année! Montant global... 5.280 6.810 9.8101 13.550 ! 18.700 | 22.150 | 23.000 
née de Partie fixe......., F 2,4% | 3.210 4800! 6560! 9.330! 10.750 | 11.050 
planta Fartie Variable... V 2.850 3.600 5.040! 6.990 9.370 | 11.700! 11.950 
Valoure: pour | Montant global... 128.815 | 180.585 | 263.365 [359.500 | 516.275 | 628.075 | 610.025 
lu vieno istrés | 
en prod Valeurs correspondant 
di au mo aux frais de 
In) du istre 1 proprement dits et aux 
po lesq s frais de 1 en état 
LS RR (3). le prod FENTE 121.520 | 156.660 ! 226.210 [311.650 | 429 G50 | 516.700 | 528.650 
Valeurs correspondant 
iux frais complémen 
laires dé ‘ulant de 
l'établissen t du sys 
tème de soutien des 
CODE 17.325 | 23.925 | 37,125] 47.550 | 86.625 | 111.375 | 111.378 
Montant gl} l des fra le créalion et des frais de 
n livité rajustés en valeur 
la productivité rentable du vignoble 
de ren 128.845 | 180.585 | 263.365 [339.500 | 516.275 | 628.075 | 610.025 
{) Pour l'a nent éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (ef. titre II, chapitre 2°, paragraphe a). 
Pour | ent éventuel de ces frais, se reporter à la note ci-contre (cf. titre IE, chapitre 2°, paragraphe b). 
P l'arn nent éventuel de ces frais, se reporter à la note cicontre (cf. titre Œ, Chapitre 2, paragraphe b, et titre II, 

‘ Ce monta {à utiliser que dans l'hypothèse du calcul de la deuxième fraction de l'indemnité (indemnisation des vignobles 
en lu our quels RS > RC). Pour l'aménagement éventuel de ce montant, appliquer à ses composants (frais de création et frais 
de t juc{vité, exprimés à la date de la productivité rentable du vignoble de remplacement, les dispositions du titre HU, 
{ e %, paragraphes a, premier alinéa, et b de la note ci-contre. 
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ANNEXE N° 19 


Application de la notion de rendement rentable. 


Note importante. 


Les rendements rentables mentionnés ci-après ont élé arrûtés en 
fonction, d’une part, de Ja qualité des vins produits (vins courants 
et vins bénéficiant d’une appellation d’origine simple ou contrôlée) 
et, d'autre part, de la densité de plantation susceptible d'être ren- 
contrée dans les différents vignobles existant sur le territoire métro- 
politain. 


En conséquence, pour pouvoir faire un choix parmi les rendements 
en cause, il conviendra tout d’abord de rechercher, pour le vignoble 
sinistré à indemniser, la nature des vins que produisait celui-ci et 
la densité de plantation à l’hectlare qui lui était propre, cette der- 


de ce dernier. Dans ce ca:, les hypothèses prévues au titre III 
(chap. A, 8 2°, b) de la circulaire se réduiront à deux, à savoir: 
RS > RR. 
RS < RR. 
RS 
Dans la première hvpothè:e, le rapport —— 
RR 
à la somme des frais de création et des frais de mise en état normal 
de productlivilé à engager depuis l’année de création du vignoble 
de remplacement jusqu'à l’année de la productivité rentable de ce 
vignoble (reconstitution effective), exprimés en 


devra être appliqué 


valeur de celte 


époque. 
nièrs devant être arrondie au 500 ou 1000 le plus proche. R: 
> 
D'autre part, si le rendement rentable à appliquer se révèie supé- Dans la seconde hypothèse, le rañport —— devra être app'iqué à 
rieur au rendement comMunui — Ce qui pourra se produire hotam- RR 
ment dans les dépirtements où la production vilicile revêt princi- la somme de: frais mnentiennés ci-dessus, exprimée, pour «chaque 
palement un caractère familiat — il conviendra de faire abstraction opération correspondante, en valeur de la date de leur engagement. 
1° Rendements rentables applicables aux vignobles produisant des vins courants. 
DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENTS 
de plantation (4). | rentables à retenir.|| de plantation (4). {rentables à retenir.|| de plantation (4). | rentables à retenir de plantation (41. | rentables à retenir, 
hectolitres. betolitres bectolitres. bectolitres. 
2.500 19 5. 26,50 7.500 34 16.000 41,50 
3.000 20,5% 5.500 28 8.000 35,50 10.500 45 
3.500 2 6.0 29,50 37 11.000 44,50 
4.000 23,50 6.5 31 9.000 38,50 11.500 46 
4.500 25 .000 32,00 9.500 40 12.000 47,0 


(4) Pour l’applicalion éventuelle de rendements rentables correspondant à des 


ci-dessus, le service central devra être consulté. 


densités de plantation autres que celles indiquées 


2 Rendements rentables applicales aux vignobles produisant des vins à appellations (simples ou contrôlées). 


DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENTS DENSITÉ RENDEMENT: 
de plantation (1). | rentables à retenir de plantation (4) rentables à retenir de plantation (4. | rentables à retenir de plantalion (4). | rentables à retenir. 
bectolitres. hectolitres, héctolitres. bectolitres 
2.940 42 5.000 15,75 19.50 10.000 99 95 
3.000 12,75 5.500 46,50 8.000 10.500 2 
13,90 6.000 17,25 21 11.06) 29,7% 
4.000 44,25 6.500 18 9.000 21,75 11.500 25 20 
4.500 15 7.000 48,75 9.500 22,50 12.000 26,2 


(4) Pour l'application éventuelle de rendements rentables correspondant à des densilés de 


ci-dessus, le service central devra étre consulté. 


plantation autres que celles indiquées 
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ANNEXE N° 20 


Calcul des indemnités applicables aux vignobles sinistrés 
constitués de cépages français greffés dont la reconstitution est terminée (1). 


Soit: 

FC le montant des frais de créalion à appliquer, exprimés À la 
date de leur engagement. 

FPI le montant des frais de mise en élat normal de productivité à 
engager la p'emière année, exprimés à la dale de leu: enga- 
gement. 

FP2 le montant des frais de mise en état normal de productivité à 
engager la deuxièene année, exprimés à la date de leur enga- 
gement. 

FP3 le montant des frais de mise en élat normal de productivilé & 
engager la troisième année, expr.més à la date de leur enga- 


gement, 


FPi le montant des frais de mise en état normal de productivité & 
engager la quatrième année, exprimés à la date de leur enga 
gement. 

FP5 le moniant des frais de mise en état normal de productivité à 
engager la cinquième année, exprimés à la date de leur engas 
germent. 

v la somme des frais de création et des frais de mise en état 
normal de productivité à engager jusqu’à l'époque de la 
productivité rentable du vignoble de remplacement (reconsti« 
tution effective pour les vignob'es sinistrés en production), 
exprimés en valeur de celle époque. 

V la valeur applicable au vignoble à indemniser à j'époque de la 
productivité rentable au vignoble de remplacement (reconsti 
lul:on effective pour les vignobles sinistrés en production). 

N l’année de la création du vignoble de remplacement. 


A, — Vignobles jeunes. 


1) Vignobles sinistrés à l'époque de la création: 
Indemnité à allouer: FC exprimés en valeur !{N). 
2) Vignobles sinistrés l'année de la création: 
Indemnilé à allouer: FC exprimés en valeur !:N) + FPI expri- 
en valeur (N). 
3 Vignobles sinistrés la deuxième année à compter de la création: 
Indemnité à allouer: FC exprimés en valeur (N) + FPI expri- 
més en valeur (N) + FP2 exprimés en valeur (N + 1) 
4) Vignobles sinistrés la troisième année à compter de la création: 
Indemnité à sllouer: FC exprimés en valeur (N) + FPI expri- 
més en valeur {(N) + FP2 exprimés en valeur (N + 1) + FP3 
exprimés en valeur {N + 2). 


5) Vignobles sinistrés la quatrième année à compler de la créationt 


Indemnité à allouer: FC exprimés en vaieur {N) + FPL expri- 
més en vaieur (N) + FP2 exprinés en valeur (N + 4) + FP3 
exprimés en valeur {N + 2j + FP4 exprimés en valeur {N + 3)4 


G) Vignobles sinistrés la cinquième année à compter de la création? 


Indemnité à allouer: *C exprimés en valeur {N) + FPI expri- 
més en valeur {N) + FP2 exprimés en valeur (N + 1) + FP3 
exprimés en va'eur (N + 2) + FP4 exprimés en vaïeur (N + 3) 
+ FP5 exprimés en valeur (N + 4). 


B — Vignobles en production. 


4) Vignobles sinistrés jour lesquels RS < RR: 
Indemnité À allouer: FC valeur (N) + FP1 valeur (N) + FP2 
valeur {N + 1) + FP3 valeur (N + 2) + FPi (valeur (N + 3) 
RS 
+ FP5 valeur (N + 4 —, 
RR 
2) Vignobles sinistrés pour lesquels RC > RS > RR: 
Indemnité à allouer: FC valeur (N) + FP1 valeur (N) + FP2 
valeur {IN + 1) + FP3 valeur (N + 2) + FPi valeur (N + 3) 
+ FlP5 valeur {N + 4). 


3) Vignobles sinistrés pour lesquels RS > RC: 
Indemnité à aïllouer: 
{re fraction: FC valeuc (N) + FP1 vaïeur (N) + FP2 vaieur 
(N + 1) + FP3 valeur (N + 2) + FPi valeur (N + 8) 
+ FP5 va'eur (N + 4). 
9e fraction: V valeur IN + 4) — v valeur (N + 4). 
Montant alobal de l'indemnité: FC valeur (N) + FP1 valeur (NŸ 
+ FP2 valeur (N + 1) + FP3 valeur (N + 2) + FPS$ valeur 
(N + 3) + FP 5 valeur (N + 4) + V valeur (N + 4) — % 
valeur {N + 4). 


(1) Pour les autres calézorks de vignobles, il suffira de procéder aux adaplalions nécessaires dans les conditions fixées au sommaire 


des barème correspondants, en ce qui concerne le nombre d'années à retenir pour la mise en élal normal de productivité, 


Paris. — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


COMITÉ 


D'EXAMEN DES COMPTES 


DE TRAVAUX 


PRÉSENTS 


AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT A LA 


SUR LES 


COMPTES DE TRAVAUX DE L’EXERCICE 1950 


(Décret du 20 juillet 1932, modifié le 25 août 1947.) 


MARINE 


INTRODUCTION 


4. — Le comité d'examen des comples de travaux de la marine 
& examiné au cours de sa quatrième session tenue depuis la fin 
des hostilités, les comptes de l'exercice 19% du service des cons- 
tructions et armes navales et des services du commissariat: service 
des subsistances et service habillement, couchage, casernement. 

2. — En ce qui concerne ces deux derniers services, il lui est 
apparu en effet que les mesures présentées par l'administration 
centrale comme Suite aux résolutions formuites par le comité 
dans son rapport sur les comptes de l'exercice 1947, devaient avoir 
produit en 1950 leur plein effet et qu'en conséquence une analyse 
assez poussée des diverses gestions devait être possible. Cette 
analyse fut conduite dans le même esprit que pour le service des 
constructions et armes navales en examinant les comptes, d'une 
part du point de vue de la mise en application des dispositions 
réglementaires, d'autre part d’un point de vue économique. 

3. — Comme lors de sa précédente session et pour les mêmes 
raisons, le comité n’a pas cru devoir procéder à l'étude des comptes 
du service des travaux maritimes et immobiliers. Mais la refonte 
de la comptabilité industrielle de ce service étant presque terminée 
et les comptes de l'exercice 1952 devant vraisemblablement être 
tenus et rendus selon les normes de la nouvelle réglementation, 
le comité a pris connaissance des travaux de la commission d'étude 
chargée de cette refonte qui n'ont pas soulevé de sa part d'obser- 
vations majeures. 

4. — Sous le bénéfice des copsidérations qui précèdent, le plan 
suivi pour la rédaction du présent rapport s'apparente étroitement 
avec celui déjà adopté lors de la précédente session. Ce plan est 
le suivant: 


PLAN 
INTRODUCTION 
dre PARTIE. — Exarnen des comples de travaux du service des 
C. A. N. du point de vue de la mise en application des dispo- 
sitions réglementaires. 
Titre er, — Observations faites sur les comptes. 
Titre JL. — Réformes apportées en 1951 à la comptabilité 
des travaux des C. A. N. 
2* Partie. — Examen des comptes de travaux du service des 
C. À. N. du point de vue économique. 


9® PanTIF. — Examen du compte d'exploitation des CG. A. N. 


Titre Ier — Analyse des documents produits par le service. 
Titre II. — Analyse de la gestion. 
&e Partie. — Examen des comptes de travaux du service des 
subsistances. 
Se PanRTIE. — Examen des comptes de travaux du service habille 
ment, couchage et casernernent. 
Ce Partie. — Résolutions. 
ANNEXE I. — Etude délailée des dépenses de frais gfnéraux (C.A.N.)}, 
A. — Entretien. 
B. — Fonctionnement. 
C. — Enseignement technique. 


ANNEXE 


ANNEXE 
ANNEXE 


ANNEXE 


D. — Allocations et indemnités au personnel ouvrier. 

E. — Personnel entreteru. 

F. — Contribution permanente des autres services, 

G. — Amortissements et majorations diverses. 

H. — Prix de revient horaires. 

IT, — Valeur des coefficients de frais (C. A. 

A. — Coefficients rapportés à la main d'œuvre. 

B. — Coefficients rapportés aux matières. 

HT. — Tableau synthétique de la gestion (C. A. N.). 

IV. — Etudes des commandes particulières. 

A. — Construction de deux cargos long-courriers par Prest. 

B. — Construction d'une canonnière fluviale par Cherbourg. 

C. — Carénage du destroyer « Marceau » à Cherbourg. 

D. — Construction de sept remorqueurs fluviaux type QC 
_par Cherbourg. 

E. — Usinage de deux cent quatre plaques potaires pour la 
Société Alsthom par Ruelle. 

F. — Usinage de trois cent cinq carcasses de moteurs pour 
la société Alsthomn par Ruelle. 

G. — Confection de canons de 380 modèle 1926 par Ruelle. 


V. — Graphiques des frais généraux (commissariat). 


J. — Subsistances, 
IL — H. C. C. 
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L 
PREMIERE PARTIE 
4 Examen des comptes de travaux du service des C. A. N. 
Fe du point de vue de la mise en application des dispositions réglementaires. 
fe Des renseignements fournis par les ports et établissements comme 
# TITRE Ier suite aux demandes de renseignements que leur avait adressées le 
à comité il résulterait que: 
Lorient, de 1.36S.038 F correspond à du matériel 
sorti d'rectement du magasin au cours du premier semestre 1950 
1949! aux inventaires 2 et 4 et régularisé au moyen de l'état modèle 42 
a ont été publiés au Journal officiel respectivement cessions de travaux. On peut donc supposer qu'à partir du {+ juil- 
# 1051 et Tous 1951, par const quent après let 1950 les délivrances de l'espèce n'ont plus été effectuées ou 
lu compte de l’exe cice 1950 qui a au du moins ont té cédées au F. A. avant délivrance. 
ourant du 4*.trimestre 191. De ce fait. les ser- 
hs on nir cœnpte des observations et propositions d'ordre Pour Indret, les matières délivrées pour une valeur de 14.990.140 F 
% général faites dans ces rapports. I est cependant à remarquer que représentent des matières de la 2° section déiivrées entre le 1*r jan- 
de l'on ne retrouve plus dans les comptes la piupart des anomal'es vier et 31 mars 1950. La substitulion pour le matériel de cette 
précédemment relevées. Celles qui subsistent encore doivent dispa- nature, du prix de nclature à 
rait à prés la mise en application des nouvel'es mesures comp- ie préconise CirCuiaire CA: ; Im 
K tables adoptées dont on trouvera le détail au titre II du pri sent 1950 n'a donc été opérée qu'à partir du 1 avni 1950. 
rap} 
2. — Dans l'ensemble les comptes ont été présentés d’une façon Pour Toulon, la somme de 125.247.960 F du compte annuel repré- fi 
satisf t Toutefois l’e nen des situat e uelles et des sente bien la valeur du matériel d'approvisionnement courant sans 
comptes de tt “# t de vue de la mise € cation des co ‘lion et celle du matériel spécial imputée au titre des frais 
re dispositions réglementaires conduit le comité à formuler quelques généraux. Dans ce chiffre la valeur du matériel d approvisionnement 
a remarques et observations dont la plus importante a trait à la prise courant sans correction s'incorpore pour environ © millions et 
en compte de la valeur du matériel spécial délivré au titre des frais se rapporte exclusivement aux combustibles. Dans sa réponse la 
Énéraux direction locale précise par ailleurs qu'à l'avenir il ne sera plus 
ss fait usage des dérogations prévues par la circulaire ministérielle 
: 2197 « O/ORG étant donné que ies nouveaux imprimés ne 
ne A. — Matériel spécia! délivré au titre des frais généraux permettent plus d'enregistrer séparément cette catégorie de matériel, 
pe ; mais elle signale qu'il en résultera une légère erreur dans la 
Le tableau II du compte annuel des ports et établissements accuse valeur des matières délivrées au titre des frais généraux ou des 
des valeurs de délivrance de matériel spécial au titre des entreprises entreprises, puisque les combustibles évalués aux prix commerciaux 
et des frais généraux d'importance très variable selon les ports, ce (revision trimestrielle) subiront la majoration résultant de l'appli- 
qu laisse supposer que les directives données ont été interpré tées cation du coefficient de correction des prix. 
PS ES non En ce qui concerne le matériel spécial Toulon a demandé à la 
direction centrale des précisions sur le mode d'imputation de ce 
A De par sa nature, le matériel spéciai ne devrait pas être emp'oyé matériel 
au titre des frais généraux, toulefois si une déiivrance est reconnue 
à nécessaire ce matériel doit être cédé au fonds d’approvisionnement Par circulaire ministérielle 42344 CAN/O/ORG du 4 février 1952, 
: avant ernploi puisque le chapitre frais généraux ne possède pas de la D. C. C. A. N. a confirmé ses précédentes directives en indiquant 
be compte achat. que: « Les matières utilisées au titre des fra:s généraux doivent 
Comme d'autre part la circulaire ministérielle 21907 CAN/0 provenir exclusivement du fonds d’approvisionnement. » En cons- 
du 7 mars 1950 a pratiquement supprimé la 2e section du matériel! quence, si l'emploi de matériel spécial, classé aux autres inven- 
j'approvisionnement courant on pouvait s'attendre à ne voir figurer taires est reconnu nécessaire pour le fonctionnement intérieur, la 
dans les comples au titre des frats généraux comme délivrances cession préalable de l'inventaire d'acquisition au fonds d’approvi- 
inportantes que celles concernant le matériel d’approvisionnement sionnement devra être effectuée. Le prix de la cession sera dans 
courant supportant la correction de prix. ce cas déterminé en fonction des prix de nomenclature au {7 jan- 
| Les délivrances de matériel de la 2° section correspondant aux vier du matériel analogue de manière à permettre l'application 
dérogations admises par la circulaire ministérielle 21907 CAN/Q/ORG uniforme des corrections de prix trimestriels. 
(iclles les délivrances de combustibles) auraient dû étre limitées. 
à Le comité a conslaté qu'il n'en a rien été. Pour Saint-Tropez, dans sa réponse l'établissement fait savoir 
à que l'application des mesures prévues par la circulaire ministé- ; 
en rielle 21907 CAN/O/ORG du 7 mars 1950 a été suspendue du fait Ÿ 
MATERIEL des difficultés rencontrées dans l’assimilation du matériel de Ja 
ke . PORTS d'epprovisicneement 2e section à celui de la 1, ceile 2 section comportant dix fois 
É ; A EN MATÉRIEL SPÉCIAL plus d'articles que la re. Dans une note adressée à la D. C. C. A. N. 
dont copie a été transmise au comité, l'établissement avait rendu 
a compte de ces difficultés et proposé de n'efflectuer l'alignement 
des prix de la 2e section sur ceux de la îre qu'au f® janvier 
|: seulement de l'exercice au cours duquel l'emploi en aurait été 
; Mid 0 o fait de man:ère à échelonner dans le temps ces opérations. Par note 
35.000.210 43233 CAN/O/ORG du 29 février 1952, la D. C. C. A. N. a demandé 
prendre pour pplication de la circ ministérielle du 
TOULON (environ) 15.060.000 (environ) mars 1950, qui n'avait donné lieu d'ailleurs de la part des autres ser- 
D vices à aucune observation; la solution proposée par l'établissement 
Ruelle ..…. ne permettant pas en effet de mettre en harmonie la valeur de 
l'avoir matières du F A. avec les coeurs actuellement pratiqués. 
1.979.432 L'autre part, l'importance de la 2 section paraissant anormale, 
- Saint-Tropez élait invité à provoquer le classement de la nomen- 
-46.511 clature générale, actuellement en cours de revision, des articles 
de la 2e sect ont 1 sommation courante doit donner lieu 
\ 
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Si donc un certain flottement s'est produit dans la prise en 
compte du matériel spécial et des matières de la 2 section déiivrés 
au titre des entreprises et des frais généraux, on peut estimer que 
du fait des directives données aux ports les anomalies constatées 
en 149%30 ne se retrouveront plus en 1951 Les nouveaux imprimés 
mis en service tenant compte des nouvelles dispositions la présen- 
tation des comptes sera certainement plus hoinogène. IL apparaît 
toutefois qu'un point reste encere à préciser, il se rapporte au 
maintien en 2° section de certaines analières telles que les combus- 
tibles autorisé par la circulaire ministérielle 21907 CAN/O/ORG alors 
que cette circulaire a pratiquement supprimé la 2% section. Il 
semble que cette dérogation serait à abroger, en dép't de l'obser- 
vation pertinente présentée par Toulon, car les comptes gagneraient 
largement en simplicité ce qu'ils perdraient en exactitude. On peut 
d’ailleurs supposer que tel est le point de vue de la D. C. C. A. N., 
puisque les nouveaux imprimés ne font pas élat des dépenses de 
la 2° section. 


B. — Observations particulières à chaque port Ou établissement, 
1. — Cherbourg. 


Le matériel d’approvisionnement courant délivré à cerlaines entre- 
prises d'atelier et entreprises autonomes supporte une correction 
de prix négative, quelquefois mème plus élevée que la valeur 
des matières délivrées, par exemple: 


Entreprises — « Outillage » — 2.550.220. 
Entreprises — « Automobiles » — 217.88. 
Entreprises — « Grues roulanles » — 122.38, 


De la réponse de la D. C. A. N. de Cherbourg il résulle que cette 
correction de prix négalive provient de la constitution d'un stock 
de roulement au début de l'anné2 et du reversement de ce stock 
en fin d'année. Les prix ayant augmenté au cours de l'année, la 
valeur du stock reversé s’est trouvce par le jeu des coefficients de 
correction trimestriels, supérieure à celle du stock délivré au début 
de l’annte. On peut toutefois s'étonner de l'importance du stock 
si l'on compare cette valeur à celle des matières réellement consom- 
mées. Pour l’entreprise étamage le stock constitué a été de 217.468 F 
pour 45.668 F de matières consommées. ‘ 

L'article 46 de l'instruction générale du 4 octobre 1932 ne prévoit 
que la constitution de dépôts d'atelier de faible imporlance en vue 
de l'exécution Ge menus travaux. Le montant des délivrances tri- 
mestrielles effectuées par un dépôt ne doit pas dépasser 5 p. 100 
du montant total des analières délivrées à l'atelier pendant le 
trimestre par les sections de magasin. Les errements suivis par 
Cherbourg conduisent à l'établissement de prix de revient sous- 
estimés. C'est ainsi que les dépenses inatières de l'entreprise 
ctamage et zingage, soit 45.668 F, sont compensées par une correc- 
tion négative de 76.655 F, 

Comme suite à ces observaliens, la D. C. C. A. N. a rappelé 
aux ports el établissements par circulaire ministérielle 44.881 
CAN/O/ORG du 10 avril 1952, la nécessité de limiter les cessions 
du fonds d'approvisionnement aux quantités de matières d'emploi 
courant destinées à être mises en œuvre dans un assez court délai, 
afin d'éviter, comme le précise cette circulaire, « que, par le jeu 
des correctons de prix trimestrielles en période de hausse, le rever- 
sement ullérieur de ces matières ne pusse être considéré comme 
une manœuvre spéculative compromettant à la fois l'administration 
des crédits bndgétlaires et le bon fonctionnement du fonds d'appro- 
visionnement » 


2. —- Toulon. 


La siluation des services communs comporte À la catégorie D 
du tableau IL « Allocations et inderanités du personnel ouvr'er »: 

19 256.232 heures d'ouvriers valant 22.027.704 F; 

20 Des dépenses matières des travaux à prix faits à des cessions 
s'élevant à 2.609.784 F; 

39 Des frais généraux apportés à es dépenses s'élevant à 
633.255 F; 

fo Enfin, les allocations et indemnilés se montant à 50.058.631 F, 
$ait au total une dépense Ce 98.183.607 F, 


Or le montant des frais qui aurait dù être imputé à cette rubrique 
aurait dû être limilé aux seules allocations et indemnités, soit 
0.058.651 F. 


Le coefficient C. S. et le salaire moyen déterminé par la direction 
sont donc légèrement erronés. 


.A la demande de renseignements qui lui a été adressée, la direc- 
lion locae a précisé que les heures imputées sous cette rubrique 
S'appliquaient aux ouvriers de la D. C. A. N.: 

a) Délachés auprès de l'action sociale des torces armées 
(ex-S. EL O. M.) et &cs services des sports et foyers; 

b) Détachés auprès de la muluelle de la marine; 

€) Détachés aux ambulances; 

d) Effectuant des opérations intéressant la sécurité sociale; 

ec} Détachés à la médecine du travail; 

Délégués syndicaux, 


Compte tenu des nouvelles dispositions prises en mal'erc de 
comptabilité, la direction lecale propose d'enregistrer à l'avenir ces 
dépenses coimnine suit: 

— Les Cépenses a et b resleraient impulées à l'article 1%0 
cations et indemnités non comprises éans le salaire moven 

— Les dépenses çc et e seraient impulées à l'artele 53 nouveau 
{charges mulitaires). 

— Les dépenses d et f seraient imputées à l'articte 122 Lairez 
d'absence compris dans le salaire moyen). 

Il ne semb'e pas que l'enregistrement ainsi proposé corresponde 
exactement à la réglementation, ou du moins à linterprétalion des 
textes qui fixent le mode d'impulation de ces dépenses, La circulaire 
rüinistérieile 1230 CAN/O/ORG du 2 mars 1931 à en effet subdivisé 
les allocations et indemnités de la rubrique D payées au personnel 
ouvrier cn deux calégories: 

D1 Allocations et indemnités incorparées dans le salaire moven: 

D2 Allo“alions et indemnités non incorporées dans ie salaire 
moyen, 


Ces rubriques ne doivent pas mentionner d'heures, ja va'eur des 
pavements effectués étant seule prise en compile, soit dans le 
salaire moven (Di), soit dans les dépenses des services communs 
(D2). Lorsque les dépenses classées en D2 comprennent des charges 
militaires, ces dernières ne sont €céduiles qu'après lotalisalion des 
acpenses des services au tableau ler de la situation de ce 
groupement et avant Je calcul du coefficient C. S., puis transférées 
à la division HI du titre Il: « Dépenses générales de fonctionnement 
de la marine ». L'impulation directe à l'articie 33 ne doit se faire 
que dans le cas d'un travail de produetion, par exemp'e lorsqu'il 
s'agit ‘une participation de la direction à des exercices d'ordre 
militaire. 

Compte lenn de ce qui pré‘ède, tes dépenses de main-d'œuvre 
a et b seraient à classer à l'article 1%, les dépenses €, d, e, f. qui 
Sont de véritables charges sociales, à i'article 122 pour ètre cum- 
prises ans le salaire moyen. 


3. — CGuérigny. 


Le compte annuel a été établi le 19 avril 1951 suivant les pres riptions 
de la circulaire ministérielle 2729 CAN/O/ORG du ?S novembre 4X%40 
qui avait dernandé à Brest et à Guérigny d'étabiir un compte acce- 
léré. Le rapprochement de ce compte avec les situations recuez en 
octobre fait ressortir quelques erreurs, C'est ainsi qu'il a été omis 


de tenir compte des frais appliqués aux concours (I) : moment 
de la répartit'on effectuée à l'aide des coefficients prévisionnels, 
En conséquence le reliquat des dépenses non réparties n'est pas 
nul comme il est indiqué sur le compile procuit par l'étabti nent 


Dans sa réponse à la demande de renseignements qui Ini a été 
adressée. l'établissement a fait savoir que compte tenu des erreurs 
et omissions signalées, le reliquat réel s'élèverait à — 931.126 F et 
serait repris dans les comptes de 1951. 


4. — Laboratoire central de l'A. N. 


1. — Le compte de travaux présente quelques erreurs dues à une 
fausse interprétation de la réglementation : 


— Les dépenses directes de matières des services con muns port 
au tableau If Cu compte annuel comporte la valeur des frais 
raux (1.917.557) rapportés à ces matières. 

— L'intérêt du capital immobilisé « Approvisionnements » n'a 
été pris en compte. | 

— La halance des frais répar'is « main-d'œuvre » et « matières » 
entre les diverses branches d'activité n'est pas exacte; les frais 
généraux malières de magasin figurant au tableau II de la situa- 
lion de l'atelier. 

— Le montant des frais # malières » répartis est trop élevé pour 
un montant trop faible des frais « main-d'œuvre ». 

L'établissement à indiqué au comité que bonne note à été 
des observations ainsi formu'ées. 


es 


pas 


2. — Le jiaboraloire central administre tout le personnel ouvrier 


de la région parisienne. I semble que la part des frais généraux 
reporlés aux payements effectués soit excessive. En effet le nome 
bre d heures payées s'est élevé à 2.630.536 ct chaque heure a sup- 
porté 21,03 F de frais soit la part entière des frais généraux 
services Communs. Or cerlains postes de ces érais généraux ne 
devraient Cire répartis que sur la main-d'œuvre directe propre & 
l'établissement. 

Pour qu'un coefficient de répartition C. S. correspondant aux 
frais généraux du laboraloire proprement dit, puisse être déterminé 
une silualion annexe donnera à partir de l'exercice 4952 le délail 
des frais à imputer aux autres directions et services. Mais l'élae 


les 


blissement fait valoir que cette discrimination ne sera pas aisée 

Au cours des précédentes sessions le comité avait signalé l'ur. 

gence de l'organisation comptable des ateliers et services de la 

région parisienne. Du fait de la mise en service d'une comptabiité 

simplifiée pour cerlains services (y compris le laboraloire), il seine 
ble qu'une solution pourrait intervenir rapidement. 


5. — Diégo-Suarez — Dakar. 


Comme pour les exercices précédents ces deux services n'ont 
pas été en mesure d'établir leurs comptes de travaux. Dakar a 
que les comples seraient vraisembiablement transmis 
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TITRE II 


REFORMES APPORTEES EN 1951 À LA COMPTABILITE DES TRAVAUX 
DES C. A. N. 

A la suite des résolutions émises par le comité et des proposi- 
tions formulées par la commission d'étude de la comptabilité indus- 
trielle siégeant au sein du secrétariat d'Etat à la marine, la 
D. C. C. A. N, a apporté un certain nombre de modifications à la 
tenue de sa comptabilité des travaux dans le triple but: 


1° De simplifier cetie comptabüilé (circulaire ministérielle 1230 
CAN/O/ORG du 2 mars 1951 pour les ports métropolitains, cireu- 
laire ministérielie 6104 CAN/0/0RG du 15 octobre 1%1 pour les 
ports d'outre-mer) ; 

2o De discrininer et d'évaluer les charges militaires supportées 
+4 les arsenaux afin de ne plus les prendre en compte dans l’éta- 
lissement des prix de revient et de pouvoir ainsi comparer plus 
ulilemeut ces prix avec ceux du secteur privé (circulaire minis- 


térielle 3621 CAN/O/ORG du 15 juin 1951); 
3° D'accélérer la production des comptes par l'adoption de coeff- 
cients prévisionnels de répartilion des frais (circulaire ministérielie 


5690 CAN/O/ORG du 21 septembre 1951 modifiée par Ja circulaire 
ministérielle 5817 du 28 septembre 41951). 

Ces nouvelles mesures ont été rendues applicables à compter du 
fer janvier 1951 sauf en ce qui concerne la comptabilité simplifiée 


des ports d'outre-mer qui ne sera rendue réglementaire qu’à partir 


du janvier 1992, 
Four tenir compte de ces modifications, de nouveaux imprimés 
ont été mis en service, 


J, — Simplification de la comptabilité. 
1. — RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 


La circulaire ministérielle 1230 CAN/O/ORG du 2 mars 1951 a 
modifié l'instruction générale du 4 octobre 1932 (édition 1944) ainsi 
que la nomenclature des travaux. Les modifications ainsi apportées 
à ces deux textes ont déjà été exarninées par le comité au cours 
de sa session 1959-4951 (V, {re partie du rapport du 25 juin 4951). 
On en rappellera toutefois ci-dessous les grandes 1ignes: 


1. — Terminologie. — La terminologie en usage dans la marine 
n'a pas été modifiée inais un tableau de corréiation entre cette 
terminologie el celle du plan comptable a été établi. 


2, — Allégement de la nomenclature des travaux, — (Certains 
articles ont été supprimés, d'autres ont été regroupés. 


3. — Evaluation de la main-d'œuvre. — Dans un but de simpli- 
fication, un salaire moyen pour l'ensemble de la direction a été 
substitué au salaire moyen par atelier ou entreprise. 


ï. — Evaluation des dépenses d'entretien et de fonctionnement. — 
Les dépenses d'entretien et de réparation des immeubles sont sui- 
vies sur un compte unique et réparties en fin d'exercice entre les 
ateliers et entreprises autonomes au prorata de leurs surfaces <ou- 
vertes. 


5. — Evalualion des frais généraux centraux et de la contribution 
Permanente des autres services. — La part des frais généraux cen- 
traux qui incombe aux ports et établissements a été fixée forfai- 
tairement à 4 p. 109 du montant de leur main-d'œuvre. La contri- 
bution permanente des autres services, à 1 p. 100 de ce montant. 


6. — Réparlition des frais géncraur du magasin. — Pour le calcul 
du coefficient CM du magasin la vaicur totale des délivrances du 
matériel spécial est prise en compte au lieu du quart. En outre, 
les remises et les reversements ne sont pus déduits du montant 
des délivrances, 


7. — Imputation des charges militaires — De nouveaux articles 
ont été spécialement ouverts au titre IE, division IL de la nomen- 
clalure pour l'imputation des charges militaires. Le mode de discri- 
Mination et d'évaluation de ces charges a été fixé par une circulaire 
ministérielle du 15 juin 1951. 


8. — Enfin la décomposition budgétaire des frais généraur, en 
frais généraux main-d'œuvre, matières et frais généraux complémen- 
laires a élé supprimée, cette décomposition étant devenue sans 
objet depuis Ja création du budget annexe. 


2. — RÉGLEMENTATION SPÉCIALE AUX PORTS D'OUTRE-MER ET 
A CERTAINS ÉTABLISSEMENTS 


(Circulaire ministérielle 6104 CAN/0/O0RG du 15 octobre 1951.) 


Pour éviter aux ports d'outre-mer (à l'exception de Bizerte) une 
charge adrministrative tros lourde hors de proportion avec l'effectif 
de leur personnel comptable, ces ports ont été dotés d'une compta- 
bililé spéciale dans l'ensemble plus simple que celle définie par 
l'instruction de 1932, Les principales dispositions qui ont été ainsi 

ptées et qui ont été étendues également au laboratoire central 
de l'artillerie navale et à la commission de Gavre, portent: 


{. — Sur l'évaluation de la main-d'œuvre, — La main-d'œuvre 
comme pour autres services au falaire moyeu 


de l’ensemble de la direction, toutefois dans les ports d'outre-mer 

où il existe une différence importante entre le salaire moyen des 

ouvriers métropolitains et le salaire moyen des ouvriers autochtanes, 

le nombre d'heures de travail de ces derniers est affecté d'un 

coefficient réducteur. Ce nombre réduit d'heures est pris en compte 

pen le calcul du salaire moyen et pour la répartition des frais 
néraux. 


2. — Sur l'imputation des dépenses d'outillage. — Pour éviter 
que les heures des spécialistes et des non-spécialistes soient majo- 
rées du même coefficient de frais, il est fait application du système 
de transformation des heures directes du travail en heures de 
base, défini par l’article 68 de l'instruction du 4 octobre 4932. Le 
taux horaire de frais généraux est ainsi déterminé par le quotient 
du total général de ces frais par le nombre des heures de base. 
Conformément à la circulaire 3621 CAN/O/ORG du 45 juin 4951 la 
partie des dépenses d'outillage correspondant aux périodes de non 
utilisation doit être considérée comme charges militaires. 


3. — Sur le calcul et la répartition des frais généraux. — Les 
frais généraux de la direction sont enregistrés suivant la méthode 
générale, c'est-à-dire par catégorie (A-G), mais sans distinguer 
entre services communs, magasins et ateliers. Un taux unique de 
frais est ainsi déterminé en rapportant les dépenses totales de frais 
généraux au nombre total des heures de production. De plus les 
ee de travail sont enregistrées globalement sans distinction 

‘atelier. 


4. — Sur l'ouverture de comptes mixtes répartissables. — Les 
dépenses de zingage, étamage, modelage, etc., qui sont suivies 
dans la règlementation générale sous forme d'entreprises, donnent 
lieu à l'ouverture de « comptes mixtes répartissables » qui dispa- 
raissent en fin de trimestre par la répartition des éléments de 
dépenses (main-d'œuvre, matières, travaux à prix faits) entre cha- 
que compte destinataire au prorata des unités d'œuvres produites. 


5. — Sur les cessions d'énergie. — La valeur de remboursement 
du courant électrique fourni aux autres services de la marine sans 
adjonction de main-d'œuvre est déduite en fin d'exercice du total 
. frais généraux avant détermination du taux horaire de répar- 
ition. 


On doit noter que les services intéressés auront toujours Ja 
faculté de conserver la division en sections homogènes prévue par 
l'instruction du 4 octobre 1932 sous réserve de rendre compte des 
dérogations apportées aux règles indiquées ci-dessus et de respecter 
la date de production prévue pour les comptes. 


II. — Discrimination et évaluation des charges militaires. 


La circulaire ministérielle 3621 CAN/O/ORG du 15 juin 1951 d’une 
part a défini ce que l’on devait entendre par charges militaires, 
d'autre part a précisé les règles d’imputation aux articles 30 à 34 
de la nomenclature ouverts par la circulaire ministérielle 1230 
CAN/0/ORG du 2 mars 1951 sous le titre: « Dépenses générales de 
fonctionnement de ia marine ». 


4. — Art. 30 — Dépenses d'entretien, d'amortissement et intérét 
du capital engagé afférentes à l'outillage acquis à des fins strictement 
militaires. — La fraction des frais d'entretien, d'amortissement 
d'intérêt du capilal propre à chaque atelier ou entreprise autonome 
qui doit être imputée à cet article est calculée à l’aide d’un coeff- 
cient réducteur qui reste inchangé tant que l'activité moyenne 
annuelle du groupe considéré n'a pas été sensiblement modifiée, Ce 
coefficient réducteur est déterminé par comparaison entre le temps 
d'utilisation normale des machines dans les industries privées de 
construction navale et leur temps d'utilisation dans l'arsenal. 


2. — Art. 31. — Frais généraux d'approvisionnement correspandant 
aux stocks d'intérèt purement militaire. Dépenses des magasins à 
muniulions. — Le stock normal de matériel des industries privées ne 
semblant pas devoir dépasser le montant des consommations d'une 
année, il a été admis que les approvisionnements d’intérèt purement 
militaire des arsenaux (rechanges, stocks de guerre, etc.) corres- 
pondent à ia différence entre la valeur totale des inventaires à la 
date du 31 décembre avant réévaluation, et la valeur totale des 
sorties avant correction de prix. 


3. — Art. 32. — Dépenses d'enseignement technique, de personnel 
et frais d'administration centrale dépassant les charges industrielics 
normales. — Sont portées à cet article les dépenses suivantes: 


— La partie des dépenses d'enseignement technique (écoles 
d'apprentissage et écoles techniques) qui excède 3 p. 100 de la dota- 
tion main-d'œuvre; 

— Les indemnités de licenciement consécutives à des mesures 
de dégagement des cadres du personnel ouvrier; 

— Les deux tiers des frais généraux centraux évalués à 4 p. 100 
de la dotation main-d'œuvre. 


4. — Art. 33. — Concours de personnels apportés gratuitement à 
d'autres services de la marine. Participation de la direction à des 
exercices d'ordre militaire, etc. — Cet article reçoit entre autre une 
partie des dépenses du personnel entretenu dont l’activité se rapporte 
partiellement à des commissions, écoles de perfectionnement, etc,, 
de nature essentiellement militaire. Sont également imputées à cet 
article les dépenses du personnel entretenu des auires services payé 
sur Je budget annexe, 


| 
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III. — Accélération de la production des comptes de travaux. 


A la suite des résultats satisfaisants obtenus lors d'un premier 
essai effectué à Brest et à Guérigny, les mesures suivantes ont élé 
étendues par k circu'aire ministérielle 5690 CAN/D/ORG du 21 sep- 
tembre 1951, à l’ensemble des services: 

4o En vue d'accélérer l'arrêté des écrilures des magasins en fin 
d'exercice, le redressement et la régularisation de certaines opéra 
tions ont été reportés à l'exercice suivant au lieu d'être rallachés 
à la journée du 31 décembre. 

20 Les frais de magasin et d'atelier ainsi que des dépenses d'entre- 
prises sont répartis en adoptant des coefficients prévisionnels déquits 
de ceux de l'exercice précédent en tenant compte de la conjoncture 
économique et des variations survenues dans l’activité du port où 
de l'établissement. Le montant des frais ainsi répartis est rapproché 
du total générai des frais généraux à répartir, obtenu par la récapi- 
tulation des catégories A et G duquel on aura déduit le montant 
des charges militaires et si un reliquat important apparait, ce:ui-ci 
est à nouveau réparti entre les comptes de production. 

Etant donné ces mesures, le compte annuel des travaux doit pou- 
voir être rapidemert établi en partant des feuilles récapitulatives 
ouvertes par branche d'activité et transmis au département dès le 
der avril qui suit l’année auquel il se rapporte. 

Les coefficients réeis de frais doivent être calculés par la suite 
conformément aux dispositions de l'instruction sur la comptabilité 
des travaux afin de servir de coefficients de base pour la détermi- 
nation des coefficients prévisionnels de l'exercice suivant. Les situa- 
tions annuelles de frais généraux et d'entreprises doivent être trans- 
mises au département pour le 4er octobre accompagnées du tablcau 
de corrélation dont le comité avait préconisé l'emploi. 


IV. — Mise en service de nouveaux imprimés. 


Les modifications ainsi apportées à la comptabilité des travaux des 
constructions et armes navales ont entrainé un changement de 
contexture des divers imprimés nécessaires à l'établissement des 
comptes. Les pièces élémentaires (bons de travail, fons factures, 
etc.) n’ont toutefois pas été modifiés; il est’ d'ailleurs à remarquer 
qu'il n’existe pas d’imprimés réglementaires pour ces pièces dont 
l'établissement est jaissé à l'appréciation des autorités locales, 

Les modifications ont donc porté: 

1. — Sur les feuilles d'ouvrage. — Le nombre de modèles a été 
réduit à 4 Un modèle unique a été établi pour les branches d’acti- 
vité: constructions neuves, entrelien de la floite, études et premier 
établissement. Des renseignements complémentaires devant être four- 
nis par les feuilles d'ouvrage se rapportant aux autres branches 
d'activité, un modèle spécial a été réservé pour les confections, les 
cessions et les dépenses de frais généraux et d'entreprises; 

2. — Sur les situations annuelles de frais généraux des services 
communs, du magasin, des ateliers et des entreprises; 

3. — Sur le compte annuel des travaux. — Le format de ces impri- 
Tmiés a été réduit et leur manipulation en est devenue plus aisée. 

Le tableau de répartition des dépenses communes dont l'emploi 
avait été préconisé par le comité a été rendu réglementaire. 

Au cours de la session 1950-1951 le comité avait émis le vœu 
qu'un modèle de compte d'emploi soit étab'i en s'inspirant de celui 
dressé par le comité, Le compte de 1952 sera rendu dans la forme 
préconisée par le comité. 


V. — Tenue et arrêté de la comptabilité. 


Du fait de l'application des mesures analysées ci-dessus, l’ordre 
chronologique des opérations comptables s’est trouvé modiflé. C'est 
ainsi que le comple annuei doit être établi pour le 4e avril à 
l'aide de coefficients prévisionnels tandis que les coefficients réels 
ne doivent être déterminés que par la suite, uniquement pour servir 
de base à la fixation des coefficients prévisionnels de l'exercice 
suivant. 

Le comptable de l'arrêté des comptes devient donc le 
uivant ; 


A. — Préparation et arrêté du compte annuel. 
(Date de production: 4° avril.) 


4. — Evaluation des coefficients prévisionnels à partir des coet- 
ficients cédulaires de l'exercice précédent ; 


2. — Application de ces coefficients prévisionnels aux dépenses 
Rotales de production telles qu'elles résultent des feuilles d'ouvrage 
récapitulatives; 


3. — Rapprochement entre les dépenses ainsi réparties et la 
valeur globale des frais à répartir calculés en totalisant les frais 
généraux À à G, en tenant compte des frais appliqués aux dépenses 
directes de concours (H) et en déduisant de ce total la valeur des 
charges militaires; 

4. — Le cas échéant, nouvelle répartition du reliquat entre les 
comptes de production; 
5. — Etablissement du compte annûel: 

— Le tableau I {comptes de production) est établi par totallk 
sation des feuilles d'ouvrage 

— Le tableau IE (frais généraux et d'entreprises) par récapitula- 
tion par catégorie (A à 1) des dépenses de chaque groupement en 
y comprenant les charges miilaires; 


6. — Arrèlé des feuilles d'ouvrage particulières en commencant 
par celles d'une importance égale ou supérieure à 5 mi 1S. 
Quelques particu'arités nouvelles se rapportent à la tenue et à 
l'arrêté des feuilles d'ouvrage C'est ainsi: 


— Que pour les dépenses main-d'œuvre, un salaire moyen ayant 


été adoplé pour l'ensemble de la direction, l'enregistrement trimes- 


triel ne comporte plus que le nombre d'heur je ! eff Ps) 
par atelier. Ce n'est qu'à l'arrêté de la feuille d'o ge q es 
heures sont totalisées et évaluées au salaire moyen ine d - 


sa 
tion n'est du resle faite entre 1es heures des ouvriers 1: | 
sur un chapitre matière et les heures des ouvriers précaires rétri- 
bués sur les chapitres salaires. A noter que doit appardilre en 
interligne, le nombre d'heures de base correspondant au nombre 
d'heures de travail effectuées, et ces heures de base sont affectées 
du coefficient C. A. de l'atelier; 

— Que pour les dépenses matières, le montant des frais géné- 
raux matières est déterminé à partir des délivrances brules c'esl-à- 
dire sans déduction des reversements. Le matériel spécial est pris 
en compte pour sa loialité et non plus pour le quart de sa valeur; 


— Que le tableau récapitulatif des dépenses fait apparaitre deux 
totaux ; l2 premier accuse le rnontant des dépenses de travaux entrant 
dans le compte de ges'ion; le deuxième, le prir de revient des tra- 
vaux par adjonction de la valeur du matériel spécial acquis sur 
comple « achat » et délivré sur bons barrés. 


B. — Arrêté des situations annuelles de frais généraur. 
(Date de production: {er octobre.) 


L'arrèlé des silualions annuelles de frais généraux et de celles 
des entreprises permet d'obtenir les coefficients cédulaires réels 


el les prix des unités de base qui serviront de bise a cul des 
coefficients et des prix prévisionnels de l'exercice suivant, 

Les opralions de récapitulation des dépenses des services com- 
muns du magasin, des ateliers et des entreprises ne sont guére 
modifiées en leur principe et c'est ainsi que le tableau de rs 
tition des dépenses communes dont l'établissement avait 
demandé par le comité lors d'une précédente session continuer 


être produit à l'appui des situations annuelles de frais car il 
apparaitre plus clairement le mode de répartition des frais géné 
raux et le montant des charges miilaires. 


Cependant, par comparaison avec les anciens errements on doit 


— Que les nouveau imprimés font état des heures de base résul- 
tant de la transformation des heures de travail conforiméiment à 
l'article 68 de l'instruction générale; 


— Que le reliquat de l'exercice précédent n'est pius pris en compte; 

— Que le calcul du coefficient cédu'aire nest eff ju'après 
déduction du montant des charges militaires ; 

— Que la répartition des frais de chaque groupement, services 
Communs, INagasins, ateliers, entre les diverses brancl d'activilé 
au prorata des heures ou des unités de base est effectué non pas 
à l’aide des coefficients réels ainsi détermi mai: en appliquant 
les coefficients prévisionnels qui ont servi à l'établissement du 


compte annuei. Le rapprochement entre le montant total des 
dépenses ainsi répar!ies et le montant des frais du groupernent fera 
apparaitre un reliquat dont limportance permettra d'apprécier l'inci- 
dence du degré d'exactitude des coefficients ‘visionnels sur la 


pri 
ventilation des frais de chaque groupement; 


— Enfin, que lors de l'établissement du compte générai de gestion 
des C. A. N., la balance des reliquats accusés par les différents 
ports et établissements, qui en principe doivent être peu élevés, 


sera répartie par l'administration centrale entre les diverses branches 
d'activité au titre de « Différence d'incorporalion » au prorala des 
dépenses de main-d'œuvre directe. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DEUXIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux du service des C. A. N. 
du point de vue économique. 


1. — COMPARAISON ENTRE LES ELEMENTS DE FRAIS GENERAUX 
DES DIFFERENTS PORTS ET ÉTABLISSEMENTS 


Les frais généraux sont groupés selon les catégories suivantes: 


A. — Dépenses d'entrelien. 

— Jépernses de fonclonnement 

C. — Dépenses d'enseignement technique. 

D. — Allocations et indemnités au personnel ouvrier. 
E. — Dénenses de personnel entretenu. 

F. — ‘outribulion permanente des autres services. 

G. — Aunorlissements et majofations diverses. 


Le tableau H du comp'e de travaux indique les dépenses directes 
imoutées aux complices de frais généraux pour chacune de ces gran- 
des categories. 

En divssant ces masses de dépenses par le nombre d'heures de 

roduction, il est possible de déterminer, sous la réserve faite par 
Î comité dans son rapport sur les comples de 1918, la part qui 
revient à chacune d'elles dans le prix de revient de heure de 
main-d'œuvre de chaque direction locale ou établissement. Comme 
le comilé l’a déjà indiqué dans un de ses précédents rapports, il 
faut cependant bien voir que les parts horaires qui peuvent étre 
ainsi déterminées n'ont pas une valeur absolue car il n'est pas 
ainsi tenu compte des incidences des frais généraux à appliquer aux 
dépenses directes de frais généraux. Ces incidences devraient en 
effet conduire à une classification de la masse globale des dépen- 
ses de frais généraux en frais d'entretien, frais de fonctionnement, 
frais d'enseignement technique différente de celle obtenue en ne 
prenant en considération que les dépenses directes. 

Estimant cependant que les rapprochements de catégories de 
dépenses de frais généraux entre, d'une part, les divers ports et 
établissements, d'autre part les différents exercices, ont une cer- 
taine valeur économique et permettent d'orienter les investigations 
ultérieures en vue de l'amélioration du rendement du service. Le 
cotnilé a rapproché les différentes catégories de dépenses de frais 
généraux accusés par les ports et établissements: 

D'une art, en uthlisant les « dépenses directes de frais géné- 
Taux » pour délerminer les « parts horaires » entrant dans les prix 
l'heure; 

D'autre part en utitisant les dépenses totales de frais généraux 
à répartir, c'est-à-dire les dépenses directes de frais généraux gre- 
vées de leur propre part de frais généraux, pour comparer entre 
elles les dépenses imputées aux différents articies de la nomen- 
clature des travaux. 

Pour ne pas alourdir le texte même du rapport, les tableaux de 
rapprochement et leurs commentaires détaiilés ont été reportés en 
annexe (Annexe 1). 


À. — Dépenses d'entretien. 
40 VARIATION DES TAUX HORAIRES 
Dans l'ensemble les taux horaires ont augmenté de 1919 à 1950; 
valeur de l'augmentation à surtout été importante pour Ruelle 


1,53), Saïgon (1,33) et à un degré un peu moindre pour Brest 
1,23), Bizerte (1,24), Guérigny (1,20) et Oran (1,13). Seuls Indret 


et Lorient ont pu réduire leurs taux respectivement de 15 p. 40 et 
de 25 p. 100 

Ces Variations ont modifié assez notablement le classement des 
différents ports et établissements qui résultait des comptes de 
1919 

Les augmentations constatées ne peuvent s'expliquer unique- 
ment par le relèvement des prix industriels qui, en moyenne, ent 
élé imuallipliés par le coefficient 1,195. Elles sont également dues 
d' part à l'action plus ou moins efficace exercée par les ports 
gour réduire leurs frais généraux d'entretien, d'autre part aux varia- 
lions qui se sont produites dans les nombres d'heures de produe- 
t Pour Cherbourg, Lorient, Toulon et Indret, les taux horaires 
himinué bien que les nombres d'heures de production aient 
duninué, I apparaît donc que ces ports et cet établissement ont 
en 190 nn sérieux effort pour comprimer leurs dépenses. 

On notera en particulier que les réductions des nombres d'heures 
e wrces à l'entretien ont été de 26 p. 100 à Toulon, de 20 p. 100 
à Cherbourg, de 20 p. 100 à Bizerte, de 18 p, 100 à Lorient et à 


Indret, En ce qui concerne les dépenses matières et travaux A 
prix faits, les compressions de dépenses ont surtout été imporians 
tes à Lorient {— 40 @. 100) et Indret (— 23 p. 100). 

A Saint-Tropez, au contraire, Je nombre d'heures et Je taux 
horaire ont tous les deux augmenté. Si cet établissement a réduit 
de 15 p. 400 le nombre d'heures consacrées à l'entretien, les dépen- 
ses « matières et travaux à prix faits » ont augmenté de 23 p. 100. 

Ruelle est le seu! établissement qui ait augmenté sensiblement et 
la main-d'œuvre consacrée à l'entretien (+ 16 p. 100) et les dépen- 
ses matières et travaux à prix faits (30 p. 100). Comme la main- 
d'œuvre de production a diminué de 5 p. 100, on s'explique le coet- 
ficient élevé d'augmentation du taux horaire signalé ci-dessus, 


20 EXAME* DES DIFFÉRENTS CHEFS DE DÉPENSES 


L'examen des différents chefs de dépenses conduit le comité à 
formuler les remarques et ubservations suivantes: 


Entretien de l'outillage. 


Comme les années précédentes, les écarts entre les taux horaires 
correspondants aux dépenses d'entretien et de réparation du gros 
outillage des quatre ports métropolitains ap regperenh ag) trop consi- 
dérab'es. Si on rapproche ces dépenses des annuités d'amortisse- 
ment prises par ailleurs en compte, on relève les rapports ci-après: 
Brest 3, Cherbourg 2,61, Lorient 2,12 et Toulon seulement 0,71. 

Les mêmes rapports calculés pour les établissements se situent à 
4,67 pour Indret, 1,39 pour Guerigny, 1,34 pour Saint-Tropez, 9,88 
pour Ruelle. Etant donné la spécialisation de leurs fabrications, 
des écarts même assez importants doivent pouvoir être 
Pourtant il peut paraitre assez anormal que le rapport déterminé 
pour Indret soit le double de celui de Ruelle. 


Entretien et réparation des immeubles. 


Les taux horaires correspondant à ce chef de dépenses sont assez 
homogènes, si on compare entre eux d'une part les taux des 
établissements et d'autre part ceux des ports, les premiers étant 
d’ailleurs deux fois plus élevés que les seconds. 

Toutefois si on établit les rapports entre ces dépenses et les 
annuités d'amortissement on constate que le rapport afférent au 
port de Brest est le moins élevé, bien que ce port ait au contraire 
le plus fort taux horaire Ceite constatation apparaît a priori anor- 
male car si le taux plus élevé de Brest devait venir de Ja vétusté 
des immeubles de ce port beaucoup d'entre eux devraient étra 
amortis et son annuité d'amortissement devrait être la plus faible. 
Va les destructions de la guerre il est à penser que l'explication 
doit plutôt être recherchée dans le fait que la valeur prise en 
comple au titre des travaux d'entretien et de réparation compren- 
drai, une plus grande part de travaux d'installations nouvelles. 


B. — Dépenses de fonctionnement. 
40 VARIATION DES TAUX HORAIRES 


Seuls les taux horaires d'indret et de Saint-Tropez n'ont pas 
augmenté ; il est vrai que les taux de ces ports élaient déjà en 1949 
particulièrement élevés. Le coefficient d'augmentation à été très 
réduit pour Lorient (1,02) et Cherbourg (1.04); il a été plus impor- 
tant pour Brest (1,25) et Toulon (1.20). Les taux de Ruelle et de 
Guérigny ont augmenté tous deux de 12,4 p. 100 et <e sont ainsi 
alignés d'une manière remarquable sur celui d’Indret. En ce qui 
concerne les bases d'outre-mer, le taux hoïaire de Saïgon a éte 
multiplié par 1,11 mais demeure encore le moins élevé. 

Comme pour les dépenses d'entretien, dans tous les ports et 
établissements saut toujours Ruelle, les nombres d'heures dépensées 
sont en régression. Pour les ports métropolitains la réduction s’est 
tenue entre 10,8 p. 100 à Brest et 18,5 p. 109 à Lorient. Elle a été 
nettement plus faible dans les établissements sauf à Guérigny 
(— 16,7 p. 100) et au contraire plus élevée dans les bases d'outre- 
mer. Dans l'ensemble les taux de dégression de la main-d'œuvre 
entretien ont élé plus imporlants que ceux afférents à la mais 
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d'œuvre directe de production. Font cependant exceplion Brest, 
Bizerte, Oran et Casablanca, Toutefois dans ces deux derniers ports 
la réduction des effectifs a été telle qu'il est normal qu'elle n'ait 
pu se répercuter intégralement sur la main-d'œuvre de frais 
généraux. 


Les dépenses « matières et travaux à prix faits» se sont accrues 


ou ont diminué selon le port ou l'établissement dans des propor- 
tions assez considérables sans qu'il apparaisse possible de dégager 


des règles générales. Le plus fort pourcentage de hausse a été 
atteint par Saïgon (+ 82 p. 100) suivi de Guérigny (+ 37 p. 100) 
el de Brest (+ 15 p. 100). Ont par contre réduit notablement leurs 
dépenses. Casablanca (— 63 p. 100), Oran (— 60 p. 100). Bizerte 
{— 36 p. 100), Ruelle (— 20 p. 100), Lorient et Indret (— 19 p. 100). 
En dépit de ces variations les dépenses horaires des établissements 
demeurent, sauf à Ruelle, nettement plus élevées que dans les 
Jorts. 

 - ce qui concerne les dépenses de personnel entretenu on 
constate dans tous les ports et établissements, sauf à Indret et à 
Saint-Tropez, une augmentation des taux horaires. Ce phénomène 
apparaît normal, les variations d’effectif de ce personnel n'élant 
pas proportionnelles à celles des eflectifs ouvriers. Or l'année 190 
se caractérise par une déflation de ces derniers effectifs, Comme 
il fallait s’y attendre la plus forte augmentation a été enregistrée 
à Oran (5% 100) où la main-d'œuvre de production a été réduite 
de 38 p. 100. A Saïgon l'augmentation atteint 44 p. 100 bien que 
dans ce port la réduction des heures de main-d'œuvre directe n'ait 
clé que de 12 p. 100. Au contraire, à Casablanca, l'augmentation du 
taux n’a été que de 23 p. 100 pour une main-d'œuvre de production 
réduite de 43 p. 100. Mais ces chiffres ne traduisent les mutations 
opérées dans les cadres que dans la mesure où les éléments de leur 
rémunération n'ont pas varié d'un port à l’autre. 


20 EXAMEN DES PIFFÉRENTS CHEFS DE DÉPENSES 
Fonctionnement des machines-outils. 


Le taux-horaire de Lorient est resté inchangé, ceux de Brest et 
de Toulon se sont alignés sur lui tandis qu'au contraire celui de 
Cherbourg a légèrement diminué. En ce qui concerne les établisse- 
ments on peut noter comme en 1949 le taux très élevé de Guérigny 
apparemment dà à l'importance de son outillage. Si on rapporte ces 
dépenses de fonctionnement aux annuités d'amortissement, en 
constate comme l'an passé une valeur anormalement basse de ce 
rapport pour Ruelle et au contraire une valeur élevée pour 
Cherbourg. 

La distinction faite entre les dépenses de fonclionnement et les 
dépenses d'entretien pouvait être difficile et des erreurs d'impu- 
tation ayant pu être commises de ce chef, il ect intéressant de 
bloquer ensemble les dépenses de l'espèce. On constate alors qu'en 
ce qui concerne les établissements le taux horaire de Guérigny 
est très nettement supérieur à celui des trois autres établissements, 
et que pour les ports métropolitains Toulon et Cherbourg ont des 
taux très voisins notablement inférieurs à ceux de Brest et de 
Lorient. 


Surveillance des travaux et opérations techniques. 


En bloquant les dépenses de l’espèce prises en compte sous divers 
articles de la nomenclature les taux horaires apparaissent assez 
homogènes. Toutetefois, Toulon d’une part et Ruelle d'autre part 
ont des taux nettement plus élevés. 


Dépenses diverses, propreté, chauffage. 


On doit seulement noter, comme les années précédentes, le taux 
éievé de Saint-Tropez. 


Fonctionnement du magasin. 


Dans l’ensemble, si l'on rapporte les dépenses de l'espèce à la 
väleur de: délivrances déterminée en comptant le matériel spécial 
pour le quart de sa valeur les coeflicients caractéristiques des diflé- 
rents poris et élablissements, Oran mis à part, sont assez voisins, 
le coelficient élevé d'Oran peut s'expliquer du reste par la disper- 
sion des magasins de ce port. 


C. — Dépenses consacrées à l’enseignement technique. 


Comme pour les années précédentes, il n’a pas été possible de 
relever un rapport bien défini entre les dépenses consacrées à la 
formation des cadres et celles relatives à la formation des apprentis. 

Or. peut observer à ce sujet que la marine s'efforce dans toute 
la mesure du possible d’utihiser les services des organismes de 
formation de l'industrie privée oy de l'éducation nationale, or les 
ccncours qu'elle trouve ainsi peuvent être plus ou. moins impor- 
_. selon qu’il s’agit du personnel d'encadrement ou du personnel 

ivrier. 


D. — Allocations et indemnités au personnel ouvrier, 
409 TAUX HORAIRES 


Pour les ports métropolitains, on relève que les tanx des deux 
grands ports Toulon et Brest sont deux fois plus élevés que ceux 
de Lorient et de Cherbourg. Les coetficients d'augmentation entre 
1949 et 1950 ont été des plns divers s'élevant à 21 et 19 pour 
Brest el Lorient et seulement à 1,3 et 1,2 pour Toulun et pour 
Cherbourg, 


Pour les étabhssements, on doit surtout remarquer l'augmenta- 
tion considérable du taux d'indret qui passe de 1,20 à 89 et qui 
tient sans doute pour une part à ce que le taux de 1919 devait 
être sous-estimé. 

Les taux des bases d'outre-mer, sauf celui de Saïgon, sont beau- 
coup plus élevés que ceux des établissements et ports métropo- 
litains, cela tient en partie pour certaines bases au fait qu'elles 
ent décomplé sous ce chef de dépenses les indemnités de licen- 
ciement particulièrement élevées en 1950, Mais méme si on défalque 
ces indemnités, les taux demeurent comparativement très élevés. 
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Comme pour les années précédentes on peut noter les dépenses 
ar heure d'ouvrier particulièrement élevées à Toulon et KSaint- 
ropez, aflérentes aux salaires de maladie, aux salaires de congé 
ei aux salaires d'absence. 


E. — Personnel entretenu, 


Les dépenses d'encadrement par heure d'ouvrier sont 
ordre dans les quatre ports métropolitains, le coetficient d'augimen- 
tation par rapport à 1919 ayant été de 1,2. 

Pour les élablissements, les divergences sont plus sensibles, les 
dépenses horaires étant comprise entre 2282 à Ruelle et 39,12 à 
Indret, les coefficients d'augmentation ayant du reste varié dans des 
limites relativement étroites de 1,1 à 1,39. Si cette situatior 
s'expliquer pa: Ja diversité des fabrications, il apparait cependant 
que Ruelle doit être défavorisé, 

Au contraire pour les bases d'outre mer, les coefficien!s d'aug- 
mentation atteignant 1,5 et même 1,6, les comples de 1919 et 1990 
mettent en relief la tendance très nette au renforcement de ces 
bases. Dès maintenant les dépenses de l'espèce sont pour les plus 
grandes de ces bases: Bizerte et Saïgon, du même ordre que dans 
Fa métropole tandis qu'elles sont une fois et deinie plus élevées à 
Oran et à Casablanca. 


F. — Contribution permanente des autres services. 


Comme pour les dépenses de personnel entretenu, les coefficients 

de variation par rapport aux taux de 1M9 apparaissent surtout 

élevés pour les ports d'outre-mer (1,36 à 1,5). 


G. — Amortissements et majorations diverses. 
TAUX HORAIRES 


Le taux de Ruelle est resté très élevé, plus du double de celni 
des autres établissements, 

Du fait que les coefticients d'augmentation ont élé de 1,62 à Brest 
et seulement de 1,02 à Lorient, ces deux ports ont maintenant des 
taux très voisins nettement supérieurs à celui de Toulon et surtout 
à celui de Cherbourg. 

Bizerte, avec un coefficient d'augmentation de 2,42, s'est aligné 
sur les ports métropolitains. 


95 EXAMEN DES DIFFÉRENTS CHEFS DE DÉPENSFS 
Annuilés d'amortissement des immeubles. 


Si on rapporte ces annuilés au nombre total d'heures effectuées 
on trouve des taux horaires assez homogènes compris entre 1,93 
(Lorient) et 2,89 (hizerle), sauf pocr Brest et Oran qui onl respec- 
tivement des taux de 5,87 el de 4,85. 


Annuités d'amortissement de l'outillage. 


En ce qui concerne les ports métropolitains, Cherbourg se singn- 
larise en ayant un taux horaire de l'ordre des deux tiers des autres 
ports. 

Pour les établissements les résultats sont plus dispersés, Ruelle 
ayant un taux double de celui de Saint-Tropez. 

Bizerte a un taux de même ordre que Brest, Lorient et Toulon. 

Saigon a le taux le plus faible, du reste as<ez proche de celui de 
Cherbourg. 


Balances d'amortissement du gros outillage. 


Comme your les années précédentes, les soldes de ces balances 
sont tous négatifs et atteignent un pourcentage important de: valeurs 
d'amortissement, La siluation serait donc inchangée, de nombreuses 
machines en service étant toujours hors d'âge, 


Intérét du capital immobilisé, 


La comparaison entre les sommes prises en compte en 1919 et 
en 195% montre que Cherbourg, Lorient, Indret, Guérigny et Saint- 
Tropez n'ont pas procédé à une réévaluation de lezrs immobilisa- 
tions, tandis que les coeï’ficients d'augmentation ont été de 1,35 à 
Rrest, de 1,31 à Toulon et de 1,5 à Ruelle. Le taux horaire qui en 
résulte pour ce dernicr élablissement apparaît élevé, 
ceux des autres établissements, Bizerte s'est aligné scr les ports 
métropolitains en majorant de 200 p. 100 les sommes prises en 
comple en 1919. 
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Le rapprochement entre les annuités d'amortissement et des 
valeurs des capitaux immobilisés déduites des sommes prises en 
compte, au titre de l'intérêt du capital immobilisé, montre que les 
taux moyens d'amortissement ont varié de 6,3 à 8,3 pour les ports 
métropolitains et de 8,5 à 12 pour les établissements. 

En ce qui concerne les ports d'outre-mer les taux ainsi mis en 
évidence sont plus disparates (Oran 16 p. 108, Bizerte 5,3 p. 100, 
Saigon 12,6 p. 100). 


Intérêt du stock approvisionnement. 


La part prise par l'intérêt du capital approvisionnement dans le 
prix de l'heure änparait assez constante d'en port ou d'un établis- 
sement à l'autre, seul Guwérigny se singularise par un taux double 
de celni des autres ports. Commune les années précédentes cette part 
apparaît du reste sous-estimée. 

On peut du reste remarquer que la marine se trouve dans l’obli- 
gation de conserver en magasin des stocks beaucozp pius impor- 
tants que les chantiers privés, Comme on peut admettre pour ces 
derniers que la valeur du steck est de l’ordre de la valeur des 
délivrances annuelles, on voit que la règle actuellement admise 
par l'industrie sur la comptabilité des travaux est en fait correcte. 
On pourrait certes calculer l'intérêt du stock approvisionnement 
sur la valecr même de ce stock, mais il serait alors nécessaire de 
considérer une part importante de cette charge comme une charge 
militaire et ne conserver comme charge industrielle que celle qui, 
déjà, actuellement grève les prix de revient. 


II. — PRIX DE REVIENT LE L'HEURE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


A. — Variation des prix moyens horaires de l'ensembie 
des ateliers d'une direction locale. 


La comptabilité des travaux des C. A. N. permet de déterminer 
pour l’ensemble des &teliers d'une. direction locale ou d’un établis- 
sement un prix de revient horaire moyen qui, outre les dépenses 
directes évaluées au salaire moyen, tienne compte de tous Îles frais 
généraux, salares et matières, y compris les dépenses des entre- 
prises, en rapportant ces frais à un nombre total d'heures de pro- 
duction qui englobe les heures de production de ces entreprises. 

En comparant les prix de revient horaires, ainsi déterminés pour 
les années 1919 et 1959, le comité a dressé le tableau ci-après qui 
classe les ports et établissements suivant leurs différents coefticients 
d'augmentation : 


Coelficients d'augmentation des prix horaires de 1949 à 1950, 


PORTS 


ÉTABLISSEMENTS 
métropolitains. 


BASES D'OUTRE-MER 


La valeur du saïaire en 0 dépend de plusieurs facteurs dont 
certains sont sous la dépendance de la direction de l'établissement 
{tels ies pourcentages des ouvriers des diverses spécialités) mais 
dont d’autres Jui échappent, comme les allocations famitiales ou 
les augmentations généralisées de salaire décrétées par l’adminis- 
tration centrale. 

Au contraire, la part horaire des charges indirectes dépend plus 
directement de l’action de chaque directeur local, les effets de cette 
action ne pouvant être limités que par le jeu de la variation du 
nombre d'heures de production lorsque cette variation est imposée 
par la politique générale du département. 

C'est pourquoi il a paru intéressant de suivre les variations: 

— Du montant de la part horaire correspondant aux charges 
indirectes ; 

— Du nombre d'heures de production ; 

— Du montant des charges indirectes elles-mêmes. 

Les tableaux ci-après indiquent les différents coefficients de varia- 
tions entre 1949 et 10: 


C1. — Cnefficients de variation des parts horaires 
correspondant aux charges indirectes. 


PORTS 


ETABLISSEMENTS st litains. BASES D'OUTRE-MER 


Saint-Tropez ... 0,98 | Cherbourg ..... 1,04 | Bizerte ........, 1,36 
Indret Lorient ......…. 0,97 F'Casablanca 4,15 


C2. — Coeflicients de variation des nombres N d'heures de production. 


PORTS 


ÊTABLISSEUMENTS BASES D'OUTRE-MER 
métropolit iins. 


Guérigny ...... 0,89 |! Toulon ......... 0,89 Oran 0,63 
Saint-Tropez ... 1.05 | Cherbourg .:... 0,95 | Bigerte ........ Q,80 
Indret ...,..... ©,9%6 | Lorient ........ 0,96 | Casablanca .... 0,59 


C3 — Coellicients de variation des charges indirectes C3 = C1 x C2. 


Saint tropez 1,03 ! Cherbourg 1,08 | Bizerte ........ 1,26 PORTS 

.,,... | Lorient .,..... 1,03 | Casablanca 4,13 ÉTABLISSEMENTS BASES D'OUTRE-MER 
métropolit sains. 


D'une manière plus générale, en examinant Îles variations de 
1 


ces prix de l'heure de 1947 à 19%, il a élé conduit à formuier les 
remarques el observalions suivantes: 


Ports métropolitains. 


a) Les prix de l'heure de Brest, Lorient et Toulon, assez voisins 
en 1947, après avoir divergé en 41%48 et 1949, se sont de nouveau 
rapprochés en 1950, 

b) Pendant toute cette période 1917-4950, le prix de l'heure de 
Cherbourg est resté inférieur à celui des trois autres ports. 


Etablissements. 


a) Les prix de l'heure de Ruelle ont évolué depuis 1948 plus rapi- 
derment que ceux des autres établissements, et la valeur atteinte 
en 1950 apparait des plus élevées. 

b Les prix de l'heure des trois autres établissements, après 
avoir diversé en 1938 et 1%49, tendent à se rapprocher. 


Bases d'outre-mer. 


Dans l'ensemble, l'évolution des prix horaires est nettement 
plus rapide que pour les ports et établissements métropolitains. 
Ces prix, au lieu de présenter une certaine tendance à la stabili- 
salon entre 1918 et 1990, ont au contraire accentué leur tendance 
à la hausse à Oran et à Saïgon et progressé d’une manière linéaire 
à Casablanca et à Bizerte. 


Les prix horaires de production sont la somme de deux éléments: 

— D'une part un salaire moyen obtenu en divisant toutes les 
dépenses salaires par le nombre d'heures faites par les ouvriers 
de l'établissement ; 

— D'autre part une dépense horaire correspondant aux charges 
indirectes oblenne en divisant le montant de ces charges par le 
nombre d'heures de production, 


Guérigny ...... 1,04 | Toulon ......... 41,04 | Oran 1,06 
Saint-Tropez …… 1,03 | Cherbourg .... 0,99 | Bizerte ........ 41,09 
Indret ......... 0,94 | Lorient ......... 0,93 | Casablanca .... 0,68 


La hausse des prix industriels ayant été de 4,13 de 1949 à 1950, 
où constate que saut Saigon, Ruelle et Brest, tous les ports et établis- 
sements auraient fait quelques efforts pour réduire leurs frais géné- 
raux, efforts qui peuvent se caractériser par les coefficients de réduc- 
tion ci-après obtenus en divisant les coefficients du tableau précédent 
par le coefficient de hausse générale des prix 1,13: 


PORTS 


métrepoliteins. BASES D'OUTRE-MER 


ÉTABLISSE MENTS 


Ruelle 401 | Brest 0,99 | Saigon 14,09 
GUÉTISNY 0,92 | TOUION ........s 0,92 Bizerte ......... 0,97 
Saint-Tropez …. 0,91 | Cherbourg .…... 0,88 | Oran ........... 0,94 
Indret .......,.. 0,83 | Lorient ......sss 0,82 | Casablanca ..... 0,60 


Nota. — Les variations du prix de revient de l'heure productive 
d'un atelier ou d'un établissement ont certes une grande impor- 
tance, car dans la majorité des cas, elles permettent d'apprécier 
sa gestion. Mais il faut cependant bien observer que les conclu- 
sions pouvant être déduites de l'étude de ces variations ne sont 
valables que si l’organisation de [a production est demeurée sensi- 
blement la même. Si au contraire la recherche d'une plus grande 
productivité a conduit pendant la période considérée au à pe * 
pement des bureaux des temps ou des méthodes, ou encore à la 
mise en œuvre de machines-outils de types plus modernes ou à 
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l'emploi d'outils de coupe d’une valeur unitaire plus élevée, l’aug- 
mentation de la valeur de l'heure productive qui en résulte peut 
masquer les variations propres à une bonne ou à une mauvaise 
estion. 

 — coefficients de variation qui figurent dans les tableaux ci- 
dessus ne pourraient donc être utilisés pour émettre des jugements 
de valeur sur la gestion des différents ports et établissements 
qu'après enquête approfondie dans chacun d'eux. 


B. — Comparaison des prix de revient horaires 
des ateliers similaires. 


Comme suile à une résolution antérieure du comité, la décision 
ministérielle 36 C/O du 143 mars 1950 a prescrit à la commission 
d'étude de la comptabilité industrielle du secrétariat d'Etat à la 
marine de rechercher une plus grande homogénéité en ce qui 
concerne le choix des sections homogènes (ateliers et entreprises 
autonomes) créées au sein des différentes directions locales, Jusqu'à 
présent, la détermination de ces sections a été laissée à l'appré- 
ciation des autorilés locales, étant donné la diversité des contin- 
gences locales, tout au plus la momenclature des travaux dontie-t- 
elle en annexe à titre indicatif, la liste des ateliers et entreprises 
de Toulon. Certes, une certaine similitude d'appellation existe pour 
les ateliérs d’un service à l'autre, mais la création d'entreprises 
influe sur le prix de l'heure de ces ateliers et rend plus aléatoires 
les conclusions que l'on pourrait déduire des comparaisons faites 
de port à port. Il apparaît donc que c'est essentiellement le pro- 
blème des entreprises autonomes qui devrait être reconsidéré car 
il a une incidence directe sur la tenue des comptes et sur les 
résultats d'ordre économique qu'il apparaît possible d'induire et 
on peut se demander si les contingences locales dont il a été 
fait mention ci-dessus doivent nécessairement imposer des solutions 
tellement différentes d'un port à l'autre. 

Quoiqu'il en soit, le tableau ci-après rapproche les prix horaires 
des ateliers des quatre ports métropolitains dégagés pour 1%50. 


Ateliers (prix de l'heure, exercice 1950). 


CHERBOURG BREST LORIENT TOULON 
francs. francs, francs, francs, 
407,17 390,09 411,17 
Voilerie ....... | 25082 411,95 987,09 289,50) 
Immeubles ,... 353,65 367,6 
Constructions | 
Neuves | 281,93 310,66 395 29 
Réparations ...| 285,62 311,19 321,27 310,19 
Batiments en 
| 490,15 391,88 
Chaudronnerie. | 466,20 318,38 | 506,61 505,47 | 360,17 391,11 909,42 
Forges ...... 38,18 ) 621,73 ) 506,79 \ 
Machines 531,99 513,15 516,11 54,43 
Torpilles .......| 185,06 432,81 261,91 426,07 
Electricité ..... | 312,82 46,15 315,94 408,03 
Mouvements gé- 
néraux ...... | 279,97 511,36 201,13 254,74 
Artillerie na- 
VA | 398,94 316,81 


déterminer un prix moyen pondéré pour chaque port. On constate 
que les prix ainsi obtenus sont Jes mêmes à Brest et à Toulon. 
Ils sont nettement plus faibles à Cherbourg et à Lorient. 

Machines. — La constance des prix horaires dans les quatre ports 
est tout à fait remarquable. 

Electricité — Seul Toulon se différencie des trois autres ports. 
Mais son prix pus élevé doit se justifier par d'implantation de 
l'atelier aux Arènes, en dehors de l'arsenal. 

Mouvements généraur. — Le prix horaire de Brest est très éleve 
Seule une étude particulière pourrait sans doute permettre d'en 
déceler les raisons. 

En conclusion, on ne peut qu'ètre frappé par: 

D'une part la constance remarquable des taux horaires des ateliers 


des machines et d'électricité qui exécutent des travaux bien plani- 
fiés sur nrachines-outils et pour lesquels les dépenses de manutention 
sont secondaires 

D'autre part } la grande diversité des prix l rs 1 ns 
planifiés et pour lesquels les questions de ma ent ont une 
grande importance. 

On est donc conduit à penser que cette diversité peut résulter 
certes des contingences locales mais également des efforts plus eu 
moins, grands qui ont pu être faits da le passé par | léri 
poris pour comprimer leurs prix de revient, Le fait que ce 
ports ont obtenu des prix relativement faibles semble montrer que 
dans les autres ports certaines mesures de réorganisation devraient 
être rentables, 

C. — Comparaison d2s prix de base des entreprises autonomes. 


La constitution d'entreprises autonomes répond au désir bien 
compréhensib'e de grouper en les isolant un certain nombre de 
dépenses concourant à un but économique défini précisément pour 
pouvoir apprécier leur rendement. Il semblerait donc que le rappro- 
chement des différents prix d'unités de base d'un port à l'autre 
devrait être particulièrement instructif. Le tableau ci-après montre 
qu'il n'en est rien et que les différences de prix sont telles qu'il 
ne s’agit manifestement pas de productions comparables. L'intérêt 
des entreprises autonomes ne subsisterait donc que dans Ja possi- 
bilité qu'elles offrent de mieux suivre d’un exercice à l'autre les 
prix de revient de certaines productions. 


Entreprises autonomes (prix des unités de base). 


| 
| 
CHERBOURG | BREST | LORIENT TOULON 
francs. | francs francs francs. 
Production é'ectrique 
12,07 | 10,64 | (2) 3,77 
H T A (haute | 
ternalif (1) 10,10 10,72 (3) 3,39 
B T A ‘bass | 
ternal (1) 13,5 (3) 
BTC 
tinu (KW (4) 28,18 | 3) 
Air comprimé 2,17 18,77 20,61 
Oxygène 105,53 181,57 100,13 


L'examen de ce tabieau appelle sous Jes réserves faites ci-dessus 
au sujet de l'incidence possible des entreprises, les commentaires 
ci-après : 

Atelier à bois. — Le prix horaire de Cherbourg est nettement plus 
faible que celui des autres ports. On doit noter que Cherbourg étant 
le port de construction des embarcations de la flotte, cet atelier a 
une importance plus grande qu'à Brest, Lorient ou Tou'on, qui 
h'exéculent que des travaux de réparation. 

Voilerie. — Prest a un prix horaire élevé qui ne devrait guère 
s'expliquer que par les conditions dans lesquelles son atelier de 
voilerie a été réinstallé. On remarquera l'égalité des prix de Lorient 
et Toulon. 

Constructions neuves, réparations. — La situation favorable de 
Cherbourg devrait pouvoir s'expliquer soit par des causes générales 
qui font que ce port est nettement moins « cher » que les autres 
ports, soit par des dispositions particulières au chantier de ecns- 
tructions neuves et au chantier réparations qui ont permis de 
réduire Jeurs frais généraux. Cherbourg est en effet l'arsenal lé mieux 
ne où Jes transports doivent être les moins coûteux. Or pour 
‘industrie des constructions navales, industrie de transformation et 
de montage, Jes questions de transports ont une importance 
particulière 

Bâtiments en fer, chaudronnerie, forges. — Ces ateliers sont 
selon Je port, soit distincts soit groupés. Il a paru intéressant de 


(1) Fourniture E. D. F. 
2} Transformation de l'énergie reçue. 
3) Distribution. 


HI. — COEFFICIENTS DE FRAIS GENERAUX MATIERES 


(CI. page 5 de l'annexe IT B.) 


Pour l’année 1950, les coefficients de frais généraux matières que 
l'on peut déduire des valeurs portées sur les comptes annuels, se 
rapprochent davantage que les années précédentes des coefficier 
mis en évidence par les siluations de frais généraux du 
mais cert@nes divergences subsistent encore, Les anoma ppa- 
rentes résultent, comme pour les comptes des exercices précédents : 


fo De ce que certains ports calculent Jeur coefficient C. M. sans 
tenir compte de la majoration à apporter aux prix de nomenclature; 

29 De ce que les valeurs des matières récupérées ont pu fausser 
le montant des dé'ivrances: 

3° De ce que la valeur des produits des confections a été déduite 
des dréiivrances ; 

4o Be ce que les frais généraux rapportés à des envois on à des 
délivrances directes sont portés dans la cojonne des frais généraux 
appliqués aux délivrances aux travaux. 
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TROISIEME PARTIE 


Examen du compte d’exploitation des C. A. N. 


TITRE Ier 
ANALYSE DES DOCUMENTS PRODUITS PAR LE SERVICE 


Le compte d'exploitation établi par la direction centrale deg 
C. A. N. pour l'exercice 19%0 se présente sous une forme très voi- 
sine de celle suggérée par le comité dans son précédent rapport. 

A) Un tableau I présente comme pour les exercices précédents 
Ja situation financière de l'exercice 1950 sous la forme d’un tryp- 
tique rapprochant: 

40 Les ressources qui se sont élevées à 32.013.022.000 F; 

20 Les crédits budgétaires de payement jusqu'à présent alloués 
par la loi de finances et les divers actes budgétaires postérieurs 
soit 20.026.2:0.000 F; 

3e Les dépenses effectuées compte tenu des rétablissements de 
crédits soit 31.277.410.000 F dont 834.822.000 de restes à payer à la 
ciôture de l'exercice. 

Les recettes que l'on peut considérer comme ayant été encais- 
sées au 51 décemibre 19% si l'on tient compte de 21.322851.000 F 
bloqués au compte d'attente, se sont élevées à 30.035.489.000 F 
et les recelles prévues se rattachant à l'exercice 1950 à 1.977.534.000F 
dont 25.000.000 de francs à encaisser an comple d'attente pour les 
eq d’'Indochine au titre du chapitre « Entretien de la flotte, 
chap. 3155 du budget général ». 


Ce tryptique est complété d’un tableau intilul£ « Corrélation des 
recettes et des dépenses do l'exercice », qui groupe en fait leg 
corrections à apporter tant aux recettes qu'aux dépenses pour leg 
rendre comparables dans le cadre des opérations propres a l'exers 
cice. Ces corrections faites et sous réserve des factures non encore 
connues du service les receltes seraient supérieures de 20 millions 
aux dépenses, plus exactement de 43 millions si l'on tient compte 
de ce que le collectif de régularisation déposé par la section admi- 
nistrative le 25 mal 1952 s'élève à 41.462.615.000 F et non & 
1.110.000.000 de francs comme prévu par la D. C. C. À. N. 


Ce taibleau est intéressant en ce qu’il explique pour quelles rate 
sons les dépenses accusées par l'arrêté des comptes financiers peus 
vent être supérieures de 2.264 millions aux recettes. Il ne tient 
cependant pas lieu de situations de trésoreries qui rapprochent leg 
recettes des dépenses à des dates bien déterminées. 


Pour compléter celte vue d'ensemble les comptes financiers d8 
4950, il n'aurait certes pas été inutile que fût établi un tableau 
de corrélation entre les crédits budgétaires accordés et les dépenses 
faites ou prévues de manière à faire apparaître le montant des 
collectifs de régularisation déjà déposés ou à déposer. 


Dans cet ordre d'idées on peut regretter que Je tableau I n6 
fasse pas apparaiire explicitement comme pour 1949 les disponibles 
et déficits afférents aux différents chapitres budgétaires, disponibles 
et déficits qui à l'arrêté des comptes Ctaient les suivants: 


CHAPITRES CRÉDITS OUVERTS DÉPENSES DISPONIBLES DÉFICITS 
francs, franes, francs. francs. 
dre section. 
180 Personnel tilulaire..... 2.126.000.000 2.260. 200.000 
Personnel 19.216, 199.000 11.9%X).891.000 
Provision pour augmentation des salaires et traitements. 12.462.499. 600 11.251.091.000 1.788.595 .000 
280 Dépenses de fonctionnement .......... 2.317.937.000 2.526.253 .000 208.316 .000 
31 4.635.000 .000 3.909.038 .000 25.062.000 
331 Construclions neuves 2,619.082.000 2.619.019.000 
Reconversion et CESSIONS. 3.220 .000.000 2.947.973.000 212.021.000 
Allocations logement. ss 19.000 .000 12.258.000 
482 Primes d'aménagement. e 4.500.000 460.000 4.040. 
> section 
Eludes et recherches. 626.097.000 625.627.000 460.000 
section 
Travaux 553.229 .000 5:2.193.000 1.136.000 
982 Acquisitions 3.483.000 3.483.000 
1.010.568 .000 1.996.911 .000 
0865.513.000 
Lépenses sur 3.268.597.000 3.268. 597.000 
Dépenses sur ex. 105.27 1.000 405.271 .000 
4.%54.910.000 
=] 


À 
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doit noter que le disponible de 725.%2000 F ainsi mis en 
olnes au chapitre 381: « Entretien de la flotte », doit être réduit 
de 308 millions de francs, le ertdit ouvert de 16% millions de 
francs ayant été gagé lors de l'établissement du budget à concur- 
rence de 308 millions par la vente du matériel militaire et 
“ucune recette effective n'ayant été enregisuée au titre de la 
ligne 11 ouverte pour ces opérations. 


Hi est à signaler également que le service n’a présenté de collec- 
tu de régularisation ç— pour les chapitres 180, 181, 182, 184 et 482 
concernant des dépenses de personnel. H n'a pas proposé d'annu- 
lation de crédits pour les chapitres « Matériel » qui dans l'ensemble 
se trouvent actuellement excédentaires. On doit au reste remarquer 
que les annulations à apporter aux chapitres de matériel seraient 
sans utilité pratique, puisque les crédits non employés seront annu- 
és par la suite par la loi de clos. Les crédits ne peuvent plus être 
employés que pour solder des eréances se rattachant à l'exercice 
495: je montant de telles factures en suspens peut atteindre encore 
des valeurs élevées (frais de douane par exemple). 


R) Le tableau H rend compte de l'emploi des ressources finan- 
cières mises à la disposition du service. Il indique: 


Dans la partie droite du tableau le détail de ces ressources finan 
cières qui se sont élevées à: 34.563.300.000 F, 


Soit: 
31.277.439.000 F au titre du budget annexe. 
285.861.000 F au titre du budget général. 


518.825.000 F au titre des versements effectués par k fonds 
d’approvisionnement pour les produits de 
confection, 


Dans la partie gauche: 


— Les dépenses enregistrées dans les comptes de travaux et 
dans les comptes achats soit.................... 31.686 .566.000 


— En déduction les charzes supplétives fnccr- 
orées dans les prix de revient et ne donnant pas L 
jeu à payement soil............. 797.139.000 


— Les dépenses hors comptabilité des travaux 


L'examen de ce tableau conduit à formuler les remarques et 
observations suivantes: 


1o Les dépenses faites en 1950 sur le chapitre 681, Dépenses des 
exercices -clos (3.268.597.000 F), et sur le chapitre 6S2, Dépenses 
des exercices périmés (105.271.000 F), sont supérieures de 14.911.000 
francs aux dépenses imputées dans les prix de revient des exercices 
antérieurs (3.35S.957.000 F}. Celte différence résulte du jeu des ditf- 
iérents cas pour lesquels la législation financière admet que l’exer- 
cice d’imputation est l'exercice courant et non celui auquel Ja 
a devrait normalement être rattachée (dépenses de person- 
ne}, dépenses de matières inférieures à 50.000 F, dépenses à l’étran- 


20 Dans son précédent rapport le comité avait noté qu'en cas 
d'insuffisance des crédits de payement, il pourrait se faire que le 
service n'ait pas fait apparaître dans les restes à payer les dettes 
contractées par les chapitres d'emploi envers le d’approvi- 
sionnement ou les fournisseurs. Pour lever toute incertitude sur 
ce point il eut été préférable que le poste prévu à l'annexe I du 
nm rapport sous la rubrique « Dettes envers le F. A. ou les 


ournisseurs » soit explicitement maintenu avec la mention 
« néant 


3e Il eut été également désirable que le montant des différentes 
charges supplétives soit décomposé par articles de la nomenclature 
des travaux; 


äe Si les différences d’incorporation ont atteint au tota} en 1950 
la même vaieur qu'en 1949 (250.663.000 F pour 252.961.000 F) en 
revanche des différences très sensibles se présentent pour les diffé- 
rents postes, 


C’est ainsi que le poste « amortissement » est passé de 121 mil- 
lions 572.000 F à 157.645.000 F par suite d’une revalorisation insufti- 
sante par l'administration des finances des coefticients d’amortisse- 
menti. On notera qu’en 1951 ces coefficients ont été majorés brula- 
lement de %5 p. 400. On doit remarquer au reste que lors de la pré- 


paration du budget, le service s’eflorce d'atténuer l'effet de ces 
variations, 


De même le poste « frais généraux » de l’administration centraie 
est passé de 237.630.000 F à 320.684.000 F. La valeur de ce poste est 
devenue nettement excessive. Ceci s'explique certes en partie par 
la diminution des effectifs ouvriers réalisés en 1950 qui a eu certai- 
nement pour effet d'augmenter le rapport réel entre les dépenses 
de l'administration centrale (qui comporte surtout des dépenses 
peu compressibles et les dépenses de main-d'œuvre). Mais, bien 
qu'en 1951 le phénomène inverse tendra à se manifester, il y aurait 
lieu de reviser le coeflicient forfaitaire qui définit les frais géné- 
raux centraux à incorporer, 


Le poste reliquat des directions locales est passé de — 106.2:1.000 F 
à — 227.666.000 F, gonflement qui parait difficilement ac bi 
qui serait dù en majeure partie aux errements suivis à 1 


eptable et 


C) Le tableau 111 compare les recettes et les produits par branches 
d'activité. M se différencie essentiellement du tableau préconisé par 
le comité en ce qu'il n'effectue pas de rapprochement entre Îles 
recettes prévisionnelles insérées au budget et les recettes effectives 
ou prévues, 


L'examen de ce tableau conduit aux remarques et observations 
suivantes : 

io Des divergerwes apparaissent avec les recettes inliquées au 
tab'eau ! pour les Hgnes suivantes: 


40. — Entretien de la — 1.200.00%.000 F 
26. — Refonte et gros travaux............... — 
21. — Matériel commun d'armement........ — 50.000.000 
900. — Subvention au B À. 50.060 000 


— 2.349.091.000 F 


Elles résultent de ce que les recettes inscrites au tableau HI ne 
comprennent pas à juste titre les receltes opérées au titre du coilec- 
tii de 1919; 

20 Au titre de la ligne 400 « le prélèvement opéré sur le fonds 
d'amortissement » n'apparait que de 81.000.000 F, tandis que tant 
au tableau 1! (crétits, chap. 680) qu'au tableau IT (différence d’incor- 
poration, amortissement), il est fait état d’un versement au fonds 
d'amortissement de 1.119.0(9.000 F, somme au reste égale à la valeur 
de recelte prévue au budget. 

Le fonis d'amortiscement se trouverait donc crédité de 268 mil- 
lions de francs à la suite des opérations de 1950. 

30 An titre de la ligne 52: « Personnel et frais généraux ». il est 


il 
fait état d'une recette de %50 millions. De l'examen du budget, jh 
ressort que cette recette doit être fictive et ne correspondre qu'à un 
mouvement d’écritures entre les lignes de rerettes de la tre et la 
section. 

En fait, les opératiens suivantes auraient été faites par le service 
sans que nous en comprenions du reste bien exactement les raj- 
sons : 

Les crédits votés au chapitre 803: « Subventions », soit 282 mi 
lions, ont été virés: 

900 millions à la ligne 300. 

82 millions à la ligne 52. 


Les 310 millions indiqués en recette à la ligne 200 correspone 
draient donc: 

Pour 300 millions à un virement du chapitre 803 du budget général, 

Et pour 40 millions à des reports. 
350 miilions indiqués en recelle à la lifne 52 correspon- 
éraient : 

Pour $? millions à un virement du chapitre 803 du budget général 


Et pour 268 millions à un virement du chapitre 680 du budget 
annexe, 


I apparaîtrait donc ainsi que le service aurait au fond utilisé 
entièrement les 1.119 millions versés au fonds d'amortissement et 
les 382 millions de subventions du chapitre S0ÿ. 


I paraîtrait plus simple dans ces conditions d'adrnettre que les 
receites prévues au budget aux :‘ignes 300 et 400 ont bien été 
effectnées, 

Le tableau annexé au présent rapport tient compte de ces obser- 
vations en reprenant le dispositif adopté lors de l'examen des 
comples de 1949 (annexe I), 

D) En annexe à son compte d'exploitation, la D. C. C. A. N. 
présente en outre: 

— D'une part, comme pour les exercices précédents, Jes résultats 
financiers des travaux de reconversion exécuks en #M6 au 31 dé- 
cembre 1%); 

— D'autre part, la sifuation générale du [onds d’'approvisionne- 
ment. 


TITRE II 
ANALYSE DE LA GESTION 


Les faits essentiels de ia gestion du service au cours de l’exer- 
cice 1%0 ressortent essentiellement de l'analyse du tableau 
du compte d'exploitation et de la siluation générale du fonds 
d’approvisionnement. 


L — Compte d'exploitation. 
A. — BALANCE DES RECETTES EFFECTUÉES ET DES RECETIES PRÉVISIONMELLES 


Cette balance fait apparaître: 

Pour les travaux militaires un déficit de 198.809.000 correspondant : 

a) À un déficit de 158.869.000 F au titre de l'entretien de la 
flotte dû à une moins value de 213.869.000 F au titre de la mice 
en application des accords franco-italiens (ligne n° 13), compensée 
en partie par une plus value de 55 millions de francs au titre de 
la ligne n° 10; 


b\ A un lécer déficit de 40 millions de francs au titre des travaux 
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On remarquera que ce dernier déficit ainsi que la plus-value de 
45 millions de francs à la ligne n° 40 résultent essentiellement de 
iransferts de crédits des travaux neufs aux travaux de réparations. 

Pour les opérations de reconversion un déficit de 263.253.000 F 
balance entre un déficit très considérable de 1.068.931.000 F à ’a 
ligne 40, au titre des constructions neuves pour la marine mar- 
chande et une plus-value de 705.678.000 F à la ligne 41 « Autres 
{ravaux de reconversion ». 

Pour les immobüisations un déficit apparent de 310 millions de 
francs, qui tiendrait essentiellement à ce que le prélèvement fait 
sur le fonds d'amortissement parait inférieur de ?683 millions de 
francs au prélèvement prévu lors de l'établissement du budget 
(on peut considérér au reste que ce déficit n'aurait existé réelle- 
ment que dans la mesure où le solde créditeur du fonds d’amor- 
tissement fin 41950 serait inférieur à 263 millions de francs par 
suite des opérations des exercices antérieurs). 

Mais en fait on peut considérer qu'il y a au contraire un excédent 
de 40 millions dû aux reports ouverts probablement par le décret 
n° 51-69 du 19 janvier 1951 pour couvrir 15 millions de dépenses 
supplémentaires afférentes aux travaux supplémentaires et 25 de 
dépenses outillage. 

Pour les cessions ct produits divers le fait que la recette de 
*® millions inscrite au budget à la ligne 13, ventes de matériel 
militaire, n'a jamais pu ètre passée en écritures s'est trouvée 
compensee: 

lo Par une augmentation de 205 millions des cessions faites aux 
services de la marine; 

20 Par une plus-vaiue de 146 millions au titre de la ligne 50: 

3o Par une somme de 35 milions versée par d'autres services 
et collectivités à Ja ligne 201. 

En bref, les recelles réellement effectuées ou prévues au titre 
de l'exercice 1950 ont Cté inférieures de 788.267.000 F à celles pré- 
vues au budget voté, Ce déficit est réduit à 269.430.000 F si l’on 
fait état des versements cflectués par le fonds d'approvisionnement 
en payement des confections réalisées pour son compte, versements 
pour lesqueïs 11 n'est prévu aucune recette au budget. RER 

Lors de sa précédente session ;:e comité s'était demandé s'il n'y 
aurait pas jieu pour obtenir plus de clôrté dans les comptes de 
considérer le fonds d'approvisionnement comme un véritable client 
et en conséquence d'ouvrir une ligne de recette particulière pour 
suivre les opérations de confection faites pour son compte. Il sem- 


ble que le principal obstacle à une telle manière de faire serait 
les grandes difficullés que le service rencontrerait pour effectuer 
des prévisions valables, les opérations de confeciions pour le F. A. 
Ctant essentiellement des opérations de dépannage exceptionnel- 
les motivées par l'urgence des travaux qui s'oppose à un ay pro- 
visionnement normal dans le secteur prive, 


B. — BALANCE DES RECETIES EFFECTUÉES OU PRÉVUES ET DES DÉPENSES 
EFFECTUÉES SUR LES COMPTES DE TRAVAUX ET SUR LES COMPTES ACHATS 


1° Travaux pour la marine militaire. 


L'excédent des dépenses sur les recettes s'élève à 342.462000 F 
et correspond à un excédent de dépenses de 315.098.000 F sur les 
études et prototypes compensé par un faible excédent de recette 
de 2.636.009 F au titre de l'entretien de la flotte et des construc- 
tions neuves. 

Comme pour les comptes de 1919, le blocage des crédits accordés 
pour le rratériel commun d'approvisionnement, les radars et les 
munitions sur un chapitre particuller du budget général ne permet 
pe de différencier les résultats propres d'une part à l'entretien de 
a flotte, d'autre part aux constructions neuves. II y a là semble-t-il 
une certaine défectuosité de l'organisation comptable et financière 
car il imporlerait au premier che de bien distinguer tant au stade 
prévisionnel qu'au stade des résultats l'effort à consentir et con- 
senti pour le présent et pour l'avenir. On peut se demander cepen- 
dant, élant données les complications administratives qui résul- 
teraient d'une manière indéniable de la gestion sur deux chapitres 
d'un matériel de cette nature, si une telle modification à la struc- 
ture budgétaire actuelle serait bien à yréconiser. 

Pour apprécier les résultats comptables rappelés ci-dessus il est 
essentiel de tenir compile de ce que les dépenses comptabilisées 
aux comptes de travaux comprennent une certaine part des char- 
ges supplétives ne donnant pas lieu à payement. Ces charges 
s'étant élevées au total à 797.439.000 F, leur ventilation approxima- 
tive au prorata du montant total @es travaux (1), entre les diffé- 
rentes branches d'activité conduirait à évaluer comme suit les 
dépenses ayant donné iieu effectivement à payement de la part des 
GER 


DÉPENSES 

COMPTE COMPTE CHARGES 

BRANCHES D'ACTIVITÉ TOTAL ayant donné lies 
travaux. achat. supplélives. 
(Ea milliers de francs.) 

Entrelien de la flotte. 12.065.962 2.100.227 11.106.189 388.973 13.771.216 
Refonte et travaux 1.994.134 2.809.192 4.503.626 61.295 4.749.331 
Eludes et prototypes... ee 1.726.772 268.226 2.095.098 05.666 2.039.432 
Bâtiments 81.172 81.472 2.627 78.815 
Constructions neuves. — Marine marchande......ee 3.539.870 998.724 4.533.594 11.116 4.424.478 
Autres travaux de reconversion... 2.400.090 2.100.090 71.372 2.322.718 
Cessions aux autres services de la Mmarine.....sseesee 711.126 711.126 22.92% 683.201 
Immobilisations 1.129.394 673.523 2.102.917 16.080 2.056.837 
Confeclions rour le F. 787.454 787.454 25.355 762.069 
24.736.514 6.919.992 31.656.506 797.439 30.889.127 


Compte tenu de ces considérations on peut dire que: la branche 


d'activité « études et prototypes » aurait bénéficié de 345.098.000 — 
55.006.000 = 2939.422.000 F de travaux et achats et que les branches 
réparations et constructions neuves auraient été déficitaires de 
388.973.000 + 61.295.000 — 2.696.000 = 451.622.000 F et que les cha- 
pitres corrt dants du budget général seraient créditeurs de cette 


gomme envers le budget annexe. 


2o Travaux de reconversion. 


Pour les constructions neuves faites pour le compte de la marine 
marchande, le déficit des recettes atleint 1.390.525.000 F. Encore 
doit-on noter que 612.537.000 F de recettes ne sont qu'attendues, de 
sorte que le déficit de trésorerie correspondant aux opéralions faites 
pour ce ministère en 1950 serait actuellement de: 

1.390.525.000 + G12.557.000 — 11.116.000 = 1.888.906.000 F. 


I y a du reste l‘eu pour interpréter cette situation de faire état 
des considérations exposées dans le précédent rapport du comité. 
C'est le déficit final qui importe et non celui d'un exercice déter- 
mine, 

Pour les autres travaux de reconversion l'exercice 1950 se soldera 
au contraire par un excédent de recettes de 636.024.000 F. Mais si 
l'on tient compte de ce que 952.751.000 F de recettes ne sont pas 
encore régularisés, il apparaît un déficit de trésorerie de: 


952.751,000 — 636.024.000 — 77.372.000 = 239.355.000 F. 
20 Cessions et produits divers. 


Les cessions aux autres services de la marine se soldent par une 
très légère insuffisance de recettes de 1.784000 F qui, si l'on 
défalque des dépenses des charges supplétives, se ‘transforme en 
un excédent de recettes de 22.925.000 — 1.781.000 = 21.141.000 F. 


(1) 4 l'exclusion du compile « achat ». 
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C. — BALANCE DES RECETTES EFFECTUÉES OU PRÉVUES ET DES PRIX DE REVIÈNT 
to Travaux pour la marine militaire, 


Ces travaux se traduisent par un excédent de recettes sur les 

rix de revient de 2.812.286.000 F qui tient pour une larze part au 
ait que la valeur du matériel spécial délivré na été que de 
9 422.897.000 F inférieure de 3.154.818.000 F à celle du matériel spé- 
cial acheté. 

Comme en 1949, une partie des recettes se trouve dans les stocks. 
En fait, la valeur des travaux effectivement réalisés (17.910.065.000 F) 
a été supérieure de 32.162.000 F aux recettes qui auraient pu les 
couvrir (20.722.451.000 — 3.151.815.000 = 17.561.603.000 F). 


20 Travaux de reconversion. 


L'insuffisance des recettes apparaît de 611.098.000 F résultant: 
d'une insuffisance de recettes de 1.237.122.000 F sur les constructions 
neuves marine marchande (ligne 40) et d’un excédent de 
636.021.000 F sur les autres travaux de reconversion (ligne 41). 

Les mêmes réserves que pour les comptes de 1919 doivent être 
faites au sujet de l'interprétation qu'il convient de donner à ces 
résultats du fait que l'agent comptable n'accepte d’individualiser 
par exercice que les recettes faites sur ordres de versement émis 
avant le 31 décembre de l'exercice en cause. 

Les résultats des dépenses de reconversion ne peuvent être appré- 
ciés que si l’on fait abstraction de la notion d'exercice. Le tableau 
des résultats présenté par le service montre que le déficit total 
qui était 4 95.803.000 É au 20 mai 1952 est actuellement réduit à 
25.575.000 


3° Immobilisations. 


L'exercice 1950 se traduit par une insuffisance de recelte encore 
importante de 228.924.000 F qui, comple tenu des charges supplé- 
tives, se réduit à 182.844.000 F. 

Cette insuflisance est due aux hausses de salaires, qui n'ont pas 
&té couvertes par un collectif spécial aux chapitres du budget géné- 
ral subventionnant les immobilisations du service. Traditionnelle- 
ment en effet, cette couverture provient du collectif afflérent au 
chapitre « Entretien de la flotte » qui en tant que principal cha- 
pitre inléressé, regroupe les crédits rendus nécessaires par les 
diverses hausses de salaires. 


4e Conjections pour Le F. A. 


Pour ces confections, il apparaît un déficit de 268.617.000 F réduit 
à 243.332.000 F par défalcation des charges supplélives et qui cor- 
respond d'une part à la valeur des produits en cours de confection, 
d'autre part, aux différences entre les prix de revient et les prix 
de versements qui sont, dans la plupart des cas, des prix de nomen- 
clature corrigés. 


D, — MOUVEMENT DES STOCKS DR MATÉRIEL SPÉCIAL 


L'excédent du montant des dépenses faites au titre des comptes 
achats sur la valeur du matériel spécial délivré en cours d'exercice 
s'élève à 3.593.2%44.000 F correspondant pour: 

2.909.341.000 F à l'inventaire Il: « Délivrances aux bâtiments de 
la flotte ». 

245.507.000 F à l'inventaire II: « Etudes el recherches ». 
281.993.000 F à l'inventaire IV: « Travaux de reconversion », 
153.103.000 F à l'inventaire V: « Immobilisations ». 


D'après le rapport sur les approvisionnements étahli par la direc- 
tion u contrôle au vu des renseignements fournis par les ports, les 
Variations des existants de cés différents inventaires entre le {er jan- 
vier 1950 et le 31 décembre 1950 auraient été les suivants: 


27.962.000 


+ 
Inventaire IV + 95.198.000 F. 


4.167.594.000 F, 


Les différences constatées résultent: 


— De ce que les dépenses imputées aux comptes Achats ne 
comprennent pas les acomptes payés sur les exercices précédents 
ni les taux de garantie payés sur l'exercice suivant; 

— De ce que les revisions de prix sont souvent payées après 
prise en charge et délivrance du matériel; 


— De ce que le montant du matériel spécial délivré peut com- 
prendre la valeur de certains matériels d’approvisionnement courant 
ne subissant pas de correction de prix en cours d'exercice et qui 
sont classés à l'inventaire 1, 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL», — 45, 


II. — Situation générale du fonds d'approvisionnement 
à la date du 31 decembre 1950. 


A. — COMPTABILITÉ DU F. A 


La comptabilité du fonds d'approvisionnement a été ag é par 
Ja circulaire ministérielle n° 20.274 CAN/Ap du 3 « ubre 1%1% 
en ce qui corcerne du moins la tenue des compies généraux 


une forme directement inspirée de la comptabilité commerciale « 
partie double, de telle manière que toule opération donne 
une inscription au débit et au crédit de deux comptes différents, 


Les comptes généraux ainsi ouverts sont les suivants 
10. — « Dotalions du fonds ». Compte analogue au compte capitui 
11. — « Réserves », 


— « Matériels existant en magasins ». 


06. — « Matériels en cours », Compte destiné à suivre les optra 
tions failes avec les fournisseurs avant recelle du matérie 

98. —= « Magasins des autres ports », Compte destiné à suivre les 
mouvements des matériels entre les differe] 


40, — « Fournisseurs », 


Clients 


| 


6. — « Administration centrale Compte dont ide donne la 
balance entre les versements faits au fonds d'approvision- 
nement par les chapitres d'emploi et les autorisations 


d'émission d'ordre de payement reçues de l'administration 
centrale en contre-partie totale ou partielle de versements 
faits au fonds. Ces autorisations d'émissions d'ordre de 
payement jouent le rôle des crédits délégués sur les cha- 
pitres budgétaires. 

57. — « Disponibilité en numéraire ». 

87. — « Profits et pertes », Ce comple comporte les Huplez 


ci-après : 

Moins-value résultant de condamnations ou de 4 issements, 

Bénéfices sur prix de nomenclature, soit les différences de 
valeur existant entre, d’une part, les ventes faites aux prix 
de nomenchture corrigés, d'autre part, les sorties de maga- 
sins faites aux prix de nomenclature fixés annuellement 

« Pertes sur prix de nomenclature », soit les différenres de 
valeurs entre, d'une part, les achats aux prix comtmper- 
ciaux, d'autre pag les entrées en magasin faites aux prix 
de nomenclature annuels. 


B — DR CLÔTURE DE L'ANNÉE 140 


La situalion générale du F. A. au décembre 14% présentée am 
comité, reproduit le bilan de clôture de l'année tel qu'il s'est dégagé 
de la balance des comptes dressée à cette dôte, 


Ce bilan présente d'une part 


L'acti: 
Matériel existant en Magasin... 10.279.250.191 


Créances à recouvrer des clients... 
Disponibles en numéraire...., .....,,,. 


Le passif : 
Dotations du fonds: 


Avances du Trésor..... es 4.000.000 
Dettes aux fournisseurs... .. 


Administration centrale (solde créditeur). 


175.421.778 


Profits et pertes (solde 1.706.721 
12.008.287.(@6 F 
En fait la balance des comptes indique 
A l'actif du compte 5% Administration centrale n solde débi 
teur de 245.310.582 F'; 
Au passif du comple 38: « Magasins des autres ports », un solde 


créditeur de 420.762.730 F 

Or normalement le solde de ce dernier compte aurait dû €tr Ù 
pour ne pas le faire apparaitre au bilan le service à viré ce solda 
au compte 56 qui après cette opération à pré-enté le solide créditeut 
de 175.422.148 F indiqué ci-dessus. 

Il apparaît donc que cette situation générale du fonds ne peut être 
acceptée que sous de sérieuses réserves. Cette sHualtion est la pre 
mière établie par le service et certains flottements se sont produits 
dans les ports et établissements, C'est ainsi que d'après la balance 
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des comptes les éléments du cempte profits et pertes seraient les 


SUIVAanis, 


Bénéflce 


sur prix de nomenclature. — Pertes sur 


prix de nomenclature. 620.724.23 F. 
1.745.206.302 F. 
Moins-value résultant de condamnations ou de ee 
déclassement 38.484.741 


1.706.721.561 F. 


or re les indications mêmes du service le solde des sous- 


Ccoinpies 
Boni 
D'autre 
du mag 
lie 
see par 
part 
co! 
r ipCre 
räable « 
des « 


pt ries », 


È néfic es sur prix de nomenclature et pertes sur Prix de 
r ire ne s'élèverait qu'à 497 au lieu de 629 millions. 

part, d’après les comptabilités tenues p ar les gestionnaires 
sin Ja plus-value du stock aurait été de l’ordre de 929 mit- 


résentant donc un écart de 195 millions avec la valeur accu- 


n du F. A. Cet écart s'explique certes pour une 
doute importante, par le fait que certains ports auraient 


ré comme une plus-value du stôck la valeur du matériei 


; et pris en charge en cours d'année. Il serait certes dési- 


jue celte cause possible de divergence soit éliminée en ouvrant 


“omptes particuliers. d'une part au compte 87 « profits et 
d'autre part au compte 31 « matériel existant en ». 


qu’il en soit, il aurait été nécessaire d'établir une nouvelle 


si Ù né de tous les correctifs apportés par 
les ports et iblissements à leurs situations particulières. Tenant 
compte cent 1 t de ce que le service a dfià ét a1bli la situation dn 
F, A. au 31 décembre 1951 le comité n'a pas demandé que la situa- 
tion au 21 décembre 1%0 soit redrescée, Îl se propose de faire une 
étud: us compilèle de la gestion du F. A. en étudiant les comptes 


de 1954, 


C. — Mais dès à présent le comité croit devoir présenter 
remarques sur l'ulilité que présente à ses yeux la situation du 
F. A. en ce qui concerne l'examen crilique du compte d'exploitation 
établi par le service. 


La question qui se e est de déterminer dans quelle mesure 
le fait de faire passer le matériel d'approvisionnement par le F. A. 
modifie les prix de revient. Normalement, pour être exacts 
ces prix de revient devraient être obtenus en calculant la valeur 
du matériel d'approvisionnement au prix d'achat. Or le jeu des 
règles de factur ation du F. A. fait que celle valeur est calculée 
à un prix de nomenclature déterminé annuellement mais corrigé 
en cours d'année par l'introduction de coefficients trimestriels. 
comptabilité du F. A. rermet-elle d'apprécier pour l’ensemble des 
opérations de l’année d'incidence de ces règles d'évaluation sur les 
prix de revient ? 


Il apparaît qu’une répon se positive ne peut être donnée que sf 
l'on consent à une assez large approximation car si le solde du 
compte « benéfice sur prix de nomenclature » mis en évidence par 
la balance des comptes porte bien sur les ventes faites aux chapitres 
d'emploi, le solde du sous-comptle « pertes sur prix de nomenclature » 
porte sur les entrées à titre d'achat qui peuvent être très différentes 
des ventes. Une solution approchée qui serait sans doute suffisante 
pourrait être de déterminer la correction globale fictive à appliquer 
aux prix de revient en prenant d'une part le solde du sous-compte 
« bénéfice sur prix de nomenclature » et, d'autre part le solde du 
sous-compte « perte sur prix de nomenrelatnre » ne par le 
rapport de la valeur des sorties à l'emploi aux travaux à la valeur 
des entrées par suite d'achats. 

Cette valeur étant ainsi déterminée, il serait possible d'en tenir 
compte pour corriger les soldes créditeurs ou débiteurs fictifs des 
différents chapitres du budget général considérés comme des clients 
de l’entreprise « Constructions et armes navales » mis en évidence 
par le compte d'exploitation du service (tableau 


= 
5 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 681) 
LM 21 * 
QUATRIEME PARTIE 
Examen des comptes de travaux du service des subsistances. 

4. — La comptabilité des travaux ces subsistances est régie par gation des circulaires ministérielles precitres uuté n'a pas 
l'instruction du 29 juillet 1911. Toutefois, à la suite d'une résolution cru devoir procéder l'an dernier à leur étude particulière | 
du comité qui demandait, dans son rapport de 192, l'établissement Les comples de l'exercice 1950 ayant dù être établis conformément 
d'une nomenclature et d’une comptabilité susceptibles de permie ttre aux instructions données, une analvse assez pou des d $ 
« une détermination plus précise et une répartition pius rationnelle gestions devait au contraire être possible 


des dépenses indivises et des frais généraux », une nouvelle nomen- 
clature a été notifice aux porls par circulaire ministérielle 
4 janvier 1928. Celte nomenclature, modifiée les 23 seplembre 1951, 
6 juin et 29 septembre 1932, est celle toujours en vigueur, Elle 
divise les comptes en trois parties: 

{re partie: dépenses directes; 

2e partie: dépenses indivises; 

3e partie: dépenses considérées comme frais généraux. 

Le service des subsistances étant non seulement un service de 
travaux mais encore un service de ravitaillement, les dépenses indi- 
vises salaires et matières ont été scindées en deux catégories, l'une 
comprenant les dépenses incivises spéciales au servire des ateliers, 
l'autre les dépenses indivises communes au service du ravitaille- 
ment et au service des ateliers, La répartition des dépenses com- 
munes entre les deux branches d'activité précitées est faite sur 
la base de la main-d'œuvre affectée à chacune d'elle (tableau ne 1 
annexé à la nomenclature). 

2. — Les règles adoptées pour les frais généraux sont inspirées 
du même principe. Ces frais, qui groupent les dépenses soldées sur 
des chapitres budgétaires non administrés x a le service des subsis- 
tances, sont répartis entre les comptes de la première partie de 
la nomenclature suivant des modalités conventionneïles (lableau no 2 
annexé à la nomenclature), Ils comprennent des frais communs à 
tous les travaux et des frais spécuuxr se rapportant soit aux ‘onfec- 
tions, soit aux travaux énurnérés dans la première partie de la 
nomenclature. 

Les prix de revient compreanent donc (C. M. du 4 janvier 1998) : 

4° Des dépenses directes propres au service des ateliers; 

20 Des charges indirectes correspondant €‘uge part aux dépenses 
indivises propres au service des ateliers, d'autre part à la part qui 
revient à celui-ci dans les dépenses indivises communes: 

3° Des charges indirectes complémentaires au titre des frais géné- 
raux comprenant des frais généraux communs à tous les travaux 
et des frais généraux propres à chaque catégorie de produits: con- 
fection de farine, confection du pain, autres confeclions, travaux 
autres que les confections. 

3. — Au cours Ce la première session qui a suivi les hostilités 
(1948-1949), le comité avait examiné les comples de travaux affé- 
rents à l'exercice 1947 et avait été conduit à formuler quelques 
observations sur la tenue de ces comptes, Cet examen fit ressortir 
que les prescriptions réglementaires avaient été perdurs de vue 
par la plupart des services et que, par ailleurs, les résultats auxquels 
aboutissaient ces comptabilités présentaient des écarts anormaux, 
En conséquence, le comité proposait dans ses résolutions (p. 97 du 
rapport du 23 juin 1949): 

1° Que soit rappelée et codifiée la réglementation « complabilité 
des travaux »; 

2e Que sôit prescrit un classement uniforme des confections, ainsi 
qu l'établissement de prix de fabrication ne comprenant pas les 
épenses pour charges militaires <e mamère à obtenir des prix 
de revient comparabies aux prix Commerciaux ou industriels; 

3. — Que soit établie en ce qui concerne la fabrication du pain 
une nolce explicative sur le fonctionnement technique de l'atelier 
(main-d'œuvre, nature des farines employées, diagramme de fabri- 
cation, prix de revient). 


4. — A la suite de ces observations la direction du commissariat 
de la marine a adressé aux services des ports deux circulaires en 
date du 25 juin 1949. 

La circulaire n° 910 a rappelé la réglementation en vigueur, fixé 
une nomenclature uniforme pour les confections et ordonné de 
ne prendre en compte pour ces confections que les dépenses ayant 
un caractère vraiment industriel. 

La deuxième circulaire ne 909 a prescrit de produire en même 
temps que les résumés annuels des comptes de travaux, un compte 
sommaire d'exploitation et une notice explicative présentant la 
ps ee complète des opérations de l'année fournissant ainsi les 
éléments d'appréciation sur la conduite économique des travaux 
de panification. 

$. — Les directives ainsi données ne purent évidemment être 
suivies dans les comptes de l'exercice 1948. Aussi les observations 
contenues dans ie rapport du comité en date du 2% juillet 1950 
afférentes à ces comptes ont été sensiblement les mêmes que 
celles du rapport de la session précédente. 

Comme les comptes de l'exercice 19%9 auraient pu refléter un 
gerlain flottement de la part des services vu les dates de promul- 


Le comité a donc examiné ces comptes d'une part du point de 


vue de la mise en application des d <positions réglem dre (l 
d'autre part du point de vue économiq 11) 
I. — EXAMEN DES COMPTES 1950 
DU POINT DE VUE REGLEMENTAIRE 

Le compte de chaque port doit comprendre : 

Un compile de travaux (mod 152): 

Un état des comptes de confection (mod. 15115 

Un rapport du directeur local, 

Un compte d'exploitation de la boulangerie: 

Une notice explicative sur l'exploitation de la boulangerie 

4. — Compte de trevaur. 

a) Résumés. — Le résumé des lé}; nses 0 es paf 
travaux de toute nalure qui figure à la première page du compte 
n'est pas établi par ie3 services suivant les mêmes principes, Uhet 
bourg et Toulon indiquent les dé es pat nestre et 
Lorient par nature et par trimesti Bizerte porle les dé} s gl 
bales pour l'année, Brest ne donne aucune indicatior 

h; Dépenses directes. prenncre partie — Les de la pre 
muière partie ne sont pas présentés d'une manère identique. Cher 
bourg et Bizerte ne donnent pas le détail des de es par compies 
subdivisionnaires; une seule ligne figure par article de la nomen 
clature. Brest ne mentionne pas ces articles, Lorient et Toulor 
ont présenté des comptes plus clairs et plus détaillés 

c) Dépenses indivises A l'exceptior le Cherbourg tou e 
services ont pris cons dération 1 ll it «le 
D. I. la valeur de la main-d'œuvre du titre IN {re parti le la 
nomenclature « Travaux neufs et de grandes am rations 

Cherbourg et ulon ont porté les dépenses de cons pa : dans 
les dépenses indivises 

d) Frais généraur Comme pour le caleul du coeff t de D. 1 
tous les services sauf Cherbourg ont pris er ins'dération la val 
de la main-d'œuvre du titre IV pour le calcul du coefficient di 
frats généraux 

rest, Lorient et Bizerte ont pris en compte aux fra 
les dépenses de congés payés 

9 — Etats des confections 

Les directives données par la circulaire ministérielle M0 C. Ma. ? 
du 25 juin 1949 n'ont pas été suivies uniformément par les ports el 
les valeurs des confections sont des plus discordantes. Des demand 
de renseignements ont dû être adressées aux services du fait qu 
les nombres des unités confectionnées ne figurent pas sur l'état 
mod, 151. 

I ne semble pas d'autre part que les précisions données par la 
Circulaire ministérielle M0 €. Ma 2 soient suffisantes quant à la 
discrimination des charges nilitaires, ainsi que Cherbourg 
ludique dans Sa réponse que la circulaire ministérielle précitée 


àa donné lieu à erreur d'interprétation e ( 
Militaires à été incorporée à tort dans les prix de revient de conf 


lions. Les autres ports n'ont retenu aucune charge militaire, 


3 — Rapports des directeurs locaur. 
Les rapports de Lorient et de Rizerte sont des plus sominairet. 
Ceux des autres ports n'ont pas été adressés au comité, 


— Compte d'exploitation des houlangeries. 

De l'examen des comptes d'exploitation qui ont é6t6 adressés 
est apparu que les principes édictés par la circulaire ministérielle 
909 C. Ma. 2 du 25 juin 1919 n'ont pas été respecte 
blissement du prix de revient du pain. Le but recherché consiste 
essentiellement dans la détermination d'un prix de revient suscep- 
üble d'être rapproché des prix pratiqués dans le secteur privé, Or 


lors de ï'éta- 
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: £ l n'ont pas été prises en comple: qui tienne compte des remarques ainsi formulées en appliquant aux 
Ï ten 6 de la main<«'9 e M re Sans penses directes les coefficients de dépenses indivises et de frais 
i ] ] di Les coefficients éraux de l'exercice considéré 
imément s coefficients de 
eux 5. — Notice erplicative sur l'exploitation de la boulangerie. 
a fi:ients de l'exercice 
sont ceux dé l'exerci Dans l'ensemble les notices explicatives ont été établies en sut- 
+ l Li , qui à ue 1€S C0 s de 1'EXer vant les prescriptions de la circulaire ministérielle 909 C. Ma. 2 
5 ( } du 25 juin 1949. Toutefois, Cherbourg et Bizerte n'ont pas indiqué 
Je A! | \ co er des prix de revient plus homogènes, l'effectif moyen par spécialités des ouvriers employés à la boulan- F 
au bLr un compile l'ex tation ger:e. à 
ke Il. — EXAMEN DES COMPTES DU POINT DE VUE ECONOMIQUE à 
1% A. — Coefficients de répartition des charges indirectes. à 
Dépenses indivises. 
. Li ès résume les p ipales valeurs qui se dégagent des comptes: 
| DÉVENSES DIRECTES (CONFECTIONS ET TRAVAUX) DÉPENSES INDIVISES COEFFICIENT DE DEPENSES à 
Matières | Main d'œuvre | Mair d'œuvre ! Main-d'œuvre Maia- Total Communes Propres 1 
"VAUX | Confection Ravitaillement | Immobili- d'œuvre des dérenses des ateliers au service : à Propre aux ateliers À 
travaux | sation directe si à 
$ à prix faits (titre HI, | directes, et au service des g © | 
| | (titre ler et ire partie | (titre IV, totale. 2+6 du ateliers 8/6 + 9/4 + 5) 
Cherbour 23.980,10 3.672.989 | 40 080,785 39.060.887 6.317.897 41.139.536 63 63 + 85,5 118,5 $ 
131.417.809 617.013 | 21.721.146 | 79.4 | 5.800.803 4.611.009) 23,4 123,4 + 90,1 = 79,5 
Lorient... 8.411.719 | 1.151.210 T3, 1.160.619 51,9 |51,9 + 97 = 419,9 
loulon. 08.169.091 | 91.574.764 | 1.193.619 | 41.196.512 | 21.655.918 | 9.726.800! 521 152,1 + 42,3 = 94,4 
Bizerle..... | 18.887.056 | 11.859.597 | 2.183.621 | 15.679.619 | 6.211.219 4.265.923! 39,8 139,8 + 30,3 = ‘70,1 . 
4 
; Seul le port de erbour£g 1 pas fait intervenir au dénomina- dépenses indivises commun aux ateliers et au service du ravitail- 
k teur, dans le il du € ficient de dépenses indivises, la vaieur lement apparait particulièrement peu élevé pour Brest. Les coeffi- 
<= ie la main-d'œuvre imput iu titre IV, {re partie, de la nomen- cients propres aux ateliers sont de même ordre dans les ports de 
# L \ t de grandes amélior S Bien que Cherbourg et Lorient d’une part, dans les ports de Bre<i, Toulon et À 
non ie t eau @nnexé à la nomenclature ne fasse pas état Bizerte d autre part, Il apparait donc que l'importance du port doit à 
fi l'œuvre, ce qui peut justifier les erre- avoir uue certaine influence sur la valeur de ces coefficients. à 
su | a jue ces errerments ne 
tp t du ! comntable, 1] omité a done 
devo idoptés par Cherbourg, et ce 20 Frais généraur. 
{Tres s q 1} issent au tabi précédent. 
l 1 eau montre que les coefficients ainsi obte- Le tabieau n° 2 indique, comme pour les dépenses indivises, les È 
ditf Loi it d'un port à iutre Le coœftficient de principales valeurs qui ressorlent des comptes: 
DÉPENSES DIRECTES 
Main-d'œu ‘ia-d'œu \ œuy : s dé 
| | panifi ot autres confértione Hi. travaux titre IV. 3+4+54+6 directes 2 + 7. 
| | 3 5 6 7 8 
| 
| 0.102 | 4.657.144 165.679 1.172.183 10.00.7865 39.060.887 
| 3.972.128 1.921.807 74.027 563.394 24.181. 
| 11.29% .137 121.278 2S,31.418 1.425.619 41. 106,512 
| | 09! 9.328 270,040 2.153.624 15.670.619 31 567. 019 # 
FRAIS GÉNÉRAUX 
. COEFFICIENT DE FRAIS GLOBAUX ÿ 
Spéciaux 
| Aux confections. Aux travaux 
. à tous ve Panification [Autres confections Travaux 
| Titre 1, 9/1. 9/7 + 10/3 9/7 + 11/4 9/7412,540 
Pain. Autres confeclions. | et IV. 
t 9 10 11 | 12 13 44 15 16 
| 
_ 
Cher 7.168.158 | 186.297 | 4.892.602 11,78 181,90 190 120,30 
| 15.320.702 | 821.863 6.167.657 62 110,25 104,90 96,30 
Lo | 1.711.196 | 23.582 2.431.867 120 395,60 430,10 37,90 
TOULON 10.836.851 | 417.055 8.433.394 40,7 138,90 65,90 
Bizerte ssosoc.e. | 7.680.583 | 11.992 4.350.592 49 103, 87 
Comme es dépenses in ses, les efficients de Cher- Avant procéder à une étude plus approlondie: de ces coeff- 
} il « « ur | r npte de la valeur de ja main- cients de charges, il importe d'examiner les dépenses prises en 
| compte au titre des différents articles de la nomenclature dans le 
es « de frais à appliquer tant aux con'ections qu'au 
riables d'un port à un C'est que but de s'assurer en particulier que ces coefficients traduisent d-3 
de Lorient sont le double de ceux de Cherbourg. laits économiques comparables. 
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B. — Examen des différents postes de dépenses. 


io Dépenses indivises. 


} Le tableau ci-après indique le montant des dépenses indivises imputées à chacun des articles de la nomenclature. 


DEPENSES INDIVISES 


CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 


ARTICLES 


ler, — Dépenses indivises. — Service 
à des ateliers. 
44 | Fonctionnement machines motrices... 120 923.183 177.859 18.115 308.262 
1 41.47 250.686 25.61% 1.913.633 21.082 
4 46 Délivrances, entretien et réparalions du petit outil- 

47 Réparation, modifications et entretien du gros oulif. 

611.637 1.518.326 31.001 1.250.507 1.059.824 

48 Installations dans les ch: intie 104.532 1.506.506 110.051 133.417 
4 49 Entretien, réparations et modifications des im- 
vase 094.121 210.771 71.837 1.281.101 1.523.349 
20 Démolition du matériel propre au service des ateli 19.312 0 0.585 0 

21 Dépenses diverses concernant le service général és 

atoliers-et non ee 1.255.495 301.584 570.251 4.126.112 0 

Ë 2 |Fonctionnement du magasin pour les délivrances 
aux travaux et le reversement des ateliers... ...... 52.728 271.130 0 0 
Titre II. — Dépenses indivises communes au service 
du ravitaillement et aux ateliers. 


23 Immeubles, chauffage et 488,105 12.000 1.119.019 595.760 
24 hhumeubles, entretien, réparations et moditications. . 64.282 2.128.851 11.411 12.626 83.755 
25 Installations et démontage, transports, réparations 


Fonctionnement, ns de ments ‘de ser 


0 0 2.20 11.23% 121.203 


27 Archives, laborato ires postes s tél 
À niques 1.605.234 221.099 58.710 7.727.333 3.764.107 
à B. — Allocations et indemnités impi utables à des 
30 | Salaires du personnel ouvrier en mission lorsque la 
à . Mission n'intéresse pas un travail parti ulier..….. 0 0 113 1.124 
À 31 Salaires des ouvriers ‘commissions, examens, témoi- 
gnages, convois funèbres, @etc.)... 00 0 1.997 3.942 8.613 12.316 
À 32 Indemnités aux payeu EE EE EE 26.810 29.438 3.92% 74.692 
33 Rappel pour revision des salaires. 952.314 0 158.372 
# 34 Part contributive de l'Etat, retraite caisse de la 
vieillesse ...,.. 719.101 1.733.847 2.09% 474 1.213.001 
34 B| Part contributive de l'Etat acsurar ices sociales. ...... 258.529 403.699 3.419 
Salaires. — Fêtes 116.251 HS .328 
à Total des dépenses indivises. 10.457.133 19.111.893 1.914.207 31.392.817 10.507.112 
Valeur de la main-d'œuvre directe. ...,, 10.080.785 24.731.116 4.151.210 11.196.542 15.679.619 
L'examen de ce tableau révèle de nombreuses anomalies qui con- Qu’à l’article 19: Entretien, réparalions et modification des imme 
4 duisent à penser que les règles  d’ imputalion, où ne sont pas suffi- bles: les dépenses de Brest seraient faibles. Il est vrai que « 
à samment définies, ou ne sont pas respec tées dans cerlains ports: imputlées à l'article 24, afférentes aux immeubles communs, & 
sent 2 nuilions el sont beaucoup plus ék vees le celles des aut 
ports. En fait, Brest a pas listinguer | 
Qu’à l’article 14 : Fonctionnement machines motrices : Cher- aux imineugies ComImuns et celles propres aux ateliers. P 
bourg n'accuse qu'une dépense extrêmement faible de 129 F qui de la destruction à ia libération de la majeure partie des ime 
correspond uniquement à la valeur des matières employées au bies du service, les ateliers et magasins ont en effet été rest 
graissage des moteurs électriques du service ; suivant ies possibliités ec les - partout 1 élan 
Ssibie, les mêmes bâtiments abritent donf à l'heure 
Qu'à l’article 15: Transports: Toulon indique un poste de près de le s, O1 4 
2 millions, beaucoup plus élevé que ceux des autres ports, Cette dép é ec | 
comprend des dépenses re pour un montant s in et le port au 
e 1.725.000 F correspondant au salaire de sept ouvriers {un chef 4 deux 2 
d'équipe, trois conducteurs de véhicules et trois mécaniciens char- linativement cou 
8és de l'entretien du matériel); 
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Art. 21. — Dépenses concernant le service général des ateliers: Art. 29, — Salaires de maladie: Rapportés à l'ensemble des dépen- 
pour une main-d'œuvre seulement double, le poste de Toulon serait ses main-d'œuvre, Ces Salaires correspondent aux pourcentages 
douze fois plus élevé que celui de Brest, Ce poste comprend pour une ci-après : 
dépense totale de 4.126.112 F une dépense main-d'œuvre de 4.066.717 Cherbourg, 2 p. 100; Brest, 3,1 p. 100; Lorient, 5,2 p. 100; Toulon, 
francs correspondant aux salaires de quatr2 chefs d'équipe, de sou- & p. 100; Bizerte, 1,6 p. 100. 


aeurs, de forgerons, de tourneurs et de manœuvres assurant l’en- 
tretien des locaux et du matériel, ainsi que Hs salaires de trois 
vwuvriers détachés au restaurant du personnel ouvrier. 


Art, 34 bis. — Congés avec salarres: Seuls Cherbourg et Toulon 
font entrer les dépenses de l’espèce dans les dépenses indivises. Les 
à trois autres ports les considèrent comme des frais généraux. 11 sem- 
A 9 ble que ces derniers errements résullent d'une application par trop 


à M ir ang ment du magasin: Brest et Toulon n’accusent formelle du texte de la nomenclature de 1928 qui stipule que ces 
4 ( se: dépenses doivent être imputées à l'article 36 des frais généraux. En 
$ Brest estimant que ces dépenses doivent être minimes par rapport fait d’après le critère admis pour distinguer dépenses indivises et 
; à celles résultant du ravitaillement des bâliments, n'a pas cru devoir frais généraux, ces dépenses étant imputées sur les crédits gérés par 
# les enregistrer spécialement. Le port aurait cependant dû se con- le service, doivent être considérées comme des dépenses indivises. 
4 former à la nom nclature, Ces dépenses ne doivent pas être négli- Il apparaît donc d'ores et déjà que si l’on ne veut pas se contenter 
È gées si on se réfère à l'estimation faite après coup par Toulon qui de considérer les coefficients globaux des charges indirectes des 
s'élève à 500.000 F., différents ports mais que l’on désire également rapprocher leurs 
à . coefficients de dépenses indivises et leurs coefficients de frais géné- 
: Art, 27. — Archives, laboratoires, lithographie, postes télépho- raux, il importe d'opérer au préalable certaines ventilalions entre ces 

niques: Les dépenses accusées par les différents ports éont fort dif- deux catégories de dépenses accusées par les comptes. 

lérentes. Rapportées aux dépenses de main:-d'œuvre directe, elles En ce qui concerne le montant même des dépenses de congés 

correspondraient aux pourcentages ci-après : payés, si on les rapporte aux dépenses totales de main-d'œuvre, où 


09 100; Lorient, & p. 400; Toulon, Cherbourg, 4,3 p. 109; Brest, 5,2 p. 1400; Lorient, 4,4 p. 100; Toulon, 


4,2 p. 100; Bizerte, 5,7 p. 100, 


Sur les 7.727.333 F accusés par la comptabilité de Toulon, 7.278.774 d'où il ressort que les dépenses de Brest paraissent anormalement 
francs correspondent à des dépenses main-d'œuvre et comprennent élevées. 
les salaires de a plupart des ouvriers des professions de bureau qu’il 
n'a pas semblé possible d'imputer soit à l’un des articles de a divi- dÉnscutene 
gion HT du titre I, soit à Fun des articles de la division 1 de ia Le tableau n° 4 ci-après indique comme pour les dépenses indi- 
: Elle partie (frais généraux), vises, les principales valeurs qui apparaissent des comptes: 
à FRAIS GENERAUX 
Le 
CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
Division —— JDÉPENSES DIVERSES PU PERSONNEL 
: (ALLOCATIONS ET INDEMNITÉS IMPUTABLES À DES CHAPITRES 
SPÉCIAUX) 
55 Frais de déplacement du personnel ouvrier......... 7.538 173.390 88.292 
Gralifilcations et indemnités diverses, fêtes publiques, - 
perles d'effets, SeCOUrS. 97.557 346.526 297.104 10.000 193.469 
2 33 Salaires, périodes instruction militaire, congrès, etc. 5.579 45.426 0 21.267 9 
39 Indemnités de licenciement... 0 41.675 0 359.993 . 0 
40 Secours au personnel ouvrier, aux veuves, chargés Ê ; 
Indemnités pour charges de 4.995.190 8.915.779 827.466 12.414.969 4.933.036 
42 Rémunération des travaux hors cloche des A. 0 14.176 2.700 6.470 
Primes de rendement À. 13.000 38.100 0 37.100 36.600 | 
+ Travaux supplémentaires personnel administratif... 27.924 
Capital décès... 403.100 
4 Accidents du 5.470 0 0 217.239 0 
Total division 1....,... 5.125.452 11.251.818 1.351.319 43.590.397 6.126.983 | 
=== 
DIVISION DÉPENSES BUDGÉTAIRES DIVERSES PAYÉES 
SUR DES CHAPITRES ADMINISTRÉS PAR D'AUTRES SERVICES 
é A. Dépenses du personnel entretenu. 
46 Officiers du 684.176 4.236.100 525.528 2.167.000 39%6.103 
47 Personnel technique d'exécution. 1.022.109 2.307.877 319.324 2.581.000 4.323.208 
4 Personnel administratif de gestion et d'exécution... 1.122.745 2.083.360 610.825 1.423.380 872.605 
49 Personnel comptable des matières... 1.301.230 2.127.200 929.673 3.931.322 4.251.128 
50 Gardiens de 125.814 101.619 105.173 154.630 56.955 
91 Frais de déplacement personnel entrelenu.....s....e 142.059 0 30.805 445.762 
bis Ch famille persoi ne! entretenu...... 607.731 1.093.211 22.508 932.218 415.162 
O1 ter, | Indemnités de résidence personnel civil de l'Etat. — 
Difficultés d'existenee. cherté de 519.154 1.309.468 63.750 994.816 0 
B Délivrance de mobilier... 117.051 0 0 2.034 0 
TS 


| 

\ | 
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Ë CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
C. — Part du service des subsistances dans les frais 
généraux, centraux et locaux. 
53 Intendance maritime. — Frais généraux centraux. 3.328 147.776 1.314.432 187.776 
54 Intendance maritime, — Frais généraux locaux... #15.744 672.14 565 
55 Dépenses 69.21 203.170 32.053 67.293 
57 nee 133.000 253.363 135.797 216.316 
58 Frais de justice. 00000 00 1.095 #.020 1.117 
Total 1.731.362 1.069.069 2.394.489 1.126 04 
Æ E = = 
D, — Majorations aiverses hors budget. 
Annuités d'amortissement des immeubles. 
59 Bâtiments 160.250 51.258 
60 700 500.000 0 6 75.472 
Annuités d'amortissement du gros outillage, 
63 Magasins ........... PO 57.410 7.618 
64 Annuités représentatives des relrailes des ouvriers 
Annuités représentatives des retraites du personnel LL | 
= | a 
Total frais 00 11.133.681 29.310.600 | 13.785.7N 
Valeur de la main-d'œuvre directe... 19.080.785 24.731.446 1.451.240: | 41.496.512 | 15.679.619 
Valeur de la main-d'œuvre tolale.... 23.535.207 35.137.840 5.228.742 63.555.316 | 10.745.1% 
L'examen de ce tableau conduit aux commentaires ci-après: Les taux de Lorient apparaissent très élevés, par contre le coeff- 
cient de Bizerte, en ce qui concerne les dépenses du personnel du 
Division I Ccomimissariat, peut apparaître anormalement bas. Ces observations 
peuvent être maintenues si on considère les deux rapports des 
Dépenses diverses du personnel imputables dépenses de l'espèce aux montants lotaux des dépenses nain 
sur des chapitres spéciaux. d'œuvre. 
i Art. 3%. — Congés payés: Ces dépenses ont été examinées au titre a — 
{ des dépenses indivises. 2 Ps 
Art. 37. — Gralifications et indemnités diverses: Les dépenses 7: € 
| de l'espèce accusées par Lorient apparaissent élevées, elles repré- E | 
J sentent 5,7 p. 100 du montant total de la main-d'œuvre tandis qu'à ps a 3 Ex 3 
Brest elles ne s'élèvent qu’à 4 p. 100 de ce montant. 4 | 
IL paraît d'autre part anormal que Toulon n’accuse qu’une dépenss | 
de 10.000 F pour ce poste. 
1 Art. 41. — Indemnités pour charges de famille: Rapportés à la Officiers du commissariat... ! 0,029 | 0,0% |. 0,100 | 0,926 | 0,013 
| valeur de la main-d'œuvre totale, les pourcentages sont les sui- Personnel technique 4 exé-| 
H vants : 6014 0,065 0.06% | 
Cherbourg, A p. 100; Brest, p. 100; Lorient, . 400; Toul 
| 455 p. 100 P rient 46 100 1} gestion et d'exécution. | 0.018 | 6,0: 0,122 07 
| - Personnel comptable des| | | 
| 
Î A. — Dépenses du personnel entretenu, 


| Art. — Si l'on des dépenses de — Part contributive du service des subsistances 
personnel entretenu au montant de la main-d'œuvre directe on 
obtient les coefficients suivants : 
Art. 53 et 54. — Intendance maritime: les dépenses de l'espèce ont 
a: été fixées par le département. On peut remarquer que, rapportées aux 
Q 
Officiers du commissariat... 0,067 6,00 0,%1 0,052 0,05 3 | 
Personnel technique d’exé- ps 2 
CUTION .sussscerssesvéocesoe | 0,101 | 0,093 | 0,220 | 0,062 | 0,084 5 | 
Personnel administratif de — - | 
gestion et d'exécution... |} 0,111 0,084 0,441 0,0% 0,055 | 
Personnel comptable des Frais généraux centraux...| 0,016 6,6 |! 0,0% 0,016 0.06 
| 032% 0,086 0,610 0,094 6,080 Frais génfraux locaux..., | 6,0% 0,07 | 0,008 


| | | | 
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4 
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On s'explique mal les raisons qui ont conduit à ne pas adopter au 
moins pour les frais généraux centraux le même pourcentige pour 

is les ports et à fixer ne varielur par une disposition inséree dans 
l'annexe 11 de la nomenclature du 4 janvier 1928 les parts respectives 
des différents ports sans tenir compte dé leurs activités rceiles qui 
peuvent varier assez considérablement dans le temps. On constate 
que Lorient a été ainsi anormalement chargé au profit de Bizerte. 

Art, 55. — Dépenses hospilalières: Toulon n'accuse aucune 
dépense pour ee poste 

Art. 56. — Travaux mnaritimes: La part contributive de Brest dans 
les dépenses des T, M est peu élevée (13.025) comparée à celle 
des autres ports 

L'une marrière très générale les dépenses prises en comple appa- 
raissent par trop différentes d'un port à l’autre. Il serait préférable 
de fixer comme pour les CAN, à un certain pourcenltase des 
dépenses mauin-l'œuvre, les dépenses à prendre en compte tant 
“u titre des frais généraux centraux et locaux correspondant au 
fonctionnement des services autres que les subsistances. 


D. — Annuités d'amortissement. 


Art. 59 à 63 — Lorient et Toulon ne portent aucune dépense 
d'amortissement pour les ateliers el le magasin, Toulon a suivi en 
l'occurrence l'avis de la D, T. M. locale d’après lequel emgraison 
de l'ancienneté de la construction des immeubles Jeur amôriisse- 
ment n'élait plus à envisager, Si on peut remarquer que cette 
thèse parait admissible pour Toulon puisque ce port supporte à 
l'article 19 une dépense assez élevée au titre de l'entretien des 
immeubles (1.381.164) <lle ne se justifierait pas pour Lorient pour 
lequel les dépenses imputées à l'article 19 sont déjà anormalement 
faibles (31.000), En fait pour €e dernier port les ateliers du ser- 
llés en grande partie dans des 
immeubles appartenant à d'autres services, en particulier au ser- 
vive de santé. 


vire des stanrces sont ins'a 


de l'examen des différents postes de charges jindi- 
il vient d'être procéié que les valeurs prises en 
compte ne peuvent être retenues en vue d'une étude comparative 
entre les différents ports que sous certaines réserves, il est pro- 
bab'e, que les mêmes d'penses n'on! pas toujours été imputées aux 
méômes articles et que des bloquages ont été effectués. 
nécessaire pour pouvoir 
comparer entre elles les dépenses indivises totales et les 
frais généraux totaux de relrancher des frais généraux de Brest, 
Lorient et Bizerte pour les Virer aux dépenses indivises les sommes 
prises en compte à l'article 36 « Congés payés » 
Après correction les valeurs apparaissent les suivantes: 


Quoi quil en Sai', il el 


DÉPENSES FRAIS 
CORRECTIONS ver 
Brest 1.840.462 12.252.360 22.691.319 
Lorient 229.749 2.143.996 5.128.963 
Bizerte 1.767.116 2.274.258 12.015.630 


Compte tenu de cette importante correction les coefficients de 
charges des tableaux EL et 11 deviennent les suivants : 


COEFFICIENT COEFFICIENT DE FRAIS GÉNÉRAUX 
de D. £. (tableau D. tableau 11). 
Propre | Pani Autres 
Commun aux Commun rev confee- | Travaux. 
| fication. | 
ateliers | tions. | 
p. 100 p. 100 p. 100 | p 100. p. 100. p. 100. 
| | 
Cherbourg 63 118,5 74,7 190 | 41303 
Brest 0,8 86,9 54,5 102,75 9,4 | 88,8 
Lorient 67,7 161,7 104,2 379,80 414.6 332.1 
Toulon 02,1 94,1 10,7 12,90 138,90 | 68,90 
81,3 41,4 | 92,3 49,1 | 
En bref les coefficients de charges indirectes à appliquer à la 
main-d'œus directe des différentes branches d'activité des services 
des subsistances pour la détermination des prix de revient, coef- 
fi ts obtenus en additionnant les dépenses indivises et les frais 
généraux, apparaissent les suivants : 
- 
< AUTRES 
PANIFICATION confectione, TRAVAUX 
p. 100 p. 100 p. 100. 
333,4 338,9 278,8 
69 113 475,7 
Lorient 979,3 496,8 
167,3 233,3 163,3 
173,6 197,0 154,0 


Ces coefficients apparaissent dans leur ensemble extrêmement 
élevés pour des servires dont les activités sont d'ordre artisanal. 
Si l'on remarque qu'ils apparaissent d'autant plus importants que 
l'activité du port est plus réduite, on peut se demander si les 
charges fixes ne sont pas anormalement élevées, 

Une discrimination approximative des charges fixes et des charges 
proportionnelles peut être obtenue en portant sur un même gra- 
phique les « points de fonctionnement » des ports caractérisés en 
abscisse par la valeur de leur main-d'œuvre directe, en ordonnée par 
le montant de leurs charges indirectes, 

Des graphiques ont ainsi été établis: 

{o Pour les dépenses indivises communes au service des ateliers 
et au service du ravitaillement en portant en abscisse les dépenses 
de main-d'œuvre directes lolales col. 6 du tableau 1, col. 7 du 
tableau IH); 

% Pour les dépenses indivises propres au service des ateliers en 
porlant en abseisse les dépenses de main-d'œuvre propres à © 
service (col. 3 du tableau H); 

3o Pour les frais généraux communs à tous les services en 
portant en abscisse les dépenses de main-d'œuvre directe totales 
(col. 6 du tableau 1, col. 7 du tableau NH); 

jo Pour les frais généraux spéciaux aux travaux de pani/ication 
en portant en abs<cisses les dépenses main-d'œuvre directe appli- 
quées à ces travaux (col, 3 du tableau I); 
5° Pour les frais généraux spéciaux aux confections autres que 
la panificalion en portant en abscisses les dépenses main-d'œuvre 
appliquées à ces confections (col. 4 du tableau Il); 

6 Pour les frais généraux spéciaux aux travaux autres que les 
confections en portant en abscisses les dépenses main-d'œuvre 
directe appliquées à ces travaux (col. 5 du tableau Il): 

7° Enfin pour l’ensemble des charges semi-directes et indirectes 
(D. L et F. G:). 


Sur tous ces graphiques sauf sur celui relatif aux frais généraux 
spéciaux aux confeclions auires que la panification, la dispersion 
des points de fonctionnement n'est pas apparue telle que des 
conclusions d'ensemble au moins approximatives n'aient pu en 
être déduites. Ces conclusions qui demanderaient certes être 
confirmées par les études qui seront entreprises sur les comptes 
des exercices ultérieurs peuvent être résumées dans Je tableau 
ci-après: 


CHARGES PROPORTIONNELLES 
Millions 
de franes. 
Dépenses indivises. 
Communes au service 4 40 p. 100 de la main-d'œuvre 
des ateliers et au directe totale. 
service du ravitail- 
lement. 
Propres au service des . 38 p. 100 de la main-dœuvre 
ateliers. imputée aux travaux et aux 
confections, 
Frais généraux. 
Communs à tous les 1 410 p. 100 de la main-d'œuvre 
services. directe totale. 
Spéciaux à la panif- 4 17 p. 100 de la main-d'œuvre 
cation, directe imputée aux travaux 
de panification. 
Spéciaux aux autres 2 20 p. 100 de la main-d'œuvre 
travaux. jé directe imputée aux travaux 
autres que les confections. 
Ensemble des char- ê 130 p. 100 de la main-d'œuvre 
ges semi-directes directe totale. 
et indirectes. 


Le fait qu'il ait été possible de dégager des résultats assez cohé- 
rents pour l'ensemble des comptes fournis par les cjnq directions 
locales et de mettre en évidence certains standards de fonction- 
nement de ces directions conduit à penser que ces comptes dans 
leurs grandes masses ont été tenus d’une manière correcte et uni- 
forme. 


III. — EXAMEN DES PRIX DE REVIENT DES CONFECTIONS 
A. — Compte de confection. 


La C. M. 910 C. Ma. 2 du % juin 1949 a précisé qu'un certain 
nombre de comptes de confection seraient suivis et présentés sui- 
vant un état d’un même modèle par tous les ports. La liste en 
était donnée dans un but de comparaison des prix de revient d’un 
service à l’autre comme l'avait demandé le comité dans ses réso- 
lutions. à 

Towon a ouvert des comptes collectifs tels que: « Caisses Cha- 
riots », « Classeurs et meubles divers », vu la diversité du matériel 
ainsi confectionné, il est impossible de rapprocher ses prix uni- 
taires de ceux des autres ports. 


4 
| 
| 
# 
| 
7 | | | 
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4. — Torréfaction du café. Ni] Fut 
4 
_ Le tableau ci-après rapproche les prix de revient au kilogramme Seul le port de Brest a | les a 
obtenus par différents ports : caisses à denrées, les prix d evient « ur le3 
d'inventaires, 
= | | 
R SIGNATION | NOMBRE je revient d \PPORT 
à | | francs france 
kg kg | kg kg kg BRE | » | | 
| | REST Pièces à vin di 
Quantité de café torréfié., | 22,472 101.514, 16.948 | 
itre 
Matières 910 | 215 | 492 | 200 | 22 | 20 | 
8 11 5 8 6 | | | 
Prix de revient....!| 318 286 | 197 | 303 | 298 4 
Le — Confection du pain 
Prix d'inventaire... 2 262 | 2 | 27 | 20 | | 
230 262 | 282 | 907 | 2) Les travaux de panificalion ne sont pas dé f 
ululorme aux comptes de confections €] te t 
un comple pour le pain boule tu te pour le pain lo 
es par les différents ports sont des plus dis- L et bizerte n'ont JU UN con ie 14 
les prix des matières employées que pour les panification, Toulon a ouvert un comple ur le comple di 
prix d inve ntaires. A la Suite des demandes de renseignements qui comple pour le pain dit d’« h pital pain boule et un 
té _adressées aux services on peul expliquer ces différences Si l'on bi totis les om tes éventuellement rte 

e la façon suivante: chaque port on obtient Je tableau dif 

| 9 } able: Comp Ut suiant des different 

Matières employées: Les matières employées comprennent le café 

vert, le combustible, l'électricité. Les valeurs du combustible et 
de l'électricité sont insigniflantes par rapport à celle du café, Les | ! 
différences de prix conslatées proviennent donc essentiellement au = 7 
F7 que le calé vert est pris en charge par le magasin à son prix 2 2 - $ £ 
(prix du marché) et dépensé à ce même prix or | 

i café est approvisionné Sur marchés communs à tous les 5 
ports, son prix .d achat est variable d’un marché à l'autre et i. _ | A 
les attribués les services possèdent un stock 

alé vert dont les prix sant très différents est ainsi 1 | | 
Brest en on utilisé du café valant 161, 20 260 Quantités de pain fabri | | 
347 F le kg tandis qu'à Lorient pendant la période le stock 
uà pendi a même période le stock 

du café à 60, 140, 164 F le kg. Lorient avait approvi- 1 
sionné en 1916, 1948 et en 1919 un stock important de café vert franes, | francs. | francs. | france snc6. 
dont la consommation s'est échelonn'e de 1916 jusqu'en 1951 Val | | | 

d'inventaire: Le calé torréfié est versé en magasin au prix Main-<d'œuvre et frais gé- 
inventaire, mais Ce prix varie d’un trimestre à l'autre. Le prix NéTaux : 1.5 | | | 
moyen annuel sera donc par conséquent + À Prix 1 1.450 1.45% | 1.410 1:10 

Dante L et varier d'un port à un autre. Prix de revient au | | 
erite le prix officie u café "est pas qu | 4 
iel du café n'est pas le même | 4.100 | 4.644) | 4 Su 4.500 10 
En définitive omparai d'inver 130 | | | 
la € "mparaison des prix de revient ne pourrai pré- Prix d'inventaire... 1.34) | 4.0(M) | 1.024) | 3.45%) PEL 
ain intérêt que si l’on revalorisait le slock du café 
au prix du dernier marché avant emploi pour la torréfaction, | | 
ais vu la faible importance des frais de fabrication i s'ajoute 
le im} abrication qui s'ajoute Les ‘ndications donra 
des matières premières sur lequel le service local n'a tion ne pert es Ci lessus d'après 
pas d a tion, il paraît inutile de procé ler à une telle reval } INCTIeNT que de se rendre « Hnpie d'une haniére 
né alori- roximnalive du rendement d \ celte 
calion di services de subsista 
iclivité la us importante € e du d 
2. — Confection des caisses à denrées et meubles divers a ri pou 
L'impréci ion des re | | 
S nseiguements permettant de défin jets | 
ir les obhjel 
empéche toute comparaison de port à port F i 
pri . — Compte d'exploitation des boulangeries. 
comité a pu seulement note 
oter les grands écarts existant ent: Le ‘expl 
les prix de revient et les prix d'inventaire. it uvre ces indivises et fra | ‘rapportan 
main-d'œuvre, dépenses fidiv s €l ris À 
rapportés aux quan ités fabriquées jonnent le de nt 
PRIX PRIX par quintal | 
PORTS DÉSIGNATION d'inven- Le coinpte d'exploitation ne fail ] ] 
NOMBRE | de revient de confection « p loi ivec li te 
— uailtaire. umitaire revient Corn able, mais un prix de rev nt fic if lié ti 
{ G francs francs. P'iX Commerciaux en vue den nt 
randes caisses ve les houlangeries de la marina, 
Cherbourg. à denrées. 22 2.180 970 25 
Peliles caisses à 
denrées ...... 108 2.940 600 3,7 
Grandes caisses ER conséquence | | 
{ Valeur des 3 ] irtées au unute d'ex 
en bois....... 520 Q 7 tation pourra êlre différente de la valeur des mème tées 
Grandes au compte des contections ] diauvres portées 
en fer blanc. ot af C'es! ainsi que Bres 1! 
| tal leur compote e confectn les p 
Caisses ..,...... 605.400 80 4,2 adoptées sont ies prix fixés trimestrie!lement pour e 
(Valeur Valeur les prix de nomenclature pour les autres m itières et ce afin je 
otate permettre ne dr ières et ce alin 
Toulon Class et total totale. } irréiation avec comptabilité du mazasin 
2 229 | a er ure fer en're r 
; divers Valeur nlion de la farine ins:rts en nnptabhitité aux fra 
| totale.) totale.) la fournilure d'eau potable non com tabil au & e 
on car payée sur un chapitre géré par le service des approvision- 


aivciments de la flutte, 
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Valeur mu l'œutre. Valeur des charges indirectes. 
De 1 ù le la main-d'œuvre directe entrant dans Je Alors que pour l'établissement du compte de confeclions les 
cœlficients utilisés sont ceux de l’année précédente (DM de 1M6), 
pi et na aux ouvriers et la valeur pour le compte d'exploitation ces cœæfficients seront ceux déter 
d “ iux tra « de panification minés pour l'année au cours de laquelle les travaux ont été exé- 
1 prix e moyen dé D'autre cuites 
HELA | nir n des stocks de Le tableau ci-après rañproche les valeurs ainsi accusées par les 
f ks étant suppo très surabondants par comptes de gestion et par les comptes d'exploitation, rectifiés à 
I 1 fabrication norm la demande du comité. 
ÉTAT DES  CONFECTIONS COMPTE D'EXPLOITATION DIFFÉRENCE 
NATURE 
Mat Matièr : 
PORTS du paia Maia- Charges Main- Charges 
d'œuvre Total, d'œuvre Total. ins. 
fabriq Ce 3 indirectes. Cessions indirectes. 
| à prix faits direcle. à prix faits directe. 
{ Boule... | 15.087.606! 1.423.097 | 5.207.629 | 21.728.272 | 45.214.530! 4.954.370 | 6.515.869 | 23.681.769 | 1.956.497 
Cherbourg... 
| 1.965.837 224.107 791.999 | 2.981.343] 41.961.401 407.136] 1.357.291 | 3.725.931 741.588 
| 24.680.167 | 9.155.265! 6.937.086 | 35.081.516 21.736.205! 3.455.363 | 6.560.386 | 31.751.955 3.329.561 


\ 

{ Long 
| 
\ 


2.163.612 


5.188.106 


15.382.709 


J 814.901 


1.209.509 


10.871.088 | 


216.769 


421.607 


10.008.628 


13.186.630 


1.667.161 


18.025.057 


2.923.146 


5.110.915! 1 


111 5.138.119 


o | 2.093.199 516.769 981.156! 3.591.100 126.765 


421.607 


299.861! 7.855.587 513.713 


3.416.391 | 46.568.102 | 10.008.628 | 16.755.925 | 73.332.055 84.329 
9.129.209! 5.716.335 | 1.290.509] 2.160.126 | 9.167.270 261.939 
9.501.933 | 10.871.389! 2.970.985 | 5.156.115 | 19.001.089 500.844 


| 
1) Y com main-d'a e de propreté et de manutention, les dépenses afférentes à cette main-d'œuvre auraient dû être imputées 
aux article 21 
Fi irta n S par Les comptes d'exploitation et en rectifiant le coefficient de charges indirectes du port de Cherbou 
pour tenir compte de la main-œuvre vée aux Hnimobilisations, 6n peut résumer dans le lableau joint les prix de revient au quinti 
du pai conf i da es différents ports: 
DÉPENSES  MATIERES DÉPENSES COEFFICIENT VALEUR PRIX 
QUANTITES au quiulal. main-d'œuvre des charges ; PRIX 
FORTS de charges de revient 
quisetaux) Éléments Autres directe indirectes commercial 
| du pain. | matières. au quintal indirectes. au quintal. su quintal É 
4e Pain boule ou rond 
Cherbourg 4.991,6 2.855 193 291 333,4 1.305 4.714 4.100 
Brest 1.6170,9 2.767 67 400 139,8 855 4.139 4.067 
Lorient 4.591,2 2.895 234 265 041,5 1.443 4.937 3.900 


Toulon 
Bizerte 


20 Pain long. 


Cherbourg 
Brest 


TOUION 


45. 522 


8.605,8 


2.973 
3.041 
3.168 


270 
124 
190 


5.000 


5.246 3.530 


6.160 
5.428 
5.385 


4.100 
5.298 


2.244 
1.482 
1.269 


673 393,4 
781 189,8 
758 167,4 


leau montre que le 


e 


nts du pain 


prix de revient par 


(farine, levure, 


tant d'un port à l’autre. Toutefois, 


isée par Toulon s'est élevé à 3.947 FE 


le quintal contre 3.606 à Brest, Toulon explique cette différence 
par le fait que pour améliorer la qualité du pain et pour renouveler 
ie stock destiné à l'approvisionnement, des bâtiments parlant en 
campagne, il à utilisé 95.097 quintaux de farine blanche, 


2 


(683) | 
4 | 
| 
Lorient... 
| Hopital... | 
| 
| 
| 
| 
- 2.947 83 645 167,4 1.079 4.724 
2.830 186 84 473,8 1.406 
604,8 
661,6 
1.702,3 
L'examen de co 
le prix de la 
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La différence des prix de revient provient donc essentiellement Les dépenses indivises et frais généraux de chaaue service avant 
des frais de panification qui comprennent les dépenses de main- déjà été examinés, on exposera ci l s autres 
d'œuvre, celles concernant les combustibles, huile de graissage, dépenses de frais de panification sur le prix de n 
électricité, bois et enfin les dépenses indivises et de frais généraux. «4 d'wuvre et autres matières), 
a) Main-d'œuvre. — Effectifs. 
EFFECTIF MAIN-D'OŒUVRE CIVILE EFFECTIF OUANTITÉS | RENDEMENT 
Boulangers. Divers. Total. fabriquées ouvrier 
Cherbourg. ..... 12 0 12 5,1 17,1 5,306 | 
Brest. 19 1 2 0 20 8.332 116,6 
Lorient....ss..ee 2 2 0 2 1.592 | 
TOUION. 16 7 53 0 53 11.21 
Bizerte. .. 11 1,9 15,9 | 23 
Evaluation des dépenses main-d'œurre. — Cherbourg avait omis de prendre en compte la valeur des n s soit r 
ke pain boule 95.267 F et pour le pain long 10306 F, Ces dépenses ont été décomplées lors de la détermination N il 
figürant au tableau des comparaisons, pace 22, 
b) Aufres matières, 
| Ces matières comprennent Ja valeur du combustible, huile de graissage, eau, électricité, n saires à la \ 5 
! Le tableau ci-après indique le montant de ces dépenses par quintal de pain fabriqué, 
NATURE MAZOUT (m) PRODUITS ÉNERGIE | 
CHARBON BOIS EAU | TOTAL 
du pain fabriqué. Gas oil (go). d'entretien. trique 
| 
\ { Boul 173 
: 73 2,50 1,10 15 193 
1 Du 10 
| Cherbourg 22 1,0 16 
| 
2,20 18 (m) 5 11 67 
Brest Long 22 84 (m) 1,60 13 | 124 
| 
Lorient ......,! Rond ......... 219 1,20 9 334 
| 
( Boule. ........ 73 2 10 0.10 5 
TOUlON 2,60 1,30 0,19 5 
Diserte .......1 COUFPONNE (m) 1,90 2,21 1,10 16 
ot yo) 
| 
1:5 | 


: Le prix de revient par quintal de pain en ce qui concerne les Aucun titre de la nomenclature ne ser \ ou pour ] 8e 
; dépenses de marche des fours est lonc le suivant: : en comple des travaux remboursabl ui | n en fait 
L Pain boule et couronne: Lorient, 334 F; Cherbourg, 193 F; à l'une ou l'autre des sections énumérée 4 1 
Bizerte, 1486 F; Toulon, 84 F: Brest, 67 F. 
M long et d'hôpital: Cherbourg, 270 F; Toulon, 199 F; Brest, c) En ce qui concerne la définition des char ! {l 
pourra ins doute étre utile de S TT 
Ces prix sont très différents d'un service à l'autre, et ces diffs. jo Cell ! js 
rences pourraient provenir soit des types de fours, soit d'erreurs + S opres à el e Se n hoi 
ou d'omission d’impulation. est à noter que Bresi et Toulon sont à 
les seuls ports qui fassent mention dans la notice explicétive du 9° Le:les communes aux alellers el au service du ravitaillement 
mauvais état de jeurs fours alors que les frais de fonctionnement 
sont les plus faibles, On peut penser que ce résultat doit étre lar- Le plan comptable pourrait dès lors se présenter conformément 
ement compensé par des dépenses supplémentaires de ain-d'œu- au schéma ci-contre 
vre. On remarquera par ailleurs que Cherbourg, Brest et Lorient 
ne font pas mention de produits d'entretien (huile de graissage). d lan gi des charges semi-direcles et indi ee 
> es diverses sections homogenes et leur Hnput iu priX d 
revient devraient s'effectuer au rorala de mA l'œuvre «4 te 
CONCLUSIONS sans faire intervenir comme ct les 
De l'étude des com! tes présentés par les divers services des sub- 1/3 adoptés — concurremment du reste avec la valeur de in \in= 
er pour l'exercice 1950, on peut dégager les conclusions sui- d'œuvre directe — pour la répai n de l'en tement 
jantes : 
4. — Le plan comptable prévu par la circulaire ministérielle du É IL serait désirable que le compte de tr IX t établi à partir 
4 janvier 1928 paraît convenir dans son ensemble à la structure et des coelicients de charge de l'année pendant laquelle les travaux 
aux besoins propres à ces services. Il appellerait toutefois certai- ont été exécutés. Des coefficients prévisionnels ne pourraient être 
nes retouches afin d’être harmonisé avec les dispositions du glan admis que s'ils étaient ca 2. per nnee 
comptable général et la terminologie actuellement en vigueur. précédente en tenant mpte de la ’ | 
a) Le classement des charges en dépenses indivises et frais géné- 
raux fondé sur l’imputation budgétaire des dépenses serait à rem- = — La nomenclature des lignes de compte à ouvrir pour l'enre- 
placer par le classement en charges semi-directes et charges indi- gistr( ment les charges sem lirectes et ji rect pou { 
rectes fondé sur l'appropriation possible de certaines dépenses à une semble-til étre allégée. Pour que le 1 nt des @ » Aout 
« section homogène » du service : lement imputées à un article de l'a , lure ait une 
b) La définition de ces sections homogènes pourrait être très ntation et de 
| voisine de celle qui fut admise implicitement en 1928, X savoir: soit stristement appliquée. ] - 
Ë Mouture (pour mémoire), saire ni même désirable de s &. A 
| Panification. ds intérêts financiers en u ne sont pas ! que a 1e d’ 
Confections auires la panification., certain nombre de comples généreux licieuser | 
Travaux de réparation. puisse être considérée comme ffisante. "IL lui anparait donc 
Travaux de premier établissement, l'instar de ce qui a déjà été réalisé pour le service des €. À. N. | 
Dépenses de ravitaillement, refonte de la nomenclature rendue pas s ! r le 
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£lassement des dépenses en charges semi-directes et indirectes, 
devrait être effectuée dans le sens de la plus grande simplification 
possible. 


3 — Au cours de l'élaboration des nouvelles règles comptables 
qui seraient à promouvoir pour les services des subsistances, une 
attention toute particulière devrait être apportée à la définition des 
charges mililaires et à leur sortie des prix de revient comme charges 
hon incorporables, 


Actuellement la nomenclature stipule que les annuités d’amor- 
tissement des imineubles et du gros outillage doivent être réduites 
de moitié afin de tenir compte du fait que les moyens d'action dont 
dispose le service des subsistances sont surabondants et corres- 
pondent aux besoins du temps de guerre. Pour la détermination du 
prix de confection du pain, en particulier, celte règle peut appa- 
raître trop simpliste. Il devrait sans doute être possible de s’inspirer 
de certaines des règies adoptées par le service des C, A. N. 


Charges indirectes 
Sections homogènes. Charges directes. Charges semi-directes. Prix de revient, 
incorporées. 
8. Panification D, D, | ] b, PR, 
Z. Autres confections et travaux | 
6. Travaux de premier établisse- 
à, », S 1 D, 
spéciales 
aux ateliers S D S 
Charges semi direcles. 
communes 
aux ateliers 
et au vers 


Charges Indirectes. 1D 
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à 
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CINQUIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux du service habillement, 


couchage et casernement. 


4. — La comptabilité « travaux » tenue par les services H. €. C. 
a été instituée par l'instruction provisoire du 9 janvier 192. 


Cette instruction, entrée en vigueur le 4er janvier 1925, avait 
été appliquée dans les ateliers du couchage et du casernement à 
titre d'essai pendant un an. 


Aux termes d'une circulaire n° 8 INT, 3 de même date, la 
nouvelle comptabilité avait uniquement pour but de justifier 
l'emploi des matières et de la main-d'œuvre et d'établir la partie 
principale du prix de revient de chaque article confectionné. 


En conséquence, il avait été jugé inutile de suivre la comptabilité 
des dépenses indivises de l’ensemble du service. La comptabilité 
ne devait donc tenir compte que des seules dépenses indivises appli- 
cables directement aux travaux, à l’exclusion de celles afférentes 
au fonctionnement des magasins ou plus généralement au ravi- 
taillement de la flotte et des unités à terre. 


Quant à la question de l'application d'une majoration pour frais 
énéraux complémentaires (imputés sur des crédits non gérés par 
e service), elle était réservée jusqu'à l'élaboration de la régle- 
mentation définitive, 


En annexe à cette instruction, une nomenclature des travaux 
limitait, en les précisant, la nature des comptes d'ouvrage qui 
devaient être ouverts. 


2. — Cette comptabilité ne saisit par conséquent qu'une partie 
des comptes du service; ceux se rapportant au service des ateliers. 
Vu le caractère provisoire de cette comptabilité, il était à supposer 
du mise au point définitive interviendrait après la période 

’essai. Il n’en a rien été et au cours des années qui suivirent, 
les services ayant perdu de vue les principes énoncés par l'ins- 
truction provisoire, ont tenu leurs comptes de travaux dans des 
conditions et sous des formes qui ne permettaient guère la compa- 
raison des prix de revient. Le comité d'examen des comptes de 
travaux le signala dans un rapport en date du 23 juin 1949 sur 
les comptes de 1947 et reprit ses observations dans un rapport en 
date du 20 juin 1950 sur les comptes de 1948 tout en indiquant 
qu'à la suite des observations formulées au cours de la session 

édente, la direction du commissariat envisageait la refonte de 
‘instruction de 1925 et dans ce but avait chargé le port de Toulon 
d'étudier les dispositions qu’il conviendrait d'adopter à l'avenir. 
Le comité, dans ses résolutions, prit acte de cette volonté de 
redressement en précisant que compiè tenu du caractère souvent 
artisanal des fabrications eflectuées par le service H. C. C., une 
véritable refonte de la réglementation de 194 n'apparaissait pas 


particulièrement urgente et qu'il s'agissait donc essentiellement, 
en ce qui concerne ce service, d'une mise au point des textes déjà 
existants, notamment de l'instruction du 9 janvier 1925. 


3. — En fait, jusqu'à présent, cette mise au point n'a été que 
très partielle. 


Une circulaire ministérielle 1132 C. G. 3, en date du 10 décem- 
bre 1919 à, d’une part, introduit dans la nomenclature un nouvel 
article 2 ter atlérent aux objets d'équipement, d'autre part, a 
complété cette nomenclature d'une troisième partie se rapportant 
aux frais généraux, calquée sur celle en vigueur dans le service 
des subsistances. Enfin un compte sommaire d'exploitation des 
puanderies a éié institué. Comme une application trop littérale 
de cette circulaire ministérielle aurait conduit à des frais généraux 
complémentaires excessivement élevés, une deuxième circulaire 
ministériele n° 452 C. G. 3, en date du 7 mai 151, a bien précisé 
que les dépenses prévues à la troisième partie étaient exclusivement 
celles qui concernajient le fonctionnement des ateliers et non celles 
de l'ensemble des services, 


4. — Les dispositions nouvelles n'ayant été rendues obligatoires 
qu'à compter de l'exercice 1951, ne retrouve-t-on pour 1%4 que 
dans les comptes du port de Brest la prise en considération des 
frais généraux complémentaires. 


On peut d'ores et déjà remarquer que si la circulaire ministérielle 
du 7 mai 1951 à bien précisé que les frais généraux pris en compte 
ne devaient cemprendre que ceux afférents au fonctionnement des 
ateiiers, aucune précision n'a été donnée quant à leur discrium- 
nation. Pour le service des subsistances, au contraire, la réglernen- 
tation précise comment doivent être répartis ces frais entre le 
service des ateliers et le service du ravitaillement, en distinguant 
les frais généraux communs à tous les travaux, les frais spéciaux 
aux eonfections et les frais spéciaux aux travaux. 


5. — Enfin, dans son rapport du 23 juin 1949, le comité avait 
émis le vœu qu'un comple rendu détaillé de l'exploitation des 
ateliers tailleurs et cordonniers lui soit remis. Dans une note du 
7 janvier 1950, la D. C C. M. avait indiqué que ce compte pourrait 
être établi pour l'exercice 1950; en fait, aucun compte d'exploitation 
de ces ateliers n'a été transmis au comité pour cet exercice. 


Le comité a examiné les comptes du service H. C. C. de l'exer- 
cice 1958 qui lui ont été soumis d’une part du point de vue de la 
mise en application des dispositions réglementaires (1), d'autre part 
du point de vue économique (I). 
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L — EXAMEN DES COMPTES 1950 DU POINT DE VUE RECLEMENTAIRE 


Suivant les directives données, le compte de chaque port devrait 
comprendre 

Un compte de travaux (mod, 152); 

Un état des comptes de confection (mod. 451); 

Un rapport du directeur local et, le cas échéant; 

Un compte d'exploitation de la buanderie, 


{. — Comptes de travaux. 
a) Résumés, 


Le résumé des dépenses occasionnées par les travaux de toute 
nature qui figure à la première page du compte n'est pas établi 
pariout suivant les mêmes principes. Lorient indique les dépenses 
ar trimestre, Cherbourg, Brest et Bizerte, les dépenses globales de 
l'année el Toulon ne porte aucune indication. 


b) Dépenses directes ({re partie). 


La pupart des services ne suivent pas la nomenclature d'une 
manière rigoureuse et les mêmes rubriques ne figurent pas dans 
tous les comptes, Les confections n'y figurent | toujours et c'est 
ainsi que la première partie du compte de Toulon tient en dix 
lignes sous le titre « Réparations ». Lorient mentionne les tra- 
vaux d'équipement avec ceux du casérnement. Seul Cherbourg accuse 


des dépenses au titre des cessions reçues. D’après les indications 
portées sur son compte, Tou'on n'aurait effectué aucun travail 
en cession ni de travaux à prix faits. D'après les explications du 
service, ces travaux à prix faits concernant essentiellement Île 
service de l'habillement et les matières mises à la disposition du mat- 
tre tailleur sont reprises dans une comptabilité spéciale. Bizerte 
bloque les dépenses matières de pusieurs comptes d'ouvrage sur 


un compile spécial, 

Brest et Toulon ont ouvert une rubrique pour les travaux d’habil- 
lement. Or, si l'on s'en tient à la lettre du texte du 9 janvier 
4925 « s devraient être prises en compte les dk penses des ateliers 
et casernement et aucune rubrique ne serait prévue 


pour l'habillement. I y a là, semble-t-il, une lacune qui serait à 
combler. 


c) Dépenses indivises (2 partie). 


Cherbourg a ouvert cinq comptes non prévus par Ja nomenclature 
des travaux de 1925 modifiée le 7 mai 1951, à savoir: 
Rappels pour revision de salaires; 
Visites médicales; 
Travaux divers exécutés immeubles et magasins; 
Dé 1AtIONS AUX obsèques; 
Fonctions électives. 


Aucun compte n'a été ouvert au titre de l'article 14 « Salaires 


payés à l'occasion des fêtes nationales », 

Brest n'a pas ouvert de comptes au titre des articles 12 « Indem- 
nités de bilictage », 13 « Visiles, recett épreuves, manipulation 
du matériel » et 14 a Salaires payés à l’occasion des fêtes natio- 
nü par contre il a ouvert les deux comptes suivants: 

ait - Installations, démontages, transformations du mobilier 
en ! e dans les at mn », qui rentre sous l'article 13 concu- 
avec un compte ouvert pour les installations ne 
po pas sur le mobilier, A 

312. — « Dépenses diverses hygiène et sécurité ». 

Lo t n'a pas ouvert de compte au titre de l’article 44, mais 


vert un compte « 4011 » intitué « Réparations et visites d'effets 


d'hab t dont la place devrait être dans la première partie 
du com] j ravaux 
Toul \ pas ouvert de comptes au titre des articles suivants: 
Art. 3, — « Installations dans les ateliers », 
A ï. — a Fonctionnernent des machines motrices ». 
A … Eulretien des imineubles servant uniquement aux 
al 
A Visites, recelles, é] ves, manipulation du matériel », 
Salaires payés au titre des fêtes nationales ». 
suivants ont été ouverts: 
rnant le service général des ateliers » que l'on 
penses différenciées aux articles 
e {2 intlilulé par la nomenclature 
ierxes aflérentes aux salaires 


Etant donné ce qui précède, il paraît évident que la nomenclature 
des dépenses indivises doit être revisée pour tenir compte des 
besoins d'ouverture de comptes qui se sont manifestés dans les 
ports. A priori elle devrait être complétée des articles suivants: 

« Dépenses diverses hygiène et sécurité », 

« Visites médicales », 

« Transports ». 

Un article « Dépenses diverses de salaires » pourrait comprendre 
les dépenses afférentes à l’occasion des fonctions électives, des délé- 
gations aux obsèques... En contre partie certains articles actuelle- 
ment prévus pourraient sans doute être fusionnés, jies ports gardant 
la faculté d'ouvrir un ou plusieurs comptes sous le même article 
selon leurs besoins. 


d) Frais généraux complémentaires (3 partie). 


La prise en compte de ces frais n'a été rendue obligatoire que 
pour l'exercice 1951. Brest a cependant fait apparaitre ces frais dans 
ses comples de l'exercice 1950. 

Ce port a du reste inclus dans ses dépenses de frais généraux 
les dépenses afférentes aux salaires concédés à l'occasion des fêtes 

ubliques qui d'après la nomenclature devraient être comprises dans 
es dépenses indivises à l’article 14. Figurent en outre, au titre des 
frais généraux hors nomenclature les dépenses afférentes : 

A des prestations en nature (compte 70); 

Aux salaires des ouvriers appelés devant les tribunaux, assistant 
à un convoi funèbre. classées par Cherbourg aux dépenses findi- 
vises et que le comité propose de classer sous un article « Dépenses 
diverses de salaires ». 


e) Tableaux de calcul des majorations. 


Brest et Lorient indiquent les mêmes valeur pour les coefficients 
appliqués en cours d'année et pour ceux calculés en fin d'exercice. 

Dans ces deux ports ainsi qu'à Toulon la valeur des travaux 
majorés en cours d'année serait nulle ce qui laisse à penser que 
le règlement des travaux effectués en cession lerminés en cours 
d'année ne s'effectue qu'en fin d'année. 


2. — Etats des confections. 


A l'élat des confections devrait être jointe une annexe donnant 
la justification des différences notables existant entre les prix de 
revient et les prix de nomenclature (cf. art. 7 de l'instruction du 
9 janvier 1925) pour les fabrications courantes et continues. 

Brest indique directement sur cet élat les quantités confectionnées 
et les prix de nomenclature et n’établit pas d’'annexe., Les rensei- 
gnements ainsi produits sont plus complets puisqu'ils portent sur 
l'ensemble des confections, mais aucune justification n’est produile. 

Lorient n'avait pas joint d'annexe à son compte et n'avait porté 
comme indication complémentaire sur l'état 151 que les quantités 
confectionnées; mais à la demande du comité, une annexe donnant 
toutes explications sur Jes confections réalisées a été par la suite 
établie. 

Toulon ne joint pas d'’annexe et ne porte aucune indication sur 
l’état 151. De plus les confections sont bloquées par catégorie de 
matériel, par exemple: matelas pour lit sans indication de grandeur. 

Bizerte joint bien à son compile une annexe reprenant les travaux 
« courants et continus » ayant donné lieu à différences entre les 
prix de revient et les prix de nomenclature mais d’une part les 
quantités confectionnées n'y sont pas mentionnées, d'autre part 
aucune explication n'est fournie au sujet des causes de ces 
différences. 

Seul Rrest fait état des frais généraux complémentaires, €e qui 
le conduit à des prix de revient très élevés. 


3 — Rapports des directeurs locaux. 


Les rapports de Lorient et Bizerte sont des plus sommaires. Ceux 
de Cherbourg et Toulon n'ont pas été adressés au comité. On doit 
noter que si le décret du 18 mars 1916 a été abrogé par celui du 
20 juillet 1932 ce dernier décret continue à faire obligation de la 
rédaction de tels rapports, 


4. — Compte sommaire d'exploitation des hbuanderies. 


La circulaire ministérielle 1132 CG 3 du 10 décembre 1949 a prévu 
que l'exploitation des buanderies donnerait lieu à la production d’un 
compte annexe permettant d'apprécier la conduite économique des 
travaux. En fait ce compte n'a été produit que par Brest, les 
autres ports assurent le blanchissage soit par marchés passés avec 
le service d’approvisionnement des marins soit par la buanderie 
du service de santé. 

Le rapport accompagnant le compte de Brest précise que la 
buanderie a été considérée comme une entreprise autonome fonc- 
tionnant en dehors du service H. C. C. Les dépenses de cette 
entreprise n'ont en conséquence pas été saisies dans le compte de 
travaux. Cette lacune est importante, les dépenses main-d'œuvre 
de la buanderie s'élevant à 4312.000 F pour une valeur totale de 
main-d'œuvre de 4.281.000 F pour l’ensemble des autres atcliers, 
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Il. — EXAMEN DES COMPTES DU POINT DE VUE ECONOMIQUE 
A. — Comptes de travaux. 
Le tableau ci-après récaji part les de ses directes ‘en £ 
indivises et menlioine es coel le frais respondant € à 
DÉPENSES DIRECTES DÉPENSES INDIVISES COEFFICIENTS 
| 
1 | à 6 9 10 | 11 "2 13 
| | | | | | 
| 4805982! 301.32! 931465 311.011! 2.153.823 | | 
| 6.870.883! 181.595 2.017.023) 10.951.063 | | 
Gherbourg. 8.610.865! 2.905.809: 213.161 2.328.957! 43.123.885 620.339! 213701031098! 1.286.6 1.105.198! 9.901 47:53 | 559 10? =0 
| | | 
| 4386152! 875.715] 125.188 5.687.085 | | | 
7.819.015! 1.065.901 9,1:5.S77! 11.055.003 | | 
231.769! 4.911.253 2,571.060! 16.714.088 1.095.505 C! 1.095.505! 1.710.106! 2.805.611! 66: 12,6 109,12 
| | | 
4.723.009 679.265! 5.102.761 
1.598.187, 583.651 1.253.731) 3.413.912 
Lorient... 6.231.580 983.601 1.953.039! S.S1S.256 160.113 11.171 901.511! 1.166.250! 1.970.79 9,71 | 10,17 76,13 
= —— = = | | | | 
| 
99.751.529! 1.026.741 | | 
| 5.280.555] 2,750.083|  7.00.6% | | 
| 
ARE | | | 
Toulon... | 101.0 4.219.958 0 4.219.958) 4.455.000! 8.325.258! Co,91 62,62 12,56 
| | | 
6.029.272 7x eu 6.732.352 | 
| 7.009.002 3.198.620! | | 
- - | 
Bizerte... 1.219.000! 18.331.168 | 2.011.731) 3.192! 3.199.818] 4.270.1 .170.21 0,11 | 55,8 
| | 
1 C.: Confections. — T.: Travaux. 
A. — DÉPENSRS DIRECTES par lES SeFVICES EL en prix | inf 
prix de nomenc'ature. La fréquence plus où 1 
Lo Généralités. alionis seit ICS po 1 
Le comité a recherchf s'il élait possible de désager du tab'eau confections, destinées par aux häluments € 
qui précède quelques coefficients standards: correspondeient pas exactement aux arlicies prévus par la nom 
ciaiure, 
a) Valeur du rapport matières directes, main-d'œuvre directe. Quoiqu'il er it ue le rai td lé par 
Fapport au errs t V4 ‘ à | 
| — — du chef de service devrait apporter des justifications 


CUERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 


> 


b) Valeur du rapport travaux à prix faits et cessions reçues 
Inain-G 


Confections. . 5,8 10,2 7 24,9 8,3 | | 
Devant 34 37 12 419 29 CHERBOURG | BREST LORIENT | TOULON | BIZERTE 
PR dégage de ce tableau aucun coefficient standard. On peut Confections... 1.03 9 | 0 
î D'une part, que le classement des dépenses en dépenses malières Travaux... 1,01 05 0,15 | _ 0,08 
et dépenses main-d'œuvre n'est pas défini avec précision du fait 


de l'emploi possible de la main-d'œuvre à domicile prise en compte 
sous le poste « travaux à prix faits ». Il serait évidemment néces- 


saire que la valeur de celte main-d'œuvre particulière soit isotée niet 
sous un poste spécial pour pouvoir étre ajoutée à la valeur de la - la 
FA 0 l'ugg ga du service, les dépenses de l'espèce étant de même du casernerment. En fait, il ne pourrait présenter un certain intérét 
économique que si bles compies permetllatent de dépa lager la 
D'autre part, comme le montre le document annexe adressé au valeur des véritables contrats de fouruilure de la valeur de la main- 


comité sur sa demande par Lorient, pour de nombreuses coufec- d'wuvre à domicile. 
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2e Dépenses directes dépensées par branches d'activité (travaux). 


Les tableaux ci-après analysent pour les différents travaux effec- 
tués (matériel de couchage, matériel de casernement, habillement, 
objets d'équipement, cessions) les dépenses directes dépensées par 
Jes différents ports. 


a) Matériel de couchage (art. 4er). 


DÉPENSES 


CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
directes. 
Main-d'œuvre..., 542.882 | 293.095 465.379 |! 408.484 | 2.211.356 


Matières ........] 5.610.961 | 505.556 | 1.127.251 | 1.414.180 | 5.643.654 
Travaux à prix 


faits ........| 1.374.446 -0 0 0! 251.258 
Cessions reçues. 0 0 0 0 0 


| 


TOUR... 1.558.279 798.591 | 1.592.630 | 1.822.664 | 8.106.298 


matières directes 
Le rapport — äpparait particulièrement élevé à 
main-d'œuvre directe 
Cherbourg, 16,4. Il n’est que de 1,7 à Brest, 2,4 à Lorient, 3,5 à Tou- 
lon, 2,5 à Bizerle. 
En fait, les dépenses matières prises en compte par Cherbourg 
comprennent non seulement la valeur des matières employées pour 
les réparations, mais aussi celle des objets à réparer estimée à 


matières 
5.235.412 F, Dans ces conditions, le rapport ————— s'établit 
main-d'œuvre 
seulement à 1,18, 
b) Matériel de casernement (art. 2), 
DÉPENSES 
CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZFRTE 


Main-d'œuvre... 1.593.193 | 1.305.607 744.101 | 2,209 856 | 1.267.819 


Matières. .....ee 1.224.543 1.272.447 329.071 | 2.615.490 | 2.135.235 

Travaux à prix 
315.316 942.009! 583.651 22.156 
Cessions reçues, 181.596 0 (Ù 0 0 
ERT 1.618 3.520.063 163.82 4.895.976 | 3.125.210 


matières directes 
Le rapport — ——— est de 0,76 à Cherbourg, 0,97 à 
main-d'œuvre directe 
Brest et 1,18 à Toulon. Il n'est que de 0,4 à Lorient, Un rapproche- 
ment des résullats apparait assez difficile du fait que la nomen- 
clature ne prévoit pas de subdivisions pour l'article 2, Certains 
ports comme Rrest et Bizerte indiquent le détail des travaux effec- 
tués, tandis que Lorient et Toulon bloquent ces travaux sur une 
même ligne. Des précisions devraient être apportées par la réglemen- 
lation pour l'enregistrement des dépenses de cet article, 


c) Matériel d'habillement (non prévu à la nomenclature). 


BÉPENSES 
FAIRE CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
Main-d'œuvre... 240.909 | 20.642 80.613 
5.736.070 0! 113.920 
Travaux à prix 
123.500 0 0 
Cessions recues 0 0 0 
Totaux 20.6 | 924.533 


En ce qui concerne Brest, la presque totalité des dépenses matières 
prises en compte a concerné la transformation de 1.655 cabans amé- 
ricains et la réparation de 792 cabans français et américains effec- 
tuées par des ouvrières à domicile, Aucune dépense main-d'œuvre 
n'a été imputée à cette commande, les salaires sé confectionneuses 
à domicile (60.855 F}) étant imputés aux travaux à prix faits. Les 
Ccabans à transformer ont été pris en charge par les ateliers à 
3.000 F pièce et les cabans à réparer pour 450 F. 


d) Objets d'équipement (art. 2 ter). 


BRPENSES 
CHERBOURG BREST | LORIENT | TOULON | BIZERTE 
directes. 

Main-d'œuvre... 188.13 51.130 
Matières. 307.679 107.03 
Travaux À prix 

PR 0 
Cessions reçues. 0 

195.812 458.163 


L'article 2 ter « objets d'équipement » a ‘été créé par la circulaire 
ministérielle du 10 décembre 19%49, Bulletin officiel, page 1413, mais 
les comptes de cet article n'ont été tenus que par Brest et Toulon. 
I est toutefois à signaler que Lorient a porté dans le matériel de 
casernement (art, 2) les réparations d'objets d'équipement pour une 
valeur totale de 21.527 F. 


B. — DÉPENSES INDIVISES 
4o Coefficients. 


Si le coefficient global de dépenses indivises mis en évidence par 
le tableau 4 ({p. 27) est du même ordre pour Cherbourg (102,70), 
brest (109,12) et Bizerte (106), Ü atteint 428,6 à Toulon et n'est que 
de 70,2 à Lorient. 


Les différences constatées entre les différents ports sont plus 
élevées si j'on rapprocte les coefficients « main-d'œuvre » et 
« inatières » et c'est ainsi que le coefficient de main-d'œuvre de 
Brest (66,5) apparaît double de celui de Bizerte (20,1) tandis que le 
coefficient matières de ce dernier port est sept fois plus élevé que 
celui de Lorient. 


Si l'on porte comme il a été fait pe le service des subsistances 
sur un graphique les « points de fonctionnement » des diflérenis 
ports caractérisés en abcisse par la valeur de la main-d'œuvre 
directe, en ordonnée par Ja valeur globale des dépenses indivises, 
en vue de déterminer les parts respectives des frais généraux fixes 
et des frais généraux proportionnels, on constate que les cinq points 
se trouvent approximativement alignés selon une droite telle que 
les frais fixes seraient négatifs. Comme il n'est évidemment pas 
possible d'admettre une telle conclusion on est conduit à penser 
que les comptes produits ne doivent pas présenter une bien grande 
signification économique, 


En fait de trop nombreux facteurs propres à chaque port inter- 
viennent pour ne pas fausser toute comparaison. Le plus important 
parait devoir être ia quote part plus ou moins grande de Ja main- 
d'œuvre du service utilisée À des travaux de premier établissement 
ou de grosses refontes. Aucune rubrique de la nomenclature des 
travaux ne permet de les incorporer dans les dépenses directes. 
Aussi, bien que comme l'indique Brest, ces dépenses n'aient pas 
été classées « autant que possible » dans les dépenses indivises, 
elles faussent cependant les coefficients par leur incidence sur les 
nombres d'heures directes pris en dénominateur. 


Ces errements ont du reste comme conséquence que, comme 
l'indique le chef du service H. C. C. de Brest dans son rapport 
annuel, « la plus grande partie du matériel remisé par les unités 
ou services et susceptible d'être réparé n'a pu être remis en état 
et s’accumule dans les magagins ». Le comité ne peut que regretter 
que l'insuffisance des crédits accordés aux services au titre de la 
reconstruction des installations immobilières conduise nécessaire- 
ment à la situation décrite ci-dessus et soit un germe de confusion 
dans là gesüon financière des services, 
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2° Examen des dif/érents: postes de dépenses indivises. 


Les valeurs des diflérents postes sont indiqués dans le tableau ci-après: 


É NOMENCLATURE CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
< 
8 |iInstallation dans les 563.842 9.270 65 30.507 
4 Fonctionnement des machines motrices. 1.590 22.684 39.195 713.172 
5 |Délivrance et entretien du petit outillage.......... 302.028 20.579 111.263 933.767 458 048 
6 |Réparation des apparaux servant dans les ateliers. 5.841 67.622 23.280 31.170 151.25 
Dépenses concernant le service général des ateliers. 942.559 006.235 908 5.646.112 528 086 
8 |Entretien des immeubles servant uniquement aux 
9 |Chauflage et éclairage des ateliers........,......., 206.237 13.826 369.921 697.708 3.920 
#0 |Salaires d'ouvriers en CONLÉ PAYÉ. 07.225 632.020 226.582 867.372 453.260 
41 Salaires de maladie.............. 359.667 186.186 118.236 364.688 117.419 
42 |Indemnité de 3.425 3.116 
43 |Visites, recettes, épreuves, manipulations du ma- 
tériel ee 420.399 14.250 5.605 
44 |Salaires payés à l’occasion des fêtes nationales... 
Travaux divers exécutés (immeubles, magasins)... 41.947 
Installation, démontage, transformation du mobilier 
Dépenses diverses, hygiène et sécurité........ css 3.622 
Réparations et visites d'effets d'habillement....... 20.612 
Ouvriers absents des travaux pour raison de service. 15.732 
2.391.$51 2.305.611 1.370.794 12.2 4.470.213 
L'examen de ce tableau laisse à penser que les imputations Si les coefficients de Cherbourg et de Brest sont voisins, ceux de 
n'ont pas été faites parlout suivant les mêenes règles. Lorient et de Toulon sont tels qu'il est ditficile de déduire du tableau 
Certaines dépenses apparaissent anormalement faibles, c’est ainsi qui précède une conclusion d'ensemble. On peut toutefois observer 
que Cherbourg n’accuse que des dépenses de 1.590 F pour le fonc- que le taux de Brest devrait être considéré comme un taux maximum 
. tionnement des machines motrices et de 164 F pour l'entretien des puisque ce port a reconnu avoir pris en compte d'importants travaux 
immeubles. Lorient n'indique que 6% F pour les installations réa- de refonte. Cherbourg indique également que les 563.842 E pris en 
disées dans les ateliers compte à l’article 3, installations dans les ateliers, représentent uni- 
D’autres dépenses, au contraire, apparaissent à priori élevées, Par quement des cessions remboursées à la direction des travaux mari- 
exemple, celles relatives aux installations faites dans les ateliers à times pour l'installation d'une nouvelle ligne électrique pour lali- 
3 Cherbourg (563-812 F) et à Bizerte (730.807 F) au fonctionnement mentation des ateliers H C. C. transférés dans l'arsenal dans le 
des machines motrices à Bizerte (713.172 F), à l'entretien des courant de l’année 1950. Toulon, qui est le. port le plus important, 
, immeubles à Bizerte (1.152.757 F). aurait dû avoir le coefficient le plus faible étant donné l'existence 
j La plus importante des dépenses hors nomenclature concerne Ja certaine de charges fixes. Le coeflicient de ce port apparait done 
, rubrique « Transports», pour laquelle Toulon accuse une dépense anormalement élevé et devrait étre justifié. 
de 1.125.000 F. Ce port a du reste reconnu que ce poste avait été 
gonilé par des dépenses qui ne s'appliquent pas exactement aux 
; travaux, car ont été pris en compte le combustible et le petit outil- Dépenses de petit outillage 
s lage dépensés pour le parc automobile du service. Or, les véhicules 
, de ce parc travaillent beaucoup plus pour le magasin que pour les Ces dépenses sont prises en compte à l'article 5. Si on les rapporte 
ateliers. à la main-d'œuvre totale, on obtient le tableau ci-après: | 
Le comité a cependant recherché s’il n’Ctait pas possible de déga- 
ger de ce tableau certains standards en procédant à un regroupe- — a —— 
ment des dépenses par grandes masses. | 
MAIN-D'ŒUVRE | DÉPENSES 
Dépenses générales de fonctionnement. tolals | de petit outillage 2OEFFICIENT 
On peut grouper, sous cette rubrique, les dépenses afférentes aux ei 
ps 3, 4, 6 et 7. Si on les rapporte aux dépepses directes main- 
œuvre, 0 btie coeffici suivants: dé 
Cherbourg ...….. 3.431.000 302.000 
t Brest . 281.000 201.000 6,05 
irecte e fonctionnement Lorient 3.119.000 114.000 0,0% 
Toulon 8.077.000 933.000 0,11 
Cherbourg :.... 2.329.000 914.0 0,39 
Brest | 2.571.000 4.090.000 0,42 
Lorient ........ 1.953.000 362.000 0,18 
Toulon .......…. 6.787.000 4.667.000 0,70 24.400.000 2.046.000 0,08 
t Bizerte 4.219.000 2.143.000 0,50 
t 
s n Les ports se classent en deux groupes: Brest et Lorient d'une part 
, 17.859.000 9.176.000 0,51 Cherbourg, Toulon et Bizerte d'autre part; les dépenses du ermier 
i groupe apparaissant deux fois plus faibles que celles du se 1. 
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lation d’un port à l’autre résullant des séquelles de la guerre et les 


travaux de premier élablissement qui ont pu s'ajouter aux travaux 
Dépenses d'entretien, de chaufjage et d'éclairage des immeubles. d'entretien proprement dits. 


Dans son rapport annuel, le chef du service H. C. €. de Brest 
indique, en effet, que les dépenses indivises de son service ont 
été anormalement élevées du fait que la main-d'œuvre de l'arse- 
nal a participé d'une manière intensive à la reconstruction, l'amé- 
nagement, le rééquipement et l'entretien des installations à sa 


ss Ces dépenses sont portées aux articles 8 et 9. Elles doivent être 
à rapporlées à la main-d'œuvre totale critère de l'importance des éla- 
blissements : 


charge ; la liste en est donnée en annexe. 
: MAIN-D'ŒUVRE DÉPENSES )EFFICIENT De même, Bizerte a précisé au comité que les dépenses impu- 
totale tées à l'article 3: « Installation dans les ateliers » représentaient 
+ mashenettes en totalité les travaux etlectués par les ouvriers du service pour 
l'amélioration des installations des ateliers gravement endomma- 
à ssl - gés par les ébranlements dus aux bombardements, et que celles 
‘ Cherbourg ..... 3.434.000 206.000 0,06 imputées à l'article 8. « Entretien des immeubles » comprennent 
les frais de remise en état d'un local pour l'installation d'une car 
3.109, 10 deuse ou: l'exécutic des avai apisse 
Bizerte 5.489.000 1.137.000 0,21 
94. 400.000 3.266.000 013 C. — FRAIS GÉNÉRAUX COMPLÉMENTAIRES 
Seul, le port de Brest a indiqué la vaieur de ces frais à incorporer 
dans les comptes de 190. Ils s'élèvent à 8.692.000 kr. 
Les coefficients sont très dispersés, il n’y a pas lieu de s’en Le tableau ci-après rapproche les charges prises en compte res- 
élonner outre mesure étant donné les conditions différentes d'instal- pectivemment par les services subsistances et H C. C. de ce port: 
SERVICE H. C. C. SERVICE DES SUBSISTANCES 
Pourcentage Pourcentage 
Dé par rapport par rapport 
à la main-d'œuvre Dépenses. à la main-d'œuvre 
directe. totale. directe. totale. 
p. 100. p. 100. p. 100. p. 106. 
Allocations familiales. ........... 2.289.518 89 53 8.945.779 36 
Part de l'Etat à la sécurité sociale . soso. 201 .988 195 42 403.699 16 # 1,1 
Accidents du travail. 85.224 3,3 
Personnel entretenu se 1.835.412 71 44 10.261.835 29 
Frais généraux (administration centrale)... 532.95 26,5 12,4 563.328 33 1,6 
Yrais généraux, administration locale (direc- 
tion locale D, T. M., contrôle)..... 1.088.485 42 25,5 1.171.034 4,7 29 
Annuités d'amortissement 321.824 12,5 7,5 500.000 2 1,4 
se Annuités d'amortissement oulillage........... 1.772.493 41,5 461.500 1,9 4,3 
Prestation en nature...... 151.650 7 4,2 
Gratifications, inde mnités, ‘salaires, fêtes pu- 
bliques 80.855 3,1 1,9 346.52% 4,4 
Frais de dé pl ace 2.808 
8.692.604 328 204 22.653.701 90,9 61,7 
Des explications fournies par le service local, il résulterait que Le compte d’exploilation a donc été dressé comme suit: 
lo pour: entage élevé constaté pour le personnel entretenu appar- Les dépenses directes de matières ont été comptabilisées et éva- 
tenant au service H. C, C. proviendrait de ce que ce service emploie luées exactement, elles s'élèvent: - 
un plus grand nombre d'ouvriers dans les magasins, ouvriers qui 5 
ne dépendent pas de la section des ateliers, à 582.012 F pour les éléments de la lessive; 
Les frais généraux aflérents à l’a lministration centrale et locale à 2.022.090 F pour le combustible et l'huile; 
apparaisse nt excessifs. Le service H. C. est surtout un service 1.619 F pour nergie électriqu 
d'approvisionnement qui ne peut être pt au service des sub- à P l'énergie électrique. 
sistances dont les approvisionnements les plus importants (pain, 2 865.71 F 
viande) dé pe ndent de ses propres ateliers. Il y aurait donc sans ah 7 
doute lieu de reviser les bases de répartition de ces frais entre les Les dépenses main-d'œuvre directe et indirecte se sont élevées À 
F différents services. AE 4.312.207 F, dont 3.729.106 F au titre des salaires el 183.102 F au 
te Le poste « Annuité d'amortissement de l'outillage » est très titre des primes, 
élevé, puisqu'il représente 41,5 P. 100 des dépenses consacrées à 
la main-d'œuvre totale et que le poste « prestations en nature », Les dépenses indivises ont été évaiuées à 838.129 F en appliquant 
qui représente 4,2 p. 100 de cette main-d'œuvre, demanderait éga- un coefficient de 19,9 p. 100 au montant des dépenses main-d'œuvre. 
lément à être surveillé. | , Aucun compte d'ouvrage n'ayant été ouvert pour prendre en charge 
; On peut enfin faire observer que le coefficient global de 358, les dépenses indivises de la buanderie, ce coefficient de 19,9 p. 109 
1 accusé par les comptes, est tron élevé pour une part du fait que a été déduit de certains comples ouveris pour les autres ateliers et 
D - la main d'œuvre = ele ne comprend pas la main-d'œuvre utilisée qui figurent au compte de travaux de la manière suivante: le numé- 
aux travaux de ré lion et d iménagement des ateliers. rateur représe nte la somme des dépens es « matières » figurant dans 
ces comptes, à savoir: 
B  — Compte sommaire d'exploitation de la buanderie. Installations dans les ateliers ne portant pas sur le 
37.895 
{o Mode d'établissement. Dépenses de petit outillage................sesssssoseos.s 143.103 
Réparation et entretien du petit outillage .............. 22.864 
Le compte sommaire d'exploltation de le per ge 264 Entretien des apparaux servant dans les ateliers......., 58.323 
de apparaitre un prix de revient au kilogramm 
le port de Brest, fait apparaitre un prix de revient à à N Lépenses diverses concernant le service dans les ale- 
de linge lavé de 1,18 K particulièrement élevé. MS .645 
Ce comple a été établi en suiv int strictement les dispositions 1iers . 
de la circulaire ministérielle 1132 CG. 3 du 10 décembre 1919. La 
buanderie est située à 4 km de l'arsenal et constitue, en fait, un ate- 510.829 F 
lir complètement autonome. Du point de vue comptable, elle à Le dénominateur, les dépenses main-d'œuvre de production de ces 
été considérée cornme une section homogène indépendante des autres ateliers. soit 2.571.065 F 
autres ateliers du serv section qui du reste se singularise par 510.829 
le fait qu'il n'est pas pra liq iement possible de compta bil iser sépa- 199 100 
rément les travaux de pr di recte et les travaux d'entretien P 571.065 
d'aménagement vu la lvvalence de la main-d'œuvre. 2.071. 
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Les frais généraux complémentaires ont ét évalués à 14575 59 F 
en appliquant aux dépenses main-d'œuvre (4.212.207) le coefficient 
de 3% p. 100 déterminé pour la section « autres ateliers » (Cf 
p. %) dépenses main-d'œuvre. 


L'exposé qui précède montre combien la détermination du prix 
de revient au kilogramme de linge lavé ainsi effectuée est arbitraire 
et dénuée de toute signification économique. 


Faute de pouvoir individualiser les dépenses indivises de la buan- 
derie, le service a en somme admis: 


a) Qu'il n’y avait pas lieu d'appliquer un coefficient de dépenses 
indivises main-d'œuvre puisque ces dépenses indivises main-d'œuvre 
sont bloquées avec les dépenses directes main-d'œuvre; 

b) Qu'il était possible d'adopter en principe le même coefficient 
dépenses indivises matières que pour la section « Autres travaux », 
toutefois : 


D'une part, ce n'est pas le coefficient résultant du comple de tra- 
vaux qui s’éleve à 42,6 p. 100, qui à élé appliqué, mais un coefti- 
cient #éduit obtenu en faisant abstraction de certains chefs de 
dépenses, à savoir: 

L'entretien des immeubles: 103.304 F. 

Le chauflage et léclairage: 461.220 F, 

Le fonctionnement des machines motrices: 20.152 F, 


D'autre part, le coefficient réduit a été appliqué non pas à la seule 
main-d'œuvre directe de la buanderie qui est inconnue, mais à 
l'ensemble des dépenses directes et indirectes. 


De même, le coefficient de frais généraux complémentaires a été 

appliqué à l’ensemble des dépenses main-d'œuvre et non à la seule 

main-j'œuvre directe, ce qui a surchargé le prix de revient, Le 

eofficient à appliquer à 14 main-d'œuvre tolale aurait dû être au 

maximum de 204 p. 100 (Cf p. To L. ce chef, le prix au kilo- 
5.578. 


gramme devrait être réduit de ———— 10 F, 
5.490 .000 


L y aurait lieu en outre de tenir compte du gonflement anormal 
de re dernier cseflicient. 


29 Règles à adopter. 


Le comité reconnaît que dans un établissement aulonorme aussi 
peu important que la buanderie, il peut étre assez peu indiqué de 
départager dans les comptes la main-d'œuvre directe et la main- 
d'œuvre indjrecte, 


Par contre, il est difficile d'admettre que les dépenses indivises 
matières ne soient pas prises en compte. il ne peut être question de 
calculer un prix de revient des travaux exécutés par la buanderie 
en se servant des coefficients de charges indirectes déterminés pour 
les autres ateliers du service dont l’activité est tout à fait différente 
de cele de la kLuanderie. Ce prix de revient ne peut être calculé 
ns partir des éléments de comptes tenus par la buanderie elle- 
méme. 


En fait, un prix de revient rationnel ne paraît pouvoir être déter- 
miné pour les travaux de la buanderie qui, si les comptes de cet 
atelier sont réintégrés dans le compte de travaux du service, suivant 
un plan comptabie qui pourrait être le suivant: deux sections 
homogènes seraient créées, l’une pour la buanderie, l’autre pour jes 
autres ateliers, Chacune de ces deux sections, enregistrerait ses 
dépenses directes et ses dépense semi-direcles, ces dernières 
dépenses comprenant en particulier: 

Les dépenses de petit outillage; 

Les dépenses entretien et réparation des apparaux; 

Les dénenses d'entretien des immeubles; 

L'amortissement du gros outillage; 

L'amortissement des immeubles; 

L'intérêt des capitaux engagés. 


Toutefois, étant donné l’activité de la buanderie qui utilise une 
seule unité de base, le kg de linge lavé, pour ses facturations, la 
faculté lui serait ouverte de bloquer ensemble les dépenses directes 
et semi-directes dans un seul compte de production qui serait en 
outre chargé de sa quote-part des charges indirectes du service 
comprenant : 


Les charges indirectes propres au service H, GC. C. lui-même; 
La contribution des services locaux ; 
La contribution des services centraux. 


Ces charges indirectes seraient réparties entre les deux sections 
re au prorata du montant global de leurs dépenses main- 
œuvre. 


Avec ce plan comptable, le service aurait donc à déterminer: 


Un coefficient de charges semi-irectes et un coefficient de charges 
indirectes à appliquer aux dépenses main-d'œuvre directe de Ja 
section homogène « autres ateliers »; 


Un prix d'unité de base pour la section « buanderie », obtenu en 
divisant le montant des dépenses imputées au comple de produc- 
tion par le nombre d'unités de base produites, 


— Examen des comptes de confection mod. 
Cherbourg. 


Les confections ont porté sur 113 articles, 28 comples d'ouvrage 
ont été ouverts à l'’ale'ier du couchage et S5 à l'atelier du caserne- 
ment. Le montant total des dépenses s'est élevé à 2.776.874 F et se 
décompose cœnime suit: 


Dépenses directes: 


3.000.902 

Frais généraux (P. 


323.051 


2.716.874 F 

L'état annexé au compte présente les prix de revient et de nomen- 
clature de 29 confections sur les 113 effectués, 16 confections ont 
un prix de revient supérieur au prix de nomenclature et 13 un prix 
de revient inférieur, Les différences en plus où en moins sont 
variables, Les plus importantes sont les suivantes: 


Ce 
DÉSIGNATION = = | Z 
3 | 6 |à 
| en plus Les 
© LL TE. 
302 Drap de lit en 1 m % | 
de large aille 236 | 1.706 1.30 2,6 
310 Drap de hamac........! 407 | 1.209 om 
| | 
{ Ecu:<on go0 46 | 12 
328 Traversin de 9 m 90... 30 |! 6% | 1.540 
| 
408 Triangle (petite série) .| 70 | 748 | J30 | 418 
| | | 
467 Pavillon national! n° | 1.000 503 
472 Pavillon français n° 15. 10 | 1.022 | 532 
| | 
479 Pavillon français no 10. 1 | 1.275 | 3.500 2.25 
330 Pavillon français n° 12.| | 1.454 | 2.000 
185 Rideaux en shirting| | 
1 im 30) x © m 70.. 22 | 1.009 3% 
| | 


L'état annexe ne donne pas d'explication sur ces différences. 

D'après le port ces différences s'expliquent pour partie soit par des 
+rreurs imputation (comptes 392 et 10, 405 et 406) sont 
par le fait que des matières n'aurai:nt pas été reversées en magasin 
ét auraient servi à d'autres con'ections (compte 408), soil à une 
répartition défectueuse des dépenses main-d'œuvre et matières entre 
des comptes ouverts pour des commandes sirmilaires (comptes 472, 
479, 4). 

Certains écarts tiennent aussi au fait que lorsque les ronfections 
sont faites par des ouvrières à domicile les prix de revient sont 
inférieurs aux normes, car leurs salaires ne subissent pas de majo- 
ralicn. 


Brest, 


Ce port distingue les « ateliers » et la « menuiserie ». Les eonfec- 
tions ont porté sur cinquante-hbuil articies, quarante-quatre ayant été 
confectionnés aux ateliers et quatorze à la menuiserie, Le montant 
tolai des dépenses se décomposent comme suit: 


Dépenses directes: 


à.386.152 


5.687.085 F 
Frais généraux (D. 1): 


Frais généraux complémentaires... 1.437.127 


4 
4 
(M 
= 
| 
à 
à 
, 
4 
= 
— 
463.855 F 
2.588.087 F 
F4 
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La confection la plus importante a porté scr 1.408 hamacs pour 
une valeur totale de 2.770.472 F. Le prix de revient s’est élevé à 
1%7 F pour un prix de n menclature de 1.600 F. 

Brest est ie seul port ayant fait état des frais généraux complé- 
mentaires. Comme on l'a exposé d'autre part, le coelficient de ‘338 
 — a été appliqué est trop élevé. Pour une comparaison plus exacte 
des prix de rex ent avec les autres ports, il n’y a pas lieu de tenir 
comple de ces frais. 

Comme pour Cherbourg, des différences notables apparaissent 
entre les prix de revient (sans frais généraux complémentaires) et 
les prix de nomenclature qui, du reste, ne sont pas indiqués pour 
tous les articles, Certains compt2s d'ouvrage ne comportent pas de 
dépenses main-d'œuvre. Ils correspondent à des travaux exécutés 
per la D. C. À. N. ou par la prison maritime. Les dépenses corres- 
pondantes sont portées dans la colonne « travaux à prix faits ». 

On s'expliquerait ainsi que l'écusson en toile pour hamac revien- 
drait à F 2,10 à Brest et à 16 F à Cherbourg. 


Lorient. 


Les confections ont porté sur quaran!te-six articles pour une valeur 
totale de 5.379.121 F qui se décompose conune suil: 
Dépenses directes: 


Travaux à prix 
Cessions TEQUES » 


5.102.%64 F 
Frais généraux (D. 1I.): 


476.760 

5.819.124 F 

Lerisnt ne signale aucune dépense pour des travaux à prix faits 

et les cessions reçues, L'état annexe n'avait pas été établi, le compte 

de confection indiquant les quantités d'objets confection- 

nés, la valeur totale par confection au prix de revient et au prix 

d'inventaire, Dans trente-trois cas sur quarante-neuf les prix d’in- 

vontaire sont supérieurs pm pri x de revient, et dans presque tous 

les cas les différences apparaissent particulièrement importantes, 
comme le montre le ci-après : 


PRIX PRIX DIFFÉRENCR 
de nomen- 
NOMBRE |de rovient| 
(unité), Ea En 
(unité). plus moins. 
francs francs 
113 1.287 2.046 739 
21 1.781 7.24) 5.419 
Matelas n° 3.........., 33 8.400) 1.510 
Matelas 140 x 192......, 1 }.971 15.000 11.429 
Hous-es de matelas de | 

70 | 1.409 934 
lousses de traversin.. 60 | 229 #9 279 
Housses de matelas... 693 730 3.000 2.24% 
Tapis en moquelte. 18.187 17.810 971 
Tapis d'embarcation..… 3.053] 6.20 3.117 

Les explications fournies par le port ont élé les suivantes: 

Li matières entrant dans ces différentes confections ne corres- 
pondent pas toujours à celles prévues par la réglementation, Dans 
certa as leur prix est inférieur au prix de nomenclature, c'est 
ainsi qu'en ce qui concerne la laine et le crin, l'atelier a utilisé 
des malières retirées de matelas provenant de récupératton et de 
remise, Ajwes neltoyaze et désinfection la laine récupérée a été 
61 \ RO E kilogramme, alors que son prix de nomenclature 
était « 0 F; le crin animal de mème origine a été décompté à 
& et F ramnme pour un prix de nomenclature de 510 F. 

Lo erne certaines confections comme les couvre-lits, 
l'article confectionné ne correspondait 
pas exa X art Prevus pa à nomenclature; ces confec- 
Lio t « x ex-allemands am igés dif- 
d pius la toile rise faisant 
déf par u moins cher, eoutil ou cretonne 

A noler q X d'inventaire portés dans la colonne #5 du 
| ent pas toujours aux prix d 
non { { sont des prix résultant de devis approximatifs 
€ ecment des travaux à exécuter pour éva- 
{ eur que ces priX ont riés À 
1 « O1 lion, lès arücies en cause n'étant 


Toulon. 


Le compte de ce port est très sommaire, 23 comptes (ouvrage 
U figurent sans distinction de grandeur des artic les. Les matelas, 
es draps, etc., sont portés sur une même ligne, sans indication de 
taille, ce qui rend impossible toute comparaison du prix de revient 
avec les autres ports. Le montant des dépenses qui s'est élevé à 
108.980.997 F, se décompose comme suit: 

Dépenses directes: 
4.036.741 F 


103.791.266 F 


Frais généraux (D. L.): 
d'ŒNVIS 


Matières : 2.527.826 

5.189.731 F 
108.980.997 F 

Aucune dépense relative aux travaux à prix faits et aux cessions 
reçues n'a élé enregistré ; A la demande de renseignements qui lui 
a été adressée à ce sujet, le port a répondu que !5 « comples du 
service de l'habiement n'enregistrent pas normalement de bons 
d'emploi aux travaux au titre des travaux à prix faits, ces bons 
d'emploi aux travaux concernent essentiellement les matières mises 
à la disposition du maître tailleur et sont repris dans une compta- 
bilité spéciale indépendante de la comptabilité actuellement en 
cause », Cette réponse n'apparaît pas des plus satisfaisantes. Le 
comité se propose d'étudier ceîte comptabilité spéciale torsqu il 
lui sera donné d'examiner les comptes de gestion des maitres 
taifleurs. 

Le compte de confection ne mentionne ni le nombre d'objets 
confectionnés ni les prix de nomenclature. Les confections les plus 
importantes ont porté sur les hamacs et sur les matelas de hamac 
et de lit type 3. Pour tes derniers, elles ont comporté l'utilisation 
de toile et de laine récupérées provenant des matelas remis, Aucune 
indication n'a été fournie sur les prix auxquels ces matières pre- 
mières ont été écomptées pour le calcul des prix de revient. 


Bizerte. 


Les confections ont porté sur 116 articles, 58 pour le couchage 
et 53 pour le casernement. Le montant total des dépenses s'est 
élevé à 7.311.025 F et se décompose comme suit: 
Dépenses directes: 

Maind'ŒUVre à 720.389 F 
Travaux à prix 3.630 


6.753.352 F 
Frais généraux (D. 1): 


— 957.618 


À EXT 0% F 


dépenses indivises 
Le rapport donne un coefficient moyen 
main’ œuvre directe 
de frais de 77,11 inférieur au coefficient de dépenses indivises de 
105,95 résultant du compte de trayaux. 
Bizerte a appliqué en effet , au Cours de l’année, un coefficient 
arbitraire de 30 pour les salaires et de 10 pour les matières. Si le 
coefficient « salaires » est sens siblement égal au coefficient obtenu 
en fin d'exercice (30.11), par contre le coefficient « matières » est 
très inférieur au coefficient réel (75,84). La comptabilité n'ayant pas 
été tenue au ceurs de l'exercice 1949, une erreur d'appréciation a 
dù étre commise dans l'évaluation du coefficient « matières » à 
appliquer aux travaux terminés en cours d'année. De ce fait, le 
coefficient « matières » appliqué en fin d'exercice a dû étre relevé 
à 62,11. Il en résulle donc une sous-æstimation pour les travaux 
terminés en cours d'année el une surestimation pour les autres. 
Presque tous les articles confectionnés ont été versés en magasin 
au prix de revient (105 sur 116). 
L'état annexe présente la comparaison entre les prix de révient 
et ïes prix de nomenclature pour les 9 articles versés au magasin, 
: ont été confectionnés à un prix supérieur au prix de nomencla 
ure. 
Les déficits les plus importants sont indiqués ci-après: 


NUMÉROS PRIX 

des com- | DÉSIGNATION DU MATÉRIEL 

mandes de revient RENCE 
413 Pavillons et marques... 813.173] 569.800! 973.37 
415  |2.000 draps de lits........ | 4.577.787| 2.000.000! 9.577.7 
724 104 tables d'équipage... 211.074 57.200! 153.87 
794 14 lits type marine et 

24 lits 423.19 37.200 85.996 


: 
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Ces prix de revient s’expliqueraient d'une manière générale d'a; 
Je port en raison du coût des matières premières, surtout du 
et des tarifs de Salaires plus élevés qu'en métropole. 


En ce qui concerne plus parliculièrement le compte 415, les 2.000 
draps de lit ont été confectionnés en se servant de 3.000 housses à 
matelas valant à l'époque 1.110 F pièce, Le prix de nomenclature 
du drap étant de 1.000 F, avant mème toute mise en œuvre, le 
compte élait en déficit, par drap, de 1.160 EF. 


Comparaisons des prix de confections. 


La comparaison des prix de revient entre les différents ports 
s'avère impossible en partant des renseisnements conter {a 
états de confections et les états annexes, Le nombre d'articles n'est 
pas toujours mentionné, les dénominalions ne sont pas semblables 
ou les articles sont groupés sans indication de dimensions 


IUS ie 


I serait donc nécessaire que les services soient invités à présenter 
leurs états en précisant le nombre d'articles confectionnés, les prix 
de revient et de nomenclature par unité, les articles étant mention- 
nés dans l'ordre de la nomenclature du matériel per numéro collec- 
üf et simple. 


CONCLUSIONS 


1. — L'examen détaillé des comptes du service H. C. C. produits 
pour l'exercice 1930 montre que dans son état actuel la comptabilité 
de ce service apparait: 


a) Insuffisamment articulée. 


Elle n'intègre pas les opérations faites par les chefs de l'atelier 
de coupe (ex-maitre tailleur), les inaîtres cordonniers, les entre- 
prises de matelasserie. 

Elle ne tient compte le cas échéant que d'une manière conne 2 
des travaux de buanderie. 

Elle ne distingue pas dans le poste « travaux à prix faits » Ja main- 
d'œuvre des ouvrières confectionneuses à domicile. 

Elle confond les dépenses propres aux travaux de premier établis- 
sement de grosse refonte avec les dépenses d'entretien et de fonc- 
tionnement, 

Enfin, elle ne pose pas de règles suffisamment précises pour dis- 
tinguer les charges semi-directes et indirectes propres au service 
des ateliers et celles afférentes au service de ravitaillement. 


b) Sur cerlains points trop coraplere. 


L'analyse des charges semi-directes paraît en effet poussée à un 
degré peu compatible avec le caractère artisanal des ateliers. 

Au reste cei'e complexité n'exclue pas certaines lacunes que les 
ports ont dû d'eux-mêmes corriger, 


2. — En fait il apparaît que les idfes directrices qui ont présidé 
en 1925 à l’institulion de cette complakitité étaient assez peu ortho- 
doxes et auraient dû depuis longtemps être revisées. 


La « justification de l'emp'oi » ne peut être unitmement le but 
d'une comptabilité des prix de revient nécessairement approxima- 
tifs el conventionnels. 


Hi ii 


licrs el celies propres au service du ra vin 


Liste des travaux de premier établissement et de grosses réparations 
auxquels à participe ia ma n-d œuvre du service H. C. €. du port 
de Brest, 


POURCENTAGE 
LISTE DES TRAVAUX de 
participation 
Construction dans l'arsenal des bureaux NH. C. C... 100 
Remplacer t de la de ia salle de dé 
part, confeclon et mise en verrière 
Amenazen d'une nouve pour le mai 
Construction de magasins aux R Douvres 
In<tallalion du stand de D, { {. à foire ex 
R« 100 
“ ture des D au Hi au ta 
ir, de la pa nnerié 60 
Insta bon d € iarge 
lation Le « ce et du 
nent de Ja mises, ut 
R le « 3 à buan 
10 
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SIXIEME PARTIE 


Résolutions. 


Les résolutions que le comité estime devoir formuler après avois 
examiné les comples de l'exercice 190 seront présentées en adop- 
tant le même cadre que lors des précédents rapports, Dans une 
première parlie, sous le titre « Considérations d'ensemble » seront 
dégagées queiques idées générales sur l'orientation à donner aux 
études à entreprendre dans le domaine de la comptabilité indus- 
trielle tandis que dans une deuxième partie intitulée « Résolutions 
particulières » seront rappelées les observations les plus impor- 
tantes failes par le comité äans le présent rapport eur les anoma- 
lies qui ressortent des comptes, 


1 — CONSIDERATIONS D'ENSEMBLE 
Service des constructions et armes navales. 
Fonctionnement des entreprises. 


Au cours de son examen des comptes de 1930 le comité a recher. 
ché s'il était possible de rapyrocher les prix unitaires des ateliers et 
entreprises similaires des différents ports. Il lui est ainsi apparu 
que le ananque d'homogénéité dans l'institution des sections homo- 
gènes que constituent les ateliers et entreprises, s'opposait à ce 
que des renseignements parfaitement probants puissent être faci- 
lement dégagés. Cette recherche a donc encore confirmé le comité 
dans son opinion sur l'intérêt des études prescrites sur cette ques- 
tion par la circulaire ministérielle 36 C/O du 13 mars 4950, 


Bureau central de la complabilité des travaux. 


Le comilé renouvelle la résolution déjà présentée au cours de ses 
précédentes éessions sur l'opportunité de créer un bureau cen- 
tral de la comptabilité des travaux suffisamment étofflé dont une 
des premières tâches serait de promulguer une nouvelle édition de 
l'instruction sur la comptabilité des travaux. Le résumé des prin- 
cipales réfownes réalisées au cours de ces deux dernières années 
que le comité a cru devoir faire figurer dans le corps même de son 
rapport, s'il peut avoir une certaine utilité, ne peut, en effet, rem- 
placer un document réglementaire, 


Suppression du budget annere, 


La précédente résolution présente un intérêt d'autant plus actuel 
que le retour au fonctionnement du service dans le cadre d'un 
budget général à parür du fer janvier 1953, nécessitera la proranul- 
gation dans des délais relativement brefs de nombreux textes régle- 
mentaires qui auront pour objet d'harmoniser avec ce nouveau 
statut les réformes déjà faites sous le régime du budget annexe. 

A ce propos, le comité émet la résolution que l'institution du 
fonds d’approvisionnement dont le fonctionnement est maintenant 
des plus satisfaieant soit maintenue par exemple sous la forme d'un 
compte spécia, 


Fonctionnement comptable des ateliers de la région parisienne. 
Î 


Le comité rappelle à nouveau la nécessité de doter les ateliers 
et laboratoires de la réjion parisienne d’une organisation comp- 


table [ui permette l'intégration des lépenses de ces établissements 
dans les comples généraux du service. Du fait de la enise au 
point d'une complabilité simplifiée propre aux bases d'outre-mer 
et À certains organismes mé'ronolitains tels la commission de Gavre 
ot le laboratoire central de l'artillerie navale; il semble qu'une 


solution devrait pouvoir intervenir à brefs délais. 


Liaisons entre les services techniques des directions locales 
et le service de la comptabilité des travaux. 


Le comité a constaté que les liaisons entre les services techni- 
ques des ports et le service de comptabilité des travaux n'étaient 
pas toujours suffisamment étroites. 11 émet le vœu que les dispo- 
sitions prises au cours de ces dernières années pour accélérer la 
production des comptes aient pour conséquence la multiplication 
de ces liaisons et une auginentation de leur efficacité. 


Service de pointage. 


Il est apparu au comité que certains ports n'attachaient pas à 
l'institution d'un service de pointage ayant pour but de s'assurer 
de l'exactitude des pièces comptables élémentaires tout l'intérêt 
que celte institution mérite. Il émet le vœu que ce service soit 
institué ou rétabli dans tous les ports et établissements et que son 
personnel soit suffisant tant en nombre qu'en qualité. 


Heures de base. 


De même certains ports considèrent que le fonctionnement du 
éysième des heures de base qui a pour objet d'assurer une répar- 
ition correcte des dépenses d'outillage entre les différents comp- 
tes de production a pour conséquence une complication des écritures 
qui ne serait pas justifiée par son utilité pratique. Pour ces ports, 
l'abandon de ce système n'aurait pas d'incidence appréciable sur le 
prix de revient des constructions neuves et des grosses réparations 
étant donné la compensation qui s’instituerait entre les comptes. 
Comme, d'autre part, les arsenaux n'acceptent ‘plus qu'exception- 
neliement les peliles commandes de reconversion, les dispositions 
prévues par l'instruction de 1934 en la matière ont tendance à 
demeurer lettre morte. 

Le comité, tout en reconnaissant que cette argumentation n’est 
pas sans valeur, considère que le but même que se propose l’ac- 
tueile comptabilité des travaux des CAN re serait pas atteint si le 
système des heures de base était supprimé. La suppression de 
cette comptabilité ne pouvant évidemment pas être envisagée, il 
émet le vœu que ce système demeure réglementaire et soit effec- 
tivement appliqué. 


Service du commissariat — Service des subsistances. 


De l'étude des comples de 1950, il ressort que les coeflicients de 
charges indirectes des services des subsistances sont, dans leur 
ensemble, très élevés pour des services dont les activités sont d'or- 
dre artisanal, Bien que les sommes en jeu ne soient pas très impor- 
tantes, il serait, en conséquence, désirable que les mg A de tra- 
vaux des ports soient examinés avec la plus grande altention par 
les bureaux compétents de l'administration centrale. 

Le comité estime que, dans son ensemble, le plan comptable 
actuellement en vigueur répond aux besoins du service, aussi, dans 
son rapport, n'a-t-il cru«gevoir formuler que des observations ayant 
pour objet, soit de rajeunir ce plan en mettant, en particulier, la 
terminologie en accord avec celle du plan comptable, soit d’allé- 
ger la nomenclature de manière à réduire dans toute la mesure du 
possible les charges du service, soit de mieux définir les charges 
militaires à ne pas incorporer dans les prix de revient. La refonte 
de la comptabilité du service des subsistances apparait donc comme 
une tâche assez limitée et qui pourrait être rapidement menée à 
bien par Ja commission d'étude de la comptabilité industrielle. 
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Service habillement, couchage, casernement. 


Au contraire l'examen des comptes du service H. C. C. a montré 
que dans son élat actuel la comptabilité de ce service qui n'a été 
remoniée que d'une manière provisoire et incomplète à une époque 
du reste déjà lointaine, était insuffisamment articulée quéique sur 
certains points trop complexe vu le caractère artisanal des fabri- 
cations. Le compte de travaux fourni par le service ne rend compte 
que de travaux assez secondaires, alors que les prix de revient 
des fabrications les plus importantes, celles des maitres tailieurs, 
des maîtres cordonniers et des entreprises de matelasserie, ne sont 
pas mis en évidence. Le comité émet donc la résolution qu'il soit 
procédé à une refonte complète de ceite comptabilité, que celle 
refonte soit confiée à la commission d'étude de la comptabilité 
industrielle et qu’à l'instar de ce qui fut pratiqué lors de la refonte 
de la comptabilité du service des travaux maritimes, un officier 
supérieur du commissariat en service dans un port soit chargé de 
rapporter cette étude devant la commission. Cette nouvelle compta- 
bilité pourrait s'inspirer des errements suivis pour le servire des 
subsistances en distinguant les dépenses propres aux aleliers et 
celles propres au service du ravitaillement, 


Ateliers des maîtres tailleurs et des maîtres cordonniers. 


Dans son rapport sur les comptes de l'exercice 1918, le comité 
avait émis le vœu que les comptes d'exploitation des ateliers des 
maitres tailleurs et maîtres cordonniers soient soumis à son examen. 
Or, il apparaît qu'étant donné les concours importants fournis par 
la marine à ces ateliers les prix de revient de leurs fabrications 
ne pourront être déterminés avec quelque précision que quand aura 
été mis en vigueur le nouveau plan de répartition des charges 
indirectes résullant de la reofnte de la comptabilité industrielle 
du service. Dans ces conditions, le comité renonce pour les prochains 
exercices à l’examen de ces comptes d'exploitation. Il se réserve 
de revenir sur cette question en prenant connaissance des travaux 
qui auront permis l'intégration dans la comptabilité du service 
H. C. C. de l’ensemble des dépenses supportées par la marine du 
fait de l’activité de ces ateliers. 


Service des trava ‘aritimes. 

Après avoir pris connaissance de, travaux effectués par la com- 
mission d'étude de la comptabilité industrielle au sujet de la refonte 
de la comptabilité des travaux maritimes, le comité ne voit pas 
d'observations importantes à forrauler au sujet du plan comptable 
adopté par la commission qui, en créant une section homogène 
« Parc matériel », a eu le légitime souci de s'inspirer des erre- 
ments suivis par les grands chantiers de travaux publics. 

Le comité croit cependant devoir émettre le vœu que l'exactitude 
des prix de revient ne soit pas sacrifite à la recherche d’une harmo- 
nisation trop poussée des comptabilités financière et industrielle. 
Dans cet ordre d'idées, il lui apparaît que les prix standards de 
location des engins du « Parc à matériei » à prendre en compte 
devraient être des prix de revient (sans bénéfice ni taxes) sans 
qu'il soit fait application d’un coefficient réducteur, tel le coefficient 
400/130 utilisé pour les facturations. 


11. — RESOLUTIONS PARTICULIERES 


Service des constructions et armes navales. 
À. — Reñdition des comptes. 


4. — Prise en compte de la valeur du matériel spécial 
délivré au titre des frais généraux. 


Les directives données par l'administration centrale devraient 
éviter à l’avenir tout flottement dans la prise en compte de ce 
matériel, Toutefois on peut se demander s1 des précisions ne seraient 
pas encore à apporter en ce qui concerne certaines délivrances 
telies celles des combustibles, 


2. — Constitution de stocks de réserve dans les ateliers. 


La constitution de stocks trop importants à Cherbourg a conduit 
à imputer dans les comptes des corrections de prix négatives quel- 
quelois même plus élevées que la valeur des matières délivrées. 
ll y aurait lieu de veiller à la stricte observation de l’article 46 de 
l'instruction générale du 4 octobre 1932 rappelée par la circulaire 
ministérielle 41881 Can/O/Orz du 10 avril 1952 à la suite des observa- 
tions du comité. 


3. — Dépenses à décompter au salaire moyen au titre des allocations 
et indemnités du personnel ouvrier. 


Les règles relatives à la prise en compte des salaires des ouvriers 


détachés à des organismes ayar ivi lé 
ayant une aclivité sociale seraient à 


B. — Exploitation des comptes annuels et des situations 
de frais généraur. 


Les questions ci-après ont spécialement attiré lattention dn 
cornité et mérileraient de faire l'objet d'études plus approfon- 


dies : 
14. — Ausmentation des charges d'entretien à Ruelle — question 
déjà signalée après l'examen des comptes de 19:19, les comples de 


1950 confirment la tendance à la hausse. 

2 — Dépenses relativement élevées consenties pour l'entretien et 
les réparations des immeubles à Brest. 

3. — Dépenses élevées consenties par Sain!-Tronez pour les tre- 
vaux de propreté et le chauflage, question déja soulevée dans les 
précédents rapports. 

&. — Taux horaire élevé de Rut 
et majoralions diverses », 


lle pour le poste « Amortissement 


5. — Généralisation des mesures avant permis un fonctionne- 
ment de la D. C. A. N. de Cherbourg plus écorromique que celui 
des autres ports. 

6. — Recherche des causes de l'évolution plus rapide des prix 
horaires constatée pour les bases d'outre-mer 


7. — Opposition entre la similitude des taux horaires des ateliers 
des machines et d'électricité dans les différents ports et la dis- 
pérsion constatée pour les autres ateliers moins p'anilés. 

C. — D'autre part comme smile aux élules faites sur les com- 
mandes particulières, le comité est conduit à émettre les résolu- 


tions suivantes: 


Remboursement des travaur erécutés pour le compte de la 


maine marchande. — On doit rezrellter que le règlement des 
constructions neuves exécutées pour le comple de la marine 
marchande soit aussi tardif et souhaiter que la procédure de 


passation des contrats définitifs afférents à ces constructions soit 
accélérée. 


Arrêt des constructions neuves. — L'arrôt de la construction de la 
canonnière fluviale CF 4$ bis s'est traduit par des dépens iipro 
ductives de l’ordre de 17 millions. Il serait hautement désirable 
qu'à l'avenir le minimum de perturbations soit apporté aux pro- 
grammes de construclions neuves, 


Durée des carénages. — Le coût élevé des travaux de carénage 
du Marceau a résulté pour une certaine part de la durée partieu- 
lièrement longue de €ce carénage. Les travaux de carénase devraient 
être conduits de facon à réduire le séjour dans les arsenaux des 
navires en réparation ou en refonte. 


Service des subsistances. 


A. — Reddition des comptes 


4. — Un certain flottement a été constaté dans la mise en vigueur 
de la nomenclature éditée en 1919 pour l'établissement des états 
de confection. 


2. — Les précisions données aux ports en ce qui concerne Ja 
discrimination des charges militaires ne seraient pas suffisantes. 


. — Les rapports annuels des directeurs locaux ne sont pas 
établis ou sont rédigés trop sommairement. 


4. — Les principes posés en 1919 pour la détermination des prix 
de panification ne sont pas toujours correctement appliqués. 


5. — Il serait nécessaire de discriminer, au besoin en se rété- 
rant aux surfaces couvertes, les d penses afférentes aux répara- 
tions des ateliers de celles afférentes aux immeubles communs 

6. — Les dépenses propres au fonctionnement des magasins 
dévraient apparaitre dans les comptes. 


B. — Exploitation des comptes. 


1. — Les dépenses accusées par les différents ports pour le fone- 
tionnement de leurs archives, laboratoires, héliographie apparais- 
sent des plus variables. | 


2. es La charge correspondant aux salaires de maladie à Lorient 
apparaît élevée. 


3. — Même observation en ce qui concerne la charge des congés 
payés à Brest. | | 

& — Les dépenses prises en compte par les différents ports au 
titre des frais généraux centraux et locaux apparaissent des pl 
variables. fl devrait être possible d'évaiuer ces charges en pl 
quant un certain pourcentage aux dépenses main-d'œuvre. 


5. — Il apparaît nécessaire de faire entrer en lisne de 
compte les annuités d'amortissement de tous les immeubles 
occupés par les services même si l'occupation à lieu à titre 


temporaire. 
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6. — De grands écarts apparaissent entre les prix d'inventaire 
et les prix de revient des futailles et des caïsses à denrées. 

7. — Le rendement de la main-d'œuvre utilisée à la panification 
serait faible à Cherbourg et à Toulon, 

8. — [es « dépenses de marche » des fours accusées par Îles 
comptes des divers ports, apparaissent des plus variables. 


Service habillement, couchage, casernement. 
A. — Reddition des comples. 


— La présentalion des comptes de travaux manque d'unifor- 
tnité et la mise en application de la nomenclature n'apparaît pas 
des plus rigoureuses. 

2. — J1 serait nécessaire de faire apparaître dans les prix de 
rovient, sous un poste dictinct, la valeur de la main-d'œuvre tra- 
Vaillant à domicile. 

3. — Les différences constatées entre les prix de nomenclature et 
les prix de confection ne sont pas toujours suffisamment justifiées. 


4. — Sauf pour Brest, les rapports annuels des directeurs locaux 
ne sont pas établis où sont rédigés trop sommairement. 
5. — Les dépenses d'exploitation des buanderies devraient être 


incorporées dans les comptes de travaux. 


Paris, le 25 juillet 1452. ; 


Le président, 
Signé: Le 


B. — Exploilation des comptes. 


4. — La main-d'œuvre du service est utilisée dans une proportion 
scuvent considérable à des travaux de premier établissement. 


2. — 11 en serait résulté, au moins à Brest, des retards dans l'exé- 
cution des travaux de réparation afférents aux matériels remis par 
les unilés. Le comité exprime le regret que l'insuffisance des cré- 
dits iramobiliers ont conduit à une telle situation, 


3. — Les Ve pr ve de fonctionnement du service de Toulon sont 
relativement élevées, 

4. — Les frais généraux complémentaires +} en compile par le 
service H. C. C. de Brest, seul port ayant fait application de ces 
frais en 1950, paraissent excessifs et sont bien plus élevés que ceux 
admis par le service des subsistances du mème port, En parti- 
culier les annuités d'amortissement de l'outillage apparaissent à 
priori très élevées, 

5, — Le compte sommaire d'exploitation de la buanderie par le 

rt de Brest fait apparaître un prix de revient au kilo de linge 
avé, trop élevé et arbitraire. 

6. — Les renseignements contenus dans les états de confection 
et dans les états annexes sont insuffisants pour établir des com 
paraisons probantes entre les prix de revient des différents ports. 


Le rapporteur général, 
Signé : HARNAYy, 


Paris. — ]mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


ANNEXES 


AUX 


CONVENTIONS COLLECTIVES NATIONALES DE L’INDUSTRIE TEXTILE 
ET DE L’INDUSTRIE DES TEXTILES ARTIFICIELS ET PRODUITS ASSIMILÉS 


(Compléments aux documents publiés au Journal offciel du 20 décembre 1951.) 


CONVENTION COLLECTIVE NATICNALE OUVRI RE 


POUR 


L'INDUSTRIE DE PRODUCTION DES TEXTILES ARTIFICILS ET PRODUITS ASSIMILÉS 


ANNEXE 


TABLE DES MATIÈRES 


CHAPITRES ATELIERS OU SERVICES PAGES 

I Préparation viscose frayonne, fibranne, pellicules cellulosiques, 
1V Préparaiion ensimage, prorédé acétate (rayonne et fibranne)........ 2 
V solution procédé acéiaite (rayonne et 2 
IX Imperméabilisation des pellicules cellulosiques... 3 
XIV Finissages rayonne visso%m ou acélale et fil nylon... 4 
Lavage et blanchiment rayonne viscose. 5 
XVI Finissage et expéditions fibranne viscose... 
XVII Fibranne de déchets Fayonne viscose... e 
XVII Triage et expédilions rayunne........ 5 
XIX Finissages pellicules cellulosiques..... 5 
XX Papiers -héliographiques Industriels... se se 6 
XXIV Laboratoire, contrôle, sérimétrie, ee 7 
XXVI Cour, manutention, 7 

Abréviations utilisées dans la colonne « Obsertations », 
N.A. = Nouvelle appellation. P.C. = Poste crté. 
N.D. = Nouvelle définition, C.C. = Changement de classe. 


ÿ Ces observalions se réfèrent à la décision du 7 août 1915, 
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CLASSIFICATION DES POSTES 
(8 octobre 1949.) 
LESOMINATION DU POSTE < | OBSERVATIONS DÉNOMINATION DU POSTE < 8 
r. ë 
CHAPITRE er Postes spéciaux aux préparations 
Préparation viscose (rayonne, fibranne, pellicules cellulosiques, s A ) 
43 divers). 49 dis | Premier ouvrier aux vacuums xan- 
Premier ouvrier pâte de bois......., 4 
2 |Manœuvre pâte de 3 Premier @uvrier 
P. C 47 Premier ouvrier ‘6 
47 bis | Ouvrier Wolf ....... 
+ Peseur à #7 ter | Chet grot Woi 8 
6 Premier ouvrier aux presées trem 49 
eseur cellulose... ...... 5000000 0 6 
7 Aide aux presses 3 +9 his ouvrier AUX VaCUUMS ZAR 
8 Ouvrier des déchiqueleurs.......,.... 4 N. D. 
B bis | Prem'er ouvrier déchiqueteurs........ . 5 tour à side et troisième filtra- 
Ouvrier d'alcali CHAPITRE II 
2 Chef de groupe alcali........ 
Ouvrier des baraties.......... 5 Préparation nylon (crins et 
Premier ouvrier des baratles.......... 6 
46 Aide aux baralles ou baratteur...... à 
49 Premier ouvrier aux Vacuums xan- 
thale ô CHAPITRE II 
20 Aide aux vacuums........ 3 
fu ol Ouvrier de dissolution... N. A. Préparation lanital (fibranne). 
2 Aide aux mixers....... 3 Néant 
DA Ouvrier de cave circuits multiples... 6 
2 Premier ouvrier de 6 CHAPITRE 1V 
4 Aide en eave et changeur d’ habillages : ; 
%6 3 P. €. Préparation procédé acétate (rayonne et fibranne). 
26 bis | 2° échelon ............... P. C. 4 Conducteur éMUISIONS 6 
27 |Chet de groupe de cave... 7 Supprimé, 
29 Ouvrier des soudes (analyste)... 6 2 
31 Ouvrier de dialyse............ 4 
Ouvrier de dialyse 6 €. C. CHAPITRE V 
3 Monteur de Sotution procédé 
31 Laveur de 3 (rayonne et fièranne). 
Lo Confectionneur d'habillages.......... | 3 4 Chargeur de solvant ...................1 6 C: C. 
36 Manœuvre d'atelier........., 2 |Ouvrier de solution Supprimé. 
87 Chef de groupe préparation... 9 C. 3 |Manœuvre de solution » Supprimé. 
3 Première coulurière 5 au mois. 
bis 2 échelon .....,......….. EEE C. 71 | Conducteur extraction 6 
Préparateur de colorants........,... 5 8 Aide extraction toiles... 3 
9 Conducteur de fils teints............,..| 8 
Préparation des bains de Jilature. de filtres fs teints... e 
44 Changeur de filtres 3 
3 Ouvrier des bains de coagulation...... 5 
Aide aux bains de coagulation... 3 de 
UPEUSE AU MASSICOT.. 
Postes polyvalents. 18 Magasinière atelier toiles.......... 
A Ouvrier polyvalent de préparation vis- 
cose A (postes de qualification équi-| Voir CRE 
définit P. C. Filature rayonne viscose, 
B Ouvrier polyvalent de préparation vis ; 
cose B (postes de qualification diffé- 4 Chef de groupe de filature (bobines)..| 8 
» P. C. 4 bis | Chef de groupe de filature (turbines). 9 
c Ouvrier {ou premier ouvrier) polyva- 8 Conducteur de travée.…...............s.t 7 
lent de préparation viscose C (postes 3 Chef de groupe de relève......r....... y | 
de qualification différente)........... P. C. Premier fileur 7 
Chef de groupe polyvalent d'ateliers de Fileur (turbines) 1er échelon...........] 6 
préparation VISCOSe 9 P. C. S bis | Fiteur (turbines) 2 échelon......... 1 


# 
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DÉNOMINATION DU POSTE OBSERVATIONS DÉNOMINATION DU POSTE | OBSERVATIONS 
6 Fileur (bobines) 1e échelon.......... 5 , 
6 bis | Fileur (bobines) 2° échelon............ 6 CHAPITRE 
Fijeur (bobines haute » Supprimé. 
8 Aide-fileur ou fileur en formalon...... 3 
9 Releveur ou habineur............ à Fiiature fibranne visc2se, 
40 Releveur ou bobineur déclenchement 
automatique (type Décines).......... 4 ]Chef grouDe 
11 Dépoteur ou boitier............. 5 2 |! hef de groupe flature et bains... | 9 | 
42 Releveur en farmatinn............ 3 eur 2 méliers el N. A. 
43 Dépoteur en formaiion.......... 3 UN MEURT. 
44 600000 Assimil \ide-fileur et fleur en formation. ...... | 
15 |Régleur (turhines)............... 8 |Premier aux caisses........ | 
48 Ouvrier aux caisses et dévideur........ | 3 | 
48 |Entoïeur non capieur................…. 3 9 |Aide-laveur 3 | 
10 Ouvrier aux bains de désulfuralion 
49 Manœuvre de fiatnre: il Premier ouvrier aux bains de désulfu-| | 
Cercleur de bobines................ 3 Ouvrier aux coupeuses échelon....| N. D. 
Dépolisseur de Lobines............. 3 13 bis lOuvrier aux coupeuses 2% échelon. P.( 
Déshabilleur de bobines............ 2 13 Surveillant filières et contre filature..! Supprimé, 
Triour de bobines............. 16 Ouvrier des * 
Releveur d’entannoirs ..........,.. 
Rouleur de chars vides..........,.. 2 
Postes particuliers aux usines à filature 
20 Rouleur de chars de gâteanx ow ra- type Roanne 
masseur de gâteaux (fialure turbi- | 
Rouieur de chars bobines ou chargeur Fileur du haut 1er échelon... 5 N. À. 
des métiers ifilalure bobines) ....... 3 18 bis | Fileur du haut 2 échelon............…. mn À - 
bis | Rouleur de chars de gâteaux réparti- 19 Pour 4 
teur ou ramasseur de gâteaux répar- 20 Ouvrier quintette dégazeur 1er échelon 5 C. 
titeur (filature turbines) ............. n Pre 20 bis | Ouvrier quintette dégazeur 2% échelon 6 P. €. 
Rouleur de chars bobines répartiteur ou 21 Coupeur régleur de es 53 N, D 
chargeur de métiers répariiteur (fi'a- 
*|Premier laveur ........... Supprimé. CHAPITRE VIE 
à 
9; Vérificaleur d’'ac idit 3 N.D 
2! bis Vérificateur d'ac ‘dits répartit à P. C 
Vérificateur d'acidité avec récupération 
| Sécheur ou releveur sécheur...........| 4 4 bis | Chef de groupe de trémies de j 
pu de. bai 2 Premier ouvrier aux 1 N. D 
21 5 3 Ouvrier des cuves fer échelon.......... 4 N. D 
28 Changeur de petit matériel............. 4 4 Ouvrier des cuves % éche!on.......... 6 
Nettoyeur de petit matériel.......... + N. A., N. D Chef de groupe partie sèche............ 9 D 
bis | D'stributeur de petit maté- 
3 Magasinier petit matériel... 6 C. C. T sécheur 2 
31 Manœuvre d'atelier .................... 2 bis | Ouvrier sécheur 3 échelon... P. C. 
Vérificateur et vérificateur reianceur de 8 |Netloyeur de Supprimé. 
3 Premier contrôleur de filières en fia- À. 
ture 7 C. C 10 Premier ouvri er de préparation des Le 
34 Premier étalonneur ic pompes......... 6 bains de filature pellicules............ 7 | ÀL - 
35 Etalonneur de pompes................. 4 11 uhef de groupe aux bains de filalure ÿ 
% Nettoyeur de 3 pellicules 8 P. €, 
31 Nettoyeur d'atelier bobines............. 2 M'A, 
31 bis | Nettoyeur d'atelier turbines............ 3 FC 
38 Surveillant de jour cabine des filières... 7 CHAPITRE IK 
39 Premier ouvrier de poste des filières... 6 C. C. 
40 Ouvrier cabine des filières.............. 5 G € 
Aide cabine des fliières.......... » Supprimé. Imporméabilisation des pellicules cailslosiqus. 
a Contrôleur vérificateur de fi'ières....…. 5 C. C. ur 
43 | Distributeur de filières... 3 
4 : 1 bis Prép araleur de 6 
Ouvrier à la cristallisation.............. 4 9 Dérouleur 4er échelon... n 
45 \ide à la cristallisation... 3 3 Dérouleur 2: 6 D, 
46 Controleur de 000 3 4 Enrouleur 1er échelon... 
Yérificateur régleur de tension: 5 Enrouleur 2e ‘he:on 
6 Ouvrier de récupération des solvant 
47 échelon (turbines)..............| 6 P:-C. P. C 
48 2° échelon (turbines)..........e ee 7 P. C. 6 bis | Ouvrier de récupéralion des solvants! 
50 2e échelon 6 P. 3 Manœuvre imperméabiisati 


À 
AA ESA 
ES 
4 
< 

À 

| \ 
| 

74 

+ 

: 

4 

la 

à 

24 

54 

N 

44 

LA 


: 8 CC. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Avril 192 
DÉNOMINATION DU POSTE < | OBSERVATIONS DÉNOMINATION DU POSTE < $  |OBSERVATIOS 
| 
: 8 Eptucheuse à la main des bobines et 
9 Eplucheuse à la machine et chercheuse 
groupe de méliers............ + C. 40 bis | Charioteur répartiteur 4 Pr. €, 
5 Moulinière et retordeuse..... 5 
CHAPITRE XI 11 Garnisseuse de moulins ........ N. D. 
11 bis | Garnisseuse de continus à retordre..... 4 
Filature et finissages fibranne lanital. 14 ter | Garnisseuse de continus manutention 
Néant, 45 Dégarnisseuse de mouiins.............. 3 
16 Contrôüleuse de 
47 Contrôleuse de moulinage........ | Assimil 
ï CHAPITRE XII 43 Trieuse éplucheuse de roquelles........ à 
à Filature acétate (rayonne et tibranne). 19 Trieuse sur roquelles............. tetes 4 
2 Flotteuse capieuse ............... - 
4 4 de groupe de métiers............. 8 C. C. 21 | Bobineuse de cônes N. A. 
2 Condueleur de bâches de chauffage et 21 Lis | Bobineuse de cônes échelon.........| 3 MA 
Fileur ....: 6 23 Ouvrier de nuit des moulins......... 3 
5 Fileur en f0PMAlION.....seccesesnesse. 4 23 bis | Ouvrier de nuit des moulins ctravai 
7 Ouvrier aux températures... 4 21 Tricotsuse jerseys échelon... 
8 3 94 bis | Tricoleuse de jersevs 2 échelon....... > 
9 Renvideur perfectisnnant...............| 4 25 Détrancanneuse changeuse de supports.| 3 
à 40 Renvideur en formation... 3 Détrancanneuse récupération 
11 Manœuvre de 27 Régieuse de 
12 Contrôleur filières fils leints......... 6 28 4 
1à Manutentionnaire rouleur de chars... 3 30 Sepprinc. 
15 dis | Manutentionnaire rouleur de chars ré- {V. ch, 
partiteur P. C at Approvisionneuse ! 3 
11 Démonteur et nettoyeur de pompes et 34 Habilleuse 
filières C. 35 Habilleuse de gâteaux....... 
de pompes sur les métiers. + cc 38 Trieuse chargeuse de chars (petites 
5 21 Nettoyeur de métiers.................. 3 38 bis | Trieuse chargense de chars (grosses 
22 Friseuse de 0.0 3 bobines 4 kg H. T) 
23 de barque....... 4 29 Contrôleuse d'acidité 3 
94 Teinturier ou teinturière......... 39 bis | Contrôteuse d'acidité répartitric 4 
2 Ouvrière en 4 2 
26 Ouvrière coloriste en leinture.......... 6 st Coupeuse de fonds......... 2 
Fileur sur autres métiers........... » Supprimé. Leveuse de roquelles......,.. 2 
44 Huileuse de bobines........,... 2 
CHAPITRE XI 45 Préparalrice bobinage ........ ‘2 
ï. 46 Graisseur moulins et dévidoirs......... 3 
rin on. 
47 Huileuse de joues de roquets........... 2 
à 6 48 |Etendeuse de 2 
Etireur Crin ee C. C. 49 Coupeuse de jerseys............. 
7 51 Grat‘euse de bobines ou roquets... 
\eæimil Nettuyeuse de moulins et dévidoirs...| 2 
8 Ouvwière d'étirage (finissages nyion)... 5 C. C. 
CHAPITRE XIV bis 
CHAPITRE XIV 
: Finissages rayonne viscose ou acétate et fil nylon. Ateliers textiles divers. 
à Chef de groupe de poste............... 7 C. C. Encolleuse chaînes rayonne............} 6 
2 Aœæimi 2 Aide-encolleuse .......... s 3 
13 3 Ouvrière de finissage en formation (em- 3 Emballeur de chaînes.............…. nv 5 
2 4 Monteur de rouleaux d'ourdissage el 
3 bis |Ouvrière de finissage en formation . 4 
(après un 3 5 Ourdisseuse 6 
A Contrôleuse de Aesimil. 6 Encantreuse ee 4 
5 Contrôleuse de produclion........... | Assimil 7 Canetteuse ....... . 4 
6 Vérifieuse de bobines pleines....,....., 8 Distributrice de bobines, ‘capettes, 
7 Vérifieuse arrangeuse de bobines, ro- : 
quels, roquelles, garnis ou partielle- 9 Plieuse-ermpaqueteuse de canettes......| 3 
ment ŒaMnIS 4 10 Emballeur de canettes.............. 
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[=] a 2 | e | 
7 œ 
5 Répartitrice de gâleaux 
8 Contrôleuse d'emballage. mil 
à 9 bis | Enveloppeuse de cônes (sans pesée)..| 3 IN. 4.,, «. D, 
4 Premier ouvrier entrée machine........1 4 XIV 
2 Servant de machine à désulfurer...... 3 9 ter | Enveloppeu<e de cônes {a “ LES 
3 Servant d'essoreuse ..............., €, ex-ch. XIV 
4 Etendeur de gäteaux........, RSR ET 3 10 Paqueteuse gâteaux et flottes ou pres 
Ouvrier L D BS (lavage, désulfura- 
6 Ouvrier de séchoirs et chambre de 43 3 
14 Chef de groupe manutentionnaire, chef 
4 7 Premier conducteur de séchoirs........| 3 GC. rouieur, préparateur d'ordres........ 6 C. C. 
8 Surveillant de poste de blanchiment ou 19 nes 3 
4 lavage ..... EN 6 
9 Conducteur de bains, titreur de bains. o C. C. 
40 Ouvrier laveur, ouvrier trempeur, ou- 
41 Rouleur de chars............,.. 3 
41 bis | Rouleur de chars répartiteur........... 4 
Finissage pellicules cellulosiques. 
CHAPITRE XVI 
Déroulage et mise en feuilles. 
Finissage et expéditions fibranne viscose. 
4 de groupe 7 C. C. 2 |Receveuse machine à coupe automati 
3 3 3 Trieuse compteuse de 3 
3 n Trieuse embaïileuse de feuilles... 4 G 
N. D. 5 |Pérouleuse sur tambour à coupe à la 
7 Manutentionnaire de balles.............| 3 N. D. 6 Contrôieuse feuilles 
8 Manœuvre de 9 N. p. 7 Manutentionnaire 2 N. D. 
9 |Peseur vérificateur .......... N. D. 8 | Trieuse de récupération 
40 Chef de groupe expéditions fibranne… 6 8 bis | Ouvrière en 2 
1 Découpage en formats. 
CHAPITRE XVII 
9 Chef de groupe formats......... 8 C. C. 
Éd Fibranne de déchets rayonne viscose. 10 Découpeur au massicot (travaux cou 
3 4 Chef de groupe de fibranne de déchets 11 Découpeur au masscot (travaux spé- 
2 2 Chef de groupe de fibranne de déchets 12 Préparateur de découpage.............. 6 
$ (autres installations) ................ 7 13 Découpeur emporte-pièe (travaux cou 
À 3 |Conducteur de conpeuse, scieur de dé- ñ 
11 Découpeur ermporte-pièce (travaux spé 
5 Laveur de déchets acides.....,.......... 2 15 Trieuse emballeuse formats............ 3 
6 Première au triage des déchets et fi- 16 Assimil 
4 17 Trieur emballeur de déchets. ........... 3 N. A. 
7 Trieuse de déchets et fibranne de dé- 17 bis | Ouvrier des sorties d'atelier formats... 5 A 
8 Manœuvre du broyeur................,.l 2 
9 Confectionneuse de poches.............l 2 Découpage en bobines. 
40 Manœuvre embalieur de déchets et fi- 
branne de déchets............. découpeur bobines 
41 l'Ouvrier de finissage de déchets.........| 3 a PEN 4: 
18 6 IN. A. N. D. 
C. 
2% En formation ........ 4 
Triage et expéditions rayonne. 21 Aide découpeur bobines...........…, éé 3 
21 bis Monteur de barres................ P. C. 
4 Chef de groupe de 7 & 22 in » Supprimé, 
2 Trieuse de gâteaux ou de flottes ou de 23 Découpeur de bagues carton...........} 3 
8 bis | Trieuse interchangeakle gâteaux, flottes 25 Enveloppeur de bobines... N. A. 
Poste créé. 2% Trieuse récupératrice de déchets.......| 3 
B |Trieuse de gâteaux sans classement de 21 |Trieur de tbobines.............. 
ChOÏX COMMETCIAUX 3 C. C. 
Trieuse façgonnés couleur LIL) è 21 bis Ouvrier des sorties atelier bobines... C, 
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- DÉNOMINATION DU POSTE 2 2 [OBSERVATIONS z DÉNOMINATION DU POSTE < [OBSERVATIONS 
- 3 > Oo E 
€0 Conducteur hélio (plus de 9 
Magasin pellicule et ateliers annexes ôl Conducteur typo (1 couleur)............ 7 
62 Conducteur muil coueurs.........l 9 + 
98 a | Magasinier d'outillages .............. P. C. 6 
os b | Magus'nier pr'paraeur d'encres........ Ex-poste 51. 65 Receveuse sur machine 2 
98 |Aide-magasinier préparateur d'encres.. P. C. 66 
99 | Manutentionnaire de magasin routeaux.| 3 [N. A: D. 67 Piqueuse re 
20 Second magasinier 5 bis | Graineur de pierres ques... | 
31 Gaufreur calandreur ........,. 69 Massicotier déco :peur emporte - pièce 
33 ter | Ouvrier de récupé ration des solvants... 72 Reporteur photo, monteur. . 9 
72 bis | Reporteur essayeur ....... 8 
73 Compositeur ............... ELLE 8 
Façonnage mains. 73 bis Dessinateur retoucheur 9 
11 Préparateur des impressions..... 9 : 
21 Faconneuse de conditionnement... ND 
55 Faconneuse débulante où en formation. 2 Emballage, erpéditions. 
36 Façonneuse de et \ D. 
36 bis | Faconnense travaux spéciaux... 75 a | Chef de groupe embaliage expéditions.! 9 P. 
36 ter | Enrouiense 3 monteur de caisses....| 5 
78 Manutentionnaire emballige expédi- 
Découpages en lames. Manutentionnaire d'atelier 2 
80 Surveillant emballage expédilions...... 7 N. D. 
38 D'coupeuse en lames... 5 st Chauffeur livreur encaisseur..... 
3) 3 81 bis | Livreur encaisseur par triporieur....... 6 P. C. 
&2 bis | Conducteur de EUR, 4 Pat. 
Façonnage mécanique et impression 
Fe en continu. 
CHAPITRE XX 
41 Conductrice débutante ou en formation. 3 
Conducteur {ravaux courün:s sans im- Papiers héliographiques industriels. 
Pr'ESSION N. D., 1a Chef de groupe fabrication Ozalid...... 8 
&2 bis | Conducteur travaux courants avec im- 9 Préparateur émulsions inultiples. . N D. 
6 P. C. 3 Emulsionneur travaux courants........| ÎN. A, N. D, 
4 Conductrice travaux variés............, Supprimé. C.. C. 
41 Conducteur travaux spéciaux sans im- 4 Emuisionneur travaux spéciaux........ D. 
pression ou avec impression préa- C. €. 
6 |N.A.,N. D. 5  |Coupeur emballeur ....................| 4 N. D. 
4ïbis | Conducteur travaux spéciaux ovec im 6 6 
45 Conducteur régleur 8 €. €. 8 Embaïlleur d'expéditions (rouleaux) 4 
46 9 9 Emballeur d’expéditions (toutes mains). 5 
47 teceveuce: en continu... 10 Confectionneuse d'étiquelles ..........| 2 D. 
Emba'leuse derrière machine. .......... 4 11 Manœuvre d'atelier .......... 
48 bis | Contrôleuse emballeuse 5% P. C 12 Photographe professionnel .............| 9 
02 | Chef de groupe d'atelier ............... 
53 ed: + Le 16 Mécanicien électricien Ozalid. 8 
Magasinier préparateur d'encres........] » Passé CHAPITRE XXI 
en magasin. 
Eponges végétales. 
Im;ression typo-litho-hélio. Fabrication. 
59 a [Chef de groupe de préparation des 4 |Ouvrier de 5 C. C. 
PrESSIONS 40 2 Premier ouvrier de fabrication........| 7 0. 
|Receveur surveillant d'impression... 6 2 bis | Manœuvre de fabrication........,.....| 3 C. 
Lo Conducteur Phœnix ou Minerve.......:| 4 3 sen N. À., N. D. 
59 Conducteur hélio {1 et 2? couleurs).....| 7 c. C 
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KUMSRO 
d'erdre 


DÉNOMINATION DU POSTS 


CLASSE 


de 
qualification. 


OBSER Y ATIONS 


Ouvrier aux machines de traitements.. 


Essoreur 
Sécheur 
Cristallisateur 
Ouvrier des jus......... 
Démouleur cristallisation 
Cardeur 
Eoupeuse de 


Finissages. 


Ouvrière en formation Qu sans spécia- 

lité 
Radioscopiste ........ 
Manufentionnaire radio ................ 
Découpeur 4° 0 0 


Découpeur 2 échelon... 
Trieuse de choix...... 
Trieuse récupération es 
Conditionneuse ....... 
Enveloppeuse ..... 
Paqueteuse petiles 
Ramasseuse 
Embofteuse ........... 
Servante rammasseuse 
Monteur de caisses... 


Ateliers de transformés. 


Trieuse de transformés....... 
Conditionneuse de 


Magasins, erpéditions. 


Première ouvrière de magasin.......,.. 
Expéditrice 
Emboîteuse fermeuse de colis.........…. 


CHAPITRE XXII 


Capes viscose. 
Néant, 


CHAPITRE XXIII 
Boyaux viscose. 


Fabrication. 


Chef de travée (fabrication boyaux)..….. 
fleur 
Ouvrier en es 
Désulfureuse 
Sécheur 


Finissages. 


Sécheuse ..... 
ATrieuse DOYAUX 
Compteuse IbOyaux 
Conditionneuse 
Empaqueteuse 
Première ouvrière finissage boyaux..…. 


+ 

C. C. 

Supprimé. 

Supprimé. 

supprimé. 


Supprimé. 
Supprimé. 


P. C. 


Supprimé. 
No D, 
C. C. 

P. G 


N. D., C. C. 
supprimé. 
Supprimé. 
Supprimé, 


Supprimé. 
.N. A. 


Supprimé. 


P. 
C. C. 
Supprimé. 
P. C. 


Supprimé. 
Supprimé. 
Supprimé. 


œ 


[52 


Cal 


5 bis 
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CHAPITRE XXIV 


3 


Laboratoire, contrôle, sérimétrie, essais. 


Ouvrier de laboraloire ou analyste... | 
Aide de se 


Préleveur d'échantillons .......... 


Trieuse branne) 
Manœuvre de laboratoire ou garcon de] 


Femme de nwnage de 'aboraloire...... 
Ouvrier aux essais... | Assimil 
Contrôle pellicules avaat expéditions... | Assimit 
Contrôle de peilicules en filature........ | Assimil 
Préleveur d'échantillons en poste... 3 


CHAPITRE XXV 
Eau, vapeur, force. 
chef de 


Conducteur de centrale (avec 


Conducteur de centrale sans chef de 


Conducteur de machines 
(avec chef de quart 
Conducteur de mächines auxiliaires 
(sans chef de quart 
Gonductewr de chaudière ’avec 


auxutaitres 


Conducteur de chalères (avec chel 


Conductewr de chaudières hef de 


SANS 


Condiwleur de chaudières {sans chef de 

Cuvrier station dé pornpage... 
Conducteur de pulvérisation........…. 
Piqueur de chaudières........ 


Manœuvre de chaufferie el soute... 
Chef de quart (services généraux)... 


Manœuvre de jour de nettoyage chauf 


Ouvrier des eaux ‘épuration, permuta- 
Ouvrier des caux (permutation)........ 
Contrôle et entretien des appareiss en 
Graphiqueur releveur des. consommra- 
CHAPITRE XXVI 
Cour, r. anutention, transport, 
| 
Chauffeur de locomotive. ......…. 
Chef de groupe de tr 
Conducleur de locotr« 
Conducteur de chario itomet 
Grutier ou ponto 
Chef de groupe de cour............. 
Chef de groupe piqueur en gare......…. | 
Premier mano:uvre de manuient!ion: 


2% éche'on 
Manœuvre gros (Travaux 
Manœuvre travaux courant! 
Manœuvre ordinaire 
Manut2ntionnaire matières premières... 


| OBSERYATIONS 


Supprimé. 
N. À. N. D, 


Supprimé, au 
mois. 


N. À, 


N. 4, N. D, 


| 

| 

| 

pr 

44 bis 

43 

45 let Av. no 40, 

4 

5 3 

46 a 7 
8 | | 
46 

17 | 10 | | 

| 43 11 | - 
12 | | A 

{8 bis 13 ce 

49 

| 2 | 
21 | ) 

95 | | N. A. 
2% | 2 | “sa 

26 bis | P..C. 6. 
91 Supprimé. 3 
27 bis | Manutægntionnaire PC 
28 Clouewr manutentionnaire de caisses. Supprimé. 3 bis | 
| | 6 
| 

à bis | 

P. G. 

|| 
- | | EN 

| 
| 
6 

<a 
6 
2 bis | | 5 N, D. 
3bis P. C. 4 P. 
4. 6 N. D. 
à. 7 bis | 7 P. C. 1 

11 

4 Supprimé. 8 | 4 [NA,ND 
5 | 8 bis 5 P. C. 41e 

| | 2 

7 bis 11 | Supurimé. 
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3 Stockeur d'acide et de sulfure..........| 5 + à 
di Camionneur chaufleur de poids lourds.| 7 N. D, C, © CHAPITRE XXVHI 
di bis | Chauffeur d'autobus ........ 7 P. C. 
di ter | Conducteur de camionnelte ou de voi- 
tures légères ............. AROTENEE Atelier de précision. 
45 8 
2 Vérificatrice de filières. 
CHAPITRE XXVII 3 Polisseur de filières fer échelon......... 4 2 L 
3 bis | Polisseur de filières 2e échelon. 5 PC. 
Entretien général et détache. 4 Poinçonneur auxiliaire Supprimé, 
& bis | Poinçonneur 4er échelon... 5 
Chef de groupe 2e éche'on de: profes- ter | Poinçonneur 2% échelon... P. C. 
sions mécaniques ou électriques... 10 N. D. 5 Poinçconneur en formation.............| 
2 Chef de groupe {tr échelon des profes 6 Ajustenr-monteur de trémies (pellicules 
sions mécaniques ou électriques.....| 9 40 
è Chef de groupe des professions non mé- 
caniques ou électriques.......,..... . N. D. 
8 bis | Ouvrier hautement qualifié éthelon.| 9 P.' C 
8 ter | Ouvrier qualifié 2° échelon.| 10 P. CHAPITRE XXIX 
$ Ouvrier professionnel 2e échelon des 
professions non mécaniques ou élec 
5 Ouvrier professionnel 2e 8 + 
6 Ouvrier professignne!l {er échelon....... 7 \. A., N. D. 1 
4 Ouvrier professionnel ter échelon des ; Gardiennage. 
8 Ouvrier «spécialisé 2e ô 
9 Ouvrier spécialisé fer échelon... 
40 Manœuyre spécialisé 2 échelon........ 4 N. D. Cuisine. 
di Manœuvre spécialisé 3 N. D. 
4? Manœurvre d'entretien gros travaux....| 3 |'Aide de 2 
42 Manœuvre d'entreten travaux courants.| N. D. 4 Serveuse TESlaurant 8 
di Manœuvre Ordinaire Supprimé. 5 Cuisinière 
45 Magasinier d'entretien d'stributeur 6 Aide de coopérative... 2 
Graisse ur d'usine tout matériel......... Nettoyage. 
Graisseur d'alelier (sauf moulins el 
49 ed = 8 Femme de ménage 2 4 
Verrier tous travaux de filalure.....,... 
22 bis | Verrier travaux courants de filature..….| 
23 Verrier de flature en formation, on A ND Magasin général. È 
verrier travaux simples de Mature....| 3 
Ouvrier d'entretien des pompes.........| 6 11 Réceptionnaire quajifié 9 
5 LAVEUR de POMPES. | 42 Magasinier réceplionnaire 7 
26 Monteur de 13 Aide-réceptionnaire, consignation des| 6 
21 Etalonneur régleur de pompes sur ban emballages .......................... 
23 Ftalonneur de pompes sur banc d'’es 15 Teneur de 4 
Changeur de pompes sur métiers... » Supprimé. 47 Manutentionnaire 
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CLASSE € 
DÉFINITION DES POSTES de | DÉFINITION DES POSTES de 
© è 
qualification. | qualification, 
Le 
CHAPITRE Ier 6 Premier ouvrier aux pressès trempeuses. E 
Préparation viscose (rayonne, fibranne, pellicules cellulosiques Ouvrier chargé, dans les usines à forte 
je et divers). production, de la surveillance d’un groupe 
important de presses. 11 effectue les manœu- 
1 Premier ouvrier pâle de bois. | 4 1 vres d'introduction de soude, de pressage. 
Ouvrier chargé de l’approvisionnement du de yidange suivant les horaires et les consi- 
gnes données, IL effectue les pesées, veille 
gautrage en pâte de bois, de ka répartition, ux déchets à dt 
et les déchiqueteurs. Les travaux de gernis 
nement des gaufreuses, de la vérification tout 
des pâtes gæufrées et de leur achemine- P 
ment vers les presses. Il peut être aidé, Nora. — Le premier ouvrier aux presses 
dans tes usines à forte production, par des est sous les ordres de l'agent de maîtrise de 
manœuvres de manutention. poste -et il coordonne l'action -de plusieurs 
aides chargés du garnissage, dégarnissage et 
Jnanutentions. Dans les usines à production 
: lanœuvre pâte de b moyenne ou Taïble, il n’y a pas de premier 
Ouvrier chargé de Ja manutention des | ouvrier aux presses, mais seulement un 
pâtes de bais brutes ou gaufrées en paquets À ‘ouvrier aux presses et, éventuellement, des 
ou en balles touverture des balles, déplace- aides. 
ments, empilage, etc.). d 
7 |Aide aux presses trempeuses. 8 
Ouvrier chargé du garnissage, du dégar- 
Ouvrier chargé du gaufrage des feuilles de nissage et des manulentions aux presses- 
pâte de bois selon les consignes fixées. Il ; trempeuses (les autres travaux de conduite 
peut également être chargé de la prépara- proprement dits étant eflectwés par un 
tion des paquets de pâte ‘gaufrée æt de J'éva-; ouvrier ‘ou …14n premier ouvrier}. €et ouvrier 
cuation de ceux-ci. ! peut également aider l'ouvrier des Géchr 
queteurs, 
3 bis | Peseur gaufreur. 4 cine 
8 Ouvrier des déchiquéteurs. à 
Ouvrier chargé du gaufrage des feuilles de 4 
pâte de bois selon les consignes fixées #imsi ‘Ouvrier Chargé ‘en permanence de Ja 
que Ja préparation et de Ja pesée des, marche des ‘déchiqueteurs (ehargemeni, 
paquets de pâte gaufrée et de leur évacuä- déchargement et manutention d’alcaii) et 
tion. H est responsable de la pesée «et -du. 1 ‘du respect des consignes (températures, 
respect des poids dans l'utilisation des durées, horaires, ‘changements de sens,, 
paquets pesés. ‘propreté, ‘etc.), peut être «harzé du 
vidage de l'alcali en fin de déchiquetage 
à |Peseur manutentionnaire. 3 
8 bis | Premier ouvrier des déchiqueteurs. b 
Ouvrier chargé, dans les usines à forte ; 
production, des pesées, des mélanges el des. ‘Ouvrier chargé ‘en permanenæ, dans Jes 
« manutentions de pâtes gaufrées -et de leur usines à forte production, de la marche d’un 
acheminement vers les presses ou les :sé- nombre imporiant de déchiquetæurs et du 
choirs, ou de la pesée de l’alcaii et de son respect des consignes (températures, du- ; 
transport à la chambre de mûrissemrent. | rées, horaires, changements 4e sens, pro-' 
preté, ætc.), les opérations de chargement, 
de vidange ét manutention étant faites par: 
5 Ouvrier aux presses trempeuses. | des aides. Il assure la liaison «entre le trem-; 
Ouvrier chargé en permanence de l’apéra- page d'une part, le mûrissement ou Ja sulfu- 
tion complète de trempage-pressage : garnis- ration d'autre part. 
sage, introduciion de soude, observation des 
horaires ‘et des temps de ‘trempage, pres- 9 Aide aux déchiquéteurs. 4 
sage, observation des temps d'égoutltage, x 
des soudes, de ‘Ouvrier ‘éhargé -des opéralions de charge- 
presse, chargement sur chariot et pesée ou. ment et de déchargement des déchique- 
vidage dans les déchiqueteurs; et du res- queteurs et des manutentions ‘d'alcali. ji 
pect des consignes générales et particu- peut également aider aux bb | des 
lières presses-trempeuses. 
Nora, — Dans les usines à très forle pro- * LS 
duction, äl y a plusieurs ouvriers aux 40 Ouvrier de mäârissement à 4 
presses, sous Ja surveillance d'un chef de Ouvrier chargé en permanence de ja ma- 
groupe alcali; chacun est chargé de la eon- nutention de l'alcali-celluiose en chambre 
duite complète d'un certain nombre de de mûrissement (entrée, séjour et sortie). U 
pres-es. Îl peut exister en même temps un assure le respect des consignes ‘durée, tem- 
aide aux presses pour les manutentions pératures, propreté, etc.). 
annexes 
Dans les usines à production moyenne, fl  |Outrier d'alcali. 5 


y à un seul ouvrier aux presses sous les 
ordres de l'agent de maîtrise de poste. Cet 
ouvrier aux presses peut être aidé par un 


aide aux presses pour les travaux de manu 
tention 


Ouvrier chargé d'assurer À la fois et de 
facon complète deux ou trois -des postes 
d'élaboration de Falcali-cellulose (presses- 


trempeuses, déchiqueteurs, mûrissement). 
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DÉFINITION DES POSTES de DÉFINITION DES POSTES de 
42 Chef de groupe alcali. 7 16 {ide aux barattes ou baratteur. 3 
Ouvrier possédant de très bonnes qualilés Ouvrier chargé en permanence du rem 
professionnelles dans le cadre des fonctions plissage des baraltes en alcali, de la ferme 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation ture et de la mise en route: de la vidange 
aux travaux de son groupe, de coordonner du xanthate dans les chariots at mixers, du 
le travail du personnel de ce groupe, de grattage des barattes ainsi que des travaux 
veiller au déroulement normal des opéra- de nettoyage et de propreté. (Les autres 
tions et d'assurer la liaison avec les see travaux sont effectués par un premier 
tions voisines, Il doit connaître les diffé- ouvrier Où un ouvrier, où un sulfureur 
rents postes de travail du groupe et peut en sodeur.) 
cas d'absence ou de déficience forluile du 
personnel être appe:é à fournir lui-même 47 Sodeur. 3 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 
stockage). Pendant toule la durée de son 
travail, il dépend d'un agent de maitrise 
Nota, — Dans le cas où if y a un chef de ù 
groupe alcali, il n'y a pas de premier 19 | Chef de-groupe zanihate. 1 
ouvrier aux presses, mais seulement des Ouvrier possédant de très bonnes qua! 
ouvriers -aux presses et, éventuellement. tés professionnelles dans le cadre des-fonc 
des aides aux presses, tions qu'il occupe. Chargé, outre la partici 
43 | Ouvrier des baraites. 5 
: ; donner le travail du personnel de ce groupe, 
Ouvrier chargé en permanence d'assurer de veiller au dérou'ement normal des opé 
le fonctionnement des barattes. Il effeclue ralions et d'assurer la liaison avec les sec 
le remplissage en alcali, l'introduction de tions voisines, Il doit connaitre les difté- 
sulfure et de soude, la mise sous vide, le rents postes de travail du groupe et peut, 
vidage du xanthäte, le grallage de Ja en cas d'absence ou de déficience fortuite 
baratle. Il assure le respect des consignes du personnel, être appelé à fournir lui 
générales et particulières (horaires, tempé- même l’appoint nécessaire, Exerce ces 
ratures, durée, hygiène, propreté, déchets). fonctions dans le cadre suivant: môriss 
I! peut être aidé, dans le travail de remplis- ment (sortie), barattes, mixers (entrée). 
sage, de vidange et de grattage, par un Pendant toute la durée de son travail, il 
aide. dépend d'un agent de maitrise. 
Nora. — L'ouvrier des barattes dépend Nota. — Dans le cas où il v a un chef de 
directement de l'agent de maîtrise de poste groupe xanfhate, il n'y a pas de prermmier 
dans les usines moyennes ot faibles, du ouvrier des baraltes, mais seulement un 
chef de groupe xanthate dans les usines à ouvrier des barattes on un sulfureur sodeur 
très forte poduclion. et des aides, En cas de réduction provisoire 
45 Premier ouvrier aux barattes. 6 ® greg le chef de groupe xanthate 
Ouvrier chargé en permanence, dans les 
usines à forte production, de la surveillance L 
de l'atelier des barattes et de la conduite 19 
des appareils. IL fait eflectuer le charge- 6 
ment des barattes eu 1ssure les manœuvres Ouvrier chargé en permanente de la mar- 
d'introduction de sulfure de carbone, de che des vacuums (chargement d'akali, in- 
soude, la mise sous vide. Il assure le res- troduction de sullure, dissolution, introdue 
pect des consignes générales et particuliè- tion de soude, dissolution du xanthate. 
res (horaires, températures, durées, hy- déchargement). IL assure le respect des 
giène, propreté, déchets, etc.). Il assure consignes générales et particulières (tem 
la liaison avec le müûrissement et les mixer: pératures, horaires, durées, dosage, débit 
et provoque le remplissage de ceux-ci. Le de soude, hygiène, propreté), Il assure la 
travail de remplissage, de vidange, de grat- liaison entre le mürissement et la cave. 
tage et de manutention est assuré par des 
aides. aux baratltes ou baratteurs. Le pre- 20 Aide aut vacuurms. | 
mier ouvrier peut également être chargé de 
la surveillance des mixers. Ouvrier assistant le premier ouvrier 
Nora. — Le premier ouvrier des barattes dans les opérations de mises en route, de 
dépend directement de l'agent de maitrise chargement, âe déchargement et manœu- 
de poste. IL n’y à pas de chef de groupe vres annexes. 
xanthate quand il y à un premier ouvrier 
des barattes. 21 Ouvrier de dissolution. 5 
15 Ouvrier sufureur sodeur. 5 _ Ouvrier chargé en permanence de la sur- 
veillance de la marche des mixers. Il effec- 
usines à très forte production, de faire exé- ment, d'introduction de soude. d 
-hargement des barattes, d'effec- 
cuter le charge ment d + Daratiss, et d'envoi en cave. Il observe les consignes 
tuer les manœuvres d'introduc tion de sul- générales et particulières (horaires, ternpé- 
fure de carbone, de soude et de mise sous atures, durées, vérifications des const 
vide. Il assure le respect des consignes Il 
générales et particulières de fabrication 
ravail. 
(horaires, étanchéité, températures, durée, 
hygiène, propreté, etc.…). Il provoque le 
des mixers. 2 |'Aide at mirers. 3 
Nota, — L'ouvrier sulfureur sodeur dé- Ouvrier assistant l'ouvrier de dissolution 
pend du chef de groupe xanthate; il n’y a dans les opérations de chargement, d'in- 
pas dans ce cas de premier ouvrier. ]l peut, troduction de soude, de mixage, d'envoi en 
éventuellement, être aidé par un sodeur. cave et de nettoyage 
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93 Ouvrier de cave. 5 28 Ouvrier des soudes. 

Ouvrier chargé en permanance de la sur- Ouvrier chargé de la préparation (ouver- 
veilance et de la marche de la cave de ture des fûis, dissolution), de la mise au 
gflectue kes différentés titre et de la manutention des soudes 
lalions de réceplien, de filiration, de pas- (soudes fortes, soudes de trempage et 
sase, de mise sous vide, d'envoi en filaiure, soudes de m xage), 11 peut être aidé, dans 
de récupération de visco-e, etc. Il observe certaines Opérations, par un aide aux 
les consignes généraies el particulières soudes. H peut être chargé, en pus, de la 
horaires, températures, durées, elc.). surveillance de la dialyse ou de la surveii- 

Nota, — L'ouvrier dé cave dépend direc- lance du bain coagulant. 
teinent de l'agent de maîtrise de poste dans 29 Ouvrier des soudes (analyste). 
les usines moyennes ou faibles; du chef 
de groupe de cave dans les usines à très Ouvrier des soudes assurant seul, sens 
forte production. Dans ce dernier cas, s’il le concours du laboratoire, les analyses des 
y a plusieurs cireuits de viscose, un poste soudes en vue des mises au titre, 
spécial est prévu. 3 Aide aux soudes. 

L'ouvrier de cave peut étre aidé soil de Ouvrier chargé de l'ouverture des fûts de 
facon continre, soit de façon intermitiente soude, de leur mise en dissolution et des 
hangements de filtres par un aide en opérations accessoires de manutention des 
cave). soudes, sans responsabilité particulière. MH 

4 Ouvrier de cave (circuits multip'es). 6 assure la récupération des tôles et la pro- 
preté du lieu de travail. 

Ouvrier de cave ayant à assurer Ja : 
marche de deux ou plusieurs circuits de 31 |Ouvrier de dialyse. 
viscose (viscose à constantes différentes). Ouvrier chargé de la surveillance de 

l’atimentation en eau et soude des appa- 
95 Premier ouvrier de carte. 6 reils de dialyse et, éventuellement, de leur 

Ouvrier de cave d'usine à forte produc- nettoyage. I1 règie les débits, surveille et 
tion, sans chef de groupe de cave, I! est règle les titrages de la soude et contrôle 
aklé dans l’exploitalion de la cave par un ka température, H peut être employé au 
ou plusieurs aides. montage et au démontage des appareils 

dialyseurs. 
26 Aide en cave et changeur d'habillages 3 32 |Ouvrier de dialyse (analyste). 
Ouvrier de dialyse assurant seul, sans le 

Ouvrier chargé d'aider le premier ouvrier concours du laboratoire, les analyses des 
de cure dans certaines opérations, en parti- soudes en vue du réglage des appareils. 
culer les changements d'habillages, les 
lavages de toiles, les grattages, les garnis- 33 | Monteur de dialyseur. 
sages de flltres et la confeslion &es habil- Ouvrier chargé en permanence du démon- 
lages lavés, Il est chargé de ceriaines tage des appareils dialyseurs usagés et de 
ininœuvres sans responsabüité directe el | la remise en état de ce matériel (montage 
assure la propreté du matériel et du lieu des toiles sur les cadres et mise en place 
de travail. des cadres;. 

9% bis | Aide en cave et changeur d'habillages 33 Laveur de toiles. 
% échelon. Ouvrier chargé du lavage des toiles de 

Aide en cave et changeur d’habiages filtres aux machines à laver, de leur esso- 

‘ rage et de leur manutention. Il assure ja 
chargé en permanence, en outre des fonc- propreté du lieu de travail 
tions définies pour ke échelon, de cer- 
taines manœuvres Sous 6a propre respon- #5 Confectionneur d'habillages. 
sabilité telles que montage des filtres ou Ouvrier chargé de confectionner les habil: 
mises en route des filtres, ou mouvements lages de filtres avec des toiles neuves ou 
de visroses en cave, où envois en fila- lavées, selon les règles qui lui sont fxées 
ture, ete. 3% Manœuvre a'atelier. 
97 Chef de groupe de cave. 1 Ouvrier chargé d'assurer le nettosage 

Ouvrier possédant de très bonnes qua- général de l'atelier, l'évacuation el le trans- 
lités professionnelles dans le cadre des | ab des déchets, et les manulentions 
fonctions qu'il occupe. Chargé, outre la diverses et accidentelles. 
partic pation aux travaux de son groupe, de 37 Chef de groupe préparation. 


coordonner le travail du personnel de ce 
groupe, de veiller au déroulement normal 
des opérations et d'assurer Ja liaison avec 
les sections voisines, Il doit connaître les 
différents postes de travail du groupe et 
peut en cas d'absence ou de déficience for- 
tuite du permonnel être appelé à fournir 
hui-même l'appoint nécessaire, Exerce ces 
fonctions dans le cadre suivant: mixers 
(sortie), cave de maturation et lavage des 
habillages. Pendant toute la durée de son 
travail, il dépend d'un agent de maîtrise. 


Nora, — Dans le cas où il y a un chef 
de groupe de cave, il n'y a pas de premier 
ouvrier, mais seulement un ouvrier de 
cave. En cas de réduction provisoire de 
production, le chef de groupe de cave tient 
le poste de premier ouvrier de cave, 


Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
profess'onnelles dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail d1 personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec les sec- 
tions voisines. Il doit connaître les difié. 
rents postes de travail du groupe et peut 
en cas d'absence ou de déficience fortuite 
du personnel être appelé à fournir lui 
même l’appoint nécessaire, Exerce ces fonc- 
tions dans le cadre suivant: ateliers de pré- 
paration. Pendant toute la durée de son 
travail, il dépend d’un agent de maîtrise. 

Nota. — Dans le cas où il y a-un chef de 
groupe préparation, il n’y a pas de chef de 
groupe d’alcali, de xanthate et de cave 
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e CLASS © CLASSE 
E 
er DÉFINITION DES POSTES de si DÉFINITION DES POSTES de 
3 Contrôleur préparation viscose. 1 44 Aide au bain de coagulation. 3 
premier ouvrier du 
Ouvrier chargé du réglage et du contrôle 
du bon fonctionnement des appareils de Il est occupé principalement aux Inart 
fabrication et des appareils enregistreurs, Il tentions, à la conduite des filtres. aux 
dépouille les graphiques enregistrés, con- prélèvements d'échantillons qu'il ts où 
trûle le respect des standards de fabrication. laboratoire, et aux travaux de nettoyage. 
JL enregistre les résultats des contrôles: 
laboratoire, fabrication. Il tient les graphi- 
ques, POSTES POLY VALENTS 
Ouvrier polyvalent de préparation visrose Voir 
Première couturière. A 
(postes de qualification équivalente). défiaition. 
Ouvrière chargée de la surveillance, de la Ouvrier susceptible de tenir au moins 
distribution et du contrôle du travail des trois postes de préparation viscose de qua- 
couturières. Elle est capable de diriger la lification équivalente et au moins égale à 
coupe £t la confection de vêtements de tra- la classe 4, ayant occupé chacun de ces 
vail et de protection. postes de façon satisfaisante pendant une 
période ininterrompue d'au moins trots 
à L mois et susceptible de subir avec succès 
4 Couturière machiniste et coupeuse, 1% éche- 3 un examen professionnel sanctionnant la 
lon. parfaite connaissance de ces différents 
postes. L'ouvrier poiyvalent A doit tenir 
indifféremment sur simple demande l'un 
trantes : coutures des garnissages de filtres ou l'autre des sa 
ri er moe lence et remplir de façon régulière l'un de 
et tous autres travaux simples de couture, ces postes. La rémunération de cet ouvrier 
sera basée sur la classe de qualification 
40 bis | Couturière machiniste et coupeuse, % éche- n comraune aux postes considérés et il per- 
lon. cevra en outre une indemnité horaire fixe 
de polyvale: ce équivalant à un écart de 
Couturière chargée, en outre des travaux classe de salaires de qualification. 
définis pour le premier échelon, de la cou- us 
ture et de la réparalion des vêtements de B Ouvrier polyvalent de préparation viscose B _ Voir 
protection. (pastes de qualification différente). définition. 
Ouvrier susceptible de tenir au moins 
parat ” deux postes d'ateliers différents de prépa 
it Pré eur de colorants. 5 ration viscose, de qualification différente et 
Ouvrier chargé de la pesée et de la pré- dont la plus faible est au moins égale à la 
paration des solutions de colorants classe 4, ayant occupé chacun de ces postes 
de façon satisfaisante pendant une période 
ininterrompue d'au moins trois mois et sus 
ceptible de subir avec succès un examen 
PRÉPARATION DE BAINS MLATU professionnel sanctionnant la parfaite con- 
naissance de ces différents postes. L'ouvrier 
polyvalent B doit tenir indifféremment sur 
simpie demande l'un ou l'autre des postes 
4 Premier ouvrier du bain de coagulation, 6 justifiant sa polyvalence et remplir de 
Ouvrier chargé, dans les usines à très façon régulière l’un de ces postes. La rémur- 
ératic rie rasée en per- 
de coagulation et de la surveillance des manence sur la classe la plus élevée des 
appareils (évaporateurs, échangeurs, con- postes justifiant sa polyvalence. 
Ouvrier (ou premier ouvrier) polyvalent de Voir 
préparaiion viscose C (postes de qualifia-! définition. 
cuves, installation de chauffage de l'air des tion différente 
cuves, etc..). 11 exécute les renforcements | 
de bains, contrôle et règle les températures d rier (ou premier ouvrier) susceptible 
et débits. 11 est responsable de la tenue des e tenir au moins.trois postes d'ateliers 
constantes imposées (acidité, densité, term- différents de préparation viscuse, de 
pérature). Il jauge le stock journalier de qualif ation différente et dont la plus 
l'acide, remplit les documents de marche faible est au moins égale à la classe 4, 
des appareils et d'activité du poste. Il parti- ayant occupé chacun de ces postes de 
cipe aux travaux de nettoyage et peut être façon satisfaisante pendant une période 
secondé par un aide aux bains. Il peut être INIDIOTOERpUue d'au moins trois mois et sus- 
chargé de la cristallisation. ceptible de subir avec succès un examen 
professionnel sanctionnant la parfaite con- 
naissance de ces différents postes. L'ouvrier 
43 |Ouvrier du bain de coagulation. 5 (ou le premier ouvrier) polyvalent C doit 


Ouvrier chargé de la surveillance totale 
du bain de coagulation; il contrôle et règle 
les températures et débits, effectue les 
rénforcements. Il est responsable de la 
tenue des constantes imposées (acidité, 
densité, température). Il veilie à la bonne 
marche des appareils et peut être affecté au 


nettoyage et renouvellement des filtres. 1] 
peut étre chargé de la cristallisation, 


tenir indifféremment sur simple demande 
l’un ou l’autre des postes justifiant sa poly- 
valence et remplir de façon régulière Jun 
de ces postes. La rémunération de cet 
ouvrier (ou de ce premier ouvrier) sera 
basée en permanence sur la classe la plus 
élevée justifiant sa polyvalence et il perce- 
vra en outre une indemnité horaire fixe de 


polyvalence équivalant à un écart de classe 
de salaires de qualification. 


DE 

à 
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CLASSE é CLASSE 
DÉFINITION DES POSTES de DEFINITION DES POSTES de 
> qualification, qualification 


\ 


49 bis 


45 


46 


Che de groupe polyva'ent d'ateliers de pré 
paralion viscose. 


Les postes de chef de groupe (alcali, 
xanthale ou cave) ne -pouvant exister qu 
dans les usines à très forte production, res 
chefs de groupe polyvalents définis 
ci-dessous ne pourronl eux-mêmes exister 
méncs usines, Chef de 
groupe (alea'i, ou cave) suscep 
hüible de tenir indifféremment chacun de 
ces trois postes de chef de groupe, ayant 
accupé chacun de ces postes de façon 
satisfaisante pendant une durée m'nimum 
de six mois et susceptible de subir avec 
succès un examen professionnel sanction- 
nant la parfaite connaissance de ces dif- 
férents postes. Le chef de groupe polyva- 
lent d'ateliers de préparation viscose doit: 
d'une part ètre affecté en permanence à 
des fonctions de chef de groupe, d'autre 
part tenir sur simple demande et indif- 
féremment Pun ou l’autre des postes de 
chef de groupe talcali, xanthate ou cave) 
où tout autre poste résultant d’un décou- 
page différent des ateliers de préparation 
viscose, La élasse de qualification de ce 
chef de groupe polyvalent d'ateliers de 
préparation viscose sera supérieure d’une 
classe à Ja qualification de chef de 
groupe (alcali, xanthate ou cave) et équi- 
valente à celle de chef de groupe prépa- 
ration. 


que dans ces 


POSTES SPÉCIAUX AUX PRRPARATIONS CONTINUES 
(Type Roanne.) 


Premier ouvrier aux vacuums æxanthate. 


Ouvrier chargé en permanence de Ja 
marche (chargement d'alcali, introduction 
de sulfure, dissolution, introduction de 
soude, dissolution du xanthate, décharge. 
nent) d'un groupe important de vacuums 
de très grande capacité et assurant une 
très forte production. Il assure le respect 
des consignes générales et particulières 
températures, horaires, durées, dosages du 
débit de soude, hygiène, propreté). II 
assure la liaison entre l’arrivée de l'alcali- 
cellulose aux vacuums et la cave. 


Premier ouvrier trempage. 


Ouvrier chargé, sous Ja conduite du 
chef d'équipe de trempage, d'assurer l’ali- 
mentation de la trempeuse continue, en 
pâte de bois et en soude et d'envoyer 
l’alcali-cellulose liquide à la presse. HN 
coordonne le travail des aides au trem:- 
page. Il règle les débits et les tempéra- 
tures. 


Aide au trempage. 


Ouvrier préposé à l'alimentation en pâte 
de bois de la trempeuse continue. Il est 
occupé aux manutentions diverses néces- 


sitées par cè travail: déballage, pesée, 
chargement, transport, mise dans trem- 


peuse de la pâte de bois et à l'entretien 
courant de la machine, à la propreté des 
installations et postes de travail. 


47 ter 


43 


49 


Premier ouvrier W'ol]. 


Ouvrier responsable de la conduite d’une 
presse à alcali-cellulose, en veillant aux 
tempéralures, aux épaisseurs de pâte 
sèche, à la dilution de la pâte, au fonc- 
tionnement des pompes, et en coordonnant 
les travaux des manœuvres à la presse 
aicali-cellulose. 


Ouvrier Wolf. 


Ouvrier chargé, sous la responsabilité 
d'un chef de groupe Wolf, de la conduite 
d'une presse à ailcali-cellulose en veillant 
aux températures, aux épaisseurs de pâte 
sèche, à la dilution de la pâte, au fonction- 
nement des pompes. 


Che] de groupe Wolf. 


Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans. le cadre des fonc- 
tions qu'il occupe. Chargé, outre la parti- 
cipalion aux travaux de son groupe, de 
coordonner Je travail du personnel de ce 
groupe, de veiller au déroulement normal 
des opérations et d'assurer la liaison avec 
les sections voisines. J1 doit connaitre les 
différents postes de travail du groupe et 
peut en cas d'absence ou de déficience for- 
tuite du personnel être appelé à fournir 
lui-même l'appoint nécessaire, Exerce ces 
fonctions dans le cadre suivant: presses à 
alcali-cellu'ose, Pendant toute la durée de 
son travail, il dépend d'un agent de mai- 
trise. 

Nora. — Dans le cas où il y a un chef de 
groupe Wolf, il n'y a pas de premfer 
ouvrier Wolf, mais seulement un ou. plu- 
sieurs ouviiers Woff. En cas de rédnction 
provisoire de production, le chef de groupe 
Wolf tient le poste de premier ouvrier 
Woll. 


Aide presse alcali-cellulose, 


Ouvrier préposé à la surveillance, à Ja 
commande des tapis transporteurs et des 
rouleaux cessoreurs de la presse alcali-cellu- 
lose, au neltoyage et à l'entretien courant 
de la machine et des abords. Il veille au 
maintien de la température et à l’alimen- 
tation de la pâle liquide. 


leseur alcali-cellulose. 


Ouvrier chargé: 1° de la surveillance des 
déchiqueteurs alcali-cellulose ; 2° de la tenue 
des niveaux dans les mélangeurs alcali- 
cellulose; 3° du réglage de la température 
d'alcali-cellulose; 4° de la répartition de 
l’alcali-cellulose dans les trémies peseuses; 
5° de l'envoi de l'alcali<ellulose dans les 
vacuums. Il est responsable du poids de 
ces envois. Il assure le nettoyage et l’entre- 
tien courant des machines et des abords. 


Ouvrier tour à vide et troisième filtration. 


Ouvrier responsable de la marche de la 
3e filtration et de la propreté de cet atelier 
ainsi que des envois en filature. Il peut éga- 
lement assurer la surveillance et le réglage 
des niveaux de viscose dans la tour et le 
réglage de la pression d’envoi en filature. 


| | 
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Less 


Presses trempeuses. LCarattes, 


SCHÉMA DES DIFFÉRENTS MODES RÉPARTITION LU PI RSONNEL SCHËMA DES DIPTÉRENTS MOPES DE RÉPARTITION DU PERSONNEL 


Usines à très forte production. Usines à très forte Usines à très forte production 


Usines à très Jerte production. 


Agent de maîtrise. 


Y 
Chef de groupe alcali. 


PDéchiqueteurs. Mûrissemeut 
\ 

Our. Our. Ouf, 
presses presses presse 


Ÿ (ayant chacun la manœuvre 
complète de plus:eurs presses). 


Aide aux presses 


{éventuellement pour travaux 
accesséires). 


Usines à assez forte producti n. 


Ag it de maitrise, 


Ouvrier 


Y 
Aide presses 
{éventuellement}, 


Premier 


Agent de maitrise, 


ouvrier trem- 
peuses (ayant la surveillance et 
les manœuvres générales de 
toutes les pre:ses), 


Y 
Aide Aide Aide 
presses presses presses 


(assnrant chacun le garnissage et 
le dégarnissage de plusieurs 
presses). 


Usines à prodne‘ion moyenne 
où faibée. 


Agent de rmaitrise, 


Y 
Ouvrier d'alcalt 


(assurant à la fois presses, déchi- 
queteurs et, éventuellement, 


müûrisserment). 


Y 
Aide npresseg 


Môrissement, 


production. 


Agent de maitrise. Agent de maitrise. 
Y Y 
Chef de groupe xanthate. Chef de groupe xanthate, 


Mixers. 


Y 


''xers. 


« Y 


Ouvrier des barattes. Sulfureur sodeur. 


A 


Sodeur Aide. 


(éveutuellement). 


Usin?s à assez forte producti n. Usines à production moyenne 
ou faible. 


Agent de maitrise. Agent de. maitrise. 


{éventuellement}, 


Y Y 
Premier ouvrier aux baratti 3. Ouvrier des barattes, 
Y 
Aide barattes 
Aide barattes. Aide barattes. (éventuellement), 


— 
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DÉFINITION DES POSTES 
Cave. 


NUMÉRO 
d'ordre 


SCHÉMA DES DIFFÉRENTS MODES DE RÉPARTITION DU PERSONNEL CHAPITRE IL 
Préparation nylon (crins et fils). 


Conducteur dissolution sel, 
à Usines à très forte production Usines à très [orte production Ouvrier chargé d'effectuer la disso:ution et 
(circuité multip’es). circuit). la purification du sel Nylon ainsi que les 
contrôles qui s'y rattachent. 


Contremaitre, Contremaitre, 2 Conducteur polymère. 

Ouvrier préposé à la surveillance et à la 
conduite d'appareils de polymérisation et du 
matériel annexe. 


3 Conducteur polymère auriliaire. 

Conducteur polymère en formation ou per- 
fectionnement ne possédant pas encore les 
aptitudes du conducteur polymère titulaire. 


3 Encolleur. 

Chef de gronpe cave. Chef de groupe cave. Ouvrier chargé des opérations d’encollage 
, - du fil. {1 eflectue la préparation de Ia solu- 

tion, &e trempage et l’essorage du fil, ainsi 
que les contrôles élémentaires qui s’y rap- 
portent. 


M CHAPITRE HI 


Mixers Filature  Mixers Filature 
(sortie). (entrée). f{sortic). (entrée). Préparation lanital (fibranne). 


Néant. 


; Ouvrier de cave Ouvrier de cave. 
CHAPITRE IV 


Préparation ensimage procédé acétate (rayonne et fibranne). 


1 Conducteur émulsions. 6 

Ouvrier chargé de la préparation des émul- 
sions d'ensimage, Il effectue la pesée des 
réactifs, les introductions de matières dans 
les appareils et toutes les manutentions 
correspondantes. Il est secondé par un aide- 
Aide, Aide, Aide. Aide, Aide. Aïde. 3 


Titreur solution. 
Ë Ouvrier chargé d’effectuer les analyses de 
. contrôle de Ja fabrication (dosages divers 
j sur les collodions). 11 peut, en outre, être 
préposé à des petits travaux de laboratoire. 


Usines à assez forte production. Usines à production moyenne 


ou juible. 4 Laveuse de vaisselle. 
F SE Ouvrière occupée au lavage de la vaisselle 
Contremaitre, Contremaitre, de laboraloire et au nettoyage des installa- 


tions de laboratoire. 


CHAPITRE V 
Solution procédé acétate (rayonne et fibranne). 


1 Chargeur de solvant, 


: Ouvrier chargé en permanence de la sur- 
& Y veillance des mouvements de solvants. Il 
:. Premier ouvrier caves Ouvrier de cave, effectue les différentes opérations de char- 

4 gement des mixers, de service des appa- 
teils d'extraction. IL observe les consignes 
À générales et techniques. Il peut étre 
g. employé à des manutentions à des postes 
voisins. 


5 Aide-coloriste. 


Ouvrier préposé à l'un des divers travaux 
suivants: aide au eoloriste, sous le contrôle 


* Y Y de celui-ci, dans ses différents travaux; 
en cave fabrication et mélange des colorants, .sans 


responsabilité directe de la nuance, de la 
(permanent). {intermittent}. couleur; homogénéisation des pigments, 


4 
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CLASSE 2% CLASSE 
“ 
sÉ DSFINITION DES POSTES da 21 DÉFINITION DES POSTES 
© ificati CR 
= qualification, qualification. 
6 Distillateur, 1 16 Coupeuse au massivot, 3 
Ouvrier préposé, en permanence, à la Ouvrière préposée À la préparation des 
conduile de la récupération et de la distilla- habiilages de filtres, Elle effectue la coupe 
tion. IH assure le démarrage, la surveïlance au massicot des matelas filtrants, Elle peut 
et l'arrêt des colonnes de récupération et de étre employée aux mêmes travaux que 
la propreté des appareils et de l'assembleuse de toiles. 
’atelier. 
|Conducteur ertraction toiles. 6 11 | 'Repasseuse. 
Ouvrier chargé en permanence de la con- age 
, dt CS ut as it ts. 
duite des appareils d'extraction; il effectue 
sehareeme les à 
le chargement, le déchargement, le: 18 Magasinière atelier toiles. 4 
manœuvres d'épuisement, de. lavage, de 
tien de l'appareillage. 11 est aidé, dans les 
des toiles las filtrants Elie pent, en outre, être affec 
ke tée aux mèmes travaux que les assembieu- | 
8 Aide extraction toiles, 3 ses de toiles, 
Ouvrier occupé, sous la surveillance du . 
conducteur de l'extraction des toiles, aux J 
manœuvres de chargement et de décharge- CHAPITRE V1 
ment des appareils d'extraction, d'essoraite 
des toites et coton, de la mise en balles, Filature rayonne viscose, 
des travaux de nettoyage et de manulen- 
ions annexes, 2 Chef de groupe de filature (bobines). 8 
ÿ Conducteur de fils teints. 8 Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
Ouvrier chargé de la conduite des appa- professionnelles dans le cadre des fonctions 
reils de collodions teintés: introduction des qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
collodions et colorants, surveillance des aux travaux de son groupe, de coordonner 
coulages et des filtrations. 11 coordonne et le travail du personnel de ce groupe, de 
contrôle le travail des manœuvres affectés veiller au dér@ulement normal des opéra- 
à la solution fils teints. 11 peut être, éven- avec Les 
tuellement, aflecté à des travaux annexes tions voisines. Il doit connaître les diffé 
(changements de filtres, etc.). rents postes de travail du groupe et peut, 
en cas d'absence ou de déficience fortu#te 
10 Changeur de filtres fus teints. 3 du personnel, étre appelé à fournir lJui- 
Ouvrier occupé principalement aux chan- même l'appoint nécessaire. Exerce ces 
gements des habillages de filtres de fils fonctions dans le cadre suivant: ensemb'e 
teints. Il est, en outre, affecté à différents de l'ateiier, Pendant toute la durée de son 
travaux simples et à des manipulations et travail, il dépend d'un agent de mail:ise. 
manutentions annexes, 
PAAGRS 1 bis | Chef de groupe de füature ‘turbines\. 9 
5 Ouvrier possédant de très bonnes qua 
Ouvrier préposé en permanence à la cou- lités professionnelles dans le cadre des 
lée des charges de collodion et à la sur- fonctions qu'il occupe, Chargé, outre la 
veillance des filtrations, Il nettoie les pré- participalion aux travaux de son’ groupe, 
filtres et chambres de’ filtres. Il peut étre, de coordonner le travail du personnel de 
éventuellement, occupé à des posies de ce groupe, ce veiller au déroulement nor- 
travail voisins. mal des opérations et d'assurer la liaison 
Ilomogénéisateur. avec les sections voisines, I doit connaitre 
2 à à les différents postes de travail du groupe 
paraton pen et peut, en cas d'absence ou de déficience 
pigmen la le dans fortuite du peronnel, être appelé à fournir 
les mixers, surveille l'homogéntisalion et lui-même l'appoint nécessaire. Exerce .ces 
assure le pelit entretien de l'appareillage fonctions dans le cadre suivant: ensemble 
et des abords, de l'atelier. Pendant toute la duréè de son 
4 Chargeur de nurers. n travail, il dépend d'un agent de maitrise. 
Ouvrier conduisant les mixers. IT effestue 
la préparation des charges (pesée) et l'in- 3 Conducteur de 2 7 
troduetion dans les mixers. Il peut étre Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
affecté, éventuellement, à des manutentions professionnelles dans le cæüre des fonctions 
annexes. qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
; | aux travaux de son groupe, de coordonner 
di Changeur de filtres. 3 le travail du personnel de ce groupe, de 
Ouvrier préposé en permanente aux chan- veiller au déroulement normal des opéra- 
gements des habillages de gros filtres. I] tions et d'assurer la liaison avec les sec- 
assure le remplacement des matelas fil- tions voisines, 1! doit connaître les diffé- 
trants et effectue le netloyage et l’entretien rents postes de travail du groupe et peut, 
des filtres. Il peut être, éventuellement, en Cas d'absence ou de déficience fortuite 
occupé à des manutentions annexes. du personnel, être appelé à fournir lui- 
; même l’appoint nécessaire. Exerce ces fonc- 
45 Assembleuse toiles. 3 tions dans le cadre suivant: un groupe 


Ouvrière chargée de confectionner les 
habillages de filtres avec des toiles neuves 
ou nettoyées, selon les règles qui lui sont 
fixées. Elle peut être utilisée à la couture 


des oreilles, au poinconnage et repassage, | 


et à la couture à Ja machine. 


restreint de filalure. Pendant toute la durée 
de son travail, il dépend d'un agent de 
maitrise. 

NOTA. — Il ne peut exister de conducteur 
de travée que dans un atelier n'ayant pas 
de chef de groupe de filature. 
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3 Chef de groupe de relève. 1 8 Aide-fileur ou f[ileur en formation. 3 
Ouvrier possédant de très bonnes qualités Ouvrier occupé aux méliers de filature, 
professionnelles dans 1e cadre des fonctions à seconder le fleur dans ses différentes 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation tâches et principalement dans les travaux 
aux travaux de son groupe, de coordoymer d'entretien en cours de filalure, des métiers 
le travail du personnel de ce groupe, de {brossage et lavage des tableltes, cols de 
veliler au déroulement normal des opéra- cygne, elc.) et au lancement du métier 
ons et d'assurer la liaison avec les see- après chaque relève. 
tions voisines. Il doit connaitre les ditfé- 
rents posies de travail du groupe et peut, 9 Releveur ou bobineur. 4 
en cas d'absence ou de déticience fortuite 
di personnel, être appelé à fournir lui- Ouvrier chargé sur les métiers de flla- 
môme l’appoint nécessaire, Exerce ces fonc- ture bobines, d'approvisionnez les bancs en 
tions dans le cadre suivant: groupe de bobines vides de faire la relève des bobines 
relève. Notamment remplit les fiches de | pleines ‘retirer les bobines pleines et y 
relève, identifie les bobines accidentées et substituer Jes bobines vides). cet ouvrier 
peut en préciser le classement. Pendant exécule les manutenüons de chars que ces 
toute la durée de son travail, il dépend d'un tâches névessitent. 
agent de maitrise, 
10 Releveur on bobineur (déclanchement auto- $ 
matique, type Decines). 
à Premier fiüeur (bobines). 1 
Ouvrier chargé ‘dans une usine fmpor- 11 | Dépoteur ou boitier. 5 
tante de surveiller techniquement l'ensem- Ouvrier chargé, sur les métiers de fila- 
ble des métiers dans le cours de la filature ture turbines, d'enlever les boîtes pleines 
pour que la production soit bonne. 1! corrige du cofflrage des métiers, de vider les 
les défauts, il distribue le matériel néces- gâteaux sur les planches à dépoter, de 
saire et il dépanne le fleur en difficulté remettre les boîtes en place, de lancer le 
en participant à l'exécution des tâches du fil dans les roulettes et de l’entonner. il 
fleur. exécute les manutentions correspondantes. 
L 
5 Fileur (turbines), 4 échelon. 6 12 Releveur en formation. 3 
FAR 1 de formation. I est 
Ouvrier ayant pour principale mission de Releveur 
maintefir en marche continue toutes les aidé et son per 
filières dont il assure la conduite, H effec- ducleur de relève. 
tue le lancement du fi, tient en bon état ti 
les entonnoirs et dispositifs de roulettes, 13 |Dépoteur en jormelion. 3 
change les fliières bouchées et signale tous Dépolteur en cours de formalion. IH est ; 
les défauts techniques et du matériel aux- aidé et guidé dans son travail par le con- 
quels il ne peut remédier. ducteur de relève. 
14 ilature. 
5 bis | Fileur (turbines), % échelon. 7 Assimilé. 
Ouvrier chargé d'exécuter tout on partie 
Fileur agent Une expérience profession des contrôles suivants: contrôle et statis- 
nelle de longue durée (minimum deux ans}, Il tique du déclassement des gâteaux :flla- 
connaissant les différentes techniques en tures turbines) ou des bobines (filatures 
usage en à bobines) ; déclassement et signalisation des 
duire de façon satisfaisents ls nombre de gâteaux ou bobines fiés avec fuites; signa- 
métiers préves dans les lement des défectuosilés du matériel; con- 
ques Îles pins, parles. trôle des tensions du fil en couxs de fila- 
succès un examen professionnel sanetion- ture: contrôle de la bonné exécution de 
nant ces capacités. 
l'entoilage. 
6 |Fileur (bobines), échelon. 5 15 | Régleur (turbines). 
Ouvrier ayant pour principale mission de Ouvrier charzé de corriger les dé 
maintenir en marche continue toutes les de filage. 11 suit la qualité des produits en 
fllières dont il assure la conduite. H eftec- cours de fistare. Dans les filatures turbines, 
tue le lancement du fl, change les filières il règle les entonnoirs et contrôle l'état de 
bouchées et signale tous les défauts tech- fonctionnement des entonnoirs, 
niques et du matériel auxquels il ne peut ‘ 
remédier. 16 Régleur (bobines). 
Ouvrier chargé de corriger les défauts de 
; filage. IL suit la qualité des produits en 
6 bis | Fileur (bobines), % échelon. de fllature q 
Fileur ayant une expérience profession- 
nelle de longue durée (minimum déux ans) 17 Entoileur-capieur. 
connaissant les différentes techniques en Ouvrier occupé, dans les filatures tur- 
usage en filature parallèle, apte à conduire bines, à envelopper les gâteaux dans des 
de façon satisfaisante le nombre de jerseys ou des toiles en y mettant, s’il y 
métiers prévus dans les conditions tech- a lieu, une capie d'identification éu titre et 
niques les plus variées et ayant S“bi avec du déclassement 
succès un examen professionnel sanction € ; 
nant ces capacités. 18 | Entoileur non capieur. 


Nora. — Le fileur fhobines haute téna- 
cité) est assimilé au fleur (bobines) > éche- 
lon, 


Ouvrier occupé, dans les filatures tur- 
bines, à envelopper les gâteaux dans des 
jerseys ou des toiles, 
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49 Manœuvre de filature. 03 Laveur. & 
Ouvrier occupé à l'un ou à plusieurs des Ouvrier occupé aux imanutentions néces 
postes suivants : siltées par 1e lavase des bobines, met les 
Coureur. — Ouvrier occupé dans les fila- bobines dans l'appareil de lavage, il ouvre 
tures importantes, à parcourir les méliers en et ferme les cuves, les décharges, I ache 
fonetionnement et à enlever les accumula- mine les chars de bobines et est responsab:t 
tions de fil autour des filières (flatures bobi- de la bonne man pulation des bob 16 s 
nes) ou des entonnoirs (filalures turbines). 
Cet ouvrier relance le fil cassé (dans une 24 Vérijicateur d'acidité. 3 
fiature bobirfes) ou remplace le fil tomté Ouvrier occupé dans les filatures bobines 
dans le bain par interruption de filage (fla- à contrôler l'acidité au réaclif sur les chars 
Appareikeur. — Ouvrier occupé au frei- 
nage des métiers au moment de Ja relève. 3 94 bis | Vérilicateur d'acidité répartiteur. 4 
Relformeur de bobines. — Ouvrier occupé à Ouvrier o‘cupé dans les filatures bobines 
passer les bobines à reformer sur une presse à réparlir sous sa propre responsabilité les 
ou sur machine à mandriner............. si 2 chars de bobines après contrôle qu'il ellec 
Cercleur de bobiues......... PREMIERE 3 tue de l'acidilé au réactif. 
Dépolisseur de bobines... x 
Déshabilleur de bobines. — Ouvrier oc-upé 3 26 Sécheur ou reli veur sécheur. f 
à éliminer le fil restant sur les bobines Ouvrier occupé aux manœuvres des chars 
rentrant du finissage. 11 entève les habillages de bob'nes dans les séchoirs, suivant un h9 
détériorés ....... raire prescrit, et à l'acheminement des chers 
Trieur de bobines, — Ouvrier occupé à en chambre de reprise, Il est chargé Ge 
classer les bobines par catégorie d'habillage. maintenir la température des séchoirs à un 
Il met à part les bobines devant aller au degré déterminé par tous réglages appro 
Habilleur de bobines, — Ouvrier occupé à 97 Contrôleur du bain congulant 5 
deshabiller et à habiller :es bobines avec un 
nouveau tissu... ....... 3 Ouvrier chargé de vérifier la température 
Réleveur d’entonnoirs. — Ouvrier cccuné et de régler le débit du bain sur les métiers 
à parcourir ies métiers pour repérer les 
entonnoirs présentant un enroulement de des ajuslages, bacs, tuyauteries, appareils. 
fl, et relever ces entonnoirs............. Ses 3 IL exerce lous contrôles relatifs au bon fonc- 
Rouleur de chars VIdeS. 2 tionnement des bains en filature. 
2 Rouleur de chars de gâteaux ‘ou ramasseur de 4 
gûteaux (Matures turbines). Ouvrier chargé du remplacement systé- 
Rouleur de chars bobines ou chargeur des mé- 
tiers (flatures bobines). tubes pyrex, roulette: accessoires en ébo- 
Ouvrier occupé dans une filature turbines, hile, etc. 
aux tâches suivantes: alimenter la filature 
en chars vides, mettre les gâteaux sur chars, 29 Nettoyeur de petit matériel. 3 
pousser les chars de gâteaux au lavage. Ouvrier chargé du nettoyage du petit 
Ouvrier occupé, dans une ffature bobines, matériel et éventueliement de son échange 
aux tâches suivantes: alimenier la filature Les travaux de nettoyage comprennent en 
en chars de bobines vides, distribuer les particulier: nelloyage du matériel démonté 
bobines sur les bancs à filer, pousser les sur les métiers tubes, filtres-bougies, godets, 
chars de bobines pleines de la filature aux supports, écrous de filières, raccords, joints, 
séchoirs, assurer la manutention des chars elc.; nettoyage, lavage et polissage des rou- 
aux séchoirs et aux chambres de reprise lettes. 

20 bis Rouleur de chars de gâteaux répartiteur ou & 29 bis | Distributeur netloyeur de petit matériel. 4 
ramasseur de gâteaux répartiteur (filatures Ouvrier chargé de la distribution et de 
turbines). l'échange du pelit matériel et de son net- 

Rouleur de chars bobines répartiteur ou char- toyege. Les travaux de nelloyage compren- 
geur de métiers répartiteur (fatures bo. nent en parliculier: nettoyage du matériel 
bines). démonté sur les métiers tubes, filtres 
Rouleur de chars de gâteaux ou ramasseur 
de gâteaux chargé en outre, dans une fila- + 
ture turbines, de répartir en choix, qualités 
et titres divers, Jes gâteaux transportés et 30 Magasinier petit matériel. 6 
responsable de cette répartition. ; Ouvrier chargé des tâches suivantes: assu 
Rouleur de chars de bobines ou char- rer la distribution du matériel, tenir à jour 
geur de métiers chargé en outre, dans une l'état des stocks de matériel. assurer le 
filature bobines, de répartir en choix, renouvellement du stock de matériel, con- 
qualités et titres divers, les bobines trans- trôler et réceptionner le petit matériel, 
portées, et responsable de cette répartition. assurer la responsabilité du nettoyage du 
Premier laveur. 5 ouvrier peut participer 
Ouvrier responsable du lavage correct des 
bobines venant de fllature (dans une füature 
bobines). Il participe effectivement à l’exé- 31 Manœuvre d'atelier, a 


cution du travaïl. Il effectue la mise en pres- 

sion des cuves ou appareils de Javage. Il sur- 

veille la température, la pression, la durée 

et contrôle la fin du lavage, Il peut être 

de la récupération du sullure de car- 
ne. 


Ouvrier chargé d'assurer le nettoyage 
général de l'atelier, l'évacuation, le trans- 
port des déchets, les manutentions diverses. 
Susceptible occasionnellement d'aider les 
ouvriers de filature dans l'accomplissement 
de travaux secondaires, 


—— 
ER 
: 
| 
à 
| 
PORTE 
(1 
3 
# 
PA 
| 
© 


20 c. c. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Avril 12 
© 
.: DÉFINITION DES POSTES de 4 DÉFINITION DES POSTES de 
qualification | qualification. 
32 et vérificateur relanceur de 5 40 | Ouvrier cabine de fiières. 
filières. Ouvrier chargé d'exécuter l'entretien des 
Ouvrier chargé en permanence d'un ées filières. H assure au moins le netioyage, la 
deux travaux ci-après : vérification de lécou- vérification et le remontage des filières. 1} 
lement des filières sur ban:, changement exéeu'e la totalité du travail iorsqu'il n’est 
des filières bouchées et lancement des -pas secondé par un aide-ouvrier pour k 
filières changées; montage des filières sur démontage et la distribution. 
banc sortant de revision Démarrage et 
réglage des banes arrêtés pour lavage. H $ 
peut être appelé, dans certaines usines, a Cont ur vérificateur des filières. 
à remplir en mème temps les rôles de Ouvrier chargé, dans les usines impor- 
relancenr et de premier nettoyeur de petit tantes, de ceontrèler, au microscope, jes 
matériel. filières nettoyées avant le montage, de 
déterminer le degré de bouchage et de con- 
33 |Premier contrôleur de filières en filature. 1 trôler le diamètre des trous. 
Dans les usines très importantes, ouvrier Br ve 
responsable : de l'horaire de la vérification 43 Distributeur de filières. 3 
des filières sur les métiers, de la vérifica- Ouvrier faisant la réception et la distribu- 
tion, du changement des filières bouchées, tion des flières. ll note les mouvements 
de la rotation des barres de tension (filatu- des filières et participe ou non aux opéra- 
ension et guide- (tilatures turbines). de filières. 
34 Preméer étalonneur de pompes. 
6 si |Ouvrier à la cristallisation. 4 
Ouvrier chargé, en plus de læ se de 
débit rm pompes et F3 pesées te. Ouvrier chargé de la surveillance du fonc- 
dantes, du réglage dos pompes au débit tionnement des appareils de cristallisation, 
imposé, de leur remplacement. Il contrôle sulfate et 
valence ; fuites riscos manutentions nécessaires. Cet ouvrier fai 
également les fuites de viscose. également le nettoyage des appareils, 
Ctalonneur de pompes. & 
Ouvrier chargé de la prise du débit des 15 Aide à la cristallisation. 3 
pompes, des pesées correspondantes, en Ouvrier chargé de seconder l'ouvrier à la 
vue de vérifier si les nommes sont respec- cristallisation pour les manutentions (irans- 
tées,. Cet ouvrier entretient les instruments port de sulfate de soude), le nettoyage et 
employés (godeïs, balance). la propreté de l'atelier, dans les usines où 
la charge de l'ouvrier de cristallisation est 
36 Nettoyeur de métiers. 3 importante. 
Ouvrier occupé au lavage des métiers. 
Il lave au jet et brosse les bancs, tableltes, 46 Contrôleur de tension. 4 
volets, supports de roulettes, ete., el gratte Ouvrier ehargé de la tension du fil en 
les coffrages. cours de flixture, 
3 47 Vérilicateur régleur de tension, échelon 6 
Ouvrier occupé à l'exécution totale ou (turbines). / 
partielle des tâches suivantes: nettoyage du 
sol: lavage au jet et grattage sous les uvrier aÿarn là formation et leS Capachiés 
métiers, les allées, dans les cani- d'un fleur 4er échelon et chargé en per- 
veaux: collecte des déchets, vidange des menence des travaux suivants: mesure de 
caisses à déchets; récupération du matériel la tension du fil; vérification et réglage des 
égaré. organes pouvant influer sur la tension; 
orientation sur un circuit différent du f! 
Ja &iti 
31 bis | Nettoyeur d'atelier (turbines). 3 
Même définition que ci-dessus. 
rériicateur ré ension, 2% éche 7 
Surveillant de jour de la cabine des filières. 
Premier ouvrier responsable, pour Fen- 
sauble des postes de l'exécution du travail Ouvrier ayant la formation et les £apaci- 
d'entretien des fllières: démontage, net- tés d’un fileur 2 échelon et chargé en per- 
toyage, vérification, remontage, distribution. manence des travaux suivants: mesure de 
1 est responsable du stoek et tient la comp- la tension du fH; vérification et réglage des 
tabilité des filières. F participe à l'exécution organes pouvant influer sur la tension; 
du travail dans les petites et moyennes orientation sur un circuit différent du fil 
usines, Majoration d’uñe classe pour sSur- fk dans des condilions anormales de ten- 
veitlant chargé en plus de l'atelier d'éta- sion; relevé des résultats. 
lonnage des pompes, 
49 | Vérificateur régleur de tension, échelon 5 
39 Premier ouvrier de poste des filières. 6 (bobines). 
Ouvrier chargé, pour son poste, du tra- Mème définilion que pour le poste 41. 
vail d’entre!'ien des filières: démontage, 
toyage, vérification, remontage, distribution. 50 Vérificateur régleur de tension, 2% échelon 6 
ll exécute tout ou partie de ces travaux et : 


il tient la comptabilité des mouvements de 


filières durant son poste et vérifie son stock. 


(bobines). 
Même définition que pour le poste 48, 


% 
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1 Ouvrier aur caisses et dévideur. 3 
Ouvrier occupé à l'exécution d'une ou dt 
CHAPITRE VII la totalité des tâches ci-après: retrait des 
caisses plelhres des hottes des métiers 
substitution par des caisses vides: manu 
Filature fibranne viscose. tention des caisses et identification des 
mèches: mise au dévidage des caisses à Ja 
désulfuratien: rattache des casses, Cel 
Chef de groupe de filature. ouvrier peut également être occmpé, en 
Ouvrier possédant de très bonnes qualités plus, à la récupération et au stockage des 
professionnelles dans le cadre des fonctions déchets venant des métiers. 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordomrer! 8 Laveur, livnes de barques. A 
“le travail du personnel de ce groupe, de Ouvrier chargé de la surveillance d'en 
veiller au déroulement normal des opéra- semble de la marche des lignes de barques 
tions et d'assurer la liaison avec les sec- et annexes: répartilion des mèches, ren 
tions voisines. I doit connaître les dfflé- forcement des bains, propreté journalière 
rents postes de travail du groupe et peut de la machine, surveillance débits et tem 
en cas d'absence ou de déficience fortuite pératures des bains, établissement des 
du personnel être appelé à fournir Jlui-mênre feuilles journalières de marche, triage des 
l'appoint nécessaire, Exerce ces fonctions déchets, nettoyage des lignes. | 
dans Je cadre suivant: métiers, lignes, : 
bains de lavage, récupération CS 2. Pendant 9 Aide-laveur. 3 
Ouvrier oceupé à la surveillance de la 
marche des lignes de barques: répartition 
des mèches, dévidage des mèches. 
1 Chef de groupe filature et bains. assure la propreté journalière sur barques 
Ouvrier possédant de très bonnes qualités et des annexes æl abords. 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu’il occupe. Chargé, outre la participation 10 Ouvrier aux bains de désulfuration. 4 
aux travaux de son groupe, de coordonner Ouvrier chargé de l'élabaration des bains 
le travail du personnel de ce groupe, de de désulfuration æt de ‘lavage, d'après les 
veiller au déroulement normal des opéra- indications du laboratoire. Il effectue des 
tions et d'assurer la liaison avec les sec- corrections du bain et contrôle les débit 
tions voisines. IL doit connaître les ditft- des liquides de traitement ainsi que le 
rents postes de travail du groupe et peut températures. 11 assure également, dans 
en cas d'absence ou de déficience fortuite certaines usines, la surveillance des lignes 
du personnel être appelé à fournir lui-méme 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 41 Premier ouvrier aux bains de désulfuration 5 
dans le cadre suivant: métiers, lignes, Ouvrier aux bains de désalfuration ayant 
bains de lavage, récupération CS 2 et bains la responsabilité de l'élaboration des bains 
coagulants. Pendant toute la durée de san et tenant, en outre, les feuilles de marche 
travail, il dépend d'un agent de maitrise. et de consommation. 
E| Fileur (deux métiers et plus). 42 Surveillant au nettoyage et récupération des 5 
Ouvrier chargé de la conduite de plus de déchets. 
deux métiers à filer (avec un aide-flleur). Ouvrier responsable du trailement des 
11 effectue les lancements, arrêts et chan- déchets. Il participe au travaux de lavage 
gements de filières. Il surveille la qualité et de coupe de longueurs. I veille à la 
et rermédie aux incidents. il a la responsa- banne qualité du lavage et à la régularite 
de la récupération du CS 2 aux de la iongueur de coupe, 
métiers. Il veille à Ia propreté du métier 
et des abords. Il est responsable des filières 13 Ouvrier aux coupeuses, 17 échelon. 3 
en service. Ouvrier occupé à surveiller la marche des 
coupeuses, liée à cele d'une éeule ligne de 
4 Fileur un mélier. barques de trailement. Il surveille la régu 
Fileur conduisant un seul métier sans larilé de la coupe et élimine les #altaches 
aide. - de mèches et les fansses coupes. 11 est 
tenu de signaler toute anomalie dans la 
5 |Aidetileur ou fileur en formation. provoquer 
Ouvrier assistant le fileur dans ses difié- de 
remis travaux. 4] n'a pas la capacité d'exé- leu de travail. _— 
cution de la totalité des tâches dévolues 
au fleur. 11 veille spécialement à la pro- 43 bis | Ouvrier aux coupeuses, % échelon. 4 
gen "ve du métier (tubes, cols Dans les usines à forte production où 
plusieurs qualités peuvent être passes 
simultanément sur dignes de barques, 
6 Premier aux caisses. ; ouvrier ayant la responsabilité de la marche 
Ouvrier chargé de la conduite des travaux de plusieurs coupeuses, liée à celle de plu 
suivants: surveillance du rernplissage des sieurs lignes de barques de traitement, I 
caisses et respect de l'horaire des opéra- surveiile la réguiarité de la coupe et él 
tions; retrait des caisses pleines des hottes mine les raltaches de mèches et les fausses 
des métiers; substitution par des caisses coupes. J est tenu de signa'er toute ano 
vides; manutention des caisses et identi- malie dans ‘a marche des coupeuses et de 
fication des mèches; mise au dévidage des provoquer les réglages nécessaires. 11 par 
caisses à la désulfuration; rattache des ücipe au nettoyage des 'ignes et assure 


casses de mèches. 


la propreté du lieu de travail 
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46 | Ouvrier des lilières. 5 
Ouvrier chargé d'eflectuer les démontages, CHAPITRE VIH 
nettoyages et remontages de filières et 
filtres-boug'es, lez »tiovages e cos « 
ii € Ya d de Filature pellic les celiulosiques 
cygne. 11 effectue les inventaires des filières 
1 chaque prise de service et est chargé du 
nettovaze des appareils et de l'atelier, 1] i Chef de groupe rtie humide. 
établit es différents comptes rendus. Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
. professionnelles dans le cadre des fonctions 
aux filières. qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
Ouvrier chargé de l'échange des filières aux travaux de son groupe, de coordonner 
piconnant sur inétiers. Contrôle le nombre le travail du personnel de ce groupe, de 
de filières sur métiers et en assure la sur- veiller au déroulement normal des opéra 
veillance : enregistre Les enroulements et le tions et d'assurer la liaison avec les sec- 
nombre de fliières changées Peut étre tions voisines. 11 doit connaitre les diffé- 
appelé à participer au neltoyage des fllières renlis postes de travail du groupe et peut 
et des fitres-bougies. en cas d'absence ou de déficicnce fortuite 
du personnel être appelé à fournir lui- 
même l'appoint nécessaire. Exerce ces 
fonctions dans le cadre suivant: trémies e! 
POSTES PARTICULIERS AUX USINES A FILATURE partie humide des différentes machines. 
TYPE ROANXE Pendant toute la durée de son travail, il 
dépend d’un agent de maitrise. 
4i Laveur de fibranne coupée, 4 
Da | usines (raitant la fibranne à 4 dis | Chef de groupe de trémies de jour. 9 
l'élat coupé, ouvrier employé à la conduite Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
de la laveuse de fibranne: alimentation de professionnelles dans le cadre des fonctions 
la machine en fibre, évacuation de la fibre, 
surveillance de Ja laveuse ‘vitesse, tempé- , 
rature, acidité), nettoyage de la machine le travail du personnel de ce groupe, de 
et des abords veiller au déroulement normal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec les sec- 
43 Fileur du haut, échelon. 5 
dé: du personnel, étre appelé à fournir lui- 
différentes machines. Pendant toute la 
des machines et à leur neiloFage. durée de son travail, il dépend d'un agent 
de maitrise. 
43 bis | Fileur du haut, 2% échelon. 6 
Ouvrier chargé de la surr eillance et de la 2 Premier ouvrier aur trémies. L: 
conduite d'a! oins deux ters. Xé- 
cone Ouvrier chargé, en cas de marche à forte 
production, d'aider le « chef de groupe 
à partie humide » à surveiller, régler, net- 
à toyer les trémies de filature; il effectue 
les contrôles nécessaires au bon fonction- 
nement des trémies et assure les opéra- 
File iu bas. 
Eu tions de démarrage en liaison avec le che” 
Ouvrier acc ipé à retirer les mèches du de groupe trémies. 
bain inférieur et à les rattacher à la mèche 
rénéra!e articipe at travau - 
généra'e, Il participe a d'entre Ouvrier des cuves, échelon. 
tien des machines et à leur nettoyage. Ouvrier préposé à la surveillance de le 
20 Ouvrier quintettes dégazeurs, échelon, pr la 
signale et repre es coupes, nettoie le 
Ouvrier chargé d'assurer la conduite des dre - 
À. et leur rouleaux, règle le bain d’assouplissement 
rage, 
montée aux coupeuses. I surveille la tem- et conditionne les teintures courantes, 
pérature des dégazeurs et participe à l’en- Fe ape 
tretien des machines et à leur nettoyage. 4 des 6 
uvrier ayant les mêmes attributions que 
20 bis | Ouvrier quintettes dégazeurs, 2? échelon. 5 l'ouvrier des cuves 1° échelon, mais pos- 
Ouvrier assurant en plus de la marche sédant une longue pratique du métier qu'il 
d'un groupe de quintettes dégazeurs, les connaît à fond. 
interventions les plus difficiles sur l'ensem- 
ble des quintettes dégazeurs de la filature, 5 Chef de groupe partie sèche. 
le fonctionnement des autres quintettes Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
dégazeurs étant assuré par un ou plusieurs professionnelles dans le cadre des fonctions 
ouvriers quintettes dégazeurs {® échelon. qu'il occupe, Chargé, outre la participation 
Doit posséder des connaissances profession- aux travaux de son grou de coordonner 
£ 
nelles éprouvées dans ce poste. le travail du personnel de ce groupe, de 
: veiller au déroulement normal des opéra- 
21 Coupeur régleur de fibranne. 5 tions et d'assurer la liaison avec les sec- 


Ouvrier assurant, outre la conduite des 

s à couper et isur nettoyage, les 
changements de couteaux, le réglage et le 
contrôle de la longueur de coupe, 


rachines 


tions voisines. IL doit connaître les diffé- 
rents postes de travail du groupe et peut, 
en cas d'absence ou de déficience fortuite 
du personnel, être appelé à fournir Jui- 


x. 
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_ 
méme l’appoint nécessaire. Exerce ces fonc- 
tions dans le cadre suivant: partie sèche 
des différentes machines. Il est notamment CHAPITRE IX 
.-chargé de coordonner tous les réglages 
nécessaires, tant en partie humide qu'en . 
partie sèche, pour assurer la qualité de la Imperméabilisation des pellicules cellulosiques, 
pellicule, . Pendant toute la durée de son 
travail il dépend d’un agent de maitrise. i Préparaieur contrôleur des vernis. 
6 Ouvrier sécheur, 4 échelon. n Ouvrier chargé de la préparation du ver 
nis, de la préparation et de la mise à titre 

Ouvrier préposé à la surveillance du pas des solvants. Tient la comptabilité des 
sage de la pellicule dans le séchoir et matières premières et des solvants: peut 
sur les enrouleurs. I a la responsabilité être aidé par un préparateur de vernis ou 
de la qualité de la pellicule enroulkée el alterner en poste avec Jui 

poste avec Jui, 
eflectue les contrôles et réglages corres- 
pondants. Il remplit les documents de résul- 
tats d'essais systématiques. 4 dis | Préparateur de vernis. 
: Ouvrier chargé de Ja préparation du ver 
-7 Ouvrier sécheur, % échelon. 6 nis, de la préparation et de la mise à titre 

Ouvrier ayant les mêmes attributions que des solvants. Il peut, soit aider le prépa 
l'ouvrier sécheur {+ échelon, mais possé- rateur-contrôleur, soit  allerner en posle 
dant une longue pratique du mélier qu'il avec lui. 
connait à fond. 

7 bis | Ouvrier secheur, 3 échelon, 7 2 

Ouvrier préposé à la surveillänce du 

Ouvrier ayant les mêmes attributions que déroulage et de l'enduisage de la pelli 
l'ouvrier sécheur 2 échelon mais capable cule, 1 est chargé du réglage de la tension 
d'exécuter son travail dans les conditions -la de la pellicule 
techniques les plus difficiles et notamment 8 machine. {l intervient pour les manœuvres 
de pee le bout à la main aux grandes nécessaires (râcleurs, elc.). I met en place 
vitesses. les rouleaux vides. 

Ouvrier d'utilisation des bains en filature 7 
pellicules. 3 Dérouleur, 2 échelon. 

Ouvrier chargé des prélèvements d’échan- Ouvrier dérouleur ayant une longue pra-| 
tillons, renlorcements, températures, circu- tique du mélier et capable d'assurer 1e | 
lation, etc. Préposé également à la récuné- travail: dans les conditions techniques les 
ration du CS2 En cas de coupe, il parti- plus difficiles, notamment à grande vilessi 
cipe au passage du bout. surveille les indicalions des différents appa 

reils enregistreurs et signale les anomalies 
40 Lremier oucrier préparalion des bains de 7 à son contremaitre. 
lilature pellicules. 
‘Ouvrier chargé: 1° de l'élaboration, des Enrouleur, échelon. 
Ouvrier préposé à la surveillance de l'en 
tempéralure et de débit, de la tenue d': roulage de la pellicule. I veille à la qua 
constanles (acidité, densité, tempéralire, lité, prélève et pêse les échantillons el 
qu hein pour fes assure les manipulations des rouleaux. 
bains (désulfuration, bianchimenut, assoi: 
plissement., ensimage) de l'élaboration el de- : 
prélèvements d'échantillons; 3° pour ren! 5 Enrouleur, % échelon. 
semble des bains, de la surveillance de“ | Ouvrier enrouleur ayant une longue pra 
tique du métier et capable d'assurer Île 
marche des. néflayages. travail dans les conditions techniques les 
plus difficiles, notamment à grande vitesse 
41 Che] de groupe aur bains de filature pelli- 8 
cules, 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 6 |Ouvrier de récupération des solvants. 
professionneiles duns Je cadre qu'il occupe. 1e échelon. 

Chargé, outre la participation aux travaux Ouvrier préposé à la récupération des 
de son groupe, de coordonner le travail du solvants, à la distillation: éventuellement 
personnel de ce g’oupe, de veiller an dérou à la filtration et au réchauffage du vernis 
lement normal dés opérations et d'assurer 

la liaison avec les sections voisines. Il doit | 

connaître les différents postes de travail 6bis | Ouvrier de récupération des solvants, 
du groupe et peut en cas d'absence ou de æ échelon. 

déficience fortuite du personnel être appel Ouvrier avant une longue pratique du 
à fournir lui-même l'appoint nécessaire. poste et capable d'assurer le travail dans 
Exerce ces fonctions dans le cadre suivant: les conditions techniques les plus com 
atelier des bains (coagulation, désulfura- plexes. 

tion, blanchiement, assouplissement, ensi- 

mage, elc.). 11 est notamment chargé du 

contrôle des stocks, des inventaires, des 7 Manœurre imperrréabilisation. 


matières premières, de la surveillance, du 
contrôle et de la tenue des graphiques, etc. 
Pendant toute la durée de son travail, il 
dépend d’un agent de maitrise. 


Ouvrier appelé à aider les dérouleurs et 
enrouleurs dans les travaux 
assure les transports, les manutentions, 
les nettovages. 


secondaires. 
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DÉFINITION DES POSTES 


qualifeation. 


NUMÉRO 
d'orûre. 


DÉFINITION DES POSTES 


CLASSE 


qualification. 


CHAPITRE X 
Filature nylon (fils). 


Che[ de groupe de métiers. 


Ouvrier possédant de très bonnes qua- 
lités professionnelles dans le cadre des 
fonctions qu'il occupe. Chargé, outre la 
participation aux travaux de son groupe, 
de coordonner le travail du personnel de 
ce groupe, de veiller au déroulement nor- 
mal des opéralions et d'assurer la liaison 
avec les sections voisines. H doit connaître 
les différents postes de travail du groupe 
et peut en cas d'absence ou de déficience 
fortuite du personnel être appelé à fournir 
lui-même l'appoint nécessaire, Exerce ces 
fonctions dans le cadre d'un groupe de 
métiers de filature. Pendant toute la durée 
de son travail, il dépend d'un agent de 
maîtrise, 


Fileur. 

Ouvrier chargé, en permanence, de 
maintenir en marche continue toules les 
filières dont il assure la conduite. Il doit 
être capable de tenir le poste de renvi- 
deur. 


Renvideur. 


Ouvrier préposé, sous la surveillance du 
chef de groupe de métiers, aux travaux de 
relève des métiers (renvidage). 


Ouvrier aux pompes. 


Ouvrier préposé au montage, démontage 
et entretien des pompes et blocs de fila- 
ture. 


CHAPITRE XI 
Filature et finissages fibranne lanital, 
Néant, 


CHAPITRE XII 
Filature acétate (rayonne et fibranne). 


Chef de groupe de méliers. 

Ouvrier possédant de très bonnes qualites 
prolessionnelles dans le cadre des fonetions 
qu'il occupe. Charzé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coonlonner 
le ‘ravail du personnel de ce groupe. de 
veiller au déroulement normal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec. les sec- 
tions voisines. Il doit connaitre les diffé- 
rents posles de travail du groupe et peul 
en cas d'absence ou de déficience fortuite 
du personnel être appelé à fournir Jui-mème 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonrtions 
dans le cadre d'un groupe de méliers de 
filalure. Notammen!, il participe au décalage 
et le contrôle; il contrôle le travail des 
renvideurs, identifie, étiqueke et précise le 
classement de la production. Pendant toute 
la durée de son travail, il dépend dun 


agent de maitrise. 


biches de 


machines souf'lantes. 


Conducteur chauffage et 


Surveillance et conduile du chauffage des 
oâches: surveillance de la marche des 
machines soulflantes à vapeur ou é:ectrr 
ques: surveillinee des filtres o00, des pom- 
pes à collodion el des pressions des collec- 
teurs + collodion re'iés aux méliers: purge 
et en service des filles changés. 


10 
11 


13 


Fileur. 

Ouvrier ayant, en permanence, pour prin- 
cipale mission de maintenir en marche con- 
tinue toules les filières dont il assure Ja 
conduite, soit en fil H. R. soit sur métiers 
D, E. ou métiers grände vitesse. IL effectue 
le lancement du fil, change les filières bou- 
chées et signale tous les défauts techniques 
et du matériel auxquels il ne peut remédier. 
Il doit être capable de tenir l'emploi de 
renvideur. 


Fileur en f[urmation, 


Quorier à l’ensimage. 


Ouvrier renvideur de {re ou 2% catégorie, 
chargé d’alimentér en solution d’ensimage, 
les différents types de réservoirs des 
métiers de filature, et d'assurer le relais 
des renvideurs durant les temps de casse- 
croûte, 


Ouvrier aux températures. 


Ouvrier renvideur de 1re ou 2% catégorie, 
chargé du contrôle des températures des 
colonnes et des têles filières des métiers, 
de la purge des colonnes ou des têtes filières 
et du remplacement éventuel des ouvriers 
renvideurs durant les temps de casse-croûte,. 
IL assure le ramassage et la pesée en fin 
de poste, des déchets de bourre et collo- 
dions faits durant le poste. . 


Renvideur. 


Ouvrier chergé ‘en permanence, sur leÿ 


métiers de filature, d’assurer la relève des 
bobinols pleins (retirer les bobinots pleins 
et y substituer les bobinots vides), soit en 
filalture ordinaire normale de rhodia (sur 
un rétier et. demi), soit en filature fibres 
(sur un métier}, soit en-filature de fils teintes 
ou de brins fins (sur un métier). Cet ouvrier 
peut exécuter les manutentions que ces tra- 
vaux récessitent, 


Renuideur perfectionnant. 


Ouvrier renvideur ayant terminé la pre- 
mière période d'anprenlissage, sous la sur- 
veil'ance d’un moniteur, et travaillant pn 
équipe sous la responsabilité du contre- 
maitre de poste. peut servir un métier — 
1% ceilules — de filature ordinaire rhodia. 


Penvidcur en formation. 


Manœuvre de fila!ure. 

Ouvrier occupé à l'un ou à plusieurs des 
travaux suivants: nelloyage des bobinots: 
manutention des caisselles et bobinots; 
pressage et manutention des fibres; net- 
toyage et balayage de l'atelier et des passe- 
réelles. 


Contrôleur filières, [us teints. 

Ouvrier chargé en permanence de la sur- 
veillance de Ja marche des pompes et des 
filières d'un groupe de métiers de fs teints 
ou de fibres. K contrôle techniquement le 
travail des fleurs et dépanne le fileur en dif- 
ficulté. I1 visite les filières à brins man- 
quants, note les pressions de colmatage des 
filières et contrôle le stock des fl'ières en ser- 
vice. 

Contrôle de qualité sur mélier. * 
Ouvrier chargé de détecter les défauts des 


fils après la relève des métiers, sur une 
relève par jour. 


ia 
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CLASSE 
de 2 DÉFINITION DES POSTES de 
qualilica!ion, 
$ ds Manutentionnaire rouleur de chars. 8 
à Ouvrier occupé aux manutentions et aux IT c 
transports des caisses de bobinots pleins ou 
vides. 
4 Crin nylon. 
4 bis | Manutenñtionnaire rouleur de chars ré 
Rouleur de chars, chargé en outre dé ré- 
1 partir en choix, qualité et titres divers les ait alain 
2 gâteaux ou bobines transportés et respon- Eti ï 
k Ouvri:r préposé à la conduite d'une ou 
; 45 Titreur iétalonneur de pompes). 7 deux machines à étirer le crin. Eventuelle- 
Ouvrier chargé de {a vérification et du ment, Î peut être employé à des travaux 
1 réglage pornpes de filature. 11 effectue le simples (lavelage, coupage). 
3 contrôle du débit, les corrections et modifi- 3,5,6,7 | Ouvricr crin 
cations aux changements de titre. | 
| 46 | Monteur de pompes à füer. Assimilée, 
répartition et du montage des pompes à filer, , (caractéristiques physiques et textiles). 
1 #7 Démonteur et nettoyeur de pompes et filières. Ouvriére d'étirege (faissege nylon). 5 
Ouvrier occupé à l’un ou à l'autre des tra- Ouvrière chargée de la conduite d'un 
vaux suivants: démontage et nettoyage des D 
des filières et de leurs accessoires, 
4 48 Graisseur de pompes sur les méliers. 4 
: Ouvrier préposé au graissage des pompes CHAPITRE XIV 
R. S. 2 A de fllature (graisse, huile 
2 À al (graisse, huile). Fi 
inissages rayonne viscose ou acétate et fil nylon 
49 Nettoyeur de pompes sur les métie 
pi LL [L étiers, 8 1 Chef de groupe de poste. 7 
Ouvrier occupé au nelloyage des pompes Ouvri 
de filature en marche, peut être, éventuel- 
lement, affecté à des tâches simples diverses 
# | s simpies diverses qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
2 Chiffreur livreur (réceptionnaire de produc- 6 aux travaux de son groupe, de coordonner 
tion). le travail du personnel de ce groupe, de 
Ouvrier chargé de réceptionner la produe- veiller au _dérou'ement normal des opra- 
tion et de la livrer aux ateliers du finissage. tions el 4 assurer la liaison avec les sec- 
Il effectue = tri et le retrait de la production onu voisines. 1] doit connaitre les diffé 
d'a 1 con if 
trôle et 11 détermine les cassures des mé- en cas d absen 8 où de défi ience fortuite 
tiers (comptage, ramassage). du personnel être appelé à fournir lui-même 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 
en Nettoyeuse de métiers. 8 dans le cadre d'un groupe posté de finis- 
Ouvrière préposée au netloyage des -mé- mens. Quire, d'ung parie des 
tiers de filature, Elle peut être occupée en 
plus à des opérations diverses de nelloyage 2e. 
| gén:ral. contrô:er et relever la production en quan- 
| tité; assurer Facheminement du produit 
2 Friseuse des Lobinots. aux posies d'utilisation; veiller à l’élimina- 
Ouvrière préposée à la surveillance et à des et mélanges; les 
l’alimentation d'une machine à friser les 
de son travail, il dépend d'un agent 
e maitrise. 
|Chef de barque 
Ouvrier préposé aux opérations de tein- 3 visée 
be tures standards et de récupération des dé- Ouvrière assurant Ja formation profession 
chets. 11 coordonne le travail des ouvrières participer: 
affectées à ces opérations. différents contrôles et chiffrages. 
2 |Teinturier ou teinturière. 6 3 |Ouvrière de finissages en formation. 
Ouvrier (ou ouvrière) en teinture capable Ouvrière de finissages (bobinoirs, mou 
de confectionner lui-même ses bains et de Ù lins, dévidairs, ete., et tous travaux sur fil), 
réaliser des nuances simples conformes à en formation ou perfectionnement, ne pos 
l'échantillon. sédant pas encore une Cconnaissal ce et une 
abitt tr: lui srmméttar d'asenure 
| de facon régulière un rendement normal. 
Ouvrière préposée à la teinture à la main 2 
l dans les bains de traitement et de teinture, R Après un mais dans l'emploi.....« ae 3 
| au séchage, à l'étendage de tous articles | de 
(même délicats). à Contrôleuse de qualité. | Assimilée 
Ouvrier coloriste en teinture. t de contrôler les défauts | 
echniques (fautes de bohinare iutes 
Ouvrier teinturier (ou telñturière) ca- triage Elle il 
pable de réaliser rapidement tous échan- ouvrières et tient ri its ls M ne | 
tillons dé nuances à de colurants don- feuilles de contrôle), maifaçens el 
À | les coutrdie), Maaçons el anoma | 
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5 Controlcuse dr produr tion. Assimilée. 13 Moulinière et retordeuse. 5 
Onvrière chargée du comptage de la pro Ouvrière affectée à l'utilisation des mou- 
du de l'étiquetage de la production, lins ou métiers à relordre: elle garnit le 
du classement de production et des ‘ moulin en roquets ou bobines pleins, ou 
| déchets. Elle peut faire les manutentions le métier à retordre en gâleaux. Elle lance 
de exIgses par ces dilérentes opéralions, les fis, elle fait la relève: enlève les 
de roqueles pleines et substitue des roquelles 
É 6 Vérifiause de bobines pieines. 4 vides; elle répare les casses de fils: ratta- 
Ouvrière chargée de contrôler et de‘clas- ches après arrangeage. 
ser bobines avant dévidege où mouli 
EN nage et de contrôler et classer les bobines 4i Garnisseuse de moulins. 3 
éliminées dévidage où an monlinage. Ouvrière occupée à laxlimentation des 
Elle peut fire Îles, menu moulins, Elle place les bobines pleines sur 
par ees diliérentes OpéraeHons, moulins après avoir retiré les bobines vides. 
| Hérilieuse, arrengeuse de bobines, roquets 
7 14 bis | Garnisseuse de continus à retordre. à 
roqueiles Garnis ou parl'e'lement gars, 
Ouvrière chargée de contrôler les bobi- Ouvrière occupée à l'alimentation des 
dévi. continus à retordre. Elle place les gâteaux 
sur machines et effectue Je lancement du 
fil. 
debrouiliage et éphahage) pour: permtire 
un déiidage Qu moulinage cérrect. 
{iter | Garnisseuse de condinus manutention lourde 
» Eplucheuse à des bobines et roquets. 3 
mnée à Garnisseuse de continus effectuant les 
au OU moulinage des Donines 0 : 
façon permanente des bobines pesant gar- 
nies environ 5 kg. 
Eplucheuse à la machine et chercheuse de 3 
15 Dégarnisseuse de moulins. 3 
: Ouvrière occupée à la conduite d'une Ouvrière oceupée an dégarnissage des 
RS moulins: enlever les roquelles pleines et y 
machine à éphwcher: amorce à il: main de substituer des roquelles vides 
s 
l'ipluchage des bobines, alimentation de la 
inachine ex belines à éplurcher, retrait de 
la nrwhine des bobines épluchées, 16 Contrôleuses de casses, Assimilkés, 
ï: Ouvrière occupée à la préparation du tra- Ouvrière occupée au contrôle des casses: 
vail de l'éplucheuse sur machine à éplu- compter les fils cassés, délerminer les Ccau- 
“ cher ses des casses, metle à jour le document 
de des casses, 
© Charioteur, 3 
Ouvrier chargé de pousser les chars et 17 Contrôteuse de raoulinage. Assimilés. 
d'assurer Ta distribution et l'enlèvement Ouvrière chargée du contrôle des fonds 
des bobines, roquets, roqueélles pleins et sur bobines ou roquets sortant du mouli- 
Fe vides, de gâteaux, cops et cônes, IT peut, nage, et: du contrôle des roquelles pleines 
éventuellement, être chargé de cerlaîns avant dégarnissage des moulins, Elle décide 
inplages et, pour compléter sen horaire de la classifleation des fonds. 
de travail, de travaux de manœuvre de 
nissage 18 Trieuse éplucheuse de roquelles. 
40 bis | Cherioleïs mésaritieur Ouvrière chargée du classement et de la 
répartition des gâteaux en diférentes eaté- 
Charioteur chargé em outre de la réparti gories snivant les normes de eantrôle. Elle 
tion em choix, qualilés et bGtres divers et procède à l'épluchage jusqu'à ce que le 
ER responsable de celte répartition, gâteau soit net et place une capie de repère 
# du choix sous jersey. 
41 Rattacheuse. & 
% Ouvrière occupée à rattacher les casses 19 Trieuse sur roquelles. à 
+ 1 de transformation (dévidoirs, moulins, quelles et du classement en catégories sui- 
hobimoirs, elc.), après y avoir remédié vant la qualité du fil, sans proëéder à } 
luchage ou élimination des bobines, l'épluchage. 
roquets, gâteaux). 
20 Flotteuse capieuse. 4 
bis | Rattach ontinus 
41 FT 5 Ouvrière chargée de l'élaboration, su 
Ouvrière e à rattacher les casses machine, des flottes en partant de gâteaux; 
Ê continus à retérdre après y avoir celte ouvrière prépare les gâteaux, fait la 
E ren par épluchage ou élimination des mise en route des machines à flotter, rat- 
è en 5 Gviccltueux. tache les casses, fait le capiage et la levée 
des flottes. 
42 | Dev: 
n re charsée de Ie conduite des 21 | Bobineuse de cônes, échelon. 
« Elle le Jance Ouvrière conduisant complètement les 
k du e raftachage des casses, la métiers à bobiner. Elle lance les fls, 
a laines usines, le garnis- | change les gâteaux terminés, fait les ratta 
: | sage en bobines pleines. | ches de casses ét lève les cônes terminés. 
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2 bis PBobineuse de cônes, 2 échelun. 5 31 Approvisionneuse. 3 
Bobineuse ayant une expérience profes- Ouvrièse chargée d'assurer l'annrovl 
sionnelle de longue durée (minimum deux sionnement en gâteaux, en des. eu 
ans), connaissant les différentes techniques roquelle RL finis. 
de bobinage en usage, aple à conduire de sage ou de triage 
façon satisfaisante le nombre de broches 
prévues dans les condilions techniques les 99 
plus variées et pour les fils ies plus délica's 32 Garnisseuse de dérvidoirs. 3 
(numéro métrique, torsion, etc.) et ayant Ouvrière chargée, sur des dévidoirs ou 
subi avec succès un examen prœessionne! sur des métiers de re‘ordage, de léva 
sanclionnant ces capacités. * tion des bobines vides et de la substitutior 
de bobines pleines avec leurs capeletles,. 
Caneteuse. 4 
Ouvrière conduisant complètement les o3 Polisseuse de capelettes et roquets 2 
machines à caneter: elle alimente en Ouvrière chargée du polissage avec toile 
gàäteaux et en canelles vides, elle lance les émeri des joues de roquets ou de cape 
fils, eflectue des rattaches de casses el lettes. 
lève les caneltes pieines. 
Habilleuse de roquelles. 9 
23 Ouvrier de nuit des moulins. 3 à ts La 
- uvrière chargée d “Mement 
moulinagse durant la nuit. Il lève les roque!- 
les terminées ou dont le fil est cassé e! 
arrêle les moulins en fin de moulinage., 3% Habilleuse de gâteau. 3 
Ouvrière chargée de Thabhillage des 
is uvrier de nuit des moulins (travail mouii- râAteaux en rabaltan e jersey sous la 
bis | 0 le nuit d l (t ga! \ 
nière). roquelle et en plaçant une capie contre 
Ouvrier chargé de surveiller l'atelier de marque, Sil y à lieu). 
moulinage durant la nuit, lève ;es ro- 
quelles terminées ou dont le fil est cassé où Changeuse de jerseus. s 
et arrèle les moulins en fin de moulinage. Ouvrière chargée dun remplacement des 
Nora. — Dans le cas où cet ouvrier effec- jerseys déchirés sur les gâteaux. 
tue en permanenre un travail identique à 
celui des moulinières, il bénéficie de leur 37 Couture de jerseys. - 
qualification. 
38 Trieuse chargeuse de chars. 3 
94 Tricoteuse de jerseys, échelon. 
Ouvrière chargée de la conduite des d Las 
chines à tricoter; elle alimente la machine 
avec les cônes, rattache les casses, change 
les aiguiles casstes et coupe le jersey pro- er 
duii. 
38 bis | Trieuse chargeuse de chars (grosses bobines £ 
21 bis | Tricoteuse de jerseys, % échelon. 5 4 bg — H. T.). 
Tricoteuse de jerseys chargée, en plus 4es 
travaux confiés à la tricotense de jersey: 2% RContréleuse d'ecidité. 
4er échelon, du pelit entretien et du réglage Ouvrière chargée de la pulvérisation de 
des machines à tricoter. colorants révélateurs sur roquelles, cops ou 
roquels et élimination des roquelles, cops 
25 Détrancanneuse. — Changeuse de supports. 3 ou roquels acides, 
Ouvrière chargée des détrancannages sim 5 
ples consistant principaiement en change- 39 bis | Contrôleuse d'acidité répartitrice. È 
ments de supporls d'enroulements de mau Contrôleuse d'acidité chargée en outre 
vaise présentation. : de la répartition en choix, qualités el 
; litres divers et responsable de celle répar 
2% | Détrancanneuse de récupération. Assimilée. tition. 
Ouvrière chargée de détrancannages plus 
difficiles en vue de récupéralion de fil sur 40 Humidilieuse. 2 
des enroulements défectueux, exigeant une 2 
plus grande connaissance du métier (re- de la 
cherche des bouts, épluchage, raltachage). suriace des gdieaux ou roquels au vapori 
sateur. 
271 Régleuse de tenston. 4 
Coupeuse de fonds. 
Ouvrière chargée au canelage d2 ,nesu- P 2 
rer la tension au tensiomètre et de la Ouvrière chargée de la coupe des enrou- 
régler. lements non terminés et irrécupérables 
sur bobines ou sur roquets. 
28 Capieuse. 
Ouvrière chargée du capiage des flottes 42 |Leveuse de roquelles. 2 
à la machine. Ouvrière chargée du relevage et de la 
mise sur supports des roquelles en cours 
2 Ejecteuse. 8 de moulinage dont le fil est cassé. 
Ouvrière chargée de la séparation du ; 
gâteau de la roquelle sur machine ou 33 |Huileuse de gâteaur. 2 


appareil spécial, avec ou sans opéralion de 
manutention 


Ouvrière chargée du huilage des gâteaux 
pour bobinage, 


SE 
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ta qualifcatioe. qualifie st: 
és Huileuse de bobines. 3 5 Ourdisseuse. 6 
Ouvrière chargée du huilage des bobines Ouvrière chargée de la conduite des our- 
pour dévidage ou moulinage. dissoirs sectionnels en chaîne unie rayanne, 
suivant les indications écrites de la fiche 
45 Préparatrice bobinage. 4 d'ourdissage. Proeède à l’ourdissage propre- 
Ouvrière chargée de la mise des gâteau] ment dit et au phage des chaines, 
sur mencheiles pour bobinage. A £ 
ncantreuse. 
ë &6 Graisseur de monlins on dévidoirs. 3 Ouvrière chargée du garnissage et du 
Ouvrier chargé du graissage des broches. dézarnissage des cantres d’ourdissage et du 
ss piquage des peignes suivant les consignes 
; 47 Huileuse de jones de roquets. 2 qui lui ont été remises. 
1 
Ouvrière chargée du huilage des joues de 
Ouvrière eonduisant complètement les 
: ss Etendeuse de toiles. 2 machines à caneter; elle alimente en 
Ouvrière chargée du ramassage, de l'éten- giteaux et en canettes vides, elle Jante les 
dage et du comptage des toiïies entourant fils, elle pape les rattaches de casses et 
ke les gâteaux, rentrant du bobinage. lève les canettes peines. 
> 40 Coupeuse de jerseys. 2 8 Distributrice de bobines, canettes, gâteaux. 3 
Ouvrière chargée du coupage de jerseys à 
; 2 bobines des machines, cantres ou sections 
50 Trieuse de jerseys. d'emballage, 
r 9 viieuse-empaqueleuse de caneiles. 3 
Ouvrière charzée de la mise sous napier 
51 Gratteuse de bobines ou roquets. 2 des canelle; procède à l'élimination des 
Ouvrière chargée du grattage des roquets cancties défectueuses, 
Fe ou babines ayant quelques tours de fl, et 10 | Emballeur de canettes. 3 
du classernent à part des fonds pouvant 
être moulinés. arzé isse 
.. paquets de canettes, du marquage et du 
À 52 Nettoyeuse de moulins et dévidotrs. 2 passage de ces caisses. 
Ouvrière chairzée du nettoyage des mou- 
e lins et dévidoirs. Elle enlève les déchets 
et crocède au nettoyage du petit matériel. CHAPITRE XV 
: Lavage, blanchiment rayonne viscose. 
4 Premier ouvrier entrée machines. 
CHAPITRE XIV bis Il Ouvrier chargé de l'éjectage, du stockage 
" | sur chariots et de la surveillance du gar- 
Ateliers textilss éivers. nissage des machines ainsi que de l’appro- 
4 Encolleuse chaînes rayonne. 6 visionnement en chariots. 
Ouvrière occupée à l'encollase en nappe 2 | Servant de machine à désulfurer (entrée ou 3 
des chaines de rayonne (sans responsabilité sortie! 
de la préparation des bains d'encollage) 
? ; “hines Ouvrier occupé au garnissage des barres 
chargée de la conduite des machines à 
encoller, du démarrage et de l'arrêt des 
chaines, de l'observation et du relevé des au déchargement de la 
consignes (vitesse, température, niveau de dus 
colle, caractéristiques des chaines, ete….). pr barres et à l'empa 
Peut être aidée par une aide encolleuse. 
à 2 Aide-enCcolleuse. 3 occupés à l'éjectage des gâteaux ou au 
“ Ouvrière secondant l'encolleuse dans son garnissage des essoreuses 
de travail et chargée particulièrement de la 3 Servant d'esso e a 
surveillance d'une partie de la machine à à 
‘ncoller, 
tâches suivantes: emballages des gâteaux 
+ 3 Embaileur de chaines. 5 et garnissage de l'essoreuse; mise en route 
+ dégarnissas es se, mise sur 
Ouvrier chargé de l'emballage des chaînes m 
pour tisseurs, Responsable du marquage et 
du pesage des Ktendeur de gâteaux. 3 
: livre la qualité, le poids, le matériel, ete. Ouvrier occupé du placement des gêteaux 
et assure le transport de rouleaux pieins D 
our le chargement des camions. 
gâteaux et à leur évacuation sur chariots. 
Monteur de rouleaux d'ourdissage et d'encot- 
lage 5 [Ouvrier L. D. B. S. (lavage, désulfuration, 
Ouvrier chargé du réglage des disques de 
rouleaux d'ourdissige ou d'encollage sui- uvrier susce e de ten e jaçon 
3} vant les consignes qui lui sant données et satisfaisante les différents postes de L. D. 


| 


d'après le relevé des largeurs de chaines 
auquel il a procédé, 


B. S. et les occupant indifféremment sur 


simple demande. 


. 
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| 

6 Ouvrier de séchoir et chambre de reprise. 3 ° touleur. | 3 

Ouvrier chargé d'assurer le passage {sui- Ouvrier occupé aux séchoirs, aux manutel 

.vant un horaire déterminé) des gâteaux tions de ntre coupeuses et séchours | 
dans le séchoir. M exécute les manuten- ou au remplissage des chariots 
tions nécessaires à l’entrée et à la sortie. ; ; 
3 Î risecur. 3 

g Premier conducteur de séchuoirs. 5 Ouvrier occupé à l'alimentation du broyeur 

Ouvrier chargé de la conduite des humide. 11 veille à la bonne répartition de la 
séchoirs: acheminement des gâteaux sui- fibre par le broyeur. Assure ka proprek du | 
vant un horaire déterminé surveillance et lieu de travail 
réglage des températures. Il peut être 
secondé, pour les manutentions, par un 4 Répartiteur. 3 
manœuvre conducteur de séchoirs. Ouvrier occuné à l'entrée du séchuir à ta 

8 Surveillant de poste de blanchiment ou 6 

lavage. ment des tapis, 11 assure la propreté du lieu 

Au blanchiment, ouvrier chargé de la de travail. 
surveillance générale de la marche des 
machines à blanchir, essoreuse et séchoir, 5 Embatteur. 3 
de la préparation et de Ja surveillance des Ouvrier occupé à la mise en balles de la 
bains. Au lavage, ouvrier chargé de la sur- fibre à la sortie des séchoirs (remplissage 
veillance générale et du contrôle du lavage des caisses, trssage, passage sous toile, cou 
et du séchage; de la préparation et de la ture d'embuilage, cerclage aux feuillards 
surveillance des bains. ete.) et aux manipulations annexes. 1 

Dans les deux cas, il peut remplir les assure la propreté des appareils et du lieu de 
documents sur la marche des appareils et travai!. 
de la production. 

| Premier emballeur. 5 

9 |Conducteur de bains. — Titreur de bains. 5 Ouvrier chargé des travaux de mise en 

Ouvrier chargé de la préparation et d« bailes de la fibre avec l’aide d'embaileurs 
malntien au litre des solutions de lavage et Est responsable de j'observalion des consi- 
d’ensitnage. 11 surveille les températures. gnes concernant la bonne qualité des emhal- 
les niveaux et l'arrosage des gâteaux. fl lages, des pesées, de l'éliquetage, du poin 
peut être occupé en plus à des taches tage et de l'enregistrement des productions 
annexes. Il contrôle l'absence de mouille, prélève 

des échantilons et doit éventnellement assu 

10 Ouvrier lareur. — Ouvrier trempeur ou 4 rer les arrêts el remises en route de séchoirs. 

ouvrier aux racks (dans le procédé turbine). 

Ouvrier chargé d'une ou de la totalité des 7 Manutentionnaire de balles. 3 
tâches suivantes : alimentation de Ja Ouvrier assurant le pointage des balles en 
rmachine à tremper les gâteaux acides; plus de leur manutention, 
déchargement des gâteaux lavés; surveil- 

‘ance des racks et manutenlions annexes. 8 Manœuxre de finissaye. 2 
Ouvrier o©ccupé à des tâches dverses 

41 Rouleur de chars. 3 aide éventueile aux ouvrikrs de finissags 

Ouvrier chargé du transport des charints dans l'accomplissement de travaux secon 
de gâteaux. 11 peut être chargé d'inscrire duires; peiletage de fibre pour stockage ; net- 
les heures et d’iden!ifier les fins de srie. toyage de séchoir: récupération des feuÿ 

; récupéralion des loailes d'ernboiage. 
41 bis | Rouleur de chars répartiteur. 4 7 | 

Rouleur de chars chargé en outre de la 9 Peerur 
répartition en choix, qualités et titres divers Dans les usines à forle produclion, ouvrier 
et responsable de cette répartition. spécialement chargé de la pesée des babes, 

de leur marquage, de la con'ection et de la 

pose des étiquelles. L est chargé des préit- 

CHAPITRE XVI vements d'échantillons et de l'établissement 

des feuiles de contrôle. Il assure l'achemi 

Finissage et expéditions fibranne viscose. nement au stockage et la propreté du lieu de 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 10 Chef de groupe etpédilions fibtranne. 6 


professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu’il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner le 
travaï, du personnel de ce groupe, de veiller 
au déroulement normal des opérations et 
d'assurer la liaison avec les sections voi- 
sines, 11 doit connaître les différents postes 
de travail du groupe et peut en cas d’ab- 
sence ou de déficience fortuite du personnel 
être appelé à fournir lui-même l'appoint 
nécessaire, Exerce ces fonctions dans le ca- 
dre suivant: marche des séchoirs, entrée et 
sertie de la fibre, broyage, transport pneu- 
matique, tassage et emballage de la fibre. 1] 
est responsable de l'humidité de la fibre. 
Pendant toute la durée de son travail, fl 


dépend d’un agent de maîtrise. 


Ouvrier possédant de très bonnes qualité: 
professionnelies dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe. de 
veïler au déroulement normal des épéra 
tions et d'assurer la liaison avec les sections 
voisines, Il doit connaître les différents pos- 
tes de travail du groupe et peut en cas d'ab- 
sence où de déficience fortuite du personnel 
être appelé à fournir lui-même l'appoint m- 
cessaire. Exerce ces fonctions dans le cadre 
suivant: marquage, manutentions, stockage, 
expéditions. Tenue des feuilles journa'ières 
de production. établissement des berdereaux 
de livraison. Pendant toute la durée de son 


travail. il dépend d'un agent de maitrise. 
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pour filtres, coupage des gâteaux, déchets, 
mise en serviettes de la rayonne pour trai- 
tement) 


Enveloppeuse de cônes responsabie en 
outre de leur pesée. 
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qualification. qualificalion. 
10 Manœuvre emballeur de déchets et fibranne 2 
CHAPITRE XVII de déchets. 
Ouvrier occupé à la mise en sacs ou en 
Fibranne de déohets de rayonne viscosa, balles des déchets ou fibranne de déchets 
et aux manutentions annexes. 
d Chef de groupe de Jibranne de déchets (grus- 8 11 Ouvrier de Jinissage de déchets. 3 
ses installations). Ouvrier employé en permanence à l’exé- 
Ouvrier possédant de très bonnes qualiiés culion de toutes les tâches du parachève- 
professionnelles duns le cadre des fonctions ment de la fibranne déchets (de la coupe 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation des déchets à l'emballage). 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
ie travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normal des opéra- CHAPITRE XVII 
tions et d'assurer Ja liaison avec les sec- 
tions voisines. J1 doit connaitre les diflé- Triage et expéditions rayonne. 
rents posles de travail du groupe et peut, he , 
en cas d'absence ou de fortuite de poste. 7 
du personnel, étre appeié à fournir lui- Voir chapitre : « Finissages rayonne, 
même l’appoint nécessaire, Exerre ces fonc- viscose ou acélate et fil nylon », page 66. 
tions dans le cadre suivant: élaboration de — Définition n° 1. 
la ibranne de dé hets. Il suit particulié re ° Trieuse de gâteaur ou de flottes ou de cônes. A 
ment la réception des déchets, la coupe de à 
la fibre, le séchage, le triage, le mélange et Ouvrière chargée de classer les gâteaux, 
le broyage de la fibre. Il tient la compta- ou les flottes ou les cônes dans les diffé- 
bilité matières de sa section. Pendant toute CS, 
la durée de son travail, il dépend d'un normes de contrô'e. 
agent de maitrise, 2 Lis | Trieuse interchangeable de gâteaux, flottes et 5 
2 Chef de groupe de fibranne de déchets 7 
(autres installations). Trieuse susceptible de tenir indifférem- 
ment les postes de trieuse (gâteaux, flottes 
ë Conducteur de coupeuse. — Scieur de d5f- 3 et cônes) et ayant occupé chacun de ces 
chets. postes de façon satisfaisante pendant une 
Ouvriers occupés à l'alimentation, à la ae ininterrompue d'au moins trois 
surveillance,’ au nettoyage de la coupeuse 
ou de la scie et aux manutentions annexes. 3 Trieuse de gâteaux sans classement de choix 3 
commerciaur, 
= Régleur de fibranne déchets. 5 
Ouvrier chargé du réglage de la coupeuse 4 Trieuse façonnés couleur. 5 
et des petites réparations qu'elle nécessite. Ouvrière chargée de l'examen des soies 
teintes dans la masse et du classement des 
5 Laveur de déchets acdes. 2 produits par lots de nuance, de hauteur 
Ouvrier occupé au lavage des déchets ari- de ton. 
des, au contrôle au réactif de la fin du : 
lavage et aux manulentions annexes Réperatrice de 
Ouvrière chargée d'éliminer les défauts 
6 Première au triage des déchets et fibranne 4 de surface des gâleaux (par épluchage) et 
de déchets. du classement dans leur choix, 
vail des irteuses e écnets, elle réparti : 
le travail, relève, la production et Pc - 
participe  eflectivement tâches des tité q q 
trieuses, 
8 |Contrôleuse d'emballage. 
1 Trieuse de déchets et fibranne de déchets. 2 9 Assimilée. 
re à Dans les usines importantes, ouvrière 
Ouvrière occupée au triage des déchets: chargée de contrôler le travail des embal- 
élimination des corps étrangers, des dé- leuses; elle note la production des embal- 
chèts sales et coagulés, des fausses coupes leuses et dirige l'acheminement des pro- 
Séparation du déchet mouliné, du déchet duits aux postes ulilisateurs. 
non mouliné., Elle peut également être af 
fectée à l’emplissage, à la couture et à la 9 Emballeuse. 4 
pesée des sacs de déchets. Ouvrière occupée à plusieurs ou à la tota- 
lité des opérations ci-après: contrôle de la 
8 Manœuvre du broyeur. © présentation des produits; collage des éti- 
Ouvrier occupé à la préparation des mé- quelles; mise en caisses; pesée; contrôle 
langes de diverses qualités de fibranne de des inscriplions des colis avec étlablisse- 
déchets: il alimente en fibres le broyeur et ment des bordereaux et manutentions 
assure les manutentions annexes. nécessaires à l'exécution de ces diverses 
opérations. 
9 Confectionneuse de poches. 2 ; 
Ouvrière occupée à la préparation des 9 bis Enveloppeuse de cônes (sans pesée). 3 
poches nécessaires à l'emballage des dé- Ouvrière chargée de la mise sous papier 
chets, Elle peut être affectée à des travaux et de la mise en caisses des cônes. 
simples annexes réparation des tissus 
Qter | Enveloppeuse de cônes (avec pesée). 
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DÉFINITION DES POSTES 


Paqueteuse güteaux et floties ou presseuse. 


Ouvrière occupée à la mise en paquets 
sous presse et au cerclage des gâteaux ou 
des floties. Celle ouvrière peut étre, en 
outre, aflectée à la mise en sache des 
paquets et à la couture des saches; à l'éti- 
quetage, au collage æt à la peste des 
paquets. 


Première paqueteuse. 


Ouvrière conduisant le travail d'un groupe 
de paqueteuses, Elle est chargée de la pré- 
paralion du paquelage, da centrôk de 


celui-ci et de l’acheminement des paquets. 


leseuse. 

Ouvrière chargée de la pesée de la pro- 
duction rentrant en magasin ou de la pesée 
de paquets à l'emballage, du calcul des 
poids nets el de l'enregistrement des résu!- 
tats. 


Manutentionnaire. 


Manœæuvre routeur, montage des caisses, 
clouage des caisses et cerchge, manœuvre 
de magasin, Le ‘travail de ‘ouvrier com- 
porie, en outre, les opérations éuivantes: 
préparation des lots, marquage des Jats, 
contrôle des quantités, pesées, 


Chef de groupe. manutenhionnaire où 
rouleur ou préparateur d'ordres. 


Ouvrier possédant de très bonnes qua- 
lités professionnelles dans Le cadre des 
fonctions qu'il occupe. Chargé, outre Ja 
participation aux travaux de son groupe, 
de coordonner le travail du personnel de 
ce groupe, de veiler au déroulement nor- 
mal des opérations et d'assurer Ja liaison 
avec les sections voisines, 11 doit connatire 
les différents postes de travail du groupe 
et peut en cas d’absence ou de déficienre 
fortuite du personnel être appeié à fournir 
luiamême Tappoint nécessaire. Æxerce ces 
fonctions dans le cadre suivant: manuten- 
tion, placement de la marchandise, prépa- 
ralion des expéditions, groupage, charge- 
ment et déchargement. Pendant toute la 
duwe de son travail, il dépend d'un agent 
de maîtrise. 


chef 


Aide-magasinier. 
. 
Ouvrier assistant le magisinier dans le 
contrôe des entrées et sorties et le ran- 
gement des produits, Il peut être aidé par 
un rou:eur 


CHAPITRE XIX 


Finissages pellicules cellutosiques. 
DÉROULAGE ET MISE EN FEUILLES 


Dérouléur receveur. 
Ouvrier responsable de la conduite et de 

la surveillance d'une machine à coupe auto- 
matique de l'alimentation æn rouleaux, de 
la réception des feuilles à la sortie et de 
kur contrôle. Peut être aidé, cûüté sortie, 
par une receveue, 


Receveuse machine à coupe aulomalique. 
Ouvrière chargée de la réception des 
feuilles à la sortie de la machine, de lear 
contrôle et de l'élimination des mauvaises. 
Elle compte les bonnes qu'eile retaque en 
paquets réguliers et récupère les feuilles 
défectueuses pendant -les arrêts de maéhine. 


© | 
x = DÉFINITION DES POSTES 
© 
LA 
| 
3 Trieuse compleuse de feuilles. | 

Ouvrière charzée de véritier jes comptages | 
déià faits, en comptant les | 
une avant dé: 

Trieuse emballeuse @e feuilles. | 

Ouvrière de ivant embal- | 
lage, l'aspert des rames 4 eurs di | 
feuilles \ler à | 
reinprlace s rames sous | 
papærs ipplique qu'aux | 
ouvrières bisivement sur 
grands f | 

5 Dérouleus oupe à la 14 | 

rotueaux (suivant programme), du | 
et de la surveillance de marche d'un petit | 
tambour de déroulage, Eïe élimine les | 
feuilles mauvaises qu'elle récupère dans les | 
temps d'arrêt de la machine | 

| 
6 Contrôleuse feuilles. | 

Ouvrière chwrgée de contrôler par 
dage, les comimnandes prêtes à parür € 
clientèle  (aspe quantité, dimensions, | 
qualité, et 

7 Manutentionnaire. | 

Ouvrier assurant la manutention à mit 
ou sur chariot des matières premitres eu 
des produits finis à l'intérieur des atelier 
i! assure la proprete du lieu, de travail. 

frieuse de récupération. 

Ouvrière chargée da tri et de la récu 
péralion des pellicules déclassées et des 
déchets provenant des ateliers de transior- 
mation ou de fabrication, 

8 bis | Ouvrière en formation. 

Ouvrière débulan'e affectée à l'un des 
postes ci-dessus, mais n'ayant pas a'teiu 
l'habilelté et la vitesse normacæ, 

DÉCOUPAGE EN FORMATS 
9 Chef de groupe formats. 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonc lions 
qu'il occupe. Chargé, outre participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement mormal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec ks sec- 
tions voisines, Il doit conncitre les 
rents postes de travail du groupe et peul 
en cas d'absence ou de déficience fortuile 
du personnel être à fournir lui- 
même l'appont mécessaire. Exerce ces 
fonciions dans le cadre d'un groupe de 
l'atelier formats. Doit notamment répartir 
les tâches entre les oufriers, faire assurer 
le respect des délais et surveiller Ja qualité 
Pendant toute la durée de son travail, il 
d‘pend d'un agent de maitri:e. 

40 Découpeur au mnssicot (travaux courants). 


Ouvrier chargé de aux formats 
indiqués, à l'aide d'une rogneuse ou 
sicot mécanique, les pe prises en 
rames ou en tombante. Il ciasse ses tora- 


Cou} er 


bants var dimensions aux fins de réemploi. 
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de 
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43 


46 


47 


47 bis 


43 a 


49 


Découpeur au massicot (travaux spéciaux}. 

Découpeur avant une expérience et une 
habileté professionnelles permettant 
d'exécuter de façon suivie les travaux de 
découpage délicats ou spéciaux de pelli- 
cules prises en rames ou en tombant(s. I 
chois't les tombants de dimensions et évite 
les déchets. 

Préparateur de découpage. 

Ouvrier cl'argé de la préparation des com- 
mandes à découper, par le choix des di- 
mensions et du nombre de feuilles où de 
tombants à utiliser dans la qualité deman- 
dée, en fonction des dimensions et du 
nombre de formats à livrer. 


Découpeur emporte-pièce (travaux courants). 
Ouvrier chargé de couper sur presse mé- 
canique à l’aide d'emporte-pièce fixes ou 
préparés à l'avance les formats pris sur 
rames ou sur tombants. 


Déconneur emporte-np'èce (travaux spéciaux). 
Découpeur emporte-pièce ayant une expé- 
rience et une hatkieté professionnelles Jui 
permettant d'exécuter de façon suivie les 
travaux de découpage délica!s ou spéciaux 
ainsi que le réglage des emporte-pièce 
réglables, 
Trieuse ernballeuse formats. 

Ouvrière chargée de vérifier, avant embal- 
lage, l'aspect des formats découpés, les 
défauts de découpage éventuels, l'exacti- 
tude des dimens'ons: d'éliminer, éventuel- 
lement, les formats défectueux, de procéder 
à leur remplacement et d'emballer les for- 
mals sous papiers. 


Contrôleuse forma's. 

Ouvrière chargée de contrôler par son- 
dage les commandes prêles à partir en 
clientèle (aspect, quantité, dimensions, qua- 
lité). 


Trieur emballeur de déchets. 

Ouvrier chargé de rassembler tous les dé- 
chels de l'atelier, de les trier sommairerment 
et de confectionner des balles à l'aide d'une 

‘presse à main. 


Ouvrier des sorties d'atelier formats. 
Ouvrier crargé de rassembler les com 
mandes, de contrôler les quantités, dimen- 
sions et poids, de peser, d'établir les bons 
de sortie et de transporter les marchandises 
aux expéditions. 


DÉCOUPAGE EN BOBINES 


Découpeur bobines, 1er échelon. 
Ouvrier capable d'assurer des travaux cou- 
rants de découpage ou rebobinage sur une 
machine largeur réduite. 


Découpeur bobines, 2e échelon. 
Ouvrier capable d'assurer des travaux cou- 
rants de découpage ou rebobinage sur une 
machine grande largeur ou simultanément 


sur deux machines largeur réduite. 


Découpeur bobines, 3 échelon. 

Ouvrier % échelon ayant une expérience 
et une Habileté professionnelles lui per- 
mettant d'exécuter de façon suivie les tra- 
vaux de découpage les plus difficiles, notam- 
ment d'assurer la marche de la découpeuse 
grande largeur aux plus grandes vilesses. 


Assimilée, 


DÉFINITION DES POSTES 


CLASSE 


de 


qualificalion, 


21 bis 


24 


21 bis 


Découpeur bobines en formation (sur ma- 
chine à découper grande largeur ou largeur 
. réduite). 

Ouvrier en formation, soit sur une ma- 
chine à découper grande largeur, soit sur 
une machine à découper largeur réduite et 
n'ayant ni l'expérience ni l'habileté sut- 
fisantes pour respecter les standards de pro- 
duction en quantité et en qualité. 


Aide-découpeur bobines. 


Ouvrier chargé d'aider le découpeur bobi- 
nes dans les différentes manutenlions et le 
montage des barres de coupe. 


Monteur de barres. 


Aide-découpeur chargé, outre les diffé- 
rentes manutentions, de monter les barres 
d'enroulage pour une ou rlusieurs décou- 
peuses, sous sa propre responsabilité. 


Découpeur de bagues carton. 


Ouvrier chargé de couper à longueur 
voulue sur une mactine simple les bagues 
de carton destinées à servir de support aux 
babines de pellicule. I est également 
chargé du classement et de la récupération 
des bagues en retour de la clientèle, 


Etiqueteuse. 


Ouvrière chargée de confectionner par 
tampon caoutchouc, composteur, ou manuel- 
lement, les étiquettes apposées sur les 
bobines et de les coller. 


Enveloppeur de bobines. 


Ouvrier assurant le premier emballage 
de protection des bobines selon les con- 
signes élablies, 


Trieuse récupératrice de déchets. 


Ouvrière chargée de trier, de classer et 
de récupérer les déchets de pellicule pro- 
venant de l'atelier. 


Trieur de bobines. 


Ouvrier chargé de prendre les bobines 
après détringlage, de vérifier et noter les 
poids, ainsi que l'aspect et la qualité du 
bobinage, l'indice de pull-out, avant de 
remettre ces bobines à l’enveloppeur. 


Ouvrier des sorties atelier bobines. 


Ouvrier chargé de rassembler les com- 
mandes; de contrôler les quantités, dimen- 
sions et poids, de peser, d'établir les bons 
de sortie et de transporter les marchan- 
dises aux expéditions. 


MAGASIN PELLICULE ET DIVERS 


Premier magasinier. 

Ouvrier chargé de l'approvisionnement 
des ateliers en pellicules, des rentrées en 
stocks, de la tenue de ces stocks, de l'éta- 
blissement des disponibles et des inven- 
taires. 


Magasinier d'outillages. 


Ouvrier chargé et responsable de la 
bonne tenue d'un magasin, du classement 
et de la distribution des outillages de fabri- 
cation, pièces, accessoires d'équipement et 
des outillages d'entretien, pignons, pièces, 
etc. Veille à la régularité des mouvements 
et au ‘bon état permanent de tous les outil- 
lages confiés. Est capable de légères 
retouçhes d'entretien. Assure la propreté 
du lieu de travail. 
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4 28 b | Magasinier préparateur d'encres. 7 
Ouvrier chargé du magasin d'atelier Fa 
d'encres, solvants, vernis, colles, ingré 
dients, fournilures, doit connaitre les Ji 
à encres, leurs propriétés en mélanges | Ouvrière exéculant tous tra x dt! 
Capable d'effectuer des pesées précises | hage, avee t 
À éventuellement, de composer une teint pier, ne comportant que 
d'après échantillons. I peut être appelé à éventuellement les d rs 
4 préparer les colles spériales, JL assure 
; éventuellement, la surveillance des inslal 
1 lations de récupération de solvant. 29 Façonneuse débulante on en formatior 9 


| Faconneuse de conditionnement. 


Ouvrier chargé de seconder le magasi 
nier dans tous ses travaux de tenue des 
stocks et de manutentions. 11 prépare les 
éléments des mélanges qu'effecluera Le 
magasinier tant pour la composition des Faconneuse de sucs el sachets. ñ 
4 encres que celle des colles. JL établit les ba 

bons comptables de mouvement. I sur 
veille les appareils de récupération de sol- 
vants et participe aux réglages. 


c | Aide-magasin'er préparateur d’encres. 5 


nneuse de conditionnement « bli 
d'assurer normalement tous les travaux d 
pliage et collage des differents modèles de 


sacs et sachets avec Sans 


à 29 Manutentionnaire de magasin rouleaur. 3 rits d'exécut 

Ouvrier chargé de transporter et stockei 
les rouleaux d'un poids supérieur à 80 kg. 
tant en filature qu'au magasin rouleaux el Faconneuse de sars et sachets capahk 
Ë au finissage, et cela sans appareil de d'assurer, sans formation préalable, tous | 
manutention. lravaux dé particulier 


26 bis Façonneuse travaux Lu 


30 Second magasinier. 5 veste 
F Ouvrier chargé de seconder le premier 
magasinier dans la répartition des travaux 
entre les manutentionnaires, tout en exé 96 ter | Enrouleuse celloménaue. 3 
cutant lui-même des manutentions entre Ouvrière exécutant sur machine ou à ls 
les ateliers. 11 établit-les bons comptables main des travaux d'enro r conte 
de mouvements. tion de cellomén | 
31 Gaufreur calandreur. 5 | 

Ouvrier chargé du gaufrage, du collage Ji D'monstratrice de faconnages. 6 
ou de la mise en complexes des rouleaux ouvrière 
de pellicule par passage dans les calandres tement tous les genres de façounazes 
à cylindres chauffés. Il assure les manu Chargée de guider les faconneuses dans 
tentions et réglages correspondants. l'exécution de leur travail et d'instruire le 


ouvrières à de nouveanx genres de facon 


Ouvrière copeaur. a nages. Chargée des essais de facot 1e 

Ouvrière assurant l'approvisionnement et d'emballase. P 
l'alimentation de machines à découper en dans 
4 copeaux frisés les déchets de pellicules de 
natures diverses, Utilise éventuellement 
des broyeurs mécaniques destinés à ouvrir DÉCOUPAGE EN LAMES 
les copeaux. Enregistre sa production 
Entretient la machine et le lieu de travail. 


la clientèle. 


33 Découpeuse en lames. 5 
Ouvriere assurant en permanence la con 
3 Toroneur. 5 duite complète de la machine à découper 

Ouvrier chargé de l'alimentation, du en lames ‘approvisionnement, surve 
réglage et de la conduile d'une machine à réglage, gattaches, coïlages, ele.) selon le 
toroner pour confectionner des ficelles. consignes fixées. 


33 bis | Guvrier de fabrication des encres et colles. 6 29 Flotteuse 2 
Ouvrier capabla d'effectuer, d'après des Ouvrière assurant l'aopravisionnement. le 
formules établies par avance, les pesée 
précises des produits nécessaires à la com- bobMMeaux de pellicule déc: 
posilion des encres, d'en assurer les méian- 
ges selon les règies bien élablies et de 10 Capieuse. 3 
composer les teintes demandées d'après Ouvrière chargée de passer les € és Aux 
échantillons type. Assure, dans les mêmes flottes des guine ‘ leu ! 
conditions, la préparation des colles. attache les fis de début et de fin de flotte 


83 ter | Ouvrier de récupération des solrants. 5 à l'une des capies. Elle assure son ! 4 
Ouvrier chargé de la conduite de l'instal- 
lation de récupéralion des solvants. Assure des floites ipices 
le réglage et l'absorption sur les appareils, 
décèie les points de fuite et effectue la ré- FACONNAGE MÉCANIQUE ET IMPRI 
géneralion du charbon acuif des absorbeurs 
Est chargé de l'ouverture et de la ferme 41 Conductrice débutante ou en formation. 3 
ture des différentes dispositions de capta Ouvrière assurant en permanence « 
tion en fonction des solvants utilisés ou du interrmit! 


dévidage et le flottage sur guindres des 


ence la marche dune Mm 
nombre de couleurs en service. Effectue le simple de façonnage me jue où d'im 
nelloyage des hottes de lavage des encriers pression, sous le contrôle Suivi d'un sur 
et la dissolution des produits résiduaires en veillant ou régleur. Elle effectue les opéra 
provenance. Tieut journellement un état tions simples permetlant d'assurer une 
numérique €t quantilatif concernant l'en- marche normale, ainsi que l'approvisionne 
sémble de l'installation. ment et le nettoyage de la machine. 
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DÉFINITION DES POSTES 


CLASSE 
de 


qualification. 


NUMÉRO 
d'ordre, 


Conducteur trataur courants Sans timpres- 


Ouvrier exécutant en permanence sur 
machines tous travaux de façconnés plats. 
soit sans fond formé, ne comportant aucun 
découpage prealiblz et ne pas 


de duubiage, Assure les travaux aceessoires 


d'agprovisionnement, de surveillance, de 
nettoyages ainsi que certains réglages 


Conducteur trataur courants avec 1mnpres- 


Mème définition que pour le poste n° 4 


Conducteur travaux Sans timpres 
sion ou atec inpression prealubie. 


Ouvrier exécutant en permanence Sur 
machines tous travaux de façonnés compor- 
tant un fond, ou façonnés plats comportant 
un découpage préalable ou un doublage. 
Assure les travaux d'approvisionnements, de 
surveillanees, de nettoyages de la machine 
et de ses accessoires. Eflectue certains 


Conducteur travaux spéciaux impression. 


Méme définition que pour le poste 44... 


Conducteur régleur. 

Ouvrier chargé du réglage d'une machine 
de faconnage mécanique et d'impression en 
contintr, aux changements de fermats, 
ainsi que de la comduite de la machine. 


Régleur 

Ouvrier chargé en permanente du réglage 
des machines de façonnage mécanique et 
d'impression en continu, aux changements 
de formats et d'impression ainsi que du 
dépannage des machines en marche. } con- 
seille le personnel, surveille l'état du maté- 
riel; il peut, éventuellement, effectuer le 
remplacement d'un conducteur, 


èt nt à la sortie de Ja 
machine les sachets, sacs, boyaux, etc 
qu'elle retaque et dispose dans des cartons 
en paquets réguliers. Elle vérifie par sonda- 
ges la bonne qualite du faconnage et de 
l'impression et signale aux conductrices les 
déréglages de machine, Classe les articles 
présentant des défauts aux fins de reprise. 


Ouvrière assurant le préemballage des 
produits réceptionnés, Pendant les arrèts de 
la machine, elle procède au triage des mar-# 
chandises douteuses, Elle vérifie par sonda- 
ges la bonne qualité du façonnage et de 
l'impression et signale aux conductrices les 
déréglages de machine. Elle classe les arti- 
cles présentant des défauts aux fins de 


Guvrière chargée de contrôler M qualité 


des différents façonnés ou articles condi- 
tionrés Acsure la vérification, le tirage, les 
pesées ou complages, les enregistrements 
je qu tés et poids, Place les étiquettes 
de réf de contrôle et note les sorties 
de s. Assure l'emballage ou le 
mist ites productions après pré- 


l'échantillons de contrôle. Effec- 
t l'évacuation æaux magasins, produits 


iinis où exp ns Peut être appelée à pré 
mandes pour cet atelier. 


5 a 


DÉFINITION DES 


Trieuse. 
Ouvrière assurant au fur et à mesure de la 


roduction, ou après coup, le tri des produits 
défectueux ou douteux. Elle procède an :las- 
sernent de ces marchandises en articles: 
bons, mauvais ou réparables. 


Suremballeuse de 

Ouvrière chargée d'assurer le regroupe- 
ment des marchandises d’après les bons de 
coramande. EHe assure le suremballage, en 
cartons 01 Sous papier, des marchandises 
avant remise aux expéditions. Elle étabht et 
colle les éliquettes en numérotant les cols. 


Surveillant répartiteur. 


Ouvrier chargé de la distribution du travail 
à ur groupe d'ouvrières. ll surveille l'exécu- 
tion, conseille, mcntre, ellectue le ramassage 
des articles façonnés dont il a la respon- 
sabilité de la qualité. Il peut étre appelé à 
enregistrer les sorties de commande et, 
dans ce Cas, indiquer les quantités et poids 
des ariicles par commande en effectuant les 
calcuis arithmétiques nécessaires. Tient à 
jour les fiches de stock. Assure le respect 
des consignes et la propreté du lieu de tra- 
vai!. 

Chef de y#roupe d'atelier. 


Ouvrier vossédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normales opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec les sec- 
tions voisines. 11 doit connaitre les difié- 
rents postes de travail du groupe et peut, en 
cas d'absence où de déficience fortuie du 
personnel, être appelé à fournir lui-même 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 
dans le cadre des ateliers de façonnage 
mécanique et d'impression en continu. Doit 
être apte à régler toutes les machines de 
son groupe. Pendant toute la durée de son 
travail, il dépend d'un agent de maitrise. 


Vérificateur on vérificatrice de fabrication. 
Ouvrier sssurant par sondages le contrôle 
de la qualité de la fabrication dans un ate- 
lier ou un groupe d'ateliers. Veille au res- 
pect des narmes et des consignes de travail. 
Refuse les mallaçons constatées et enre- 
gistre les résultats de ces contrôles. Rend 
compte au chef de contrôle de ses observa- 
tions et ne provoque que par celle voie les 

rectifications ou modifications à apporter. 


INPRESSIOX TYPOG-LITHO-HÉLJO 


Chef de groupe de préparation des impres- 
sions, 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avec les sections 
voisines, doit connaître les différents 
postes de travail du groupe et peut, en cas 
d'absence ou de déficience fortuite du per- 
sonpel, être appelé à fournir lui-même l'ap- 
point nécessaire. Exerce ces fonctions dans 
le cadre des ateliers suivants: composition, 
imposition, reports. Est en contact avec les 

Î idant toute la durée de son 
‘un agent de maitrise. 
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Receveur surveillant d'impression. 


Ouvrier placé sous les ordres d'un chet 
d'équipe, chargé de la récep.ion des feuilles 
et de la surveillance de la marche ae la 
machine à laquelle il est affecté, Est res- 
ponsable de la surveillance de la teinte 
selon bon à tirer. Doit signaler au chet 
d'équipe toute anomalie pendant le tirage 
Participe à tous les travaux de mise en 
train et de réglage. Veille à l'entretien des 
encriers. Effectue lui-même le calage, le 
décalage de la forme et le garnissage des 
cylindres. 


Conducteur Phoenix ou Minerve (machine à 
plat). 


Ouvrier chargé de la mise en train de la 
machine, de sa surveillance au cours ae la 
marche, assure la marge des feuilles, sacs, 
els. Procède au nettoyage de la machine 
et en assure le réglage, 


Conducteur Capdevieille 
dres). 


(machine à cylin 


Ouvrier chargé de la mise en train de la 
machine, de sa surveillance au cours de ja 
marche et de la réception à la sorlie de la 
machine (le margeage élant assuré par une 
ouvrière placée sous les ordres du conduc- 
teur). Assure le régiage de la machine et 
procède à son nettoyage, 


Aide-conducteur. 


Ouvrier en formation au poste de con- 
ducteur hélio ou typo ou façonnage méca- 
nique. 


Conducteur hélio débutant. 


Ouvrier chargé de la surveillance de 
marche d’une machine héliographique, 
aide à la mise en train mais n'effectue pas 
le réglage I1 veille à l'entretien des encriers 
et à la qualité du travail exécuté; fait remé- 
dier immédiatement aux accidents pouvant 
se produire, participe aux interventions. 


Conducteur hélio fune et deux couleurs). 


Ouvrier chargé de surveiller la marche 
héliographique d'une machine, de préparer 
la mise en train, de veiller à l'entretien des 
encriers, de surveiller la qualité du travail 
produit en suivant attentivement la régu- 
larité de l'impression et en remédiant aux 
accidents pouvant, éventuellement, se pro- 
duire, Il est apte à effectuer des réglages 
sans intervention du spécialiste, 


Conducteur hélio (plus de deux couleurs). 


Ouvrier chargé du réglage, de la mise au 
point et de la conduite d’une machine 
héliographique multi-couleurs; prépare la 
mise en route, veille à l'entretien des 
encriers, suit avec attention l'impression 
des teintes conformes au bon à tirer 


Conducteur typo une couleur. 


Ouvrier chargé de surveiller la marche 
d'une machine typographique, de préparer 
la mise en train, de veiller à l'entretien 
des encriers, de veiller à la qualité du tra- 
vail en suivant attentivement la régularité 
de l'impression et en remédiant aux acci- 
dents pouvant éventuellement se produire 
Il est apte à ellecluer lui-même tous 
réglages. 


-1 
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61 


66 


68 bis 


C9 


Margeuse ordinaire 


Conducteur typo multicouleurs. 


Ouvrier chargé de mettre au point et 


conduire urre machine typo mullicouteurs: 
prépare la mise en train, veille à l'entretiet 
des encriers, suit avec attention les teintes 
régulières de l'impression conform 
bon à tirer. Il doit connaître la préparat 
des teintes; est apte à juger de leur-qua 
lité. 


sans repérage 

Ouvrière chargée de placer avec régula 
rité et exaclilude les feuilles de il 
la table de mare où les pinces de la 
machine doivent venir les saisir. 


Margeuse en repérage. 


Ouvrière charzée des travaux de mar 
geaze en impression mullicouleurs avec 
repérage (repérage par points de pique). 


Receveuse Sur machine typo. 


Ouvrière chargfe de ranger et d'empiler 
convenablement les feuilles sortant de la 
machine. 


Démaculeuse, 

Ouvrière chargée de désintercaler les 
feuilles imprimées mises sous macules à 
la sortie de la machine. Elle effectue les 
manutentions correspondantes. 


Piqueuse. 


Ouvrière chargée de la superposition 
exacie des feuilles imprimées par piquage 
sur aiguilles aux points de pique, Elie uti 
lise, éventuellement, des gabarits comme 
repères. 


Bron:zeuse. 


Ouvrière chargée de la surveillance de la 
machine à bronzer (feuilles imprégnées de 
poudre et essuyées mécaniquement, et de 
Ja réception des feuilles à la sortie de la 
machine. Elle assure le nelloyage de sa 
Inachine, 


Graineur de pierres lithographiques. 


Ouvrier chargé de la préparation des 
pierres lithographiques en effectuant le 
grainage, le dressage et le ponçage des 
pierres. 


Massicotier déCoupeur emporte-pièce 
merie, 


impri- 


Ouvrier chargé de découper sur presse 
mécanique à l'aide d’emporte-pièce de toute 
nature, les formats pris sur rame de pelli- 
cule imprimée. Deit respecter rigoureuse- 
ment l'imposition prévue. Tient en état de 
proprelé sa machine et son lieu de travail. 


Imposeur. 

Ouvrier chargé de la mise en place des 
différents éléments constituant ia forme 
avant la mise en machine, 


Aide imposeur. 

Ouvrier en formalion au poste d'impo- 
seur, Fait la mise en place du mar'ériel 
devant servir à l'imposition, suivant les 


indications de l'imposeur. 
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DEFINITION DES POSTES 


Reporteur photo-monteur. 

Ouvrier chargé de décalquer sur vierre 
ou sur Zinc pour un tiraze lithographique 
un dessin, une épreuve de planche gravée 
ou une composition typographique. Pré- 
pare les matrices, les épreuves et monte 
les documents pour photogravure, 


Reporteur essayeur. 

Ouvrier chargé de tirer les épreuves, de 
faire le montage par piquage, d'eflectuer 
le décaiquagze et la préparation du report. 
Tire les épreuves couleurs, puis photos. 
Effectue :es retouches sur pierres. 


Compositeur. 

Ouvrier chargé d'assembler les divers 
matériaux pour la constitution des blocs à 
quadralure parfaite, prèts à être imposés 
pour l'impression, 


Dessinateur retoucheur. 

Ouvrier chargé de reproduire sur pierre 
lithographique des maqueltes et de dessi- 
ner les textes de figurines, Compose cer- 
liines formes de caractères, Effectue les 
zetouches sur documents pho!o-montés, Fait 
également du photo-montage. 


Préparation des impressions. 

Ouvrier connaissant les différents procé- 
dés d'impression utilisés dans l'usine. Con- 
naissant les divers travaux de photogravure 
et l'établissement des différents clichés. 
Doit connaître à Ja fois: les reports, les 
pholo-montages, l'imposition, A des reia- 
tions avec les fournisseurs. 


EMBALLAGE EXPÉDITIONS 


Che de groupe emballage, expéditions. 
Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu’il occupe, Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiler au déroulement normal des opéra- 
tions et d'assurer la liaison avoc les sec- 
tions voisines. Il doit connaitre les diffé- 
rents postes de travail du groupe et pent en 
cas d'absence ou de déficience fortuite du 
personnel être appelé à fournir lui-même 
l’'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 
dans le cadre des ateliers d'emballage et 
d'expéditions et tient les écritures néces- 
saires, Pendant toute la durée de son tra- 
vai!, it dépend d'un agent de maitrise. 


Confectionneur monteur de caisses. 

Ouvrier assurant la confection, le mon- 
tage et la réparation des caisses. I est 
appelé à participer aux travaux d'embal- 
lage. 


Emballeur. 

Ouvrier chargé de meltre en caisses ou 
en paquets les marchandises reconnues et 
groupées, destinées à être expédiées ou 
livrées à un client et mentionnées sur un 
bon de commande. Il emballe, marque et 
numérole les caisses et colis; établit et 
fixe les étiquettes, indique les poids. Sait 
choisir les emballages appropriés au genre 
d'expédition à faire. 
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81 


81 bis 


Aide-emballeur. 


Ouvrier chargé d'aider l'ouvrier embal- 
leur en approvisionnant les marchandises 
reconnues et groupées par commande; par- 
ticipe aux travaux d'emballage sous Île 
contrôle de l'ouvrær emballeur, Assure les 
manutentions et le neitoyage de l'atelier. 


Manutentionnaire emballage expéditions. 


Ouvrier chargé du ramassage des pro- 
duits emballés (sacs, sachets, boyaux, etc) 
et de leur transport au magasin de stockage 
ou aux expéditions. Effectue les pestes 
pour contrôle des quantités produites, Col- 
lecte éventuellement les catégories de 
marchandises pour la préparation des expé- 
ditions. Exéculte sur ordres ou suivant 
habitude. 


Manutentionnaire d'atelier. 


Ouvrier assurant la manutention à main 
ou sur chariot des malières premières et des 
produits finis, à l'intérieur des ateliers. Il 
peut effectuer des pesées ; assure la propreté 
du lieu de travail. 


Surveillant emballage expéditions. 


Ouvrier chargé de seconder le chef de 
groupe emballage-expéditions et notamment 
de reconnaître les marchandises en prove- 
nance des ateliers de découpage et de prépa- 
rer le travail des emballeurs. 


Chaufjeur-livreur-encaisseur. 


Ouvrier chargé de la conduite d'un ca- 
mion ou d'une camionnelle, de la mise en 
roule de son véhicule et de son chargement 
(à quai), Classe sa tournée et livre les mar- 
chandises chez les clients, Encaisse, éven- 
tuellement, le montant des factures acquit- 
tées. Eflectue les courses (approvisionne- 
ment, livraison ou reprise de matériel) de- 
mandées par la section des achats, Règle les 
enlèvements payables au comptant; dépose 
chaque jour les londs à l’usine. Dans le cas 
de manulentions assez lourdes, peut être 
aidé par un convoyeur. 


Livreur-encaisseur par triporteur. 


Ouvrier chargé de la conduite d’un tripor- 
teur à traction vélocipédique ou à moteur. 
Etlectue le chargement, classe sa tournée et 
livre les marchandises chez les clients. En- 
caisse le montant des factures acquittées. 
Eflectue en outre toutes les courses qui Jui 
sont indiquées. Peut être appelé à remp'acer 
provisoirement le magasinier qu'il aide cou- 
ramrment dans ses travaux de classement, de 
réception, de préparation des livraisons el 
de consignation des emballages. 


Convoyeur. 


Ouvrier accompagnant le chauffeurivreur- 
encaisseur dans les livraisons aux clients. 
Aide au chargement et au déchargement des 
véhicules, 
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Conducteur de triporteur. 


Ouvrier chargé de la conduite d'un tripor- 
teur à mouvement vélocipédique ou à mo- 
teur. Eflectue son chargement et livre les 
marchandises chez les clients, conformément 
au circuit de livraison qui lui est remis. 
Exécute les courses qui lui sont indiquées. 
Aide au magasin dans l'intervalle et peut 
seconder le magasinier. 


Livreur. 


Ouvrier accompagnant le chauffeur de ca- 
mion ou de camionnette dans les livraisons 
av: clients; ayant la responsabilité de ses 
livraisons et, éventuellement, des encaisse- 


ments ou payements. 


CHAPITRE XX 


Papiers héliographiques industriels. 


Che] de groupe fabrication Ozalid. 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normal des opérg 
tions et d’assurer la liaison avec les sections 
voisines. 11 doit connaître les différents pos- 
tes de travail du groupe et peut, en cas 
d'absence ou de déficience fortuite du per- 
sonnel, être appelé à fournir lui-même 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonctions 
dans le cadre des ateliers comprenant Ja 
sensibilisation, la coupe et l'emballage. Pen- 
dant toute la durée de son travail, il dépend 
d’un agent de maitrise. 


Magasinier O:alid. 

Ouvrier chargé de la réception des arri- 
vages de produits divers. Il procède à la 
vérification et au stockage; livre aux ate- 
liers les-papiers où arlicles demandés. L 
établit les bons, fait les inventaires, tient 
les fiches de stocks. 


Préparateur d'émulsions multiples. 

Ouvrier chargé de préparer les solutions 
sensibles, les révélateurs et produits acces- 
soires selon les formules indiquées par ie 

tremaitre. 11 effeclue les pesées, les 
mélanges, les filtrations. 


Emulsionneur travaux courants. 

Ouvrier chargé du travail de couchage des 
bains sur papier; règle les tensions de 
déroulage et d'enroulage, surveille la qua- 
lité du couchage et du séchage et intervient 
en conséquence. 11 signale les défauts et lea 
mentionne sur la fiche de fabrication, 
effectue les manutentions de bobines corres- 
pondant à son travail. 


Emulsionneur travaux spécirur. 
Emulsionneur ayant une expérience pro- 
fessionnelle lui permettant d'effectuer des 
travaux délicats nécessitant des connaissan- 
ces étendues de la sensibilisation du papier 


brut, 


5 


10 


11 


13 


14 


Coupeur emballeur. 

Ouvrier débitant en rouleaux de longueurs 
définies, les bobines sensibilisées provenant 
des machines à coucher et les bobines diver- 
ses. Il surveille le déroulage, élimine Îles 
parties délectueuses, emballe et étiquette 
les rouleaux. 


Massicotier. 

Ouvrier chargé de découper au format les 
bobines de papier sensibilisé ou non sur a 
coupeuse continue en feuilles, puis sur le 
massicot, emballé et étiquelte les for- 
mats. 


Magasinier rouleaux. 

Premier ouvrier chargé du magasin rou- 
leaux, des prévisions d'alimentalion du 
stock en fonction des commandes, des sor- 
ties de magasin pour livraisons. Il prépare 
les paquets, répartit aux emballeurs les rou- 
leaux à emballer, A le rûle de premer 
ouvrier d'emballage. 


Emballeur d'erpéditions {rouleaur). 

Ouvrier chargé de confectionner les 
emballages divers (caisses, colis, paquets) 
des rouleaux, formats ou produits à livrer 
à la clientèle, de numéroter les colis ou 
caisses confôrmément aux bordereaux qui 
lui sont confiés pour l'exécution de son 
travail. 


Emballeur d'erpéditions toutes mains). 
Ermballeur d'expéditions chargé, en plus 
de l'emballage des rouleaux, des emballages 
de tout matériel, 
Confectionneuse d'étiquettes. 
Ouvrière chargée d'établir avant co'lage, 
à l’aide de composteurs, les étiquettes indi 


le rie he t 
quant les numéros de série de fabrication 


Manœurre d'atelier. 
Ouvrier chargé des manutentions de l'ate 
lier, de la propreté de l'a'elie OU 


la ! ini | » } 
sage et dé la mise en bail ucchets. 


Photographe 1 rofessionnel., 


Ouvrier pi nel d' 
Sans indications tous le photogra 
phiques sur les différentes ] ités de papier 
qu'il chaisit lui-même, 1! connait et exécute 
les différents travaux de photographie : prises 
de vue, préparation des clichés, re “luc 
tions de documents, agrand'ssemments, micro- 


photographie, et 


Reproducteur de documents lous procédés, 
Ouvrier exécutant d'après indications four 
nies Tar son cont naitre tous les tirages 
photographiques sur différen'es qualités 4 
papier. Il fait les agrandissen ts, préparé 
les clichés, les révélateurs et fixateurs, fait 


les reéproduet:ons de documents. 


Tireur contrôleur. 

Ouvrier capable de faire marcher correc- 
tement une tireuse et une machine à déve- 
lopper. Il contrôle les échantillons de fabri- 
cation et les imations de 
clients par comparaison avec les 
témoins, apprécie les différences qu'il com- 
munique au contremaitre et prorose les 
corrections à faire apporter, Effectue tous 
tirages sur machines à tirer et à développer 
en évitant chutes et déchets. 
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Tireur d'atelier. 

Ouvrier chargé des travaux simples de 
tirage et de développement sur formais 
découpes ou rouleaux, Il sait régler sa 
machine pour obtenir des tirages conve- 
nables, 


Mécanicien électricien Ozalid. 

Mécanicien Ozalid assurant en permanence 
le montage, la vérification et la mise au 
point de tous les types de machines à tirer 
et à développer, Peut effectuer tous travaux 
de dépannages et de réparation tant à l'ate- 
lier que dans la clientèie, 


Mécanicien Ozalid 
Ouvrier professionnel chargé du montage, 
du réglage, de la mise au point et Ge a 
réparation des divers appareils Ozalid, Assure 
la préparation des éléments constituant un 
ensemble d'appareil à dessiner dont il effec- 
tue la vérification avant transmission aux 


expéditions. 


CHAPITRE XXI 


Eponges végétales. 
FABRICATION 


Ouvrier de préparation. 
Ouvrier ...argé de l’approvisionnement en 
papier du trempage, du broyage el de la sul- 
furation des opérations Spontex, 


Premier ouvrier de fabrication. 

Ouvrier chargé de l’approvisionnement en 
xanthate, du dosage C'eau sodée, de la mise 
en pelit mixage, de Flintroauction des fibres 
de Ja vidange dans gros mélangeur et intro- 
duction de colorant; de Ja pesée des cristaux 
et de :eur introduction; ‘te la surveilanre 
des temps de mélange et du 1 2tloyage €u 
matériel à chaque opération. 


Manœutre de fabrication. 
Nettoyage général de l'atelier, acprovision 
nement en matières prernières. poste de 
labrication d'eau de javel, e‘c. 


Boudmeur. 

Ouvrier chargé de surveiller le boudinage. 
Assure le remplissage des moules. Tasse et 
égaiise la pâte, Evacue jus mouies sur es 
chariots. Assure les manutentions et le net- 
toyage du posle. 


Coagulateur. 

Ouvrier chargé d'amener chariols au 
coagulateur, de les y introduire, de les sor- 
tir, de faire circuler le palan, d’arroser les 
blocs non démoulés, &e démouler les blocs, 
de les arroser, de les calandrer, de les éva- 
cuer à Ja machine à blanchir, de raettre les 
blocs à la dissolution. 


Ouvrier aur machines de traitements. 
Ouvrier chargé de passer les bloss dans les 
différents bains et rinçages. Prend les échan- 
tillons, les porte au laboratoire, fait les ren- 
forcements nécessaires, assure le :a:andrage 


et le transport à l'entrée du séchoir, 
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18 bis 


19 


21 


Ouvrier des jus. 

Ouvrier chargé de la survaillanre géné- 
rale du circuit des jus et de Ja cristallisa 
tion, chargé Ces renforcements et de la neu- 
tralisation. 


Essoreur de cristaur. 

Ouvrier chargé de l’essorage des cristaux 
et de leur manutention; du tamisage, de la 
pesée et de la mise en sacs; du nelloyage 
du matériel et du local, 


Coupeuse de fibres. 
Ouvrière chargée de la coupe des fibres 
au massicot, de lcur transport à l'atelier et 
du nettoyage du matériel et du local. 


FINISSAGE 


Ouvrière en formation ou sans spécialité. 
Ouvrière Chargée de exécution de tra- 
vaux très simples, ne nécessitant qu'une 
mise au courant sominaire. 


Radioscopiste. 

Ouvrière chargée de l’examen radioscopi- 
que des blocs et des éponges douteuses, en 
vue de déceler les corps ‘étrangers. Elle 
veilie a la bonne marche de l'appareil et 
effectue la mise en boite des éponges éli- 
minées,. 


Découpeur, 1 échelon 
Ouvrier chargé du découpage À la scie à 
ruban des blocs au moyen d’un guide qu’il 
règle. 11 monte et affûlte les scies, effectue 
les manutentions d’alimentation et d’éva- 
cualion des éponges découpées. 


Découpeur, 2e échelon. 

Découpeur apte à assurer les découpages 
les plus délicats et en particu:ier tous décou- 
pages selon dessins. Doit subir un examen 
d'aptitude. 


Perceuse Mmanchons. 

Ouvrière chargée du perçage des man- 
chons sur tour avec montage spécial; légère 
manutention, triage des manchons avant 
perçage, numéro de contrôle et mise en 
boîte. 


Trieuse de choix. 

Ouvrière chargée de l'examen des épon- 
ges pour classement en différents choix. 
Enlève les mèches apparentes et les bavu- 
res. Elle assure les manutentions et les ins- 
criplions sur fiches, 


Trieuse récupération. 


Ouvrière chargée du triage des éponges 
récupérées dans le deuxième choix. 


Conditionneuse. 

Ouvrière chargée de toutes les opérations 
de conditionnement, pose d’étiquette, enve- 
loppement dans une feuille de pellicule 
celiulosique, pose du prix, Ce travail peut 
se faire à la main ou avec machine semij- 
automatique. 
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BREFINITION DES POSTES 


Emboiteuse. 
Ouvrière chargée de mettre en haîte les 
éponges suivant numé'o et choix, en ins- 
crivant sur les boîtes les cakégories el quan 
tilés. 


Servante Tamasseuse, 

Ouvrière chargée de ramasser la produc- 
tion des condilionneuses et d'alimenter la 
mise en boile. Assure l’approvisionnement 
des ouvriers en éponges, étiquettes, feuilles 
de pellicules, elc. 


Manutentionnaire. 

Ouvrier chargé de tous les travaux de 
manutention, évacuation des caisses au 
magasin expédition et au quai de charge- 
ment, du chargement en caimion, des 


courses au Magasin. 


ATELIERS DE TRANSFORMÉS 


Trieuse de transformés. 
Chargée du triage de toutes les éponges 
récupérées après découpage. 
Conditionnense de transformés. 
Ouvrière chargée de toutes les opérations 


de conditionnement sur tous les modèles 
de transformés, 


MAGASIX EXPÉDITIONS 


Exrpéditrice. 

Ouvrière chargée de la mise en boite des 
éponges par commandes, comptage et ins- 
cription sur colis et sur commandes 
nombres, numéros et poids des colis. 


des 


Emboîteuse fermeuse de colis. 


Ouvrière chargée de fermer les boîtes en 
carton, de coller la fiche indiquant le con- 
tenu, d'inscrire les numéros, 


CHAPITRE XXH 
Capes viscoso. 


Néant. 


CHAPITRE XXII 
Loyaux viscose, 


FABRICATION 


Che! de travée fabrication boyaur. 

Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
professionnelles dans le cadre des fonctions 
qu'il occupe. Chargé, outre la participai:on 
aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
veiller au déroulement normal des opéra- 


tions et d'assurer la liaison avec les se-- 
tions voisines, doit connaitre les œitlé- 


rents posles de travail du groupe et peut 
en cas d'absence ou de déficience fortuite 


CLASSE 
de 


qualification 


| 


NUMÉRO 


d'ordre. 


2bis 


| 


7 bis 


DEFINITION DES POSTES 


du personnel être appel à fournir ] 
mème appoint néce e. £ e ces 
tions dans le cadre de !a fabr l 1x 
Est plis spécialement du = 

des bovaux qu assure perl nnelterment 
de la coord ition f ire l'e 
dant toute la durée de son travail, il de 


d'un agent de maitrise. 


Fideur boyaur. 


Ouvrier chargé du réglage de l'appareil 
filer, des débits de viscose et de ! n. dk 
la surveillance du diamètre des ! VAUX 
de la fixation: du lancement des b x 
sur balancelle, du nettovage des f es el 


des filtres après usage, 
Qurrier en formation 
Ocvrier non 
tions d'aide ou des fonctions de 
tion être à 
d'assurer seul de façon constante une pre 
duction 
tité. 


spécialisé aseurant des fonce 
produce 
dans ces 


mere dermeres 


satisfaisante en q lité et en 


Sécheur. 
Chargé d'assurer l'approvisionnement et 
la réception du boyau à l'entrée el à la 
sorlie du 
surveillance générale, 


séchoir « 


FINISSAGES 


Trieuse boyaur. 
Ouvrière æharzée d 
ment en choix des 
des défauts par 


triage et du classe 
boyaux, Par exarnen 


transparence. 
Empaqueteuse. 

Ouvrière chargée de 
comptage des boyaux, 


l'empaquetage €! di 


CHAPITRE XXIV 


Laboratoire, — Contrôle, — Sérimétrie. — Ess is, 


Ouvrier de laboratoire ou analyste. 
Ouvrier exécuiant les 
fatives simples de 


analyses 


quanti 
contrôle de la fabri- 
calion et des matières premières. sur- 
veille et répartit le travail aux aides de 
laboratoire. 


Aide de laburatoire. 


Ouvrier occupé principalement à plusieurs 


des tâches suivantes: prélèvement des 
échantilions et produits, essais dans tes ate 
liers pour le laboratoire; changement des 
graphiques et rermonlage des eéliregis- 


treurs;, opérations d'analyse ne nécessitant 
que des pesées à Ja balance ordinaire 
(contrôle de soude, alcali, viscose, bains, 
mûrissement, dialyse 


Sérimétreuse. 

Ouvrière chargée travaux courants 
de, sérimétrie n'exigeant pas une formation 
scientifique préalable, mais seulement une 
bonne cennaissance du fi jointe à une 
formation pratique relalive à ces travaux 


des 


£ 

da 
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À DÉFINITION DES POSTE3 de mt DEFINITION DES POSTES de 
qualifi-ation qualification 
& Préleveur d'échantillons. 3 
Ouvrier occupé aux tâches suivantes: pré- 
lèvement et transport des échantillons, 
confection des éprouvettes (flottillons). Eau. — Vapeur. — Force. 
» frieuse (Jibranne). 3 4 Conducteur de centrale (avec chef de quart}. 6 
Ouvrière chargée de déceler le poids des Ouvrier chargé de la conduite de turbos 
impuretés contenues dans un poids donné ou de machines à vapeur et de l'exploitation 
de fibre. Détermine le pourcentage, Elle de la centrale électrique, sous le contrôle 
délermine la moyenne des fausses coupes d'un chef de quart, d'un contremaitre ou 
sur un nombre donné de coupes de fibre. du chef de l'entretien. 11 surveille les turbos 
ou machines à vapeur, le tableau de distri- 
butiun et en effeclue l'entretien courant. 
6 Mancæutrre de laboratoire ou garçon de labo- 2 pense 4 le nettoyage des appareils et des 
, 
TRIOurE. locaux. Il tient à jour les documents de 
Ouvrier employé aux courses, au‘ net- marche de la centrale (relevé des heures, 
toyage du matériel de laboratoire (ver- températures, index ces compleurs, etc.). 
rerie), Peut être préposé au prélèvement Suivant les dispositions des installations et 
el au transport des échantillons. leur importance, il peut être chargé de la 
conduite des machines auxiliaires: groupe 
converl'sseur, compresseur, pompes à vide, 
7 Femme de ménage de laboratoire. 2 rachine frigorifique, station de pompage, et 
Ouvrière asKurant le balayage et le net- de la conduite des chaudière 
toyage du carrelage de laboratoire, des 
tables, des vitres, des flacons et des aprpa- 2 Conducteur de centrale isans chef de quart). F à 
reils. 
3 Conducteur de machines auxiliaires (avec chef 5 
8 Ouvrier aux essais. Assimi $5. de quart). 
Ouvrier chargé de l'exécution d'essais Ouvrier assurant, sous la responsabilité 
pratiques en  alelier pouvant comporter d'un chef de quart, d'un contremaitre ou 
l'utilisation de n'importe quelle insta!la- d'un chef d entrelien, la mise en. Service, 
tion de service de prépara‘lon, filature et la conduite et l'exploitation machines 
atelier de recherches. auxiliaires (air compr mé, vide, froid). 1 
peut, éventuellement, être chargé, en plus 
de la surveillance des groupes convestis- 
Contrô!'eur d'essais. Assimi seurs, des différentes stations de pompage 
et de la permutation des eaux. 
Ouvrier chargé d'effectuer tous contrôles 
pouvant se présenter pour la surveillance 
particulière d'un cycle ou la conduite d'un 3bis | Conducteur de machines auxiliaires (sans 6 
essai : dosages faciles, mesures des chef de quart), 1% échelon. 
vitesses, etc. Peut enregistrer les résultats Conducteur de machines auxiliaires exer- 
et terir les graphiques. Peut avoir à exé- . çant ses fonctions sans étre sous l'autorité 
cuter des travaux simples tels que renvi- permanente d'un chef de quart 
dage, etc. 
4 Conducteur de chaudières {avec chef de quart), 6 
30 Cellométreuse. 4 1er échelon, 
Ouvrière chargée d'exécuter à l’aide d'ap- Ouvrier sous les ordres d’un chef de quart 
pareils spéciaux, les essais mécaniques : ou d'un contremaîitre ou C’un chef d’entre- 
résistance à la traction, à l'éclatement, tien, assurant la conduite d'une chaudière 
aptitude au collage, elc. ou de plusieurs avec ou sans l’aide d’un 
aide-chauffeur. Il est chargé de la surveil- 
sditi lance générale, de l'alimentation en combus- 
al Contrôle pellicules avant expéditions. Assimilé. tibles: en eau, en air, et de Ja marche 
Ouvrier chargé de faire des prélèvements d'après les appareils de contrôle. Il est res- 
par sondages sur les commandes prêtes à ponsable de la pression de la vapeur et peut, 
étre expédiées (bobines et formats) et de éventuellement, surveiller les machines 
vérifier la conformité avec Ja commande auxiliaires, Il effectue certains travaux de 
(quantité, dimensions, qualité, elc.). nettoyage. 
is | Conducteur de chaudières {avec chef de rt) 
12 Contrôle de pellicules en filature. Assimil bis chaudières (avec chef de quart), 
- 
Conducteur de chaucières répondant à la 
rouleau, Pélermine le pullæut, ontrôle 
chauffe officielle. 
l'absence de bulles, l'odeur, etc. 
5 Conducteur de chaudières (sans chef de 7 
13 Prélerveur d'échantillons en poste. 3 quart), 1e échelon. 


irgé de prélever à heures 
fixes selon les consignes données, les 


Ulions destinés à être analysés, 


Conducteur de chaudières du 1e échelon 
exerçant ses fonctions sans être sous F’au- 


torité permanente d'un chef de quart 
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“5 DÉFINITION DES POSTES de DÉFINITION DES 
15 z 
qualification. a. 
6bis | Conducteur de chaudières (sans chef de 8 15 Pompier permanent 6 
quart), 2 échelon. | r € n t n 
Conducteur de chaudières Cu 2e échelon | | | s et appareils « 
exerçant ses fonctions sans Ôtre sous l'au- | | | 
torité permanente d’un chef de quart, 7 re Î | 
6 Ouvrier station de pompage. 4 | 
Ouvrier occupé à la surveillance et aux 16 Contrôleur d'appareils e ctrours | 8 
manœuvres des machines de pompage d'eau | | | 
brute. Des tâches simples de manutention | 
peuvent lui être confiées, ainsi que des 
travaux d'entretien et de propreté. 
nent tous les appareils de contr le en | 
sant les nettoyages et les réparations. | 
4 Conducteur de pulvérisation. 5 | 
Ouvrier assurant, sous la responsabilité 17 Graphiqueur releveur des consommations et | 5 
d'un chef de quart ou d'un contremaitre ou résultats. | 
d'un chef d'entretien, la mise en ro. la Ouvrier chargé de relever sur les divers | 
conduite, l'exploitation et je petit entretien appareils de mesure et de contt | 
des machines de la centrale de pulvéri- cations qui y sont portées et de 
sation. | crire sur des tableaux et graphiques. 
9° Aide-chauffeur. 5 
Ouvrier coopérant, sous le contrôle du CHAPITRE XXVI 
conducteur de chaudières, à l'exploitation et 
aux travaux d'entretien courant de la chauf- 
terie. 11 est utilisé à différentes tâches, Cour. — Manutention. — Transports. 
parmi lesquelles: aide à la surveillance des 
machines auxiliaires; opérations manuelles E 
de décrassage des foyers, des trémies, de { Egoulier. 3 
piquage des cendriers, Ce ramonage, d'éva- Ouvrier occupé au nettoyage et à la sur- 
cuation des suies et machefer, de nettoyage veillance ces égouts, fosses de décantalion 
intérieur des chaudières, de graissage des drains, grilles et siphons, D'autres travaux 
mécanismes de machines, de nelloyage de simples de cour peuvent lui être confiés. 
la salle de chaufferie, du sous-sol, des appa- 
reils. Jl est susceptible de remplacer le 1 Conducteur de locomotive, 6 
conducteur de chaudières pencant quelques Ouvrier assurant la conduite, les grais 
heures. sages et le petit entretien courant des loco 
« molives sur voic intérieure ou sur embran 
40 Manœuvre de chaufferie et soute. 3 chement particulier. 
Ouvrier affecté aux maneuvres nécessitées de 
par l'évacuation des scories et des suies et de lecometire. 
par l’alimentation en charbon: enlèvement, Ouvrier chargé de l'entretien et de la 
transport et chargement des crasses et des mise en pression des locomotives et des 
suies; nettoyage du sous-sol, ramonage des grues à vapeur, 
chaudières; transport du charbon jusqu'aux 
chaudières ou aux trémies ou au convoyeur; 4 Chef de groupe de traction. 6 
déchargement du charbon, répartition dans Ouvrier possédant de très bonnes qualités 
silos, entretien courant des appareils ce professionnelles dans le cadre des fonctions 
roulage. D'autres lâches simples peuvent lui qu'il occupe. Chargé, outre la participation 
être confiées en plus. aux travaux de son groupe, de coordonner 
le travail du personnel de ce groupe, de 
FT Manœuvre de jour de nettoyage chaufferie. 2 veiller au déroulement normal des opéra 
Ouvrier occupé à des travaux simples de Uons el d'assurer la Hlalson avec les sections 
nettoyage des chaudières, des salles de voisines. connellre les difiérents 
chaufferie, de sous-sol de chaufferie, à l'ex- postes de travail du groupe et peut, en cas 
clusion des travaux d'entretien des chau- d'absence ou de déficience fortuite du per 
dières. sonnel, étre appelé à fournir lui-même 
l'appoint nécessaire. Exerce ces fonction 
dans le cadre suivant: manœuvres des loco 
FR) Ouvrier des eaux (épuration, permutation). 5 motives et des wazons sur embranchement 
Ouvrier chargé d'assurer le contrôle et ‘a particulier. Pendant toute la durée de son 
marche des appareils d'épuration et de ia travail, 1 dépend d'un agent de maitrise, 
permulation. peut effectuer lui-même les 
manutentions (approvisionnement en chaux, 5 Conducteur de locotracteur, $ 
sel, etc., évacuation des matières résiduai- Ouvrier assurant la conduite, les grais 
res), ainsi que certains travaux d'entretien. sages et le petit entretien courant des loco 
tracteurs, sur voie intérieure ou sur embrar 
Ouvrier des eaux (permutation). thement particulier. 
Ouvrier chargé d'assurer le contrôle et Ja D 
marche des appareils de permutation. fl 5 bis | Cenducteur de chariots aulomoteurs. 4 


peut effectuer lui-même les manutentions 
(approvisionnement en sel, etc., évacuation 
des matières résiduaires), ainsi que certains 


travaux d'entretien. 


Ouvrier assurant de façon courante ta 
conduite, les graissages et le petit entre 


tien courant des chariols aulomolteurs 


(genre Fenwick). 
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© Grutier ou pentonnier. 5 42 Wanutentionnaire matières premières. 2 

Ouvrier chargé de la conduite de grue, Ouvrier assurant les tâches suivantes: 
pont-roulant, appareil de levaze mécanique stockage, étalage, complage et manuten- 
ll assure les mmanvulentions effectuées avec on de la pâte de bois; manutentions de 
ces appareils et peut être, éventueliement, soude el de sulfure. 
afiecté à de; manutentions diverses durant 
le: temps morts. 13 Stockeur d'acide et de sulfure. 5 
Ouvrier assurant les tishes suivantes: 
7 Chel de groupe de cour. u réceplion des camions d'acide ou de sui- 
Ouvrier pessiéant de très bonnes qualités fure; siockage dans les réservoirs, distri- 
professionnelles dans le cadre des fonetions bution, jaugeage et contrôle de ces 
qu'ii occupe, (hargé. outre la particinetion matières. 
aux travaux de Son groupe, de courdonner à 
le t’avail du personnel de ce groupe, de 15 Camionneur. — Chauffeur de poids lourds. 7 
veiller au déroulement normal des opéra- Ouvrier titulaire du permis ae conduire 
tions ct d'assurer la liaisn avec les sections poids lourds, assurant la conduite d’un 
veisines. Il doit connaitre les différents camion, tracteur ou tous véhicules auto- 
pestes de travail du groupe et peut, en cas mobiles poids lourds, et participant aux 
d'absence ou de déficience fortuite du per- opérattons de chargement et de décharge- 
sonnel, appelé à fouruir lui-même ment. 'liggfiectue l'entretien de sûn véhi- 
appoint nécessaire, Exerce ces fonctions cu!e. 
dans le cadr- d'un groupe de cowr. Pendant 
toute ia durée de son travail, il dépend 11biS | Chaufieur d'autobus. 7 
d'un agent de maitrise. Ouvrier titulaire du permis de conduire 
»s voitures affectées à + ans 
Tbis|Che; de groupe viqueur en gare. 7 et 
Ouvrier possédant de irès bonnes qualités rante les transports ae personnel par auto 
professionnelles dans Je cadre des fonctions car. 1! cffectue l'entretien de son véhicule. 
qu'ii occupe. Chargé, outre la participation 
aux travaux de son groupe, de coordonner 1iter| Condueteur de carntennettes ou de voitures 6 
le travail du personnel de ce groupe, de légères. 
veiller au déroulement normal des opéra Ouvrier titulaire du perinis de conduire 
tions et d'assurer [a liaison avec les sec- les automobiles et assurant’ indifféremment 
tions voisines. IL dnit connaître les diffé- de façon courante la conduite d’une camion- 
rents postes de travail du groupe et pent, en neltè ou d'une voiture légère. 11 effectue 
cas d'absence ou de déficience fortuite du l'entretien de son véhicule. 
personnel, étre appelé à fouruir lui-même 
l'appoint nécessaire, Est chargé de Ja 15 Chauffeur. — Livreur. — Encaisseur. 8 
reconnaissance »s arrivage are : 
cellulosiques » la définition 81, page 117. 
gistre et transmet au magasin les éléments 
de la réception. Pendant toute la durée de - 46 Charretier. 4 
avait , à. 
dépend d'un agente Ouvrier chargé de la conduite d'une voi 
| ture hippomobi e. Doit savoir atteler, déte- 
& Premier manœuvre de manutention, {+ éche- 4 ler et panser un cheval. Est chargé des 
lon. manutentions et de l'évacuation aes maté- 
Ouvrier spécialisé chargé en permanence 
de l'exécution des manu‘entions courantes + 
nécessitant des efforts physiques importants 
et capable d'assurmer la responsabilité de 
l'exécution des manœuvres courantes et de CHAPITRE XXVII 
la synchronisation des efforts: connaissant 
manieme vareils vag n 
re pit des appareils de levage no Entretien général et détaëhé. 
Sbis | Premier manœuvre de manutention, % éche- 5 { de aroupe, échelon, des professions 10 
lon, mecuniques où électriques. 

Ouvrier spécia'isé chargé en permanence Ouvrier possédant de très bonnes qua- 
de l'exécution des manutentions de toute lites professionneiles dans le cadre des 
nature pouvant se présenter, responsable fonctions qu'il occupe. Chargé, outre la 
de l'exécution des manœuvres et connais- particination aux travaux de son groupe. 
sant la mise en œuvre des différents appa- de coordonner le travail du personnel ée 
reils de levage et de manutention. <e grouper, de veiller au déroulement 

normal des opérations et d’assurer la 

9 Manœuvre gros frataur. 3 liaison avec les sections voisines. Il doit 

Ouvrier occupé à des travaux de manu- connaitre les différents postes de travail 

tentions, nettoyage transport,  bardage, du groupe et peut, en cas d'absence ou 
jardinage, nécessitant un effort physique de dficience fortuite du personnel, être 
important mais accessibles sans initiation appe.é à fournir Jui-même l'appoint néces- 
préalable à tout homme de constitution sair. 11 exerce en permanence ces fonc- 
physique sullisante lions dans le cadre d'un groupe d'entre- 
UÜen inécanique ou électrique relevant 

10 Manœurre travaux courants. 2 des professions suivantes: ajusteur mon- 

Ouvrier effectuant des travaux simples teur, sjusteur d'entretien, électricien, for- 
ne nécessilant qu'une mise au courant gerom,  tôlier, chaudronnier, tuyauteur, 
sommaire. Susceptible de seconder a@es tourneur, fraiseur, plombier, serrurier. 
ouvriers dans des manutentiens diverses Pendant teuts la durée de son travaë, 
ne comportant pas de travail de’ force. diperd d'un agent de maitrise. 
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DÉFINITION DES POSTES de “ 5 DÉFINITION DES POSTES ds 
qualification. quahifi:atios 
Chef de groupe, 1# échelon, des professions 9 d'entretien, électricien, forgeron, tôlier, 
mécaniques ou électriques. chaudronnier, menuisier, maçon, tuyau 
Ouvrier possédant de très bonnes qua- teur, tourneur, fraiseur, plombier, serru- 
lits professionnelles dans le cadre des rier, peinire, couvreur. 
fonctions qu'il occupe. Chargé, outre la 
participation aux travaux son groure, 6 Ouvrier professionnel, échelon. 7 
de coordonner le travail du personnel de Ouvrier possédant un métier exigeant des 
ce groupe, de veiller au déroulement connaissances professionnelles théoriques 
normal des opérations et d'assurer Ja et pratiques ne pouvant être acquises que 
liaison avec les sections voisines. I! doit par un apprentissage méthodique san-- 
connaître les différents postes de travail tionné par un C. A. P. ou par une longue 
du groupe et peut, en cas d'absence ou pritique du métier et impliquant une res- 
de déficience fortuite du personnel, être ponsabilité et une as<ez forte intiative 
appelé à fournir lui-même l'appoint néces- Ces connaissanres ou cette pratique seront 
sair2. Il exerce ces fonctions de façon inter- sanctionnées par un examen professionnel 
mittente dans le cadre d’un groupe d’entre- Les professions pouvant comporter des 
tien mécanique ou électrique relevant professionnels fer échelon sont les sui- 
des professions suivantes : ajusteur mon- vantes : ajusteur monteur, ajusteur d'entre- 
teur, ajusteur d'entretien, électricien, for- tièn, électricien, forgeron, tôlier, chau- 
geron, tôlier, chaudronnier, tuvauteur, dronnier, menuisier, ruaçon, tuyauteur, 
tourneur,  fraiseur, plombier,  serrurier. tourneur, fraiseur, plombier,  serrurier, 
le reste de son activité étant consacré à peintre. cativrenr 
l'exécution de travaux professionnels. Pen- 
dant toute la durée de son travail, il 4 Ourrier spécialisé, 2 échelon. (| 
dépend d'un agent de raaitrise. Ouvrier d'entrelien exécutant des opéra 
tions de travaux courants ou de travaux de 
Chef de groupe des professions non méca 9 série ne nécessilanl pas la connaissance par- 
niques ou électriques. faite d'un métier dont l'apprentissage peut 
Ouvrier possédant de très bonnes qua- étre sanctionné par un C. A. P.; ces travaux 
lilés professionnelles dans le cadre des nécessitant, toutefois, une adaptation 01 uru 
fonctions qu'il occüpe. Chargé, outre la mise au courant de quelques mois. I veut 
participation aux travaux de son groure, avoir acquis par une longue pratique dans 
de coordonner le travail du personnel de nr spécialité limitée d un mélier, une häabi- 
ce groupe, ce veiller au déroulement jeté et une précision équivalentes à celies 
normal des opérations et d'assurer Ja d'un ouvrier professionnel, 
liaison avec les sections voisines. Il doit Ouvrier spécialisé, 1e échelon 
connaître ies différents postes de travail 9 
du groupe et peut, en cas d'absence ou Ouvrier d'entretien exécutant des opéra- 
de déficience fortuite du personnel, être tions de travaux courants ou de travaux de 
appelé à fournir lui-même l'appoint néces- série ne nécessitant pas la Connaissance 
saire. Il exerce en permanence ces fonc- complète d'un métier dont l'apprentissage 
tions dans le cadre d’un groupe d'entre- peut être sanelionné par un C. A. P., ces 
tien relevant des professions suivantes: travaux n'exigeant qu'une adaptation ou une 
menuisier, maçon, peintre, couvreur. Pen- mise au courant de courle durée. 
pat 10 Manœuvre spécialisé, % échelon. 4 
Ouvrier occupé de façon régulière à des 
Ouvrier hautement qualifié, 17 échelon. 9 travaux simples et variés nécessilant f'uti- 
Ouvrier professionnel hautement qualifié lisation d'un pou complexe el ex! 
ment les installations et le matériel de être rapidement acquise. Peut travailler avec 
l'usine, spécialement chargé des travaux un ouvrier professionnel ou spécialisé er 
difficiles dont l'exécution exige un esprit des progre- 
de large initiative, un sens précis des 
d'une école professionnelle ou une forma- Ouvrier occupé à des opérations simples 
tion professionnelle correspondante sanc- nécessitant l'utilisation d un outillage très 
tionnée par un- examen théorique et pra- ékimentaire, n'exigeant qu'une initiation de 
tique. courte durée. Peut travailler avec un ouvrier 
professionnel ou spécialisé en n'apporlant 
Ouvrier hautement qualifié, % échelon. les manuleutions ou l'ap 
Ouvrier professionnel hautement qualifié bd. 
de 1er échelon, chargé en permanence de 2 Manœurre d'entretien gros travaur. 3 
travaux diffici'es de haute précision, com- Ouvrier occupé à des travaux de manuten 
portant d'importantes responsabilités. ton, netloyages, transports nécessitant un 
effort physique mais accessibles 
Ouvrier professionnel, 2% échelon. 8 sans iniliation préalable à lout homme de 
Ouvrier professionnel {voir 1er échelon) constitution physique suffisante. 
habituellement employé aux travaux diffi- , 
ciles de sa corporation, exigeant, avec une 13 | Manœuvre d'entretien travaux courants. $ 


grande initiative, la mise en œuvre cons- 
tante de toutes les ressources du métier, et 
une habileté confirmée par une longue 
expérience. Les professions pouvant <omr- 
porter des professionnels 2° écheion sont 
les suivantes: ajusteur monteur, ajusteur 


Ouvrier occupé à des opérations ou manu 
tentions très simples, telles que nettoyage 
ou rangement de pièces ou d'éléments ne 
nécessitant pas d'efforts physiques impor 
tants ni l’utilisation de matériel ou d'oulti' 
lage mécanique. 
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© © 
Æ CLASSE CLASSE 
3 © DÉFINITION DES POSTES de à - DÉFINITION DES POSTES de 
# 
45 Magasinier d'entretien distributeur d'outillage. 4 95 Laveur de pompes. 3 
: Ouvrier préposé à la réception, l'emma- Ouvrier chargé, dans les usines impor- 
gasinerment, le nettoyage et la délivrance de tantes, du démontage des pompes venant 
l'outillage à tenir à la disposition de len- de flifture et du lavage de leurs organes. 
semble des ateliers d'entrelien. 
26 Monteur de pompes. 5 
46 Graisseur d'usine tout matériel. € 
où Ouvrier chargé de la vérification des 
des pièces mauvaises et du remontage des 
gnes définies et suivant un prograrmme | pompes 
déterminé, IL doit rendre compte de son 
travail et signaler les anomalies consiatées 27 Etalonneur régleur de pompes sur banc 6 
ss et tous incidents susceptibles de provoquer d'essai. 
« Ouvrier chargé, dans les usines impor- 
è 47 Graisseur d'atelier (sauf moulins et dévidoirs). 4 tantes, de la mesure du débit des pompes 
Ÿ Ouvrier occupé au graissage des broches au banc d'essai, du réglage des pompes et 
; des organes de machines des ateliers, des des essais de fuite, ainsi que de l'établisse- 
à moleurs, des appareils, des installations et ment des fiches d'élx:onnage. 
du matériel de manutention. Il peut égale- 
ment faire du nettoyage de machinés et 25 Etalonneur de pompes sur banc d'essai. 3 
d'installations, Ouvrier chargé, dans les usines de 
moyenne importance, de la mesure du débit 
5 des pompes au banc d'essai, 
Ouvrier spécialisé chargé de l'entretien et 
de la réparation des courroies (collage et 
agrafage). 
39 |Corroyeur tous travaux. 7 CHAPITRE XXVIH 
Corroyeur professionnel effectuant, en 
 } outre, des travaux sur cuir, grosse loile, etc. 
20 Premier verrier. 8 Malïler de précision. 
es Premier ouvrier pouvant exécuter tons les || 
ne appareils de laboraloire en verre: tubes à 2 Vérilicatrice de füières. & 
ler. absorbeurs ligreux À ‘ 
j distiller, absorbeurs, tubes de Vigreux, elc Ouvrière chargée de la vérification au 
1 Verrier. 1 des fabriquées à l'ale- 
Ouvrier chargé en plus de ja fabrication microscope) des 
à de pièces courantes de filature, de la fabri- > sines. 
& cation de verrerie courante pour labora- 3 Polisseur de filières, 1 échelon 4 
toire. 
ni Ouvrier accupé au polissage des surfaces 
2 2 Verrier tous travaux de filature. 5 des filières, au nelloyage à la vapeur et à 
À Ouvrier chargé de l'exécution en série de la réceplion des filières déformées. 
pièces employées en filature (soudure, cour- 9e 
bure à la flamme et formation de calle- 3bis | Polisseur de filières, ?° échelon. 5 
j relles) pour cols de cygne, porte-fiières, Ouvr'er occupé aux travaux confiés à un 
: guide-fils et tous types de barbins, enton- Folisseur 1% échelon, mais plus spéciale- | 
noirs de filature centrifuge, axes pour rou- ment chargé de l'exécution des poiissages | 
lettes ou renvois coudes, crochets, ele, délicats. 
dbis | Verrier travaux courants de filature. js | Poinçonneur, 1 échelon. 5 
& bis 
: Verrier chargé de la fabrication en série Ouvrier chargé de poinçonner sous micros- 
Le de certaines pièces courantes de filature. cope les trous de filières sous la surveillance 
d'un spécialiste et chargé des poinçonnages 
23 Verrier de filature en formation ou verrier 3 poincç 
courants. 
travaux simples de filature. 
É Verrier de filature en formation ou per- âter | Poinçonneur, 2 échelon. 6 
; fectionnement, ne possédant pas encore Ouvrier chargé de poinçconner sous micros- 
É une connaissance et une habitude du tra- cope des trous de filières sous la surveil- 
0 vail lui permettant d'assurer de façon régu- lance d’un spécialiste et apte à effectuer 
4 lière un rendement normal sur l'ensemble couramment des poinçonnages délicats et 
des travaux de verrerie de filature, ou ver- fins (diamètre inférieur ou égal à 6/100 de 
rier occupé à la fabrication en série de millimètre). : 
pièces simples de filature (obtenues par : 
courbure à la flamme de baguettes de faible 5 Poinçgonneur en formation. 4 
diamètre), à la coupe et au nettoyage du Poinçonneur en formation n'ayant pas | 
#4 verre. encore une formation suffisante pour assu- 
d Ouvrier d'entretien des pompes. 6 rer, seul, les travaux de poinçennage. 
Ouvrier chargé spécialement, dans les 6 Ajusteur monteur de trémies (pellicules cellu- | 10 
petiles et moyennes usines, du démontage, losiques}), ; 
état À tait l'éta du moniage des. mmies el du réglage de 
: A celles-ci sur machines à pellicules, 
lonnage sur banc, établit les fiches d’éta- A. 
lonnage et tient je banc d'élalonnage en Nota. — Paur tous autres postes ne correspondant pas aux défi- 
bon élat. hitions ci-dessus, les assimiler aux postes d'entretien général, 
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CLASSE CLASSE 
- 
11 DÉFINITION DES POSTES de be DÉFINITION DES POSTES de 
3 
% qualification. qualification 
LA z. 
19 Surveillant de nettoyage. 5 
CHAPITRE XXIX harné “de tir les charges 
enire les, man@æuvres dé les 
Divers. ds femmes de ménage, Est r e de la 
prop eté des buré & ivabos, douches et 
cours de l'usine 
GARDIENNAGE 
é Gardien auriliaire. 3 
Ouvrier chargé de l'ouverture des nortes MAGASIN GÉNÉRAL 
aux heures d'entrée et de sortie du per- 
sonnel, de la surveillance des pointages 
aux pendules et des entrées el sorties des 11 Réceptionnaire qualifié. 9 
personnes et véhicules, Il effeciue des tour- Ouvrier chargé d'effectuer le contrûe 
nées de surveillance avec contrôles de ron- quantitatf et qualilalif des matières, outil 
des et rapports. Il introduit les visiteurs, lages ou pièces diverses entrant au maga 
répond au téléphone pencant les heures de sin, conformément au calalogue des normes 
fermeture des bureaux. Il travaille en rou- Doit avoir des connaissances urallques e 
lement (3 équipes). Dans le cas où il! n'y techniques suffisantes pour effectuer les véri 
a pas de roulement mais seulement équipes fications des pièces d'après plans, savoir 
de jour et de nuit, les dérogations prévues utiliser les appareils de contrôle tels que 
par la loi de quarante heures sont applica- comparateur, palmer, pied à coulisse, cali 
bles sans qu'il en résulte une modification b'es de tolérances, machine à biller, elc. 
du gain hebdomadaire. 
Coursier 12 Magasinier réceptionnaire. 7 
Ouvrier responsab'e du contrôle quantitatif 
Ouvrier préposé aux différentes courses et qualifi alif des arrivées des _ ibres e! 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'usine. produits en usine; est chargé de l'étabi:s 
sement, des bons de réception et du een 
trôle de l'état d'avancement des ‘ivraisons 
Cuisines sur commandes. Surveille le mouvement des 
à emballages consignés. 
3 Aide de cuisine. 3 
Ouvrière chargée d’éplucher les légumes, 13 Aide-réceptionnaire, consignation des embal 6 
de faire la vaisselle, les nettoyages et tous lages. 
autres travaux accessoires de cuisine, Ouvrier chargé d'eflectuer le contrôle 
uantitatif des entrées; peut être chargé 
& |Serveuse restaurant. 3 
Ouvrière chargée de servir à table, de per- de réceçrtion et du contrôle de l'état d'avan 
cevoir les tickets, de mettre et ce débarras- cement des livraisons sur commandes, Tient 
ser les couverts, de nettoyer les salles et la la comptabilité des emballages cons gnés. 
cuisine, 
5  |Cuisimière soupes. 3 11 Magasinier. 
+ { rie sponsable » vonne tenue 
sonnei de l'usine (épluchage &es légumes, 
‘ matières premières, pièces, outillages ou 
cuisson, répartition, etc.). 
. accessoires; de la conservation des mar 
6 Aide de coopérative. 2 chandises qui lui sont confix es; de la régu- 
larité des opéralions d'entrée et de sortie; 
Ouvrière aidant l'employé responsable de tent les fiches du casier et en surveille 
la coopérative dans la vente et les manu- la tenue. 
tentions des produits vendus au personnel 
ou à la cantirie. 
l 45 Teneur de fichier. 4 
à Ouvrier chargé de la tenue d'un fichier 
ETTOYAGE simple comprenant les rmouve- 
n.ents d'entrée et de sorte. N'est pas qua- 
ou balayeuse. 1 les demandes de réap 
si emert. 
Ouvrier (ou ouvrière) chargé du net- 
toyage et du balayage des ateliers, cou- 
loirs, vestiaires, lavabos, etc, 16 | Aide-magasinier. s 
Ouvrier assistant le magasinier dans Îles 
8 Femme de ménage bureaux. 2 opérations de rangement et de distribution 
Ouvrière chargée du nettoyage et de l’en- des 15. Ellectue, éventuellzm nf, le 
tretien des bureaux et services acministra- cage des entrées et sorties par la tenue 
tifs (carreaux, parquets, meubles, elc.). es fiches de casier. 
# Ouvrier d'entretien nettoyage et chau'fage 3 17 Manutentionnaire. 2 


des bureaux. 

Ouvrier chargé de l’entr2tien et du net- 
toyage général des bureaux, de Ja canduite 
des appareils de chauffage, du bon fonc- 
tionnement des Javabos, toneltes, etc, 


Ouvrier chargé des travaux de manuten- 
tion, transport, bardage, ne nécessitant pas 
des efforts importants. Poste accessible sans 
initiation préalable à tout homme de cons 
titution physique næyenne. 
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CONVENTION 


L'INC JSTRIE DE PRODUCTION DES TEXIILES ARTIFICIELS ET PRODUITS ASSIMILÉS 


DES 


LMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAITRISE 


DE 


IL DE 


TABLE DES MATIÈRES 


COLLECTIVE NATIONALE 


CHAPITRES ATELIERS OÙ SERVICES 
} Services généraux communs 
VI A) Administration de la main-d'œuvre. — B) Paye et contrôle de 
VII Organisation du travail..... 
VU Services sociaux........…. 
IX Bureaux d'études et de 
Laboratoire, sérimétrie, contrôle, 
XI Bureaux d'ateliers et techniques, magasins, expéditions, achats... 
XI Agents de maitrise préparation 
XUI Agents de maitrise de filature rayonne viscose... ... 


XVI Agents de maitrise des finissages rayonne........s..sesssesssssee “tue 
XVII Agents de maitrise « Lanital »............... + 
XVII Agents de maîtrise des usines ulilisant le procédé à l'acélate de 
cellulose et le procédé « Nylon ».......... 
XIX Agents de maîtrise de filature et d'imperméabilisation des pellicules 
XX Agents de maitrise de transformation de pellicules cellulosiques..... 
XXI Agents de maitrise de papiers héliographiques.....................s 
XXII Agents de maitrise « Spontex » et boyaux......................... ve 
XXIII Agents de maitrise des services d'entretien général, d'installations 
nouvelles, de services généraux, de cour et de manutention...... à 


Agents de mattrise de filatnre et finissages fibranne viscose... 
Agents de maitrise lavage, désulfuration, blanchiment, séchage 


Abréviations utilisées dans la colonne « Observations ». 


il 


N.A. = Nouvelle appellation. P.C. 
N.D. = Nouvelle définition. 


Ces observations se réfèrent à la décision du 4er février 


Poste créé, 


C.C. = Changement de cocfficic 
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Comptabilité, caisse. 
A. — COMPTABILITÉ 


Employé de comptabilité... 
Aide-comptable : 


échelon...... 

Comptable industriel: 

échelon... 

2 échelon........ 
Comptale commercial: 

{er échelon....... 


Comptable de comptabilité cen- 
{rale : 


Chef de groupe de comptabilité : 


fer 
2e 


N. A, N. D 
C. 

P. C. 

N. A., N. D. 
C. 

N. A., C. C. 
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CLASSIFICATION DES POSTES 
(17 juin 1950.) 
DÉNOMINATION DU POSTE [OBSERVATIONS 3 DÉNOMINATION DU POSTE %  |OBSERVATIONS 
r. FA Le, 
CHAPITRE Ier Chef de section de comptabilité 
industrielle ou commerciale : 
Services généraux communs (bureaux). M échelon... 12 
E Personnel de nelloyage des 10 M {Chef de comptabilité industrielle.| 17 
DUTEAUX 11 M {Chef comptable 18 
iarçon de bureau: 12 M |Chef adjoint de comptabilité 
niste C. C. 
à 0 4 B. — CaIsse 
E |féléphoniste standardiste. 5 C. C. 
Vaguemestre : 1 … 7 
7 E 6 3 >» gaissier comptable, | Assimil. N. D. 
Einployé aux écritures: Servi commerci 
- Dactylo facturière : 
. “ho 
12 E der échelon... 4 CC. 1 E 5 C. 
£ 5 C. C. 2 E 2e échelon........... 
3 E (|Chiffreur de 5 N. D, 
de groupe de dactylogra 3bis| E  |Vérificateur de factures... 
paie : Chef de groupe de facturat: 
45 E N. D., C. 4 E 4er ÉCRElON. » N. D. 
sténodactylographe : Mécanographe : 
43 E 6 C. C. 7 E C. 
Chef de groupe d° sténodactylo 8 E 9 C. C. 
graphie : Chef de groupe de mécano- 
49 E »s |N.D.-C. C graphie : 
20 E 2 N. C. C 9 E se se » N. D. 
sténodactylographe secrétaire : 2 E C. C. 
22 E échelon... C. 13 E 2 40 C. C. 
sténoaactylographe, secrétaire de Chef de groupe commercial: 
direction : 11 E » Supprimé, 
95 E Assimil N. D. 46 E (Échantillonneur 
17 E échantillonneur............| 3 
18 M de section services com- 
19 M Chef adjoint des ventes....,....]4\esimil 


VOYAGEURS, REPRÉSENTANTS, PLACIERS (V. R. P.) 


La situation des V. R,. P. sera réglée par assimilation sur le 
plan de i’établissement en fonction des caractléris'iques propres 
au poste intéressé de l'établissement considéré, 


bis 


âter 


CHAPITRE IV 
Statistiques. 


Extracteur .. 
Perforeur poinçonneur: 
4er 
2e 
Codifieur ........ see 
Codifieur 
Chef groupe de codification 
perforeur: 
échelon... 


2° échelon... 


ON 


Supprimé, 


| 
| 

À 2 F 7 
1 2 bis E | 3 

E L | | P. C. 

bbis E 12 | 

G E N. D. : G 


= 
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E DENOMINATION DU POSIE IBSERVATIONS Le 2 DÉNOMINATION DU POSTE V ATIONS 
| S 
| © | | 
5 E sur machines à! 
Opérateur sur machines à sta-| i 
tistiques : Organisation du travail. 
| r 
Chef de groupe aux Inachines à 19 T | 19 NE CE 
statistiques : | 4 | I | C. 
9 M (Chef de section de machines à| | | 
10 M [Chef de machines à statistiques! 41 | UNAUE | 
41 M Chef de section de statistiques] 12 8 | T | nr 
| « it t 
CHAPITRE V | de travaux d'ei | | 
Gardiennage. | | “hef » N D, 
| e! | 
E Garde (sans rondes)............. 9 | \f | er échelon | 
E Garde (avec rondes}... | 5 13 M | 2e | 
| nin2 
17 M ter | | 
CHAPITRE VI 18 M | | | 
À. — Administration de la main d'œuvre, 
CHAPITRE VIII 
Employé administratif de main- 
d'œuvre: Services sociaux. 
9 E 6 1 M |Surintendante 112à HIN. D, C. C 
3 E |Employé administratif principal T Assistante sociale à 12/N. D., C. 
de main-d'œuvre............... 9 E |Assistante sociale aux iaire. Assimil N. D. 
4 M Î|Chef administratif de main- Infirmière diplômée : 
11à 17 LL 1e N. D. 
5 M |Chef de section d'administration 6 échelon... N. D. 
11 FO 1 M [Chef de section des institutions | 
B. — Paye et contrôle de la main-d'œuvre. 8 E Employé des instilutions sociaies! 
Pointeau : 
2 E 2e échelon... 5 RE IX 
CHAPITRE 
3 E |GCalculateur de paye.............. 
3 bis E Calculateur contrôle main- Bureaux d'études et de dessin. 
Calculateur de paye et contrôle 1 E Tireur 3 C. C. 
4 E 7 C. C 9 b! Dessinateur débutant : 
| E D 8 N. D 5 P. C. 
Chef de groupe de calcul de T 8 P, C 
paye : 3 T Dessinateur détaillant. 9 N. D. 
6 | E N. D N. D. 
E à N. Dessinateur petites études: | 
Chef de groupe de calcul de paye 5 “On | 11 N. D. 
et contrôle main-d'æuvre : 12 P. C, 
7 bis E » P.C d'études: 
Chet de section paye T échelon. 11 N. D. 
d'œuvre : : Dessinateur projeteur....…. 16 
LU M 2 échelon........ 13 chef de bureau ae dessin) : : 
Chef de section paye et contrôle Sbis| P. C. 
main-d'œuvre : ter T 2e » P 
& M 2 chelon..... 13 € 
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DÉNOMINATION DU POSTE 2 |OBSERVATIONS DÉNOMINATION DU POSTE 
= 
LA 
| 
CHAPITRE X CHAPITRE XII 
Laboratoire. — Sérimétrie. — Contrôle. — Essais. Agents de maitrise de préparation viscose, 
1 [Fmployé de laboratoire... 5 
a T Aide chimiste di b itant av C. ss 
P. C. 3 M {|Contremaitre chef de prépara- 
tion : 
6 T N. D. 3 M |Contremaitre de poste de pré- 
re 13 P c 4 M |Chet d'équipe de poste de pré- 
T éche:o M |Contremaitre de jour de prépa 
Chef de laboratoire de contrôle 
et d'essais : 
C. C. Peents de maitrise de filature rayonne viscose. 
:hef de groupe de <érimétrie : + 
- N. D. 2 M [Contremaitre chef de filature 
E 2e » N. D. ravonne : 
hef de sérimétrie : 
17 T Contrôleur 3 M |Contremaitre de poste de filature 
Che’ de groupe de coutrèie : 11 
T 4 M |Contremaitre de jour filaturel 
21 T échelon.. TAYORNE \ssimil 
tes | Assimil. 5 M d'équipe de poste de fa 
ture rayonne : 


Bureaux d'ateliers et techniques, magasins, expéditions, achats. 


E 
2 E 
3 
4 M 
M 
6 M 
7 M 
8 M 
9 I 
49 
él I 
12 
43 E 
14 E 
45 E 


Employé d'atelier : 
Agent des services techniques., 
Chef du magasin ct des expédi 


MONS: 
Adjoint au chef de mréasin et 
des expéditions rayonne....... 


Chef des achats ct du magasin 


général d'approvisionnement.. 
Chef de magasin général d’ap 
. es 
Chef de section des achats... 

Correspondancier d'achat: 


Chef de 
2e échelon 


groupe 


achats: 


Employé d'approvisionnement... 


Enrployé de comptabilité ma 
BUSIR 
ie 

Employé d'expéditions. 


| 


7 
15 à 19 


if à 15 
10 à 13 


7 
10 


C. C. 
Gt 
N. D. 
N. D. 
C. C. 


pa 
nn 


Supprimé. 
Supprimé. 


CITAPITRE XIV 


Agents de maitrise de filature et finissages fibranne viscose, 


4 


M 


M 


fibranne : 
% échelon...... 


fibranne : 
Chet d'équipe de poste de fila- 
ture fibranne : 


Contremaître chef des finissages 
fibranne : 
Contremaître de poste des finis- 
sages fibranne : 
2 échelon... 


Contremaître chef de de filature 


Contremaître de poste de filature 


10 
41 


| 

44 

11 

| 42 

| | | 

| 

9 INA, N. D, 
10 P. C. 
|: |: 

| 5 M 

| | 7 C. C, 
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< 
6 M |Contremaitre chef filalure ei |Contremaitre solu | | 
finissages fibranne : « D. 
7 M |Contremaitre de poste filalure et ter ( 
| 43 3 M |Contremaitre de jour............ D 
8 M |Contremaitre de jour fibranne..! #vssimil. Chef d'équipe ir. N. A,, X. D 
9 M !Contremaitre d'atelier d'essais| | 
. | Assimil Filature. | | 
Chef d': filature 
4: M ,Contremaître chef L. D. B. S.: 1 maitre chef de flalure | | 
2 M Contremaitre de poste L. D. | ‘6 
+ hel 10 c. C 9 M Contremaitre chef adjoint...... | {seimil. | N. D. 
3 M d'équipe de poste L. D. échelon | "EC 
4 M |Contremaïtre de poste de filature | 
M |Contremaitre de jour filalure...! 4.eimil | 
4 M des ateliers de finissages 6 M |Chef d'équipe de jour............ | N. A., N. D. 
rayonne : 
II. — PROCÉDÉ « NYLON » 
18 
1 M jContremaitre de poste polymé- 
2 M |Contremuitre chef des ateliers de risation et fMature fil.......... 13 N. D. 
finissages rayonne (tous ate- 2 M IContremaitre de poste crin et 
#9 3 M |Contremaitre de jour polyiméi 
15 4 M !Contremaitre de jour filalure fil. | Assimil N. D. 
3 M |Contremaître chef de groupe 5 M |Contremaitre de jour crin el 
d'ateliers de finissages Assimil. N. D. 
rayonne : 
4er échelon... 12 CHAPITRE XIX 
- gents de maitrise de filature et d'imperméabilisation 
t 
3 M |Contremaitre d'atelier de finis des pellicules cellulosiques. 
sages rayonne: 
POSTES 
échelon............ 1° 1 M jContremaitre chef de filature des 
5 M |Chef d'équipe de  finissages pellicules cellulosiques ........ 15 
rayonne : _ 2 M |Contremaitre de poste de filature 
N. D., C C. des pellicules cellulosi ques... 1 
9 N. D., C. 3 M Lontremaitre chef d'imperméabi 
CHAPITRE XVII 4 M IContremaïtre de poste........... 2 N. D. 
agents de maitrise « Lanital v. CHAPITRE XX 
gents de maitrise ce transformation de pellicules ce!lulosiçques, 
CHAPITRE XVII 
POSTES SPÉCIAUX 
î 
Agents de maitrise des usines utilisant le procédé à l’acétate ! M [Chef d'ateliers découpages ou 
de cellulose et le procédé « Nylon ». transformations .............. 15à17 IN. 
2 M !Coniremaitre chef découpages 
I. — PROCÉDÉ L'ACÉTATE DE CELLULOSE (formats ou 13 
et 1: 
Solution. 3 M |Contremaitre chef de transfor 
M |Chet d'atelier solution et fila- 
ture: | 4 M f|Contremaître découpages {for 
4er 147 P. C, mats ou bobines) T N. 
Aa M |Chef d'atelier solution: 5 M de transformations 
4er échelon.......... (façonnage mécanique ou im 
® 47 P. C, IN. 
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DÉNOMINATION DU POSTE OBSERVATIONS 3 DÉNOMINATION DU POSTE 
LA 
6 M |!Chef d'équipe de transformations 3 M |Contremaitre d’atelior de méca- 
(façonnage mécanique ou im nique : 
1 M d'atelier emballage expédi- 14 
tions et Aransparts pellicu'es..| 144 et D., C, C M des ateliers de mécanique : 
8 M jContremaitre chef emballage, 16 
expédilions et transports pebi- 5 M |Chef des ateliers d'entretien 
9 M jContremaitre emballage ou expé- 4er échelon... 47 
11 K, D,, CG; & 2 ‘48 
40 M d'équipe emballage ou ex- échelon........... 49 
B. — Ateliers électriques. 
CHAPITRE XXI 1 M |Chef à’équipe Ou de section d’en- 
tretien électrique. 11 
Agents de maîtrise de papiers héliagraphiques. 2 M |Contremaître d'atelier électrique : 
POSTES SPÉCIAUX 2e échelon... 14 
3 M j|Chef des ateliers électriques: 
{ M |Contremaitre chef papiers hélio 
2 M jContremaître papiers théliogra 
+ M |Contreriraitre expéditions papiers C. — Ateliers non mécaniques 
héliographiques ........ et “électriques. 
il 4 M |Chef d'équipe ou de section: 
10 
CHAPITRE XXII 
2e 11 
Agents de maitrise « Spontex » et boyaux. a M |Contremaître : 
Postes SPÉCIAUX 2 13 
A. — Fabrication. 
4 M |Contremaître chef fabrication 
« Spontex » et boyaux......…. 56 À,, NX D. 
2 M |Contremaitre de jour fabrication | | 
Spontex » ou boyaux........ assimil.{N. A., N. D. 
3 M |Contremaitre de poste fabrication 
“ Spontex » et boyaux........ 12 |N. A,, N. D. 
M |Chef d'équipe de poste fabrica- — 
tion « Spontex » et boyaux....[ 9 |N. A., N. D. i M Chef d'équipe d'entretien des 
Services 
B. — Finissage et expéditions 2 M |Chef d'équipe ou -de section des 
« Spontez » et Loyaur. services généraux : 
échelon... 11 
{ M |IContremaitre ohef finissage et 142 
expéditions « Spontex » et 3 M |Contremaître des services géné- 
2 Contremaitre de jour finissage échelon. 12 
et expéditions « Spontex »....|assimil|N. A,, N 2% 13 
3 Contremaître finissage et expé- 
ditions « Spontex »........... 11 A. 4 M des services généraux: 
Chef d'équipe ou de section for vec ve 15 
de finissage « Spontex » ou | 2 échelon......soscsoosese) 16 
9 et 101N. A., N. D. 11 
CHAPITRÉ XXII IV. — COUR ET MANUTENTIONS 
Agents de maitrise des services d'entretien général, d'installa- 1 M {Chef d'équipe cour, nettolement) 
tions nouvelles, de services généraux, de cour de manuten- 
sions. 2 M d'équipe grosses manutenr- 
I. — SERVICES D'ENTRETIEN GÉNÉRAL 3 M |Contremaitre de eour et manu- 
— Atelie tentions : 
A. Ateliers mécaniques. 
4 M |Chef d'équipe ou de section d’en- 2 échelon.................. 41 
tretien mécanique... ... se. 11 
M j|Contremaitre d'un groupe d'ate- 
liers mécaniques : V. — CONTROLE. — ENTRETIEN 
1® échelon... 14 N. 4., N. D. 
2e 185 P. M 


äe contrôle entretien... 
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ANNEXE IX C 


Dispcsitions de caractère général et définitions des postes. 


TABLE DES MATIÈRES 


CHAPITRES 


ATELIERS SERVICES 


PAGES 


Services généraux communs {bureau)............. 


A) Administration de la main-d'œuvre. — BR) Paye et contrôle de 


Laboratoire, sérimétrie, contrôle, essais...... 
Bureaux d'ateliers et techniques, magasins, expéditions, achats...... 
Agents de maitrise préparalion viscose... 
Agents de maitrise de filature rayonne viscose..............s...s.. 
Agents de maîtrise de filature et finissages fibranne viscose 


Agents de maîtrise lavage, dés<ulfuration, blanchiment, séchage 


Agents de maîtrise des finissages se 
Agents de maîtrise « Lanital »..,..... 


Agents de maîtrise des usines utilisant le procédé à lacétate de 


Agents de maîtrise de filature et d'imperméabilisation des pellicules 


Agents de maitrise de papiers héliographiques........................ 
Agents de maîtrise « Spontex » el Doyaux...........sososesosocoseos e 


Agents de maîtrise des services d'entretien général, d'installations 
nouvelles, de services généraux, de cour et de manutention 


Fa 
| 
1l 50 
ui 57 
IV 
VIL ôt 
62 
IX 
65 
XI 66 ie 
70 
XIV 71 
XV 
XVII T5 
XIX 
79 
Agents de maîtrise de transformation de pellicules 80 
XXII 82 


54 c.c. JOURNAL OFFICIEL DÉ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Avril 1952 


DEFINITION 


— 


DES POSTES 


DISPCSITIONS DE CARACTERE GENERAL 


I. — Disposition commune aux employés, techniciens, 
agents de maitrise, 


Majoration pour utilisation des langues étrangères. 


Majorations applicables aux classifications normales des différents 
postes utilisant dans leur travail les langues étrangères (à l'exception 
des pays bilingues) : 

1° Pour traduction dans les deux sens et daclylographie (connais- 
sance sultisante de ;a langue) : 

a) Effectuée de façon occasionnelle : 


Une langue........... 10 points. 

Deux langues........ 20 poinlis. 
b) Effectuée de façon courante: 

Deux langues............ points. 


90 Pour conversalion, dictée, rédaction, traduction et slénographie 
{connaissance parfaite de la langue et utilisation courante) : 


Une langue.......... 90 points. 
Nota. — Les connaissances de dacty'ographie et de slénographie 


en langues étrangères ne s'appliquent qu'aux personnes chargées 
normalement de travaux de dactylographie et de sténographie, 


II, — Disposition spéciale aux employés, 
Déinilion du chef de groupe employés, 


Employé assurant, en plus des fonctions justifiant sa qualification 
personnelle, la répartition, la coordination et la centralisalion des 
travaux d'ün groupe d'employés. 

li veille au déroulement normal de ces travaux et assure la liaison 
avec les sections ou groupes voisins. 

EH dépend d'un agent de maitrise ou d'un cadre. 

I bénéticie, en plus de sa qualification personnelle, d'un surclas- 
sement d'une classe (1 échelon) ou de deux classes (2 échelon) 
sèlon l'importance et la constitution de son groupe ainsi qu'eiles 
sont précisées dans chaque cas où l'existence des chefs de groupe 
se justifie. 


IT. — Disposition spéciale aux techniciens. 
Délinition du che[ de groupe techniciens. 


Technicien assurant, en plus des fonctions justifiant sa qualification 
personnel'e, la répartition, la coordination et la centralisation des 
travaux d'un groupe de techniciens et, éventuellement, d'employés. 

Il veille au déroulement normal de ces travaux et assure ja 
liaison avec les sections ou groupes voisins, 

Il dépend d'un agent de maitrise ou d'un cadre, 

LL bénéficie, en plus de sa qualification personnelle, d'un surelasse- 
ment d'une classe (fer échelon) ou de deux classes (2° échelon) 
selon l'importance et la constitution de son groupe ainsi qu'ekes 
sont précisées dans chaque cas où l'exisience des chefs de groupe 
ée justifie. 


IV. — Dispositions spêciales aux agents de maitrise, 


4° Possibilités de majoration par rapport à la classification 
contractuelle. 


Pour les postes les plus élevés de la hiérarchie maîtrise, de coef- 
flcient au moins égal à 300, tenus par des tilulaires possédant une 
personnaité, des connaissances techniques exceptionnelles et une 
cuiture générale élendue qui leur permeltent d'assumer des respon- 
sabilités débordant le cadre général de la fonction, une majoration 
égale à un écart de classe pourra être accordée, à la seule apprécia- 
tion de l'employeur. 


Exceptionne!lement, cette mesure pourra être appliquée aux postes 
ci-après désign:s: 

Contremaitre chef de préparation, 1er échelon, 

Contremaîilre chef de filature rayonne viscose, 1 échelon, 

Contremaître chef de filalure et finissages fibranne, 2e échelon. 

Contremailre chef de finissages rayonne, 2e échelon. 

Chef des ateliers électriques, échelon. 


20 Classification des ateliers. 


La classification des ateliers de préparation viscose, filature 
rayonne visrose, filature filbranne viscose, solution acétate de celli- 
lose, filature acétate de cellulose, dans les échelons prévus par les 
annexes L el I bis, est établie comme suit: 


À. — PRÉPARATION VISCOSE 


{er groupe. 2 groupe. gro pe. 
Albi. Argenteuil, Bezons. 
Avignon. Arques. Calais. 
Beauvais. Colmar. Gauchy. 
Besançon. Décines. Grenoble, 
Moy. Givet. {zieux. 
Neuville. Saint-Maurice. La Voulte. 
Odomez. Mantes, 
Roanne. 
Valenciennes, 
Vauix-en-Velin. 


B. — FILATURE RAYONNE VISCOSE 


{er groupe. < 2e groupe. 3e groupe. 

Albi, Argenteuil (2 pro- Calais. 
Argenteuil (1 pro- cédés), Gauchy. 

cédé). Arques. Grenoble. 
Avignon, Beauvais, Izieux. 
Besançon. Colmar. La Voulte, 
Moy. Décines. Vaulx-en-Velin. 
Neuville, Givet. 


Odomez (1 procédé). | Odomez (2 procédés). 
Saint-Maurice. 
Valenciennes, 


C. — FILATURE FIBRANNE VISCOSE 


groupe. 2e groupe. 
Calais. Bezons. 
Gauchy. Roanne. 
Valenciennes. 


Vaulx-en-Velin. 


D. — SOLUTION ACÉTATE DE CELLULOSE 


1er groupe. 2e groupe. groupe. 
Tubize. Néant. Rhodiacéta 
Lyon-Vaise. 
Rhodiacéta 
Roussillon, 


E, — FILATURE ACÉTATE DE CELLULOSE 


1er groupe. 2 groupe. 3e groupe. 
Tubize. Néant, Rhodiacéta 
Lyon-Vaise, 
Rhodiacéta 
Roussillon, 


Nora. — Cette classification a été élablie en fonction des condi- 
tions normales de marche (tonnage, nombre de filières, complexité 
des procédés, variélés des titres, aleliers annexes rattachés, etc.). 
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CATÉGORIE 


DÉFINITION DES POSTES 


CLASSE 


de 
qualification. 


CHAPITRE Ier 


Servicés généraux communs (bureaux). 


Personnel de nettoyage des bureaur. 

Ne concerne que le personnel de nettoyage 
de bureaux considéré comme 
mois en verlu d'un usage 
l'établissement. 


employé 
coustant dans 


Garçon de bureau, 17 échelon. 

Agent chargé de faire atlendre les visi- 
teurs, de recevoir le publie, de ke renseigner 
de l'orienter avec éducation et tact. Peut 
galement Ctre chargé, en plus de ces fonc- 
tions,. du nettoyage de bureaux, 


Garçon de bureau, 2% échelon. 

Agent chargé d'assurer la liaison entre 
diflérents services, de distribuer le courrier 
de jaire les courses à l'intérieur et à l'exté- 
rieur, de recevoir les visiteurs, de les ren- 
seigner et de les acheminer vers les servi- 
ces intérescée, Peut également étre chargé 
en plus de ces fonctions du nettoyage de 
bureaux. 


Téléphouiste. 

Employé chargé de donner des commun 
cations à l'aide de commutateurs télépho 
niques dont le trafic ne nécessite pas un 
travail ininterrompo et permet des travaux 
simples de classement et d'écritures,. 


Téléphonäste standardiste. 

Employé occupé exclusivement et en per 
manence à donner des communications à 
l'aide de commutateurs téléphoniques ‘dont 
le trafic nécessile un travail iminterrompu 


Vagurmestre, échelon. 

Employé chargé de mettre sous enveloppe 
et d'affranchir le courrier de l'ensemble de: 
services de l'élablissement, Est 
fanctionnement de la machine à affranchir: 
porte au bureau de poste les plis et paquets 
recommandés ou non, retire le courrier de 
la boîte postale. 


Vaguemnestre, % échelon. 

Vaguemestre chargé, en outre, de facçor 
régulière de toules les opérations dans les 
bureaux de poste, les bureaux d’enregistre 
ment, les perceptions, etc. 


lPolycopieur. 

Employé chargé du fonctionnement d'un 
duplicateur ou de toute autre machine à 
polycopier (Ronéo, Ormig, Adressegraph 
etc.) 


Classeuse. 

Employée chargée de classer, suivant 
instruclions, les documents qui Hi sont 
remis et capable de les relrouver rapide 
ment. 


Enxmoyé aux écritures, 17 échelon. 
Emyloyé ellectuant des travaux simples 
dans des services administratifs, ocompla- 
bles techniques ou commerciaux. Ces tra- 
vaux peuvent étre des reports, des trans- 
criplons, des chiffrages simples, des tenues 
de fiches ou autres travaux analogues aine) 
qu'éventuclement des travaux élémentaires 
de dactylographie, ne uermandant qu'une 


mise au courant de courle durée. 


chargé du 


12 


NUMÉRO 
d'ordre. 


42 


13 


15 


CATÉGORIE 


DÉFINITION DES POSTES 
| 
|Emploué aur écruures, 2 échelon. 

Empiové aux écritures effectuant des tra 
Vaux Hecess ant hitse au t 
longue d 

Dactglographe, échelon. 

travaux de capalie ie d 
iriographier 30 mols-n ite, sans faute de 
fra oiérance erreur: deux frappes pur 
mots), n1 faute d'orthographe, d le 
texte courant da en sivie com 
meércial et raii-ant une bonne pré-entation 
de « rava 


Dactylographe, échelon. 


Emyplove ipé de façon régulière à de- 
travaux de dat iviogra] re, capable de da 
iylograph.er 40 mots-minute, sans faute 


de frappe (loleranre 
par 
d'après le text: 
corumen 


ü eFreUur: 

faute d'orthographe 
courant dactwlographié €: 
lul et réalisant une très bonne 
présentalion de son 


une frappe 


Chef de groupe de dactulograplhie, échelon 


De 3 à 5 emuyloves sous son contrôle dont 
2 dacty.os au minimum), majoralon d'une 
classe. 


Che] de groupe de 
De 6 à 10 employes 
dont » dactylos au 1nimimum), 
de deux 


%e échelon 


cous son contrôle 


Ha joration 


lisses. 


Sténodactulographe, ter échelon 
régulière à des 
dactylogra 
hier #0 mits 
dactylogruphuer 30 mot: 
sténographie, Jaute de 
frappe d'erreur: 2 frappes par 
19 mots), ni tau!e d'orthographe et réali 
sant une boune présentation du iexte. 


Emplové occupé de facon 
{travaux de sténoyraphie et 
Phie capatle 
hinule el 
d'après sa 


Gé 
ue 
sans 


Sténodactylographe, % échelon. 


Emploié occupé de façon régulière à des 


travaux de <lénographie et de dactylogra 
phie, capable de sténographier 100 mwts 
minute de. dactylographier 46 mots 
d'après sa sténographie, sans faute de 
frappe ‘loiérance d'errenr: frappe par 
100 mots), ni faute d'orthographe et réali 


sant une bonne présentation du texte. 


Chef de groupe 
échelon. 

De 3 à 5 
dont 2? 


ralion d'une chasse. 


de 


sténedactylographie, 
employés sons <on contrôle 
sténodactilos au minimum), majo 


J 


iChe, de 
2e échelon. 
De 6 à 10 
dont 5 
ralion de deux 


groupe de nodactylographie 


employés sous son contre 
au Ininimum), 


Ina jo 


classes. 


Sténodactyto secrétaire, #7 échelon. 

Employé assuranf le secrétariat d'un ser 
vice et avant capacités d’une sténodac- 
tvlo 2e échelon. Assure la prise en steno, la 
frappe, l'expédit du 


ion courrier, le classe 
ment, la tenue des dossiers, graphiques 
fichiers et autres travaux comportant we 


part d'initiabive et de resparsabilité. Reçoit 
en d'absence du chef de service les commu 
nications téléphoniques, Peut rédiger 
sur simpes indications verbales le courrier 
ordinaire. 


seu 


LLASSF 


de 
qualification, 


| | | 
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b + 
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r | œ - 
| | 
23 F Stenodactylo secrétaire, % échelon. | 9 2 bis | E lide-Cemptable, % échelon. 
Employé assurant le secrélariat d'un ser-| Agent ayant une certaine connaissance : 
\ in il et ayant les caparités d'une | du plan cormptabie et tenant les livres auxi- | 
<chelon, jointes à une liaires dé comptabitité, effectuant les ven- | 
| au 1 1 au t élémen lilations et participant à l'établissement | 
issure là prise en sténa, la frappe des balances mensuelles. 
! i du er la ia 
] s 1 uiques, fichiers, et 
] ’ l'al e du hef de service les 3 E Comptuble industriel, 17 échelon. 
eur Agent établissant le prix de revient d'un 
| faire preuve d'initiative, de discrétion et de produit manufacluré en co lationnant la 
| ment. feut avoir des heures de travail main-d'œuvre, les matières, en y ajoutant 
les frais généraux suivant des covfficients 
ou répartilions qu'il est capable de déter- 
E dactylo secrétaire de direction, 17 éche 10 miner lui-même; centiralise les payes; doit 
| Jon connaître le jeu des stocks, le plan des 
Employée assurant ‘le secrétariat d'une comptes (diplôme du comptable ou con- 
direct d'usine ou de sière social naissances équivalentes). 
Capable de sténozraphier 100 mots-minute 
et d'en dactylographier 40 dans une excel- 3 bis! E Comptable industriel, % échelon. 
len'e pré<entalion, Doit avoir une instruc- 
tion du niveau du brevet élémentaire Comptable industriel 47 échelon ayant 
Assure la prise en sténo, la frappe, l'expé une grande expérience des travaux de 
$ dition ‘du courrier, le classement, la tenue comptabilité et connaissant parfaitement 
1 des dossiers graphiques, fichiers, etc. Est le fonctionnement comptable de l'entre- 
| la collahoratrice directe de l'employeur ou prise. 
à d' directeur, Reçoit, en l'absence de 
celui-ci, les communications téléphoniques E Comptable commercial, 1+ échelon. 
peut y répondre sur Jes questions courantes } hs 
Peut rédiger seule, sur simples indications Agent traduisant en comptabilité toutes 
verbales. le courrier ordinaire. Doit faire opérations commerciales, les composant et 
preuve à ur très haut degré d'initiative, de assemblant, pour en tirer prix de revient, 
É discrétion et de jugement, Peut avoir des balance, bilan, s'atistiques, prévisions de 
A heures de travail irrésulières. trésorerie, etc. (diplôme de comptable ou 
connaissances équivalentes). 
E Sténodactylo secrétaire de direction, 2% éche- | Aesimil. 
lon. bis E |Comptable commercial, > échelon. 
Sténodactylo secrélaire d'une direction 
importante, ayant en plus des connaissances Comptable commercial 1° échelon ayant 
et des fonctions de la sténodactvlo secré- une grande expérience des travaux de 
taire de direction 4 échelon une instruc- comptabilité et connaissant parfaitement 
ES tion du niveau du brevet supéricur ou du le fcnctionnement comptable de l'entre- 
baccalauréa', capable de  sténographier prise. 
$ 120 mots-minute et de rédiger seuie la 
< majeure parlie du courrier. 5 E Comptable de comptabilité centrale, {+ éche- 
: Nota. — Le poste de sténodactylo secré- lon. 
{aire de uirection 2 échelon étant essen- 
: tiellement variable comme responsabilités F Agent chargé de la comptabilité centrale 
: et comme attributions, il sera procédé dans ‘industrielle et commerciale), tenant les 
à chaque établissement à une classifica’ion livres légaux et auxiliaires nécessaires à 
par assimilation en fonction des caractléris- cette comptabilité et capable de dresser Je 
tiques vropres nosle considéré bilan éventuellement avec les directives 
ques propres au posic Consiuére. 
; d'un chef comptable ou d'un expert comp- 
tab.e. 
CHAPITRE 1 5 bis | E |Comptable de comptabilité centrale, 2% éche- 
lo. 
ë Comptabilité. — Caisse. Agent connaissant parfaitement le fonc- 
: tionnement comptable de l'entreprise et 
chargé de la comptabilité centrale (indus- 
trielle et commerciale}, tenant les tivres 
E de comptabilité. 5 légaux et auxiliaires nécessaires à relte 
; | comptabilité et capable de dresser le bilan 
\gent exccutant, bureau de éventuellement avec les directives d’un chef 
d: comptabilité et suivant les directives du comptable ou d’un expert comptable. 
compta ou du chef complable, des tra- 
vaux simples tels que bordercaux, reports, “ 
ces divers, ne nécessitant qu'une 6 E Che] de groupe de comptabilité, 17 échelon. 
connaissance sommaire des travaux de Pour 3 à 5 employés sous son contrôle 
comptal {dont 2? aides-comptables au minimum), ma- 
2 {ide -<ompt | échelon. joration d'une classe, 
Agent ans Le. À E |Chef de groupe de comptabilité, % échelon. 
préa nent ventilés au débit et crédit Pour 6 à 10 employés sous son contrôle 
par comrle. ne nécessitant pas la connais ‘dont 4 comptable et 4 aides-comptables au 
+. sance générale du mécanisme comptable. minimum), majoralion de deux classes. 


| 
9 
19 
| 
10 
ai 
12 
| 
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8 M Chef de section corptabidité industrielle ou 12 3 E Caissier comptable ! 
cominerciale, 1% échelon. Com t hr le 
Comptable chargé de l'ensembie d'une espèces € se, 
section de comptabililé industrielle où com tous par de d 
merciale d'une usine ou d'un siège socia!. ments s bons à ] ( 
sous l’aulorité d'un chef de service, À sous toutes les 
ses ordres du personnel (comptables, aides- les écritures n} | 
comptables, ete.) à”qui il répartit et dont il Nota. — Le pos \ssimi 
controle les travaux. étant es nent r 
s el 1 set 
M Chef de Section comptabilité indlustrille ou 13 se 
commerciale, 2 échelon. | de 
Complable chargé de l'ensemble de la Col | | 


40 M 


41 M 


comptabilité industrielle où commerciale 
d'une usine ou d'un siège social, sous l'au- 
torité d'un chef de service qu'il seconde 
dans ses fonctions. A sous l'en- 
semble du personnel {complabhles, aides 
complables, ete.) à qui il répartit et dont 
il contrôle les travaux. 


ses ordres 


Chef de comptabilité industrielle. 


Comptable responsable de la comptabilité 
industrielle complète d'une usine, sous l’au- 
lorité directe de l'employeur ou du direc- 
teur, A sous ses ordres du personnel (comp- 
tables, aides<comptables, elc.) à qui il répar- 
tit et dont il contrôle les travaux. Coontonne 
tous les éléments indispensables à la bone 
tenue des ‘écrilures, assure tous les contrô- 
les ou vérifications utiles, Détermine 1e 
bilan d'exploitation et le prix de revient des 
produits fabriqués, conformément au plan 
comptable de l'entreprise. A la responsabilité 
des magasins et inventaires. 


Chef comptable d'usine. 


Complable ayant, outre les fonctions de 
chef de comptabililé industrielle, pouvoir 
avec obligation d'agir conjo ntement avec 
le directeur, d'émetire, d'endosser et d'ac- 
quiller les chèques bancaires et postaux, les 
cilels de commerce intéressant la société 


Chef adjoint de comptabilité centrale. 


Comptable assurant la tenue d'une comp- 
tabilité complèle de société, sous l'autorité 
du chef complable (cadres supérieurs), A 
sous ses ordres du personnel (comptables, 
aides-comptables, elc.} à qui il répartit el 
dont il contrôle kes travaux. Elablit le bilan 
dont la responsabililé incombe à son chef. 
Peut étre appelé à remplacer le chef de 
comptabililé centrale. 


B. — Caisse 


Aide-caissier. 


Employé chargé en permanente des opé- 
ralions de caisse, sous la responsabilité d'un 
caissier où du chef comptable, 


Caissier payeur. 


Employé responsable d'espèces qui Jui 
sont remises en vue d'opérations bien «déler- 
minées (paye du personnel, par exemple); 
chargé de pratiquer ces payements, d'enre- 
gistrer tous les mouvements de sa caisse. 
dans un livre de recettes et dépenses, d'ajus 
ter sa caisse tous les soirs en établissant n 
bordereau par catégorie de numéraire. Peut 
être aidé par un aide-caissier, 


17 


13 


19 


3 Lis 


E 


E 


CHAPITRE HI 


Services Commerciaux. 


Dactuylo falturie e, échel 
Einployée ayant les le Ja tv 
lographe 2 échelon mots-minute, et 
ocupre en permanerr'e à hier 
des documents chiffrés 
les opérations arithiet es nece: t 
les factures 
Dactulo facturière, éche 
lovce : t lé le « 
> é’helon (10 n t 
occupée en permanence à dactylographier 
des ducuments chiffrés \ écrire 
ordinaire, tout en faisant ou trolar,t ete 
les opérations arit | écess] 
tées par les factur où 310 
(prix ol rehises, es Hi} laxes. et }, 
Chiffreur de factures 
Emplové chargé d'ex l les opérations 
arilhinct ques nécessitées par les factures, 
bordereaux on avoirs (prix vlohal, remises 
acompies, taxes, etc.) à lex touts 
autre opéralfon complab Effect es ca) 
culs à la où à la ma 


Vérilicateur de factures. 


Emp'oyé chargé d'effectuer la vérification 
nale des factures, bordereaux où avorrs 
(prix global CSCOIN} taxes, el 
à l’exciusion de toute autre opération comp 


table. Effeclue ses calculs à lo main ou à ia 
Hu ne. 
Chef de groupe de facturation, {7 « 
Pe trois à cinq 
{rôle (dont deux dactvlos clurières au 


moins). Majoration d'une € asse. 


coinplabilité industrielle ou 


Chef de groupe de [acturat 2e échelon 

De six à dix employés sous sor trôle 
(dont cinq dactylos fact S 
Majoralion de deux classes 

Mécarogra] {er échelon. 

Emplové effectuant des nolee 
sur machines mécanographiq s un 

Employé travaillant après appre 
Cotnpel Sur machines mmécanogral 
compiables (types Elliot-Fisher, B 
ou Sumilatres) à clavier complet; tient les 
Corantes des clients, fougnis- 
établit les relevés. A de t es nations de 
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DÉFINITION DES POSTES 


MéCanographe, 3 échelon. 


Mécanographe 2% échelon ayant à utiliser 
ses connaissances de comptabilité indus- 
triclle ou commerciale, notamment pour 
l'établissement de balances mensuelles. 


Che] de groupe de mécanographie, 17 échelon. 


De trois à cinq employés sous son contrôle 
«dont deux ruécanographes au moins). Majo- 
ralion d’une classe. 


hef de groupe de % échelon. 


De six à dix employés sous son contrôle 

dont cinq mécanographes au moins). Majo- 
ralion Ce deux classes. 

Employé commercial. 

Employé chargé d'eflectuer suivant des 
direclives précises les divers travaux et, 
éventueilement, la correspondance simple 
servant à la réaiisalion d'une part impor- 
tante "d'une opéralion commerciale (établis- 
sement de devis, études de prix, sourmnis- 
sion de modèles où échantillons, etc.). 


Corresbondancier, ter échelon. 


Employé chargé de répondre aux lettres 
des clients, agents, représentants, usines, 
etc. selon des formules ou des règies éta- 
blies ou su.vant des instructions précises ne 
nécessitant pas d’études techniques ou con- 
tentieuses, mais seutement une instruction 
générale du niveau du brevet élémentaire. 


Correspondancier, 2% échelon. 


Employé assurant des travaux commer- 
ciaux comportant une part impærtante d'ini- 
tiative et de responsabilité, Chargé, sous les 
ordres et la responsabilité générale d’un 
azent supérieur, de mener à bien les opéra- 
lions commerciales afférentes à Ja vente 
(avec clients, agents, représentants, usines, 
etc). Chargé de rédiger ou ce dicter tout 
courrier commercial, quitte à en référer, 
pour les questions importantes ou techni- 
ques, aux personnes compétentes. Doit avoir 
une formation générale et professionnelle 
sanctionnée par un diplôme d'école supé- 
rieure de commerce où d’un niveau équiva- 
lent. 


Correspondancier, 3 échelon. 


Correspondancier du 2° échelon ayant en 
outre une connaissance parfaite des diffé- 
rents produits et articles proposés à la vente 
ei de leur utilisation dans les différents de- 
bouchés; des connaissances suffisantes du 
marché pour pouvoir assister efficacement 
les représentants dans leur prospection et, 
c'une façon générale, pour pouvoir inter- 
venir ulülement dans le développement des 
ventes, Doit pouvoir être chargé d'étudier 
1 


es litiges importants. 


Echantilonneur. 


Employé connaissant parfaitement les dif- 
férents choix, variétés, qualités ou présen- 
tations de produits fabriqués, capable de 
préparer seul, sur indications générales des 
services commerciaux, les échantillons et 
collections complètes ou partielles présentés 
avec goût et destinés aux agents, représen- 


tants ou clients, 


10 


12 


a 
= 
£ 2 
l'a 
17 E 
148 M 
19 M 
3 E 

3 E 

& E 


Aide-échantillonneur. 


Employé ayant une connaissance assez 
étendue des fabrications de l'établissement 
et une certaine habileté manuelle, chargé 
de préparer les collections où échantillons, 
sous le contrôle ou la responsabilité de 
l'échantillonneur: 


Chef de section services commerciaux. 


Agent responsable, sous l'autorité d'un 
agent supérieur, de la marche d'une section 
commerciale bien délimitée. A sous ses 
ordres Ces employés: correspondanciers, em- 
ployés commerciaux, sténodactylographes, 
dactylographes, employés aux écritures. Doit 
avoir une formation générale et profession- 
nelle sanctionnée par un diplôme d'école 
supérieure de comanerce où d'un niveau 
équivalent 


Nora. — Les postes de chef de section 
services commerciaux étant essentielie- 
ment variables comme responsabilités et 
comme attributions suivant l'importance 
de ces services et leur articulation, il est 
prévu deux classes de qualification; il sera 
procédé dans. chaque établissement à une 
classification dans l’une de ces deux classes 
en fonction des caractéristiques propres au 
poste de chef de section des services com- 
merciaux de l'é‘ablissement considéré. 


Chef adjoint des ventes. 


Agent dirigeant, sous lT'auterité d'un 
directeur commercial, l’ensemble d’un 
département commercial (exportation, ven- 
tes en France, etc.). Doit connaitre le 
marché, ses possibilités, la clientèle et pos- 
séder des connaissances commerciales théo- 
riques et pratiques développées. 


Nota. — Jl n'a pas été fixé de classe de 
qualification pour le chef adjoint des ven- 
tes. La classification de ce poste sera faite, 
dans chaque établissement, par assimila- 
tion et en fonction des caractéristiques 
propres à ce poste dans l'établissement 


consiaéré. 


CHAPITRE IV 
Statistiques. 


Perjoreur-noinçonneur, 17 échelon. 


Agent chargé de la perforation des cartes 
de machines à statistiques assurant 7.000 
perforations à l'heure avec 2 p. 100 d'’er- 
reurs et 5 p. 100 de gâche au maximum. 


Per/oreur-poinçonneur, % échelon. 


Agent employé à la perforation ou à Ja 
vérification des cartes de machines à sta- 
tistiques assurant 9.000 perforations à 
l'heure avec 2 p. 100 d'erreurs et 5 p. 100 
de gâche au maximum. 


Codilieur. 


Agent chargé de la codification de fac- 
tures, avoirs, relevés et tous autres docu- 
ments selon des codes qui lui sont fournis, 
afin de pérmettre la perfuralion des cartes 


corresponaantes, 


CLASSE 
de 
qualification 


| 
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4 bis E Codilieur-perloreur. 6 11 M Chef de section de statistiques. 12 
Agent exerçant indifféremment et de Agent connaissant parfaitement le travail 
façon courante la codification des docu- des machines statistiques, chargé de l'éta 
ments comptables ou commerciaux ainsi blissement des slatistiques concernant 
que la perforation et la vérification des l'exploitation commerciale où technique 
cartes des machines à statistiques. I doit d'une société, A sous ses crires des perto 
avoir pour ces dernières fonclions les capa- reurs el des vérificateurs. Alimente un ate 
cités d’un perforeur poinçonneur de lier de machines à statistiques dont à 
2 échelon. n'assure pas Jui-même la conduite, en 
ter | E |Chef de groupe de codification perforation. 
” échelon. = De trois à cinq employés atelier, en vue de leur utilisation par les 
sous son contrôle (dont au moins deux différents ser: È 
services, 
codifieu's ou perforeurs ou codifieurs per- 
foreurs); majoration d'une classe. 
2e éche.on. — De six à dix employés sous » 
son contrôle (aont au inoins cinq codi- 
fieurs ou perforeurs ou codifieurs perfo- CHAPITRE V 
reurs); majoration de deux classes. 
5 E Aide-opérateur sur machines statistiques. 6 t 
Agent chargé de la conduite des machi- Gardiennage. 
nes statistiques; capable d'effectuer des 
travaux simples d'après schéinas ou dia- 1 E IGarde ‘sans rondes). 2 
grammes. 
à ; Le Agent chargé de l'ouverture et de la fer 
6 E Opérateur sur machines statistiques, 1er éche- 8 melure des portes, Renseigne et achemine 
lon. les visiteurs et véhicules se présentant aux | 
Agent chargé de l'exploitation d’un portes. Répond au téléphone pendant les 
groupe de machines à statistiques, connais- heures de fermelure de l'usine. Contrôle 
sant techniquement les différents matériels les entrées et sorlies de personnel. 
utilisés, pouvant faire sans schéma _les Nota. -- Si le titulaire &u poste est, en 
connexions simples ou toutes connexions atre. resnonsable des pesées sur pont-bas 
simp'es. Peut être aidé par un ou plusieurs cule et s'il doit également étre en mesure 
de faire un usage courant correct du 
aides-opérateurs. standard téléphonique de l'usine, il béñéfi 
6 bis £ Opércteur sur machines statistiques, % éche- 9 ciera d'une majoration d'une classe, 
lon. 
Agent chargé de l’exploilation a’un 2 E |Garde rondes. 3 
groupe important et complexe de inachines Garde chargé, en plus des fonctions ci-des 
à statistiques, connaissant techniquement sus et par aiternance, d'effec'uer des tour- 
les différents matériels utilisés, pouvant nées de surveillance avec contrôle de 
réaliser sans schéma les connexions cor- iondes 2* rapport, selon les itinéraires et 
respondant à tous les travaux du groupe; horaires qui lui sont fixés e! de s'assurer 
règle les différentes machines. Peut étre de l'application des consignes générales 
aidé par un ou plusieurs aides-opérateurs ‘sécurité incendie, règlement intérieur, etc. 
Gter E Employé principal de statistiques. 10 NOTA. -- Si le titulaire du poste est, en 
Employé ayant les connaissances tech- outre, responsabte des pesées sur pont-bas 
niques des différents postes de statistiques cule et s'il doit également étre ex mesure 
(codifieur perforeur % échelon, opérateur Un usages courant el correct du 
% échelon). Est chargé, en outre, de standard téléphonique de usine, 11 béné- 
l'exploitation des statistiques en ce qui ficiera d'une inajoration d'une classe, 
concerne la fourniture des résultats aux 
différents services. $ E |Gerde principal. 6 
Garde ayant à coordonner l'action des 
9 M lIChef de section de machines à statistiques. 12 gardien de son poste, sous l'autorité a un 
Agent responsable du fonctionnement garde général, de veiller au respecl de 
d'une section de machines à stctistiques, toute les consignes et de rendre compile au 
sous l’autorits d'un agent supérieur. A sous garde général. Effectue des rondes particu 
ses ordres du personnel: opérateurs, aides- hères sur son inilialive ou à la demande 
Cpérateur:, perforeurs, codifieurs, etc. Con- du garde général. 
naît parfaitement le matériel et le travail 
des machines. Est capable d'établir les 4 M Garde genérai. 10 
schémas et connexions pour toutes les opé- 5 Agent ayant la responsabilité de la sur et 
rations et d'obtenir du matériel le meilleur veillance de l'étabtissement. A sous ses! 11 
rendement. ordres i'ensemble des gardiens auxiliures, 
40 M (|Chef de machines à statistiques. 15 gardes avec ou sans rondes, gardes primci- 
des machines à statistiques ayant, en outre, | - 
sable de l'exploitation et du fonctionnement Immédiste rs 
d'une installation importante et complète oit prendre pendant les heures de lerme- 
de machines à statistiques. Etablit le pro- 
gramme et le processus de travail pour les d'accident, sinistre, ele. 
différents travaux demandés  (renseigne- NoTs, — est prévu deux classes de 
ments statistiques, relevés de comptes, qüalification pour le poste de garde géné- | 
paye du personnel, comptes de ral- J’ne ou l'autre de ces classes sera 
sions, elc.) et veille à leur exéculion, appliquée suivant l'imporlance de l'usine. 
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CHAPITRE VI 


A. — Administration de 4a main-d'œuvre, 


Employé  administralif de 
échelon 
Employé chargé de l'établissement de 
tons documents ou états concernant l'em- 
bauchage, le règlement et l'administration 
du personnel, de la tenue à jour des ficmiers 
et registres légaux concernant le persunnel 
(statistiques d'effectifs, mouvements de 
main-d'œuvre, ekc.). 


main-d'œuvre, 


Employé administratif de main-d'œuvre, 
2e échelon. 

Employé assumant, outre les fonctions de 
l'employé administratif de main-d'œuvre, 
{er échelon, unc partie des fonctions de 
l’'emplové administratif principal de main- 
d'œuvre. 

Emyloué main- 
d'œuvre. 

Employé chargé, en plus des fonctions 
ci-dessus, de toutes les questions relatives 
aux accidents da travail, aux assurances 
sociales et aux allocations familiales ,récep- 
tion du personne!, déclarations, établisse- 
ments de documents et statistiques, rapports 
avec les services médicaux et sociaux, avec 
les caisses payantes et médecins traitants). 
Boit connaître la réglementation en vigueur 
dans ces différents domaines, 


adininisiatif principal de 


Chef administratif de main-d'œuvre. 

Agent responsable du fonctionnement de 
l'ensemble du bureau de la main-d'œuvre, 
sous l’autorilé d'un cadre supérieur ou de 
l'employeur. Chargé de lembauchage du 
personnel et de toutes les questions admi- 
nistratives relatives à la main-d'œuvre. 
Effectue les démarches auprès des adminis- 
trations ou services publics s’occupant de 
questions de main-d'œuvre (inspection du 
travail, prad'hommes, préfecture, offices de 
placements, elc.). Doit avoir une instruction 
générale du niveau du baccalauréat et 
connaitre le code du travail et la législation 
du travail en général. A sous ses ordres 
l'ensemble du personnel du bureau de la 
main-d'œuvre 

Nota, — Les postes de chef administratif 
de main-d'œuvre étant essentiellement va- 
riables comme responsabilités et comme 
attribution, suivant l’imporlance des usines, 
l'organisation des services et les connais- 
sances exigées du titulaire du poste, il est 
prévu une gamme d? quatre classes de 
qualification, Il sera procédé, dans chaque 
élablissement, à une classification dans 
l'une des classes de cette gamme, en fonc- 
tion des caractéristiques propres au poste 
de chef administratif de main-d'œuvre de 


l'établissement considéré. 


Chef de section d'administration de la main 
d'œuvre. 

Agent responsable du fonctionnement 
d'une section du bureau de Ja main- 
d'œuvre sous l'autorité d’un agent supé- 
rieur ou de l'employeur. Exerce dans cette 
section des fonctions du méêine ordre que 
celles exercées par le chef administratif de 
main-d'œuvre dans l'ensemble du bureau 
de la main-d'œuvre. A sous ses ordres l'en- 
secrmble du personnel de la section 


14 
17 


11 


3 bis 
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B. — Paye et contrôle de la main-d'œuvre. 


Pointeau, échelon. 


Employé chargé de la vérification des 
heures de présence d’après les cartons, 
jetons, ou feuilles de pendule, ete., de la 
vérification des temps passés sur bons de 
travail en fonction des heures de présence, 
et d’autres travaux analogues. 


Pointeau, > échelon. 


Employé chargé du contrôle des entwes 
et sorties de personnel, de la vérification et 
du calcul des heures de présence d'après 
les eartons ou feuilles de pendule, des 
contrôles de présence dans les ateliers, de 
la vérification et de la ventilation des 
heures passées sur bons de travaux et de 
tous autres travaux analogues. Peut être 
chargé de la distribution des enveloppes 
de paye. 


Calculateur de paye. 


Employé chargé de l'établissement et du 
calcul des feuilles de paye, de la ventilation 
des salaires et de l'établissement de tous 
documents relatifs à la paye du personnel. 


NOTa. — Dans le cas où le calculateur de 
paye est chargé de la préparation des 
sachets de paye (c'est-à-dire reçoit une cer- 
taine somme globale dont il fait la réparti- 
tion dans les sachets, sous sa responsa- 
bililé) ainsi que la distribution au person- 
nel, il est accordé une majoration d'une 
classe. 


Calculateur contrôle main-d'œuvre. 


Employé chargé en permanence de l’éta- 
blissement et du calcul journalier des 
primes de rendement en fonction des barè- 
mes d'organisation du travail et des feuilles 
de production. Entraiîné à ce travail et 
l'effectuant dans des condi'ions satisfa'santes 
d’exactitude et de rapidité. Doit savoir se 
servir des machines à calculer utilisées 
dans le service. 


’alculateur de paye et contrôle main-d'œuvre 
1er échelon. 


Employé chargé de l'établissement et du 
calcul des feuilles de paye, du calcul jour- 
nalier des primes de rendement, en fonc- 
tion des barèmes d'organisation du travail 
et des feuilles de production. Entraîné à ce 
{travail et l’effectuant dans des conditions 
satisfaisantes d'exactitude et de rapidité. Doit 
savoir se servir des machines à calcu'er uti- 
lisées dans le service et établir tous docu- 
ments relatifs à la paye. . 


Nora, — Dans le cas où le calculateur de 
paye et contrôle main-d'œuvre est chargé 
de la préparation des sachets de paye (c’est- 
à-dire reçoit une certaine somme globale 
dont il fait la répartition dans les sachets 
sous sa responsabilité) ainsi que la distri 
bution au personnel, il est atcordé une ma- 
joration d'une classe, 
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5 E Calculateur de paye et contrôle main-d'œuvre 8 10 M Chef de section paye et contréle main- 
échelon. 11 d'œuvre. 
Employé responsab'e pour un ou p'usieurs 2 Agent chargé de l'application correcte des 
secteurs déterminés de l’ensembie des tra baremes de rémunération résu'tant d'eludes 
vaux ci-dessous: ealeul journalier des pri d'organisation du travail et responsab'e de 
mes de rendement du persennel ouvrier em l'étabéssement de la paye, A sous ses 
fonction des barèmes d'organisation et des ordres l'ensembie du personnel de paye 
feuilles de production; calcul des primes et du contrüe main-d'œuvre. Tient les! 
mensuelles des agents de maitrise; calcul états, tableaux ou statistiques permettant 
de La paye jourma:ière du personnel ouvrier; de concrétiser l'activité de la main-d'œuvre 
établissement des feuilkes de pare bimen- et les ré-ultots qualitatifs dans les diffé. | 
suelies et calcul des retenues fiscales, assu rèents aleliers ou services. [Doit avoir des 
rances sociales, etc.; veulilalion des salaires counaissances approfondies en 
entre les différents services ou comptes; éta- du travais et des différents stades de fabri- 
blisscment de tous documents statistiques et calion afin de veiller à une application rai- 
graphiques relatifs au rendement du Fe.- sonnée des barèmes. 
sonnel et du matériel, aux salaires moyens, 1e échelon... 13 
ele.; établissement des fiches fiscales, sta- es cc: 
tisliques. Doit avoir une instruction géné- échelon... 45 
raie Ju niveau du brevet ééimentaire et Nots. — Les postes de chef de section 
une connaissance approfondie de l'utilisa- paye et contrôle main-d'œuvre seront clas- 
tion des machines Comptometler ou similai sés dans Fun ou l'autre des écnelons sul- 
res. vant l'importance de l'usine, l'organi-ation 
Nora. — Dans le cas où le caicuiateur de des services el l'importance des services de 
paye et contrôle main-d'œuvre est chargé paye et contrôle main-d'œuvre. 
de la préparation des sachets de paye (c'est- 
à-dire reçoit une certaine somme globale 
dont il fait la régaærtition dans kes sachets 
sous sa responsabililé) ainsi que la distri- | sdmesss 
bution au personnel, il est accordé une ma- CHSPURE VR 
joration d'une classe. 
Organisation du travail. 
6 E Chef de groupe de calcul de paye, #r échelon. » 
De trois à cinq employés 1 T Chronométrenur, échelon. 9 
trôe (dont au moins deux calkculateurs de bas 
paye), majoration d'une classe, Agent ayant rale 
compémentaire à celle du niveau du cer- 
Ulicat d'études, ayant reçu une femnation 
7 B |Chef de groupe de caleul de paye, échelon. protess'onnelle lui permettant s'enregistrer 
De six à dix employés sous sen contrôle et d'apprécier avec exactitude les temps élé- 
(dont au moins cnq calcialeurs de paye), meniaires de travail, selon les méthodes 
majoration de deux classes. Standards et de dépouiller ses chronomé- 
trages. 
De trois à cinq employés sous son Agant ape! une ins brux tion généra e 00 
plémentaire à celle du niveau du certificat 
contrôle (dont au moins deux Ccalculateurs las des te. 
de paye et centrèle main-d'œuvre), majo- 
professionnele théorique et pra- 
tique lui permettant d'enregistrer et d'appré 
Tter E |Che} de groupe de calcul de paye et contrôle ja cier avec exactitude les temps élémentaires 
raain-d œuvre, > échelon. de travail, de dépouiller et d'interpréter ses 
De six à dix employés sous son contrôle chronoemeétrages de façon à pouvoir détermi- 
(dont au mô&ins cinq calculateurs de paye ner avec précision les temps Slamdards élé- 
et contrée main d'œuvre), majoration de mentaires de travail et les barèmes de ré 
deux classes. æmunération des travaux simples. 
fre er Peche 
Agent ayant sous ses ordres lensemb'e du £ Lire 
personnel de la paye et de :a mœn-d œuvre industriel connaissant bien les tabri ations 
{poinieaux, employés administratifs de de l'entreprise ainsi que techniques 
main-d œuvwe, Calculateurs de paye, elc.). d'entretien et ayant reçu une formation pro- 
S'accupe de toutes les questions relatives à fessionnelle théorique et pratique lui per 
l'administration du personnel; doit avoir des mettant d'enregistrer, d'apprécier, d'analy 
connaissances en législalion du travail, ser et d'interpréter temps qu'i à 
Nora. — Les postes de chef de section de soit sur des opéralions individue!e:, soit 
paye et main-d'œuvre étant essentiel:ement sue des cycles opératoires de machines 
variables comme responsabilités et comme Peut reconslituer les temps standards d'après 
attributions suivant l'importance des usines ses chronomélrages, établir les règles nor 
et celles des services de paye, il est prévu males d'exécution rationnelle et éeonomi 
deux classes de qualification, H sera pro- que. Est capable de proposer des modifica 
cédé, dans chaque établissement, à une tions conrernant le rendement de l'ouvrier 
classifieation dans lune de ces deux classes, ou de la machine, la qualité du travail, 1 
en fonction des caractéristiques propres au réduction des déchets, ainsi que l'améiiora 
chef de section de paye et main-d'œuvre de tion des conditions de travait ei de la <éc 
l'établissement considéré. rité de j'’ouvrier. 
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é T |(Chronométreur analyseur, % échelon. 13 11 T |Chef de groupe de préparation de travaux ‘ 
d'entretien, 2 échelon. 
Chronormétreur analyseur du {+ échelon, 
chargé en outre de l'établissement des ba- De mé à dix coliaborateurs placés sous son 
rèmes finaux de temps et de rémunération. contre (dont cinq préparateurs au mini- 
mum), majoration de deux classes. 
5 M !Che] adjoint d'organisation. M |Che] de préparation de travaux d'entretien. 
Agent placé sous les ordres du chef de Agent de mailrise professionnel dépendant 
service d'organisation qu'il seconde dans directement du chef d'entretien, A sous ses! *: 
l'application du programme d’organ sation du onires les préparateurs et est responsabie 
travail et les étuies techniques qu'il com- de la bonne préparation des travaux d'en- 
porte, Dirige la section chronométrage, ré- tretien préventif et accidentel et de l'exac- 
partit les tâches entre les chronométreurs titude des temps alloués par eux, ainsi que 
dont il contrôle les travaux. Effectue lui-même de l'établissement des fiches de tâche, A 
des chronométrages et a la responsabilité également sous ses ordres un ou des des- 
d'application des études effectuées par ses Sinalteurs chargés de l'exécution des plans, 
chronométreurs. Forme ceux-ci à la technique croquis, calendriers d'entretien nécessaires 
du chronométrage, élabore les barèmes de au service et à la constitution des archives 
rémunération des différents ateliers ou ser- techniques d'entretien du matériel de 
vices, participe à la mise en application des l'usine, Est chargé de l'établissement des 
études eflectuées. Doit avoir des connais- programmes de travaux d'entretien préven- 
sances générales et techniques au moins tif du matériel des différents services de 
égales à celles d'anciens élèves d'école na- Pusine. Propose les modifications de maté- 
tionale professionnelle et connaître complè- riel au bureau d'études et participe à ces 
tement les techniques d'organisation du tra- dernières ainsi qu'à la tenue du catalogue 
vail. des normes. 
Nota. — Les postes de chef de préparation 
NoTa. — Les postes de chef adjoint d'or- de travaux d'entretien étant essentiellement 
ganisation élant essentiellement variables variables comme responsabilités et comme 
comme responsabilités et comme attribu- attributions, suivant l'importance des usines 
tions, i: est prévu une gamme de 3 classes et leur organisalion intérieure, il est prévu 
de qualification, IL sera procédé dans cha- une gamme de trois classes de qualification. 
que établissement à une classification dans Il sera procédé, dans chaque établissement, 
l'une de ces 3 classes en fonction des carac- à une classification dans l’une de ces trois 
téristiques propres au poste de chef adjoint classes, en fonction des caractéristiques 
d'organisation de l'établissement considéré. propres au poste de chef de préparation de 
travaux d'entretien de l'établissement consi- 
T Préparateur de travaux d'entretien, éche- 10 déré. 
lon. | 15 T |Agent de planning, échelon. Aesimil 
Agent ayant une formation de chronomé Agent chargé de la tenue et de la mise à 
treur {er échelon jinte à une connaissance jour du planning de travaux d'entretien, 
suffisante des techniques et du matériet sous la responsabilité d'un agent de mai- 
d'entretien pour décomposer les bons de tra- trise 
vaux simples en travaux élémentaires, affec- ; 
ter ces derniers de temps d'exécution sui- 46 T Agent de planning, % échelon. Assimil. 
vant les barèmes ou la documentation mis Agent chargé de la tenue et de la mise à 
à sa disposition, déterminer le processus jour du planning de travaux d'entretien. 
d'exécution, le temps global et l’approvision- Sait en tirer toutes conclusions pratiques et 
nement en outillage, matières et matériels donner aux services intéressés les rensei- 
necessaires. gnements qui en découlent. 
Nota. — Il n'a pas été fixé de classe de 
9 , Préparateur de travaux d'entretien 2 échelon 12 qualification pour les agents de planning 
Agent ayant des connaissances techniques 1e et 2 échelon. La classification de ces 
et pra'iques sanctionnées par un C. A. P. postes sera faile, dans chaque élablisse- 
et une connaissance des techniques, du ma- ment, par assimilation et en fonction des 
tériel d'entretien et des méthodes de chro- caractéristiques FRopr0s à ces postes dans 
nométrage lui permettant d'analyser les l'établissement considéré (importance de 
bons de travaux qui lui sont remis, de les l’usfne, importance du planning, etc.). 
répartir et de tes enchaîner entre les dif- j 
férents corps de matérie!, d'établir pour cha- 
cun d'eux un processus détaillé de travail, Agent de maitrise professionnel dépen- 16 
de les affecter de temps d'exécution et de dant directement du chef d'entretien. A 
prévoir l’approvisionnement en outillage, ma- por 306 ordres les agents de planning et 
tières ou matériel nécessaires. Les temps est responsable de la tenue du planning 
d'exécution résultent soit de barèmes préa- générai de travail des différentes sections 
lablement établis par des méthodes ration- dœ l'entretien ot des services geReuz. 
nelles, soit de chronométrages personnels, Assure la coordination entre les différentes 
soit d'une estimation personnelle suffisam- sections ou ateliers et, éventuellement, les 
ment précise. Propose les modifications vi- entreprises extérieures, en ce qui concerne 
sant à l'amélioration des conditions de mar- l'exécution des travaux et ‘a licison entre 
che du matériel et à la réduction des ris- les chefs de service, afin de prévoir l'ordre 
ques d'accidents. d'urgence des travaux à exécuter. Est res- 
ponsable du lancement des différents tra- 
vaux étudiés par le bureau de préparation 
ES Ç cés et de l’utilisation judicieuse de la main- 
De trois à cinq collaboraleurs placés sous d'œuvre. re 
son contrôle (dont deux préparateurs au Nora. — Les postes de chef de lancement 


minimum), majoration d'une classe. 


et de planning étant essentiellement va- 
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riables comme responsabilités, comme attri- 
butions et comme connaissances à exiger du 
titulaire du poste suivant l'importanre des 
usines, leur organ saiton intérieure et l'im 
portance des services de lancement et de 
planning, il est prévu deux classes de qua. 
lification. Il sera procédé, dans chaque éta- 
blissement, au classement du poste dans 
l'une de ces deux classes en fonction des 
caractéristiques propres an poste de chef de 
lancement et de planning dans l'établis- 
sement considéré. 


Surinlendante d'usine 

Assislanie sociale diplômée d'Etat, pour 
vue d'un diplôme de spécialisation délivré 
par le ministère du travail où d'un diplôme 
de surintendante d'usine. Collaboratrice 
directe du médecin d'usine pour les visites 
médicales d'embauche ou visites systéma- 
tiques. Liée par le secret professionnel. 
Veille à l'hygiène et à la propreté dans les 
ateliers, aux conditions de travail du per- 
sonnel et en particulier à celles des femmes 
et des jeunes. Apporte une aide morale et 
matér'elle aux familles et au personnel. 
Contribue plus particulièrement au déve 
loppement et au fonclionnement de cer- 
taines institutions sociales de l'établisse- 
meut (enseignement ménager, caisses d'en 
tr'aide, etc.). Peut être secondée, pour son 
action dans les familles, par une ou plu 
sieurs assistantes sociales. 

Nora. — Les postes de surintendantes 
d'usine étant essentiellement variables 
convme responsabilités et comme attribu- 
tions, suivant l'importance des usines et 
leur organisation intérieure, le développe- 
ment des institutions sociales et l'articuia- 
tion des services, il est prévu trois classes 
de qualification. Il sera procédé dans 
chaque établissement à la classification 
dans l’une de ces trois classes en fonction 
des caractéristiques propres au poste de 
surintendante d'usine de l'établissement 
considéré. 


Assistan'e sociale diplômée. 

Assistante diplômée d'Etat, chargée de 
l'assistance morale et matérielle aux fa- 
milles et au personnel de l'usine. 

Nora, — Les postes d’assistante sociale di- 
plômée étant essentiellement variables 
comme responsabilités et comme attributions 
suivant l’imporlance des usines et leur or- 
ganisalion intérieure, ie développement des 
institulions sociales et l'articulation des 
services, il est prévu trois classes de quali- 
fication. 11 sera procédé dans chaque éta- 
blissement à la classification dans l’une de 
ces trois classes en fonction des caractéris- 
tiques propres au poste d'assistante sociale 
diplômée de l'établissement considéré. 


Assistante sociale auxuiaire. 

Assistante ayant acquis par une longue 
expérience une connaissance professionnelle 
des services sociaux mais n'ayant pas les 
diplômes d'Etat en usage dans la profes- 
sion, Assisle dans les usines importantes la 
surintendante ou l'assistante sociale. 

NOT. — Le poste d’assistante sociale 
auxiliaire étant essentiellement variable 
comme responsabilités et comme attribu- 
tions, il sera procédé dans chaque établis- 
sement à une classification par assimilation 
en fonction des caractéristiques propres au 
poste considéré, 
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10 à 12 
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Inf le I d'Etat 
la pro $ 
nel t nt t - 
dits 
da 
INA} 
Infirmii t acquis e formatio 
proicssi it t da des 
ou nos lier Ji Aya ] ie 
diplômes d'Ela isase dans la 
Assiste l'infirmière diplome dans k 
import D des soins aux m les 
et biessés 
Chef de section d'institut.ons sociales 9à 11 
Azent Chargé, sous l’aut é d'un 
supérie ou de l'employeur et € 
d'entreprise, de to 
tions suivantes: gé:anre et 
nt de restaurant et de can 
onnement des utions 
loisirs, éducation puy Le 
bibliothèque, € 
Nora, — Le posle de chef de s \ des 
institutions Siciales étant essentirIlkment 
variable comme respon tés et cCornrme 
attributions selon Fimportance des 3-<1nes 
leur organisa‘ion intérieure, le 
ment des institutions sociales et l'artirula 
tion des services, il est prévu une 2armm 
de quatre classes de qualification H sera 
procédé dans chaque établissement À une 
classification dans l'une de ces quatre 
classes en fonction des Caractérishques 
propres an poste de <hef de section d'inst 
tutions sociales de l'établissement consi 
déré. 
Employé des institutions sociales Aesimil 
Employé occupé en permanence dans les 
institutions sociales (vente à la ériiive 
gestion de Ja bibliothèque, fonctionnwmen 
du restaurant ou la <antine s 
ordres d'un agent de maitrise ou d'u 
cadre supérieur. 
Nota. — Le poste d'’employé aux institu 
tions sociales étant essentiellement variable 
corome attributions selon Fimportance des 
usines, leur orzanisation intérieure, Je 
développement des institutions sociaks e! 
l'articulation des services, il sera procédé 
dans chaque établissement à une celas a 
tion per assimilation en fonction des car 
téristiques prapres au poste d'employé con- 
sidéré. 
Cuisinier repas. Assimil 
Professionnel responsable: de la pr 
tion des marmites (répartition des Kg 
cuisson, surveillance), de la préparation des 
plats pour le service (soupes, viandes 
légumes, desserts), de la mise en place 
approvisionnement en légumes u'vei 
lance et préparation), de la préparation des 
viandes (découpage, confeetion de hachis 
etc.), du nettoyage des cuisines. | 
Nors — Le poste de cuisinier étant esse 
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ie 


lificstion 


€ 


CLASSE 


qua 


responsabilités selon l'importance des 
usines, 18 nombre des repas servis, l’articu- 
lation des services, il sera procédé à une 
c'assification par assimilation en fonction 
des caractéristiques du poste de cuisinier 


considré. 


CHAPITRE IX 


Bureaux d'études et de dessin. 


Tireur de plans. 

Azent chargé dans un bureau d'études, 
du tirage des p'ans sur machine hél'ogra- 
phique et de toutes les courses intéressant 
le bureau, 


Calqueur, 

Azent. chargé de reproduire sur raïque 
sans erreur des plans préalablement établis 
et de mellre an met sans changeinent 
d'échelle ni modifivalion des croquis ou 
reproductions, Calque proprement à lencre 
el au crayon: traits, létires, chitfres, cotes. 


Dessinateur débutant, 17 échelon. 

Acent débutant dans un burean de dessin, 
avant une bonne instruclion générale sans 
formation technique: sänclionnée par un 
C. A, P. chargé de travaux élémentaires 
de dessin lui permettant d'acquérir peu à 
peu les connaissances professionnelles né- 
cessaires pour une qualification supérieure. 


Dessinateur débuta % échelon. 
Dessinateur ayant un C. A. P. de éessi- 
nalteur mais ne possédant pas encore une 
expérience suffisante de son métier, 


Dessinateur détaillant. 
Dessinateur poss'dant le C, A. P. corres 
pondant ou des connaissances techniques 
éq ivalentes sanctionnées par un examen 
passé dans 
açon courante d'exéculer, à par- 
tir de dessins d'ensemble ceux des diffé- 
rentes pièces le constituant en grandeur ou 
\ iéchelle. Porte les cotes indiquées ou 
mesurées sur cet ensemb:e, Sait au 
net un Croquis, 


Dessinateur d'exécution. 


Dessinateur capable de sortir le détail de 
toutes les pièces composant un ensemble. 
Connait les possibilités de fabrication. Est 


en mesure de vérilier 


la possibilité de mon- 


laze des èces dessinées, 

Dessinateur petites € (udes. 
Dessinateur capable de mener à bonne fin 
élude simple pronosée par écrit et 
illustrée par des dessins ou des croquis 
rapidement faits, représentant graphique- 
n t l'organe te! qu'il a été dessiné. Capa- 
ble d'établrr et de dessiner une modification 
pour l'amélioration d'un organe déjà réisé, 
cette modification lui avant été clairement 
Les tes de dess iteur petites 
études seront ssés dans l'un des deux 
S Prévus, € f \ de la com- 
s pelites études etffecluées par 

res 


to re 


8 bis 


8 ter 


10 


11 


M 


M 


Dessinateur d'études, 17 échelon. E 


Dessina'eur capable d'exécuter une étude 
d'organe ou d'appareil faisant partie d'un 
projet d'ensemb'e ou une étude complète 
d'instalialion, A des connaissances euffi- 
santes d’usinase, montage, chaudronnerie, 
forge, fonderie, Applique les formules 
simp'es de résistance des matériaux se rap- 
portant à son étude. 


Dessinateur d'études, 2 échelon. {4 
Dessinateur capable d'exécuter une étude 
d'organe ou d'appareil faisant partie d’un 
projet d'ensemble ou une étude complète 
d'ins'allation, A des conmissan-es sufri- 
santes d'usinage, montage, chaudronnerie, 
forge, fonderie. Fait les calculs de résistance 
des matériaux se rapportant à son élude 
(ces calcus pouvant être du niveau du 
programme de résistance des matériaux, 
des écoles nationales des Arts et Métiers). 


Dessinateur projeteur. 16 
Dessinateur ayant les connaissances d’un 
deseinateur d'études 2e échelon mais est, en 
outre, capable d'étudier seul un projet com 
plet qui doit répondre à un cahier des 
charges ou atteindre un but commercial 
donné. (Le dessinateur projeteur dessine 
effectivement). 


Che[ de groupe de dessin ‘sans chef de bureau i 
de dessin), 1 échelon. 
De trois à cinq collaborateurs placés sous 
son contrôle (dont deux dessinateurs quali- 
fiés au minimum}, majoration d'une classe 


Chef de groupe de dessin (Sans chef de : 
bureau de dessin). 

De six à dix collaborateurs p'acés sous 
son contrôle (dont cinq dessinateurs qua- 
lifés au minimum) majoration de deux 
classes, 


Che] de bureau de dessin, {er échelon. 17 
Dessinateur ayant les connaissances d’un 
dessinateur projeteur et responsable de la 
marche du bureau de dessia et de la con- 
duite générale des études vis-à-vis du chef 
d'entretien ou du matériel. II a sous ses 
crdres les dessinateurs, calqueurs et tireurs 
de plans, 


Chef de bureau de dessin, % echelon. 18 
Chef de bureau de dessin {er échelon res- 
ponsable d’un bureau de dessin important 
constitué d'un effectif minimum de cinq 
dess naïeurs qualifiés. 


Chef de Lureau de dessin, 2 échelon. 19 
Chef de bureau de dessin 2e échelon ayant 
une expérience professonnelle et des con- 
naissances théoriques et pratiques particu- 
lièrement développées. 

Nota. — Les dessinateurs d'études ou des- 
sinateurs pro'eteurs chargés de conduire, de 
contrôler et de coordonner les travaux d’ins- 
tallations bénéficieront d’une majoration 
d’une classe, à condition qu'ils aient de 
façon courante la responsabilité effective 
de la conduite de ces travaux. Ces dispo- 
sitions ne s'appliquent pas aux dessinateurs 
envoyés sur les chantiers dans le but de 
parfaire leur formation technique, 


{A suivre. 
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CHAPITRE X (1) 6 Chef de groupe de laboratoire, % échelon. 
Lahoratoire. — Sérimétrie. — Contrôle, — Essais, De six à dix personnes placées sous SOR 
contrôüie (dont cinq aides-Chumisiés au mini 
A. — Lanoraroirs IMmajoralion de deux rlasses 
n E Employé de laboratoire. 5 7 T Chimiste de contrôle et à s, {er échelon. it 
Employé ayant une bonne instruction gé- sossédunt des conns 
nérale sans formalion technique. Capable dué: ‘de l'a le. 
d'assurer, sous la direction d'un technicien, 
les travaux simples de laboratoire en appli- 
quant des méthodes délaillées ne nécessi- Gipième de €! inie dél vré par une écoie 
: { ss 1 » LE LL 
geant pour leur bonne exécution que du soin « es et pratiques équivalente inction- 
et une certaine habileté manuelle. Doit con- sde he un examen professionnel passé 
naître i'appareiliage ordinaire de :aboratoire l'établiss ment de 'auivre 
she et e faire tous cal- 
2 T Manipulateur de laboratoire. 3 marche des , actions € de faire tou = 
int les formuies el équations Cid 
Agent chargé des mesures ou des €on- 
trôles de laboratoire suivant les directives nQ 
d'un chimisie ou d'un ingéneur chimiste. 7 bis T {Chimiste de contrôle et d'essais, 2 échelon. 1 
]1 doit posSéder, outre une :nstruclion géné- 
rale du niveau du certificat d'éludes com- Chimiste de contre et d'essais {er 6 he- 
plémentaires, un diplôme de manipu.ateur lon chargé en outre d'effectuer de façon 
de laboratoire ou des connaissénces courante des essas, mesures et controles 
techniques équivalentes, sanclionnées par divers en laboratoire, aleliers d'essais et 
un examen professionnel passé dans J'éta- fabrication, 
blissement. {Peut travailer en po-le ou en 
journée normale.) 8 a Chimiste de recherches, {er échelon. 13 
Age avant les connai finies 
8a T Aide-chimiste débutant avec C. A. P. 8 an 
Aide-chimiste ayant un diplôme d'aide- jointes à une expérience professionnelle lui 
chimiste délivré par une école jrofession- permettant d'ohécutr sous le rontrûle et 
nelle mais ne possédant pas encore une por directives d'un insénieus les traveuxt 
expér.ence suffisante de son méler, chimiques de recherches. 
3 Aide 15 9 8 Chimiste de recherches, 9e ét helon. 15 
Agent chargé d'effectuer des essais, 
mesures ou contrôles de laboratoire sous les Chimiste de recherches {er échelon avant 
directives d’un chimiste ou d’un ingénieur des connaissantes générales et techniques 
chimiste. IL doit posséder, outre une ins- étendues et capable de conduire, sous le 
truction générale du niveau du-brevet elé- contrôle et les directives générales d'un ingé 
mentaire, un diplôme d'aide-chimiste déli- nieur, les travaux chimiques de recherches. 
vré par une école professi>nnelle ou des 
connaissances théoriques et pratiques équi- 9 T |Chimiste de recherches, 3 échelon. 16 
valentes sanctionnées par un examen pro- Chimiste de recherches 2 échelon possé- 
fessionnel passé dans l'éablissement. (Peut dant des connaissances techniques, théori 
travailler en posle ou en journée normale.) ques et pratiques étendues lui permettant 
"effectuer se les tr: de re 
£ T Aide-chimiste, % échelon. 10 d'effectuer se ul ë travaux niques de ré 
Agent ayant les connaissances définie cherches et d'en tirer les conclusions. 
sen! iyant es con! ai es { nies Nota. — Pendant leur période de forma- 
pour l'aide-chimisle 1e échelon jointes à tion. les chimistes de recherches seront clas- 
une expérience prof s*ionnelle lui permet sés par assimilation avec les aide-chimistes 
tant d'assurer, sur de simples directives de et les chimistes de contrôle et d'essais 
son chef, toutes déterminations analytiques 
Dé dus sur les divers 10 a M Chef de laboratoire de contrôle et d'essais, {s 
areils de jratoire. ter éche 
er échelon. 
5 T de groupe de laboratoire, 1er échelon. Chimiste sons les ordres d'un ingénieur 
De trois à cinq nersonnes placées sous chef de contrôle et ayant vis-à-vis de celui- 
son Contrôle (dont deux aides-chimistes au ci la responsabilité compèle du laboratoire 
minimum), Majoralion d'une classe, de contrôle et d'essais. 
10 b Chef de laboratoire de contrôle et d'essais, 18 
(1) 1o Lorsqu'il existe dans un service de travaux ou de 2e échelon. 
recherches physiques du personnel occupant des fonctions simi- 
i he abo ire de contrôle et d'essai 
laires à celles des manipulateurs, aides-chimistes ou chimistes et 
‘chelon, avai expérience pro- 
ayant des connaissances techniques du méme degré, les appella- 4 
tions et qualifications de manipulaleur, d'aide-chimiste ou de chi- prose | déve! 
Mmiste pourront être utilisées par assimilation, bien qu'il s'agisse de et pratiques particulière ment développées 
2° Le personnel de laboratoire, de sérimétrie et d'essais comporte recherches sous les ordres d'un ingénieur 
Len du personnel ouvrier défini dans la convention collec- chef de contrôle. 
live nationale ouvrière 
10 M |Chef de laboratoire de contrôle et d'essais, | 41 


3° Les connaissances équivalentes à des diplômes pourront être 


contrôlées par des examens dont les modalités seront arrétées pari- 


tairement ; 


& Pour les jeunes techniciens de laboratoire, les pourcentages 


d'abattement à appliquer seront ceux prévus par les dispositions 
légales en vigueur, 


SUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL » 


3° échelon. 


Chimisle sous les ordres directs du chef 
des fabrications et ayant vis-à-vis de celui- 
ci la responsabilité complète du Jaburatoire 
de contrôle et d'essais, 
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41 de laboratoire de contrôle et d'essais,| 48 47 T  |Contrôleur, Assimil 
échelon. Agent chargé d'effectuer les différents 
Chef de laboratoire de contrôle et d'essais contrôles de fabrication (vitesses, durées, 
du 5° échelon, ayant une expérience profes. débits, températures, coupes, etc.) pour s'as- 
Sionnelle et des connaissances théoriques et surer de la conformité aux normes fixées. 
pratiques particulièrement développées lui Participe aux essaistet démarrages de fabri- 
permellant de conduire lui-même Jes tra- cation. Doit posséder des connaissances 
vaux de recherches, pratiques sur la technique et le matériel de 
fabrication, 
18 T |Chef de groupe de contrôle, 4er échelon. dE | 
B. — SÉRIMÉTRIE De 3 à 5 personnes placées sous son con- 
trôle, majoration d'une classe. 
42 E V|Æmployé de sérimétrie. 5 19 T {Chef de groupe de cantrôle, 2 échelon. » 
Employé ayant une instruction générale De 6 à 10 personnes placées sous son con- 
correspondant au minimum au certificat trôle, majoration de deux classes, 
d'études et des connaissances pratiques 20 T Agent technique d'essais, 4# échelon. Assimi, 
consécutives à un an au moins de présence Technicien possédant les connaissances 
dans k service de sérimétrie de l'établisse- théoriques et pratiques suffisantes pour 
ment, chargé d'effectuer indifféremment les effectuer les essais industriels ou contrôles 
travaux suivants: préparation et examen des de fabrication dans une partie des fabri- 
coupes longitudinales et transversales de la calions, selon les directives d’un cadre supé- 
rayonne et de !a fibranne ; détermination des rieur. . 
numéros métriques, des constantes méca- 21 T Agent technique d'essais, 2 échelon. Assimil 
niques, des torsions de fil, contrôle de con- Technicien possédant les connaissances 
ditionnement, photographie des préparations théoriques et pratiques suffisantes pour 
microscopiques. Doit connaître le matériel effectuer les essais industriels ou contrôles 
de sérimélrie et son fonctionnement, de fabrication dans l'ensemble des fabrica- 
An tions, selon les directives d’un eadre supé- 
43 E |Chef de groupe de sérimétrie, 4 échelon. » rieur, Exploite un atelier d'essais, 
De 3 à 5 personnes placées sous son con- 
trôle, majoration d’une classe. CHAPITRE XI 
4i E |Chef de groupe de sérimétrie, 2 échelon. a Bureaux d'ateliers et techniques. 
De 6 à 10 personnes placées sous son Ccon- 
trôle, majoration de deux classes, MAGASINS. — EXPÉDITIONS. — ACHATS 
45 M |Chef de sérimétrie. i1à1i 1 E Employé d'atelier, 1« échelon. 5 
Agent responsable de l'exploitation de l’a- Employé aux écritures secondant les 
telier de sérimétrie. A sous ses ordres des agents de maitrise ou le chef de service 
employés de sérimétrie. Veille à l'exécution d'un atelier ou groupe d'ateliers, dans Ja 
correcle des mesures, essais ou examens tenue des documents simples et de la comp- 
faits sur le fil par ces employés, au bon fonc- tabilité élémentaire de eet atelier: enregis- 
tionnement des appareils utilisés dans le trement des mouvements de matières pre- 
service, à l'exactitude et à la bonne présen- mières, de main-d'œuvre, de petit matériel, 
tation des résultats tant numériques que résultats de fabrication ou de contrôle, etc. 
graphiques. Exécute personnellement les Etabht les états périodiques et statistiques 
études particulièrement délicates, Doit pos- simples. Doit avoir les capacités d’un dac- 
séder des connaissances techniques, théo- tylographe 1° échelon, bien que n'élant 
riques et pratiques de physique et de chimie pas occupé en permanence à des travaux 
consacrées par un diplôme technique, ou de dactylographie. 
d'un degré équivalent, consécutives à qua- 2 E Employé d'atelier, 2 échelon. 7 
tre ans au moins de pratique dans un ser- Ermployé ayant, dans le cadre d’un atelier 
vice de sérimétrie, jointes à une instruction ou d'un groupe d'ateliers, des fonctions 
du niveau du brevet supérieur. à celles d’un de 
abilité. Doit avoir, en outre, les capacités 
d'un dactylo % échelon ou sténodaclylo 
ponsabilités échelon. Doit être à même de tenir tous 
l'importance des usines et | ganisatio graphiques de production, de normes, de 
po tan usine el à lisa n déchets, etc., et d'aider à l'élaboration des 
intérieure, leurs fabrications, l'importance rapports périodiques de fabrication. 
du nombre des qualités et des titres, il est 
3 T Agent des services techniques. Agsimil. 


prévu pour ce poste une gamme de quatre 
classes de qualification. Il sera procédé dans 
chaque établissement à une classification 
dans l'une de ces quatre classes en fonction 
des caractéristiques propres au poste de chef 
de sérimétrie de l'établissement considéré. 


C. — CONTRÔLE ET ESSAIS 


Nora. — Il n’a pas été fixé de classe de 
qualification pour les postes de contrôleur, 
de chef de groupe de contrôle et d'agents 
techniques d'essais. La classification sera 
faite dans chaque établissement, par assi- 
milation et en fonction des caractéristiques 
propres à ces postes dans l'établissement 
considéré. 


Agent ayant acquis une sérieuse forma- 
tion professionnelle par assimilation, au 
cours de son travail dans les services de 
méthodes, devis, organisation du travail, 
préparation de travaux, planning, ete., et 
n'ayant pas de responsabilité de service. 


Nora, — Le poste d'agent des services 
techniques étant essentiellement variable 
comme attributions suivant l'importance des 
usines, leur organisation intérieure, le déve- 
loppement de l'organisation du travail, et 
l'articulation des services, il sera procédé 
dans chaque établissement à une classifica- 
tion par assimilation en fonction des carac- 
téristiques propres au ‘poste d'agent des 
services techniques de l’établissement con- 
sidéré. 
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provisionnement. 


Agent de maîtrise ayant la responsabilité 
des achats et du magasin général d’appro- 
visionnement, sous l'autorité de l'employeur 
ou d’un cadre supérieur. Etablit les pro- 
grammes de réapprovisionnement pour tous 
matériels, matières, produits ou ingrédients 
nécessaires aux différents services de 
l'usine, en fonction des renseignements 
statistiques tenus sous sa responsabilité et 
des directives reçues des services de fabri- 
cation et d'entretien, Procède à ce réappro- 
visionnement, consulte les fournisseurs, les 
met en concurrence, passe les commandes 
aux meilleures conditions, surveille leur 
exécution et leur délai de livraison. Est res- 
ponsable des fichiers d'approvisionnement 
et d'inventaire permanent, du catalogue des 


nécessaires aux différents services de l'usine. 
Etabiit les programmes de réapprovisionne- 
ment de matériel courant et procède à ces 
réapprovisionnements. Consulte les fournis- 
seurs, les met en concurrence, passe les 
commandes aux meilleures conditions, sur- 
veille leur exécution et leur délai de livrai- 
son, Tient les comptabilités monnaie-ma- 
tière et produits contingentés, organise les 
différents transports. A sous ses ordres des 
employés et des ouvriers. 

Nora. — Les postes de chef de section 
achats étant essentiellement variab'es 
comme responsabilités et comme attribu- 
tions, selon l'importance des usines, leur or- 
ganisation intérieure, leurs fabrications, la 
variété et l'importance du matériel utilisé, 
l'articulation des services, il est prévu une 
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normes, de la comptabilité monnaie-matière 
4 M Chef du magasin et des expéditions rayonne. | 41 à 15 et produits contingentés, de l'organisation 
Agent de maîtrise responsable de Ja tenue des différents transports de proœuils. A sous 
du magasin rayonne, des entrées et du clas- ses ordres le chef du magasin géncral d'a} 
sement des marchandises par choix, présen- provisionnement et le personnel des achats 
tation, qualité, fabrication, des sorties (correspondanciers, dacivlos, emplores, ete 
de marchandises en fonction des ordres de Nora. — Les postes de chef des achats 
livraison reçus des services commerciaux, et du magasin général d’approvisionnement 
de la comptabilisation de ces marchandises, étant essentiellement variables comme res- 
de l'établissement des documents servant à ponsabihtés et comme aitributions, selon 
l'expédition, la facturation et la livraison, l'importance des usines, leur organisation 
des emballages et de leur comptabilité, des intérieure, leurs fabrications, In variété et 
expéditions des marchandises et des opéra- l'importance du matériel utilisé, l'articula 
tions relatives à leur transport. Le chef du tion des services, il est prévu une gamme 
magasin et des expéditions rayonne dépend de 3 classes de qualification. I sera provédi 
d'un ingénieur, d’un cadre supérieur ou de dans chaque établissement à une elassifica 
l'employeur, tion dans lune des 9 classes de celle 
l'oTra. — Les postes de chef de magasin gemime, en fonction des caracteristiques 
et des expéditions rayonne étant essentiel- propres au poste de chef des achats et du 
lement variables comme responsabilités et magasin général de l'étabiissement considere 
comme attributions, selon l'importance des dans les timites fixées, 
usines, leur organisation intérieure, leurs 
fabrications, l'importance du nombre de 7 M Chef de magasin général d'approvisimnement, | 11 à 19 
qualités et de titres, l'articulation des ser- Agent de maîtrise ayant la responsabilité 
vices commerciaux et techniques, il est du magasin général d’'approvisionnement, 
prévu pour ce poste une gamme de 5 classes sous l'autorité d'un cadre ou d'un agent 
de qualification. Il sera procédé dans chaque supérieur. Est responsable de la tenue du 
établissement à une classification dans l'une magasin général concernant tous les maté 
des 5 classes de cette gamme, en fonction riels, matières, produits ou ingrédients 
des caractéristiques de nécessaires aux différents services de Fusine, 
chef de par et y expéditions de l'éta- de la situation, de la surveillance, du reap 
blissement considéré, dans les limites fixées. provisionnement des stocks, des entrées el 
A ; ; des sorties de marchandises, de leur con 
ÿ M {Adjoint au chef du magasin et des expédi- | 9 à 11 trôle en quantité, qualité, affectation, de la 
tions rayonne. tenue des fiches en nombre et en valeur 
Agent de maîtrise secondant, dans cer- et, éventuellement, de lorgauisalion des 
taines grosses usines, le chef de magasin moyens de transport des différents produits 
rayonne {ou dans certains cas le cadre supé- A sous ses ordres des employés et des 
rieur responsable de la gestion du magasin ouvriers. 
rayonne) Sans avoir iui-même la responsa- Nora. — Les postes de chef de magasin 
büiité complète de l'exploilation. Est suscep- général d'approvisionnement étant essentiel 
tible de reraplacer le chef de magasin et lement variables comme responsabilités et 
d'expéditions en cas d'absence de celui-ci. comme attributions, selon l'importance des 
Nota. — Les postes d'adjoint au chef de usines, leur organisation inlérieure, leurs 
magasin et des expéditions rayonne étant fabrications, la variété et l'importance du 
essentiellement variables comme responsa- matériel utilisé. l'articulation des services, 
bilités et comme attributions selon l'impor- la structure même et l'interdépendance des 
tance des usines, leur organisation inté- sections achats, magasin et comptabilité, il 
rieure, leurs fabrications, l'importance du est prévu une gamme de 5 classes de qualifi- 
nombre de qualités et de titres, l'articula- cation. 11 sera procédé dans chaque établis 
tion des services commerciaux et techni- sement à une classification dans l'une des 
ques, il est prévu pour ce poste une gamme 5 classes de cette gamme en fonction des 
de 3 classes de qualification. Il sera procédé caractéristiques propres au poste de chef de 
dans chaque établissement à une classifi- magasin général de l'établissement considéré 
cation dans l’une des 3 classes de cette dans les limites fixées. 
gamme, en fonction des caractéristiques 
propres au poste d’adjoint au chef du maga- . 
considéré, dans les limites fixées. Agent chargé, sous l'autorité d’un cadre 
ou d'un agent supérieur, des achats de tous 
6 M |Chef des achats et du magasin général d'ap- | 15 à 19 matériels, matières, produits ou ingréd'ents 
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gamme de 4 classes de qualification. I sera CHAPITRE XII (1) 
procédé dans chaque établissement à une 
classification dans l’une des 4 classes de Agents de maitrise de préparation viscose. 
cette gamme en fonction des caractéristiques hef d'atelier de préparation 
propres au poste de chef de section achats M 
de l'établissement considéré dans les limites Agent de maflriso placé sous les orres 
fixées de l'employeur ou du chef des fabrications 
1 (sans ingénieur chef de préparation). Res 
ponsable de l'exploitation de l'atelier de 
9 E |Correspondancier d'achats, + échelon. t préparation et de ses annexes. Etablit les 
Employé chargé des re:ations courantes programmes de préparation correspondant 
avec les fournisseurs, rédige la correspon- à la production qui lui est demandée. Fixe 
dance selon des formules ou des règles éta les consignes correspondant aux constantes 
nécessitant pas d'études techniques ou con- ni 
tai pratiques qui lui permettent, sur indications 
générale du niveau du brevet ékmenlaire. générales du laboratoire ou du chef des 
fabrications, de modifier les consignes de 
40 E |Correspondancier d'achats, 2 échelon. 40 marche pour rétablir ou modifier les normes 
Empioyé assurant avec les fournisseurs des 
relations comportant une part importante conditionne ou est conditionnée par celle 
d'initiative et de responsabiiité. Chargé, sous de son atelier, ainsi qu'avec les services 
les ordres et la responsabilité d'un agent su- d'entretien. A la responsabilité du matériel 
périeur, de mener à bien les opérations com- et de son entretien, établit et signe les bons 
merciales afférentes aux achats. Chargé ce de travaux correspondants. A la responsa- 
rédiger ou de dicter tout courrier commercial bilité des stocks de matières premières el 
quitte à en référer pour les questions impor- matières de consommation, de leur main- 
tantes ou techniques aux personnes compé- tien à un niveau normal, de leur consom- 
tentes, Doit avoir une formation générale et mation par rapport aux normes. Assure 
professionnelle sanctionnée par un diplôme l'exécution des essais suivant les directives 
d'école supérieure de commerce ou d’un ni- qui lui sont données. Prend toutes initia- 
veau équivalent. tives pour parer aux difficultés de marche 
de la préparation et de ses annexes. À sous 
9 E Employé d'anprovisionnement. ses ordres la totalité du personnel de pré- 
9 paration et des ateliers annexés et sous se: 
mpioyé assurant de façon permanente, ordres directs les contremaitres de poste 
sous les ordres d’un agent de maitrise, la et de jour. Est responsable de la qualité de 
tenue des fiches de surveillance des stocks la production, des déchets, de la répartition. 
(entrées, sorties, relevés périodiques, inven- du rendement et de la formation du per- 
taires). Signale les réapprovisionnements à sonnel, de l'application des mesures d'hy- 
effectuer et les retards de livraison. Pointe giène et de sécurité. 
quantitativement les entrées et les sorties de 1er échelon, — Service de préparation du 
marchandises. Est responsable des matières 16 
en stocks et de l'exactitude de ses inven- 2e échelon. — Service de préparation du 
‘aires, 2e ETOUPE. 47 
43 E |Employé de comptabilité magasins, éche-| 5 (4) 4» L'organisalion normale de la préparation comprend, 
lon. selon son importance ou le nature de ses installations, la totalité 
Emp'oyé assurant de façon permanente, ou une partie seulement des postes énumérés et définis ci-dessous. 
sous les ordres d’un agent de maitrise, la Cette organisaliun sera concrélisée par un schéma correspondant 
des stocks. Il fait les entrées et les sorties lation des diflérents postes (ingénieurs et agents de maitrise subor- 
en nombre, ventile les sorties par service, et donnés). : 
effectue tous travaux annexes ainsi que les Les agents de maîtrise figurant sur ce schéma seront classés selon 
inventaires. tes coetficients de hiérarchie fixés par la présente convention. Des 
notas particuliers précisent les postes jour lesquels l'absence du 
di E Employé de comptabilité magasins, 2 éche- 6 
er ration temporaire du coefficient de hiérarchie pour « responsabilité 
Employé qui effectue, en plus du travai exceptionneile », après une franchise de trois mois. 
comptabilité magasin Dans le cas où une baisse importante de production justifierait 
1 échelon les entrées et les sorties en va- une modification du schéma normal entrainant la suppression du 
leur, tire les prix moyens cu stock, ses poste sans titulaire ni intérimaire, la majoration temporaire ne 
: 20 Sauf pour les postes de contremaître de jour de préparation 
de viscose qui seront classés par assimilation, les postes de prépara- 
| tion viscose étant essentiellement variables comme responsabililés 
45 E Employé d'erpéditions. 7 et comme attributions suivant l'importance des services de prépa- 
Employé chargé d'établir tous documents, ration, leur organisation intérieure, les fabrications, l'importance 
bordereaux, lettres de voiture, etc., relatifs et le nombre de circuits, il est prévu pour chaque poste, sauf pour 
aux expéditions par poste, fer, voie d’eau, celui de chef d'équipe de poste de préparation viscose, une gamme 
etc., et tous documents servant à la factura- de classes de qualification tenant compte de cette diversité. 
tion après reconnaissance des marchandises Chaque service de préparation intéressé fait l'objet d’un classe- 
à expédier, Doit avoir la capacité d'un dac- I ment dans l'un des groupes. 


tylographe (2° échelon), 
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M 


Contremaitre chef de préparation. 


Agent de maitrise placé sous les ordre de 
l'ingénieur chef de préparation. Responsable 
vis-à-vis de celui-ci de la bonne marche et 
de la coordination de l'atelier de préparation 
et de ses annexes. Assure l'exécution des 
programmes de préparalion qui lui 
fixés, rédige les consignes concernant les 
constantes de marche suivant les directives 
reçues, Assure une liaison permanente avec 
les services dont la marche conditionne ou 
est conditionnée par celle de son atelier 
ainsi qu'avec les services d'entretien. Sur- 
veille l’état du matériel, rédige les bons de 
travaux, s'assure de Ja bonne exécution des 
travaux d'entretien général et de réparation. 
Est responsable des stocks de matières pre- 
mières et de matières de consommation, 
de leur magasinage, de leur conservalion 
de leur comptabilité el des inventaires. 
Assure l'exécution des essais suivant les 
directives qui lui sont données, Prend toutes 
inilialives pour parer aux difflicullés cou 
rantes de ia préparation. A sous ses ordres 
la totalité du personnel de préparation et 
des ateliers annexes et ordres 
directs les contremailres de poste et de 
jour. Est responsable de la qualité de la 
production des déchets, de la répartition, 
du rendement et de la formation du per- 
sonnel, de l'application des mesures d'hy 
giène et de sécurilé. 


sont 


sous ses 


4er échelon. — Service de préparation du 
2e échelon. — Service de préparation du 


3e échelon. — Service de préparation du 


Nora. — En cas d'absence de titulaire {ou 
d'intérimaire) pour le poste d'ingénieur chef 
de préparation, prévu au schéma, la pro- 
duction restant normale, majoration tem- 
poraire d'une classe avec franchise de trois 
mois pour le contremaitre chef de prépa- 
ration. 


Contremaitre de poste de préparation. 


Agent de maitrise placé, selon l'impor- 
tance des fabrications, sous les ordres d'un 
agent de maîtrise d'échelon supérieur ou 
d'un ingénieur. Chargé d'assurer pendant 
la durée de son poste la marche de l'atelier 
de préparation et de ses annexes suivant 
lés consignes qu'il a reçues. En dehors des 
heures normales de jour, a la responsabilité 
directe de Ja marche de ces ateliers. Signale 
immédiatement toute constante sortant des 
limites fixées (surveillance des graphiques, 
des appareils enregistreurs en particulier), 
en rend compte dans son rapport et y 
remédie lui-même s’il a recu des consignes 
particulières ou générales dans ce but. Pro- 
voque l'établissement des bons de travaux 
pour toute défectuosité importante du maté- 
riel et fait procéder de lui-même aux répa- 
rations simples par le personnel d’entrelien 
détaché. Veille à l’utilisation correcte du 
matériel et des matières premières. Assure 
ou poursuit pendant son poste l'exécution 
pralique des essais sujvaut des consignes 


CLASSE 


de 
qualification, 


NUMÉRO 
d'ordre. 


14 


16 


bis 


CATEGORIE 


| 


M 


M 


DÉFINITION DES 


parer 

rot 

s ate 
usines 

‘dus 
ciaux, un ou plusieurs chefs d'équipe char 
gés de le seconder dans tout ou partie des 
üteliers de préparation et annexes. Veille 
à la qualité de la production, aux déenhets 


à la discipline et au rendement du personnet 


de son poste, suit la formation des ouvriers 


et veille à l’applicat onsignes d'hy 
£giène et de sécurit prete au tale 
riel et des locaux 
{ec &chelon Segvice de prépa sn du 
Je échelon. — Service de pré ration d 
je échelon. - Ser a de pr lu 


Chef d'équipe de poste de préparation, 


Dans les usines à très 
à procédés spéciaux 
tvpe Roanne), 
les ordres du contremai 
rant responsabilité de cel 
fonctions similaires, dans le 
plusieurs secteur 


üon et annexes. 


forte production, 
(préparations continues 
agent de maitrise placé 
re de poste et as<u 
de: 
cadre d'un ou 
prépara 


sous 


sous la ui<i 


aicuiers de 


{Chef d'équipe d'apparels W'olf-Varuum. 


Dans les usines à très forte production, 
à procédés spéciaux (préparations continues 
type Roanne), agent de maîtrise placé sous 
les ordres du contremaitre de poste et assu- 
rant sous la responsabilité de celui<i des 
fonctions similaires dans le cadre d'un sec- 
teur important d'appareils Wolf et d'appa- 
reils Vacuurn. 


Contremaitre de jour de ÿréparation. 


Agent de maîtrise chargé de seconder le 
contremaitre chef ou le chef d'atelier dans 
ses différentes activités. As parti- 
culier: la comptabilité matières premières, 
produits et matériels divers ainsi que ies 
inventaires, la liaison les services 
d'entretien, le maintien en bonne marche 
des appareils enregistreurs et le relevé des 
graphique s, la conduite de l'équipe de jour. 
Peut être appelé, le cas échéant, à remplacer 
momentanément un contrermaitre absent. 


sure en 


avec 


NoTa. — Les postes de contremaître de 
jour de préparation essentiellement 
variables comme responsabilités et comme 
attributions suivant l'importance des ser- 
vices de préparation, leur organisation {nté- 
rieure et leurs fabrications, il sera procédé 
dans chaque éiablissement à une classt- 
fication par assimilation, en fonction des 
caractéristiques propres au poste de contre- 
malire de jour de préparation de l'établis- 
considéré, 


étant 
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CHAPITRE XII 2 M Contremaitre che[ de lilature rayonne. 
Agents de maitrise de filature rayonne viscose. Agent de maîtrise placé sous les ordres 
de l'ingénieur chef de filature, Responsable 
M Chef d'atelier vis-à-vis de celui-ci de la bonne el 
Agent de maitrise placé sous les ouûres de la coordination de l'atelier de filature et 
de l'employeur ON Qu CRE de ses annexes. Assure l'exécution des pro- 
(sans ingénieur chef de fllature). Responsa- grammes de filature qui lui sont fixés, 
ble de lexploiiation de l'atelier de filature idige les consignes concernant les constan- 
et de Ses annexes, Etablit Jes programmes 99608) 
le fllature corresvondänt à là nroduction qui tés de marche suivant les directives reçues 
Assure une liaison permanente avec les ser- 
vices dont la marche conditionne ou est 
qui sont donné resp de conditionnée celle de son atelier, ainsi 
leur observation, Doit avoir des Connai-san les d'entretien. Surveille 
ces techniques, théoriques et pratiques qui l'état du matériel, 
lui permettent, sur indications générales du veux, sdpree de la bonne exécution des 
laboratoire cu du chef des fabrications, de travaux d'entretien général, de réparation 
modifier les consignes de marche pour réta- et de transformation des m<liers. Est res- 
blir ou modifler les normes de fabrication. ponsable des stocks de malières premières, 
Assute une liaison permanente avec les de matières de consommalion, de filières, 
services dont la marche conditionne ou est de pompes et de petit matériel, de leur 
conditionnée par celle de son atelier, ainsi magasinoge, de leur conservation, de leur 
qu'avec les services d'entretien. A la res- comptabilité et des inventaires. Assure l’exé- 
ponsabilité du matériel et de son entretien, culion des essais suivant les directives qui 
éiabiit ei signe les bons de travaux corres- lui sont données, Prend toutes jnilialives 
pondants, A la responsabilité des stocks pour parer aux difficullés courantes de la 
de matières premières, de matières de con- filature. A sous ses ordres la totalité du 
sommation, de filières, de pompes et de personnel de filature et des ateliers annexes 
petit matériel, de leur inaintien à un niveau et sous ses ordres directs les contremaîtres 
normal et de leur consommation par rapport de poste et de jour. Est responsable de la 
aux normes, Assure l'exécution des essais qualité de la production, des déchets, de 
suivant les directives qui lui sont données la répartition, du rendement et de la forma- 
Prend toutes imlialives pour parer aux dif- tion du personrrel, de l'application des mesu- 
ficuliés de marche de la filature et de ses res d'hygiène et de sécurité. 
annexes, A sous ses ordres la tolalité du : 
personnel de la filalure et, des ateliers 4er échelon — Service de filature du 
annexes el sous Ses ordres directs les con- fer groupe... 
tremaîtres de poste et de jour. Est respon E 
sable de la qualité de la production, des 2% échelon. — Service de filature du 
de la formalion du personnel, de lappli- 
calion des mesures d'hygiène et de sécurité 3e échelon, — Service de filature du 
{er échelon, — Service de filature du 16 
4er groupe, 
2% échelon. — Service de filature du! 147 Nora. — En cas d’absenre du titulaire 
2 groupe. du poste d'ingénieur chef de filature, la 
ns production restant normale, majoration tem- 
poraire d’une classe avec franchise de trois 
(4) 4° L'organisation normale de Ja filature comprendra. selon mois pour le contremailre chef de filature 
son importance où la nalure de ses inslallal:ons, la totalité ou une rayonne, 
partie seulement des postes énumérés et définis ci-dessous. 
Cette organisation sera concrétisée par un schéma correspondant 3 M Contremaitre de poste de liluture rayonne. 


à la produc!ion considérée comme nortmaie et comportant l'articu- 
lation des différents pos'es (ingénieurs et agents de maitrise subor- 


donnés), 


Les agents de maitrise figurant sur ce schéma seront classés 
selon les coefficients de hiérarchie fixés par la présente convention. 
Des notas particuliers précisent les posles pour lesquels l'absence 
du tisulaire hiérarchiquement supérieur (non remplacé par un inté- 
rimaire) donnera lieu, la production restant normale, à une majo- 
ralion temporaire du coelficient de hiérarchie pour « responsabilités 
exceplionnelles » après une franchise de trois mois. 


Dans le cas où une baisse importante de production justifierait 
une modification du schéma normal entraînant la suppression du 
titulaire ni jntérimaire, la majoralion temporaire ne 
gcrait plus appliquée; 


20 Kauf pour les postes de contremaîftre de jour de filature rayonne 
viscose qui seront classés par assimilañion, les postes de filature 
ravont Vis éla es-entiellement variables comme responsabi- 
lil et comme aliribulions selon Fimportance des services de 
fil re, leur « sation intérieure, les fabrications, l'importance 
et | bre de litres et des qualités fabriqués, il est prévu pour 
cha s postes une gamme de classes de qualification tenant 
con Chaaue service de filature dressé fait 
l'obje{ d'un classement dans l'un des groupes. 


Agent de maîtrise placé, selon l'impor- 
tance des fabrications, sous es ordres d'un 
agent de maîtrise d'échelon supérieur ou 
d'un ingénieur, chargé d’assurer pendant la 
durée de son poste la marche de l'atelier de 
filalure et de ses annexes suivant les con- 
signes reçues, En dehors des heures nor- 
males de jour, a la responsabilité directe de 
la marche de ces ateliers, S'gnale immédiate- 
ment tout incident de filalure ou toute ano- 
malie de marche, en rend comple dans son 
rapport et y remédie Jui-même s'il a reçu 
des consignes particulières ou générales dans 
ce but, Provoque l'établissement de bons 
de travaux pour toute défectuosilé impor- 
tante du malériel et fait procéder de lui- 
même aux réparalions simples par le per- 
sonnel d'entrelien détaché, veile à la trans- 
formation des métiers, Veille à l’utilisation 
corrècte du matériel et des matières pre- 
mières, est responsable du petit matériel, des 
pompes et des filières en filature ou en ré- 


serve, AssSure ou poursuit pendant son 
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M 


poste l'exécution pratique des essais sui- 
vant des consignes précises. Prend toutes 
initiatives pour parer aux difficultés cou- 
rantes de ja filature. A ordres la 
totalité du personnel de son poste pour la 
fllature et les ateliers annexes, et peut avoir 
dans les usines à produclion très élevée ou 
très diversifiée un ou plusieurs chefs 
d'équipe chargés de la seconder dans tout 
ou partie des ateliers de filature et annexes. 
Veille à la qualité de la production, aux dé- 
chets, à la discipline et au rendement du 
personnel de son poste, suit la formation des 
ouvriers et veille à l'application des consi- 
gnes d'hygiène et de sécurité et à la pro 
preté du matériel et des locaux. 


sous ses 


4er échelon. — Service de filature du 


1e groupe, 
filature du 


2% échelon, — Service de 


2° groupe, 


3 échelon, — 
3e groupe. 


Service de filature du 


Contremaitre de jour filature rayonne. 


Agent de maîtrise chargé de seconder le 
contremaitre chef dans ses différentes acti- 
vités. Assure les fonctions définies pour le 
contremailre de jour de préparation. 


— Les postes de contlremaître de 
filature »ayonne étant essentiellement varia 
bles comme responsabilités et comme attri- 
butions suivant l'importance des services de 
filature, leur organisation intérieure, leurs 
fabrications, l'importance et le nombre des 
titres et des qualités fabriqués, K sera pro- 
cédé dans chaque établissement à une clas- 
sification par assimilalion en fonction des 
caractéristiques propres au poste de con'"e- 
maître de jour de filalure rayonne de l'éïs 
blissement considéré. 


Che] d'équipe de poste de filalure rayonne. 


Dans les usines à production très élevée 
et très diversifiée, agent de maîtrise placé 
sous les ordres du contremaitre de poste et 
assurant, sous la responsabilité de ce:!ui-ci, 
des fonctions similaires dans le cadre d'un 
ou plusieurs secleurs des ateliers de filature 
et annexes. 

4er échelon 


2 échelon 


Nota. — Les postes de chef d'équipe de 
poste de filature rayonne étant essentielle- 
ment variables comme re<ponsabiités et 
comme attributions, il a élé prévu deux 
classes de qualification. Hi sera procédé dans 
Chaque établissement et dans les limites 
fixées, à une classification dans l'une ou 
l’autre de ces classes, en fonction des carac- 
téristiques propres au chef d'équipe de poste 
de filature rayonne de l'établissement consi- 


déré. 


11 


13 


4ssimil 


10 
11 


CHAPITRE XIV 


Agents de maitris: de filature et finissages (fibranne viscose). 


Nota. — 1° L'organisation normale des ateliers de fllature et 
finissages fibranne comprend, selon leur in u la nature 
de leurs installations, la totalité ou un tie postes 
cnumérés et définis lessous. | 
par un schéma correspondant À Ja produ \ « dér col » 
horimale comjorltant J'ai Lalion des différents 
nieurs et azents de maitrise subordo s). Les : ts de maitri-e 
Hgurant Sur ce schéma seront classés selon Les coeff 
hiérarchie fixés par la présente conven'i Des } cu 
précisent les postes pour lesquels l'absence du titulaire 1! ir- 
Chiqüement supérieur (non remplacé par un intéri donnera 
lieu, la production restant normale, à une 1 | { tempor 
du coefficient de hiérarchie pour « responsabilités execeptionnelles » 
&pres une franchise de trois mois Dans le cas une baisse r- 
tante de production justifierait une modification du schéma tu ral 
entrainant la suppression du poste sans titulaire ni intérima e, 


la majoration temporaire ne serait plus app iquée : 
2° Sauf pour les postes de contremaître de jour fibranne viscose 
et ceux de contr lextules qui seront classés 
par assimilstion, les postes de filature et finissages fibranne viscose 
étant essen!'iellernent comme 
ältributions suivant l'importance des services, leur organisation 
intérieure et la nature des fabrications, il est prévu pour chaq 


poste, sauf pour celui de chef d équipe da poste de filature fibranne, 


Maitre d'ateliers d'essais 


h,! 
variantes reponsabihtés et comme 


une gamme de classes de qualification tenant comple de cette 
diversité se sJé 

ra procé d ins haque établissement, et dans les 
imi'es fixées, à une classification dans l’une de ces classes en 


fonction des caractéristiques Propres au posle intéressé de l'étab:is- 


sement considéré. 


Contremaitre-Che[ filature {ibranne 


Mème définition que pour le 
chef filalure rayonne. 
{er échelon. — Service de 


contremaitre- 


filature du 


2 échelon, — Service de filature du 
NOTA. — En cas d'absence de titulaire tou 


d'intérimaire) pour le poste d'ingénieur chet 
de filature, prévu au schéma, la production 
reslant normale, majoration 


t ré 
lefnporaire 


d'une classe avec franchise de trois mois 
pour le contremaitre chef filature fibranne 
2 M Contremaitre tit voste jiiuxture fibranne 


Même définilion que pour le contremaiître 
de poste filature rayonne, 
{7 échelon. — Service de 


2 échelon. — Service de filature du 


Chef d'équipe de posle de lilature {ibranne. 


Dans les usines à très forle production ou 
a prorédés spéciaux (type Roanne), agent de 
maitrise placé sous les ordres du contre 
maitre de poste et assurant, sous sa respon- 
sabilité de celui-ci, des fonctions similaires 
dans le cadre d'un ou de plusieurs secteurs 
des ateliers de filature fibranne et annexes. 

NOTA. — Les postes de chefs l'équipe de 
poste filature fibranne seront classés dans 


l'un des deux échelons prévus en tenan 
compte de l'importance du ou des sec! 
confiés à leur tilulaire et de la natu 
travaux qui y sont 
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M Contremailre des finissages fibranne. 6 M  |Contremaitre chef de filature et finissages 

Asent de maitrise sous les ordres de l'in- libranne. 
génieur chef de flature et  finissages Agent de maitrise sous les ordres de l'in- 
fibranne. Responsable, vis-à-vis de celui-ci, génieur chef de fllalure et finissages. Res- 
de la bonne marche et de la coordination ponsable vis-à-vis de celui-ci de là bonne 
de l'atelier de flnissages el de ses annexes marche et de la coordination des atelier: 
Assure l'exécution des programmes de pro- de filatin: fibranne, de finissages fibrann: 
duction qui lui sont fixés, rédige les con- et de leur annexes, Groupe les fonctions 
signes concernant les constantes de mar- définies pour ie contremaître chef filature 
che, suivant les directives reçues. Assure fibranne et le contremaitre chef des finis- 
une liaison permanente avec les services sages fibranne, 
dont la marche conditionne ou est condi- 12 
tionnée par celle de son atelier, ainsi | 14 
qu'avec les services d'entretien, Surveille 15 
1 térie! à à ne » 
vaux, s'assure de la bonne exécution des 
travaux d'entretien général et de.répara- (ou d'intérimaire) pour le poste d'ingénieur 
tions. Est responsable des stocks de ma- chef de flature et finissages fibranne prévu 
tières en transformation, de matières de au schéma, la production restant nor:rtale, 
consommation, emballages et petit matériel, temporaire une classe 

tag ranchise de trois mois pour !e conire- 
de leur magasinage, de leur conservation, maître chef fléture et dbranne 
de leur complabilité et des inventaires. issages 
Assure l'exécution des essais suivant les 
directives qui lui sont données. Prend toutes 7 M |Contremailre de poste de filature et finissages 
initiatives pour parer aux difficuités cou- tibranne. 

Agent de maltrise placé, selon l'impor- 
ot des tance des fabrications, sous les ordres d'un 
ordres directs des contremaitres de poste. agent de maitrise d'échelon supérieur ou 
Est responsable de la qualité de la produc- d un ingénieur. Chargé d'assurer pendant la 

- | je À durée de son poste la marche des atelicrs 

tion des déchets, de la répartition, du ren- 

dement et de la formation du personnel, le toncti 
de l'applicalion des mesures d'hygiène et et de leurs annexes. Groupe les onctions 

de définies pour le contremaitre de poste fiia- 

12 finissages fibranne. 
Soon. ET 13 der échelon 12 

(ou d'intérimaire) pour le poste d'ingénieur CCHCION 
chef de filature et finissages fibranne prévu 
au schéma, Ja production restant normale, 8 M |Contremaitre de jour fibranne. Assimi, 
contremaître ehef dans ses différentes acii- 
maitre chef des finissages fibranne, vités. Assure les fonctions définies pour le 

ë M Contremaitre de poste finissages Jibranne. contreinaitre de jour préparation. 

Agent de maitrise placé, selon l'impor- Nora. — Les postes de contremaître de 
tance des fabæications, sous les ordres Jour fibranne étant essentiellement variables 
d'un agent de maitrise d'échelon supérieur comme responsabilités et comme attribu- 
ou d'un ingénieur, Chargé d'assurer pen- tions, suivant l'importance des services, 
dant la durée de son poste la marche de leur organisation intérieure et leurs fabri- 
l'atelier de finissages et de ses annexes cations, il sera procédé dans chaque éta- 
suivant ies consignes qu'il a reçues. En blissement à une classification par assimi- 
dehors des hevres normales de jour, a la lation en fonction des caractéristiques pro- 
responsabilité direcle de la marche de ces pres au poste de contremaîlre ée jour 

F ateliers. Signale immédiatement tout inci- fibranne de l’établissement considéré. 
dent ou anomalie de marche, en rend 
vompte dans ) rapport et mé » Jui- 

lières ou générales dans ce but. Provoque Agent de mailrise sous les ordres d'un 
l'établissement de bons de travaux pour cadre supérieur, chargé d'assurer l’exploi- 
toute délectuosité importante du matériel tation normale d'un atelier d'essais textiles 
et fait procéder de lui-même aux répara- destiné à vérifier le comportement des qua- 
tions s inples par le personnel d'entretien lités fabriquées sur divers matériels textiles 
détaché. Veille à l'uitlisation correcte du d'utilisation. Doit connaître parfaitement les 

à mate et des matières, Est responsable matériels utilisés, leur démontage, leur 

5 du petit matériel et des matériaux d’embal- fonclionnement, Doit savoir calculer les tor- 

lage, Assure ou poursuit, pendant son poste, sions, l'élirage, etc., selon les tables établies 

l'exécution pralique des essais suivant des et procéder aux réglages des machines 

consignes précises, Prend toutes inilialives (changements de pignons, etc.). Provoque 

po er aux dufi és courantes de la les interventions de l'entretien. sous ses 
produc \ sous ses ordres la totalité du ordres un personnel réduit. 

personnel de son poste pour les finissages Nora. — Les postes de contremaitre d'ate- 

et leurs annexes, Veille à la qualité de la lier d'essais textiles étant essentiellement 

: | production, aux déchets, à la discipline et variables comme responsabilités et comme 

< au rendement du personmel de son poste; attributions suivant l'importance des ser- 

4 suit la formation des ouvriers et veille à vices, leur organisation intérieure et lcurs 

l'application des consignes d'hygiène et de fabrications, il sera procédé. dans chaque 
sécurité et à la propreté du matériei et des établissement à une classification par assi- 

locaux milalion en fonction des caractéristiques 

je échelon... s ste 10 propres au poste de contremaître d'atelier 

2 d'essais textiles de l'établissement considéré 


: 
| 
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d'absence du titulaire (ou d'intérimaire: 
CHAPITRE XV (1) pour ie poste d'ingénieur chef du service 
prévu au schéma, la production reslant nor- 
— Désultura — Bianch male, majoration temporaire d'une c'asse 
Agents de viscose (L. 8). avec franchise de trois mois pour le contre- 
maitre chef L.D.BS. 
M Contremaitre chef L.D.B.S. 13et 14 
Agent de maitrise placé sous les ordres M LD 
de l'ingénieur chef du service auquel sont 
rattachés ces ateliers, responsable vis-à-vis Agent de maîtrise placé, selon l'impor 
de celui-ci de la bonne marche et de la tance des fabricaliors, sous les ordres d'un 
coordination de l’ensemble des ateliers de agent de maitrise d'échelon supérieur ou 
lavage, désulfuration, b'anchiment, séchage, d'un ingénieur. Chargé d'assurer pendant 
et de leurs annexes, ainsi qu'éventuellement la durée de son posle la marche de l'en 
a du traitement des eaux, de l’éjectage, de semble des ateliers de lavage, désulfuration, 
l’encollage, de la teinture, du traitement blanchiment, séchage et de leur annexes, 
des déchets, etc. Assure l'exécution des ainsi qu'éventuellement du traitement des 
programmes de production qui lui sont #xés, eaux, de l’éjectage, de l'encollage, de ia 
rédige les consignes concernant les cons- teinture, du traitement des déchels, etc., 
— tantes de marche suivant les directives suivant les consignes qu'il a reçues. En 
reçues. Assure une liaison permamente avee dehors des heures normales de jour, à la 
les services dont la marche conditionne ou responsabilité directe de la marche de ces 
est conditionnée par celle de ses ateliers, ateliers. Signale tmmmédialement tout inei- 
ainsi qu'avec les services d'entretien. Sur- dent ou anomalie de marche, en rend 
“ veille l’état du matériel, rédige les bons de comple dans son rapport et y remédie lui- 
travaux, s'assure de la bonne exécution des même s'il a reçu des consignes particulières 
travaux d'entretien général et de répara- ou générales dans ce but. Provoque l'éta 
tions. Est responsable des stocks de matières blissement de bons de travaux pour touts 
en transformation, des matières de consom délectuosité importante du matériel et fait 
mation et du petit matériel, de leur maga- procéder de lui-même aux réparations £im- 
sinage, de leur conservation, de leur comp- ples, par le personnel d'entretien détaché 
tabilité et des inventaires, ainsi que de la Veille à l'utilisation correcte du matériel 
cadence normale de retour aux ateliers du et des matières ainsi qu'à la cadence nor- 
matériel en rotation. Assure l'exécution des male de retour aux aleliers du matérie en 
essais, suivant les directives qui lui sont rotation. Est responsable du pelit matériel 
données. Prend toutes initiatives pour parer Assure, Ou poursuit, pendant son posle, 
aux difficultés courantes de la production. l'exécution pratique des essais, Suivant des 
A sous ses ordres la totalité du personnel consignes précises. Prend toutes initiaïives 
des atcliers ci-dessus indiqués et sous ses pour parer aux difficultés courantes de Ja 
ordres directs des contremaitres de poste et, production. À sous ses ordres la totalité a 
éventuellement, des contremaîitres de jour personnel des ateliers ci-dessus indiqués et, 
et chefs d'équipe. Est responsable de la qua- éventuellement, sous ses ordres directs des 
Ê lité de production, des déchets, de Ja répar- chefs d'équipe. Veille à la qualité de la pro 
tition, du rendement et de la formation du duction, aux déchets, à la discipline et au 
personnel, de l'application des mesures d'hy- rendement du personnel de son poste, suit 
giène el de sécurité. la formation des ouvriers et veille à l'appli 
Nora. — Les postes de contremaîtres chef calion des consignes d'hygiène et de sécu- 
L. D. B. S. étant essentiellement variables rité et à la propreté du matériel et des 
comme responsabilités et comme attribu- locaux. 
tions suivant l'importance des services 
L.D.B.S., leur organisation intérieure et les Nora. — Les postes de oe-panmenrgge de 
fabrications, il est prévu deux classes de poste L.D.BS. étant essentiellement varie 
qualification, I sera procédé dans chaque bles comme responsabilités et comme attri- 
établissement, et dans les limites fixées, à butions suivant l'importance des services 
? une classification dans l’ure ou l'autre de L.D.BS., leur organisation intérieure et Les 
ces classes, en fonction des caractéristiques fabrications, il est prévu trois classes de 
propres au posle de contremaitre chel | qualification. Il sera procéMé dans chaque 
L.D.B.S. de l'établissement considéré. En cas établissement, et dans les limites fixées, à 
une classification dans l'une de ces trois 
classes, en fonction des caractéristiques 
(1) L'organisation normale des ateliers de lavage, désuWu- propres au poste de coniremaltre de poste 
ration, blanchiment, séchage rayonne comprend, selon leur impor- L.D.BS. de l'établissement considéré. 
tance ou la nature de leurs installations, la totalité ou ure partie | 
seulement des postes énumérés et définis ci-dessous. Celte organi- . 
sation sera par un schéma correspondant à la produc- M |Chef d'équipe de poste L.D.B.S. 
tion considérée comme normale et comportant l'articulation des Agent de maîtrise placé sous les ordres 
différents postes (ingénieurs et agents de maitrise subordonnés). d’un agent de maitrise d'échelon supérieur 
Les agents de maîtrise figurant sur ce schéma seront classés selon (pouvant étre de L.D.B.S., de filature ou 
les coefficients de hiérarchie fixés par la présente convention. Des de finissage) et assurant, sous la responsa- 
notas particuliers précisent les postes pour lesquels l'absence du bilité de celui-ci, des fonctions similaires à 
titulaire hiérarchiquement supérieur (non remplacé par un intéri- ceiles d'un contremaître de poste, mais dans 
maire) donnera lieu, la production restant normale, à une majo- le cadre de plusieurs secteurs des ateliers 
ration temporaire du coefficient de hiérarchie pour « responsabilités de iavage, désulfuration, blanchiment et 
exceptionnelles » après une franchise de trois mois. Dans le cas = annexes, traitement des eaux, éjectage, 
où une baisse importante de production justifierait une modification _ encollage, teinture, traitement des déchets, 
du schéma normal entraînant la suppression du poste sans titulaire = etc., sans avoir à assurer la marche de 
Hi intérimaire, la majoration temporaire ne serait plus appliquée, "à l'ensemble de ces ateliers. 
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LE 
LA 
2 M  |Contremaitre chef des ateliers de finissages 
CHAPITRE XVI (1) rayonne (tous ateliers). 
Agent de maîtrise placé sous les ordres de 
Agents de maitrise des finissages rayonne. l'ingénieur chef des finissages. Responsable. 
vis-à-vis de celui-ci, de la bonne marcte el 
ni de la coordination de l’ensemble des ate- 
ë M  |Che/ des ateliers de [inissages rayonne. liers de finissages et de leurs ahnexes. 
Agent de maîtrise placé sous les ordres Assure l'exécution des programmes de tra- 
de l'employeur ou de des fabrications vail qui lui sont fixés. Rédige les consignes 
(sans ingénieur chef des finissages). Res- concernant les constantes de marche sui- 

t les directives reçues. Doit avoir des 
ateliers de finissages et de leurs annexes. 
Etablit les programmes de travail corres- les 
mandte. Fixe les consignes correspondant ou est conditiennée par celle de ses ateliers 
aux constantes de marche qui lui sont ainsi qu'avec les services d'entretien Sur. 
données et est responsable de leur obser- veille ete du matériel, rédige les bons 
vation. Doit avoir des connaissances tech- de travaux, s'assure de la bonné exécution 
niques, théoriques et pratiques sur tous les des travaux d'entretien général et répa- 
procédés et matériels de finissages. Assure rations. Est responsable des stocks de ma- 
une liaison permanente avec les services tières en transformation, des matières de 
dont la marche conditionne ou est condi- consommation et du petit matériel, de leur 
tionnée par celle de ses ateliers ains: magasinage, de leur conservation, de leur 
qu'avec les services d'entretien. A la res- comptabilité et des inventaires ainsi que 
ponsabilité du matériel et de son entretien. de la cadence normale des retours aux 
établit et signe les bons de travaux cor- ateliers du matériel en rotation. Prend 
respondants. A la responsabilité des stocks toutes initiatives pour parer aux difficultés 
de matières en transformation, des matières courantes de marche des différents ateliers 
de consommalion, du petit matériel, de leur et de leurs annexes. Assure l'exécution des 
magasinage, de leur conservation, de leur essais suivant les directives qui lui sont 
comptabilité et des inventaires, ainsi que données. A sous ses ordres la totalité du 
de la cadence normale de retour aux ate personnel des ateliers de finissages et de 
liers du matériel en rotation. Assure l'exé leurs annexes et sous ses ordres directs des 
cution des essais suivant les directives qui contremaîtres et, éventuellement, des con 
lui sont données. Prend toutes initiatives tremaitres-chefs de groupe d'ateliers de 
pour parer aux difficultés de marche des finissages, et des chefs d'équipe. Est res 
différents aleliers et de leurs annexes. A ponsable de la qualité de la production, des 
sous ses ordres la totalité du personnel des déchets, de la répartition, du rendement et 
ateliers de finissages et de leurs annexes de la formation du personnel, de l'applica- 
et up ordres directs des contremaitres tion des mesures d'hygiène et de sécurité. 
chefs, des contremaitres et, éventuellement, 
des chefs d'équipe. Est responsable de la | 49 
qualité de la produrction, des déchets, de la EE EEE EEE 14 
du personnel, de l'application des mesures Nota. — En cas d'absence de titulaire (ou 
d'hygiène et de séc urité. d'intérimaire) pour le poste d'ingénieur chef 

ser 15 des finissages prévu au schéma, la produc- 
échelon 16 tion restant normale, majoration tempo- 
17 mois pour le contremaître-chef des ateliers 
de finissages rayonne. 
(1) L'organisation normale des ateliers de finissiges rayonne 
nd, selon le: ur Mnportance ou la nalure de leurs jins- 8 M Contremaître-che], groupe d'ateliers de finis 


tal! ins, la totalité ou une partie seulement des postes énumérés 
el ‘définis ci-dessous. Cette organisation sera concrétisée par un 
schéma correspondant à la production considérée comme normale 
et comprenent l'articulation des différents postes (ingénieurs et 
agents de maîtrise subonmonnés). Les agents de maitrise figurant 
sur ce schéma seront classés selon les coefficients de hiérarchie 
fixés par la présente convention. Des notas particuliers précisent 
les postes pour lesquels l'absence du titulaire hiérarchiquement 
supérieur (non remplacé par un intérimaire) donnera lieu, la pro- 
duction restant normale, à une majoration temporaire du coefficient 
de hiérarchie pour « responsabilités exceptionnelles », après une 
franchise de trois mois. dans le cas où une baisse importante de 
production justifierait une modification du schéma normal entrai- 
nant la suppression du poste sans tilulaire ni intérimaire, la majo- 
ration temporaire ne serait plus appliquée; 


20 Les postes de finissages rayonne étant essentiellement varia- 
bles comme responsabilités et comme attributions suivant l’impor- 
tance des services de finissages, leur organisation intérieure et les 
fabrications, il est prévu pour chaque poste une gamme de classes 
de qualification tenant compte de cette diversité. Il sera procédé 
dans chaque établissement à une classification dans l’une ou l’autre 
de ces classes en fonction des caractéristiques propres au poste 
intéressé dans l'établissement considéré, — 


sages. 


Agent de maîtrise placé sous les ordres de 
l'ingénieur chef des finissages. Responsable, 
vis-à-vis de celui<i, de la bonne marche 
d'un groupe d'ateliers de finissages et de 
leurs annexes, et assumant, dans le cadre 
de ce groupe d’ateliers, des fonctions simi- 
laires à celles exercées, pour l'ensemble des 
ateliers, par le contremaître-chef des afe- 
liers de finissages rayonne. À sous ses 
ordres directs des contremaîtres et chefs 
d'équipe. 

der échelon 
2e échelon LILI 
3e échelon 


Nora. — En cas d'absence de titulaire (ou 
d'intérimaire), pour le poste d'ingénieur 
chef des finissages prévu au schéma, Ja pro- 
duction restant normale, majoration tempo- 
raire d’une classe avec franchise de trois 
mois pour le contremaitre chef groupe 
d'ateliers de fipissages, 


12 


44 


13 
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Contremaître d'atelier de finissaÿges rayonne 
{postes ou journée normale). 


Agent de maîtrise sous les ornlres d'un 
ageut de maitrise d'échelon supérieur ou 
d'un ingénieur, chargé d'assurer pendant la 
durée de <on poste la marche d'un alclier 
de finissages et de ses annexes, suivant les 
directives qu'il à reçues. En dehors des 
heures normales de jour, a la responsabilité 
directe de la marche de cet atelier. Signale 
immédiatement tout incident ou anomalie 
de marche, en rend compte dans son rap- 
port et y remédie lui-même s’il a reçu des 
consignes particulières ou générales dans 
ce but. Assure une liaison permanente avec 
les services ou ateliers dont la marche con- 
ditionne ou est conditionnée par celle de 
son atelier, ainsi qu'avec Jes ateliers d'en- 
tretien. Etablit ou provoque l'établissement 
des bons de travaux pour toute défectuosité 
importante de matériel et fait procéder de 
lui-même aux réparations simples par le 
personnel d'entretien délaché. Veille à l'uti- 
lisation correcte du matériel, est responsa- 
ble des matières en transformation, des 
matières de consommation et du petit ma- 
tériel, de leur magasinage, de leur conser- 
vation, de leur comptabilité et des inven- 
taires, ainsi que de la cadence normale de 
retour aux ateliers du matériel en rotation. 
Assure ou poursuit pendant son poste 
l'exécution pratique des essais, suivant des 
consignes précises. Prend toutes initiatives 
pour parer aux difficultés courantes de la 
production. A sous ses ordres ja totalité du 
personnel de son atelier et de ses annexes 
et, éventuellement, sous ses ordres directs 
des chefs d'équipe. Est responsable de Ja 
qualité de la production, es déchets, de la 
répartition, du rendement et de la forma- 
tion du personnel, de l'application des me- 
sures d'hygiène et de sécurité, ainsi que de 
la propreté du matériel et des locaux. 


2 se 


Nota. — Dans le cas où l’organisation nor- 
male de l'atelier de finissages rayonne de 
l'établissement correspond à une marche à 
trois postes par roulement, le contrermaitre 
d'atelier de finissages rayonne bénéficiera 
d'une majoration de classe pendant la du- 
rée de la marche en trois postes. 


Chef d'équipe de finissages rayonne (postes 
ou journée normale), 


Agent de maîtrise placé sous les ordres 
d’un agent de maitrise d’échelon supérieur 
et assurant sous la responsabilité de celui-ci 
la bonne marche d'une section d'atelier et 
assumant, dans le cadre de cette section, 
des fonctions similaires à celles exercées, 
.bour l'ensemble d'un atelier, par un contre- 
maître d'atelier. 


Nora, — Le premier échelon s'applique 
aux chefs d'équipe ayant essentiellëment 
des fonctions d'encadrement et de com- 
mandement. Le deuxième échelon s'appli- 
que aux chefs d'équipe ayant en outre une 
connaissance générale des problèmes tech- 
‘niques de finissages et de matériel leur ner. 
mettant de participer effectivement à l'ex- 
ploitation des diflérentes sections de l'ate- 


lier, 


10 
11 


-1 


XVil 
Agents de maitrise « Lanital » (postes spéciaux). 


Néant 


CHAPITRE XVHI (1) 


Agents de maitrise des usines utilisant le procécé 
à l'acétate de cellulose et le procédé « Nylon » (postes speciaux}, 


L — PROCEDE A L'ACETATE DE CELLULOSE 


ACETATE 


Chef d'atelier de solution et filature, 


Agent de maitrise placé sous les | 
du chef des fabrications ou de l'ein} yeur 
Responsable, vis-à-vis de celui-ci, de lex- 
ploitation des ateliers de solution. solution | 
des fils teints, récupéralion, distllati | 
extraction toiles et préparation des lits fil- | 
irants, et de l'atelier de filature et de S | 
annexes (contrôle, alelter bobinots, coupe 
mécanique, etc.). Etablit les programmes | 
correspondant à da production qui lui « 
demandée, fixe les consignes « rrespondant | 
aux constantes de fabrication qui lui sont 


données et est responsable de leur observa 
tion. Doit avoir des connaissances techni 
ques, théoriques et pratiques qui Jui per 
mettent, sur indications générales dun la 0 
loire ou du chef des fabricalions, de modi 
fier ies consignes de marche pour rétablir 
ou modifier les norme: ce fabrication 
Assure une liaison permanente 
services dont la marche conditionne ou est 
conditionnée par celle de ses ateliers ainsi 
qu'avec les services d'entretien. A la res 
ponsabilité du matériel et de son entretien, 
établit et signe les bons de travaux corres- 
pondants. A la responsabilité des stocks de 
matières premières, des mmalières de con 
somimation, et du petit matériel, de leur 
maintien à un niveau normal et de leur 
consommation par rapport aux 
Assure l'exécution des essais suivant les 
directives qui lui sont données. Prend tout 
initiatives pour parer aux difficullés de 
marche. À sous ses ordres Ja totalité du 
personnel de ces ateliers et sous ses crdres 
directs les contremaitres de poste et de 
jour. Est responsable de la qualité de la 
production, des déchets, de la répartition, 
du rendement et de la formation du per- 
sonnel, de l'application des mesures d'hy- 
giène et de sécurité. à 

1e échelon. — Services de préparation 


horries 


2e échelon. — Services de préparation du 


(1) Sanf pour les postes de cnntremaître de jour solution 
contremaître de jour filature, chef d'équipe de jour solu! | 
d'équipe de jour filature, qui seront classés par assimilalion, le 
postes de solution et de filature étant essentiellement l 
comme responsabilités et comme attributions suivant l'importa 
des services de solution et de filature, leur organisation intérieure 
les fabrications, l'importance et le nombre de circuits, il est prévu, 
pour chaque poste, sauf pour celui de contremaître de poste 
filature adjoint, une gamme de classes de aualification te 
compte de cette diversité, Chaque service de solution et de fllat 
Intéressé fait J'objet d'un classement dans l'un des gr es, 
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CATÉGORIE 


DÉFINITION DES POSTES 


CLASSE 


de 
. qualification. 


NUMÉRO 


d'ordre. 


CATÉGORIE 


DÉFINITION DES POSTES 


M 


SOLUTION 


Chef d'atelier solution. 


Agent de maitrise placé sous les ordres 
du chef des fabrications ou de l'employeur. 
Responsable, vis-à-vis de celui-ci, de l'ex- 
ploitation des ateliers solution, solution flls 
teints, récupération, distillation, extraction 
toiles et préparation des lits filtrants. Eta- 
blit les programmes correspondant à la pro- 
duction qui lui est demandée, fixe les con- 
signes correspondant aux constantes de 
fabrication qui lui sont données et est res- 
ponsable de leur observation. Doit avoir des 
connaissances techniques, théoriques et pra- 
tiques, qui lui permettent, sur indications 
générales du laboratoire ou du chef des 
fabrications, de modifier les consignes de 
marche pour rétablir ou modifier les normes 
de fabrication. Assure une liaison perma- 
nente avec les services dont la marche 
conditionne ou est conditionnée par celle 
de ses ateliers ainsi qu'avec les services 
d'entretien. A la responsabilité du matériel 
et de son entretien, établit et signe les 
bons de travaux correspondants. A la res- 
ponsabilité des stocks de matières premières, 
des matières de consommation et du petit 
matériel, de leur maintien à un niveau 
normal et de leur consommation par rap- 
port eux normes, Assure l'exécution des 
essais suivant les directives qui lui sont 
données. Prend toutes initiatives pour parer 
aux difticultés de marche. À sous ses ordres 
la totalité du personnel de ces ateliers et 
sous ses ordres directs les contremaîtres 
de poste et de jour. Est responsable de la 
qualité de la production, des déchets, de Ja 
répartition, du rendement et de la formation 
du personnel, de l’application- des mesures 
d'hygiène et de sécurité. s 


4er échelon. — Service de solution du 

2e échelon. — Service de solution du 


Contremaitre chef solution. 


Agent de maîtrise placé sous les ordres 
d’un ingénieur. Responsable, vis-à-vis de 
celui-ci, de la bonne marche et de la coor- 
dination des ateliers de solution, solution 
des fils teints, récupération, distillation, 
extraction toiles et préparation lits filtrants. 
Assure l'exécution des programmes de fabri- 
cation qui lui sont fixés, rédige les consi- 
gnes concernant les constantes de marche 
suivant les directives reçues. AsSsure une 
liaison permanente entre les services dont 
la marche conditionne ou est conditionnée 
par celle de ses ateliers, ainsi qu'avec Jes 
services d'entretien. Surveille l'état du 
matériel, rédige les bons de travaux, s'assure 
de la bonne exécution des travaux d’entre- 
tien général et de réparation. Est responsa- 
ble des stocks de matières premières et 
de matières de consommation, de leur maga- 
sinage, de leur conservation, de leur comp- 
tabilité et des inventaires, Assure l'exécu- 
tion des essais suivant les directives qui 
lui sont données. Prend toutes initiatives 
pour parer aux difficultés courantes de la 
fabrication. A, sous ses ordres la totalité 
du personnel et sous ses ordres directs 
les contremaitres de poste, de jour et, éven- 
tuellement, des chefs d'équipe. Est respon- 
sable de la qualité de Ja production, des 


16 


17 


Contremaitre de poste soluliun. 


Contremaitre de jour. 


déchets, de la npartition, du rendement et 

de la formation du personnel, de l'applica- 
tion des mesures d'hygiène et de sécurité. 

4e échelon. — Servie de solution du 

2 échelon, — Service de solution du 

3 échelon. — Service de solution du 


— En cas d'absence de titulaire 
{ou d’intérimaire) pour le poste d'ingénieur 
prévu au schéma, la yroduction restant 
normale, majoration temporaire d’une classe 
avec franchise de trois mois pour le contre- 
maître chef solution 


Agent de maîtrise placé sous les orûres 
d'un agent de maîtrise d’échelon supérieur, 
chargé d'assurer pendant la durée de son 
poste, suivant les consignes qu’il a reçues, la 
marche des ateliers de solution, récupéra- 
tion et distillation (préparation des charges, 
filtration, changement de filtres), Effectue en 
outre, personnellement, certains travaux 
(charge en solvant des mixers, épuisement 
des appareils d’extraciion des toiles). En 
dehors des heures normales de jour, à la res- 
ponsabilité directe de la marche des ateliers. 
Signale immédiatement toute constante sor- 
tant des limites fixées, en rend compte dans 
son rapport et y remédie lui-même s'il a 
reçu des consignes particulières ou générales 
dans ce but. Provoque l'établissement des 
bons de travaux pour toute défectuosité im- 
portante du matérie], Veïle à l'utilisation 
correcle du matériel, des matières premières 
et des matières de consommation, Assure ou 
poursuit pendant son poste l'exécution pra- 
tique des essais suivant des consignes pré- 
cises. Prend toutes initiatives pour parer aux 
difficultés courantes de la fabrication. A sous 
ses ordres la totalité du personnel de son 
poste et, éventuellement, un ou plusieurs 
chefs d'équipe, chargés de le seconder dans 
tout ou partie des ateliers de solution et 
annexes, Veille à la qualité de la production, 
aux déchets, à la discipline et au rende- 
ment du personnel de son poste, suit la for- 
mation des ouvriers et veille à l'application 
des consignes d'hygiène et de sécurité et à 
la propreté du matériel et des locaux. 

4 échelon. — Service de solution du 

2e échelon. — Service de solution du 

3° échelon. — Service de solution du 


Agent de maîtrise placé sous les ordres 
d’un agent de maitrise d’échelon supérieur 
ou d’un ingénieur. Chargé de la conduite de 
l'équipe de jour de l'atelier ou de la con- 
duite d'une ou plusieurs annexes impor- 
tantes. 


Nora. — Les postes de contremaître de jour 
solution comportant des responsabilités 
et des attributions variables suivant J'impor- 
tance des services de solution, leur organi- 
sation intérieure et deurs fabrications, il sera 
procédé dans chaque établissement à une 
classification par assimilation en fonction 
des caractéristiques propres au poste de 


contremaître de jour solution de l'établisse- 
ment considéré, 


4 

: 
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LA 
constantes de marche suivant les dirc 
4 M j|Chef d'équipe de jour. Assimil. tives reçues, Assure une liaison permanente 
Dans les usines à production très élevée, avec les services dont la marche cond: 
agent de maitrise placé sous les ordres d’un tionne ou est conditionnée par ceiie de son 
agent de maitrise d'échelon supérieur et atelier, ainsi qu'avec les services d'entre- 
assumant des fonctions similaires dans le tien. surveille l'état du matériel, rédige les 
cadre d’un ou de plusieurs secteurs des ate- bons de travaux, S'assure de la bonne exé- 
liers de solution et leurs annexes. des trav d entretien rai el 
Nota. — Les postes de chef d'équipe de 
jour solution comportant des responsabili- sd 
tés et des attributions variables suivant l’im- et os pe 
portance des secteurs et la nature des tra- 
vaux qui y sont effectués, il sera procédé < 
+ 746 vd solution de l'établissement consi- du personnel de filature et des ateliers 
2 annexes et sous ses ordres directs les 
contremaitres de poste et de jour. Est res- 
ponsable de la qualité de la production, 
£ des déchets, de la répartition, du rende 
FILATURE ment et de la formation du personnel, de 
l'application des mesures d'hygiène et de 
M d'atelier de filalures securité. | 
er échelon, — Service lature d 
Agent de maitrise placé sous les ordres 
du chef des fabrications ou de l'employeur. | à ie Service de filature & 
Responsable, vis-à-vis de celui-ci, de l’ex- In. — Service de illaluré au 
ploitation de l'atelier de filature et de ses 
annexes (contrôie, atelier bobinots, coupe 3e échelon. — Service de filature du 
mécanique, elc.). Etablit les programmes 3 groupe... de 
correspondant à la production qui lui est | 
aux constantes de fabrication qui jui sont 
données et est responsable de leur obser- rares 
vation. Doit avoir des connaissances tech- 
niques, théoriques et pratiques qui lui per- de 
meltent, sur indications générales du labo- 
raloire ou du chef des fabrications, de 
modifler les consignes de marche pour 
rétablir ou modifier les normes de tabri- - M  |Contremaïtre chef joint. 
cation. Assure une liaison permanente avec Agent de maîtrise placé sous les ordres 
les services dont ja marche conditionne ou du contremaitre chef de filature. Ect char: 
est conditionnée par celle de ses ateliers de le seconder dans son travail. Peut étre 
ainsi qu'avec les services au entretien, A ja plus spécialement chargé d'une partie de 
responsabilité du matériel et de son enire- l'atelier ou de certaines annexes 
tien, établit et signe les bons de travaux Kor 
correspondants. A Ja responsabilité des Nora. — Les postes de chef 
stocks de matières premières, des matières 
de consommation et du pelit matériel, de sabilités et des altributions variables sui 
leur maintien à un niveau normal et de vant l'importance des services de flat ire, 
leur consommation par rapport aux normes. leur organisation intérieure et leurs fabri- 
directives qui lui sont données. Prend toutes blissement 
initiatives pour parer aux diffirultée de lation en fonction des carartéristiques pro- 
marche, A sous ses ordres la totalité du pres au poste de contremaitre chef aajoint 
personnel de ces aleliers et sous ses ordres de filature de l'établissement considéré. 
directs les contremaîtres de poste et de 
our. Est responsable de la qualité de la 
des déchets, de répartition, 3 Contremaitre de poste de filature. 
du rendement et de la formation du per- Agent de maitrise placé sous les ordres 
sonnel, de l'application des mesures d'hy- d'un agent de maîtrise d'écheion supérieur, 
giène et de sécurité. chargé d'assurer, pendant la durée de son 
4e échelon. — Service de solution du poste, la marche de l'atelier de filature et 
16 de ses annexes, suivant les consignes qu'H 
; | a reçues. En dehors des heures normales 
2 échelon, — Service de solulion du de jour, a la responsabilité directe de la 
2e groupe....................... 17 marche de ces ateliers, Signale immédiate- 
ment tout incident de filature ou toute 
M 


Contremaitre chef de filature. 


Agent de maîtrise placé sous les ordres 
d’un ingénieur, Responsable, vis-à-vis de 
celui-ci, de la bonne marche et de la 
<oordination de l'atelier de filature et de 
ges annexes (contrôle, atelier bobinots, 
coupe mécanique, etc.). Assure l'exécution 
des programmes de filature qui lui sont 
fxés, rédige consignes concernant les 


anomalie de marche, en rend compte dans 
son rapport et y remédie ii-méème sil à 
recu des consignes particulières ou géné- 
rales dans ce but, Provoque l'élablissement 
des bons de travaux pour toute difectuosité 
importante du matériel. Veille à lJ'utilisa- 
tion correcte du matériel, des matières pre- 
mières. Est responsable du petit matériel. 
Assure où poursuit pendant son poste l'exé- 


cution pratique des essais suivant jes 
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d'assurer pendant la durée de son poste la 
marche des ateliers polymérisation et fila- 
ture fil et de leurs annexes suivant les 
consignes qu'il a reçues. En dehors des 
heures normales de jour, a Ja responsabi- 


lité de la marche de ces ateliers. Signale 
immédiatement tout incident ou toute ano- 
malie de marche, en rend compte dans 


2 


son rapport et v remédie Ja;:-mème s'il a 


reçu des consignes parliculières ou géné- 


Agent de maitrise placé sous les onires 
d'un agent de maîtrise d'échelon supérieur 
et chargé de le seconder dans tout ou par- 
tie de ses activités. 

NOTA. — La classification du poste de 
contremaître de jour crin et fibre sera faite 
par assimilation en fonction des caractéris- 
tiques propres à ce posle dans l'établisse 
ment considéré, 
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consignes précises. Prend toùtes initiatives rales dans ce but. Veille à l'utilisation cor- 
pour parer aux difficultés courantes de la recte du matériel et des matières premières, 
lllature, A sous ses ordres Ja lotalité du est responsable du petit matériel, Assure ou 
personnel de son postée pour ja filature et poursuit, pendant son poste, l'exécution 
les aleliers annexes et peut avoir un ou .pratique des essais suivant des consgnes 
plusieurs chefs d'équipe chargés de le précises. Prend toutes iniliatives pour parer 
seconder dans tout ou partie de fiiéture aux difficultés courantes, A sous ses ordres 
et de ses annexes. Veille à la qualité de la totalité du personnel de son poste. 
la production, aux déchets, à la discipline Veille à la qualité de la produciion, aux 
et au rendement du personnel de son poste, déchets, à la discipline et au rendement 
suit la formation des ouvriers et veille à du personne! de son posle, suit la forma- 
l'application des consignes d'nygiène et de tion des ouvriers et veille à l'application 
sécurité et à la propreté du matériei et des des consignes d'hygiène et Jde securité et 
locaux, à la propreté du matériel e4 des locaux. 
{er échelon, — Service de filature du 
2 M  |Contremaitre de poste crin et fibre. 12 
de motte sous les ordres 
échslon —" du du chef de l'ateiier préparation, chargé 
13 d'assurer pendant la durée de son poste 
: la marche des ateliers de fabrication crin 
et fibre et de leurs annexes suivant les 
4 M Contremaitre de poste de lilature adjoint. 11 consignes qu'il a reçues, En dehors des 
Agent de maitrise placé sous les ordres heures normales de jour, à la résponsabi 
du contremaitre de pôste. Est chargé de le lité de la marche de TE ateliers, Signale 
seconder dans son travail. Peut être plus immédiatement tout incident ou loute ano- 
spécialement chargé d'une partie de l'ate- malie de marche, en rend compte dans 
lier ou de certaines annexes. son rapport et y remédie lai- même s'il a 
reçu des consignes particulières ou géné- 
5 M Contremaitre de jour de filature. Assimil. rales dans ce Que s'atiisation 
correcte du matériel et des matières pre- 
Agent de maitrise placé sous le$ ordres mières, est responsable du petit materie! 
d'un agent de maitrise d’échelon supérieur Assure Ou poursuit pendant son poste 
et chargé de le seconder dans toul ou l'exécution pratique des essais suivant 
partie de ses activilés, Chargé de la con- des consignes précises. Prend toutes 
duite de l’équipe de jour de l'atelier ou initiatives pour parer aux difficultés couran- 
de la conduite d’une ou plusieurs annexes tes. A sous ses ordres la totalité du per- 
imporiantes, sonnel de son poste. Veille à la qualité de 
NoTa. — La classification du poste de la production, aux décheis, à la discipline 
contrernaitre de jour de fllature sera faite et au rendement du personnel de son poste, 
par assimilation en fonction des caracté- suit la formation des ouvriers el veille à 
ristiques propres à ce posie dans l'étabiis- l'application des consignes d'hygiène et de 
sement considéré. sécurité et à la propreté du matériel et des 
locaux. 
» in? ani 
6 3 M Contremaître de jour polymérisation. Assimil. 
Dans les usines à production très élevée, 5 
agent de maîtrise placé sous les ordres Agent de maitrise placé sous les ordres 
d'un agent de maitrise d'échelon supérieur d'un agent de maitrise d'échelon supérieur 
et assnrant des fonctions similaires dans le ou d'un ingénieur et chargé de le seconder 
cadre d’un ou de plusieurs secteurs de dans tout ou partie de ses activités. 
l'atelier de fllature et de ses annexes, Nota. — La classification du poste de 
contremailre de jour polymérisation sera 
, Nora, — Les postes de chef d'équipe de faite par en des carac- 
jour de fature responsabili- téristiques propres à ce poste dans l’éta 
tés et des attributions variables suivant j'im- blissement considéré. 
portance des secteurs et la nature des tra- 
vaux qui y sont effectués, ii sera procédé 
dans établissement à une }Contremailre de jour filature fil Asimil 
cation par assimilation en fonction des Agent de maîtrise placé sous les ordres 
caractéristiques propres au poste de chel d'un agent de maîtrise d'échelon supérieur 
d'équipe de jour solution de l’étabiissement et chargé de le seconder dans tout ou partie 
considéré, de ses activités. 
’ NoTa. — La classification du poste de 
Il, — PROCEDE NYLON contremaitre de jour filature ll sera faite 
par assimilation en fonction des caractéris- 
4 M  IContremaître de poste polymérisation et 13 tiques propres à ce poste dans l'établisse. 
lilature fil. ment considéré. 
Agent de maîtrise placé sous 1es ordres 
du chef de l'atelier préparation, chargé 5 M Contremaître de jour crin et fibre. Assimi. 
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pour parer aux difficultés courantes de la 


Agents de maitrise de filature et d'imperméabilisation 


CHAPITRE XIX 


des pellicules celluiosiques (postes spéciaux). 


4 | M 


Contremaitre chef de filature des pellicules 
celltulosiques. 


Agent de maitrise placé sous les ordres de 
l'ingénieur chef de filature. Responsable, 
vis-à-vis de celui-ci, de la bonne marche 
de l'atelier de filature et de ses annexes, 
y compris les bains de filature et les bains 
de coagulation. Assure l'exécution des pro- 
grammes de filature qui lui sont fixés, rédige 
les consignes concernant les constantes de 
marche suivant les directives reçues. Assure 
une liaison permanente avec les services 
dont la marche conditionne ou est cendi- 
tionnée par celle de son atelier ainsi qu'avec 
les services d’entretien. Surveille l'état du 
matériel, rédige les bons de travaux, 
s'assure de la bonne exécution des travaux 
d'entretien général, de réparation et de 
* transformation des machines. Est respon- 
sable des stocks de matières premières, de 
matières de consommation, de matérieis 
divers, de leur magasinage, de léur conser- 
vation, de leur comptabilité et des inven- 
taires. Assure l'exécution des essais suivant 
les directives qui lui sont données. Prend 
toutes initialives pour parer aux difficultés 
courantes de la filature. A sous ses ordres 
la totalité du personnel de filature et des 
ateliers annexes, et sous ses ordres directs 
les contremaitres de poste et de jour. Est 
responsable de la qualité de la production, 
des déchets, de la répartition, du rendement 
et de la formation du personnel, de l’appli- 
cation des mesures d'hygiène et de sécurité. 


Contremaitre de poste de filature des pellicules 
cellulosiques. 


Agent de maitrise placé, selon l'importance 
des fabrications, sous les ordres d’un agent 
de maitrise d’échelon supérieur ou d’un 
ingénieur chargé d'assurer pendant la durée 
de son poste la marche de l'atelier de fila- 
ture et de ses annexes (y compris les bains 
de filature et de coagulation) suivant les 
consignes reçues. En dehors des heures 
normales de jour, a la responsabilité directe 
de la marche de ces ateliers. Signale immé- 
diatement tout incident de filature ou toute 
de marche, en rend compte dans 
son rapport et y remédie lui-même s'il a 
recu des consignes particulières ou géné- 
rales dans ce but. Provoque l'établissement 
de bons de travaux pour toute défectuosité 
importante du matériel et fait procéder de 
lui-même aux réparations simples par le 
personnel d'entretien détaché, veille à la 
transformation des machines. Veille à l’uti- 
lisation correcte du matériel et des matières 
premières, est responsable des divers maté- 
riels. Assure ou poursuit pendant son poste 
l'exécution pratique des essais suivant des 


consignes précises. Prend loutes initiatives 


16 


13 


filature. A sous ordres la totalité dt 
personnel de son poste pour la filature et 
les ateliers annexes. 


ses 


Contremaiître chef d'imperméabüiisation. 


Agent de maîtrise sous les ordres d'un 
ingénieur chef de l'imperméabilisation. Res- 
ponsable, vis-à-vis de celui-ci, de la bonne 
marche de l'atelier d'imperméabilisation et 
de ses annexes (vernis, récupérations, etc.) 
Assure l’exécuiion des programmes d'imper- 
méabilisation qui lui sont fixés, rédige les 
consignes concernant les constantes de 
marche suivant les direclives reçues, Assure 
une liaison permanente avec les services 
dont la marche conditionne ou est econdi- 
tionnée par celle de son atelier ainsi qu'avec 
les services d'entretien. Surveille l’état du 
matériel, rédige les bons de travaux, s'assure 
de la bonne exécution des travaux d'entre- 
tien général, de réparalion et de tran:for 
Imation des machines. Est responsab'e des 
siocks de matières premières, de matières 
de consommation, de matériels divers, de 
leur magasinage, de leur conservation, de 
leur coraptabilité et des inventaires. Assire 
l'exécution des essais suivant les directives 
qui lui sont données. Prend toutes initia- 
üves pour parer aux difficuités courantes 
de l’imperméabilisation. A sous ses orres 
la totalité du personnel d'imperméabilisation 
et de ses ateliers annexes, et sous ses ordres 
directs les contremaitres de poste et de jour. 
Est responsable de la qualité de la protuc- 
tion, des déchets, de la répartilion, du ren- 
dement et de la formation du personne!, de 
l'application des mesures d'hygiène et de 
sécurité. 


Contremaitre de poste. 


Agent de maitrise placé, selon l'impor- 
tance des fabrications, sous les ordres d'un 
agent de maîtrise d'échelon supérieur ou 
d'un ingénicur, chargé pendant la durée de 
son poste, de la marche de l'atelier d imper- 
méabilisation et de ses annexes, à l'exclu 
sion de la préparation des vernis, suivant 
les consignes reçues. En dehors des heures 
normales de jour, a la responsabilité directe 
de la marche de ces ateliers. 
diatement tout incident d'impermabilisa- 
tion ou toute anomalie de marche, en rend 
comple dans son rapport el y remédie Jui- 
même s’il a recu des consignes particulières 
ou générales dans ce but. Provoque l’éta- 
blissement de bons de travaux pour toute 
défectuosité importante du matériel et fait 
procéder de lui-même aux réparations sim- 
ples par le personnel d'entretien détaché, 
veille à la transformation du matériel. Veille 
à l’utilisation correcte du matériel et des 
matières premières, est responsable des 
Inatériels divers. Assure ou poursuit pendant 
son poste l'exécution pratique des essais 
suivant des consignes précises. Prend toutes 
initiatives pour parer aux difficultés cour 
rantes de l’imperméabilisation. A sous ses 
ordres la totalité du personnel de $on poste 
pour l'imperméabilisation et les ateliers 
annexes, à l'exclusion de la préparalion des 
vernis. 


Nota. — Dans le cas où le contremaître 
de poste a en outre la charge de la prépa- 


ration des vernis, il bénéficiera d’une maje- 
ration d'une ciasse, 


Signake immé- 
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CHAPITRE XX 


Agents de maitrise de transformation de pellicules cel'ulosiques 


Contremaître découpages 


(postes spéciaux). 
Chef d'ateliers découpages ou transformations. 


Agent de maîtrise placé sous les ordres de 
l'ingénieur chef des fabrications {ateliers du 
premier stade), ou de l'ingénieur chef des 
transformations ‘ateliers du deuxième stade). 
Il est responsable de l'exploitation des ate- 
liers ou s’eflectuent soit les transforma- 
lions du preinier stade : découpages des rou- 
leaux de pellicules ceilulosiques en feuilles, 
formats, bobines et découpages divers, 
ainsi que l'emballage de ces articles el 
toutes autres transformations secondaires: 
soit les transformations du deuxième s'ade : 
façonnages mécaniques de tous genres el 
impression de tous procédés, ainsi que l’erm- 
ballage de ces articles et toutes autres trans- 
formations secondaires. Le chet d'ateliers 
doit avoir des connaissances techniques. 
théoriques et pratique, sur tous les procé- 
dés et matériels utilisés dans ses ateliers. 
E établit les programmes de travail corres 
pondant à la production qui lui est deman- 
dés et veille à l'approvisionnement en 
matières er matériels nécessaires à l'exé- 
cution de ces programmes. Il fixe les const- 
gnes et est responsable de leur observation. 
IL assure une liaison permanente avec les 
ateliers ou services dont la marche condi- 
tionne ou est conditionnée par celle de ses 
ateliers, ainsi qu'avec les services d'entre- 
tien "1 est responsable du matériel et de 
son entretien, établit et signe les bons de 
travaux correspondants. IL a la responsa- 
biiité des stocks en matières en transfor- 
mation, de matières de consommation et du 
petit matériel, de leur magasinage, de leur 
conservation, de leur comptabilité et des 
inventaires, ainsi que de ia cadence nor. 
male de retour cux ateliers du matériel en 
rotation. IL assure l'exécution des essais, 
suivant les directives qui lui sant données 
IL prend toutes initiatives pour parer à 
toutes les difficultés de marche des difé- 
rents ateliers et de leurs annexes. Il a sous 
ses ordres la totalité du personnel des ate- 
liers de découpages ou de transformations 
et de leurs annexes et sous ses ordres 
directs des contremaitres-chefs, des contre- 
maîtres et, éventuellement, des chefs 
d'équipe. Il a la responsabilité de la qualité 
de la production, des déchets, du rende- 
ment, de la formation du personnel et de 
l'application des mesures d'hygiène et de 
sécurité. 


Nora. — Les postes de chefs d'ateliers sont 
classés en 1er, % ou 3% échelon, en fonc- 
tion de l'importance des ateliers dont ils 
ont la charge. 


({ormat ou 
bobines). 


Agent de maîtrise sous les ordres du chef 
d'ateliers découpages ou, éventuellement, 
de l'ingénieur assurant en particulier ces 
fonctions. Doit avoir des connaissances ap- 


15 
16 


prolondies de mécanique et du travail des 


peliicuies cellulosiques. Seconde son chef 
direct dans l'exploitation de l'atelier (for- 
mats ou bobines) et les différentes tâches 
qui en résultent, en particulier dans la sur- 
veillance de la bonne exécution des tra- 
vaux, la conduite du personnel, l’observa- 
tion du rendement et de la discipline. Peut 
avoir à diriger personnellement un poste 
{dans le cas de travail en postes) à ca- 
dence de production réduite; est responsa- 
ble, dans ce cas, de la coordination des 
postes. 

4 échelon 


Nota. — Les postes de contremaître chef 
découpages (formals ou bobines) sont clas- 
sés en fr ou > échelon en fonction de 
l'importance des ateliers dont ils ont la 
charge. à 


Contremaître chef de transformations. 


Agent de maîtrise sous les ordres du chef 
d'ateliers de transformations ou, éventuel- 
lement, de l'ingénieur assurant en particu- 
lier ces fonctions. Doit avoir des connais- 
sances approfondies de mécanique, des pro- 
cédés de façonnage mécanique ou d’impres- 
sion ulilisés dans son atelier ainsi que du 
travail des pellicules cellulosiques. Il as- 
sume, sous l'autorité de son chef direct, les 
tâches définies par le chef d'ateliers. 

2 échelon ... 


Nota. — Les postes de contremaître che! 
de transformations sont classés en ter ou 
2e échelun en fonction de l'importance des 
ateliers dont ils ont la charge. 


Contremailre découpmiges (formats ou bobines) 
‘journée normale, deux postes ou trois pos- 
tes). 


Agent de maitrise sous les ordres du 
contremaitre chef, du chef d'ateliers décou- 
pages ou de l'ingénieur assurant en parti- 
culier ces fonctions. Est chargé d'assurer, 
pendant la durée de son poste, la marche 
de l'atelier, suivant les consignes qu'il a 
reçues. En dehors des heures normales, a 
la responsabilité directe de la marche de 
l'atelier. 11 veille à l'utilisation correcte du 
matériel, à son bon fonctionnement, à son 
bon état d'entretien; provoque l'établisse- 
ment des bons de travaux pour toutes les 
défectuosilés importantes et procède lui- 
même aux réparations simples. Prend toutes 
initiatives pour parer aux difficultés cou- 
rantes de marche, A sous ses ordres la tota- 
lité du personnel de son poste. Il assure la 
bonne exécution des travaux et leur confor- 
mité aux dispositions des commandes. Il 
veille à la qualité du travail, aux déchets, 
à la discipline, au rendement et à la forma- 
tion du personnel de son poste; à la pro- 
preté des ‘ocaux ainsi qu'à l'application des 
consignes d’hygiène et de sécurité. 


Nora. — Les postes de contremaître décou- 
pages (formats ou bobines) sont classés en 
1* ou 2% échelon en fonction de l'impor- 
tance des ateliers dont ils ont la charge, 
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z ! < DÉFINITION D 
5 M |Contremaitre de trans/ormations (faconnage - 
mécanique ou impression) (Journée nor- emballage, erpédil s et trans 
male, deux postes ou trois postes) ports peluicuies 
Agent de maitrise sou les ir le l'i 
Agent de maîtrise sous les ordres du gornieur hef des fat dé nié 
contremaitre chef, du chef d'atelicrs de nieur chef des transformations. Est re 
transformations ou de l'ingénieur assurant sable de la marche des sections Le 
en particulier ces fonctions, Chargé d'assu- tion et montase aisses, 
rer, pendant Ja durée de son poste, la mar- expéditions et livraisons, { \ ' 
che d'un secleur de façonnage mécanique la récepiion des Mal ndises 4 toute 
ou d'impression, suivant les consignes qu'il nature t provenance des 
a reçues. En dehors des heures n males, à pages ou de tran<form ( 
la responsabilité directe de la marche de ce Sins, assure 
secteur, Doit être un professionnel des tra nature, la destination de ces umlises 
vaux exécutés dans son secteur (façonnage et le mode de | ison f 
mécanique ou impression). Il veille à l'uti- tation, eic.), ainsi q a , 
lisation correcte du matérisl, à son bon (livraisons en gare, aux trans} s, aux 
fonctionnement. à son bon état d'entretien: clients, a jé 
provoque l'établissement des bons de tra- s de v tures Provoqu 
vaux pour toules les défectuosilés impor- réparation des véhi : + 
tantes et procède lui-même aux réparations ment en matériel d'emballag I 
simples Prend toutes initiatives pour parer | 
aux diff ultés courantes de merche. Veille diffé de transports, l 
en matières et maté- les formalités administratives irances 
Il assure l'exécution pratique des douane à as 
essais, mises au point techniques, suivant dans les m 
des consignes précises. ll assure également délai le tant Pari $ 
la bonne exécution des travaux et leur vince ou à l'étrans Put à 
conformité aux dispositions des commandes. marchandises et des matériaux divers ei 
li veille à la qualité du travail, aux déchets posés dans ses ateliers, ainsi aa mir 
tant di qu «it 
à la discipline, au rendement et à la forma- 1isserments de factures au comptant eflec- 
tien de personnel de son poste; à la pro- tués par les chaufleurs-livreurs. 4 & ses 
prelk du matériel et des locaux ainsi qu'à ordres le } à « lift 
l'application des consignes d'hygiène et de travaux (asents de mai monte 
. Sécurité. caisses. emballeur 
ImDalleurs, chauffeurs, livreurs 
æ échek I UA} Ext resp 
1 19 de ja au té du travail 
€ 
sati le = } 
riels. de IA du lent tet de 
3e échelon la forimatio du pe »nnel 
ie échelon........ 
NOTA. — 1° Les postes de contremaîitres de del 5 
transformation seront classés en premier ou NOTA sé 
deuxième échelon en fonction de l'impor- et ns æs postes de chefs d à 
tance des secteurs dont 1ls auront la char c nage, expéditions et (rensporis 
Le troisième échelon sera réservé aux en fe de l'importance d 
contremaitres ayant une formation techni- dé es alt 
ar 
que générale d'écoles nationales profession- SA ais 
nelles et assurant la marche d'un secteur rrgé, 
imaportant, en où , Sous laulorité de rvices cofi 
merciaux ét comptables, de la factura de 
indi ] mn n 
IX et conditi 
M qu ui sont fixés (travaux exécu r des 
6 Chef d'équipe de transformations ([açonnane es 
mécunique où impression) (journée nor- directement de Jui, bénét ‘jet 
male, deux ou trois postes). ra 
Agent de maitrise sous les ordres d'un 8 x con 
agent de maitrise d'échelon supérieur et emballage, expéditions 13 
assurant, sous la responsabililé de celui-ci transports pellicules. 
la bonne marche d'une section de latelie r. Agent de maîtrise sous lez ordres d’ 
assure, dans le cadre de cette section et ingénieur, assurant, sous Fa nr 
sous l'autorité de son chef. des fonctions celui-ci, 1 fonctions définies pour le chef 
similaires à celles exercées par cet agent d'atelier d'exykiditions. N'est pas # 
supérieur pour l’ensemble de l'atelier ou du des travaux de réparation des véhicuies dt 
secteur. livraison. Il a fs ses vrûres les monteur 
tr échel e caisses, emballeurs, livreurs, employés 
éche 
1} 
11 
is 11 Agent de ma se sous les orir( 
NOTA. — Les postes de chefs d'équipe de de L elui-ci, de la marche de l'un des deux 
transformations sont classés en 1°, 2° ou à eurs de Flalelier ermballage-expéditions 
Je échelon, suivant l'imporlance des sec- xerce, dans le cadre de celle-ci, des fa 
tions dont ils ont la charge et de la techni- | tions similaires à celles exercé gar k 
cité de leurs fonctions, | contremaitre che! embaliage-expéditions ou | 
le chef d'atelier dans l'ensemble de l'atetier. | 
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DÉFINITION DES POSTES £ DÉFINITION DES POSTES 1483 
LA œ LA | > 
10 M |Chef d'équipe emballage ou expéditions. 9 dement du personnel, suit la formation de | 2 
Agent de maitrise sous les ordres d’un ouvriers et veille à l'application des consi- | 
azent supérieur, Responsable, sous l'autorité gnes d hygiène et de sécurilé, à la propreté 
de celui-ci, de la marche d'une équipe homo- du matériel et des locaux. 
ène, à l'intérieur de l'une des sections 
emballage ou expéditions. Exerce, dans le des expéditions papiers héliogrc {1 
cadre de cetle équipe, des fonctions simi- 2 
laires à celles exercées par le contremaître Agent de maitrise sous les ordres du 
d'emballage ou d'expéditions dans l'un de contremaître chef ou de l'ingénieur de 
: ces deux secteurs ‘ fabrication, chargé de la gestion du maga- 
FJ sin de papiers héliographiques et de la mar- 
CHAPITRE XXI che de la section d'emballage, expéditions, 
livraisons de ces papiers et matériels divers. 
Agents de maitrise papiers héliographiques (postes spéciaux). Etablit les programme _d'approvisionnement 
du magasin en fonction des commandes 
. { M  |Contremaitre chef pariers héliographiques. 12 transmises par le service commercial. 
je Agent de maîtrise sous les ordres de l'in- Assure l'exécution des commandes (par pré- 
de fabr cation. Res] onsabie vis-à-vis lèvement sur stock an magasin ou par com- 
de celui-ci de l'administration, de la bonne mande directe à l'atelier) leur emballage et 
mar he et de la coordination des travaux de leur acheminement {livraisons en gare, aux 
l'ensemb'e de l'atelicr de fabrication et de transporteurs, aux clients, aux dépôts, etc.}. 
sec anneses Assure l'exécution du pro- Règle les tournées de voitures, provoque 
gramme qui lui est fixé et fixe le pro- l'approvisionnement en matériel d'embal- 
uramme de marche de chaqué machine. lage ‘caisses, panneaux), Doit connaître les 
Rédi re les consignes de marche, fixe les ditférents moyens de transports, leurs tarifs, 
quantités de bains à préparer et leur com- les formalités administratives (assurances, 
k position. Doit avoir des connaissances tech- douanes, etc.) de façon à assurer ceux-ci 
niques, théoriques et pratiques sur les pro- dans les meilleures conditions de prix, de J 
séiée "et nr er de couchage sur les délai et de sécurité, tant à Paris qu'en pro- : 
sup; orts vince ou à l'étranger. Fait élablir tous 
lisison. permatente avec les services. documents relatifs à ces expédilions. A Ja 
la mt = conditionne ou est conditionnée responsabilité des marchandises et maté- À 
Ne Dose de son atelier ainsi qu'avec les riaux divers d'emballage entreposés dans le 
magasin et l'atelier. A sons ses ordres le 
tériel rédige les bons di travaux s'assure personnel occupé à ces différents travaux 
. ditions, ete). Est responsable de la qualité 
des sioeke de matières premii res de matiè- du travail, de la bonne utilisation des maté- 1 
res de consommation et de pelit matériel, gré 
de leur magasinage, de leur conservation, ati d Pi es: L ic 
de leur comptabilité et des inventaires. mauoR eu personnel 


Prend toutes initiatives pour parer aux diffi- té 
cultés courantes de la marche de l'atelier CHAPITRE XXII 


et de ses annexes. Assure l'exécution des Agents de maïitrise « Spontex » et boyaux (postes spéciaux). 


essais suivant les direciives qui lui sont 


données, A sous ses ordres l’ensemble du A. — FABRICATION 
»reonne » ‘lie de SES alnexes € 
le 1 M |Contremaitre chef fabrication « Spontez » et 16 
tres, Est responsable de la qualité de la boyaur. 
produrlion, des déchets, de la répartition, Agent de maîtrise placé sous les ordres de 
du rendetuent et de la formation du yer- l'ingénieur chef de fabrication. Responsable 
sonnel, du l'application des mesures d'hy- vis-à-vis de celui-ci de la bonne marche et 
giène el de sécurité, de la coordination des ateliers de fabrication 
' « Spontex » el boyaux et de leurs annexes. 
M  |Contremaïtre papiers héliographiques [joste | 14 Assure l'exécution des programmes de fabri- 
ou jour). cation qui Ini sont fixés; rédige les consi- 
Agent de xnaîitrise sons les ordres du gnes concernant les constantes de marche 
contremaître chef, chargé d'assurer pendant suivant les directives reçues, Assure une 
la durée de son paste la marche de l'atelier liaison permanente avec les services dont la 
suivant les directives qu'il a reçues, En marche conditionne ou est conditionnée par 
dehors des heures normales de jour. a la celle de ses ateliers ainsi qu'avec les servi- 
responsabilité directe de la marche de cet ces d'entretien. Surveille l'état du matériel; 
atelicr, Signale immédiatement tout inei- rédige les bons de travaux; s'assure de la 
dent ou anoinalie de inarche, en rend bonne exécution des travaux d'entretien 
comple dans son rapport el y remdie de général et de réparation, Est responsable des 
lui-même s'il a recu des consignes } stocks de matières premières et de matières 
lières ou générales dans ce but. Provoqui de consommation, de leur magasinage, de 
l'établissement des bons de travaux pour leur conservation, de leur comptabilité et 
toute défes sité importante du matériel et des inventaires. Assure exécution des 
fait procéder de lui-même aux réparations essais suivant les directives qui lui sont 
simples par ie personnel d'entretien déta- données. Prend toutes inilialives pour parer 
ché, Veille à tiisation rrécle du maté- aux difficultés courantes de la fabrication. 
riel et des matières, Assin ] trsuit pen- A sous ses ordres la totalité du personnel 
dant ‘, poste l'exécution pratique des de fabrication et des ateliers annexes, et 
essais & int dis consignes prévises, Prend sous ses ordres directs des contremaitres ée 
# toutes inilialives pour parer aux diffieuités poste, de jour. Est respensable de la qualité 
{ tes de san atelier, A s ordres | de la production, des dérhets, de la répar- 
la t lu personnel de l'at r Oo! de | tition, du rendement et de la formation du 
| S pos Veile à la q | personnel, de l'applicalion des mesures 
| tion, aux déchets, à la discipline et au ren- | giène et de sécurité, 
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DÉFINITION DES POSTES 


ou boyaux. 

Agent de mailrise chargé de secander le 
contrermaitre chef dans ses différentes acti- 
vités. 

Nora — Le poste de contremaitre de jour 
étant essentiellement variable comme res- 
ponsabhililés et attributions suivant l'impor 
tance des tâches confiées au titulaire, il sera 
procédé à une classificalion par assimilation. 


Contremaitre de poste fabrication « Spontez » 
et boyaur. 

Agent de maîtrise placé sous les ordres du 
contremaîitre chef de fabrication « Spontex » 
et boyaux. Chargé d'assurer, pendant Ja 
durée de son poste, la marche des atehers 
de fabrication « Sponlex » et noyaux si ae 
leurs annexes suivant les consignes qu'il à 
reçues. En dehors des heures normales de 
jour, a la responsabilité directe de la mar 
che de ces ateliers. Signole immédiatement 
toute constante sortant des limites fixées. 
en rend rompte dans son rapport et v rerné- 
die lui-même s'il a recu des consignes par- 
ticulières ou générales dans ce but. Provo- 
que l'établissement de bons de lravaux pour 
toute défectuosit: importante du matériel et 
fait procéder de lui-même aux réparations 
simples par le personnel d'entretien dé!arhé, 
Veiller à ‘utilisation correcte du matérie:, 
des matières premières et des malières de 
consommation. Assure ou poursuit, pendant 
son poste, l'exécution yralique des 
suivant des consignes précises, Prend toutes 
initiatives pour parer aux difficultés couran- 
tes de la fabrication, A sous ordres la 
totalité du personnel de son poste pour Ja 
fabrication et les ateliers annexes. Veille à 
la qualité de la production, aux déchets, à 
la discipline et au rendement du personne: 
de son poste, suit la formation des ouvriers 
et veille à l'application des consignes d'hv- 
giène et de sécurité et à la proprelé du 
malérie! et des locaux. 


essais 


Che] d'équipe de poste fabrication « Sponter » 
et boyaur, 

Agent de maitrise placé sons les ordres 
contremaitre de poste et assumant, sous la 
responsabilité de celui-ri, des fonctions simi- 
laires dans le cadre d'un ou plusieurs sec- 
teurs des ateliers de fabrication « Spontex » 


et boyaux. 


B. — FINISSAGE ET EXPÉDTITIONS 


Contremaiître chef finissage et 
« Sponter » et Lboyaur. 


expéditions 


Agent de maitrise placé sous les ordres de 
l'ingénieur chef de tfinissage. Responsable, 
vis-à-vis de celui-ci, de la bonne marche et 
de la coordination de l'atelier de finissage ct 


d'expéditions et de leurs annexes, Assurt 
l'exécution des programmes de travail qui 
lui sont fixés. Assure une liaison permanent 

avec les services dont ja marche conditionne 


ou est conditionnée par ceile de son aM@lier. 
Est responsable de: 


stocks de matières pre- 
mières, de matières en 


transforma!ion, d 
matières de consommation et du petit maté 
riel, Prend toutes inilial:ves pour parer aux 
difficultés courântes de marche: a 

l'exécution des essais suivant les directives 
qui lui sont données. Est responsab'e de la 


qualité de Ja production, des décheis, de 


répartition, du rendement et de la formation 


Contremaitre de jour fabrication « Sponter » | 


CLASSE 
de 
qualification, 


Assimil 
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du personnel, de l'ap} lion des 
d'h\giène et de sécuri Re:; sable 
tenue 1 Inagasin, des entr et du 1: 
sement des mar indises par choix, prés 

tation. qualit fabricatiot des sorlies d 
marchandises en for 1S des ‘ le 
livraison recus des services COMMEFCIAUN 
de la comptabilisation de ces marchandists 
de l'établissement des documents servant 

la facturation et la livrais 

des des mar:handises et 
onérations relatives à lurtr t. A <ou 
ces ordres la totatilé du r<o! 1 de l'ati 
lier de finissage d'expédit Spontex » 
et | el ae leurs xes el sons st 
ordres directs de contremailres de posle, di 


ontremaitre de 
« Spontez 


viies 

Nora. — Le poste de contremaitre de jm 
finissage et expéditions « Spontex » étant 
essentiellement variable comme responsabhl 
lités et attributions suivant l'importance des 
tâches conflées au titu'aire, il sera proceu 


à une classification par assimilation. 


‘ontremaitre linissage et erpé litions « Spon 


{Er ». 

Agent de maîtrise placé sous les ordres 
d'un agent de maitrise supérieur 
ou de l'ingénieur chef de finissage. Chargé 
d'assurer la marche d'un alelier de finissage 
et dexpédilions et de <es annexes, SUIvanl 
les directives qu'il à Etlectue le 
contrôle de Ja production  journaiière. 
Assure le respect des constantes de marche 
Surveille l'état du matériel et en provoque 
l'entretien et la réparation. Veille à lutili 


d'é "| 


reçues, 


sation correcte du des malières 
premières, des malieres de consominatiton 
Assure l'exécution pratique des essais sui 


vant lez directives reçues. Assure une dial 
son permnanente &vec les services dont ja 
marche conditionne où est conditionnée par 


celle de son atelier, ainsi qu'avec les ser 

vices d'entretien. Prend iniuatives 

pour parer aux difficultés courantes. A sous 
la totalité du personnel de j'ate 

lier et de ses annexes. Veille à la qua ité 

de la production, aux d ] 

piine et au rendement du personnel, suit Ja 


toute 


ées ordrez 


disci 


ichels, à ja 


formarion des ouvriers et veille à l'applica 
tion des mesures d'hygiène et de sécuril 
et à la propreté du matériel et des locaux. 


section de 
boyaur. 


he[ d'équipe ou de 
SponleL » ou 


finissaye 


Agent de maitrise piacé sous les ordres 
d'un agent de maitrise d'érhelon supériemn 
assurant sous la responsabilité de ce;ui ci 
la bonne marche d'une section d'atelier et 
a=sui it dan: le cadre de cette sertion 
toutes es fonctions similaires à celle 
exerctes pour l'ensemble d'un alelier par 
un cont'em 

NOTA Les] les di chef d'équ où 
de section de finissage « Spontex où 
boyaux ser és dans l'un des deux 
é il 15 en ! n | in 
portai ju des secteurs et de la natlurt 
dés travaux qui y sont 8. 


a 
++ à 

\ssimil 
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CHAPITRE XXIH 4 M j|Chef des ateliers de mécanique. 

Agents de maitrise des services d'entretien général, d'installa- 
tions nouvelles, de services généraux, de cour et de manu- ë ur, 
tention. responsable du commandement, de la coor- 

dinalion, de Fadministration et de la bonne 
Nora. — La liste ci-dessous énumère l’ensemble des postes pou- marche de l'ensemble des ateliers, sections 

vant exister dans les usines de textiles artificiels. Selon l'importance équipes et groupes d'entretien mécanique de 

des usines, certains postes peuvent ne pas exister et l'articulation l'usine (mécanique, montage, tuyauterie, 

réelle peut ne comporter qu'une parlie des postes ci-dessous définis. chaudronnerie, plomberie). A sous ses 

ordres des contremaitres d'atelier, des chefs 
L. ERVICES D'ENTRETIEN GENERAL d'équipe et chefs de groupe de professions 
A. — MÉCANIQUES (mécanique, montage, tuyauterie, 
chaudronnerie, plomberie, etc.). = 
vités professionnelles, Peut, dans certaines 
4 M Chef d'équipe ou de sertion d'entretien méca-| 11 usines, avoir également l'administration 
nique. d'ateliers ou sections non mécaniques. 
Agent de maitrise professionnel des indus- 15 
d'un agent de maitrise d'échelon supérieur 
ou d'un ingénieur, d'assurer de façon. per- 
manente Je commandement et la bonne selon l'impor- 
essionnels et spécialisés. de est prévu deux classes de qualification. 11 
similaires, Ne participe pas normalement à sera procédé chaque à 
l'exécution des travaux effectués par son une classification dans un ou l'autre d 
contrôle et au rendement du personnel placé propres au poste intéressé de l'établissement 
sous ses ordres (chefs de groupe, ouvriers considéré 
professionnels, spécialisés et manœuvres). 5 M Chef 
2 M |Contremaiître d'un groupe d'ateliers de méca- Agent de maitrise professionnel sous les 
nique. ordres d'un ingénieur ou de l'employeur, 
Agent de maîtrise professionnel assurant responsable du commandement, de la coor- 
sous les ordres d’un agent de maitrise dination, de l'administration et de la bonne 
d'échelon supérieur, d'un ingénieur ou €e ateliers d'entre 
l'employeur, ie commandement, la coomdina- (aleliers mécaniques, 
tion, l'administration et la bonne marche et non à - 
bonne exécution des travaux, à leur eon- 
trole, à la discipline et au rendement du techniques sv mme dans ces différentes 
personnel de son atelier (ehefs d'équipe, professionnelles. 
2 échelon......…. 15 Nota. — Les postes de chef des ateliers 
d'entretien général comportant des respon- 
Nota. — Les postes de contremañtre d'un sabilités et des attributions variables selon 
groupe d'ateliers de mécanique, comportant l'importance des usines, leur organisation 
des responsabilités et des attribntions varia- intérieure et l'articulation de leurs services, 
bles selon l'importance des usines, leur or- il est prévu trois classes de qualification. 
ganisation intérieure, l'articulation des ser- IL sera procédé dans chaque établissement 
vices d'entretien, Yimrortance du groupe à une classification dans l'une ou l'autre de 
d'ateliers, ji! est prévu deux classes de quali- ces classes, en fonction des caractéristiques 
fication. El sera procédé dans chaque établis- propres au poste intéressé de l'établissement 
sement à une classification dans l’une de ces considéré. 


deux classes, en fonction des caractéristi- 
ques propres au poste intéressé de l’établis- 
sement considéré. 


3 M j|Contremaitre d'atelier de mécanique. 

Agent de maitrise professionnel assurant 
sous les ordres d'un agent de maitrise 
d'échelon supérieur, d’un ingénieur ou de 
l'employeur, ie commandement, la coordina- 
tion, l'administration et la bonne marche 
de l’ensemble des équipes et groupes consti. 
tuant l'atelier. Veille à Ja bonne exécution 
des travaux, à leur contrôle, à la discipline 


ct au rendement du personnel de son atelier 
hefs d'éq 1ipes, cheïs de groupe, ouvriers 
pro'essionnels, spécialisés et manœuvres), 
Nora. — Le deuxième échelon sera appli- 
qué aux contremaitres d'atelier de mécani- 
1e possédant des connaissances techniques, 
{héoriques et pratiques consacrées par un | 
diyjlôme d'école nabonale professionnelle. 


B. — ATELIERS ÉLECTRIQUES (montage, réparation, entretien 
et fonctionnement des lignes, installations et matériel éleelrique), 


4 


M 


Chef d'équipe ou de section d'entretien élec- 
trique. 

Agent de maitrise professionnel des indus- 
tries électriques, chargé, sous les ordres 
d'un agent de maîtrise d’échelon supérieur, 
d'assurer de façon permanente le comman- 
dement et la bonne marche de plusieurs 
groupes d'ouvriers professionnels et spécia- 
lisés de spécialités similaires. Ne participe 
pas normalement à l'exécution des travaux 
etfeclués par son équipe; veille à leur bonne 
exécution, à leur contrôle et au rendement 
du personnel placé sous ses ordres (chefs de 
groupe, ouvriers professionnels, spécialisés 
et manœuvres), À 

Contremaitre d'atelier électrique. 

Agent de maitrise assurant, sous les ordres 
d'un agent de maîtrise d'échelon supérieur, 
d'un ingénieur ou de l'employeur, le com- 
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mandement, la coordination, l’administra- d'un ingénieur ou de l'employeur, le com 
tion el la bonne marche de l'ensemble des mandement, la coordinalion, ladm niswa- 
équipes et groupes constituant l'atelier tion et la bonne marche des équipes de 
Veille à la bonne exécution des travaux, à maçonnerie, menuiserie, peinture, calorifu 
leur contrôle, à la discipline et au rende geage, etc. de l'usine. Veille à la bonne 
ment du personnel de son atelier (chefs exécution des travaux, à leur contrôle, à la 
d'équipe, chefs de groupe, ouvriers profes- discipline et au rendement du personnel 
sionnels, spécialisés et manœuvres). placé sous ses ordres. 
14 de | 13 
Nota. — Le deuxième échelon sera appli- Nora — Les postes de contremaitre com- 
qué aux contrermaîtres d'atelier électrique portant des responsabilités et des attribu 
possédant des connaissances techniques, tions variables selon l'importance des 
théoriques et pratiques consacrées par un usines, leur organisation intérieure et l'ar 
diplôme d'école nationale professionnelle. ticulation de leurs services, il est prévu deux 
8 M |Chej des ateliers électriques. classes de qualification. IL sera procédé dans 
Agent de maîtrise professionnel sous les chaque établissement à Ho ge am 
ordres d'un ingénieur ou de l'employeur, dans l'une de ces cases, le inté 
responsable du cemmandement, de la coor- propres 
dination, de l'administration et de la bonne ressé de l'établissement considere. 
marche de l’ensemble des ateliers, sections, 
équipes et groupes des ateliers électriques IL — TRAVAU: NEUFS ET INSTALLATIONS NOUVELLES 
de l'usine, A sous ses ordres des contre- . 
maîtres d'atelier, des chefs d'équipe et chefs 4 M IChef de travaux installations nouvelles. | Asimil. 
de groupe de professicns différentes Doit Agent de maitrise professionnel sous les 
avoir des connaissances techniques appro- ordres d'u: ingénieur ou » l'employeur 
jondies dans ces différentes activités pro responsable de la préparation, de la surveil- 
fessionnelles. Peut, dans cerlaines usines, lane et du contrôle des travaux exécutés 
avoir également la conduite des stations par des entreprises extérieures pour la 
centrales électriques. réalisation de nouvelles ins'aliations. Reçoit 
45 instalation; prépare la passation des com- 
Nora. — Les postes de chef des ateliers mandes. Surveille l'exécution des travaux, 
électriques comportant des responsabilités veille au respect des délais et du cahier des 
des attributions variables selon l'importance charges ou clauses de commande, récep- 
des usines, leur organisation intérieure et tionne les travaux. 
l'articulation de leurs services, il est prévu Nota. — Les postes de chef de travaux 
deux classes de qualification. 11 sera procédé installations nouvelles comportant des res- 
dans chaque établissement à une classifi- ponsabilités et des attributions variables 
cation dans l’une de ces deux classes, en selon l'importance des usines, l'importance 
fonction des caractéristiques propres au des travaux à faire exécuter par les entre 
poste intéressé de l'établissement considéré. prises extérieures, il est prévu une gamme 
étendue de classes de qualification I sera 
C. NOK MÉCANIQUES ÉLECTRIQUES procédé, dans chaqne établissement, à une 
(maçonnerie, menuiserie, peinture, calorifugeage, etc.). classificalion dans l’une ou l'autre de ces 
{ M |Che/ d'équipe ou de section. classes, en fonction des caractéristiques 
Agent de maîtrise professionnel de Ja propres au postes intéressé de l'établisse- 
menuiserie, de la maçonnerie ou de la pein- ment considéré. 
ture, chargé, sous les ordres d’un agent de 
maitrise d'échelon supérieur, d'assurer de NI. — SERVICES GENERAUX (eaux, vapeur, force, [roid, 
façon permanente le commandement et la air comprime). 
bonne marche de plusieurse groupes d’ou- 
vriers professionnels et spécialisés de spé- 4 M ]|Chef d'équipe d'entretien services généraux 11 
Cialités similaires. Ne participe pas norma- Agent de maîtrise professionnel chargé, 
lement à l'exécution des travaux effectués sous les ordres d'un agent de maitrise 
par son équipe; veille à leur bonne exécu- d'échelon supérieur, d'assurer de façon per 
tion, à leur contrtle et au rendement du manente le commandement et la bonne 
personnel placé sous ses ordres (chefs de marche de l’équipe d'entretien des services 
groupe, ouvriers professionnels, spécialistes généraux (entretien des chaudières, du ma- 
ou manœuvres), tériel de manutention, des installations de 
4er | 40 chaufferie centrale et centrales auxiliaires 
| en général). Ne participe pas normalement 
NoTa. — Les postes de chef d'équipe ou à l'exécution des travaux effertués par son 
de section des ateliers non mécaniques et équipe; veille à leur répartition, à leur 
électriques comportant des responsabilités et bonne exécution, à leur contréle et au ren- 
des attributions variables suivant l’impor- dement du personnel plaré sous ses ordres 
tance des sections et la nature des travaux (chefs de groupe et ouvriers professionnels 
qui y sont effectués, il est prévu deux et spécialisés). 
classes de qualification. Il sera procédé, dans ° 
chaque Aolmement, à une Pelassification 2 M Che d'équipe ou de section des services 
dans l'une de ces deux classes en fonction généraux. 
des caractéristiques propres au poste inté- Agent de maîtrise professionnel chargé 
ressé de l'établissement considéré, sous les ordres d’un agent de maîtrise d’un 
échelon supérieur, d'assurer de façon per- 
M |Contremaitre. manente marche de tout o: 
Agent de maîtrise professionnel des indus- des services généraux. À sous ses ordres les 
tries du bâtiment assurant, sous les ordres chefs de quart, conducteurs de chaudières, 
d’un agent de maîtrise d'échelon supérieur, de centrale et centrales auxiliaires el autres 
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ouvriers professionnels ou spécialisés que IV. — COUR ET MANUTENTION 
comporte leur section. Assure le respect des { M !Chef d'équipe cour, nettoiement, petites ma- 1 
consignes de marche qui lui sont fixées, la nutentions. 
discipline et le rendement du personnel, le Agent de rmmaîtrise chargé, sous les ordres 
bon fonctionnement du matériel. d'un agent de maîtrise d'échelon supérieur, 
14 échelon......... vosdesdeesseseséioiee 11 d'assurer de façon permanente le comman- 
12 dement de plusieurs groupes de manuten- 
Nora. — Les postes de "hefs d'equipe tion conduits par des chefs de groupe. Ne 
ou de section des services généraux Com- participe pas directement à l'exécution des 
portant des responsabilités et des atltribu- travaux effectués par son équipe; veille à 
tions variables selon l'importance de l'ins- leur bonne exécution, à leur contrèle (con- 
tallation de services généraux des usines trôle des arrivages de matières premières 
et l'articulation des services, il est prévu en particuiier), au rendement et à la disci- 
deux classes de qualification. Il sera pro- pline du personnel placé sous ses ordres 
cédé dans chaque établissement à une clas- 2 M Chef d'équipe grosses manulentions. 9 
sificalion dans .’une de ces deux classes, en Chet d'équipe de cour et manutentions 
fonction des caractéristiques propres au assurant de façon permanente, outre Îles 
poste intéressé de l'établissement considéré. fonctions de chef d'équipe cour, nettoie- 
3 M |Contremaitre des services généraux. ment, petites manutentions, les grosses ma- 
Agent de maitrise professionnel assurant nutentions par grues, portiques, ponts rou- 
sous les ordres d'un ingénieur l'exploita lan!s, etc. Bst responsable de la bonne 
tion des services généraux de l'usine exécution de ces travaux. 
(chaufferie, centrale et centrales auxiliai > M |Contremaitre de cour et manutentions. 
res) et leur entrelien. A sous ses ordres Agent de maîtrise chargé, sous les ordres 
les chefs d'équipe, chefs de quart, chauf- d'un ingénieur ou de l'employeur, de l'’en- 
feurs, conducteurs et tout personnel de semble des manutentions, déchargements, 
conduite, d’entrelien et de manutention transports de matières premières, matériels 
affecté à ces services. Assure le respect et produits divers acheminés par camions 
des consignes de marche qui lui sont fixées wagons, bateaux. Veille à la coordination, 
par son chef, Ja discipline et le rendement à la répartition, à l'organisation et à Ja 
du personnel, le bon fonctionnement du bonne exécution des travaux des difré- 
matériel. : rentes équipes, à la discipline, et au rende- 
fe ose ment du personnel placé sous ses ordres. 
20. se 13 Est également responsable de l'état de pro- 
preté des cours, chemins et terrains de 
Nota. — Les postes de cantremaitres des l'usine. 
services généraux comportant des responsa- ee eee 10 
l'importance des usines, l'importance de Nora. — Les postes de contremaitre de 
leurs installations de services généraux et cour et manutentions comportant des attri- 
l'articulation des services, il est prévu butions et des responsabilités variables 
trois ciasses de qualification. I sera pro- selon l'importance des usines, l'importance 
cédé, dans chaque établissement, à une et la diversité de leurs moyens de manu- 
classification dans l'une de ces trois clas tention et de transports, il est prévu deux 
ses, en fonction des caractéristiques pro classes de qualification. Il sera procédé, 
pres au poste intéressé de l'établissement dans chaque établissement, à une classifica- 
considéré. tion dans l’une ou l'autre de ces classes 
& M Chef des services généraur. en fonction des caractéristiques propres à 
Agent de maitrise professionnel ayant la chaque poste intéressé de l'établissement 
responsabililé complète de la marche et de considéré. 
l'ensemble V. — CONTROLE ENTRETIEN 
de uüsine, À Sous ses ordres 
Prend toutes initiatives pour assure? aux Agent de maitrise professionnel chargé du 
contrôle et de la réception des travaux ter- 
différents aleliers de l'usine une fourniture litativ d 
norraale d'eau, de yapeur, de for €, de froid minés, de la À 
et d'air comprimé et pour gérer économi- pièces et fournitures d'entretien reçues au 
quement les services généraux. Doit avoir RER _général. Contrôle et réceptionne 
des connaissances techni ques, théoriques et les machines visé es à l'ateli 
pratiques, lui permettant de procéder à rieur de l'usine. Expertise les pannes el 
l'établissement des bilans thermiques et accidents de matériel. Est responsable des 
thermodynamiques et à toutes mesures ou  smgemd de stocks et de récupération de ma- 
essais se rapportant à son service. tières premières ou pièces utilisables. Placé 
15 sous la dépendance directe de l'ingénieur 
16 chef du service entretien; a des contrôleurs 
œ et ouvriers (manœuvres récupération) sous 
Nora. — Les postes de chef des services ses ordres, 


généraux comportant des attributions et des 
responsabilités variables selon l'importance 


des usines, l'importance de leurs installa-: 


lions de services généraux et l'articulation 
des services, il est prévu trois classes de 
qualification. Il sera procédé dans chaque 
établissement à une classification dans l'une 
de ces trois classes, en fonction des carac- 
téristiques propres à chaque poste intéressé 


dans l'établissement considéré. 


Nota. — Les postes de chef de contrôle 
entretien étant essentiellement variables 
comme responsabilités et comme attribu- 
tions suivant l'importance des usines, leur 
organisation intérieure et l'articulation des 
services d'entretien, il sera procédé dans 
chaque établissement à une classification 
par assimilation en fonction des caractéris- 
tiques propres au poste de chef de contrôle 
entretien de l'établissement considéré. 


Paris. — lmprimerig des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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RAINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


T ABLF AU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agr'coles forfaitaires imposab'es : 


1° Au titre de l’année 1950 (revenus de 1950) : culture du tabac ; 


29 Au titre de l’année 1951 (revenus de 1951) : cultures générales et cul ures spécialisées 


(Article 66 du code général des impôts.) 


I. -- CULTURE DU TABAC 


(Année 1950. — Revenus de 1959.) 


BÉNÉFICES FORFAITAIRES BÊÉNÉFICES FORFAITAIRES 


exploitant fermier). exploitant fermier) 
- 2 
francs | franes 
ons 101,000 Lo! : 


20.000 
Dordogne RHIN (BAS-) 109.000 
82.000 
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II. — CULTURES GENERALES ET CULTURES SPECIALISEES 
(Année 1951. — Revenus de 1951.) 


cadastral l'hectsre ne dépasse 


pas 17 


moyen à 


n = 
REGIONS AGRICOLES AUTRE! ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
= 
NATURE DES CULTURES 
et cmégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
3 4 
francs. 
4 Pépinières mixtes.........|Enseinble du déparlement............sses se 60.000!Le bénéfice de 60.000 F est réduit de 10 p. 100 pour la 
tie de l'exploitation comprise entre 3 hectares et 140 hec- 
tares et de 25 p. 100 pour la partie de Pexploitalion, supc- 
rieure à 10 hectares. 
Aisne, 
Généralité des cultures... tRégion Y. — ÆEnsemble du département, sauf Dans l'arrondissement de Saint-Quentin et les cantons du 
les régions 11 et IM: Nouvion, Wassigny, Chauny et la Fère, le revenu cadas- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.700! tral moyen à retenir pour le classement est préalable- 
cadastral Moyen à l'hectare est supérieur ment réduit de 20 p. 100. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.000 
cadasl rai moyen à l'heetare est supérieur 
F et ne dépasse pas 71 F. 
AR e. — Exploilalions dont le revenu 8.300 
stral moyen à l'hectare est supérieur 
à et ne dépasse pas F. 
É 4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.600 
Cadastrai moyen à lhectare est _supé rieur 
; à 43 F et ne dépasse ms à 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3% F et ne dépasse pas 483 F. 
6° catégorie, — Exploitakons dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à :8 F et ne dépasse pas 3 F. 
Te catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
Région IL — Champagne agriè)le: Canton de Craonne: communes d'Aizelle, Berrieux, Cuiry- 
{ro catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.100! les-Chaudardes, Corbeny, Craonne, Craonnelle, * Goude- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur lancourt, Saint-Thomas; canton de Neufchâtel: toutes 
1 à 50 F les communes, sauf Maizy, Muscourt, Meurival; canton 
eatévorie. — Exnloitations dont le revenul 6.90! de Sissonne: toutes les communes, sauf Buey-lès-Pierre- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur pont, Courtrizy-t-Fussigny, Ebouleau, Goudelancourt, 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. Missy-lès-Pierrepont; canton de Laon: Athies, Eppes, 
3e catégore. — Exploitations dont le revenu 6.100] Parfondru, Semoussy, Veslud, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F 
je catégorie, — Exploitations dont k revenu 5.300 
cadast ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 90 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen À l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 3 F 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 
— Erninitatinne ont ls en-Tardenois et communes d'Armentières, Bonnesvelyn, 
1.000 Brumetz, Bussiares, Chézy-en-Ormois, Courehamps, Cra- 
à 50 F. maille, la Croix-sur-Ourcq, Gandelu, Grisolles, Ilaute- 
catégorie, — Exploitations dont le revenu! 6.90! vesnes, Latilly, Licy-Clignon, Monthiers, Montigny-l'A!- 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur lier, Priez, Rocourt-Saint-Martin, Saint-Gengoulph, Som- 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F melans, Torcy, Veuilly-la-Poterie, 
3e calégor!e. — Exp! jitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse pas 40 F 
je catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
àa23Fetne dépasse pas 20 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 : 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 3 F. 
6» catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
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et catégories d'exploitations. des bénélices forfaitaires imposables 
2 3 
| ffancs 
Aisne suite). 
Herbages occupant au [Cantons de la Capelle, le Nouvion, Wassgny Bases de calcul applicables à la superficie totale de xolol. 
p. la {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 10.00 tation 
superficie totale de l'ex- cadastral moyen à Lhectare est supérieur Dans l'arrondissement de « re AS 
ploitation. à 130 F. : tral moyen à retenir pour le classeme est préalable 
‘nt uit de 29 « 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.700! réduit de p. 100 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
P à 120 F et ne dépasse pas 130 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 105 F et ne dépasse pas 120 F. 
€ 
4 catégorie, — Exploitations dont le revenu S.2%04) 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9% F et ne dépasse pas 109 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5) F et ne dépasse pas 4 F. 
6e catégorie. — Exploitations dont le revenu G. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 0 F et ne dépasse pas 80 F. 
Te catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.804 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F | 
Autres cantons: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7. 
Cadastra moyen à l'hectare est supérieur | 
à © 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.4 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
Je catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à et ne dépasse as 60 F. | 
. ie catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 | 
Cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 10 Fet ne dépasse pas 50 F. | 
5: catég — Exploitations dont le reve | 
cadastral moyen à !l’hectare ne dépasa 
pas 50 F. 
Allier, 
Généralité des cultures... y Ensemble du département : 
{re catégorie, — Exploitations dont 8.004 
cadastral moyen à l'hectare est 
2 catégorie, — Exploital:ons dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 61 F et ne dépasse pas 2 F. 
o catégorie, — Ex} oitations d nt le revenu 6,004) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à où F et ne dépasse pas 64 F. 
ie catégorie, — Exploitations dont le revenn 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #8 F et ne Cpasse pas 6 F 
oe catégorie. - Expl itions dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 48 F. 
G catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 31 Fet ne dépasse pas 40 F, 
7e catégorie. — Exploïtations dont le revenu 2.000 
Cadastral moyen à l'hectare ne dépass 
pas 31 F. 
Cultures maraîchères.....] Ensemble du parement... 100,000 
Cullures fruitières......., 00:00) 
Cultures florales... 100.000! 


+ 

| 

| 

| 

\ 

| 
| | sont Seules taxées gr lement 
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© 
n 
LE 
REGIONS AGRICOLES O$SE AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables, 
E 
1 2 3 
francs 
Alpes (Basses-), 
Elevage di VINS... | En6emble du eee 700.F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est applicable 
qu'après un abattement de 20 bêtes. 
Cultures friAlières : Idem, 
Frui 25.000 
Cultu florales : Idem, 
Api IdeM. 800 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de dix ruches à cadres groupées ou disséminées son! 
seules taxées spécialement, 
Alpe Maritimes. 
5 Généralilé des cultures...f1o Région littorale; Cantons de Menton, Beaus.leil, Villefranche, Nice, 
4.500 Amibes, Cannes, Grasse, Vence (moins la commun du 
à ie unique 4.) Broc), Levens (sauf la commune de Duranus), Contes, 
PE l'Escarène (sauf la commune de Lucéram}), Sospel (sauf 
i la commune de Moulinet), Cagnes-sur-Mer, le Bar (sauf 
+ les communes de Caussols, Gourdon et Courmes), Saint- 
: Vallier (sauf les communes d’Escragnolles et Saint-Val- 
lier) et les communes de Gilette et Breil-sur-Roya, 
30 Région montagneuse: Surplus du département. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
Fe cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
ÿ cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
si à 40 F et ne dépasse pas 80 F. 
+: 2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 92,200 
à cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F, 
Cu maraîchères..... Ensemble du département... | 115.000 
- { iltures légumic res de O0 
piei Champ. 
Cultures fruilières: Idem, 
60.000 | Vergers spécialement aménagés sur terrains naturellement 
a ou facilement irrigables el en plein rapport. 4 
9e tévorie. 40.000 | Vergers silués dans des zones moins propices, sur terrains 
“à de moindre valeur, plus difficiiement irrigables, compor- 
tant une densité plus faible d'arbres fruitiers, 
Cu es florales: Idem. | 
220,000 
175.000 
90.000 
b) 1 parfum : 
| ; 160.000 
80.000 
95.000 
80.000 
Ide 1 
70.000 
120.000 
: plus de dix ruehes à cadres groupées ou disséminées sont 
seules taxées spécialement 


Ardèche. 


80.000 


. | Ensemble du département. | 
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et catégoriæ d'exploitations, 


12 


Généralité des cultures... 


Günéralité des cultures... 


Généralité des cultures... 


Ardennes. 


Ensemble du département : 

dre catégorie. Exploitalions 
revenu Cadastral moyen à 
supérieur à 44 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F el ne dépasse pas 44 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 28 F et ne dépasse pas 36 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 2 F. 

® catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 F. 


dont 
l'hectare 


le 
est 


Ariège. 


I. — Région sous-pyrénéenne: 


catégorie. 


— Exploitations dont le re- 
venu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à #1 F. 

2e Catégorie, — Exploitations dont le re 
venu cadastral moyen à l'hectare est 


supérieur à 20 F et ne dépasse pas HF. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F. 

UT, — Région pyrénéenne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
venu cadastral moyen à d'hectare est 
supérieur à 21 F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6F et ne dépasse pas A1 F. 

3 catégorie. — Exploitations do e revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 6 F. 

Aube, 

itions ou partie 
jan es com 
munes cCi-Contre et exploitations ou r'- 
ties d'exploitations situées dans des flots 
différents de celles-ci mais com bles, 
eu égard au rendement p IX 
produits accessaires ou à tous autres élé- 

ments pa liiers 

2e catégorie, — Exploita S ou parties 
d'exploitations situées dans les mmunes 
cI-conire et ex] tations ou parties d’ex- 
ploitations ,situées dans des îlots difé- 
rents de ceiles-ci mais comparables, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé 


ments particuliers. 


catégorie, — Exploitations 
d'exploitations situées dans 
ci-conbe et exploitations ou 
xloitations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu € 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres él 
particuliers. 


AI. — Région des plaines et vallées: 
dre catégrie. — Exploitations « 
d'exploitations siluées dans les 
munes ci-contre et exploitations 
ties d'exploitations situées dans des 
différents de celles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécuniaire, aux 
produits ou à dous autres 
éments À 


accessoires 


particuliers, 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
des béntf re 
4 
francs. 
6.900 
5.100 
3.600 
2,700 
Délimitation de année ru ar 
4.200 Journal officiel du 29 mars 4%1 
3.300 
2.000 
2.900 
2.200 
1.700! Communes de Fontaine-Mà Montpo N 
Seine, Saint-Aul 
Communes de Courceroy, Gum M 
Mériot, la Motte-Till: 
Chapelle, la Saulsotte, Vi , 
de Barbuise, Bou F 
serv, la Louptière-Thénard 
buise, PlesisGätebled, Oui Y, 6 
Trainel, 
5.200 C pes d B Aumont, Lsle-A t M 
il, 


d 
B.A. 5 
| 
2% 
,SE 
1 E 
— 
À 
| 
| 
| 
r 
| ASS 
| 
| 
| 
| 
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NATURE DES 


CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


= 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralité des 


(suile), 


cultures 


francs. 


Aube (suite). 


% catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les com- 
munes ci-contre et exploitations ou par- 
lies d'exploitations siluées dans des flots 
différents de ceiles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécunijaire, aux 
produits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers, 

ve catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans des com- 
munes ci-contre et exploitations ou par- 
ties d'exploitations situées dans des flots 
différents de celles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécüniaire, aux 
produits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers, 


HT. — Région de la Champagne humide: 
dre calégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitalions situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 

pariculiers. 

2 catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 


catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilations situées dans des îlots différents 
de celles-cj mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires Où à tous autres éléments 
pariculiers. 


IV. — Région de la Champagne crayeuse: 

ire catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 

%e catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
pariculiers. 


3.900 


3.000 


2.100 


2.000 


4.800 


3.900 


8.000 


Communes d’Assenay, Blaincourt, Blignicourt, Bréviandes, 
Buchères, Crespy4e-Neuf, Dienville, Epagne, Hampigny, 
Maizières-lès-Briemne, Molins-sur-Aube, Pel-et-Der, Perthes- 
lès-Brienne, Précy-Notre-Dame, Rances, Rouilly-Saint- 
Loup, Saint-Jean-de-Bonneval, Saint-Julien, Saint-Léger- 
près-Troyes, Saint-Pouange, Saint-Thibaulf, Valentigny, 
Villy-le-Maréchal. 


Communes de Briennele-Château, Brienne-la-Vieille, da 
Chapelle-Saint-Luc, Juvanzé, Lavau, Lesmont, Mathaux, 
les Noës, Pont-Sainte-Marie, Précy-Saint-Martin, Radon- 
villiers, la Rivière-de-Corps, Roncenay, Rosnay-l’Hôpital, 
la Rothière, Saint-André-les-Vergers, Saint-Léger-sous- 
Brienne, Saint-Parres-aux-Tertres, Sainte-Savine, Troyes, 
Unienville, Verrières. 


Communes de Briel-sur-Barse, Courteranges, Lusigny, Mes- 
nil-Saint-Père, Montiéramey, Montreuil-sur-Barse, 


Communes d’Amance, Arrembécourt, Auxon, Avreuil, 
Bailly-leFranc, Brévonnes, la Chaise, Champ-sur-Barse, 
Chaource, Chappes, Chaumesnil, Chessy-les-Prés, Clérey, 
Cormost, Courtaoult, Jes Croûtes, Davrey, Ervy-le-Châte), 
Fays-la-Chapelle, Fouchères, Fresnoy-le-Château, Gérau- 
dot, les Granges, Jeugny, Joncreuil, Juzanvigny, Lentilles, 
Lirey, la Loge-Pomblin, les Loges-Margueron, Longewille, 
Machy, les Maupas, Metz-Robert, Montaulin, Montceaux- 
lès-Vaudes, Montfey, Montigny-les-Monts, Morvilliers, Pe- 
tit-Mesnil, Piney, Racines, Rumilly-lès-Vaudes, Ruvigny, 
Saint-Parres-lès-Vaudes, Turgy, Vanlay, Vaudes, Vendeu- 
vre-sur-Barse, la Vendue-Mignot, Villehardouin, Ville- 
moyenne, Villeneuve-au-Chêne, Villeret, Villy-le-Boïis, 


Communes de Chamoy, Chauflour-lès-Bailly, Crésantignes, 
Epothémont, Fulignv, la Loge-aux-Chèvres, Marolles-lès- 
Bailly, Poligny, Saint-Phal, Soulaines, Ville-aux-Bois, 


Communes de Charny-le-Bachot, Crancey, Etrelles, Gélan- 
nes, Longueville, Méry-sur-Seine, Pars-lès-Romilly, Ro- 
milly-sur-Seine, Saint-Hilaire, Sain-Oulph, Trancauit, 


Communes d'Abbaye-sous-Plancy, Arcis-sur-Aube, Aubigny, 
Aulnay, Auzon-les-Marais, Avant-lès-Marcilly, Balignicourt, 
Barberey, Bessy, Boulages, Bouranton, Braux, Brillecourt, 
Chalette-sur-Voire, Champigny-sur-Aube, Chamoy, Cha- 
tres, Chauchigny, Chaudrey, le Chêne, Coclois, Courcelles- 
sur-Voire, Creney, Dierrey-Saint-Julien, Dierrey-Saint- 
Pierre, Dommartin-le-Coq, Donnement, Dosches, Droupt- 
Sainte-Marie, Droupt-Saint-Baske, Fay-lès-Marcilly, Fon- 
taine-lès-Grès, la Fosse-Corduan, Isle-sous-Ramerupt, Jas- 
seines, Laubressel, Longsols, Magnicourt, Maizières-la- 
Grande-Paroisse, Marcilly - le - Hayer, Marigny-le-Châtel), 
Mergey, Mesgrigny, Montangon, TE Morem- 
bert, Nogent-sur-Aube, Ormes, Ortillon, Pars-lès-Chavan- 
ges, Payns, Plancy, Pouan-les-Vallées, Pougy-sur-Aube, 

amerupt Rhèges, -Sainte-Syre, Romaines, Rosières, 
Rouilly * Sacey, Saint-Benoit-sur-Seine, Saint - Germain, 
SaintLoup-de-Buffigny, $Saint-Lupien, Saint-Lyé, Saint- 
Martin-de-Bossenay, Sainte-Maureb, Saint-Mesmin, Saint- 
Nabord, Savières, Thennelières, Torcy-le-Grand, Torcy-le- 
Petit, Torvilliers Vaïlant-Saint-Georges, Vaupoisson, Ver- 


ricourt, Viäpres-le-Grand, Viäpres-le-Petit, Villacerf, Ville- 


chétit, Villette-sur-Aube, Yèvres-le-Petit, 


- 
2 C] 4 
| | 
| 
| 
| 
: 
L 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables 
4 2 4 


Généralité des cultures 
(suite). 


| accessoires à 


Aube (suile). 


3e catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilalions siluées dans des ilots différenis 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléinents 
particuliers, 


calégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les cormmunes 
ci-contre et exploitations ou parlies d'ex- 
ploilalions situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produils 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers, 


V. — Région du Barrois: 


fre catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

2% catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’'ex- 
ploitations situées dans des lots différent 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

3 catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des ilois différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux praduits 
accessoires du tous autres éléments 
particuliers. 


£e catégorie, — Exploilations ou partie: 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations siluées dans des îlots différen!s 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


VI. — Région du pays d'Othe: 


4re catégorie. — ŒExploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

2 calégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploitations situées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 

tous autres éléments 


particuliers. 


2.70 Communes d'Alibaudières, Assencières, Aubeéterre, Avant. 

lès-Ramerupt, Avon-la-Pèze, Bercenay-le-Hare Béligni- 
court, Bourdenay, Bouy-Luxembourg, Chapelle-Valion, 
Charmont, Chassericourt, Chavanzes, Dampierre, Dosnon, 
Ferreux, Feuges, Fontaine-Luyéres, Grandes-Chapelles, 
Grandviile lerbisse, Lhuilres, Luyèr:s, Mesnil-Lettre, 

Mesnil-seïlières, Montsuzain, Nozav, Onjon, Orignv-le-s 
Julien, Ossey-les-Trois-Maisons, Pouy-sur- 
rfait, Pranay-Belleville, Rigny-la-Nonnenuse, 
Saint - Saint-Léger-sons-Margerie, 
Ia Grand in-le-Petit, Vailly, Vau- 


6.900 


3.000 


2,000 


9.100 


2.700 


cogne, Villiers Hérbisse, \ nets, 


Ommunes de Champlleury, Echeinines, Faux-Villecertf, 
Lassicourt, Mesnil-la-Comtesse Mesnil- 
Saunt-Lonp, Pavillon-Sainte-Julie Poivres, Saint-Chris- 
lophe, sal \il idili, Villeloup. 

Communes d'Eclanve, Fresnay, Tévigny, Magnait, Magny- 
Fouchard Maisons-des-Charmps, Montmarun, Puits-et- 
Nuisement, Thil 

Communes d'Argancon, Bar-sur-Au! Ba 
Bernon, Beurey, Bourguiznons, Courler 
Fontain } 

Lagesse, Lantages, Lisnières, Longpre 
Chaourc Maisons-les-Soulaines Maro 
Prastin, Prusy, Taiéffrain, Thors. Tra 
chonvilliers, Vernonvilliers, Villemorie 
\i en-Trodi 

Communes d’Ailleville, Arrelles, Arrel 
Avirey-Lingey, Bagneux-la-Fossi Bal 
not-sur-Laignes, Beat:voir Ber 
Bossancourt,  Brazelrgne Buxi 
Ceiles-sur-Ource, Channé Cha 
Courteron, Dolat Et 

Gyé-sur-Seine, Jeaucourt, Juvan 
sur -Ourere, Lo imp \ 


Meurville, Montier-en 


verville, le Rice Vs, Ve ilières 
sous-Lafer!lé, ir-Arce, 


Croisé, Vougrey 


Communes d'Arconville, Baroville Ber 
Champignot-le-Mondeville. Colon 
Sec Couvignon, Conf Fnge 


Lignol-leChätean Nof-les-Malle!s 
Saint-Usage, Saul y, Ut 


Comrounes de Bouillr, Javernat Plai 
lery, 

Communes d'Aix-en-Othe, v-e1 
Bucey-en-Othe, Chennegy, Ca 


seaux, Estissac, Laines-aux-Bois, Maravi 


Montgueux, Neuville-sur-Vanne Nogent 
Cosdon, Palis, Prugny, Rigny-le-Ferror 
Vanne, Saint-Mardsæn-Othe. Vauchas 


Vanne, 
Vulaines, 


Villemoiron,  Villeneuve-au 


à 
« 
| francs | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
9 
2. 500 
| 
| 
| 
| 
| | 
1 
isot. Polisy, Pro 
sur-Ourcs \ 
e-Boïs, Vitry-le- 
à 
sse, Colomté le 
| ntette, Frava 
Rouvres-les-Vignes 
= 
r-A ut, Vois 
AE 
| 
| 
| 
| 
| 
Otue,  Rérulles, 
Othe Eaux-P 
en-Othe, Messon 
enithe 
Saint-Be if 
, Nillemawr-sur 
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et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 
franes. 
Aube suite). 
Généralité des cultures ge calégorie, — Exploitations où parties 2.100, Communes de Fontvannes, Mauvey, Somme val, 


(suile). 


Cultures imaraîchères...., 


AVICUNUrCE 


Généralité des cultures... 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilations siluées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


Ensemble du département........ 


Aude. 


1. — Région du Lanragais: 


ire calégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 33 F el ne dépasse pas 5% F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 


Région de la Montagne-Noire : 

j'e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 43 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 33 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 


IT, — Région Piège et Razès: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 

2e catégorie. Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 30 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas ISF 
JV. — Région Carcassonnais-Limouxin : 


tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 42 F. 

de catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas 42 F. 

Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pas 

A1 F. 


_ 


V. — Région 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à NF. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 20 F, 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 


pas 11 F, 


2.380 


cs 
— 


12 


2.120 


t 


.270 


2% F par pondeuse {vente d'œnfs ei de volailles). 
600 F par pondense {vente d'œufs, de volailles et de pous 
sins). 


Communes de Saint-Martin-le-Vieil, Casteinaudary, Airoux, 
Feneille, Labastide-d’Anjou, Mas-Saintes-Puelles, Mont- 
ferrand, Ricaud, Villeneuve-la-Comptal, Issel, Les Cassés, 
Montmaur, Peyrens, Paginier, Saint-Paulet, Souilhanels, 
Souilhe, Soupex, Tréville, Saint-Papoul, Carlipa, Villespy, 
Lasbordes, Laurabue, Mireval-Lauragais, Saint-Martin-La. 
lande, Villepinte, Pexiora, Bram, Villasavary, Fanjeaux 
La Force, Montréal, Caïlhau, Cailhavel, Ferran. 


Communes de Montslieu, Cennes-Monestiès, Verdun, Villes 
magne, Les Brunels, Labécède-Lauragais, Lapomarède, 
Caudebronde, Laprade, les Martys, Villardonnel, Labastide- 
Esparbairenque, Mas-Cabardès, Miraval-Cabardès, Pradel- 
les-Cabardès, Roquefère, Latourette, Castans, Lespinas- 
sière, Brousses-et-Villaret, Cuxac-Cabardès, Fontiers-Cæ 
bardès, Lacombe, Saissac, Saint-Denis. 


Cantons de Belpech, Salles-sur-J'Hers, Communes de Lacase 
saigne, Cazalrenoux, Gaja-la-Selve, Génerville, Orsans, 
Plavilla, Ribouisse, Saint-Gaudérie, Saint-Julien-de-Briola, 
Fonters-ju-Razès, Laurac, Bellegarde-du-Razès, Lacour- 
tète, Escueïlens, Fenouillet-du-Razès, Hounoux, Lignai- 
rolles, Montgradail, Monthaut, Saint-Just-de-Bélengard, 
Seignialens, LBomy, Corbières, Courtauly, Guneytes-et-Labas- 
tide, Peyrefitte-du-Razès, Saint-Benoît, Tréziers, Caudeval, 
Saint-Couat-du-Razès, Ja Bezole, Bourigeole, Festes-et- 
Saint-André. 


Communes de Alzonne, Caux-et-Sauzens, Raissac-sur- 
Laripy, Sainte-Eulalie, Villesèquelande, Aragon, Moussou- 
lens, Pezens, VentenacÆCabardès, Cavanac, Cazilhae, Cout- 
foulens, Leuc, Palaja, Pennautier, Carcassonne, Ville- 
moustaussou, Villesiscle, Alairac, Lavalette, Montclar, 
Preixan, Rouffiac-d'Aude, Roullens, Arzens, Villeneuve- 
lès-Montréal, Fraisse-Cabardès, Alaigne, Belvèze, Brézil- 
Ihac, Gramazie, Lasserre-de-Prouilhe, Mazerolles-du-Razès, 
Brugairolles, Cambieure, Lauraguel, Maiviès, Routier, 
Villarzel, Donazac, Antugnac, Cassaignes, Couiza, Cous- 
laussa, Lue-sur-Aude, Montazels, la Serpent, Conilhac-Ja- 
Montagne, Roquetaillade, Serres, Ajac, Castelreng, Gaja- 
et-Villedieu, la Digne-d'Amont, ja Digne-d’Aval, Loupia, 
Malras, Pauligne, Villelongue-d’Aude, Bouriège, Courna- 
nel, Magrie, Tourreilles, Vendémies, Cépie, Limoux, 
Pieusse, Saint-Martin-de-Villeréglan, Ginoles, Quillan, 
Saint-Ferriol, Espéraza, Brenac, Campagne-sur-Aude, Fa, 
Granès, Rouvenac, Gardie, Ladern, Pomas, Saint-Hilaire, 
SaintPolyearpe, Verzeille, Villar-Saint-Anselme, Ville- 
bazy, Villefloure, 


Cantons d’Axat ct de Belcaire, Communes de Chalabre, 
Montjardin, Puivert, Rivel, Sginte-Colombe-sur-l'Hers, 
Sonnac-sur-l'Hers, Villefort, Saint-Jean-deParacol, Bel- 
vianes, Coudons, Marsa, Nébias, Quirbajou, Saint-Julia-de- 
Bec, Saint-Just-et-le-Bézu, Saint-Martin-Lys, Saint-Louis- 
et-Parahou, 


à 
| 
6.200 | 
| 
à 
1. 
2.720 
L 
1. 
ee 
0.30 
2 9%} 
| 
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n 

REGIONS AGRICOLES = AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE 
NATURE DES CULTURES ne ë 
et calégorie d'exploitatious. 3 des bénéfices forfailaires imposables 
a 
france. 


Auts (suite), 


Généralilé des — Région lillorale et euper-lillorale : | [Cantons de Na Coursä Durban, G 


- | man-Corbières. il Mouthoumet, Lagrasse 


(suite {re catégorie, — dont lé gevenu! 
à F. Limousis, Malves, Sallèles-Cabardes, Villalter,  Villarzek 
d% catégorie. — Exploitatibns dont le revenu| 2,030! ‘abardès, Villeza 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | tours, Salsigne, Vikanière, Trassane:, A 
à F et ne dépasse pas F. Pépieux, Aigues-Vives, Pu e, Saint-Frchoux, Peyriaes 
Je catégorie, — Exploitations dont le revenu Minervois, Laure-Minervois, Rieux M  Trausse 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Caunes-Minervos, Cabrespine, Ville 
pas F. vois, Arques, Missègre, Rennesde-Chäteau, Terroles. Vale 
misère Bugarach, Camps-< \g { 
Fourtou, Pevrolles. Re s-les-Bains. Sougra \let, 
Véraza Beleaste La «tt F-LA T- 
mont-sur-Lauquet, Greffeil, Molières-sur-V'A Vilar 
debelle. 
Elevage des | Région littorale et super-littorale. 120 F par ovin de plus d'un ar 
Surplus du dépar ss. 090 F par ovin de plus d'un a 


Cultures maraichères : 
a) Pour chacun des deux | Jardins situés dans un rayon de 10 km autour!  $5.000 
premiers hectares, de Carcassonne et de Narbonne (tre zone 
Surplus du département (2 zone)........ 
b) Pour chaque hectare | Jardins situés dans un rayon de 10 km autour S0.04x) 
en sus de deux ou de Carcassonne et de Narbonne {tre zone 
pour chaque hectare | Surplus du département (% 63.000 
de jardins arrosts ex- 
clusivement à l'akxle 
de puits. 


Cullures fruitières : du département, 


a) Vergers intensifs... 51.000! Vergers dont la disposition générale de plantation adoptée 
donne une densité inf e où éga'e à un arbre ir 
25. m?, soit dk dre de 106 arbres da ta à 
l'hectar 
b) Autres vergers ainsi 38.200 
que champs-vergers € 
prés-versers, 
c) Vignes-vergers....... 
120 F par pondeu<e (vente d'œufs, de volailles et a 3 


Apicullure : produits). 
a) Ruches sédentaires... Région du rotnarin (cantons de Narbonne, 310 F par ruche à cadres 
Coursan, Sigean et Tuchan) ({re zone), 
Région de la Plaine (cantons de Castelnau- 510 F par ruche à cadres 
dary, Belpech, Salles-surl’'Hers, Montréal, 
Fanjeaux, Alaigne, Limoux) et les cantons 
de Pevriac-Minervois, Conques, Mas-Cabar- 
dès, Saissar {2e zone). 


Surplus du département cantons) (3e zone). 
b) Ruches paslorales..., | Pour les cantons nommément désignés <ci- 680 F par ruche à cadres. 

dessne, 

QU OiLes exfloitations comportant plus de 4ix es à cadres 

groupées ou disséminées sont seules (axées 

Aveyron. 
Généraiité des cu!lures...11 Région du Segala: Déiÿnitation de l'année précédente maintenue 

{re catégorie, — Expaoitalions dont le re- 1.100 


venu cadastral moyen à l'hectare est 

supérieur à 3% F, 

‘égorie, — Expioilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l’hec'are est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moven à l'heécläre ne dépasse 
par 20 F. 


2 

æ 


I, — Région du Rougier-de-Camares : 
ire çal 
vent cadas 
supérieur à 31 F, 
‘alégorie, — Expioi ilions dont le reven 1! 2,200 
cadast:al mayven ‘hectare est supérieur! 
à 18 Fet ne dépasse pas F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F 


évorie Exp'oitalons dont te 
gore, — dont 


moyen à l'hectare € 


= 


TE: 
à 
Pa 
| 
| 
1 
| 
| 
| | 
| 
\ 
| 
| 
) 
| 
» 
GE 
| 
5h 
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2 
RÉGIONS AGRICOLES oLÂE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 

NATURE DES CULTURES 

et catégories d'exploitations. “2 des bénéfices forfaitaires imposables. 

2 4 
francs. 


Aveyron (suite). 


Généralité des cultures}. — Rég'on du Levezou: 
wuule). re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hec'ure est supérieur 
à 27F. 
‘te 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastra: moyen à l’hectare est supérieur 
à 17 F et no dépasse pas 27 F, 
3 catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 41.300 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 17 
IV, — Région de l'Aubrac: 
jre catégorie. — Exploitalions dont le re- 3.500 
venu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 27 | 
2e catégorie. — Exp'oilitions dont le revenu 2.700 
# cadasira! moyen à l'heclare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse ps 27 F 
Je catégorie, — Exnioitations dont le revenu 1.600 
4 cadastrai moyen à l'he’tsre ne dépasse 
pas 17 F 
V. — Région du Rougier-de-Marcillac: 
k ire catégorie. — Exploitations dont le re- 3.500 
venu moyen à l’hectare est 
4 supérieur à 42 F. 
‘ 2e catégorie, — Exploitations dont :e revenu 2.700 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
=: à 23 F et ne dépasse pas 42 F. 
dæ catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 23 F 
£ VI, — Région du Bas-Quercy: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 929 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 39 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F 
ve VII, — Région de la Viadène et Vallée-du-Lot: 
ve ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
Fe cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à % F 
# 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
à cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
Se à 13 F et ne dépasse pas 26 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 41.300 
à cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 
à VII. — Région des Grands-Causses: 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
5 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F. 
Ê 2e catégorie, — Exploitations dont le revenu| 4.000 
a cadastral moven à l’hectare est supérieur 
A à 23 Feet ne dépasse pas 35 F 
É 3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F 
Cultures maraichères....,|a) Communes de Rodez et limitrophes. 60.000 
b) Surplus du département... 70.000 
Ensemble du dé 300 F par ruche à cadres fixes. 
500 F par ruche à cadres pastorales. 
Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement. 


£ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


NATURE DES CULTURE: 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


Généralité des cullures... 


Cultures maraichères: 
a) Ordinaires (2 récoltes 
par an). 
} Inlensives (3 récoltes 
par an 


Cultures  légumières 
plein champ. 


de 


Cultures 
viers el 
clus), 


fruitières 
abricotiers 


{oli- 
ex- 


Pépinières fruitières...... 


Bouches-du-Rhône. 


I. — Vallées du Rhône, de la Durance et basse- 
vallée de l'Huveaune: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 120 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 120 F 

se catégorie, — ÆExploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hect dépasse 
pas 69 


ire ne 


If — La Camargue : 


{re catégorie. — Explo talions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 69 F. | 

2 catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare es 
à % F et ne dépasse pas 65 F, 

3e catégorie, — Exploitations d 
moyen à lhectare ne di 
pas 35 


on! 


HE. Crau : 


— La 


{re catégorie. — Exploit lont le revenu 
moyen à est supérieur 
à S0 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérient 
à Fet ne dépasse pas F 

Je catégorie Exp tations dont le revenu! 
Cadastrai moyen à } dépass( 
pas #0 

IV. — Les plateaux € 

re catégorie, — Exploita is d 
cadastral moyen à ire € si 
i 

2 catégorie. — Exploila do le r 
cadastral move l'he e 
à 50 F et ne passe E 

k 1! go] Ex} tat 1 nt 1 1 
cadastral moyen à lhecta lé pa 
pas 30 EH 

Ensemble du département... 


IE — Surplus du | 

| 

LE — Vallées du Rh » à 1 Dura et ré-| 
gion de Salon 

If. — Surplus du département......., 


Ensemble du département.............., 


ES 


BÉNÉFIC 


#2 


“). 


| 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR 


CALCUL 


des bénéfices forfaitaire 


Saint-Estèvi le 
Pevrolles, | 


Gémencs, 


[Communes d'Arles 
le-! 


LE 
| 
000 tons de T { 
| mune d'Evgalié { 
| du-Rhône, les Saintes-M 
| line, Al s, Ma nor 
S t-] Janson 
| P Sa Lama 
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LA. 
* 
| 
E << 
e 2E | 
2 
= imposanies 
à % 
francs 
[Cantons de Tarascon, Châteaurenard, Org sauf la come 
| l'Evygalières), Communes de Saint-Rémv  Mail- : 
| | 1 \ Ma { va à Roque-J'A in, 
| , lPenne Iuveaune, Aubagne, 
| 
| 
3.06) 
3 
elions de Camargue, Plan-de Bourg 
| | Lau 1 Maries- 
| | | 
n | 
3.00 | 
| 
| 
2,100 
| 
| 
Granis, Sa , Lätna \ \! 
| 
| 
| 9.100! 
| | 
2 1040! 
| 
surplus du lé; irien 
3.200 
| 
2.01k) 
| 
1.100! : 
100 ] à le 2) 
| | | 
| : 
| 
000 | 
| 
— Va es du Rhône, de la Durance « bass | s d Tar { Ô 
vallée de l'Huveauncé | J'Evgali é l'A = 
, + 
| M », À s, M | 
| théron, Saint-Estève-Janson, le Puy-< 
rarg Pey €, A 
| la Penne-ur-Huveaune Aubüg G 
| nunes d'Arles, Port.< 
1, EY£ 
—| 70 
| 
................ 250 F par pondeus 
i 
| 
| 
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e 
REGIONS AGRICOLES _ £ = 5 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables, 
2 4 
1 francs 
Calvados. 
: Géntralité des cultures... { Plaines de Caen et de Falaise: 
calégori Exploitations dont le revenu 8,800 
cadastral inoyen à l'hectare est supérieur À 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.800 } 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
F et ne passe pas 85 F. 
vorie Exploitalions dont le revenu 6.S00 
cadastral moyen à 1 hectare est s ipérieur | 
dépasse pas 70 F. 
rorit } xpl itations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
\ Fet ne dépasse pas 
5 itégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 J 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
À is 41 F 
Bess 
tégorie Exploitations dont le revenu! 10.300 
cadüstraf moyen à lhectare est Supérieur 
2 égorie, — Exploitations dont le revenu 9.200 
‘ stral moven à l'hectare est superieur 
à 109 F et dépasse pas 130 F. 
caligorie, — Exploitations dont le revenu 8.000 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à F et ne dépasse pas 109 F. 
ie calégorie, — Exploitations dont le revenu G.500 
idastral snoyen à lhectare est supérieur 
+ à 64 F et ne dk passe pas 86 F. Er 
: gorie, — Exploitations dont le revenu 9.000 
istral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 61 F 
Pays d'Augt 
l alégorie Exploitations dont le revenu 10.900 
idastral moyen à lhectare est supérieur 
gorie, Exploitations dont le revenu 600 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
F et ne dépasse pas 18 F PA 
Exploitations dont le revenu 100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
17 F et ne dépasse pas 98 F. 
catégori Exploitations dont le revenu 1.100 
{ il moyen à l'hectare est ipCrieur 
F et ne dépasse pas 77 1 
Exploitations dont le revenu 9.400 
moyen à lhectare ne dépasse 
pas 
Bovag 
Ex dont le reven 6.300 
nuyen à l'hectare est supérieur 
Exploitations d t le revenu 5.900 
gori Ex t le revenu o.200|- 
{ nee re est superieur 
5» F et ne d se pas 7) 1 Les 
rie Exploitations dont le revenu 4.100 
t } re es! pt 
Explai ous dont le revenu 3.000 
il 
Cultut mar | Ensemble du départerment...... 150.061 
Embhonche spécialisée... 15.000! Par embouche spécialisée, on entend les exploitations 
comportant au moins 90 p. 100 d’embouche par rapport 
| à l’exploitation globale. 


29 Mars 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations 


Généralité des cultures. 


ma 


Cultures maraîchères... 


Généralité des cultures. 


groupe. — Communes domt 


ci-contre : 


{re calégorie. — Exploitations dont le rever 


cadastral 
pas F. 


moyen à lhectare ne dépa 


Ie groupe. — 
les 


communes 
groupes et 


non comprises da 


ire catégorie. — Exploitations dont le rever 
cadastral moyen à l'hectare est supér 
à 50 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
cadastral moyen à l'hectare est supérie 
à 10 F et ne dépasse pas 30 F. 

catégorie. — Exploitations dont le 
cadastral moyen à 
pas 10 F. 


groupe 


ci-contre : 


Communes dont la liste « 


cadastral moyen à l'hectare est 


l'hectare ne dépass 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 


ur 


ur 


cadastral moyen à l'hectare est supéri 
à 45 

2e catégorie, — Exploitations dont le revem 
cadastral moyen à l'hectare est supérie 
à 8 F'et ne dépasse pas 45 F. 

3° catégorfe, — Exploitations dont le revenu 


se 


11 
à 2 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont reve 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 7 F et ne dépasse pas 21 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le rex 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass( 
pas 
| Ensemble du 


Charente-Maritime. 


I — Zone côlière et d’Aunis 


moyen à | 
Exploitat t le rev 
cadastral moyerr à 
à 60 F et ne dépasse pas 65 F. 
3 catégorie. — Exploitations d » reve 
Ccadastrai moyen à 


à 


| | 
= | 
2 =| 
S AUTRES 
Cas 
= | 
3 | 
francs. | 
Ain 
p.000! rente, A 
| Bard, Ba: 
Bont 
| Chassent 
Courh 
| 
Graves 
Pere 
R 
{i \M 
\ 
it 
R 11% 
| 
lrois-P 
| 
Commune 
Ana \ 
guet, 
44) À 
B it 
il 
[ 
2.300 
M 
Pu 
100 
M 
() 
| 
| 
| 
| 


ÉLÉMENTS 4 


ba: 
Ja 
\ 

\ 

\us 
h 

B 
} 
\! 
T 


= — 
| 
| 
| 
RETENIR POUR LE CALCUI 
À 
Charent 
nier gro \mbérae, 
Cr , 
} | 
\ \ \ 
| | 
el 
| 
x 
à 
| 
p 
r | Sai ral 
9.100 
Het ne dépasse pas 60 F, 
e téonrie. — Fynlnitatinr 
fe catésorie. Exploita revenu! 4.704 
cadastral moven à l'hect | | “4 
ad moven à l'h 
ü 49 ei ne d passe Pas 1) F. 
5% catégorie. — Exploitatio | 
Moyen à 1h lare est sunér ir | 
à 40 F et ne dé; e pas 4 F. Fig 
catégorie. — Exploitations dont le r | | 
cadastral moyen à re 4 | 
à 35 F et ne dépasse pas 49 | 
| 
| 
ie catégorie, — Exploitations do ] 
Cadastral moyen à l'hectare 1 lépasse| + 
£ 
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REGIONS AGRICOLES oBÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES / 
et catégories d'exploitations. FE des bénéfices forlaitaires imposables. 
2 
francs. 
Charente-Maritime (suite). 
énéralité des cullures — Pays bas et bocages de Saintonge (zone Cantons d’Aulnay, Loulay, Matha, Saïint-Jean-d’Angély, Tone 
(suite). Nord) : nay-Boutonne; communes de Migron, le Seurre, Saint- 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.100! Hilaire-de-Villefranche, iAujac, Aumagne, Authon, Ber- 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur cloux, Ebéon, Nantillé, Sainte-Méême). 
à 40 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 0 F et ne dépasse pas 40 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 À / 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 20 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 
HI. — Pays bas et bocages de Saintonge (zone Cantons de Royan, Saint-Pierre-d'Oléron, Ja Tremblade, 
Sud) : Cozes, Gémozac, Saintes-Nord, Saujon; communes de 
jre catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100| Jonzac, Agudelle, Guilinières, Lussac, Saint-Germain-de- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Lusignan, Saint - Martial - de - Vitaterne, Saint-Simon-de- 
à 40 F. 4 Bordes, Villexavier, Saint-Bonnet, Saint-Ciers-du-Taillon, 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 Saint-Georges-des-Agouts, Sainte-Ramée, Saint-Sorlin-de- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Conac, Saint - Thomas - de - Conac, Sémillac, Semoussac, 
à 3 F et ne dépasse pas 40 F. Saint-Genis, Bois-Saint-Genis, Champagnolles, Clion-sur- 
%e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500! Seugne, Givrezac, Lorignac, Mosnaec, Plassac, Saint-Dizant 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Georges-de-Cubillac, 
_ SF ne dépasse pas 35 F, Saint-Germain - du - Seudre, Saint - Grégoire - d'Ardennes, 
il . — Exploitations dont le revenu 3.000[ Saint - Palais-de-Phiolin, Saint - Sigismont - de - Clermont, 
1 moyen à l’hectare est supérieur Dolus, Saint-Agnant, Champagnes, Echillais, Lussant, 
‘t ne dépasse pas 25 F. Moragne, Puy-du-Lac, Saint-Coutant, Burie, Chérac, Dom. 
5e calégorie. — Exploitations dont le revenu 2,600! pierre-sur-Charente, ÆEcoyeux, Saint-Bris-des-Bois, Saint 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Césaire, Saint-Sauvant, Villars-les-Bois, Pons, Belluire, 
pas 20 F, Brives, Fléac, Mazerolles, Rouffiac, Saint-Léger, Saint: 
Sever, Salignac-sur-Charente, Saintes, Chermignac, Cour- 
Coury, Ecurat, les Gonds, Nieul-les-Saintes, Pessines, Pré- 
guillac, Saint-Georges-des-Coteaux, Thénac, Varzay, Saint 
Porchaire, Beurlay, Crazannes, les Essards, Geay, le 
Mung, Plassay, Pont-l'Abbé, Port-d'Envaux, Romegoux, 
Saimte-Gemme, Sainte-Radegonde, Saint-Sulpice-d’Arnoult, 
Soulignonnes, Trizav, la Vallée, Brizambourg, la Fré- 
dière, Juicq, Saint-Savinien, Agonnay, Annepont, Archin- 
geay, Bords, Champdolent, Coulonge-sur-Charente, Fe- 
nioux, Grandjean, les Nouillers, Taillant, Taillebourg. 
IV. — Champagne: Cantons d’Archiac; communes de Champagnac, Chaunac, 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.400! Fontaine-d'Ozillae, Léoville, Meux, Moings, Mortiers, Ozil- 
cadistrail moyen à l’hectare est supérieur lac, Réaux, Saint-Maurice-de-Tavernolles, Saint-Médard, 
à 25 F. d j Vibrac, Bran, Messac, Vanzac, Antignac, Clam, Avy, 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,700| Biron, Bougneau, Chadenac, Coulonges, Echebrunes, Mari- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur gnac, Montils, Pérignac, Saint-Seurin-de-Palennes, Colom 
à 45 F et né dépasse pas 5 F, biers, la Jard. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F, 
V. — Zones sablonneuses et des landes: de 
» catégorie dc > 9 4 de-Ré; communes de Mirambeau, Allas-Bocage, Boisre- 
Bois, Saint-Hilairedu-Bois, Saint Martial-de-Mirambeau, 
De 9 Salignac-de-Mirambeau, Soubran, Montendre, Chamouil- 
— Expioitations nt le 2.200 Chardes, Chartuzac, Corignac, Coux, Expiremont, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Jussas. Mouions, Pommiers. Rouffignac. Saint Maurice. 
à F et ne dépasse pas 32 F. Vas 
catégorie, — Exploitations dont le revenu] 2.000] de-Laurençannes, Souméras, Sousmoulins, Tugéras, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur LAN le gg Oléron, Saint-Trojan-les-Bains, le Grand- 
à 18 F et ne dépasse pas 5 F. ilage-Fiage. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
° à 10 F et ne dépasse pas 18 F. 
5e catégorie, — Exploitatins dont le revenu 500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 

Ensemble du département... 600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de 19 ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement, ; 

Aviculture 300 F par pondeuse. 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUI 
NATURE DES CULTURES = 
et catégories d'exploitations. des béaéfices forfaitaire imposables 
{ | | 
| francs | 
Cher. 
Champignonnières ......, Ensemble du 163.000 par ouvi exploitant cor 
| 
| quil 
Corrèze. 
Généralité des cultures... — Bas-Pays: {Cantons de Juila in! ( 
{re catégorie. — Explaitations dont le revenu ÿ.700 Concéze, Laseaux et Vis \ 
cadastral moyen à l'hectare est superieur unes le | 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.104) ot Brive 
cadastral moyen à hectare est supérieur Dampniat, | vas, s-de-\ 
à 30 F et ne dépasse pas 4 E { Bracs, Nespouis, Noaies el % M 
catégorie, — Exploitalions dont le revenu 9. 100 de Lagievge et | 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Dordogne sauf communes de 1 
pas 90 F. cheix). Commune d'Afilla 
IL — Plateau corrézien: ns d'Uzerche, Lubersac, Vigeais, 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.000! de L No Pulie-s 
cadastral moyen à l'hec!are est supérieul munes de (time Saint-M ve 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.0! Saint-Pardoux-l'ortigier, Sainte-Fére 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 30 F. Tudeils el enaillers-Mascheix, R \a 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu - 000! Julien-aux-Bois, Juillac, ( brigt 
vadastral moyen à l'heclare ne dépasse Vigno!s, 
pas 18 F. 
— Haut-Plateau: ICantons de Bort-les-Orgues 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur coran de Saint-\ 
2 F. communes de Sant-Au 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu veu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur (sauf communes de R \a 
à 12 F et ne dépasse pas 22 1 __ | Pois): Mercœur if con l'A 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700! Caniliac 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse Zac, Sou 
pas 12 F. Soudeilles, Comires 
Gin t-Prie 4,10 { 
Estiva Ingeals-de-Na \ 
Treignac et Affeux 
AV. — Plateau de Millevaches et Monedières: Canto l'Evs So 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.S00! munes de Treig \ x I 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur jaine-! Pe: 
à 20 F. | sauf le sSoudeilles, et D 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.606! Ussel. Comn es de T l 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Monestier-Port-hieu, Saint-Yriei 
K à 10 F et ne dépasse pas 20 F. | tin, M yrignac-j'Eglise, CI neil, Sa et V 
8 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 | 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 
Gullures maraîchères..…... | Banlieue de Tulle et de 60.000 | 
Côte-d'Or, 
Généralité des cultures... — Région du Châtiülonnais: Cantons de Châtillon-sur-Seine, A 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenn 5.000! Juifs, Grancey-leÆhâteau, M 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sur-U Sn \ 
à 40 F. Oues 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200, Monts, Flavisner Nord 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur mines Be Fon! és.Dijan, N 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. Ville, Talant w-Tille (à je 
9e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,700! Is-sur-Tille, Chaignay, Eche 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur meaux, Lux, Ma ir-1 Marsa 
à 14 F et ne dépasse pas 26 F. ges, Spoy et 1 Sorn Di 
4° catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500! Communes de Mon {, Saint-J Bu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Venarey-lès-] 
à 8 F. et ne dépasse pas 14 F. communes de Venarey-lès-Laurn M 
catégorie. — Exploitations dont le revenu] 1.20! M Pou 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Boussenois, Foncegri Orviile et Ver \ 
pas 5 F. canton de Selo Comraunes de ( 
Hélier et le 
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n 
RÉGIONS AGRICOLES ER AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
el catégories d'exploitatione des hénélices forfailairee imposables, 
LL 
Côte-d'Or !'suite). 
Généralilé des cullures — Auxois: Cantons (à Fexception des comanunes 
(suite), ire catégorie. Exploilations dont le revenu 0.800! Champignoilles, Lacanche, Magnien, Saint-Pierre-en-Vaux, 
cadastral moyen à l'héwtare es! supérieur Viévy el Voudenay), Pouilly-en-Auxois (à l'exception des | 
à F. conununes de Bouhey, Civry-en-Montagne et Grosbois-n- 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.00! Montagne), Précy-sous-Thil (à l'extepmtion des communes 
cadastral moyen à lhectare est supérieur d'Aisy-sous-Thil, la Cour-<d’Arcenay, Dampierre-en-Morvan, 
à 48 F et ne dépasse pas 60 Montigny-Saint-Barthéiemy, Rouvray et Sincey-lès-Rou 
3e catégorie, Exploita tions dont le revenu 2 vrav), Montbard {à l'exception des communes d'Eringes, 
cadastral moyen à. l'hectare est supérieur Touil'on, et Fresnesi, Semur-en-Auxois, 
# à % F et ne dépasse pas 48 F. Vitteaux (à l'exception des comm ines de Champrenault, 
catégorie, — Exploitations dont Je revenu 2.90!  Saint-Hélier et Saint-Mesmin)., Communes de Venarey-lès 
cadastral moyen à lheclare est supérieur | Laumes, Marigny-le-Cahouët, Mussy-la-Fosse, Pouillenay, 
à 2 F el ne dépasse pus 5 KR du canton de Venarey, Commune de Stontoillot, du can- 
o catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200! ton de Soinbernon, Coinenunes d'Auxant, Bessey-ja-Cour, 
à cadastral moyen à lhectare ne dépasse Cussy-la-Colonge, Ecutligny, Paimblane Saussey, Thomi. 
À pas % F. rey, Veilly et Vic-des-Prés du canton de bligny-sur-Ouche, 
— Région du Morvan: Cantons de Saulieu, Liernais, Communes d’Aisy-sous-Thii, 
catégorie. — Exploilalions dont le revenu 5.39) ja Cour-d'Amenay, Dompierre-en-Morvan, Montiguy-Saint- 
de cadastral moyen à l'hectare est supérieur Barthélémy, Rouvray et Sincex-Jès-Rouvray du canton de 
à 50 F. Précy-sous-Thil, Communes de Molinot, Jours-en-Vaux 
5 2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200!  Thury, du canton de Nolay, Communes de Champignolles, 
cadastral moyen à lhectare est supérieur Lacanche, Magn'en, Saint-Pierre-en-Vaux, Viévy et Vou- 
à 42 F et ne dépasse pas 50 F. denay du canton a'Arnay-le-Due. ' 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
à cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F el ne dépasse pas 42 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 9%, F et ne dépasse pas 932 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
24 F. 
: IV. . Arrière-Côle : Cantons de Beaune-Nord (à lexeeplion des communes de 
tre catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,600, Beaune, Aloxe-Certon, Meursaull, Pommard el Volnay), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur hlign\-sur-Ouche {à l'exc epli: des communes Auxant, 
à 44 # Ressey- la-Cour, Cussy-la-Colonne, Eculigny, Painblane! 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 9,900! Saussey, Thomirey, Veily et Vic-des-Prés), Nolay s 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur l'exception des communes de Chassagne, Corpeau, Puli- 
à 31 F et ne dépasse pas #4 F £ny, Santenay, Molinot, Jours-en-Vaux et Thury). Com- 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenu d'Arcenant, Chaux, Concœur-et-Corboin, Eche- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur vronnes, Fussev, Magny-lès-Villers, Marey-lès-Fussey, 
à 24 F et ne dépasse pas 34 Meuilley, Villars-Fontaine, Villers-la-Fave, dû canton de LL 
4e catégorie. — Expli itations dont le revenu 1.600 Nuits-Saint-Georges, Communes de Bévy, Chambœæuf, 
: cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Chevannes, Clémencey, Collonges-lès-B6vy, Curley, Cur- 
à 16 F et ne dépasse pas 21 GikVergy, Détain-et-Bruant, Vl'Etang-Vergy, Messanges, 
catégorie. dont le revenu 900! Quemigny-Poisot, Reulle- Ve ruv, Segrois, Seinezanges, 
. cadastral moye n à l'hectare ne dépasse Ternant, et Urey, du canton de Gevrey-Chambertin. Com- 
pas 16 F, munes de Sainut-Jean-de-Bœuf et Saint-Victor-sur-Ouche, 
du canton de Sombernon, Commune de Bouhey, du can- 
ton de Pouillv-en-Auxois. Communes de Corcelles-les- 
3 Monts et de Flavignerot, du canton de Dijon-Ouest, 
; V. — Région de la Plaine et du Dijonnais: Cantons de Dijon-Est, Dijon-Sud, Genlis, Mirebeau (à 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.000 l'exception des communes de Beaumont-sur-Vingeanne, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bagnv - sur - Vingeanne, Champagne - sur - Vingeanne, 
à 60 F. Cheuge, Jancigny, OisiHy et Renève), Beaune-Sua, Nuits- 
= 2e catégorie, - Exploitations dont le revenu 5.90! Saint-Georges (à l'exception des communes d'Arcenant, 
: cadastral moyen à l'hectare est supérie ur Chaux, Concœur-et-Corboin, Echevronnes, Fussey, Magny- 
$ à 46 F et ne dépasse pas 60 lès-Villers, Marey-lès-Fussey, Meuilley, Villars-Fontaine 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900! et Villers-la-Faye);: communes d'Iis-sur-Tille, Chaignay, 
; cadastral moyen à l'hectare est supérieur Echevannes, Epagny, Flacey, Gemeaux, Lux, Marcilly- ce 
à à 32 F et ne dépasse pas 46 F. sur-Tille, Marsannay-le-Bois, Pichanges, Spoy et Tile hatel Ù 
ER 4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000! du canton d'Is-sur-Tille: communes de Chazeuil, Sacque- 
14 cadastral moyen à l'hectare est supérieur nay, Véronnes-les-Grandes et  Véronnes-les-Petites du 4\ 
É à 0 F et né dé passe pas 92 F. canton de Selongey; communes de Chaume et Bourbe- 
4 ve catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.9) pain du canton de Fontaine-Francaise; communes 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse d'Ahuy, Bellefond, Fontaine-lès-Dijon, Norges-la-Ville et 
pas 20 F, Talant du canton de Dijon-Nord; communes de Pontail- 
ler-sur-Saône, Binges, Cirey-lès-Pontailler, Drambon, Ete- 
vaux, Marandeuil, Montmançon, Saint-Léger-Triey, Saint- 
ic Sauveur, Tellecey et Vonges du canton de Pontailler-sur- Gé 
Saône; communes de Mas gny-lès-Auxonne, Soirans-Fouf- 
4 frans, Champdôtre et Tréclun du canton d’Auxonne; 
communes d'Aubigny-en-Plaine, Brazey-en-Plaine, Magny- 
ë lès-Aubigny, Montot et Trouhans du canton de Saint- 
é Jean-de-Losne : communes de Eorberon et Corgengoux du 
À) canton de Seurre; communes de, Beaune, Aloxe-Corton, 
5 Meursault, Pommard et Volnay du canton de Beaune- 
> Nord; communes de Gevray-Chambertin, Barges, Bro- 
chon, Broindon, Chamballe-Musigny, Corcelles-lès-Citeaux, 
Le Couchey, Epernay, Fénay, Fixin, Morey-Saint-Denis, 
M Noiron-sous-Gevrey, Saint-Philibert, Saulon-la-Chapelle, 
à Saulon-la-Rue et Savouges du canton de Gevrey-Chambet- 
: lin; communes de Chassagne-Montrachet, Corpeau, Puli- 
# gay-Montrachet et Santenay du canton de Nolay. 
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NATURE DES CULTURES 


et calégories d'exploitations, 


des bénéfices fortiaires huposables 
1 2 Û 4 
| francs, | 
Côte-d'Or 
Généralilé des cullures!VE, — Région du. Val-de-Sione: | antons d'Anxont exception des 
(suile),. ire Exploitätions dont Le revenu T Magny-lès 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Trécluni, à lexeeplion d 
2 catégorie, Exploilatious dont le revenu! 6.000) Montot et Frouhanst, seu excepl 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur | de Lorberol 
à F et ve dépasse pas 70 K. | Heu this Latmarche Ma 
cadastre moyen à lhectire est shpérien | on de Pontal ” 
à MF et ne dépasce pas 60 F. 
ie catégorie, Exploitätions dont Le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à F ne dépasse pas F, 
» catégorie. Expioilalions dont le revenu 
cadastral Inoyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
Région du pays de Vingeanne: de Fentaine-Fran LexCepuol 
calé: Exploit ilions dont le revei 1..1M) 
cadastral moyen à Lhectare eat suüpérieur | 
à 26 F el he dépasse pas F. | 
3° catégorie, Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à Fhectlare ne dépasse 
pas 26 
Cultures Hégumières de | Fnsemble du département... a lu ile ilaire atfére 
plein champ, | régi la première i ie 
Cêtes du-Nord 
Généralité des cullures... Ensemble du département: | 
catégorie, Exploilations dont le revenu | 9.S00 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | 
à 60 | | 
2e catégorie Exploilations dont le revenu 7.300 
cadastral moyen à Fhectare est Supérieur 
à 90 F mais pe dépasse pas 60 F, 
Je catégorie, — Exploilations dont le revenu! 1.4) 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F mais ne dépasse pas 50 F | 
4e catégorie, — Exploitations dont le reven (4h) 
cadastral moyen à lheclare est rieur | 
à 930 F mais ne dépasse pas 40 F 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 30 F 
Cullures _légumières de | Ensemble du 13.000 
plein champ. | 
[600 par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et 
Dordogne 
Généralité des cultures... La Double: Cantons de Saint-Aulaye (sauf communes de Festalemp 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.400! de-Cuti - Privat - des - Prés 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur le Beauronne, Saint-André<de-Double, Saint-. 
d'Atand, Saint-Vincent-de-Connezae, Saint-Etienne 
2e catégorie, — dont le revenn 2.700! Saint-Michel-de-Doubl hourenac. Eveurande-ct-Gard 
moyen à l'hectare est supérieur deuilh. Ménestérol-Mo na le l'izo Saint-Ha 
à 14 F el ne dépasse pas 19 F. de Belles: rde. 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est sugérieur 
à 8 Fet ne dépasse pas {4 F. 
ke catégorie, — Exploitations dont le revent 1.000 
cadastral moyen à Fhectare ne dépasse 
pas 8 F, 
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— 
REGIONS AGRICOLES OBSE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
e 
NATURE DES CULTURES 223 
et catégories d'exploitations, CEE des bénéfices forfaitaires imposables. 
francs. 
Dordogne (suite). Gé 
Cénérali£ des cultures Périgord, Limousin (Nontronnais) : Cantons de Jumilhac-le-Grand, Lanouaille, 
(suite). {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500! (Sauf communes de Soudat et Varaignes), Saint-Pardon 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur j la-Rivière (sauf communes de Milhac-de-Nontron et s 
à F Front-la-Rivière), Communes de Nontron, Abjat, 
de catés gori 6e. — Exploitations dont le revenu 3.600 le Bourdeix, Saint-Estèphe, Savignac-de-Nontron, Thi\ 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Nantheuil, Saint - Martin - de - Fressingeas. Saint-Rora | 
à 20 F et ne dépasse pas 28 F. Saint-Clément, Ciermont-d'Exe ideuil, Génis, Preys 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,700! Excideuil, Saint-Mesmin. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à ne dépasse pas 20 F, 
catégorie, — Expli oitatior ont le revenu 1.300 
cadastral moyen à F1 lare ne dépasse 
pas 11 F. 
Ribéracois: Cantons Ge Mareuil, Montagrier, Rihérac, Verteillae, Cons 
{re catégorie, — Exploilalions dent le revenu .%00! munes de Soudat, Varaignes, Connezac, Hautefaye, Ja 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Ihac, Ja Chapelle-Saint-Robert, Lussas-et-Nontronnoi 
à 27 Saint-Front-sur Nizonne, Saint-Martial-de-Valette, 
de catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 lemps, Saint-Antoine-de-Cumond, Saint - Privat -des - Pr 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Saint-Martin-le-Pin, Teyjat. 
à 18 F et ne dépasse pas 27 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 9 F et ne dépasse pas 48 F. > 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.9 Cut 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse Api 
pas 9 F. 
Périgord blanc : Cantons de Charmpagnac-de-Belair, Brantôme, Hautefor’, Avi 
re catégorie, — Exploilations dont le revenu 1.500] Périgueux, Savignac-les - Eglises, Saint- Astier, Sain 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Pierre - de - Chi gnac, Thenon, Vergt, Excideuil (sa 
à 29 F. ÿ communes de Clermont-d'Excide Génis, Prevs 
2% catégorie, — Exploiti tions dont le revenu 3.600! d'Excideui, Saint-Mesmin). Comimunes <€€  Milhac< Gén 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Nontron, Saint-Front-la-Rivière, Corgnac-sur-l'Isle, E\ 
21 F et ne dépasse pas 29 rac, Lempours, Saint-Jean-de-Côle, Saint-Pierre-de- 
gorie. — Exp loitations dont le revenu 2.700, Vaunac, Neuvic, Chantérac, Douzillac, Saint-Aqu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Saint-Germain-du-Salembre, Saint-Sevérin-d'Estissac, Vi 
à 12 Fet ne dépasse pas 21 lereuil, Mussidan, Bourgnac, Saint-Front-de-Pradoux, Sai 
catégorie, — Exploilations dont le revenn 1.%0! Louis-en-l'Isle, Sourzac, Villarmblard, Beauregard-et-Bas-i 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Beieymas, Clermont-de-Beauregard, Douville, Issac, Mo 
pas 12 F. gnac-la-Crempse, Saint - Hilaire - d'Estissac,  Saint-Jei 
d'Estissae, Saint-Julien - de - Crempse, SaintMartin-« 
Combes, Montpon-sur-l'Isle, Ménesplet, Beaupouyet, Sa 
Mécard-de-Mnssidan, Eglise-Neuve-d'Issac, Saint-Mar 
d'Artenset, Saints auveur-Lalande. 
Périgord noir (coteaux): Cantons de Salignac, Villefranche-du-Périgord, Belvès [sai 
re catégorie, — Exploilations dont le revenu 1.200! Commune de Siorac-en-Périgord (sections A et B)}, Dom 
€ er \siral moyen à l’hectare est supérieur [sauf commune de Cénac et Saint-Julien (section A 
Bugue [sauf commune du Bugue (sections D. E)]}, Mon 
2e catégorie, — Explo ons dont le revenu 3.300! £gnac [sauf les communes de Montignac (sections C, D, 1 
cadastral moyen à est supérieur et F}), d’Aubas (sections CG, D), Saint-Léon-sur-Véi 
à 17 F et ne dépasse pas 25 F. (sections B et C) et Thonac (section D)}, Saint-Alv 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,500 sauf commune de Trémolat (sections A, D et E)] 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Cyprien {sauf communes de Saint-Cyprien (sections 
à 9 Fet ne dépasse pas 17 F. les Eyzies-de-Tayac (sections A, D et E), Bézenac (°° 
i catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.200! tions B et C) et Saint-Vincent-Ge-Cosse (section BR 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Sarlat (sauf commune de Laroque-Gageac), Terrasse 
pas SF, [sauf communes de Terrasson (sections A, E, F, G) : 
Condat-sur-Vézère (sections A et B)}, Carlux [sauf 
munes de Cazoulès, Pevyrilac-etMilhac (section 
Saint - Julien - de - Lampon (section C)]. Communes 
Cadouin, Bouillac, Cussac, Urval, Paleyrat, le Bui<s 
(sections A et B\, Alles-sur-Dordogne (section C). 
pen ere” (sauf vallée de la Dordogne) : Canton# de Beaumont, Eymet, Issigeac, Monpazier, Ber° 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600! Trac [sauf communes de Bergerac, Coursde-Piles, Cre;- 
pu 0 al moyen à l’heclare est supérieur (section B), Saint-Germain-et-Mons et Saint-Laurent 
à 30 F.. Vignes], Lalmde [sauf communes de Lalinde (section 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500] D, E) et Saint-Agne (section A)}, Sigoulès (sauf « 
c ni moyen à l’hectare est supérieur munes de Gardonne et Lamonzie-Saint-Martin), Ve 
à 22 F et ne dépasse pas 50 F. (sauf communes de Saint-Seurin-de-Prats, Saint-Anto 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 20! de-Breuilh, Port-Sainte-Foy et Lamothe-Montravel) ; 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur tons de Villefranche-de-Longchapt-Laforce [saut co 
à 143 F et ne dépasse pas 2 F. munes de Laforce (section D), le Fleix (sec tions B et 
i° catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600! Prigonrieux (sections D, E, F, G, H) et Saint-Pici 
cadast moyen à l'hectare ne dépasse d'Eyraud}; communes de Badefols-de-Cadouin, Molière 
pas 13 FE. Calès, Pontours (section B), Campsegret, Saint-Geor 


de-Montelard, Je 


d'Eyraud. 


la Veyssière, Maurens el 


Saint 


+ 
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NATURE DES CULTURES met 
et catégorie d'exploitations, 3 des bénéfices forfaitaires imposables 
_ 
1 2 3 4 
francs | 
Dordogne (suite 
Généralité des cultures, Périgord noir (vallées): Communes de Terrasson {sections A, F, G 
suite). {re catégorie, — Exploitations dont le reven: 6.100! Vézère (sections A et B), Aubas (sections CG et D), Mon- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur tignac-sur-Vézère (sections C, D, E, E Thona ection 
à 32 F. | D), Lu Léon-sur-Vézère sections B € { La 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 0.100! Gageac, Cazoulès, Peyrillac-et-Milha sechon 1 Saint- 
cadastral moyen à lhectare est supérieur Julie n-de-Lampon (séctio { rigot ec- 
à 24 F et ne dépasse pas 32 F. | 3}, Saint-( n (section G), les Eyzies-di 
3e catégorie. — lations dont le revenu 3 | D Rézena et C). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | tion Bug D 
{ à 15 F et ne dé passe pas 24 F. l sector A, Det} Aile Lire ne 
catégorie, — Exploilations dont le revenu 1.900 LE Son {secth ic-Saint 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse A). 
pas 15 F. 
Bergeracois {v: allée de la Dordogne): [Communes de Bergerac, Cours-de-P Cre ss B), 
{re catégorie. > Exploitations dont le revenu La et 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Sam t-A n A), G e, Lam Saint-Martin, 
à59F Saint-Seur Lafor ectro le X 
9e catégorie. — Explaitations dont le revenu tions B et Pris \ t 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Pierre-d'E\ 1, Pontours \), Saint-AI 
à 42 F et ne dépasse pas 99 F. B In, Port-Sainte-l tre-Montravel, Lau 
ge catégôrie, — Exploitations dont le reven 1..AX) rent-des-Vign 
cadastral moyen à est supérieu 
à 24 Fet ne dé pass pas 42 F. 
ïe catégorie, — Exploitations dont le revenu =.) 
cadastral moyen à l'hectar ne dépassi 
pas 24 F, 
Cultures Ensemble du département... à 00 
Doubs. 
énéralité des cultures... 1. — Région basse: le R t, M A | 
{re catégorik EX] d le rex 1.200 M \ 
à 36 F. | Chà 
2e catégorie, — Exploitalions dont le rever 3.600 M 
cadastral moyen à lhectare est supérie { M 
à 24 F et ne dépasse pas 936 F. | Roïk Saint-M \ \ 
3e catégorie. Exploitations dont le reven 4.0 | 
idastral moyen à lhe ipérieur | { ins, Hyéi t 
à 16 F et ne dépasse } | de rval + { { | 
4e catégorie. Exploitatio le reven:] 2.100!  Bauime-les-D à ( du ! 
cadastral moyen est inférieur ou égal à Pont-les-M ei: Bains, ( 
16 F. Siley-Blefond, Hy M 
R ins au Nord-0 t « Bi 
Besançon compr « Sud] de ( 
Buillon et Rurev: Saint-Hip} f, X, 
Licbvillers, Montjoie-le-Châtea e-Cernay, Vaufrey 
II. — Région des plateaux moyens: routes les communes non situées dans les régions I où HI. 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
32 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas 932 F. 
{ 3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2 . 900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 15 Fet ne ‘passe pas 22 
4e catégorie. — Exploitations dont Je revenu A0 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 15 F 
li. — Région des plateaux supérieurs : Canton de Morteau: canton du Russey (à l'exception des 
ire catégorie. — Exploitations dent le revenu 3100 communes de Bretonvillers, Chamesey, Laval-le-Prieuré, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Longevelle, Rosureux communes du canton de Maiche 
7 36 F. à droite du Dessoubre (à l'exception de Battenans-Varin, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 Blanchefontaine, Orgeans) ; communes de Courtefontaine, 
” cadastral moyen à l’hectare est supérieur Indevillers, Montandon, Mouillevillers, Plains et Grands- 
à 24 F et ne dépasse pas % F. Essarts. ° 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à J'hectare est inférieur 
ou égal à 16 F, 


À 
ri 
É 
a 
Le 
“| 
: 
LES 
| 
? 


20 


À. 


JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 


Mars ! 


NATURE 


DES 


REGIONS AGRICOLES 


CULTURES 
et catégories d'exploitations, 


BÉNEFICES 


Alpages 


Cultures 


Cultures 


Plein 
Serres 
verres 


chaudes. 


Apicyllure 


Cultures 


a 


b 


Lit 


re 
LUI 


ture 


ral 


inières 


d 


Cultures 


légumières de 
plein champ. 


florales : 


r 


Pépinières 


fruitières 
Cerisiers... 


Autres 


e 


u 


pastoraux... 


Doubs 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est inférieur 

ou égal à 40 F. 


Ensemble du département. 


Hem, 


* Drôre. 


Ensemble du département. 


d'arbres frui- IdeM. ss ass 


IdeM. 


la lavande... 
Idem. 


lavandin. 


Idem 


‘rs sédentaires.. 


Eure. 


des cultures... Ensemble du département: 


catégorie. — Exploitations dont k revenu 
stral moyen à l’hectare est supérieur 


gori xploit: s dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 Fet 1 dép e pas 70 F 


ns dont le revenu 
st supérieur 


ions dont le revenu 


4e catégorie. il 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 56 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 


à 40 F et ne dépasse pas 90 F. 
Ü atégorie. — Exploit itions dont le revenu 


passe pas 10 F. 
gorie, — Exploitations dont le revenu 


, cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


| Ensemble du 


forfaitaires 


fraucs. 


(suite). 
1.200 


1.000 


160.000 


70.000 
130.000 
200.000 


70.000 


15.000 
30.004) 
80.006 


70.000 


10.000 
11.000 


(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUI 


des bénélices forfaitaires imposables. 


| 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour <h 


région agricole, à la fre catégorie des cultures généra 


0 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'a 
produiés). 


100 F par ruche à cadres, 

1.200 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cal 
ou disséminées, sont seules taxées sp 


groupées 


8.100 


4,500 


ment, 


%0 F par pondeuse {vente d’œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œuis, de volailles el 
poussins)s 


2 
VA 1 2 3 4 
G 
üers. 
a) Ruchers 
ko 
Ci 
ke G ralité 
À { Cu 
2 7.800 
2 | 
Pé 
— Lx] 7 .100 | 
cadastral moyen à lhectar 
6.500 
5.800 
Ap 
5.200 à 
Ch 
— 
Po 
t 
Po: 
A (ur 
(ture 
Pa 
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et catégories d'exploitation. 
| [ES 
E 
1 2 | 
| & 


Généralité des cultures... 


Cullures maraichères..... 


Cultures légumières de 
plein champ. 
florales : 


a) Superficie vitrée..... à 
b) Superficie non vite. 


Cultures 


Pépinières fruitières, d’ali- 
gnenent ou d'ornement : 
a) Pour le premier hec- 


tare. 
b) Par hectare en sus 
du premier. 


Champignonnières en gale- 
ries souterraines : 

Pour chacun des deux pre- 


miers ouvriers (exploi- 
tant compris). 
Pour ehacun des deux 


ouvriers suivants. 
Par ouvrier en sus de 


quatre. 


Rég 


Ré 


Eure-et-Loir, 


Catégorie exceptionnell — Exploitat 
dont le revenu cadastral moyen à l'he 
tare est supérieur à 9% EF y 

catégorie. — Exploitalions dont le rever 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 70 F et ne dépasse pas 90 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 60 F et ne dépasse pas 75 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 60 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


le revenu 
superieuI 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 5 F. 

5 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare e<t supérieur 


à 30 F et ne 4 pas 40 F. 
G catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 
7e catégorie. — Exploitalions dont le 


passe 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 0 F 

gion li Perche 

Catégorie exceptionnelle. —  Exploitations 


dont le revenu cadastral moven à l'he: 
tare est égal ou supérieur à 100 F. 

1re catégorie, — Exploitalions le revenu 
cadastral moven à lheclare est supérieur 
à 60 F et inférieur à 100 F. 

2e catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 00 F et ne dépasse pas 60 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 

ÿe catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 20 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne 
pas 20 F. 


dépassi 


isemble du département....... & 


Idem. 


Idem. 


Idem... 


Idem. 


5.000 


1.600 


6.300 


10,006) 


25.000 


50. (6) 


7.006) 


le 
1 


17 
1 
t de 
ac 


| 
| 
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REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


sur des terrains donnant gasnou 
plusieurs récoltes Kgu 
mières par an. Pommes 
de terre et choux-fleurs, 


Généralilé des cultures... 


Cultures légumières de 


de semence, 2e 


Pépinières fruitière 


APICUILUre 


AVICUHUrE 


IT. — Région méridionale... 


Ensemble du département........ 


et Plouézoch. 


— Région des Garrigues.... 


plein champ et graines {re catégorie: terrains irrigués.... 
‘gore: terrains non Irrigues. 


Cullures fruitières......,.. | Ensemble du département: 
jre catégorie: vergers intensifs. 
2 catégorie: vergers ordinaires. 


Elevage des ovins......... Ensemble du département... 


l'hectare 


Cultures maraichères...,, { Ensemble du 90.000 


Cultures  légumières de | Cantons de Saint-Pol-de-Léon, Taulé, Plouescat, 13.000 
plein champ pratiquées Plouzévédé, Morlaix, communes 


di 


Aviculture | Ensemble du 


Garonne (Haute-). 


Ensemble du 


Généralité d ultures... [1 — Région des Basses-Vallées : { 

1re catégorie. — Expioit itions dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 90 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900! te 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
\ 15 F et ni dépasse pas 430 F. 

ot catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


Il — Région des Iautes-Vallées : 
re catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 


ne 


le revenu 1.200 


francs. 


Finistère. 


* Plou- 


Gard, 


soso 100 F par têle. Ce hénétice n'est applicable qu'aux 
peaux de plus de 20 bètes. 


de 


Gers, 


à 26 F, 
2e catégorie, — Exploitations dont Je revenu 3.000 
cadastt il m yen à l'het ire est supérieur 
\ 13 F et ne dépasse pas F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 SE 


dépasse 


250 F 


Compléments aux listes de cantons et communes pubites 
dans le Journal officiel du 1° février 1952, 


Communes de Bagnols, Chusclan, Codolet, Orsan, Lun 
Tresques, Saint-Pons-la-Calm, Cavillargues, Connaux, 
Vic 
Comolas, Montfaucon, Roquemaure, Sauveterre, Pu 
Villeneuve-lès-Avignon, les Angles, Saze, Remo 
Sernhae, Théziers, Aramon, Meynes, Montfrin, 

Vallabrègues. 

Comimunes 

Nazaire, Saint-Gervais, Saint-Michel-d'Euzet, la Ro», 

Gaujac, Tavel, Lirac, Rochefort, Domazan, Estezar. 

Saint-Hilaire-d'Ozilhan, Castillon, Vers, Argilliers, Col 

Saint-Bonnet, Fournes, 


600 F par ruche à cadres, Lo< exploitations romnor! 
seules taxées spécialement. 


250 F par pondeuse. 


jantons d’Auch-Nord, Cologne, Condom, Fleurance, 

Isle-Jourdain, Jegun, Lectoure, Mauvezin, Mi 
Montréal, Saint-Clar, Valence, Vic-Fezensac; com! 
d'Auch-Sud, Auterive, Barran, Bassoues, Bedechai 
lau-d'Angles, Castelnau-Barbarens, Courrensan, 6 
Bacarrisse, 1sle-de-Noë, Lagraulet, Lannepax, Lass 
Lasseube-Propre, Montbert, Mourède, Pavie, Pessars 
russe-Grande, Ramouzens, Saint-Jean-le-Comtal. 


antons de Lombez, Masseube, Mielan (sauf aux Aux 
Mirande, Samalan; communes d’Aurimont, Bars, B 
Blousson, Boucagnères, Boulaur, Cazaux, Durban, 
pouy, Faget-Abbatial, Haulies, Labarthe, Lama 
Lartigue, Mascaras, Monclar, Moncorneil-Grazan, M 
ran-Plaves, Montesquiou, Mouches, Orbessan, Ortu 
\lanne, Pouylebon, Pouyloubrin, Saint-Christaux 


Tachoires. Tirent-Pontrjac, Traversères, Troncens 


par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


tor-la-Coste, Saint-Laurent<des-Arbres, Saint-Genie. 


de Saint-Etienne-des-Sorts, Venejean, Sat 


dix ruches à Cadres, ou d:stin 


Saraimnon, Seissan, Sembhoues Semezies-{ 
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REGIONS AGRICOLES ÊE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE DES CULTURES 


et catégories d'exploitations, 


1 2 
Gers (suit 
Généralité des cultures !}Il. — Région du bassin de l'Adour: 
(suite). ire catégorie. — Exploitations dont le revemu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 235 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 25 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 
Cultures Ensemble du département: 
Cultures pouvant être arrosées toute l’année 
Ÿ Cultures ne pouvant être arrosées toute 
l’année, 
Gironde, 
Généralité des cultures.. []I. — Région de la lande et des marais...,,... 
If, — Surplus du département: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 60 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 69 F, 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 Feet ne dépasse pas 40 F, 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 
Cuitures maraîfchères... | Ensemble du département : 
a) Avec usage de châssis et arrosage artifi- 
ciel. 
b) Autres CUITUrES. 
Cultures légumières de ! Ensemble du département... 
piein champ. 
ärtichauts Ensemble du département: 
Sur terrains colmatés depuis plus de 10 ans. 
Sur terrains colmatés depuis moins de 
10 ans, 
Elevage Ensemble du département, 
Hérault, 
Cultures maraichères. | Arrondissements de Montpellier et de Béziers 
(sauf les Cantons de Bédarieux et de Saint- 
Gervais). 
Surplus du département... 
Cultures fruitières......., | Région I: 
Cantons de la Salvetat, Saint-Pons, Saint-Ger- 
vais, Olargues, Bédarieux, Lunas, je Caylar, 
Lodève : 
Arbres disséMiInÉS. 
Vergers en plein...... 


Cultures 


sur Île 
mari- 


Elevage ovin 
domaine public 
time, 


Région IT: 
Surplus du département. 
Arbres disséminés...... 


Vergers en plein, 


BÉNÉFICES 


nt 


3.200 


55.000 
Jo. 0) 


[JE] 
= 
= 


140.000 


.000 


40.000 
50.000 


.000 


92 


65.000 


0 
0 


10.000 


ille-et-Vilaine, 


Ensemble du département. 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


du département, 


Surplus 


Application du bénéfice forfaitaire afférent à la 


première 
catégorie de la généralité des cultures. 


Bénéfice de 350 F par tête de brebis. 
Le bénéfice de 350 F par tête de brebis n’est applicable 
qu'aux troupeaux comportant plus de 20 bétes,. 


Bénéfice forfaitaire de 210 F par arbre en production en 
sus de 30 par exploitation. 
Pour les arbres disséminés le bénéfice s'ajoute, cas 


échéant, à celui de la culture principale, cultures marai- 
chères exclues. 


1.200 F par brebis. Ce bénéfice 
troupeaux de plus de 50 bétes. 


n'est 


- 
| 
£ = 
> 
= 
3 4 
francs. 
à 
4 000 
, 
LA 
PE 
1.000 
5.300 
2.200 
— 
4.100 
| 
2: 
85.000 
14 
14 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE ÇALCUI 


NATURE DES CULTURES 


et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier) 


L 2 
es 


Indre, 


Généralité des cultures.. IT — Région « Boischaut du Sud » et sufplus 
du département : 


œ 


ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxina prévus 
ci-dessous pour la 2 catégorie. 


% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 à 

ë cadastral moyen à l'hectare est compris 

dans les limites ci-après : 

Groupe A: à 78 F. La Châtre, Saint- 
Benoit-du-Sault. 

Groupe B: 34 à 52 F. — Chassignolles, 
Dunet, Gournay, le Magny, Montgivray, 
Neuvy - Saint - Sépulcre, Nohant-VicG, 

Verneuil-sur-Igneraie. 
4 Groupe C: 1% à 29 F. — Ardentes, Argen- 
ton, HBazaiges, Beaulieu, Bonneuii, 
Chantome, Chasseneuil, Concremiers, 
Eguzon, Châtre-Langlin, la Motte- 
Feuillv, le Pin, Lurais, Mérigny, Mou- 
het, Parnac, Pouligny - Saint - Pierre, - 
u Roussines, Sacierges - Saint - Martin, 
Saint-Aigny, Saint-Août, Saint-Civran, 
Saint - Gaultier, Saint - Marcel, Saint - 
Maur, Saint-Plantaire, Sassierges-Saint- 
Î Germain, Tilly, Tournon-Saint-Martin, 

Vigoux. 

Groupe D: 21 à 46 F. — Autres com- 
munes de la région. 


8 catégorie, — Exploitations dont ie revenu 2.800 
: cadastral moyen à l'hectare est inférieur, 
< dans chaque groupe, aux minima prévus 
ci-dessus pour la 2e catégorie. 


If, — Région « Boischaut du Nord »: 


re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moven à l'heclare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxima prévus 
ci<lessous pour la 2e catégorie, 

2% catégorie, — Exploitations pour lesquelles 5.000 
le revenu cadastral moyen à l'hectare est 
compris dans les limites ci-après: 

Groupe A: 30 à 51 F. — Chabris, la Ver- 
nelle, Orville, Reboursin, Saint-Floren- 
tin 

j Groupe B: 19 à 29 F. — Azay-le-Ferron, 
Faverolles, Lucay-le - Mâle, Paulnay, 

| Poulaines, Saint-Médard, Saulnay, Va- 

À rennes-sur-Fouzon, Villentrais, 

% Groupe C: 22 à 40 F. — Autres com- 
munes de la région. 


catégorie, Exploitations pour lesquelles 2.100 
le revenu cadastral moyen à l'hectare 
Fe inférieur aux minima prévus dans chaque 
groupe pour la 2 catégorie. 


Cultures: Ensemble du 10.000 


250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'au r 
produits). 


Indre-et-Loire. 


100.000 


Cultures maraichères. Ensemble du département... 

250 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volaill 

600 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles, 

poussins et d'autres produits). 


| 


| | 
| 
| 
| 
| 
‘rancs. 
1 
| 
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NATURE DES CULTURES 
1 


Généralité des cullures... 


Cuilures 


Généralité des cullures... 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations, 
2 
| 


Jura. 


Plaine : 


Exploilations dont Je revenu 
moyen à he Supérieur 


Région 
dre calégorie, 
cadastral 

à 


‘lare Est 


2 catégorie. Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à F et ne dépasse pas 

catégorie, Exploitations dont le revenu 


Moyen à lare 


et Le dépasse pas J2 F. 
Exploitations dont le 


cadastral 
à 24 1 
catégorie, 


est supérie 


rer 


eadastral moyen à ne depasse 
pas 21 F 

Région plateau et Haut-Jura 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral l'hectare est 
à 

2e calégorie. Exploilalions dont 
cadastral moyen à Fhectare est 
à 17F et ne dépasse pas 25 F. 

calégorie. Explotialions dont le revenu 
cadastral moyen lhecltare est supérieur 

F el ne dépasse pis 


vore, — Exploilations dont le revenu 


à supérieur 


cadastral moyen à lheclare ne depasse 
pas 12 F. 
Région HE. > plateau et Haut-Jura Nord 
dre catégorie. Exploitation: dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieui 
à Jo F. 

%e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lFhectare est supérien 
à 23 Fet ne dépasse pas 95 

Je catégorie. Exploitations dont ke revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 Fet ne dépasse pas 22 F. 

4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à Fheclare ne dépasse 


pas 17 F. 


Ensemble du département. 


Landes. 


JL — Région de la Chalosse: 
{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 46 F. 
2e catégorie, — Exploiialions dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 46 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 32 F. 
Ji — Région du Bas-Adour: 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à o1F. 
catégorie. — Exploilations dont le revenu 
radastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse pas 51 F 
catégorie. — Exploilations dont le revenu 


Je 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 F. 


HI. — Région du Tursan: 
{re catégorie. — Exploitations dont 1e revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
28 F. 


2e catégorie. —- Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 148 F et ne dépasse pas 28 F, 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à Flhectare ne dépasst 
pas 18 F, 


n 
cÉé=$ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LF CALCUL 
3 des bénéfices furfanñtaireé imposables. 
= 
= © 
3 | 
francs. À 
Délimitation de l'année précédente maintenue. (V Journal 
iciel du février 19 
| 
2,200 | 
de Faun maintenue, (V. Journd 
el au 23 février 
2.30) 
Délimitation de Fanr “dente maintenue, (V. Journal 
5.100 officiel du 25 lévrier 
| 
| 
| 
150.000 
[Cantons de Mugron, Monter Pounllon, An l'exre] 
4.004) | ion des communes Bevri 
inunes de Saint-sever, Mot Eyre 
Mo Her saint serres 
4.000 | Hagelmau, Saint Ühalusse, Morouy, \ 
Labastide-Chalass Candresse Yzosse, Dax, Narr se, 
Sa nac-et-Carmbran, Saint-Pandelon, Seyresst (Œvreluy, 
UM) Heuga=. Dax, Cau- 
neille, Sorde-l'Ababve, Saint-Cricq-du-Gave, tŒyregave, 
Häastinques 
Cantons de Saint-Martin scisnanx, de Pevrehorade {à 
4.600 l'exception des corimune le Saint-Crieq-du-Gave, Sorde- 
FAbbave, Cauneille, (ÆEvrevave, Hastinoues 
A 
de Josse, Saint-Jean-de-Marsarq, Orx, Saubrigues, Saint- 
5.000 Martin-de-Hinx, Sainte Marie-de-Goss( 
3.100 
Cantons d'Aire-sur-Adour, de Geanne: communes de Larri- 
MAIL I vière, Montyaillard, Fargues, Montsoné, Sarraziet, Cou- 
dures, Aubagnan, Serres-Gaston, Mant, Lacrabe, Mor- 
ganx, Monségur, Monget, Peyre, Poudenx, Ar£ Be 
2.700! fies, hassercles, Castelner, 
LL 


- 
4 
25 
4%; 
| 
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2 
v 
5 
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DES 


CULTURES 


n 

REGIONS AGRICOLES 

ét catégories d'exploitations, 


5% 

Ed AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CAL/UL 
523 
des bénéfices forfaitaires imposables. 

ae 


des cultures 


IV. — Région de l'Armagnac : 

dre calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 14 F el ne dépasse pas 2 F, 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 14 F. 


— Région du Marsan-Sud: 

ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral inoyen à lheclare est supérieur 
à F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 36 F. 

9 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 

pas 26 F 


VI — Région du Marsan-Nord: 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 44 F et ne dépasse pas 22 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 14 F. 


VII. — Région du Maremnie : 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 28 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 28 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


VIII. — Région du Marensin: 
dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 17 F et ne dépasse pas 25 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F. 


IX. — Région du Born: 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 19 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 13 F et ne dépasse pas 19 F. 

3> catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 43 F 


X. — Région des Grandes et Petites Landes: 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 49 F. 

% catégorie, — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 9 Fet ne dépasse pas 19 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 9 


du département. 


Ensemble 


Landes (suite), 


Cantons de Villeneuve-de-Marsan (à l'exception des com 
inunes de Sainte-Foy, Saint-Cricq-Villeneuve, Pujo-le- 
Plan), canton de Grenade {à l'exception des commune: 
d’Artassenx, Bascons, Maurrin, Saint-Maurice, Larri- 
vière); communes de Saint-Justin, Arouille, Labastide. 
d'Armagnac, Saint-Julien-d'Armagnac, Belbezer, Mauve. 
zin-<d'Armagnac, Créon-d'Armagnac, Lagrange, Gabarret, 
Parleboseq, Escalans, 


Communes de Tartas, Bégaar, Audon, Gouts, Souprosse, 


2.600! Cauna, Bas-Mauco, Saint-Maurice, Maurrin, Artassenx, 
Bascons, 

3.300 

2.900 


Canton de Mont-de-Marsan (à l'exception de la commune 


3.300! de Geloux); communes d’Ygos, Ousse-Suzan, Villenave, 
Beylongue, Carcen-Ponson, Saint-Yaguen, Carcarès-Sainte- 
Croix, le Leuy, Lamothe, Meilhan, Aurice, Pujo-le-Plan 

3.000! Saint-Cricq-Villeneuve, Sainte-Foy. 

2.600 


Communes de Seignosse, Tosse, Saint-Geoürs-de-Maremne, 


2.900! Soorts-Hossegor, An£resse, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Sau- 
bion, Bénesse-Maremne, Labenne, Capbreton, Saubusse, 
Rivière-Saas-et-Gourby, Angoumé, Mées, 

2.600 

2.200 

Communes de Vielle-Saint-Girons, Linxe, Castets, Taller, 

2,300! Léon, Moliets-et-Ma4, Saint-Michel-Escalus, Gourbera, 
Pontonx-sur-Adour, Téthieu, Saint-Vincent-de-Paul, Saint- 
Paul-les-Dax, Herm, Magescq, Messanges, Souston:, 

9 0660! Vieux-Boucau, Azur. 

4.700 

Cantons de Parentis (à l'exception de la commune 

2,500 d'Ychoux), de (à l'exception des communes do 
Mézs et Poutenx-les-Forges); communes de Saint-Julien- 
en-Bom, Uza, Lévignacq et Lit-et-Mixe,. 

2,300 

2. 

Cantons de Pissos, de Sabres, de Sore, de Labrit, de Roque- 

4.200! fort (à l'exception des communes de Saint-Justin, 
Arouille, Labastide-d'Armagnac), de Morcenx (à l'excep- 
tion des communes d’Ygos, d’Ousse-Suzan) ; communes 

4.000! d'Ychoux, Pontenx-les-Forges, Mézos, Rion, Boos, Lalu- 
que, Lesgor, Losse, Lubhon, Arx, Baudignan, Rimbez-et- 
Baudiets, lerré, Estifarde, Geloux. 

C00 
60.0001Le bénéfice de 80.000 F à l'heclare s'applique à toute !1 


surface y compris les chemins ou allées servant de 
passage, 


1 2 # 
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REGIONS AGRICOLES £ £ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 3 8 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaire imposables 
1 4 
francs 
Landes 
Cultures légumières de} Ensemble du département... 20.000 
plein champ. 
pépinières : Idem, 
a) Fruitières 55.000 
b) Forestières: 
1° De bois résineux... 24,000 
90 De bois feuillus.... 110.000 
Apiculture Idem. 
Ruches sédentaires..... S00 F par ruche à 
Ruches pastorales........ 1.200 F par ru 
Le exploitations pl 
groupées ou d it 
AVICUIIUTE | Ensemble du département... 20 F par I pufs et d 
|Dans le d'u 
réparti à le 
r lt ver 
trou IX d'au 
Loir-et-Cher, 
Généralité des cultures... | II, — Vallée de la Loire du Cher et Con s de X M S M 
Sologne viticoie : M ut, 
gre cat gorie, — Ex] loitat evenu 1. SU \ \ ( Mi 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | neuf, ( ( \! 
à 38 F. M 4 M 
2e catégorie. — Exploitations di le revenu 1.000! Sa \i S ( 
cadastral moyen à l'hec ( ipérieur M 
à »Fet ne dépasse pas 38 
3e catég — Xpiottations do t 1 
cadastral moyen à l'hectare ne SEX 
pas 25 F. 
Cultures maraîchères...…. Ensemble du département... 10.00 
Cultures légumières de 15.000 
plein champ annexées à 
des exploitations marai- 
chères. 
GX) F par deust d'œufs volaill 
prexquit 
Champignonnières en gale- Idem 
_Ties souterraines : 
Pour chacun des deux RO. 064) 
premiers ouvriers 
(exploitant compris). 
Pour chacun des deux 10.000 
ouvriers suivants. 
Par ouvrier en sus de 20.000 
quatre, 
Loire. 
Cultures Ensemble du 


Généralité des cultures. 


Région I. — Mézenc-Mégal: 


re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 Fet ne dépasse pas 39 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra] moyen à l'hectare ne dépasse 
pis 27 F. ] 


Loire (Haute-) 


2.700 


1.800 


à 
À 
| 
à 
à 
ne 
1 
4 
PNEUS 
M 
| 
| 
; 
à 
Eh 
2.300 
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n 3% 
RÉGIONS AGRICOLÈS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. Æ des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 { 
francs. 
Loire (Haute-) (suite). 
Généralité dés cultures Région — Margeride: 
suile). {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 : 
cadastral moyen à l’hecCtare est supérieur 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 : 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 Fet ne dépasse pas % F. # 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 
Région ILE — Velay basaltique : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 : 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 Fr. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 Ÿ 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur | 
à 29 F et ne dépasse pas 43 F. : 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 i 
à cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 F. 
Pa Région IV. — Bassin du Puy: : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
moyen à l’hectare est supérieur 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 H 
Ci moyen l'hectare est supérieur 
à et ne dépasse pas 68 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 46 F 
Région — Brivadois: 
Are catégorie. — Explaitations Jont le revenu 5.000 : 
a! moyen à l'hectare est supérieur 
. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 29 Fet ne dépasse pas 43 F. 
ge catégor — Exploitations dont le revenu 2,800 
5 cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 29 
1 


1 it — Exploila is dont le revenu 3.20 
Cada: moyen à ire est supérieur 
\ 
2 catégorie, — Expioitations dont le revenu 2,800 
: cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
‘passe pas 96 
- Exploilations dont Je revenu 2.200 
cada à l'hectare ne dépasse 
Loire-inférieure. 
C maraîchères...., Ensemil lu dé; Ne. 410.000 
Avicultu Idem 250 F par pondeuse {venie d'œufs et de volailles), 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d’autres ï 
produits). 
Loiret, 
Ÿ G | 1l I. — Beauce riche: Dans la commune de Pithiviers, le revenu cadastral moyen j 
Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 8.600! à l’hectare de chaque exploitation ne sera retenu qu'à 
Fe dont le revenu cadastral moyen à l’hec- , concurrence des quale cinquièmes de son montant réel. É 
tare est supérieur 65 
“orie, Exploilations dont le revenu 7.900 
d 11 moyen à l'hectare est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas 65 F. 
2e catég — Ex] itions dont le revenu 7.200 
d cad ven à l'hectare est supérieur j 
À \ 48 F et ne dépasse pas 59 F. 
3° catégorie. — E: dont le revenu 5.709 
* cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
Ÿ F, 
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FRANÇAISE 


| 
REGIONS AGRICOLES | 
| 
NATURE DES CULTURES | 
et catégorie exploit itions. | 
1 à 
Loiret 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraichères.... 


Apicullure 


Avicullure 


HT, — Gâtinais rich | 
{re ealégo . — Expioitations dont le | 
cadastral moyen à e est supérieur] 
à 952 F. | 
2e catégorie. — Exploiltations dont le re 
cadastral moyen à lhectare périeur 
à 40 F et ne dépasse pas 92 F, | 
ge calégorie. — Ex] li itions dont le re 
cadastral moyen à hectare ne dépass 


pas 40 F, | 


Cantons d'Orléans: | 
Superficie vitrée. 
Superficie non vitrée... 

Surplus du département: | 
Superficie vitrée...... 


Ensemble du département................... | 


Lot. 


Cultures maraîchères.....! Ensemble du 


Généralité des cultures... 


ÉNÉFICES 


Lot-et-Garonne, 


JL. — Région des plaines et vallées: 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. 


itations dont le revenu 


supérieur 


à 0 Feet ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


If, — Région des coteaux fertiles: 


catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F. 
2e catégorie. — Exploilations dont le reve 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F et ne dénasse pas 95 
., 
3e catégorie, — Exploitations 


À le revenu 
cadastral moyen à l'hectage 


lé dépass 


I. — Région des coteaux maigres: 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 28 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F el ne dépasse pas 28 F. 
9° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 19 F. 


IV. — Région des Landes: 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 18 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 18 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass 


pas 12 F. 


12 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETEN POUR LI ALCUL 
tal 
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| 
pondeu vente d'œuf di iutres 
. 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


4 NATURE DES CULTURES 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 


BÊÉNÉFICES 


Lot-et-Garonne !suite), 


Cultures maraichères...,. Ensemble du 65.000 


plein champ. 


Cultures fruitières : 
a) Pruniers d'Ente...... 18.000 


tiers, 


RÉSINE | Cantons de: Bouglon-Casteljaloux, Damazan, 6 F par litre de résine récolté. 

È Houeilles, Lavardac, Mézin. Bénétice calculé à raison de 2,40 F pour le propriétair 
et de 3,60 k pour le métayer, ce chiffre s'appliquant pour 
chacun à la totalité de la récolte, 


Lozère, 
Généralité des cultures.. [I. — Région de la Montagne: Délimitation de l’année précédente maintenue. î 
caiégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
adastri al moyen à l’hectlare est supérieur 
à 25 F H 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 à 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 1 
à 14 F el ne dépasse pas 25 F. £E 4 
ge calégorie., — Exploitations dont le revenu 900 | 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse J 
pas 11 
— Région des Causses: Ide n. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 ; 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 1 
à 25 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 41.000 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 25 F. 


de catégorie, — Exploitätions dont le revenu 600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F. 
— Région des Cévennes: Idem. 
ir catégorie, — Exploitations dont le revenu 450 
À cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à à 2 F. 
Ê 2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 100 
ne cadastral moyen à l’hectare est supérie ur 
. à 11 F et ne pas 22 
9° catégorie, — Exploitations dont le revenu 20 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 
Maine-et-Loire. 
Généralité des cultures... | Ensemble département: 
Jre — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastri moyen à l’hectare est supérieur 
à F. 
. % catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
Fe cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F et ne dépasse pas 65 F. 
Vue 3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 
7 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 Fet ne e dépasse pas 54 F. 
ne 4e « sa gorie. - Exploit tations dont le revenu 4.000 
‘ê cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à Fet ne dépense pas 
3 5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
# cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
4 pas 32 
légumiet de Idem. Application des bénéfices forfaitaires afférents à la pr 
4 | champ. mière catégorie des cullures générales. 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et aut: 
produits). 
K 34.000 F par ouvrier. 
: Par ouvrier en sus de huit: 30.000 F. 
/ 


4 
| 
| 
| 
H 
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à 
| 
à 
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FRANÇAISE B. À. 


NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


1è 


forfaitaires 
imposables à l'hertare 


BÉNÉFICES 


exploitant fermier) 


Généralité des cultures... 


Manche. 


I, — Région de la Hague: 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F, 


2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas $0 F. 


4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F mais inférieur ou égal à 6 F 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 45 F. 


Il, — Région du val de Saire: 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 170 F, 

cätégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 110 F mais inférieur ou égal à 170 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 90 F mais inférieur ou égal à 110 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F mais inférieur ou égal à 90 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est inférieur 
ou égal à 6 F 


HT. — Bocage de Cherbourg-Valognes : 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 85 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 99 F mais inférieur ou égal à 85 F. 

de catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 50 F, 


IV. — Région du Cotentin: 


re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 160 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 140 F mais inférieur ou égal à 160 F, 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F mais inférieur ou égal à 140 F. 


4 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F mais inférieur ou égal à 100 F. 

üe catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l’hectare est inférieur 

ou égal à 7 F, 


a 


G. 


12 


10 


.AX) 


. 300 


.400 


9.200 


.000 


.600 


.800 


9,000 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE 


des bénéfices forfaitaires imposables 


CALCUL 


Canton de Peaumont en entier; dans le canton d'Oeteville, 
les communes de: Hainneville, Nouainville, Querqueville, ( 
sideville, Teurtheville-Hague et Virandeville dar 
canton des Pieux, les communes d'Heauville el de siou- 


ville, 


Cantons entiers de Saint-Pierre-l'Eglise 


et de 


Cantons entiers de Cherbourg, Bricquebec et 
dans le canton d'Octe\ 
Couville, Digesville, Equ 
rie, le Mesnil-au-Val, Martinv 


ireville 


ast, Octeville, 


Pie 
Tamer- 
saint- 
\ ‘ 
et 
la 
‘ans 
kr 
e-du- 


le-Greard, Tollevast et Tourlaville; dans le 
Pieux, les communes 4 Benoisteville, 
Flamanville, Grosville, Helleville, le Rozel, le 
Pierreville,  Saint-Christophe-du-Foc,  Saint-Ge 
Gaillard, Sotteville, Surtainville et Treau e: 
canton de Valognes, les mninunes de: Brix, H 
Montaigu-la-Brisette, Sauxmesnil, Saint-Joseph 
ville, Valognes et Yvetot-Bocage : dans le cant 
Sauveur-le-Vicomte, les communes de: HBesne 
ville, Catteville, Crosville, Gollevilie, la Bonne 
Neuville-en-Beaumont, Rauville - la - Place Re 
Sainte-Colombe, Saint-Jacques-de-Nehou, Saint-S 
Vicomte et Taillepicd. 

Cantons entiers de Monlehourg, Saint-Mère-l'Ec 
le canton de la Haye-du-Puits, les communes 
ville, Cretteville, Coigny et Houtteville; dan: 
de Saint-Jean-de-Daye, les communes de: Gra 
Montmartin-en-Graignes:; dans le canton de \ 
commune de: Lieusaint; dans le canton 4 
veur-le-Vicomte, les communes de: Colomby, } 
Hautteville, les Moitiers-en-Bauptois et Orglar 
le canton de Carentan, les communes de: Auv: 
vands, Carentan, Catz, les Veve, Meautis. “ai 


Mont, Saint-Hilaire-Petitville et Saint-Pellerin. 


Qui tlehou. 


es communes de: Brette ville, 
Hardinvast, 
Saint-Martin- 

canton 


Bri quel osCil 


ville; 


| 
francs. | 
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+ 
+4 
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REGIONS AGRICOLES SELS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCLL 
fu 
NATURE DES CULTURES 
+ 
et catégories d'exploit.….ions. 3 de: bénéfices forfaitaires imposables 
= 
{ 2 3 4 
francs. 
Manche (suite), 
Généralité des cultures! V. — Bocage de Saint-Lô-Coutances : Cantons entiers de Percy, Lessay, Périers, Saint-Clair 
(suite). re catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.200 Saint-Maio-de-la-Lande, Marigny, Saint-Lo, Coutances 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Saint-sauveur-Lendelin,  Montmartin-sur-Mer,  Cerisy | 
à % F, Salle, Canisy, Torigni-sur-Vire, Bréhal, Gavray, Tes 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.600 sur-Vire et Villedieu-les-Poëles; dans le canton de sai 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Jean-de-Daye, les communes de: Amigny, Cavigny, 
à 69 F mais inférieur ou égal à 90 F. Dézert, le Hommet-d’Arthenay, le Mesnil-Amand, 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900! Mesnil-Angot, le Mesnil-Véneron, les Champs-deLosque- 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur Pont-Hébert, Saint-Fromond, Saint-Jean-de-Daye et Ti: 
ou égal à 65 F. behou; dans le canton de la Haye-du-Puits, les cor 
munes de: Baudreville, Bolleville, Canville, Dennevil! 
DoviHe, Gerville-la-Forêt, Glatigny, la Haye-du-Pu 
Lithaire, Mobecq, Montgardon, Neufimesnil, Pretot, 
Nicolas-de-Pierrepont, Saint-Symphorien-le-Valois, 
Rémy-des-Landes,  Saint-Sauveur-<de-Pierrepont,  Survill 
Varenguebee et Vindefontaine; dans le canton de Gra 
ville, la commune d'Yquelon: dans le canton de Carei 
tan, les communes de: Auxais, Raids, Sainteny, Saint 
André-ae-Bohon, Saint-Georges-de-Bohon. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 6e: PONVE 
àGF Granville, Saint-Aubin-<des-Préaux, Saint-Nicolas, Sail 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu] 5.899! Pair-Sur-Mer et saint-Planchers, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 0 F mais inférieur ou égal à 85 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 90 F. 
VIL — Morlainais : Cantons entiers de Brecey, Isigny-le-Buat, Saint-Pois, Sour 
re catégorie, — Exploiiations dont le revenu 5.000! deval, Juvignv-le-Tertre, Saiat-Hilaire-du-Harcouet, Moi 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur lain, le Teilleul et Barenton, 
à 70 F. 
2e catégorie, — Expioilations dont le revenu PAELI 
cadastral moyen à Ihectare est supérieur 
à 40 F mais inférieur ou égal à 70 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.700 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 400 F 
Embouche Ensemble du département. 17.009 
Cultures maraîchères..... 150.000 
a) Fruitiôres succccoco.e 60.000! Les pépinières d'une superficie inférieure à 10 ares 1 
b) Mixtes (fruititres et 70.000! donnent pas lieu à taxation spéciale. 
d'ornement). l 
Marne. 
Généralité des cullures... 1, — Champagne améliorée: Canton de Beine: communes de Beine, Berru, Béthenivi 
catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.800 * à 1 LE 
À W ai sceniement gogne, totalité du canton à l'exception des commune 
à F et exploilations dont l'assolemen 
Initats in de Bazancourt, Boult-sur-Suippe, Saint-Etienne-sur-Suipy 
et les conditions d'exploitations sont l'ir- 
dice d'une productivité exceptionnelle Warimeriville; canton de Fismes: totalité du canton 
l'exception de la commune d’'Arcis-le-Ponsart: canton d: 
catégorie, — Exploitations, non comprises 4.100 à 
Ville-en-Tardenois;: communes de Coulommes - Ia - Mon 
dans la tre catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à tagne, Gueux, Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargny-le: 
90 F et ne dépasse pas 35 F : Reims, Vrigny; canton de Verzy: communes de Ben 
3e catégorie. — Exploitations non comprises 2.0] Mont-sur-Vesle, Champfleury, Courmelois, les Petite 
dans les deux premières catégories Loges, Montbré, Puisieulx, Sillery, Thuisy, Villers-an\- 
Noeuds, Wez; cantons de Reims: totalité des cantons, 
Canton de Villeæn-Tardenois: totalité du canton à l’exee 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.800! tion des communes de Coulommes-la-Montagne, Gueu\ 
cadastral moyen à l heclare est supérieur Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargny-les-Reïns, Vrign\ 
à 32 F et exploitations dont l'assolemeni canton d'Ay: totalité du canton à l'exception des con 
et les conditions d'exploitation sont l'in- munes de Bisseuil, Tours-sur-Marne ; canton de Châtillor 
dice d'une productivité exceptionnelle. totalité du canton: canton de Verzy: totalité du can 
2e catégorie. — Exploitations, non comprises 8.500! à l'exception des communes de Baconnes, Beaumont-snr 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- Vesle, Champfleury, Gourmelois, les Petites-Loges, Moi 
trat moyen à l'hectare est supérieur à bré, Puisieulx, Sept-Saulx, Sillery, Thuisy, Villers-ans 
20 F et ne dépasse pas 32 F. Nœuds, Wez; canton d'Epernay: communes de Dame 
& catégorie, — Exploitations non comprises 2.800! Fleurvy-la-Rivière, Venteuil;: canton de Dormans: com 


dans les deux premières catégories, 


munes de Champvoisy, Verneuil, 


Fismes : 


commune d’Arcis-le-Ponsar!, 


Vincelles ; 


canton 


(A suivre.) 


4 


| 
| 
< 
P 


| 
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Bénéfices agricoles. (Suile et fin.) 23 


RATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


Généralité des cultures 
(sutue). 


BÉNÉFICES AGRICOLES 


25 
3 
7 
a 
3 
trance. | 


Marne 


HI. — B.ie champenoise: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et exploitations dont l'assolemernx 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d’une productivité exceptionnelle. 

2e catégorie. — Exploitations, non comprises 
dans la fre catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pas 40 F. 

3 catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières catégories. 


IV. — Vallée de la Marne: 


re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 32 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation lin 
dice d'une productivité exceptionnelle. 

2e catégorie. — Exploitalions, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas 
tral moyen à l’hectare est supérieur à 
18 F et ne dépasse pas 32 F. 

3 catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières catégories. 


V. — Perthois: 


1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et exploitations dont l’assolement 
et 5es conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d’une productivité exceptionnelle, 

2e catégorie. — Exploitations, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
25 F et ne dépasse pas 40 F. 

dæ catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières catégories. 


VI. — Bocage: 


re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F et eXploitations dont anse 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle. 

2 catégorie. — Exploitations, non comprises 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
2 F et ne dépasse pas 40 F. 

3° catégorie. — Exploitations non comprises 
dans les deux premières calégories, 


VIT. — Argonne: 


re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à fl’hectare est supérieur 
à 35 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation sont l'in- 
dice d'une productivité exceptionnelle. 

2e catégorie, — Exploitations, non comprises 
dans la fre catégorie, dont le revenu cadas- 
trail moyen à l'hectare est supérieur à 
20 F et ne dépasse pes 25 F. 


vorie. — Expoilations non comprises 
dans les deux premières calégories. 


se caté 


3.400 


.100 


.400 


.100 


.400 


.100 


.700 


.400 
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AUTRES ÊI 


JL IENTS A RETENIR POUR LE CALECLL 


des ‘KXnéfices forfailares imposables 


Canton d’Anglu 


cilly, Saint-Ju 


d'Hei:tz -le 


le-François : 
Perthois : 


d'Arrigny. 


l'exception de 
Rivières-Henr 


Canton de 


savant, Sainte 
canton de bon 
Argonne, Îles 


communes de 
von-Melzicourt 
ton de Thich 
Fontaines: 


t 
ment, Ciesles, Conflans-sur-Seine, Esc'avolles-Lurey : Mar- 


Heiltz-l'Evêque, 


Canton de Saint-Rémy-en-Bouzemont : 


Samte-Menehoulk] : 
Florent-en-Arg: 
.Menehould, 


Eclaires, Givry-en-Argonne : 


ré: communes d'Anglure, Ragr 


st-Sauvage, Saron-sur-Aube: can 


communes de Rrogny, Chavot, Cuis, Gionges, Grauves, 
Mancy, Monthelon, Morangis, Moslins, Vilers-aux-H = 
Canton de Dormans: totalilé du canton à l'exce n des 
communes de Champvoisy, Verneuil, Vincelles; cantor 
d'Epernay: totalité du canton à l'exreption des QUE 
munes de Damery, Fleury-la-Rivière, Venteui!; inton 
d'Esternay: totalité du canton à l'exception des come 
munes de Bethon, Chantemerie, Potangis, Montsenost: 
canton de Montmirail: lotaiité du nton; ea n do 
Montmort: totalité du canton à l'except des ccimmmunes 
de Coizard-Joches, Courjeonnet, Villevenard inton de 
Sézanne : communes de Lachv, Mceurs, Séza 
Canton de Vertus: commet es de vry-les-I I 
Brie, Soulières, 
Canton de Châlons-sur-Marne: totali‘é du canton l'excep- 
tion des communes des Grandes-Loges, I<se, Saint. 
Etienne-au-Temple, Saint-Mermms, la Veuve inton 
d'Ecury-sur-Coo'e: communes d'Alhis, Au!nay Marne, 
Cheppes-la-Prairie, Cherville, J4'ons, Ma Marne 
Malougues, Saint-Marün-auxÆhamps, Sogny-aux-Moulins, 
T i-Ville, Vou \ de 
hepy, Monce!z-Lonzg 3, (Imey, 
Ville, Sarrv, Vésign r-Marne: 
ir-Marne à Chaussée 
Saint-Lumier-en Cham Songv, Soulanfes, Vitrv-le- 
Francois: canton d'A communes de Tour If = 
Marne; canton d'Avize nimunes d'O Plivo 
Canton de Thiéblemont: totaiité du canton à l'exception 
des communes de Cheminon, Trois-Fontaines: nton 


laurupt: communes 


Jussecourt-Minecourt: canton de Vitrv- 


communes de Luxémont, Marolles, V'trv-en- 
canton de Saint-Rémy-en-Bouzemont: :onmuune 


totalité Au canton 
communes d'Arrigny, Chätelraould, les 
iel, Saint-Ché:on. 


communes de Chätrices, 
nne, Moiremont, la Neuville-au-Po 

Verrières, Villers-en-Argonne; 
imartin-sur-Yèvre: communes de Belval-en- 
Charmontois, le Châtelier, le 


canton de Ville-sur-Tourbe : 

Binarville, Saint-Thomasen-Argonne, Ser- 

, Vienne-la-Ville, Vienne-le-Château: can- 
lemont: communes de Cheminor Tro:s- 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


+ et catégories d'exploitations, 


forfaitaires 


BÉNÉFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


Généralilé des cultures 


francs. 


Marne (suile). 


VII. — Champagne humide: 


(suile). 1re catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et exploitations dont l’assoicment 
et les conditions d'exploitation sont l'in 
dice d'une productivité exceptionnelle, 
2e catégorie. — Exploitations, non comprises 3.800 
dans la {re catégorie, dont le revenu cadas- 
trail moyen à l'hectare est supérieur à 
15 F et ne dépasse pas 25 F 
3e calégorie. — Exploilations/non comprises 3.000 
dans les deux premières catégories. 
IX. — Champagne Crayeuse : 
{re catégorie. — Explo.tations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et exploitations dont l'assolement 
et les conditions d'exploitation sont l’in- 
dice d'une productivité exceptionnel'e. 
2e catégorie, — Exploitalions, non comprises 2.900 
dans la première catégorie, dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F, 
3 catégorie, — Exploitalions non comprises 2.100 
dans les deux premières catégories. 
Culture maratchère.,..... | Ensemble du 80.000 
Cultüre légumière de plein Iem. 
champ: 
# a) Sur terrains arrosés. 48.000 
1e b) Sur terrains non 32.000 
arrosés. 
Marne (Haute-). 
Généralité des cultures...l. — Dassigny-1: 
. ire catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 7.100 
7 cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 
£adastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 26 F, 
IL — Bassigny-Il: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.5 
ua moyen à l'heclare est supérieur 
à % F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 25 Fet ne dépasse pas 3% F. 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 21 F 
— Der: 
fre catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
we moyen à l'hectare est supérieur 
à 67 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supé-ieur 
à #5 F et ne dépasse pas 67 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas & F. 
IV. — Perthois: 
âre catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
3 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas 3 F. 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 21 F. 


Canton de Clefmontf, 


Canton de Sainte-Menehould: communes d'Argers, Braux- 


Sainte-Cohière, 


Braux-Saint-Rémy, la Chapelle-Felcourt, 
Chaudefontaine, 


court, Dommartin-la-Planchette, Dommartin-sous-Hans, 
Elise, Gizaucourt, Maffrécourt, Voilemont; canton de 
Dommartin-sur-Yèvre: communes d’Ante, Dampierre-le- 
Château, Epense, la Neuville-aux-Bois, Noirlieu, Rapsé- 
court, Rernicourt, Saint-Mard-sur-le-Mont, Sivry-sur-Ante, 
le Vieil-Dainpierre; canton de Ville-sur-Tourbe: com- 
munes de Berzieux, Cernay-en-Dormois, Malmy, Vitle-sur- 
Tourbe; canton d'Heiltz-le-Maurupt: communes d'’Allian- 
celles, Bettancourt-la-Longue, Changy; Charmont, Doucey, 
Outrepont, Possesse, Rosay, Saint-Jean-devant-Possesse, 
Sogny-en-l'Angle, Vanault-les-Dimes, Vavrav-le-Grand, 
Vavray-le-Pelit, Vernancourt, Villers-le-Sec, Vroil; canton 
de Vitry-le-François: commune de Merlaut. 


Surplus du département. 


à l'exception des communes de 
Buxières-lès-Clefmont, Cuves, Longchemps-lès-Millières, 
Milières, Mennouveaux, Perrusse et Thol-lès-Millières ; 
Canton de Montigny-le Roi, à l'exception des communes 
de Chauflourt, Sarrey et Récourt; commune de Bourg- 
Sainte-Marie, Bourmont, Brainville, Champigneules, Chau- 
mont-la-Ville, Doncourt, Gonaincourt, Germainvilliers, 
Häâcourt, Huilliécourt, Levécourt, Malaincourt, Nijon, 
Saint-Thiébault, Vaudrecourt, Vroncourt, Is-en-Bassigny, 
Parnot, Pouilly-en-Bassigny, Andily, Celles, Lavernoy, 
Marcillr-en-Bassigny, Ranconnières. 


Canton de Neuilly-l’Evêque, à l’exceplion de la commune 


de Tronchoy; communes de Sarrey, Chauffourt, Récourt, 
Hortes, Trois-Champs, Balesmes, Chanoy, Corlée, Châte- 
nay-Macheron, Châlenay-Vaudin, Champigny-lès-Langres, 
Culmont, Hûmes, Jorquenay, Langres, Peigney, Saint- 
Maurice, Saint-Valler, Rosoy, Torcenay, Cha- 
lindrey, le Pailly, Palaiseul. 


Canton de Montier-en-Der, à l’exception de la commune de 


Sommevoire. En raison de pertes de récotes généralisées, 
le bénéfice forfaitaire à l’hectare sera réduit de #0 p. 100 
dans les communes de Ceffonds, Louze, Longeville-sur- 
la Laines, Droye, Puellemontier, 


Canton &e Saint-Dizier, à l'exception des communes de 


Chamouilley, Humbécourt et Roches-sur-Marne, En raison 
de pertes de récoltes généralisées, Je bénéfice forfaitaire 


à l'hectare sera réduit de,50 p. 100 dans la commune 
d’Eclaron. 
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| francs | 
Marne (Haute-) suite). 

Généralit£ des cultures!V. — Amance: Canton de Bourbonne-'es-Bains, à l'exception des communes 


(suite). 


ire catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 

2° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 


VI. — Vallage et Vallée: 


cadastral moyen à l'heclare est supérieu 
à F. 

2° calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et. ne dépasse pas F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas F. 


VIH, — Montagne-Nord et Vingeanne: 
{re catézorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 20 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 20 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F, 


VIII. — Montagne-Sud et haut pays: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
143 F et ne dépasse pas 20 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 


1° 


12 


Canton d'Andeïot, à l'exception ces communes de Bourdons- 
sur-Rognon, Consigny, Darmannes, be, Forcey 
el, hefort - sur -la - Côte «# 
s de Blessonville, Bri { 
ev, Brethenav,: Buxièr es-Vil- 
Laharmand, M Riauvourt, 
( \ à 
s de Chevi'lon I Fontanes- 
pt les AN 1- 
{ Ang { v- 
rt et Leschères-s roi : 
ex 1 des comn \uti- 
necourt et Thonnance-l8s-Joinville: communes de Meur 
Sommevoire, Lefauche, Liffol-le-Petit. Marx Prez sous- 
Lafauche, Saint-Hiin, Semilly, Vesaig ous-Lafauche, 
à l'exception de l'écart de Mor ert, Cham v. 
bécourt, Roche r-Marne, Anne: Pr jo ogne 
Lamarx e, Mara Roncourt-la \ 
En raison de pertes de r es £ \ bénéfice 
forfaitaire à l'hectare sera duit de 4 
commune d'Hun ourt 
Commune de Bourd r-Rog Da 3, 
Ecot-la-Combe et Forcey; canto l'A Î à 
Lexcepiion des « nunes de Cot | { Î e et 
Ir-Aujon: cominunes de fl 
Graffignv-Chemin, Harréville-les Chanteurs, } l, Ontre- 
nécourt, Ozières, Romain-sur-Meuse, Soula t'et Som- 
mérécourt:; canton de Chaumo à l'except.on des com- 
munes de Brethenay, Buxières-les-Villières, ( es, 
Jonchery, Laharmand, Montsaon, Rianco 
Villiers-le-See, Sarcicourt et Euffieneix: mi 
Cuves Longchamp-lès-Millières, 
Mennouveaux, Millières, Thol-lès-Millières et Perrusse: 
Canton de Nogent-en-Hassigny, à l'exception des « 
munes d'is-en-Bassigny et Marnay: commune de Tron- 
choy; commune de Chalvr dines, communes de Grenant, 
aissey, Grandchamp, Rivières-les-Bois, Saint-Broinet-le- 
jois, Vio'ot, Longeau, Percey-le-Pautel, Pi pape, Prangey, 
Saint-Michel et Villegusien: canton de Pr Ov, À 
l'exception des communes de Chalar Leu v, Vail- 
lant et Vesvres-sous-Ch \ancey: commu de I! 
Cotton et Heuikley-le-Grand. 
Commun:3 de Coupray, Cour-l'Evêque et r-A 
commune de Montribourg: can‘on d'Auberive es 
de Belmont, Farincourt, ettes, Gitey, Siulles, Seuchev 
Tornay, Valleroy, Voncourt, Vaux-la-Doure, Heaucher 


Courcelles-en-Montagne, Faverolies, Marac. Mardor 


dant-le-Rocheux, Orma Perrancey, Sain!-Ciergu 
Saint-Geosmes, Saint-Martin-lès-Langres Vauxbons, Vieux: 
Moulins et Voisines: commune de Mar: ” inton de 
Longeau, à l'exception des commu le Baissey, Cha- 
H Grande! imp, H Hev-Cotton, H: ev-le Grand, 
le Pailly, Longeau, Palaiseul, Percev-le-Pant l'iépape, 
Prangey, Rivières-le-Bois, Saint - Broingt - le - x Saint- 
Michel, Villegusien et Violot: commune de Cl ey; 
communes de Leuchey, Vaillant et Vesvres i5-Chalan- 
cey, commune d'Humbherville: con 3 « 1, 
Montot, Vignes-la-Côte et Rochefort ton de Doulain- 
court, à l'exception des communes €<e Pau! Auge- 
väle, Domrémy, Maconcourt, Saint-Urba ir-Marne, 
Vaux-sur-Saint-Urbain et Mussev-su Marne ; nes 
d'Ambouville, Bouzancourt, Ciréy-sur-Blaise, 1 hères- 
sur-le-Blaiseron, Charmes-en-l'Angle, Flammér‘court et 
Brachay; commune de B'écourt; canton de Vignory, À 


l'exception des communes d’Annéville-la Prairie, Marault, 
Lamancine, Bologne et Roocourt-la Côte; canton de Juzen- 


necourt, à l'exception de La commune de Meures; corm- 
munes d'Euffigneix et Sarcicourt; canton de Château 


lain, à l'exception des communes de Plessonvi Pr 
Châteauvillain, Créances, y \ \ 


13 
| 
DE 
| | irt, Bussières-:ès-Be:mont, Charmov. Corgirnon, 
3.100 | AOUSeUxX Savigny, canton de Laferlé- 
sur Arnan à ! exceptio 1 le ja commune 
| i-Douce; canton de Varennes-sur-Amance, à l'excen- 
| 2.900 ion des comimunes d'Andilly-en-Bassigny, Celles-en- 
rois-Champs et lortes. 
ire tatiaone dant le » 
itions do e revent 00 | A 
| revenu 3.4 | 
| 
3.50 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGR/ICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l’hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralité des cultures 
{suile). 


Cultures maraîfchères..... 
Apiculture 


Généralité des cultures... 


Cultures marafchères..... 
Avicullure 


Généralilé des cultures... 


francs. 


Marne (Haute-) (suite). 


IX. — Poissons: 
{re catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’heclare est surérieur 
à 16F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 16 F 
3° calégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à lheciare ne dépasse 
pas 10 F. 
Ensemble du 80.000 
Mayenne. 
Ænsemble du département: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F. one 
2e catégorie, — Exploitations dont Je revenu 6.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 66 F et ne dépasse pas S0 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 56 Fet ne dépasse pas 66 F, 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 48 Fet ne dépasse pas 56 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moven à l'heéctare est supérieur 
à 38 F et ne dépasse pas 48 F. : 
6° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 Fet ne dépasse pas 38 F. 
7e catégorie, — Explaitations dont le revenu| 2.300 
cadastra} moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F 
Ensemble du | 90.000 
Meurthe-et-Moselle. 
I. — Montagne: 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
&5 F. 
2e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 4.200 


cadasirai moyen à l'hectare est supérieur 


à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 15 F. 

II, — Plaine: 

re + gorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à i’hectare est supérieur 
à 45 F. 

2 catégorie, — ÆExploitations dont le revenu 5.000 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 


à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 4.200 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu ii 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 15 F 


Communes de Vilars-en-Aznis, 


Canton de Cirey 


Cantons de Lunéville-Nord, Lunéville-Sud, Arracourt. 


Chevillon, Curel, Fontaines- 
sur-Marne, Osne-le-Val, Sommeville, Augeville, Domrémy, 
Maconc ourt, Mussey - sur - Marne, Vaux- -SUT- Saint- Urb: in 
Autigny-le- Grand, Autigenvy-le-Petit, "Fronville, Suzannecourt 
et Fhonnanc Joinville, canton de Poissons: com- 
raunes d’Aillianville, Busson, Chambroncourt, Leurville, 
Morionvitliers, Orquevaux; communes de Pautaines et 
Saint-Urbain-sur-Marne, écart de Mantlebert (commune 
de Vessaignes-sous-Lafauche). 


250 F par poule pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par poule pondeuse (vente d'œufs, de volailles ef 


d’autres produits). 


et communes d’Angomont, Badonviller, 
Bréménil, Fenneviller, Neufmaisons, Pexonne 
Raon-lès-Leau, Baccarat, Bertrichamps, 
Merviller, Thiaville, Vacqueville, 


Bionville, 
Pierre-Percée, 
Deneuvre, Lachapelle, 
Veney. 


Pavon, 
Nancy-Est, Nancy-Sud, tatoué, 
Saint-Nicolas, et communes de Neuviller-lès- 
Saint-Maurice, Sainte-Pôle, Azerailles, Brou- 

Fontenoy-la-Joute, Gélacourt, Glonville, 
Hablainville, Mignéville, Montigny, Pettonville, Reherrey, 
Vaxainvile, Autrey Chaouilley, Clérey,  Domimarie- 
Eulmont, Etreval, Forcelles- Sainl-Gorgon, Forcelle S-SOUS- 
Guguey, Fraisnes en-Saintois, Froois, Goviller. 
Hammeville, Houdelmont, Houdreville, Lalœuf, 
mont, Ognévil'e, Omelmont, Parey-Saint-Césaire, Picrre- 
ville, Praye, Pulligny, Saxon-Sion, Thélod, 
They Thorey-Lyautéy, Vaudémont, Vézelise, Vitrey, Vron- 
court, Xeuilley, Baïnville-sur- Madon, Maizières-lès-Toul, 
Battigny, Courcelles, Do'court, Favières, Fécocourt, Gélau- 
court, ‘Grumonviller, Pulney, Sauixerotte, Vandeléville, 
Heillecour*, Houdemont, - Jarville, Ludres, Méréville, 
Messein, Neuves-Maisons, Pont-Saint-Vincent, Tomblaine, 
Vandœuvre, Atton, Autreville, Sellevilie, Bezaumont, 
Blénod-lès-Pont-à-Mousson,. , Bouxières - sous - Froidimont, 
Champey-sur-Moselle, Diculouard, Jezainville, Landre- 
mont, Lesménils, Loisv, Maidières, Millerv, Montaurville, 
Morvil'e-sur-Seiile, Mousson, Norroy-lès-Pont-à-Monsson, 
Pagny-sur-Mose le, Pont-à-Mousson, Port-sur-Seille, Sainte- 
Geneviève, Vandières, Ville-au-Val, Villers-sous-Prény 
Vitonvilie. 


Blämont, Gerbéviller, 
Nomeny, 
Badonviller, 
ville, Flin, 


M: 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 

et catégories d'exploitations, 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraïfchères..... 
Cultures légumières de 
plein champ. 

Apiculture 


Généralité des cultures... 


Meurthe-et-Moselle 


HT, — Haye: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

9e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à12Fet ne dépasse pas 35 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dé: 
pas 42 F. 


asse 


IV. — Woëvre: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 90 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 30 F, 
Exploitations dont le revenu 


ge catégorie. — a 
moyen à J'hectare ne dépasse 


cadastral 
pas 12 F. 
V. — Côtes de Meuse : 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12F el ne dépasse pas 35 F, 
2e catégorie. — Exmoitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12 F. 
VI. — Pays-Haut: 
1re catégorie, — Exploit 
cadastral] moyen à |’ 
à 5 


9e catégorie 


itions dont le revenu 
hectare est supérieur 


. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 
2° catégorie, — Explaitafions dont le revern 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
Ensemble du 


Meuse. 
Ensemble du département: 


{re catégorie, — Explaitations dont le reve = 
| moyen à l'hectare est supérieur 


— Exploitalions dont le revenu! 
cadastral] moyen à l’hectare est 
à 48 F et ne dépasse pas 54 F. | 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 48 F. 

&° catégorie, — Exploitations dont ie revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 42 F. 

5 catégorie. — Æxploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 30 Fet ne dé] pas 36 F 

6° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 30 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 24 F. 

8° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 17 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 10 F. À 


2 catégorie. 


La 
© 
= 
225 
223 
2 à 
E © 


| francs 


QUIL 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCUL 
des bénéfices {orfaitaires imposables. 
Canton de Nancy-Nord et communes de Viterne, Chavigny, 
Prénv, Fey er Have, Hombe y les-Belles, Abencourt, 
Allain, Bagneux, Beuvez Crépey, Gémonville, Germiny, 
selaincourt, Thullev-aux-Gr 


mont-Lassus, Tramont-Sarnt-AI 


lès-Toul, enoy-sur-M 

Bois, Ricq v, Chaudeney, 
Pierre-la-Treiche, Sexey-aux-Fot 
court, Arnaville, Bavonville, Bo 
zin, Flirey, Jaulnv, Limev, Lironvi 
delainville, Viévile-en-Have 


Avrainville, 
Jaillon, 

Rogéville, es 
Villers-en-Have, Villey 
Saint-Julien-lès-Gorze, X 


M \mev, 


“communes d’Affléville, 


Dampvitoux, Hagéville, Spony 
la-Chaussée, FEssi 


Seicheprey, Andiils, Ansau 
Francheville, Grosrouvres 
Quatre-Tours, Mano irt-6 


aux-Prés, Royaumeix, Toul, 
Tour, Sanzey, Trondes, Gye. 


uve- 
ev-der- 


‘ommunes de Bruley, Ecrouves, Foug, Lagney, 
villedierrière-Foug, Lay-Saint-Rémy, Lucev, Pagi 
rière-Barine, Blénod-lès-Toul, Bullignv, Charmes-la-Côte, 
Choloy, Domgermain, Ménillot, Mont - le - Y 
Allamps, Barisey-au-Plain, Barisey-la-Côte, Gibeaumeix, 
Housselmont, Mont-l'Etroit, Saulxures-lès-Vannes, Uruffe, 
Vannes-le-Châtel. 


gnoble, 


Cantons de Briey, Audun-le-Roman, Longwy, Longuvon et 
communes de Mars-la-Tour, Puxieux, Tronville, { 
Abbéville, Bruville, loncourt - lès - Conflans, Fléville- 
Lixières, Giraumont, Jarny, Labry, Norroy-le-Sec, Oze- 
railles, Saint-Marcel, Ville-sur-Yron. 


nflans 
flans, 


6.300 


5.400 


30 Mars 1952 
à 
À TA 

3 

3.70) | 
| 
| 

| 

| es, Mou t Ochey, 

2.700 Villey-le-Sec, Thiau 

4 nv Char Fuve 
le, Rembercourt, Van- A 

ev-sur-Trev, Xamimes, 

Gezoncourt, Griscourt, 

ive, Saizerais, Tremblecourt, 

Saint-Etienne, Chambley, Onville, 

Hecey-sur-Mad, Wavi!le 

Alamont, Béchamps, Boncourt, 

| 4.800! Brainville, Friauville, Gondrecourt-Aix, Hannonviile au- 

| Passage, . Mouaville, Olley, Puxe, Thuméréville, | 

| mville, Xonville, Dosnmartin- 

4.200 rais, Pannes, Saïnt-Baussant, 

| ille, Beaumont, Bernécourt, Set 
| Hamonville,  Mandres-aux 

3.600 Woëvre, Minorville, Noviant 
| 

| 

| 

| 3.700 
| pal 
3.200 | 

| 
_ 
| 2.700 
| 

| 
| 5.200! 

v. 
| | 
| 
| 4.500 | 

| | 

3.800 
! 
| 748 
| | - 

9.000 

| 

8.100 | 

- 
| 
| 19 
1.200 

4 
4.500 * 

| 
9 
2.200 
1.10) 
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5 REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE PES CULTURES 


forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


et catégories d'exploilal.uus, des forfaitaires imposal ‘es. 


BÉNÉFICES 


Mo-bihan, 
Apiculture | Ensemble du 0 


600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 


Moselle. 


1 Généralité des cultures... | Ensemble du département: 

ire calégorie. — Expoitations dont le revenu 8.500 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 120 F. 

, 2e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 8.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 110 F et ne dépasse pas 120 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 110 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.000 

cadastrai moyen à lhectare est supérieur 
à 90 Fet ne dépasse pas 100 F. 

; 5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 

les cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à S0 F et ne dépasse pas 90 F. 

6° catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.000 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 70 Fet ne dépasse pas 80 F, 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 6) Feet ne dépasse pas 70 F. 

8e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 50 Fet ne dépasse pas 60 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 Fet ne dépasse pas 50 F. | 

10 catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 

11e catégorie, — Exploitalions dont je revenu 8.500 | 
cadastral moyen à L’heclare est supérieur 
à 20 Fet ne dépasse pas 90 F. 

42e catégorie. — Expioitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à J'heclare ne dfpasse 


pas 20 Fr. 


Nièvre. 


Généralité des cultures... — Morvan: Cantons de Montsauche, de Château-Chinon {sauf la com- 

; ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.100! mune de Sainte-Pércuse), de Lormes (sauf la commune 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de Pouques-Lormes), et communes de Gacogne, Mhère, 
à 40 F. Vauclaix, Onlay, Sermages, Villapourçon, Larochemiilay 

2% catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.600! et Poil. 

ie cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 30 F el ne dépasse pas 40 F. 

Fe 3e catégorie, — Expioitations dont le revenu 2.100 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

de à M Fet ne dépasse pas 30 F. 

&e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne d‘“passe 


pas {0 F. 
Il, — Bourgogne nivernaise et Puisaye: Cantons de Clamecy, de Cosne, de Donzy, ce Pouilly-sur- 

gre catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600| Loire, de Saint-Amand-en-Puisaye, de la Charité (sauf 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur les communes de Beaumont-la-Ferrière et Saint-Aubin- 

à 50 F. les-Forges}, de Tannay (sauf les communes de Dirol, 

2 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800! Flez-Cuzy, Lys, Moissy-Moulinot, Monceaux-le-Comle, 


supérieur Ruages, Saint-Didier, Talon et Vignol), de Varzy (sauf 


à 3% F et ne dépasse pas les communes de Cuncy-les-Varzy, Parigny-la-Rose, Saint- 


catégorie, — Ex le revenu 3.100! Pierre-du-Mont et Villiers-le-Sec) et les cornmunes d’'Ar- 
ecta supérieur bourse, Dompierre-sur-Nièvre et Champler 5, 
27 Fet ne d« pas 36 F. 
calégorie. — Ex lations dont Je revenu 2.300 
À cadastral moye l'heclare est supérieur 
À à 16 F et ne « sse 27 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moven à l'hectare ne dépasse 
pas 16 F, 


| 
| 
4 | | 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
REGIONS AGRICOLES JS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES sat 
et catégories l'expluitalions, 5 des siros imposables 
1 2 4 3 
| franes 
Nièvre !suile). 
Généralilé des cullures,1IM. — Surplus du désartement: | 
(suite). {re catégorie, — Exploitations dont le revenu | 7.20 | 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur | | 
à 70 F | 
9e catésorie, — Exploitati ns dont le reven | | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 55 F et ne dépasse pas 70 F. | | 
3e catégorie, — Exploilalions dont le revenu| 4.800! 
cadastral] moyen à l’hectare est supérieur! 
à 40 F. et ne dépasse pas 55 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le rewenu | 3.600 | 
cadasiral moyen à l'hectlare est supérieur | | 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. | 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à lhectare ne d‘passe| | 
pas 30 F. | | 
Cultures légumières de | Ensemble du dépariem \polication du hénéfice forfaitaire afférent pour chaque 


plein champ. 


Pépinières : 
a) Fruitières: 
Pour chacun des trois 
premiers hectares. 


Pour chacun des 
quatre hectares sui- 
vants. 

Pour chaque hectare 


en sus de sept, 
Apicullure 


Cultures maraichères..... 


Culture des endives... 


Champisnonnières en gale- 
ries souterraines. 


Généralité des cultures... 


Champignonnieres en gale- 
ries souterraines. 


Apicullure 


Idem. 


de 


Leffrinckoucke, Te- 
Petile-synthe et 


Communes 
teghem, 
Coudekerque-Bra 

Surpius du département 


tosendael, 


nde-svnihe, 


hr 
441 


Ensemble du département 


Oise. 


Ensemble du département: 
ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 7 F 
3% catégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l‘hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 7 F. 


3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
a ds F et ne dépasse pas 70 F 


&e catégerie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 65 F. 

& catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 60 F. 

G° catégorie, Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne d‘pa:sse pas 55 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse 45 F. 

8 calégorie. — Exploilations dont revenu 
cadasiral moyen à | est supérieur 
à 35 F et ne dé] 10 F. 


catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 35 F. 
10e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est 

F et ne dépasse pas 30 F, 

{le catégorie, — Exploilations dont 
cadastral moren à l’hectare 
nas 95 F. 


Ensemble du 


supérieur 


le revenu 
ne dépasse 


sagesse 


région agri 


cuilures, 


olc, à la catégorie de la générahté des 


| 
| 


| 


.000 ! 


29.000 


70.000! 


0! 


10%) .000 


000 


60.000! Le bénéfice de 63.00 F n'est pas À retenir quad la culture 


a été entreprise pour la première fois en 
300 F par lonne de fumier traité, 


Le bénéfice forfaitaire A l'heclare sera augmenté de 
9 p. #00 dans chaque catégorie rrur les agriculleurs 
distillant les produits de leur récolte, 


6.400 
5.700 
4.900 


300 E paf tonne de fumier utilisé, 


152 
4 
1 
| 
| 
| cos 
20 
Nord. 
s0 
| 9.500 
| | 
| | 
| | 
| 
| 9.100 
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| 
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30 mars 1952 


NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


Généralité des cultures... 


Généralité des cul 1res... 


Ensemble du département: 


Orne. 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9% F. 

%æ catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare æst supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 90 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F. 

&e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 0 F et ne dépasse pas 70 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 50 F 

îe catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 45 F. 

8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 30 F. 
10e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 25 F 
{le catégorie, — Exploitations dont le revenu 
ca lastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 29 F. 


1 — Région de la Basse-Limagne (zone Il): 

ire catégorie, — Exploitalions qui, en raison 
soit de la qualité des terrains, soit des 
cultures pratiquées, soit de sources parti- 
culières de profits, sont susceptibles de 
produire des rendements pécuniaires supé- 
rieurs à la moyenne. 

%e catégorie. — Exp'oitations dont la qualité 
des terrains correspond à la moyenne 
constatée dans la région et qui ne com- 
portent aucune source particulière de pro- 
fits. La grosse majorité des exploitations 
doit normalement être rangée dans cette 
catégorie. 

3 catégorie. — Exploitations dont la qualité 
des terrains est médiocre comparative- 
ment à la moyenne constatée dans la 
région et qui ne comporient aucune source 

particulière de profits, 


I. — Région de a Montagne de Riom (zone 
bourbonnaise) (zone Il): 
{re catégorie. — Méme définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


2 catégorie, — Mème définition que pour 

la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


IH. — Région de Giat-Charensat-Saint-Gervais 
(zone IV): 
{re catézorie, — Même définition que pour 


la rég'on de la Basse-Limagne. 
2 catégorie. — Môme définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
catégorie. — Même définition que pour 


Puy-de-Dôme. 


3 


8.200 


7.700 


7.300 


6.800 


6.300 


5.900 


5.300 


4.7 


4.100 


3.500 


2.900 


6.900 


6.000 


5.100 


7.400 
6.500 
5.500 


Perception de Clermont-Ferrand: en entier; perception de 
Durtol: communes d’Auinat, Cébazat, Gerzat et Malin- 
trat; perception de Pont-duÆhâteau: en entier à l’excep- 
tion de la commune de Daliet; perception de Veriaizon: 
communes de Beauregard-l'Evêque, Bouzel, Espirat, 
sat, Reignat et Vassel; perceplion de Riom: en enter; 
perception d’Aigueperse : en entier; perception de Châl: :- 
Guyon: en entier à des commune: Châtel- 
Guyon, Mozac et Saint-Hippolyle; perception Com- 
bronde: communes de Davayat et Saint-Mve nercep- 
tion d’Ennezat: en entier; perception de Rama: com- 
mune de Saint-André-le-Coq; perception de Lezoux' rom- 
munes de Lempty et Seychalles; perceplion de Miürin- 
gues: communes dé Maringues, Joze et Luzill: L. 


Perception de Montaigut-en-Combrailles: en entier À 
l'exception de la commune de Youx; perception de Picn- 
sat: en entier à l'exception de la commune du Quirler; 
perception" de Saint-Maurice-de-Pionsat: <comimune de 
Saint-Hilaire-de-Pionsat, 


Perception de Giat: en entier à l'exception de la come 
mune de Saint-Etienne-des-Champs; perception de Pon- 
taumur: communes de Landogne, Montel-de-Gelal, Tra- 


la région de la Basse-Limagne. 


5.000 laigues et Villossanges; perception de Saint-Gervais-d'Au- 

vergne: en entier à l’exception de la commune d'Ayal; 

4.400 perception de Saint-Maurice-de-Pionsat: communes dé 

Buxières-sous-Roche-d’Agoux, Roche-d’Agoux et Vergheas; 

8.700 erception de Saint Priest-des-Champs: communes de Bivl- 
| jet et Charensat. 


‘ 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


- 

n 
- 
845 

2e 

a 


3 


Gén‘alité des cultures 
ste). 


| 


Puy-de-Dôme 


IV. — Région de Rochefort-Tauves-Saint-| 
Sauves (zone V): 
ire catégorie. — Même définition que pou: 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie. — Mêmé définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


V. — Région de la Limagne des côteaux et 

de la Limagne du Lembron {zone Vl): 

{re catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie. — Môme définilion que poui 
la région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie. — Même définition que 
la région de la Basse-Limagne. 


VI. — Région du Bas-Allier et de la vallée 
de la Dore (zone Vli): 
Catégorie. — Même définition que pou: 
la région de la Basse-Limagne. 
2e catégorie. — Mème définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


VII. — Région de demi-montagne {zone VIH): 

ire catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie. — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

3e catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


francs. | 


‘sutte). 


en 
= 
= 


| 
| 
| 
| 
3.906 | 


3.100 


3.90 
3.100 


2.800 


3.900 
3.400 
2.800 


AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 


des forfailaires imposables. 


Perception Cu Mont-Dore: en 
commune du Mont-bDore; 
munes de Murols, Saulzet- 
Marguerile; per 
Nébouzat; perception de 1 
à l'exception de la commune 
tion de Tauves: communes 


Perception d'Ardes-cur-Couze: conumune de Maädriat; pere 
ception ae Beaumont: en entie ceplion de la come 
mune de Saint-Genès-Champan de billoin: 


communes de Billom, Montmorin, Perignat-ès-Allier, 
Saint-Julien-de-Coppel; perception de Chamaières: en 
entier; perceplion de Champeix: en entier à lFexceplion 


des communes de Grandeyrolles, Saint-Nectaire et Ver 
rères; perceplion de Durtoi: communes de burtol, 
lanzat, Nohanent et Sayat: perceation d'Issoire: en 


entier à l'exception de la commune de Saint-Rabel: per- 
ception d'Issoire-banlieue: en entier à Ft 
commyne de Vodable; perceplon de 
mune de Lamontgie; perceplion des Martres-de-Levre: 
en entier; perceplion de Pont-du-Châteanu: commune de 
Da:let; perception de Saint-Amant-Fallende: en entier à 
l'exception des communes d'Aydat, Cournoiës et 
perception de Saint-Cirgues: en entier à l'exception des 
communes ae Courgoul, Creste et Süurier, perceplion 46 
Saint-Germain-Lembron: en entier; perception de Sauxit 
langes: commune d'Usson; perception de Vertaizon; 
communes de Vertaizon, Chas., Chauriat, Mezel et Sainte 
Bonnet-lès-Allier; perceplion de Vic-le-Comle: en en‘ier 
à l'exception des communes d'Isserteaux, Manglieu et 
Sallèdes; perception de Châtel-Guyon: communes de 


Châtel-Guyon, Mozae et Saint-Hippoivte: perceplion de 
Combronde: communes de Beauregard-Vendon, Corne 
bronde, Gimeaux, Prompsat, Teilhèdes et 


rette; perception de Voivic: commune de Volic (parte 
constituée par le bourg et Crouzal) et toutes les à 


communes de la perception. 


Perception de Billom: communes de Bongheat, Portl'Etang, 
Egliseneuve-près-Bilom, Glaine-Montaigut, Mauzun et 


Neuville; perception de Vertaizon: commune de Ravel; 
perception de Randan: en entier à l'exception de la come 
inune de Saint-André-le-Cog; perception de Thiers: en 
entier, perception de Châteldon: en entier à lPexcephon 


de la commune de Lachauo; perceplion de Courpère: 
commune de Courpière; perception de Lezoux: en entier 
à l'exception des communes de Lempty et Seychalles 
perception de Maringues: communes de Crevant, Limons 


et Vinzelles: perception de Sain!t-Rémy-sur-D le: come 
munes de Dorat et Escou'oux 

Perception d'Issoire: commune de Saint-Bibel: perception 
de Jumeaux: en entier à l'exception de la uumune de 
Lamontgie; perception de Saint-Dier-d'Anverzn cn 
entier; perception ae Saint-Jean-des-Ollières: en entier; 


perception de Sauxillanges: en entier à l'exceplion de la 
commune d'Usson; perception de Vernet 


entier; perceplion de Vic-le-Comte: communes 
teaux, Manglieu et Sallèdes; perceplion d'Ambert: en 
entier à l'exception de la commune de Valcivières et de 
la partie montagneuse de la commune de Job; percep- 
tion d'’Arlanc: en entier; perception d'Augeroil en 
entier à l'exceplion des communes de la R ie et 
Vollore-Montagne; perception de Châteldon: commune de 
Lachaud; perception de Courpière: en entier à l'« i- 
ton de la commune de Courpière: perception de Cun- 
lhat: en entier; perception de Fournol en enter; 
perception d'Oiliergues : en entier à l'exception 4 \- 
munes du Brugeron et de $Saint-Pierre-la-B : 
perception de Saint-Anthème: en entier à l'exce] le 
la commune ae Saint-Anthème et de la parle n 
gneuse de la commune de Grandrif: net de sSaint- 
Germain-l'Herm: en entier; perception de sSaint-Romy- 
sur-Durolle: en entier à l'exception des 


Dorat et Escoutoux; perception 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
; | entier à l'exception de la 
| erveplion de Muru:s: 
6.100 | et :e 
” le Taures et Saint sauves, 
4.700 
[| 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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m &E 
REGIONS AGRICOLES OBÉE AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
met, 
KATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations. LEE des bénéfices forfailaires imposables, 
© 
2 3 4 
francs. 
Puy-de-Dôme (suite), 
Généralilé des cultures | VII. — Région de demi-montagne {zone IX): [Perception d’Ardes - sur - Couze : communes d’Ardes - sur - 
{suile). catégorie, — Mème définilion que pour 8.900! Couze, Apchat, Augnat, Chassagne, Rentières, Saint- 
la région de la Basse-Limagne. Hérent, Ternant; perception de Beaumont: cominune de 
2e calégorie, — Même définition que pour 3.400 Saint-Genès-Champanelle ; perceplion de Bourg-Laslic: en 
la région de la Basse-Limagne. entier; perception ae Charmpeix: communes ae Grandey- 
3e catégorie. — Même définilion que pour 2.6 de 
le région de d'Herment: en entier; perception d'issoire ban 
cormmune de \Yodable; perception de Latour-d'Auvergne : 
en entier à l’exceplion des communes de Latour-d'Auver- 
gne, Chastreix, Picherande; perception de Murols: com- 
munes de Saint-Diérv, Saint-Pierre-Colamine et Saint- 
Victor-la-Rivière; perceplion d'O br: en entier à l’excep- 
tion des cormimunes d'Olbv et Nébouzat: perception «: 
Rochefort - Montagne : commune de Heume-l'Eglise ; 
perception de Saint-Amant-Tallende: communes d'Avdat, 
Cournols et Olloix; perception de Saint-Cirgues: com- 
munes de Courgoul, Creslte et Saurier; perception de 
Tauves: en entier à l'exception des communes de Tauves 
et Saint-Sauves; perception de Blot-l'Eglise: en entier; 
perception de Combronde: communes de Champs, Joze- 
rand, Montcel et Saint-Hiaire-la-Croix; perception ae 
. Gial: commune de Saint-Elienne-des-Champs; perception 
de Manzat. en entier; perception de Menat: en entier; 
perception de  Montaigut-en-Combrailles: commune de 
Youx; perception de Pionsat: commune de le Quartier; 
perceplüion de Pontaumur: communes de Pontaurmur, 
Combrailles, Mirement, Puy-Saint-Gulmier et  Saint- 
Hilaire-les-Monges: perception de Pontgibaud: en entier; 
perceplion de Saint-Gervais - d'Auvergne: comimune 
d'Aval; perception de Saint-Maurice-de-Pionsat: cem- 
munes de Saint-Maurice-de-Pionsat et Chäteau-sur-Cher; 
perceplion de Saint-Priestdes-Champs: communes de 
Saint-Priest-des-Champs et Saurel-Besserve; perception 
e Volvic: commune de Volvic (à l'exception de la 
partie comprise dans la zone Vi). 
IX. — Rég'on de montagne (Dores el Cé&zallier). Perception d'Ardes-sur-Couze : communes d’Anzat-le-Luguet, 
zone X): la Chapelle-Marcousse, Dauzat, la Gcdivelle, Mazoires, la 
catégorie. — Même définition que-pour| Mesrand, Roche-Charles et Saint - Alyre - és - Montagnes. 
la région de la Basse-Limagne. Fa Perception de Besse-en-Chandesse: en entier. Perception 
de catégorie, — Même définition que pour 3.800! de Lalourd'Anvergne: communes de Lalocr-d'Auvergne, 
la région de la Basse-Limagne. Chasireix et Picherande. Perception du Mont-Dore: com- 
3e catégorie. — Môme définition que pour 3.%0! Mune du Mont-Dore. Perception de Murols: commune de 
la région de la Basse-Limagne. Chambon-sur-Lac, 
X. — Région de montagne (crêles du Forez) Perception d’Ambert: commune de Valcivières et partie 
(zone XI): montagneuse de la commune de Job. Perception d’Aucge- 
re catégorie. — Môme définition que pour 2,7 rolles: communes de la Renaudie et Vollore-Montagne. 
la région de Basse-Limagne. Perception d'Olliergues: communes du Brigeron et de 
2% catégorie. — Même définition que pour 9,00! Saint-Pierre-la-Bourlhonne. Perception de Saint-Anthème : 
la région de la Basse-Limagne. commune de Saint-Anthème et partie montagneuse de la 
catégorie. — Même définition que pour] 2.000] Commune de Grandrif. 
la région de la Basse-Limagne. 
Paturage d'estive....….s,. | Ensemble du département: 
ire catégorie. — Même définition que pour 2.300 
la région de Basse-Limnagne, 
2e catégorie. — Même définition que pour 2.000 
la région de {a Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour 1.700 
la région de la Basse-Limagne. 
Apiculture ...e.sosssssmssse | Ensemble du département... 500 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de 10 ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules taxées spécialement, 


Généralité des cultures... 


Pyrénées (Basses-), 


Ensemble du département: 

âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F, 

3e catégorie, — Expioitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 50 Fet ne dépasse pas 60 F, 


6.200 


5.100 


4.400 


{ 
*] 
4 
$ 
| 
| 
| 
| 
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REPUBLIQUE 


NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et calégorios d'exploilalions, 


Généralité des cullures 
(suite). 


Pépiaières se 


Gér éralité des cullures... 


Généralit£f des cultures... 


Cultur” mar:îchères et 
jardins vergers, 


Culture de la salade 
d'hiver. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures fruitières : 
Abricotiers: 

Vergers isolés... 
b) Vignes-vergers...…. 


Pêchers {vergers sans 


autres cultures). 


Pépinières fruitières...... 


Pyrénées (Basses-) 


4e calégorie, — Ex} loitations dont ! 

Cadastral Moyen à l'he ire 

à 40 Fet ne dépasse pas a) F. 


Catégorie, — ExXploitalions dont le rever 


1 


moyen à l'heclare est supérieur! 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 
1e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare ne dépasse! 


pas 2 F. 


Ensemble du 


BÉNÉFI( 


Le revenu! 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur| 


rie. — Exploilations dont le revenu! 


fermier 


ant 


furfaitaires 


exploit 


suue}, 


2.500 


2 


Pyrénées (Hautes-). 


I, — Régions de la p'aine Nord, des côteaux, 


des vallées pyrénéennes et sous-pyré 
ncennes: 

re calégorie, — Exploïtations dont le revent 
cadastral moyen à ‘hectare sum rieur | 


à 60 F. 


9e catég Exp! tations dont le revenu! 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur! 


à 20 F et ne dépasse pas 60 F. 
catégore, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 


pas 29 F. 


Ensemble du 


Pyrénées-Orientales. 


Cultures générales pratiquées accessoirement 


dans la région viticola: 
re catégorie. — Exploitations dont je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supfrieur 
à 100 F. 
catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 100 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'lecltare ne dépasse 
pas Fr. 


9e 


Région 1. — Cominune de Perpignan: Jardins 
Saint-Jacques, de la rue Diderot à la Têt 
jusqu'au chemin de Charlemagne; rive 
droile du canal du Vivier jusqu'à l'octroi 
en direction de Saint-Estève, jusqu'à la 
rivière et la limite de la commune de Bom- 
pas, 

Région I, — Surpius de Perpignan, avec déli 
imitation au Nord par la route de Pia à 
Estagel, en aval par ie chemin de Charle- 
magne, Communes riveraines de la Têt 
jusqu'à Bouleternère: canton de Perpignan- 
Est; canton d’Argelès-sur-Mer; communes 
de Saint-Michel-de-Llottes, Corbère et Cor- 


Région HI — Surplus €u département. 


a) Canton de Prades... 
b) Surplus du département. 


Ensemble du 


Idem. 


| 6.200 


2.500 


120.000 


90.000 


75.000 


0 
70.000 


3» .000 


89.000 
00,000 
60.000 


10 | 
23.000! Le 


70.000 


59.000 | 


A! rras-en-Lavedar \rrens 
Aucun, Marsous. 


22 F par ruche 
plus de 10 ruches à cadres groupées 
seules taxées spécialement. 


bénéfice de 35.009 F ne s': 
de pommiers situées dans ! 


POUR LE CALCUL 


faitaires imposables 


t-de-Xeste, Castelnau- 


1Y, 1 e, Vic-de- 

Sère, Fsterre, 

, Bazus-Aure, Vignec, 
Barbazan-Debat, Monti- 


-Jumet, Grézian, Gu- 


Guchan, Saint-Lary, 


italions comportant 


Ju di-scminées sont 


plique pas atfx plantations 


Ari lech, 


=- 
| | 
| AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
| 3 
Fee) 
à 3 | 
Î | 
| 
| [Cantons d'Argelds-Gazost {sauf Cauterets), Lourdes, Saint- 
Pé-de-Bigorre, la Rarthe-<e-Neste, Carmpan, Lannemezan, 
Mauléon, Barousse, Saint-Lacreot-S 
| 1 1.100! Maznoac, Castelnau-Rivière-Basse, Galan, Maubourguet, 
| Ossun (sauf Azereix, Juillan, Lannes, 1 sun), 
5.600! Bigorre, Bagnères. Communes d 
| Luz, Saligos, Sassis, Ancizan, Arr 
2.200! gnac, Cadéac, Sarrouilles, Bey 
| chen, Jhet, Sarrancolin,  B 
AA 
| 
3 | 
| | 
| 
4: 
| 
| 
| 
| | 
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cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 39 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectarc ne dépasse 
I + Région des valiées et des plateaux: 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.600 
cadastra, moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 


2 catégorie, — Yxploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 Fet ne dépasse pas 31 F 


3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 
meraichères..…. Ensemble du 140.000 
60.000 
80.000 
es et d'orne- . 
| 
| 
{ 


L 
D 
RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
£ 
et catégories d'exploitations, des bénéfces forfailaires imposables. 
4 
| ffance | 
Fhin (Bas-), 
ADICUILUrE Ensemble du 0! 
(Rhin (Haut-). 
A! | Ensemble du 
Rhône. 
Cu fruitières. 1 Ensemble du 12.000] 
Pépinières Idem. | 
a) use Le bénéfce de 60.000 F est réduit de 10 p. 100 pour la partie 
| de l'exploitation qui excède 3 hectares, 
b) 60.000 
Saène (Maute-). 
Géacralité des cultures... {1. — Région de la Montagne vosgienne: [Cantons de Champagney, Faucogney, Melisey. 
re categorie, — Explo tations dont le r:venu 4.600 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
36 F. 
2e catégorie, — Exalo:tations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur j 
à 16 Fet ne dépasse pas 96 F. j 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 É 
cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 
pas 16 F 
II. — Région sous-vosgienne : Cantons de Héricourt, Lure, Luxeuil-les-Bains, Noroy-le- ! 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.800| Bourg, Saint-Loup-sur-Semcise, Vauvillers, Villersexel, i 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur commune de Passavant, 
à 99 F. | 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 $ 


Cantons d'Amance, Autrey-lès-Gray, Champlitte, Combeau- 
fontaine, bampierre-sur-Salon, Fresnes - Saint - Mamès, 
Gray, Gy, Jussey à l'exception de la commune de Passa- 
vant, Marnay, Monthozon, Pesmes, Port-sur-Saône, Rioz, 
Saulx, Scey-sur-Saône, Vesoul et Vitrey. 


\pplication du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque: 
région agricole, à la première des cultures! 
générales, 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie des cultureg 
générales, , 


20 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autre 
produiis). 


à AA 
ras 
| 
PE 
Cu! : | 1 
| 
| 
» | 
| 
| 
{ 
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| 
n 
8 | 
REGIONS AGRICOLES So £<El AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables 
2 = 
| 
| francs. | 
Belfort (territoire de). 
Généralité des cultures... J. — Région de la Montagne vosgienne : {Cantons de Giromagny et de Rougemont-le Chateau pour 
catégorie, — Exploitations dont le revenu! ieurs pa s pnvipales, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à | | 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur| | 
à 19 F et ne dépasse pas 39 F. | 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200! 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse] 
pas 19 F. 
fl, — Région sous-vosgienne : [Communes d'Anjoutey, Bourg, Chaux, Evelle, Felon, 
catégorie, — Exploitations dont le revenu] 5.300! sous Cliaux, le Salbert, Pelte-Fontaine, Saint 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Uermain et Serinamagny. 
à 41 F. | 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 47 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 
pas 27 F. 
HE. — Région des plateaux: Cantons de Belfort, Delle et Fontaine, 
1re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 4:F 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu o.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 44 F 
3 catégorie, — Explaitations dont le revenu! 4 .24X 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
; pas 24 F. 
Cultures légumières de | Ensemble du département... Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 
plein champ. région agricole, à la première catégorie des cu es 
gCneraies, 
Cultures de choux à chou- 
: croule. 
1 
100 F par ponaeuse (vente d'œurs et ae volailles) 
500 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
Saône-et-Loire. 
Généralité des cultures... 11. — Vignoble: | ILes trois premiers hectares sont comptés pour n £ de 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenul 6.%xe| leur superficie. 
1 cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à © | 
catémmrie, — Explojtalions dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur| 
à 10 F et ne dépasse pas 90 F. 
ae catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
! cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à à 00 F et ne dépasse pas 70 F. | 
. 4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.20 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 40 Fet ne dépasse pas 50 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.HX 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F 
— Chaonnais et bresse chalonnaise : 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4 F. 
2e catégorie. — Exploitations dunt le revenu 6.500 # 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 50 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 70 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500! 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
% catégorie, — Exploitations dont Je revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F, 


à 
| 
| 
| 
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NATURE DES CULTURES 


Généralilé des cullures 


(suite), 


Cultures maraîchères: 
Exploitalions compor- 
au moins 20 p. 100 
de la superficie totale 
aménagée avec des 

29 Exploitations compor- 
{ant moins de 20 p. 100 
de la superficie totale 
aménagée avec des 
châssis. 

Cultures 
plein 
Cultures florales : 
4 Avec châssis et arro- 
mévan:que. 
exploitations. 


légumières de 
champ. 


> ne 
20 Autres 
Pépinières autres que les 
pépinières vilicoles : 
Pour chacun des trois 
premiers hectares, 
Pour chacun des deux 
heciares suivants. 
Par hectare en sus de 
cinq, 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


Saône-et-Loire 

IT, — Bresse louhannaise: 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et né dépasse pas 70 F, 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 
pas 45 F. 


[V. — Autunois-Morvan: 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à5F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 59 F. 

3 catézorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 3 Fet ne dépasse pas 42 

&e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 32 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F. 

V. — Chanllais-Bourbonnais-Clunysois : 

re catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
115 F. 


% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10  F et ne dépasse pas 115 F. 

Se calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à $s F et ne dépasse pas 100 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 70 Fet ne dépasse pas SF, 

5e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 55 Let ne dépasse pas 70 F. 

6e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 422 Fet ne dépasse pas 55 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32  Fet ne dépasse pas 42 F. 

8e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 32 F. 

% catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F. 

Ensemble du département, 


Idem... 


Hem. 


n 5 

a 


3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des béséfices forfailaires imposables. 


francs. 


(Suite). 


-600 


.709 


11.500 


2.800 


4.900 


110.000 


110.000 


150.000 
90.000 


80.000 
60.000 
40.000 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 


région agricole, à la première catégorie des cultures géné- 
rales. 


1 2 CR 4 
7.000 
6.000 
5.000 
5.300 
4.100 à | 
3.200 | 
| 
8.600 
6.700 
5.700 
4.800 
3.100 
| 
| 
Idem. 
| 
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et catégories d'exploitalions, | 5 les bénéfices forfaitaires imposables 
| = 
1 2 | 4 
| francs. | 
Sarthe. 
Généraité des cultures... } Ensemble département 
Âre catégorie, — Ex} loitations dor le revi nu | 8 100! 
cadastral moyen à lhectare est supérieur] | 
à 71 F. | 
de calégorie, — Exploilations dont le reven 1| 7.100! 
cadastral inoven à l'hectare est supérieur | 
à 61 F et ne dépasse pas 71 F. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu G.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à o1 F et be dépasse pas 61 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5. {1x 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 41 F et ne dépasse pas 051 F. 
catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 39 F et ne dépasse pas 41 F. 
G@ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 29 Fet ne dépasse pas F. 
7 calégorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hec'tare ne d« passe 
pas 29 F. 
Cultures maraîichères: Ensemble du département. 
a) Maraîchers primeu- 110.000 
ristes ayant dispositif 
d'arrosage et  dispo- 
sant de châssis et de 
cloches, 
b) Autres exploitations. 90.000 
Savoie, 
ADIOUIIURS | Ensemble du 
Seine, 
Généralité des cultures: Ensemble du département, 
tions, 
Cullures maraïîchères : Ensemb'e du département, 
La surface vitrée avec 
cloches et châssis est, 
pendant la périxle de 
culture forcée, par 
rapport à la superficie 
totale de l'exploita- 
tion : 
a) Comprise entre 5 et 112.000 Dans chaque catégorie, le 1 lice est applicable la 
15 p. 4100. | | superficie tota'e (terrair g es, 
b) Comprise entre 16 et 165.000! furmières, hangars et autres dép d ex] . 
40) p. 100. 
c) Comprise entre 41 et 210.000 
60 100. 
d) Supérieure à € p. 255.000 
100. 
Cultures légumières de 
plein champ: 
a) Terrains d'épandage : | Commune de Gennevilliers et sections C, B 
et F, de la commune de Villeneuve-la 
- Garenne, 
Pour chacun des deux 53.000 
premiers hectares. 
Pour chacun des cinq 15.000 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare 25.000 
en sus de sept. 
b) Autres terrains... | Surplus du département... 30.000 
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NATURE DES CULTURES 


Cultures fruitières : 
a) De plein vent fhau- 
les liges el demi-tiges), 
compris, le cas 
ichéant, le produit des 
cultures intercalaires. 
bd) Arbres taillés (con- 
tre -espaliers, fuseaux, 
gobe'el:, etc.i. 

c) Mixtes dans les jar- 
dins dits «à Ja Mon- 
treuil» (espaliers, 
contre - espaliers, ou 
fleurs, légumes). 


Cullures fiorcles: 


b) Sur terrains spécia- 
lement aménagés. La 
surface vitrée ({châs- 
sis et serres) est pal 
rappert à la super- 
ficie totale de j’ex- 
ploitation florale : 

4° Comprise entre 5 et 
20 p. 100. 

20 Comprise entre 21 
et 49 p. 100, 

3° Comprise entre 41 
et 60 p. 100. 

äo Supérieure à 60 p. 
100. 

€) Forcertes de lilas: 

Pour chacun des deux 
premiers hectares. 

Pour chacun des cinq 
hectares suivants. 

Pour chaque hectare 
en sus de sept. 


Périnières: 
Pour chacun des deux 
premiers hectares, 
Pour chacun des 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare en 


sus de sept. 


cinq 


Aviculture ....... 

Champignonnières en gale- 
ries eouterraines: 


a) Exploitations à puits. 


b) Exploitations 
à bouche, 


Généralité des cultures... 
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La 
et catégories d'exploitations. "ESS des bénéfires forfaitaires imposables. 
3 
francs. 
Seine (suile). 
Ensemb'e du département, 
50.000 
95.000 
Communes de Montreuil-sous-Bois, Fontenay-| 150.000 
sous-sojs, Rosny-sous-Bois et Bagnolet. 
Ensemble du département. 
180.000! Dans chaque catégorie de culture florale, le bénéfice es 
à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
âssis, serres, allées et bâtiments d’exvloitation). 
280.000 
420.000 
580.000 
750.000 
250.000 | Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée 
100.000| que pour les deux tiers de sa superficie. 
75.000 
Idem. , 
90.000 | Lorsque la superficie totale de l’exploitation dépasse 7 hec- 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée 
40.000! que pour les deux tiers de sa superficie. 
| 30.000 
0 
000 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 
1.000 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
Idem. 
85.000 À gg chacun des deux premiers ouvriers (exploitant 
compris). 
45.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 
20.000 F pour chacun des autres ouvriers. 
100.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers (expiof- 
tant compris). 
55.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants, 
25.000 F pour chacun des autres ouvriers. 
Seine-Inférieure. 
1. — Région dite « Pays de Caux »: Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
re catégorie, — Exphitations dont le revenu! 41.200! 3 décembre 1947 portant application en Seine-Inférieure 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de la législation sur le statut des baux ruraux. 
à 100 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu| 8.000 " 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
4e catégorie. — Exploitations le revenu 6.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 
5e catégorie, — Explaitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
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| 
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REGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Se'ne-Inférieure 


IT. — Région dite « Pays de Bray-I »: 

ire catégorie, — Expioitations dont le revenu 

moyen à l’hectare est supérieur 
00 F, 

2e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 6 F 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
_.. moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F 

HI. — Région dite « Entre Caux et Vexin »: 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
inoyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F. 

2e catégorie, — Exploitations dat le revenu 
cadas'ral moyen à l'hectare est supéricur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

39 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 60 F et ne dépasse pas 0 F, 

4e catégorie, — Exploilatjons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supériour 
à 49 Feet ne dépasse pas 60 F 

5e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadaStral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 

IV. — Région dite « Petit Caux »: 

re — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F ot ne dépasse pas 80 F. 

2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas € F, 

4e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 Fet ne dépasse pas 40 F. 

5e catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral mayen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 

V. — Région dite « Pays de Bray-Il »: 

re catégorie, — Expioilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F. 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à i’heclare est supérieur 
à $0 F et ne dépasse pas 100 F. 

3e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastrai moypn à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

&e catégorie. -- Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 6 F. 

5° catégoric. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 

VI. — Région dite « Entre Bray et Picardie »: 

Are catégorie. — Exploitations dont le revenu 

. cadastral moyen à l’heciare est supérieur 

80 F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
3 catégone. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 6 F, 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 
catégorie. — Exploitations &Gont le revenu 


pas 20 F. 


BÉNFÉFICES 


cadastral moyen à l'heclarg ne 


furfaitaires 
imposables à l'hectare 


(exploitant fermier). 


(Suite). 


11.200 


9.600 


5.600 


4.200 


8.600 


7.100 


6.200 


4.900 


3.700 


4.200 


3.100 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Idem, maïs canton de Forges-les-Eaux seuleme: t, 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 19137 portant application en Seine Inférieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1917 portant application en Seine In‘érieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 


dem, mais à l'exception du canton £e Forges-les-Eaux. 


Rgion délimitée par l’article 2 de l’arrûté prét 
3 décembre 1917 portant application en Sei 
de la législation sur le statut des baux ruraux. 


Inférieure 


À) 
+ 
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et catégories d'exploitations bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
E® 
1 
| francs. 
Seine-Inférieure (suile). 
kénéralité des cultures, VIT. — Région dite « Vallée de la Seine »: Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
(suite), dre catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.%0! 3 décembre 147 portant application en Seine-Inférieure 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur de la législation sur le statut des baux ruraux. 
à 100 F. 
% catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
Fe rieur à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare-est supérieur 
È à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
ss. 4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.100 
1 cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
‘ à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 
o catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
tultures maraîchères : Ensemble du départem nt. 
pie a) Avec faible propor- 140.000 
tion de châssis. 
b) Sans récoltes sous 110.000 
châssis. 
Sei.:e-et-Marne, 
à fénéralité des cultures... Ensemble du département: Pour l'ensemble du département, le bénéfice forfaitaire à 
“ gr catégorie. — Exploitations dont le revenu| 410.406| l'hectare est majoré de 5 p. 400 pour les agriculteurs 
: cadasiral moyen à l’heclare est supérieur distillant les produits de leurs propres récoltes. 
90 F. 
e 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.900 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 85 F sans dépasser 90 F, 
Re 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.400 
"£ cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
A à 80 F sans dépasser 85 F. 
| 4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 75 F sans dépasser 80 F. L 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F sans dépasser 395 F. 
6° catégorie. — Expioitations dont le revenu 7.906 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
: à 65 F sans dépasser 70 F. 
7e catégorie, — Exploit itions dont le revenu 7.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur . 
à 60 F sans dépasser 63 F, 
; 8e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 7.000 
“al moyen à l'hectare est supérieur 
sans dépasser 60 F, 
9% catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F sans dépasser 55 F. 
10e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
3 à 45 F sans dépesser 50 F. 
Aie catégorie. — Exploitations dont ie revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est’supérieur 
h à 40 F sans dépasser 45 F. 
A. 12e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
#1 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
41 à 35 F sans dépasser 40 F. 
# {3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 0 F sans dépasser F. 
lie calégorie, Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 30 F. 
Cultures maraîchères.... ! Ensemble du département: Tarif applicable & la superficie totale de l'exploitation, 
a) Sans récolte sous châssis... 90.000 
b) Superficie vitrée n'excédant pas 16 p. 400! 412.000 
de la superficie totale de l'exploitation. 
c) Superfléie vitrée supérieure à 46 p. 400! 180.000 


de la superficie totale de l'exploitation. 
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AGRICOLES 


et catégoriæ d'exploitation. 


Cultures fruilières......... 


Cultures florales........., 


Pépinières générales... 


Champignonnières à bou- 
che. 


Géaéralilé des cullures... 


Cultures maraîchères : 

de Superficie des terrains 
sous verres (cloches, 
châssis) comprise 
entre 5 et 15 p. 100 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 

2° Superficie des terrains 
sous verres comprise 
entre 16 et 40 p. 100 
de la superficie totale 
de l'exploitation. 

8° Superficie des terrains 
sous verres supé- 
rieure à 40 p. 100 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 


£ultures légumièrcs de 
plein champ : 
Cultures  irriguées 


(champs d'épandage) : 
Pour chacun des deux 
premiers hectares. 
Pour chacun des cinq 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare 


en sus de sept. 
Cultures disposant de 
moyens d'arrosage 


permanents. 


Ensembie du département: 


a) De p'ein vent 
b) De pein vent 
c) En espaiiers € 


Ensemble du département: 


4o Superficie vitrée 


100 
90 


39° 


Ensemble du département: 


Pour chacun des deux premié 
Pour chacun des cinq heclar 
en s 


Pour chaque hectare 


Ensemble du département... ee 


Idem 


Ensemble du département: 


Exploitation dont le revenu cadastral moyen 


à l'hectare: 
4re catégorie : 
2e catégorie : 

dépasse pas 
3 calégorie: est 

dépasse pas 89) 
& catégorie : 

dépasse pas 70 


est 
99 P. 


5e catégorie: est supérieur à 59 F 


dépasse pas 60 


Ge catégorie: est supérieur à 35 F 
F. 


dépasse pas 50 


% catégorie: ne dépasse pas 35 F......... 


Ensemble du département, 


US 


b) Sur terrains aménagés: 
rfici 


Superficie vitrée comprise entr 


itrée supér'eure à 10 p. 


comprise entre 5 el 


e 21 
ares. 


ss... 


Seine et-Gisc. 


est supérieur à 45 F 
supéricur à 60 F 


upérieur à 50 F 
est supérieur à GO F et 


et 


210.900 


58.000 
45.000 
35.000 
160.000 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ds - AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR FOUR LE CALCUL 
& = 
3 4 
| francs. | 
| 
28.000 | 
| | 
| Le bénéfice net € a] ‘able à la & f totale (ter- 
} 
165.00 ME r ISSIS, SCIIES, eu 3 
| | u itali 
| 279 000 
3S0.000 
520.000 | 
| 
Lorsque la su] e fota'e de ! se 
1 tares, la ! ui excède 7 i st 
40 000! Coinp'ée que } les deux tiers de sa superficie 
90.00) | 
950.000 Le bénéfice de 250.000 F re s’appliq qu'à la perticie 
| des fosses 
» 20 F par pondeus fvente d'œufs et de x es. 
1600 F par pondeu vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
1100.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers (exploi- 
lant compris}. 
192.000 F pour chacun des deux suivants. 
Wo.000 F par ouvrier en sus de quatre. 
Le bénéfice forfaitaire à hectare sert augmentf de 
5 p. 100, dans ique catégorie pour les agrn eurs 
distllant les de Ieur réco « 
9,700 | 
000! 
8. 100 
7.100 
6.100 
5.700 
Dans chaque catégorie, le hénéf:'e est applicable À Ja 
112.006! superficie totale (terrains cultive allses tosses, 
Juimières et autres dépendances de l'exploitation 
165.000 


À 
Le, 
re 
2 
# 
1 
Seine-et-Mar 
1 
4 
et 
À 
| 
| 
| 
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NATIRE DES CULTURES 
29323 des bénéfices forfaitaires imposables. 
> 
francs 
Seine-et-Oise (suite). 
: Cultures florales: Ensemble du département, Dans chaque catégorie de culture florale, le bunéfice es 
De plein air... À 180.000! “%plicable à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
do Sur terrains amé- clñssis, serres, allées et bâtiments d'exploitation). Les 
: nagés : - roseraies seront assimilées aux cultures florales sur 
ü) Surface vitrée com- 989.000! terrains aménagés comportant une surface witrée com- 
prise entre 5 et prise entre 41 et 60 p. 100, exception faite des seules 
>) p. 100, roseraies à l'air libre qui resteront rangées dans les 
b) Surface vitrée com- 420.000! cultures florales de plein air. Les bénéfices forfaitaires 
prise entre 21 et ci-contre ne s'appliquent en aucun cas aux cultures 
i0 p. 100. d'orchidées, exceptionnelles dans le département, pour 
c) Surface vitrée com- 580.000! lesquelles jouera la procédure de dénonciation du forfait. 
prise entre 41 et 
6) p. 100. 
L d) Surface vitrée supé- 750.000 
rieure à 60 p. 100 
el forceries, 
À 
Pépinières : Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 
Pour chacun des deux 90.000! tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée 
ne premiers hectares. que pour les deux tiers de sa superficie. 
«1 Pour chacun des cinq 40.000 
héclares suivants. 
Pour chaque hectare en 30 900 
sus de sept, 
Cressicullure | 250.000!Le bénéfice de 250.000 F ne s'applique qu'à la superficie 
: des fosses, à l'exception des terrains annexes qui ne 
sont pas taxés. 
250 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
4 Champignonnières en gale- Idem. 
ries souterraines : 
4 de Exploitation à 100.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers, y com- 
bouche, pris l'exploitant. 


%.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants, 
25.000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 


2 Exploitation à 35.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers, y com- 
puits. pris l’exploitant. 

15.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants, 

20.000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 


Pour les exploitations comportant à la fois des galeries à 
bouche et des galeries à puits, il sera fait application 
d'un tarif intermédiaire déterminé en proportion des 
nombres respectifs de toises cultivées dans chaque 
espèce de galeries. 


Sèvres (Deux-). 


Généralité des cultures... I. — Le Canton de Frontenay-Rohan-Rohan (communes d’Amuré, 
| {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.000! Arçais, Sansais, le Vanneau); canton de Maux (com- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur munes du Bourdet, Saint-Georges-de-Rex, Saint-Hilaire-la- 
à 97 F. | Palud) ; canton de Niort (2) (communes de Coulon, Magné, 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.600! Saint-Liguaire), 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 87 F et ne dépasse pas 97 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 77 F et ne dépasse pas 87 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 67 F et ne dépasse pas 77 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 67 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.900 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

Le à 47 F et ne dépasse pas 57 F 

: 7 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 

8e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900 x 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 37 F 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 7 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F, 


| 
‘ 
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2 
n 
, CE 
REGIONS AGRICOLES OP<E AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE 
à 
RATURE DES CULTURES 
= 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
E © 
1 ? 3 4 
francs. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Sèvr> (Deux-) (suite). 


I, — Plaines de Nivrt et de la Mothe-Lezay: 


à 83 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 73 F et ne dépasse pas 8 F, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 63 F et ne dépasse pas 73 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 63 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 F et ne dépasse pas 53 F. 

G° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse pas 43 F 

7e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F el ne dépasse pas 33 F 

8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 23 F. 

Se catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 


HI. — Fiuine de Thouui 

Are catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 63 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à «5 F et ne dépasse pas 63 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 43 F et ne dépasse pas » F. 

£e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse par 43 F 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 3 F. 

6® catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F. 


IV. es Entre plaine et Gâtine et plateau mel- 
IS: 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 76 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 66 F et ne dépasse pas 76 F, 


6.300 


5.800 


5.600 


5.200 


5.100 


4.300 


3.500 


2.500 


6.200 


5.900 


5.500 


5.100 


4.300 


8.500 


7.500 


6.700 


Beauvoir-sur-Niort, Brioux-« 


Cantons de 
Niort (fer) et Prahecq; cantons de ! 


Boutonne, 


Belle {communes d'Aigonnav, Fressines, Mi 
gon, Sainte-Blandine, Saint-Médard et Thorigi 
de Coulonges-sur-l’Autize (communes de sa 

et de Villiers-en-Plaine); canton de Front 
Rohan (communes de Bessines, Epannes, 1 
Rôhan-Rohan, Saint-Symphorien et Vallans): 
Lezay (communes de Chenay, Chey, Lezay, Me: 
Saint-Coutant, Sainte-Soline, Vançais, Vanzaw 
de Mauzé-sur-lèe-Mignon communes de M 


Mignôn, Petit-Breuil-Deyrançcon, Priaires, Prin-In 
la Rochenard et Usseau canton de Melle 

de Mazières-sur-Béronne et Paizay-le-Tort) ; 
Mothe-Saint-Hérayve (communes d'Avon, 
dun, la Mothe-Saint-Héraye, Pamproux, Salles 
de Niort (2) (communes de Saint-Florent et 
canton de Saint-Maixent (fer) (communes « 
Crèche et François) ; canton de Saint-Maixent (2 
munes dé Chavagné et Sainte-Eanne): canton « 
Vaussais communes de Caunav, Lin 
Lévescault, Montalember!, Pers, Pliboux et = 


Sais). 


Canton de Thouars (communes de Basneux, I 


Brion-près-Thouet, Louzy, Maulais, Mis \ 
Pasde-Jeu, Rigné, Saint-Cyr-la-Land Sain(-J 
Thouars, Saint-Jean-de-Th rs, Saint-Lézer 


Saint-Martin-de-MAcon, Saint irtin-de-Sar 
Radegonde, Sainte-Verge hot 


Lorion# nt Melleran 


US, 
canton d’Airvault (comrunes d'Air AVA 
sais, Borcq-sur-Airvault, Jrais, Marnes, Saint.G 
Saint-Jouin-de-Marnes et Sotièvres): « 
Loup-sur-Thouet (communes d'Assais, 
Louin, Saint-Loup-sur-Thouet et 7 
d’Argenton-Château d'A: 
ton de Saint-Varent (commune de ! y 

Canton de Celles-sur-Belle (communes de Bea 
sur-Belle, Prailles, Verrines et Vitré): c: 

deniers (communes de Germond, Rouvi 
tophe-sur-Roc, Saint-l'enis, Sainte-Ouen 
Xaintray); canton de Coulonges-sur-l'Autize 
d’Ardin, Béceleuf, Coulonges-sur-l’Autize, 
Andin) ; canton de Lezay (commune de Sepvret 
de Melle (communes de Chail, l'Enclave< 
Maisonnais, Melle, Pouffonds, Saint-Génard, 
lès-Melle, Saint-Martin-lès-Melle, Saint-Rom 
Saint-Vincent-la-Châtre et Sompt); canton de ] 
Saint-Héraye communes de la Couarde et Soud 
ton de Saint-Maixent-l'Ecole (ter) (commu 
Brûlé, Cherveux, Saint-Maixent-l’Fcole, Saivr 

de Saint-Maixent-J'Ecole (2%) (communes d'Exirt 
teul, Romans, Saint-Martin-<de-Saint-Ma 
Néomaye, Souvigné); canton de San 
munes des Alleuds, la Chapelle-Pouilloux, 


CALELL 


1 
53 
| | 
| 
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| de la 
| Exou- 
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et catégories d'expioilalions. 


des cultures 


séncralilé des cult 


Sèvres (Deux-) 


3e calégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 56 F et ne dépasse pas 60 F. 

& catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 56 F. 

5° catégorie, — Exploitalions dont lé revenu 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 36 F et ne dépasse pas 46 F. 

Ge catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 36 F. 

7e catéogrie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhec'are ne dépasse 


pas 26 


V. — Gâtine: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastra] moyen à l’hectare est supérieur 
à 69 F. 
2e catégorie. — Exp'oitatjons dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas 69 F, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral! moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 59 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 49 F. 
e 5° catégorie. — Exp'oitaljons dont le revenu 
cadastral moven à i'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 39 F. 
6° catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 
7 catégorie, — Exp'uilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 19 F. 
VI. — Bocage: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F. 
9e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépässe pas 97 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
1a moyen à l'hectare est supérieur 


1e dépasse pas 97 F. 


£ 
£ 
= 
E 


n 
5 
= 
a 
2 


5.300 


1.700 


4.300 


3.500 


tégorie, — Exploitations dont le revenu 


Cat 


pas 27 F. 


I. — Santerre et Vermandois : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à 
à 50 F. 


cadastir 
à 60 F et ne dépasse pas & F. 


cadastral moyen à l'hectare es 


à 45 F et ne dépasse pas 60 F, 


pas 45 F. 


AUTRES ÉLCMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


Ces bénéficæ forfaitaires imposables. 


Cantons de Mazières-en-Gâtine, Menigoute, Parthenav, 
Secondigny el Thénezay; canton de Champdeniers (com- 
munes de Champdeniers, Champeaux, la Chapelle-Bâton, 
Cours et Pamplie'; cantons de Coulonges-sur-l'Autize 
‘communes du Beugnon, du Busseau, la Chapelie-Thi- 
reuil, Fenioux, Puy-Hardy, Saint-Laurs, Saint-Maixent-de- 
Beugné et Scillé); canton de Saint-Maixent-l'Ecole (1er) 
{commune d’Augé); canton de Moncoutant (communes 
de l’Absie, la Chape:le-Saint-Elienne, la Chapelle-Saint- 
Laurent, Clessé, Largeasse, Saint - Paul-en-Gâtine et 
Trayes); canton de Saint-Loup-sur-Thouet (communes du 
Chillou, Gourgé, Lamairé et Maisontiers). 


Cantons de Bressuire, Cerizay et Châtillon-sur-Sèvre; can- 
ton d'Airvault (commune de Boussais); canton de Mon- 
coutant (communes de Breuil-Bernard, Chanteloup, Mon- 
coutant, Moutiers-sous-Chantemerle et Pugny); canton 
d'Argenton - Château {communes d'Argenton - Château, 
Boëesse, Bouilié - Loretz, Bouillé - Saint - Paul, Breuil-sous- 
Argenton, Cersay, la Coudre, Etusson, Genneton, Mas- 
sais, Moutiers-sous-Argenton, Saint-Aubin-du-Plain, Saint- 


5.100! Ciémentin, Saint-Maurice-la-Fougereuse,  Saint-Pierre-à 


Champs, Sanzay, Ulcot et Voullegon) ; canton de Thouars 
(commune de Mauzé-Thouarsais); canton de Saint-Varent 
(communes de la Chapelle-Gaudin, Coulonges-Thouarsais, 
Geay, Glenay, Luché - Thouarsais, Pierrefitte,  Sa:nte- 
Gemme et Saint-Varent). 


cadastral moyen à lhectare ne pas] 


Somme. 


Vhectare est supérieur 


% catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.200 


11 moyen à l'hectare est supérieur 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
supérieur 


atégorie, — Exploitations dont le revenu 
{ral moyen à l'hectare ne dépasse 


Canton de Corble (communes de Lamotie-en-Santerre, Mar- 
celcave, Warfusée-Abancourt, Vilers-Bretonneux, sauf 


9.000 sections T et V); canton de Bray-sur-Somme (sauf com- 


munes comprises dans la région Il); canton de Chaulnes; 
canton de Combles (sauf communes comprises dans la 
région 11); cantons de Ham, de Nesle, de Péronne et 
de Roisel; canton de Montdidier (communes d’Ande- 
chy, Assainvillers, Erches,  Etelfay, Faverolles, ‘Grivil- 
lers, Guerbigny, Laboissière, Lignières-lès-Roye, Marqui- 


6.900 - 
villers, Piennes); canton de Moreuil (communes d'’Ar- 


Villers, Fresnoy -en- Chaussée, Hangest - en - Santerre, 
Mézières, le Quesnel, Wiencourt-l'Equipée); canton de 


5.701 Rosières (sauf commune de Caix); canton de Roye. 
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RATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations. FE des bénéfices forfaitaires imposables, 
La 
2 


Généralité des cultures 


(suite). 


Généralités des cultures. 


francs. | 


Somme (suite), 


H. — Plateau picard ou amiénois: 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 00 EF. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 55 F. 

3e catégorie. — Exp'oitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 55 F et ne dépasse pas 45 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le reven 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 35 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F, 


le revenu 
supérieur 


HI, — Ponthieu et Marquenterre : 


{re calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadästrai moyen à l'hectare esi supérieur 
à 70 F. 

2e catésorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est sujérieur 
à oo F et ne dépasse pas 70 F 

3e catégorie. — Exploitations dunt le revenu 
cadastral môyen à l'hectare ne dépasse 
pas 55 F. 


IV. — Vimeu et Bas-Champs: 


4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à SF. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 65 F et ne dépasse pas SF. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moven à l’hectare est supérieur 
à 5 F et ne dépasse pas 65 F 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à j'hectaïe ne dépasse 
pas 55 F. 


Tarn, 
1 — Région viticole: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'heciare est supérieur 
à 5 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 45 F. 

3" catégorie, — Exploitations dont le revenm 
cadastral moyen à l'hecliare ne 
pas 23 F. 


| 


[20 
[=] 
= 


4.800 


le 
12 


6.600 


5.600 


Canton d'Acheux - en - Amiénois; les quatre cantons 
d'Amiens; canton de Bernaville (communes d'Autheux, 
Bariv, Béaicourt, Beauvoir-Rivière, Boishe s, Frohen- 
le-Grand, Frohen-| etit, Mézerolles, Outre- 
bois, Remaisni , tons de Bores € de 
Lontv; canton de Corbie sauf « n ses 
dans n canton de Dom sauf 
comm Berneuil, Franqueville, Fra ] hes- 
Saint- Ribeaucou 1 Vicogn ] 
canton ens: « n d'Ilor ines 
de Bea eJe », Boïisrault, H M irquet, 
sauf le Blangie!, Vi Cam t \ de 
Moillier canton d'O nont Aves- 
nes-Chausso Etrejust, Heucourt-Cro Boi- 
ron, Nesle_l'H 1, Nes e, ppe- 
gueul bin-Rivière, Saint-Lég AUX Sénar- 
pont) ; je Picquignx int je P com- 
mune et, G e, Lis 1 Mar- 
lers, Saint-Sa Offio de Vil- 
lès-Mare inton d'A v-le-Fa 
de Coquere!, Long, Pont-Rémv): de Gan 
(communes de Boultei , Gamaches) : Hal- 
le ourt mmunes de Ba Dr Eron- 

Canton d'Ailly-sur-Nove: canton de M \idier 
(sauf communes comprises dans la région | de 
Moreuil (sauf communes c« s d \ 
canton de Rosières oniuune de d'A bert : 
canton de Rray-sur-S oran Bray sur- 
Somme, Ch \ Etir I M \ Morlan- 
Court, Neuville-lès-Rrav, Sa Lau Sa Sec, 
Suzanne, Treux, Ville-sur-Ancre): « | nhles 
(communes de Carnot: Cur:u Harde r Bois, 
Maricourt, Maurepas, Mon‘auban 

Cantons d'Abbeville-Nord et Sud sauf Prav. 
lès-Mareuil, Can | uil-Ca V- 
le-Haut- er (sauf con s Ja 
région Il): de Ponthie de on- 
en-Ponthieu et de Rue; car de Berna In- 
Inunes comprises dans la région Il): de D rt- 
en-Ponthieu (communes de Re F! ile, 
Fransu, Lanch H Ribe urt, la 


Domesmon! 


-anton d’Abbevil'e-Sud 


Cauber!l); Canton d’ 
communes comprises 
lencourt (sauf cornn 


cantons de Mo 

canton d'Iornoy 
Boisrau!t, 
giel, Villers-Camps 
munes 
(communes de Ca 


Hornoy, Mon 


comprises dan 


Marlers, Morviliers-Saint 


Cantons de Gail'a 

et Puvcelci), Li 
uf Bournaze 
Jar, Mouzieys 
et Tonnac), 


Grau] 


Mo 


la-Pointe) 


Salvagnac, Vaour (pou 


Panens, 


à 
30 Mars 1952 = = 
| | | 
| 
| 
| 5.300 
| | 
| 
| 4.70 
| | 
| 
4.200! 
| 
| 
| 
) 
| 
| 
2.9 
| 
de 
| 
6 | 
.200 
| 
| 
5.700! 
| 
| 
{communes d2 Cambron et M reuîl. 
Auil;, Camion de Gan sauf 
dans la région Il); ca de Hal- 
3 ] Su 1 somme : 
| mmunes de Beaucamps le Jeune 
| nunirquet, san lan. 
| inton d'Oi:em t 
| la région 11); de Poix 
| 4.100 
| AN 
| 
| | Castelnau-de-Montmiral (sauf Laroque 
e-sur-Tar! Cadalen, Räbastens, Cordes 
es, Labarthe-Bievs, Laca] Séga- 
| saint-Marcel. Saint-Mart Laguépie 
t (sauf Missècle et M v! Albi 
| 2.900 r les Seules communes de Marssac, Milhavet, Mailhoc, tot 
À | Vileneuve-sur-Vère, Rouffiac et Carius) Vilefranche 
| pour seules communes de Cunac et Car , Lavaur 
2 000 (pour les seuies Comm es d Arnbres, Girôu , Lugan, 
| Saint Lieu ès-L aur suipice- t 
pour la seule nrnune de Virac), 
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RÉGIONS AGRICOLES SÊ£s AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES £ 

et catégories d'exploitalius. £ des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
francs. 
Tarn (sv'le). 

Généralité des cultures II. — Région des plateaux: 
sui saorie. — E itati Maithoc Miihavet et Vil:eneuve-sur-Vère), Valence, Ville- 
2.50 franche (sauf Cambon et Cunac}, Vaideries, Carmaux 

à F “sauf Labastide-Gabausse ct Taix), Monesties {sauf Virac 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 et Combefa), Pampelonne. Cordes ‘pour les Communes 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de Bournazel, Campes, Labar!the-Bleys, Lacapelle-Ségular, 
47 Fetne dépasse pas 33 F Saint-Marcel, Tonnac et Saint-Martin- 
guépie), Vaour (pour la commune du Riols), Réalmont 
(pour les” seules communes du Travet, Terre-Clapier, 
as 17 F Saint-Antonin-de-Lacalm, Roumégoux et  Saint-Lieux- 
pas Lafenasse). 
UT. — Région de Penne-Vaour: Cantons de Vaour (sauf Izac et le Rio's), Castelnau-de- 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.000! Montmiral (cominunes de Larroque et Puycelci), Carmaux 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur (communes de Labastide-Gabausse et Taix), Moneslics 
(pour la seule commune de Combefa), 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 
IV. — Région du Vaurais et du Castrais: Cantons de Castres, Lautrec, Réalmont (sauf le Travet, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300! Saint-Anlonin-de-Lacalm, Saint-Lieux-Lafenasse, Roumc- 
cadasiral inoyen à l’hectare est supérieur goux et Terre-Clapier), Vieimur, Puylaurens, Cuq-Toulza, 
à 55 F. Lavaur {sauf Ambres, Giroussens, Lugan, Saïnt-Jean-de- 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500! Rives, Saint-Lieux-lès-Lavaur et Saint-Sulpice), Roque- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur courbe (pour les communes de Montfa et de Saint- 
à % F et ne dépasse pas'55 F. Germier), Graulhet (pour les communes de Missècle et 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600! de Moulayrès), Saint-Pau:-Cap-de-Joux. 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 
V. — Région des monts de Lacaune: Cantons £e Murat-sur-Vèbre, Lacaune, Vabre, Angles, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu ° 100 Roquecourbe (pour les seules communes de Burlats, 
cadasiral moyen à l’heclare est supérieur Lacrouzette, Roquecourbe et Saint-Jean-de-Vals), Montre- 
à 9% F. don-Labessonnie, Brassac, Mazamet (pour les communes 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.00! de Boisse=ca, le Rialel, Saint-Salvy-de-la-Balme et le 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur Vintrou). 
à 13 F et ne dépasse pas %5 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 
VI. — Région de la Montagne Noire: Cantons de Dourgne (pour les communes d’Arfon, Durfort 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100! et les Cammazes), Labruguière (pour la commune 
moyen à l’hectare est supérieur d'Escous: 
à #8 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 48 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 h 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
VII. — Vallée du Thoré: Cantons de Dourgne (sauf Arfons, Durfort et les Cam- 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu] 4.700| mazes), Labruguière (sauf la commune d'Escoussens), 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Saint-Amans-Soult et Mazamet (sauf Boissezon, ie Rialet, 
Saint-Salvy-de-la-Balme et le Vintrou). 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadas{ral moyen à l’hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 51 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 26 F. 

Cultures marafchères et | Ensemble du déparlement.......... 65.000 
florales. 

Apiculture ldem...... es 300 F par ruche à cadres. Les-exploitations comportant plus 

de dix ruches à cadres, groupées ou dissminées, sont 
seules taxées spécialement, * 
Tarn-et-Garonne. 
Cultures maraîchères..... Ensemble du dépa: 65.000! 


Ÿ 


| L 
| 
| 
{ 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitatione. 


Günéralilés des cultures. 


Cultures marafchères..…., 


Cultures légumières 
p'ein champ. 


de 


Cultures: fruitières: 


Cultures florales 
coupées) : 
_a) Sous châssis......... 
Sous paillassons cou- 
vrant le huitième de 
la superficie cultivée 
en fleurs; 


(fleurs 


Pépinières : 
a) d'arbres fruitiers... 
b) d'orxement 


A.iculture 


Généralités des cultures.. 


Var 


f. — Région du Haut-Var: 

1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F. 

2e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 27 F. 

3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 


IH. — Région du Centre-Var et du Littoral. 

{re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 60 F. 

3 catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 30 F. 

1 — Région de Toulon et d’Iyères........... 
IL. — Surplus du 


Ensemble du département. 


Surplus du département........... 


Ensemble du département, 


Jiem. 


Idem 


Vaucluse. 


ire région. — Plaines et vallées: 
âre catégorie. — Exploitations sur terres 
profondes, fertiles et bien irriguées. 
2 catégorie. — Exploitations sur terres assez 
profondes, de productivité moyenne. 
3e catégoric. — Autres exploitations........ 


2e région. — Collines: 

ire catégor:e. Fxploitations 
assez profondes, naturellemen 
ou partiellement irriguécs. 

2e catégorie. — Explaitations sur lerres assez 
fraîches, de produclivité moyenne. 

3e calégorie. — Autres exploitations.......s 


sur. terres 
fraiches 


e . 

W 
AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
FRET 
des bénificæ forfaitaire imposables. 

s 
francs. 

Cantons de Rians, Aups, Comps, Tavernes (à l'exception de 

la commune de Nitlans-la-Cascade); communes de Mons, 
Ampus, Tourtour, Plan-d’Aups, Esparron, Saint-Martin. 

1.500 

1.000 

Le surplus du département. 

3.2 

2.200 

1.100 

115.000 Communes de Toulon, ‘a Vaïette. la Seyne, Ollioules, Six- 
Fours, Hyères, la Crau, la Garde, le Pradel, Carqueiranne. 

80.000 

35.000 

de Fréjus, Puget-sur-Argens et Roquebrune-sur- 
Argens. 

50.000 Communes de Sotliès-Pont, Solliès-Ville, Solliès-Toucas et 
la Farlède. Pour les plantations de péchers dans Îles 
vignes, les bénétices de 35.000 F et de 5.0) F sont appt 
qués à la superticie des plantations ramenée à un hec- 
lare pour 500 pêchers. 

30.000 Le bénéfice de 20.000 F à l’hectare n'est pas applicable 

| lorsque l'exploitation compte moins de 250 erbres. 

10.000 

110.000 

85.000 

76.004) 

130.000 

600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de dix ruches à cadres, groupées ou disséiminées, 
sont seules laxées spécialement. 

250 F par pordeuse, 

8.500 
5.000 
3.100 
4.700 
3.300 
1.800 


| 
| 
; 
CAN 
| 
d 
À 
à 
{ | 
À 
À 
À 
à 
À 
| 3616 
| 
| 
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RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
© 
NATURE DES CULTURES “385 
et calégories d'exploitations. 2523 ues bénéfices forfaitaires imposables. 
2 
{ 3 4 
francs 
Vaucluse (suite). 
G 
Généralilé des cultures | 3e région. — Montagne: 
suile). 
ire catégorie, — Exploitations sur terres 4.200 
assez profondes des vallons et des pla- 
teaux. 
: 2 catégorie. — Exploitations sur terrains 2.800 - | 
secs de productivité moyenne, 
3e catégorie. — Autres exploitations........ 1.500 
Cultures maraîchères et | Ensemble du département, 
a) Ordinaires ‘deux ré- 60.000 
coites par an), 
b) Jntensives (trois 1é- 90.000 
colles par an). 
Cultures tégumières — {re région agricole... 35.000 
graines de semences, IL — Surplus du département. 20.000 
+ Cultures fruitières: Ensemble du département. 
90.000 
Le Cultures florales : Ensemble du département, 
19.000 
600 F ‘par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de 10 ruches à cadres, groupées ou disséminées, î 
sont seules taxées spécialement, } 
« Vendée. 
Généra'.l5s des eultures.. — Région du Bocage: Ensemble du département, & l'exception des communes 
ci-après désignées. 
calégorie. — Explo:lalions dont le revenu, 7.200 P 
FA cadastral moyen à l'hectare est supérieur à 
à 60 F, 
. 2e catégorie, — Exp:oitalions dont le revenu 6.100 
#2 cadietral moyen à l’hectare est supérieur 
s à 50 F et ne dépasse pas 60 F. : 
3e catégorie, — Explo:talions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F 
is catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 99 F et ne dépasse pas 40 F. ; 
5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
ee cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
; pas 30 F. 
À I, — Région de la Plaine: Communes d'Auzais, Benet, le Bernard, Bessay, Chaix, la { 
Chapelle Thémer, Charzais, Corpe, Dissais, Fontaines, 
4 ire catégorie. — Exploi ations dont le revenu 7.100!  Kontenay-le-Comte, le Givre, l'Hermenault, Jard, la Jon- ( 
î cadastral moyen à l'heclare esl supérieur chère, Lairoux, Lesson, Liez, Longèves, Longeville, Mon- 
à 70 F. treuil, Mouzeuil, Nieul-sur-l’Autizæ, Oulmes, Péault, 
1 2% catégorie. — Exploilations dont ie revenu 6.500| Pétosse, Pouillé, Saint-Aubin-la-Plaine, Saint-Cyr-en-Tal- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur mondais,  Saint-Etienne-de-Brillouet,  Sainté-Gemme-la- 
‘ à 61 F et ne dépasse pas 70 F. Plaine, Sainte-Hermine, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint- 
F d Gi F Saiht-Michel-le-Cloucq, Saint-Pexine, Saint-Valérien, Saint: 
Vincent-sur-Jard, Serigné, Simon-la-Vincuse, Thiré, Xan- 
‘n° te calézorie, — Exploitalions dont le revenu 5.100| ton, Chassenon. 
cadasiraj moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 57 F. 
5° catégorie, — Exploitations dont le revenn| 4.500 
Si cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pus 50 F, 
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| RÉGIONS AGRICOLES OPÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégorie d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
3 
francs. 
Vendée (suite). 
Généralité des cultures — Région du Marais breton: JCanton de Beauvoir, canton de Saint-Jean-de-Monts: 


(suile). 


Cultures maraftchères...... 


Cultures Jlégumières de 
plein champ, 


Apiculture 


4recatégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est eupérieur 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 70 F. 

3 catégorie — Explo talions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 97 F et ne dépasse pas 614 F, 

&£e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 97 F. 

& calégorie. — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas F. 


IV, — Région du Marais desséché: 


ire catégorie 
cadastral 
à 90 F. 

2e catégorie — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à S0 F et ne dépasse pas 90 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est eupérieur 
à 50 Fet ne dépasse pas #0 F. 

4 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 60 F. 


tations dont le revenu 
l'hectare est supérieur 


— Ex] 
li 


il 
à 


V. — Région du Marais mouillé: 


{re catégorie. — Exploitations dont le. revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
M F. 


2 catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 81 Fet ne dépasse pas M F. 

3e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépase pas S7 F. 

&e catégorie, — Æxploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 73 F et ne dépas:e pas 80 F 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 73 F. 


Ensembie du 


(communes de 
O'onne-cur-Mer et des 


Région des Sables-d'Olonne 
Château-d'Olonne, 
Sables-d'Olonne). 


Région de Noirmoutier (communes de Noir- 
moutier, l’Epine, Barbâtre et la Guérinière). 


Région de la Tranche-sur-Mer et Longeville. 


Surplus du 
Ensemble du messe 


1.800 


7.100 


6.100 


6.80 


6.300 


5.900 


5.400 


4.900 


90.000 
53.000 


45.000 


45.000 
30.000 


munes de Bois-de-Cené 


, Sallerlaine, Saint-Hilaire-de-Riez. 


Communes de l'Aiguillon-sur-Mer, Angles, la Bretonnière, 


Champagné-les-Marais, Chaillé-les-Marais. 
Claye, Curzon, Doix, Grues, 
Maillezais, Moreilles, Puyravault, Saint-He 
Saint - Denis - du - Payré, Saint-Michel-en-] 
Pierre-le-Vieux, Sainte-Radégonde-des-Noye 
Triaïze, Vix, Vouillé-les-Marais. 


Communes de Bouillé-Courdault, Damvix, G 


sur-Velluire, Sainte-Christine, Saint-Marlin 
Saint-Sigismona, la Taillée, Velluire. 


250 F par pondeuse (vente d'œufs et de vol 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volaill 
sins). 


Luçon, les Magn 


rs 


l'Ile-d’Elle, le Langon, Maillé, le Mazeau, Nalliers, 


la 
Is-Régniers, 
t-sur-Mer, 
erm, Saint- 
, la Tranche, 


Chasnais, 


ué-de-Velluire, 
Poiré- 


sous-Mouzeuil, 


es cl de pous- 


af 
AP 
| 
| 
| E 
| 
| 
| 
| 
| 
7.400 
| M 
| 6. 
à 
| 
| 
| 
| 5.900! 
5.10 
. 
| 
4.300 
Les 
à 
LE 
| 
| 
| 
| 
|: 
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RÉGIONS AGRICOLES oO pÉ£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
- 
NATURE DES CULTURES 
_ 
et catégories d'exploitations. EE des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 # 
francs. 
Vienne. 
Cénéralité des cultures....| Ensemble du département: 
1re calégorie, — Exploitations dont le revenu 7.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. 
de catégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur . 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F 
5° calégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 
G catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 90 F. 
7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 20 F. 
8 catégorie. — Exploitations dont le revenu 600 
cadastral moyen à l’'hectare ne dépasse 
pas 11 F. 

Cultures maratchères. Ensemble du département. ...s.sssessssseosssel 115.000,L€ bénéfice de 115.000 F n'est applicable que 61 les cultures 
maraîichères se pratiquent sur une superficie au moins 
égale à 10 ares par exploitation. 

Cultures Jégumières de HdeM...ssscorcovecoccsssovotéésensessees 30.000! Le bénéfice de 30.000 F n'est applicable que si les cultures 

“plein champ (à l'exelu- légumières se pratiquent sur une superficie au moins 
sion des légumes desti- égale à 25 ares par exploitation et si les produits récoltés 
nés à être vendus secs). sont destinés à la vente. 

600 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 

; de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement. 

Cultures florales. ......... | 110.000[Le bénéfice de 110.000 F n’est applicable que si les cul- 
tures florales se pratiquent sur une superficie au moins 
égale à 10 ares par exploitation. 

Champignonnières en ga- IdeM.. 30.000 F par ouvrier (exploitant compris). 

leries souterraines, 
Vienne (Haute-) 
iralité des ci 5... LL — Haut-Limousin: Arrondissements de Limoges et Rochechouart, à l'excep- 
re catévorie. — Exvloitations dont le revenul 4.800! tion des communes de Laurière et Saint-Sulpice-Laurière 
1 à. rh ia moven FŸ l'hectare est supérieur . (partie) et de celles ou des parties de celles situées dans 
à les régions montagneuses. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 53 F et ne dépasse pas 50 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu! 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 35 
& catégorie. —tExploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
II. — Basse-Marche : Arrondissement de et 
Saint-Sulpice-Laurière (partie l'exception de celles ou 
{re catégorie. — Exploitations dont Je revenu 3.600 , 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur des parties de celles situées dans les régions monta- 
33 F gneuses. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 - 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 3 F. 
3e catégorie. — Exploitations dant le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 19 F, 


À 
à 
4 
fa 
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RATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et ealégories d'exploitatione. 


BÉNRFICES 
forfaitaires 


(exploitant fermier) 


imposables à l'hectare 


3 


AUTRES ELRMENTS A RETENIR POUR LE 


des forfaitaires 


imposables . 


Généralité des cultures 


(suite). 


Cultures maralchères el 


florales. 


Généralité des cultures... 


Vienne (Haute-) 


HT. — Régions montagneuses: 


dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
moyen à l'reclare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 23 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12 F. 


Ensemble du département: 
Exploitations déclassées 


Ensemble du 


Vosges. 


— Montagne: 


catégorie, — Exploilations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 50 F. 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont 
cadastral moyen à l’hectare est 
à 27 F et ne dépasse pas 50 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F 


IL. — Voge: 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 36 F. 


% catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


HI. — Plaine: 


âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F. . 


2% catégorie. — Exploitatiens dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 149 F et ne dépasse pas 32 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. 


francs. | 


(suite). 


Canton d'Eymoutiers (sauf partie de la 
Bujaleuf)} et comununes de Sussac, Saint Gilie 
Surdoux, Saint-Léger-la-Montagne, Saint-sy 
Saint-Symphorien-sur-Couze,  Balledent, 
Compreignac, Thouron (partie), Jabreilles 
Jonchère-saint-Maurice 
Sulpice-Laurière partie}, Bersa 
Bessines (partie), Châte 
tie}, le Buis (partie), 

nard, Morlemart 


sur-Rivalier 
partie), 


pourront étre 
par la cormmission Cat 


par la fièvre aphteuse 
deux catégories 
mémes cond les ex} 
leur revenu cadastral, à la dernière calégor 
être laxées au taux de celte catégorie 
proportion limite de 30 p. 100. 
lières ne mettent pas obstacle aux réductions 
de bétail prévues par l'article 6:-5 du code 
impôts. 


oilations 
dimini 


Ces disposit 


Arrondissement de Saint-Dié. Cantons 
Saulxures-sur-Moselotte, le Thilot, 
canton de Bruvères: communes 
Bruyères, Fiménil, Beauménil, Prey, 
devant-Lépanges, Doceles, Cher 
le-Duc, Deycimont, Fays, Lépanges, le 
Laveline-du-Houx, Saint-Jean-du-Mar 


de 
Lave 


üc 


ménil, 


Dans le 
de Mont 


Cantons de Xertigny et Bains-les-Bains 
Monthureux-sur-Saûne: cornmunes 
Claudon. L'ans le canton de Darney: 
nev, Attigny, Hennezel, 
d'Epinal: communes de Dommartin-at 
hameau d’Adoncourt), Girancourt, 
nieu:les, Uxegney, Domèvre-sur-Avière, Golbe 
Deyviilers, Sanchey, les Forges, Renauvoi 
Epinal, Saint-Laurent, Dbinozé, Arches, Arc 
Dans le canton de Dompaire: Harol (moins 
la Rue). Pans le canton de Bruyères: ri 
Charmois-devant-Bruyères, Aydoilles, Fontenax 
Vimenil, Grandvillers, Pierrepont, Sainte-Hélér 
canton de Rambervillers: communes d'Autrey, 
Jeanménil, Saint-Benoit, Sainte-Barbe. 


Belrupt, Escles 


Toutes les communes du département non compris 


les autres régions, plus les hameaux d’Ado: 
mune de Dommartin-aux-Bois) et de la Rue 
de Harol). 


(partie), Ambazac (parti 


Laval, la 


Da 


ve 


CALCUL 


Remiremont, 
‘ombières, 


3 
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IX, 
400! rie), ‘& 
2.100] Sainte 
| Mont 
4 Chapelle-Montbrandeix, Milhaguet, Dournazac ({} 
Marval (partie). urnazac (partie) et 
ppartenant, d'après leur revenu c 
et eintes 
À Dans ‘3 
pourront 
particu- 
) 
4.900! 
t à | nt- 
3.300 
; 
5.800 | ‘anton d8 
| | 4.850) moins 19 
| - 
| da 
HOoussCräs 
4.850 
3.800 
. 
À 


et catégories d'exploilalions. 


des bénéfices for'ailaires imposables. 
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NATURE DES CULTURES “38% 
a 


Généralité des cultures 


(suite). 


Apicullure 


Généralilé des cultures... 


Vosges (suile), 


IV. — Pays de Châtenois: 
{re catégorie, — dont le revenu 
gaie trai moyen à l’heclare est supérieur 


> F. 
2e caté, gorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 


à 23.F et ne en 4 pas 42 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F 


V. — Zone Ouest: 

ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F. 

2e cal À AN — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 Fet ne dépasse pas 26 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F 


Ensemble du département. 


Yonne. 


1, — Basse-Yonne: 

dre catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadast À moyen à l'hec dépasse 57 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 39 F et ne dépasse pas 97 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 31 F et ne dépasse pas 39 F. 

je catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 31 F 
II, — Vallées: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revent 


caias À moyen à l'hectare dépasse 41 

%æ catégorie, — Exploitations dont le revenu 
pro moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 44 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 

je catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 


— Champagne senonaise: 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadas(ral moyen à Fhectare dépasse % F. 
2% catégorie. — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas % F. 
9° catégorie, — Exploila'ions dont le revenu 
moyen à l'hectare ne dépasse 


cadastral 

pas 24 F. 
IV. — Puisaye: 

{re catégorie. — Exp 


cadastral moyen à 
2e catégorie. — Expl 


‘oitations dont le revenu 
l'heclare dépasse 36 F. 
ditations dont le revem 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
el : ne dépasse pas 36 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 4 F, 


7.000 


5.850 


4.600 


4.000 


6.500 
5.500 


4.500 


3.500 


Dans le cantt1 de Lamarche: communes de Damblain, 
Blévaincourt, Robécourt. Dans le canton de Bulgné ville! 
communes de $ Saurville, Vrécourt, Urville, Saint- Ouen-! lès. 


Parey, Saulxures- -lès -Bulgnéville, ’Aingeville, Malaincourt, 
reville, Roncourt, Aulnois, Motville, Vaudoncourt, 
Hagnévil'e, Bulgnéville, Auzaivilliers, Mandres-sur-\ air 


Dans le canton de Chat: 
Ollainville, Darne\- 


Domnbrot- sur-Vair, Médonville. 
communes ‘de 


nois : Sandaucourt, aux- 
Chênes, Longchamp-sous- Châtenois, Châtenois, Rémoss, 
la Neuveville-sous-ChAtenois, Morelmaison, Pommartin: 


sur-Vraine, Saint-Paul, 
sous-Châtenois, Dolaincourt, Vouxey, Removille, Rain- 
ville, Aouze, Pleuvezain, Maconcourt. Dans le canton da 
Mirecourt: Saint-Prancher, Dans le canton de Neufchà- 
teau: Houéville, 


Viocourt, Balléville, Courcel'es- 


Communes de Fréville, Parguy-sous-Mureau, Midrevaux, 
Sionne, Seraumont, Chermisey, Avranviile, Grand, Tram: 
pot, Bréc hainville, Villouxel, Liffo!-le-Grand. 


Canton de Pont-sur-Yonne, À l’exception des communes de 
Lixy, de Saint-Sérotin et de Vilethierry. Canton de Sens, 
à l’exceplion des communes <e Fontaine-la-Gail'arde, 


Vaumort, Collemiers, Cornant, Egriselles-le-Bocage, Mar- 
sangy, Nail!y, Subligny, Saligny, Noé, Communes de 
Courlon-sur-Yonr?, Serbonnes, Vinneuf et Villeneuve-sur- 
Yonne. 


Canton de Brienon-:ur-Armançon, à l'exception de la com- 
de Chaikley. Canton de Joigny, à l'exception de la 
commune de Béon. Cantons de Saint-Florentin, Seignelay. 
Canton de Flogny, à l’exception des communes de Cari- 
sey, Dyé, Lasson, Neuvy-Sautour, Sormery, Bernouil, 
Roffey, Tronchoy. Communes de Branches, Champvallon, 
Fleury, Guerchy, Laduz, Neuilly, Poilly-sur-Tholon, Ville- 
mer, Augy, Auxerre, Venoy, Appoigny. Charbuy, Mont- 
teau, Perrigny- -près-Auxerre, Saint-Georges-sur- Baule hes, 
Vilefargeau, Ligny-le-Châtel, Montigny- -la- Resle, Pontigny, 
Rouvray Venouse, Villeneuve -Saint-Salves, Linüry, Saint- 
Julien-du-Sau! it, Armeau et Chevannes. 


leneuve-l'Archevéque, à l’exception des com- 
= ces Sièges, Theil-sur-Vanne, Vareilles et Flacy. 
Canton de Sergines, à l'exception des communes de 
Courlon-sur-Yonne, Serbonnes et Vinneuf, Communes de 
et Saïigny. 


Canton de Viil 


Saint-Fargeau, Saint-Sauveur, Toucy, 
Communes de 
Chambeugle, Charny, Chêne - Arnoult, 
Grandcharap, Malicorne, Marchais-Beton, 
et Saint-Martin-sur-Ouanne. 


Cantons de Bléneau, 
à l'exception de la commune de Lindry. 
Merry - la - Vallée, 
Fontenouiiles, 
Saint-Denis 


-sur-Ouanne 


À 
3 
| 
| 
| 
| 3.350 
| 2.600 
+ 
0 
| 
| à 
| 
| 3.200 
| 2.500 
| 
| | 
| 
| 
4 2.800 
| | | 
| | 
| 2.600 
| | 
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Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures maraîchères et 
florales. 


Cultures Kgumières de 
plein champ. 


Pépinières fruitières....... 


2 . 

n 

RÉGIONS AGRICOLES 

© 

NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. 

1 2 3 

francs. | 


Yonne (suile). 


AUTRES 


ÉLÉMENTS A 


es 


bénéfices 


RETENIR POUR 


forfaitaires imposables 


LE 


CALCUL 


V. — Gâtinais: Can'ons de Chéroy, en-du S l'ex: de 
a commune de ue ille- 
dre catégorie. — ÆExploitations dont le revenu 5.500 Yon ne à ex ption di es d'Armesu 
cadasts al moyen à l’hectare dépasse 46 les Bordes Dixmont et Villeneuv e. Communes 
2° catégorie. — Expoitalons dont le revenn 4.500 d’Aillant, Chassv. les Ormes. Sa hAteauneuf 
cadastral moyen à l'heciäre est supérieur Saint-Martin-sur-Ocre. Saint-Mauri i Saint-Mau- 
à 3% ne déjasse pas 46 F rire Con: mt se. Vi r-Tholot 
3 catégorie, — Exploilations dont le revenu Volgré, Chevilion Dicv la Ferté-Louni Perreux, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Prunoy, Viliefran he. Collemiers. Corn nt 1! vriselles-le- 
pas 30 F. Bocage, Marsangy, Nai et Sub:igny, Béon, Lixy, Saint- 
Sérotin et Villethierry. 
VL — Pays d'Othe: Canton de Cerisiers, Communes Lasson, Neuvy-Si 
Ssormery, Vaumort, les Sièges, les Bordes, Dixmont, Chail- 
sira oyen « he:tare € 
2 catéyorie, — Exp'oitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’herlare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 27 F | KL 
3e catégorie. — Exploi tations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 19 F. 

Vi. — ‘Terre plaine et zone de transition. Canton de Guillon, à l'exception des communes de Bierry- 
les-Belles-Fontaines, Marmeaux, Santigny et Thzv. Can- 
Catégorie exceptionnelle. — Expioitations de 8.000! ton d'Aval'on l'exception des communes d'Annay-la- 

plus de 60 hectares dont le revenu cadas- Côte. Domecvsur-le-Vault, Girolles, Island  Lucv-le-Bois 
tral moyen à l'heclare dépasse 52 F. Menades, Sermizelies et Thory. Communes «'Ange:y, 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500! Athie Provency. sainte-Colombe-près-l'Isle 
AUie, rover Salt noc-p L'ISie. 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 46 F 
2e catégorie, — Exploitatjons dont le revenu .000 ° 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F et ne dépasse nas 46 F. 
catégorie. — Exploita'ions dont le revenu £.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 32 F g'une dépasse pas 38 F. 
catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 8.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 
VII. — Plateaux de Bourgogne: Cantons de Chablis, Coulanges-la-Vineuse, Co 'CS-SUr- 
Yonne, Courson-les-Carrières, Vermenton, Nover ANCY- 
ire catézorie, — Exploitatisns dont le revenu 5.800! Je-Franc, Tonneire, Cruzy-le-Châtel. Canton de l'isle-cur- 
cajastral moyen à l’hectare dépasse 27 F Serein, à !’excepiion des communes d'Ange'y, Athie 
2 catégorie. — Exploilations dont le revenu &.200 Provency et Sa nie Cant vé Lt 
à l'hectar à l'exception des communes de Domecy-sur-Cure, Pierre- 
F el ne o Perthuis, Tharoiseau, Communes de Champs. Quenne 
caléz ni le Saint-Bris-e-Vineux, Vallan, Vaux, la Chapelle-Vaupei- 
Far 1ecta LT superieur teigne, Lignoreties Maligny, Méré, Varennes, Villy, 
ne dépasse pas Sermizelles, Carisey. Dyé6, B'erry-les-Belles-Fontaines, Mar- 
catizorie, — Exploitations dont le revent «000! meanx, Santignv. Th 2Y. Bernoil, Roffey, Tronchoy. Lu 
adastral moyèn à l'hectare ne dépasse 
SF de-Bois, Thorv, Domecy-sur-le-Vault, Girolles, Annay-la- 
Côte et Bleigny-le-Carreaw 
IX. — Morvan: Canton de Communes d'Islard. Mena- 
des, Domecy-sur-Cure, Pierre-Perthuis et Tharc scau 
Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 5.000 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare dépasse 35 F. 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 35 F. 
2e catégorie. — Exploitat dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 
3° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 19 F., 
Ensemble du | 100.000 
Hem Application du bénéfice fœfaitaire imposable affcrent, pour 
chaque région agricole, à la première catégorie Ce La 
à généralité des cultures. 
Idem see .000 


raris. — Imprimerie 


des Journaux off.ciels. 31, quai Voltaire. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DEUXIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l’année 1951 (bénéfices de 1951) 


NoTa. — Un tableau sera publié ultér'eurement pour les bénéfices forfaitaires imposab'es des vignes produisant des vins de consommation 
courante qui ne figurent pas sur la présente lisie. 


à. 


n 
TS 

RÉGIONS AGRICOLES = 23 de AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NÂTURE DES CULTURES 32 
catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires iruposables. 

E © 

1 2 3 4 

| francs. 


Ain. 
Tabac | EnsemMbl du 125.000 


Aisne. 


Tabac | Ensemble du 51.000 | | 
Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 5.100 kg à l'hectare: 4) pour 
le raisin produisant du vin bénéficiant de l'appellation 
« champagne » où « V. O. CO. V. », le tarif de 2 F, réduit 
dans la proportion exprimée par le pourcentage du cu; 
b) pour le raisin produisant du vin sans appellation, le 
tarif de 8 F. Le bénéfice déterminé comme ci-dessus 
sera réduit de 10 p. 100 pour le raisin, vendu non 
épluché, qui aura fait l'objet d'un aballement de wrix 
de 10 p. 100. 


Aipes (Basses-). 
Vignes à raisins de table. | Ensemble du déparlement........,....,.,....1 25.000 | 


Alpes-Maritimes. 
TADAC 0 0 510 0 0 0 ss se) 108.000 
Visnes produisant des vins 49.000 
à appellation contrôlée. 
Vignes à raisin de table. 
2 
Ardèche. 
Pésinières viticoles....... Ensemble du déparlement........,.......s...l 20.000 
Viticulture : 
4° Vignes produisant des | Arrondissement de Tournon et cantons de Bénéfice de 1800 F par hectolitre récollé en sus de 5? hl 
vins de consommalion Lavoulte, Chomérac et Saint-Pierreville, à l'heclare. 
-Courante. 
2° Vignes produisant des | a) Côtes-du-Rhône .........sssessossssvresse Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 42 hl 
vins d'appellation con- à l'hectare. 
trôlée. D] de 6.000 F par heclolitre récollé en sus de 
"hectare. 
Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 2? 
à l'hectare. 
3e Vignes produisant des | Ensemble du département... 21.000 
raisins de table. 


Ardennes. 
Ensemble du département. 100.000 | 


Ariège. 
Tabac Ensemble du 12.000 | 
Aube. 
TADAC | Ensemble du 76.000 
Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 


de raisin récoltés en sus de 3.109 kg à l'heclare pour 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin béné- 
ficiant de l'appellation « champagne » ou « V. O. C. V.s 
le tarif de 92 F, réduit, s’il y a lieu, dans la proportion 
exprimée par le pourcentage du cru. Le bénéfice déter- 
miné comme ci-dessus sera réduit de 10 p. 100 pour le 
raisin, vendu non épluché, qui aura fait l'objet d'un 
abattement de prix de 10 p: 100. 


BUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL à 
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60 hectolitres et inférieur à @ hectolitres. 
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NATURE DES CULTURES À 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
E © 
1 2 3 Rx 
7 francs. 
Aude. 
Pépinières viticoles....... Ensemble du 0 
Vignes prod'isant des vins 
à appellation contrô 
lée : 
a) Blanquette de Limoux | Aire des vignes de Mauzac..........s.s.o.seee Bénéfice de 3.90 F par hectolitre récolté en sus de 42 
et vins de Blan à l'hectare. 
b) Vins doux nature!s..! Aire de production délimitée des vins dits 8.2%0 F par hectolitre récolté en sus de 18 h] à l’hectare 
« Cérbières supérieurs ». 
Riziculture | Enseinhie du départeinent.....s:.. 
Saliculture 600 F par tonne de sel récolté. 
Aveyron. 
Tabac | Ensemble du 61.000 | 
Bouches-du-Rhône. 
Ensemble du 0 
Vignes produisant des vins | Vins de Cassis et de Palette................... Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 25 h} 
à appellation contrèlée. à l'hectare. 
Vignes à raisins de table, | Région i. — ValKe du Rhône et de la Du-| 25.000 |Mêmes communes que celles comprises dans la région I de 
ÿ ränce. la généralité des cultures, avec les modifications sui- 
vantes: en plus: Arles, Port-Saint-Louis, les Saintes- 
Maries-de-la-Mer; en moins: Marseille, la Penne-sur- 
Huveaune, Aubagne et Gémenos, 
Région IT. — Surplus du département.........| 12.000 
Riz | Ensémbie du déparlement............ 10.000 
Charente. 
Tabac Ensemble du 162.000 
VILIICS cesse. | ire catégorie, — Exploilations dont le rende-| 52.000 | Dans l’ensemble du département, le bénéfice forfaitaire 
ment à l'heclare est supérieur à 80 hecte- imposable sera calculé d’après la superficie des vignes 
litres. en production. 

de catégorie. — Exploilations dont le rende-| 43.000 
ment à l'hectare est supérieur à 75 hecto- 
litres et ne dépasse pas 80 hectolitres. 

3% catégorie, — Exploitations dont Je rende-} 35.000 
ment à l'hectare est supérieur à 70 hectlo- 
litres et ne dépasse pas 75 hectolitres. 

ïe catégoric. — Exploitations dont le rende-| 28,000 
rent à l'hectare est supérieur à 65 hecio- 
litres et ne dépasse pas 70 hectolitres. 

5e catégorie. — Exploitations dont le rende-} 21.000 
ment à l'hectare est supérieur à 60 hecto- 
htres et ne dépasse pas hectolitres. 

&æ catégorie. — Exploitations dont le rende-! 15.000 
ment à l'hectare est supérieur à 55 hecto- 
litres et ne dépasse pas 60 hectoiitres, 

7e catégorie, — Exploitatjons dont le rende-| 40.000 
ment à l'hectare est supérieur à hecto- 

litres et ne dépasse pas 55 hectolitres, ‘ 

8 catégorie, — Exploilations dunt le rende- Application des bénéfices forfaitaires afférents à la pre- 
ment à l'hectare est supérieur à 40 hecto- mière catégorie des groupes de communes prévus en ce 
litres et ne dépasse pas 50 hectolitres. qui concerne les cullures générales. 

Charente-Maritime. 
Dans l'ensemble du département : a) les vins seront réputés 

{er groupe. — Exploilations avant eu un ren-| 52.000 provenir de la zone viticole dans laquelle ils auront été 
dement à l'hectare supérieur ou égal à déclarés à l’administration des contributions indirectes; 
80 hectolitres. ESS b) il sera fait abstraction, pour la taxation, de la super- 

2e groupe. — Exp'oitalions ayant eu un ren-| 43.000 ficie des vignes de moins de quatre ans; c) les béné- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à fices résultant de l'application du présent tarif seront 
1» hectolitres et in‘érieur à #0 hectolitres. réduits de 10 p. 100 en ce qui concerne les exploitations 

æ groupe. — Exploilations ayant eu un ren-| 35.000 situées dans la zone des bois ordinaires ou à terroir et 
dement à l'hectare supérieur ou égal à rangées dans les groupes 1er à 7 du tarif, 
70 hectolitres ct inférieur à 75 hectolitres. 

äe groupe, — Exploitations ayant eu un ren-| 28.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 4 
65 hectolitres et inférieur à 70 hectolitres. 

œ groupe. — Exploitations avant eu un ren-| 21.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
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RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitalione. 


2 


BÉNÉFICES 


faitaires 


imposables à l'hectare 


fur 


Vignes 


Ostréicullure 


Mylillculture 


Cullures fruilières......... 


Vignes pr.duisant des vins 
| à appellation contrôlée. 


Charente-Maritime 


groupe. — Explaitations ayant eu un 
dement à l'heclare supérieur on égal à! 
hectolitres et inférieur à 60 hectolitres, 

7e groupe, — Exploilalions avant eu un ren- 
dement à lhectare supérieur ou égal à 
50 hectolitres et inférieur à 55 hectolitres. 

Se groupe. — Exp'aitations ayant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
&5 hectolilres et inférieur à % hectolitres. 


Ensemble du département. 


fre région. — Exploitalions élab'ies dans les 
communes de Charron, Eshandes et Marsill\ : 
Zone A, — Baie de l'Aiguillon: a) vases 

de Charron: vases de Triaize, Chenal- 
Vieux, Saint-Michel-en-Lherm; b) vase: 
d'Esnande<: vanne de la Françoise, de 

la Sairte-Jeanne: c) vases de Marsiily: 


l'Orpineau, la Caralère, impasse des 
Martinets. 
Zone B. — Pointe de l'Aiguillon {com- 


prise entre l'embouchure du Lay et la 
de l'Aiguillon proprement dite) 
anc des Orses, banc des Jaux, passe 
de la Muelte, passe de l’Epron. 

Zone C. — Comprise entre la pointe du 
Chique! ‘commune de la Tranche-Ven- 
dée\ et l'embouchure du Lay: pointe 
du Rocher, les Ecluseaux, anse des 
Rouillères, la Belle-Henriette, le pas des 
Tranchais, pointe de la Roche, 

région. — Exp'oilations établies dans Jes 

communes de Châtelaillon, Yves et Fouras. 
3e région. — Exploitalions établies dans es 
communes de Hiers-Brouage et Marennes. 


Cher. 


Terres plantées de la région de « La Forêt »: 
communes de  Parassv, Menelou-Sa'on, 
Guantilly, Saint-Georges-sur-Moulon, Saint- 
Eloi-de-Gy, Saint-Martin-d'Auxigny, Saint- 
Palais, Vasselay, Vignoux-sur-les-Aix : 


1re catésorie, — Plus de 55 arbres en pro- 
duction à l'hectare, 

2e catégorie, — De 41 à 55 arbres en pro- 
duction à l’hectare. 

æ catésorie. — De 26 à 40 arbres en pro- 
duction à l'hectare. 

& catégorie. — De 11 à 25 arbres en pro- 
duction à l'hectare. 

& catégorie. — De 6 à 10 arbres en pro- 


duction à l'hectare, 


Ensemble du 

a) Région de Sancerre: parties délimitées des 
communes de Bué, Crésancy, Menclor- 
Ratel, Ménélréol-sous-Sancerre, Montignv, 
Saint-Satur, Sancerre, Sury-en-Vaux, Thau- 
venay, Veaugues, Verdigny et Vinon. 

b) Région de Quiney: parties délimitées dc 
la commune de Quincy et de la section B 
de Brinay. 


Corrèze, 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAICUL 


des bénéfices flocfailaires impæables 


(suite). 
15.000 
10.000 
Application des bénéfices forfaitaires afférents pour chaque 
région agricole à la première calégorie de la généralité 
des cultures. 
Bnéfices 
Fracüion de recelles comprise entre et 
Fraclion de recettes comprise cnire 
Fraction de recettes comprise entre 900.000! 
Fraction de recelles comprise entre 1.000.001 
Fraclion de recetles comprise entre 3.000.001 
Fraction de recettes supérieure 10.000.000 
Bénéfice de 160 F par mètre linéaire de bouchol en exploi- 
lation, 
Bénéfice de 100 F par mètre lindaire de bouchol en exp'oi- 
lalion. 
Bénéfice de © F par mèlre linéaiçe de bouchol en exploi- 
lation, 
Bénéfice de 95 F par mètre linéaire de bouchot en exploi- 
lalion, 
Bénéfice de 90 F par ruèlre lincaire de bouchot en exploi- 
lation, 
70.000 
3.000 
22.000 
14.000 
5.000 | Le bénéfice forfaitaire agricole imposable des terres plan- 
tées de la o calégorie sera obtenu en ajoutant au béné- 
fice forfaitaire à l'hectare (5.000 F) sésu'tant des arbres 
fruiliers le bénéfice forfailaire à l'hectare prévu pour 
la généralité des cullures et app'iqué à la superficie des 
terres où se trouvent des plantations, 
80.000 


Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 2 h1 


à l'hectare, 


Bénéfice de 6.000 F par hectolilre récollé en sus de % hl 
à l'heclare, 
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NATURE DES CULTURES 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Pé; ières viticoles......., 
de - nes produisant des vins 
à appellation contrôlée. 


Ostréicullure (élevage au 
sul du naissain en vue 
de la vente aux établis- 
sermments d'affinage). 


MADAC 
jo Vignes produisant des 
vins de Consommation 
courante. | 
2° Vignes pr duisant 
vins à appellation con “ 


trôlée. 


| Arrondissement de Bergerac. 


Application du tarif de la catégorie des cultures générales 
dans laquelle se situe le revenu cadastral moyen af 
rent, pour chaque exploitation, aux parcelles plantécs 
d'oliviers. 


Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 54 1 
à l’hectare. 

Bénéfice de 4.050 F par hectolitre récolté en sus de 42 hi 
à l’hectare. 

Bénéfice de 5.150 F par hectolitre récolté en sus de % hl 
à l’hectare. 


Bénéfice de 6.400 F par hectolitre récolté en sus de 30 
à l’hectare. 

Bénéfice de 6.70 F par hectolitre récolté en sus de 29 h! 
à l’hectare. 

Bénéfice de 7.100 F par hectolilre récolté en sus de 27,5 h! 
à l’hectare, 


Bénéfice de 40.00 F par hectolitre récolté en sus de 21 h1 
à l’hectare, 


Bénéfice de 10.60 F par heclolitre récolté en sus de 19,5 hl 
à l’hectare. 

Bénéfice de 12.800 F par hectolitre récolté en sus de 46 h! 
à l’hectare. 

Bénéfice de 14.200 F par hectolitre récolté en sus de 45,5 hl 
à l'hectare, 


Bénéfice de 16.200 F par hectolitre récolté en sus de 14,5 hl 
l’hectare. 
Bénéfice de 19.200 F par hectolitre récolté en sus de 12,5 hl 
à l’hectare. 

Bénéfice de 20.700 F par hectolitre récolté en sus de 11,5 hl 
à l’hectare. 


Bénéfice de 23.600 F par hectolitre récolté en sus de 11 h1 
à l’hectare. 


Bénéfices. 
Fraction des recettes comprise jap 0 et 
Fraction des recelles comprise entre 300.001 
ot 000.000 P. 100. 
Fraction des recettes entre €00.0001 


et 1.290.000 F.......... 45 p. 100. 
Fraction des recettes comprise entre 1200.00 
et 6.000.000 de francs... 100. 


Fraction des recettes supérieure à 6.000.000 


n 
2 
SES 
RÉGIONS AGRICOLES 
522 
et calégories d'exploitations. à 
E 
2 3 
francs 
Corse. 
Cantons d'Ajaccio, Sarrola-Carcopino, Bastia,| 7.500 
Borgo, Saint-Florent et Vescovato. 
Surplus du dé} 6.500 
Ensemble du département. 
Côte-d'Or. 
Ensemble du 130.000 
a) Bourgogne grand 
b) Bourgogne aligoté et passe-tout-grains..... 
c) Bourgogne, Auxey et Chorey, Saint-Romain 
n'ayant pas droit à l'appelläti on « Côte de 
Beaune 
d) Saint-Aubin (rouge), Chorey, Saint-Romain, 
e) Vins fins de la côte de Nuits, Fixin, Bro- 
chon, Ladoix, Saint-Aubin (blanc). 
J) Chassagne (rouge), Puligny (rouge), Meur- 
sauit (rouge), Pernand,  Monthé! 
Santenay, Savigny, Morer. 
g\ Beaune, Volnay, Chassagne (blanc), Puli- 
gny (blanc), Meursault {bianc}), Aloxe, Nuits, 
Vosne, Vougeot, Chambholle, Gevrey. 
h) Les mêmes que la catégorie g en premiers 
crus, Clos-Saint-Denis. 
j) Charmes, Chapelle, Griottes, Tatricières, 
Mazis, Mazoyères, et Ruchottes-Chambertin, 
clos de la Roche. Bonnes-Mares, Amourcu- 
ses, Grands-Echezeaux et Pommard gremier 
cru. 
k) Bienvenue et Griots- Bâtard - Montrachet, 
Corfon et Corton-Charlcmagne. 
1) Bâtard-Montrachet et Clos de Vougeot...... 
m) Chevalier-Montrachet, Romanée-Saint-Vi- 
vant, Romanée, Chambertin, Chambertin- 
Clos de Bèze, Musigny, Clos de Tart, Riche- 
bourg 
n) 
Côtes-du-Nord. 
Ensemble du département. 
Dordogne. 
ensemble du 80.000 


a) Région de Monbazillac 


»} Région de 


Doubs. 


les visons..,.,... | Ensemble du 


Pénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 49 h1 
à l'hectare. 


Bénéfice de 4.700 F par hectolitre récolté en sus de 32 h] 
à l'hectare. 

Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 46 hl 
à l'hectare. 


2.000 F par reproducteur, Les centres d'élevage comportant 
plus de 30 reproducteurs sont seuls taxés spécialement. 
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RÉGIONS AGRICOLES 227 
NATURE DES CULTURES 


et catégories d'exploitations. LE 
| raucs 


Vignes produisant des vins|a) Côtes du pai 


b) Clairette de MC. ice Fp 
c) Crozes pal 
d) Hermitage Rénéfire F par | n 
| à 
| Finistère. 
ic \semble du département Fraction des D et 
Ostréiculture ............. {Ensemble du 
Frai es t (2 
Fra UE 
6900900 de f 100 
| 4 | 
| tinn des recettes surfreure à LL 
Card. 
Vignes produisant des vins | Clairelte de Be.iegarde ei Côles-du-Rhône..... Bénéfice de 3.900 r totit 
1 à appellation contrôlée. 
1 | à l'hect 
Vignes à raisins de table. | Ensemble du département....................,1 25.000 
Garonne (Haute-). 
est applicable sous dédn n d'une superficie de 10 p. 14) 
heé‘tare. ja léduile étant taxée d'a: 
tarif de la troisième catégorie des exploilations de polÿ- 
cuilure, 


Gers. 


Gironde. 
). Pépinières de vignes......} Ensemble du département....................l 0 


). Viticulture : 
| L — Vignes produisant | a) Bordeaux (blanc), Blaye ou Blayais (blanr}, Bénéfice de 2.600 F par hecl re récolté en sus de 51 N] 
des vins à appellation côtes de Bourg onu Bourgeais (hianc), côtes ! re. 
contrôlée, de Blaye, premières côtes de Blaye {blanc 
b) Bordeaux (rouge), B'ase ou Blayais (rouge). Bénéfice de 2.890 r hectolitre récolté en s le 50 h]} 


À c) Côtes de Rourg ou Bourgeais frougc), pre- Bénéfice de 2800 F par hectolitre récoïté en sus de 50 h] 
h1 mières côtes de Biave frouge), Entre 
Mers, Sainte-Foy-Bordeaux, Bordeaux supé- 
rieur. 


h] à d) Premières côtes de Bordeaux (rouge)...... Bénéfice de 2.150 F par hectolitre récolté er de 5h] 
hl Bénéfice de 2.250 F par hectolitre récolté en sus de 44 


Graves 


9) Graves de Vayres, Montagne, Saint-Geor- Bén: + de 3.7:0 F par hectslitre récolté en sus de h1 
ges, Lussac, Puiseguin, Parsac, Sables, à ire 
côtes de Fronsac, Lalande-de-Pormncrol, Néac, 
côtes de Bordeaux Saint-Macaire. 


nt 
it. 


Bér e de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 29 


i a lh 


dr: : 
| 
4 
| AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR 1! ALCUL 
4 
Drôme. 
| 
| 
M LA 
Ka 
| 
Bénétice de 3.250 F par hectolitre récolté en sus de 
| 
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La 
NATURE DES CULTURES 23 
et calégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
E 
1 2 3 4 
francs- 
Gironde !suile). 
1 — Vignes produisant} j) Saint-Estèphe, Pauillac, Moulis, premières Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récolté en sus de 3% h) 
des vins à appellalion côtes de Bordeaux (blanc), Graves (blanc), à l'hectare. 
ontrôlée (Sue), Graves supérieurs rouge). 
k) Côtes Fronsac, Pomerol, Graves Bénéfice de i.800 F par hectolitre récolté en sus de 31 
supérieurs (blanc). à l'hectare. 
Cérons, Loupiac.......... Bénélice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 31 h] 
à l'hectare. 
m) Sainte-Croix-du-Mont, Saint-Julien......... Bénétice. de 5.600 F par hectolitre récolté en sus de 28 h] 
à l'hectare. 
n) Barsac-Sauternes ......... Bénéfice de 8.700 F par hectolitre sécolté en sus de 21 hl 
à l'hectare. 
IL D — Vins de grands 
Crus; 
4° Appellations autres | a) Homologués de 65.000 à 74.999 F.........e. Bénéfice de 8.%0 F par hectolitre récolté en sus de 23 h] 
» Sauternes à l’hectare. 
que Sauternes. 
sé nè b) Homologués de 35.000 à 89.999 F... Bénéfice de 9.100 F par hectolitre récolté en sus de 22 h] 


20 Appellation Ba'sac- 
Sauternes, 


Ostréiculture 


Péinières 
Viticulture : 
40 Vignes produisant des 
vins à appellalion con- 
trôl: 


20 Vignes produisant des 
raisins de lable, 


Ostréicullure 
Mytilicullure ....... 
Saliculture 

Cullure du 
see 

Ostréicullure ,....0e 
| 
VIENES 


c) Homologués à 90.000 F et au-dessus. 


a) Homolognés de 73.000 à 89.999 F...... e..e 
b) Homologués dc 90.000 à 100.000 F.. 
c) Homologués au-dessus de 400.000 F.. 


Ensemble du 
Hérauit. 
Ensemble du département... 0 
Muscat de Frontignan... 
Muscat de Lunel et Muscat de Saint-Jean-Qu- 
Minervois. 
Communes de Mireval, Pignan, Vic-la-Gar-| 25.000 
diole et Villeneuve-les-Maguelonne. 
Ensemble du département, 
Ensemble du département... ses 
Ille-et-Vilaine. 
Ensemble du département. 70.000 
indre. 
Ensemble 84.000 


du 


Hem 


à l'hectare. 


Bénéfice de 16.650 F par hectolitre récolté en sus de 13.5 h] 


à l'hectare. 


Bénéfice de 12.500 F par hectolitre récolté en sus de 47 h] 


à l’hectare. 


Bénéfice de 16.650 F par hectolitre récolté en sus de 13.5 h] 


à l’hectare. 


Bénélice de 26.850 F par hectolitre récollé en sus de 11,5 h1l 


à l'hectare. 


Fraction des 
Fraclion des recettes comprise entre 250.001 et 
500.000 F 
Fraction des recelles comprise entre 500.001 et 
1 million :d6 
Frac tion des recettes comprise entre 1.000.001 et 
Fraction des recettes comprise entre 5.000.001 et 
Fraction des receltes supérieure à 10 millions 


recettes comprise entre © et 


Bénéfices. 


90 p. 
25 p. 
12 p. 
1 P. 
5 p. 
4 


100, 
100. 
100. 
100. 
100. 
100. 


Bénéfice de 15.000 F par hectolitre de moût récollé en sus 


de 11 hi de moût à l'hectare. 


Bénéfice de 12.000 F par hectolitre de moût récolté en sus 


de 13 h! de moût à l’hectare, 


Bénéfice de 50 F par barre. 


Bénéfice de 112 F par corde. Le nombre de harres et de 
cordes à considérer est celui en exploilation au ccurs de 


la campagne 1991/1952. 
8énéfice de 1.9%0 F par lonne de sel récollé. 


Fraction des recettes re entre © et 
300.000 F 

Fraction des recettes comprise entre 300.001 
Fraction des recettes comprise entre 600.001 
Fraction des recettes comprise ‘entre 1.200. 001 
Fraction des recelles supérieure à 6.000.000 
de 


à 
pe 


À 
ù 
1 
| 
à 
| 4 
| | 
| 
Bénéfices. 
40 p. 100. 
32 p. 400. 
48 p. 100. 
10 p. 100. 
9 p. 100. 
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KATURE BES CULTURES 
et catégories d'exploitations. 2 a des bénéfices forfaitaires imposables. 
= 


Tobac 
Vignes produisant des vins 
à appellation conlrûlée. 


vilicules..... 


Pépinières viicokes: 
Pioës 
Grelfés 


Tabac 
Viücullure 


Pépinières vilicoles....... 


Vignes: 
4° Produisent des vins 
de consommation cou- 
ran{e. 
20 Produisant des vins à 
apypellation contrôlée, 


Elevage des visons........ 


Pépinières viticoles... 


Tabac 


Ostréicullure 


Péninières viticoles......, | 

Vignes produisant des vins | 
à aypellation contrôlée, 


viticoles. ...... ] 

Tabac 

Vignes produisant des vins 
à appellation contrôlée. 


Ostéicullure 


Tabac 


Ensemble du 


= 


franrs. 


Indre-et-Loire. 


Ensemble du département... 
Idem 
a) Coteaux de 


) Bourgueil et 


c) Chinon 


d) Montlouis 


e) Vouvray 


Vouvray MOUSSEUX.. ee 


Isère. 
Ensemble du département, 


1 


Jiem 


Jura. 


» 


Château-Châlon 


E'!o:le 


departement. 


Landes. 
Ensemble du 


0.000 


20. (nn) 
MK} 
20,044) 


10.000 


120.000 


25.000 


76.000 


Loir-et-Cher. 


Ensemble du département... 


20.000 


Loire-Inférieure. 


Jde 


Ensemble du 


Idem 


Loiret. 


Ensemb'e du LE 61.009 


idem 


20.009 
10,000 


| 


Bénéfice de 26355 F 


hectare 

Bénéfice de 3.95 F par hectolitre récolté en sus de 3% hl 
à l'hectare. 

Bénéfice de 3.975 F par hectolitre récolté en sus de 3% h1 
\ l'hectare. 

Bénéfice de 3.925 F par hectolitre récolté en sus de 35 h1 
à l’hectare. 

Bénéfice de 3.500 F par hectolitre récolté en sus de 33 h1 


à l'hectare 
Bénéfice de 3.300 F par 
à l'hecture, 


lolitre récolté en sus de 45 h] 


Le hénéfice de 


exploitations 


20.009 F à l'hectare ne s'anplique qu'aux 
comportant plus de 30 noyers. 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
région agricole, à la première catézorie de la général 
iltures. Le bénéfice forfaitaire imposable sera déter- 
déduction d'un abattement de 40 ares par 


exploitation. 


Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récollé en sus de 57 h] 


\ l'hectare. 


Bénétice de 5.25% F par hectolitre récollé en sus de 34 hl 
à l'hectare. 

Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté 

l'hectare 

inéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en 

à l'hectare. 

Bénéfice de 1.500 F par hectolitre 
à lhectare. 

2.000 F par reproducteur. Les centres d'élevage compertant 
plus de 50 reproiucteurs sont seuls taxés spécialement. 


en sus de 25 hl 


sus de 40 hh 


récolté en sus de %,5 h1l 


3.000 F par are de conve:sion 


Bénéfi-e de 2.609 F par hectoiitre récolté en sus de 51 hl 
à l'hertare. 


Bénéfice de 1.500 F par hectolitre récollé en sus de 27 h1 
à l’hectare. 
Bénéfies. 
et 
20 p. 100. 


Fraclion des recettes 
Fraction des recelles comprise entre 
Fraclion des receiles comprise 
Fraclion des recelies supérieure à 1.200.000 F.. 


comprise entre 


300.001 
25 P. 100. 
entre 600.001 

12 p. 100. 
3 D. 


* 
48 
3 3 
4 
1 2 
par hectolitre récolté en sus de 50 
| 
à 
| | 
= 
à 
153 
4 
| 
| #. 
| 
| 
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et catégories d'exploitations. 


2 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


(exploitant fermier) 


| 
Lot. 
Taba Ensembie du départements 
a) Paragua 84.000 
b Nijkerk 29.000 
Lot-et-Caronne. 
ri viticoles ... | Ensemble du département... 
Vigt tuisant des vins! Côtes de Duras. Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 
à appellation conwlée, à l'heclare. 
Maine-et-Loire. 
viticoles | Ensemble du 30.000 
Vigr luisant des vins Idem 
à à 111071 e 
a) Vins blancs coteaux du Layon et de la Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récolté en sus de 22 
Loire à l'hec tare. 
b, Vins bancs coteaux de l'Aubance et du Bénéfice de 4.350 F par hectolitre récolté en sus de 2: 
Loir à l'hectare. 
c) Vins blancs coteaux de Saumur.......s.ess Bénéfice de 4.109 F par hectolitre récolté en sus de 2 
à l'hectare. 
d) Vins blancs Anjou, Saumur et Anjou- Bénéfice de 2,850 F par hectolitre réco!{é en sus de 52 
Saumur ({appelation tale à l’hectare. 
e) Vins rouges ou rosés in caber- Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 27 
nets et bretons. à l’hectare. 
Î) Vins rouges ou rosés d'appellation régio- néfice de 2.600 F par hectolitre récolté en sus de 51 ! 
nale et sous régionale (autres q ue les caber- à l'hectare. 
nets et les bretons). : 
9) Vins blancs dits Muscadets.......ss...see Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 37 
à l'hectare. 
Manche. 
! Rénéf es 
O Ensemble du département. Fraction des recettes comprise entre 0 et — 
600.000 F .......... 32 p. 
Fraction des recettes comprise en! re 600.001 
Fraction des receltes comprise entre ‘900. 001 
et 1.200.000 F...... 12 p. 1 
Fraction des recettes comprise entre 1. 300.001 
et 6.000.000 de francs...............seososne e 9 p. 1 
Fraction des recettes supérieure à 6.000400 
Marne, 
Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammi:s 
de raisin récoltés en sus de 3.100 kg à l’hectare: 4) por 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin b# 
ficiant de l’appellation « champagne » ou « V, 0. C. \ 
le tarif de 9 F, réduit, s’il y a lieu, dans la proport 
correspondant au pourcentage du eru; b) pour le rai: 
produisant du vin sans appellation, le tarif de 8 F. !.: 
tarif résultant de la formule a ci-dessus sera réduit ‘+ 
10 p. 100 pour le raisin, vendu non épluché, qui aua 
fait l'objet d'un abattement de prix de 190 p. 400, 
Marne (Maute-). 
LEnsemble du | 425.000 
Meurthe-et-Moselle. 
Houbdlon .. | Ensemble du 0 
Meuse. 
\ . Ensemble du Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
: catégorie d'exploitation, à la généralité des ‘cultures, 


A 


A 

1 
4 
+ | 3 | 4 
4 | 
| 
1 
| 
\ 
‘ 
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:FICES 


REGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES | « 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAHTL 


et calégories d'exploitations. 


| | 


frut 
Morbihan. 
Ostréiculture : Ensemble du département. 
do Captage du naissain [Fractin les 1! ent « 
et élevage au sol. | W) } 100. 
| 1200 000 (00, 
| 
| 10 p. 10 
3 20 Affinage en caisses... IBénélice de 215 F par caisse ostr 
Moselle. 
Viticulture , | Ensemble du 26.000 | 
Nièvre. 
Vignes: Ensemble du département, 
4° Produisant des vins \pplica les hénéf 
de consommation cou- région pr 
rante. $ 
2° Produisant des vins à | a) Chasselas ............. éasnisess vécus Bénéfice de 7.200 F par hect ] 
appellation contrélée. \ 
| à l'he‘lare, 
Nord, 


Pas-de-Calais. 
Tabac .....ss.scosocsse | Ensemble du départcment....................| 97.000 | 
Puy-de-Dôme. 


| Ensemble du département... ‘76:000 


| Ensemble du se 76.000 
Vignes: ldem. 
a) Produisant des vins 4.100 | 
ordinaires el supé- | 
rieurs. | 
b) Produisant des vins à 7.000 | 
appellation contrôlée, 


Pyrénées (Hau‘es-). 


Vignes produisant des vins  1:008 
à appellation contrôlée. | 


Pyrénées-Orientales. 


Viticulture : 
1e Vignes produisant des | Aire délimitée des crus de Rivesaltes, Haut- Bénéfice de 8.950 F par hectolitre de moût réco'lé en sus 
vins doux naturels. Rouss nn, Côtes d’Agiy, Maury, et toutes de 1$ hi à l'hectlare. 
Ngions produisant des vins doux naturels 
sans appelation, soumis au régime des vins 
ordinaires. 
Aire délimitée du cru de Banyuls............ Bénéfice de 9.700 F par hectolitre de moût récolté en sus 
de 16 h1 à l'hectare. 
20 Vignes produisant des | Ensemble du département... Bénéfice de 12.000 F par hectolitre de moût récolté en sus 
vins Muscat, de 13 hi à l’hectare. 


Rhin (8as-). 


Houblon Ensemble du 0 
Jdem 
Vignes: Idem. 
4e Vignes produisant des 25.000 
vins de consommation 
courante. 
20 Vignes produisant des 3.06 
vins à appellation « vin | 
d'Alsace », | 


; 
€ 
RTE 
=| 
- — 
| 
| 
| 
| 
| 
Pyrénées (Basses-). 
| 
| 
| 122 
& 
L 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


forfaitaires 


BÊÉNÉFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermer) 


et catégories d'exploitations. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des béaélices forfaitaires imposables. 


Rhin (Haut-). 


Tabac .. Ensemble du départemen 


produisant d 
ellation 


Vignes produisa 
d'autres vi 


es 
in 


ni 


Beaujolais sup‘rieur {minimum 10°}.......... 
Beaujolais 
| Vin blanc de 


| We 


M 


idem. 


Ensemble du département 


Chénas 


Côtes-de-Brouillr, Juliénas, Morgon...........… 


Bourgognes blanc el 
Beaujolais-Village .......... 


Li) | 
13.00 | 


£aône-et-Loire. 


se du 120-008 
v-Vir es et P 
cesse 
Ÿ 
Viliazge, Denze-Uñte-de-Beaune, Cheillr- 
dte-de nine et Sampigny-Côte-de-Beaune. 
rgogne Diauc et se 
irgogne grand ordinare....... 
rgagne aligoté et passe-i 
CEE je la Cha 2) 
énas . 


Bénéfice de 7.500 
à l'hectare. 

Bénéfice de 6.000 
à l'hectare. 

Bénéfice de 


à l'hectare. 


par hectolitre récolté en sus de % hi 
par hectolitre récollé en sus de 29 h! 
par hectolitre récollé en sus de 29 h! 


par hectolitre récollé en sus de % hl 


hectolitre récolté en sus de 3% 1 


par hectolitre récolté en sus de 34 
à l'hec!are. 
Bénéfice de 4.70 
à l'hectiare. 
néfice de 4.12% 


par hectiolitre récolté en sus de 3% h1 


par hectolitre récolté en sus de 3 hl 


par hectolitre récollé en sus 


17 
> 


d 
( par hectolitre récolté en sus de 42 21 
à l'hectare. 
Bénéfice de 6.00 F par hectolitre récollé en sus de h1 
à l’hectare. 
Bénéfice de 12.000 F par hectolitre récolif en sus de 15 nl 
à l'heciare. 


2609 F par animal reproducteur, Les exploitations comor. 
tant plus de trente reproduw 
cialement. 


s sont seules taxées spé- 


Bénéfice de 
à lhectare. 
Bénéfice de 7.500 


£ grise LE 
par hecto'ilre récolté en sus de 2 NI 


par hectolitre récolté en sus de 2% hl 


1 
Bénéfice de 
à | hectare. 


F 
F 
F 
Bénéfice de 6.275 F par hectolitre récolté en sus 
F 
F 


1.30 par hectolitre récollé en sus de 25 hl 


a ire. 


le 6.100 


d 
hectolitre récolté en sus de 2% h1 
hectolitre récolté en sus de © hi 


hectolitre récolté en sus de % h1 


hectolitre réco!té en sus de 2% hl 
hectolitre récolté en sus de 24 h1 
hectolitre récolté en sus de %i b 2 
hectolitre récolté en sus de 42 hl 
hectolitre récolté en sus de 2 h! 
hectolitre récollé en sus de 2 n! 


hectolitre récolté en sus de 29 


sus de 


récolté en 


4 
| 
| | 
| 
| 
| francs. 
Vignes: 
vins à à 
4" 411 : 
Pieds 
Greffés soudés... ee 
Vignes produisant des ces Mo 
Fleurie 
| 
14 
Saène (Haute-). 
Pépinières viticoles. 
| 
\ s produisant des vins 
à arpellalion contrôlée. 
= 
P 
M 
R 
| à | 
Bénéfice de 6.000 F par 
si à l'hectare 
D Bénéfice de 6.200 F par 
à hectare 
B Bénefice de 1.909 F par 
à l’hectare. 
Bénéfice de 2.806 F par 
| À l'hectare. 
Bénéfice de F par 
à l’hectare. 
de Bénéfice de 5.550 F par 
à l’hectare. 
| Bénéfice de 5.330 F par 
à l'heclare 
34 F Bénéfice de 6.000 F par | 
Bénéfice de 5.39 F par hectolitre © 
à l'heciare, 
è 
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et catégories d'exploitations. des bénéfices forlailaires imposables 

| 


2 3 


francs. | 


Saônzet-Loire (suite) 


inéfice de 5.520 F par hectolitre récolté \ sus de 2h 
fignes produisant des vins | Saint-AMOUT e À 0 F par hect e récolté er de 2 
bénélice de 4.900 F par hect e récolié € is « 
À à à l'hectare 
Beaujolais Bénéfice de 4.125 F par hectolitre récolté en sus de % 
e de 3.300°F par li litre récolté en sus de 45 
à 1iieciare., 
Bénéfice de 3.000 F par hectolitre récolté en sus de 22 h1 
à l'hectare 
Mâcon blanc ...... Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 
à l'hectare 
Mäâcon-Village rouge ee Bénétice de 3.000 F par hectoiitre récollé en sus de 45 hl 
N à l'hectare 
Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récollé en sus de 56 hl 
à l'hectare 
Sarthe. 
du département... Application du tarif de la catégorie des cultures générales 
dans laquelle se silue le revenu cad yen affé- 
rent, pour chaque exploitation, aux parcelles plantées 
en vignes, 
Savoie. 
Pépinières viticoles... ..... Ensemble du département............. 120.000 
| région agricole, à la vremière calégorie de la généralité 
des cultures, 
Savoie (Haute-). 
Sèvres (Deux-). 
Tabac ENSEMDIE du département. | 72.000 | 
Somme. 
Tabac | Ensemble du département. 51.000 | 
Tarn, 
TabaC | ENSeMbIe du département... 91.000 
£ 
à appellation contrôlée. 
Tarn-et-Garonne. 
Tabac Ensemble du 51.000 | 
se Idem 4.500 |Le bénéfice forfaitaire imposable de 4.0 F est réduit à 


celui de la polycullure (3e catégorie) pour nne s f 
égale à 10 p. 100 de la superficie totale des vignes avec 
minimum d'un hectare. 


Vignes à raisin de table. 253008 


Var. 


Eullures fruilières : 
Olivaies......... | Ensemble du département. 


Pépinières viticoles (pieds- cc 0 
mères). 


4 Viticulture : 
1° Vignes produisant des Bénéfice de 1.700 F par hectolitre récolté en sus de hl 
$ vins de qualité Côtes à l'hectare. 

de Provence ayant 
obtenu le label, crus 
classés. 
2 Vignes produisant €es Région délimitée comme ci-contre... Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, Je Casteilet, 
vins à appellation con- OHioules, Evenos, Saint-Cyr et le Beausset. Bénéfice de 
trûlée « Bandol ». 4.300 F par hectolitre récolté en sus de % hl à l'hectares 


3° Vignes produisant des | Ensemble du 302000 
Jaisins de table. 


4 
1 
VUE 
À 
pire 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
+: 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilations. 


BÊÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare: 

(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Pépinières vilicoles........ 
Tabac 
es 


Viticulture : 

je Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée « Côtes du Rhô 
ne 

20 Vignes produisant des 
vins doux naturels 
« Rasleau », 

30 Vignes produisant des 
vins de grand cru 
« Châteauneuf -du- 
Pape ». 

&o Vignes produisant du 
raisin de table. 


Fabac Ensemble du département... 


»épinières viticoles...,.... 


Vignes produisant des vins 
à appellation contrôlée, 


Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récollé en sus de 
2 hectolitres à l’hectare. 


Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 22 heo 
tolitres à i’hectare. 


Bénéfice de 10.000 F par hectolitre récolté en sus de 
20 hectolitres à l’hectare. 


2 
francs. 
Vaucluse. 
Ensemble du département... 
Idem 
2e catégorie........ 12.000 
Ensemble du 10.000 
Vendée. 
Ensemble du département. 01.000 
Région de l’Aiguillon-sur-Mer et des Sables- 
d'Olonne. 
Région de la baie de Bourgneuf et de Noir- 
moutier. 
Vienne. 
Ensemble du déparlement............,......,.1 76.000 


Vienne (Haute-). 


Yonne. 


Ensemble du département... 
a) Vins de Chablis « grand Cru ».....sosesese 


b) Vins de Chablis « premier 
Vins de « POUL 
e) Bourgogne blanc et 
Î) Bourgogne aligoté et vins de Bourgogne 


se 
9) Bourgogne grand ordinaire... 


150.000 


0.000 | 


Bénéfice de G0 F par mètre linéaire de bouchots. 


Béuéfices. 
Fractions des receltes entre et 
Fractions des recettes comprises entre 250,001 et 
Fractions des recettes comprises entre 500.004 et 
Fractions des recettes entire 1.000.001 
et 5 millions de 0 7 p. 10 
Fractions des recettes comprises entre 5 .000.001 
et 10 millions de francs. .....,. 5 p. 100 
Fraztions des recettes supérieures à 10 millions 
lions des recettes entre © et 
Fractions des recelles comprises entre 500. 001 ‘et 
1 million de francs... 12 p. 100 
Fractions des recelles comprises entre 1. ‘000. 001 
Fractions des recettes comprises entre 5.000.001 
OL 20 5 p. 190 
Fractions des receltes supérieures à 10 millions 


Application du tarif de la catégorie des cultures générales 
dans laquelle se silue le revenu cadastral moyen afferent, 
pour chaque exploitalion, aux parcelles planiées en 
vignes, 


Bénélice de 12.000 F par hectolitre nrécollé en sus de 
17 hectolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 10.800 F par hectolitre récolté en sus de 
43 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 19 hec- 
tolitres à L'hec tare. 

Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 23 hec- 
tolitres à l’hectare, 

Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récolté en sus de 34 hec. 
tolitres à l’hectare, 

Bénéfice de 4.050 F par hectolitre récolté en sus de 42 hec- 
tolitres à l’hectare, 

Bénéfice de 2.800 F par hectélitre récolté en sus de 54 hec. 
tolitres à l’hectare. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
3 k 
| 
| 
| Le, 


160 


de 


aies 
ent, 


ARE 
12 
NO 
À] 
(EE à 
de 
ces. 
| 
- 
100 
100 
À 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
4 
à 
de 
de 
ec 
hec- 


| 


AT 


24 Mai 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Arrêtés déterminant les rémunérations 


de certains personnels de l'État. 


Détermination d3s rémunérations des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
tidence du conseil, 

Vu le décret no 51-1129 du % septembre 1951 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, 


Arrètent: 


Art. 4er. — Les indices de référence visés à l’article 3 du décret 
ne 51-1129 du 26 septembre 1951 el servant, à compter du 10 sep- 
tembre 1951, au calcul des nouveaux émoluments applicables aux per- 
sonnels contractuels et temporaires de l'Etat, autres que ceux dont 
la rémunéralion est détenminée, en vertu de leur statut particulier, 
d'après les salaires pratiqués dans le commerce et l'industrie, eont 
Bxés conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

En cas de modification ultérieure du montant des émoluments 
fés par les articles 1 et 2 du décret n° 51-1129 du 26 septembre 


1951, les émoluments correspondant aux indices de référ 
tionnés au tableau ci-annexé et app 
tuels et temporaires de l'Etat sero 
aires contraires, modifiés de plein 


tions. 


Art. 9 — Le directeur du bud 


publique eéont chargés, chacun et 


ibles aux personn 
t, sauf dispositions 
droit et dans les mé 


et et le directeur de 


« qui le concert 


nce 
IS € 
réglieniens 


nes Condis 


de l'exé- 


“ution du présent arrèté, qui sera publié au urnal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1952. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 


Pour le 


Le secrétaire d'Etat au budget 
JEAN-MOREAU, 


cabinet, 


GEONGES LAPEYRE, 


ministre et par d ation : 


Le recteur du 


INDICES DE REFERENCE POUR LE CALCUL DES REMUNERATIONS DES AGENTS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRES DE L'ETAT 


GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELOXS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
Agents sur contrat employés par divers ministères {re catégorie (suile)..........,... G échelon... 350 
et régis par les décrets suivants. 
Décret du 17 mai 1913 (ministère de l’industrie et du commerce) ; 
décret du 11 avril 1916 (administration centrale de la marine mar- 210 
chande) ; décret du 18 juin 1946 (service des ponts et chaussées) ; échelon........ 24) 
décret du 16 juin 1948 (secrétariat général à l’avialion civile et catécori 
commerciale) 27 échelon......... 314 
Hors échelon............ (4) 525 is écheion 25 
{2 (1) 513 6e helon 210 
ile échelon............ (1) 500 échelon... 29 
échelon... 415 échelon... 219 
1e échelon. 390 198 
Ge 365 
&e 215 % 200 
3e 290 194 
2e 265 6e échelon.......... 150 
éch 160 
Se 400 2e 110 
75 échelon... 130 


( Les traitements afférents aux 11°, 12 et 13e échelons des emplois classés « hors calégorie » ne peuvent, en aucun cas, être 


aux agents occupant des emplois administratifs, 
SUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL » 


É 
la fonct on 
| 
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24 Mai 1%2 


INDICES 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS 
Présidence du conseil, 
Rédacteur | Taux 
| 
Agent ictuel du secrétariat | 
ju Gouvernement.....!Taux moyen... 
| 
Agent c« a s ministères 
d'Etat, se d'Etat € 
sous-secré! see ITaux moyen.....:.... 
Services administratifs et service de presse. 
[2 
jer échelon... 
Sous-direcleUr | 2e échelon... 
{er échelon........ 
ss. 
Sous-chef de bureau.......…. ce... | fre classe... 
D 
Rédacteur {re classe, 
Chef de Hors classe... 


Commis principal....... .. | Classe exceptionnelle: 
Après 3 ans....... 


+ 


Sténodaclylographe | Classe... 
classe 


Classe exceptionnelle. 
fre classe... 


Collaborateur technique: 


dre Catégorie. 


catégorie... | 170 CIASSE... 
æ classe... 


277 


# 


Agent technique : 
Catégorie... es 


catégorie... 


& catégorie... 


Br. -catégorie. 


ASSE.. so 


Commissariat général du plan, 


Chargé de 


Secrétaire 


Secrétariat général du comité interministériel pour les questions 


Taux maximum....... 
Taux 


de coopération économique européenne, 


Chargé Ce 


Sténodaciylographe 


Ecole nationale 


Chargé de MISSION. 


Agent contractuel! 


catégorie... 


d'administration. 


ite échelon... 
éChelOR. 
e 


40 échelon. ........... 
échelon. 
échelon... 
éohelOn.. 
échelon. 


PATTTITE 


> 
œ 


jeux chargés de mission, le taux maximum annuel pourra atteindre la rémunération correspondant à l'indice 562. 


| 
à 
| 
|‘ cm 280 
4 crane 15 
20 
330 
: 
310 
300 
280 
800 270 
780 
240 
700 230 
| 
205 
1 
500 
474 . 
47 
420 
410 
500 
4 360 
300 2S 
2 
215 
| (1) 560 
258 
22 
| 
| 
215 
210 
196 
525 
500 
4 155 
| 
| 
172 
163 
4154 
445 
435 
D classe... | 
300 
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Groupement des contrôles radioélectriques. 


Hors catégorie. 


dre calégorie A....... 


2" catégorie A........ 


dre calégorie 


catégorie 


cat£gorie B 


catégorie 


6° 
5e 
2e 


630 


{13e échelon....... 270) 
550 
10° échelon. . 49: 


€s5 


382 
éChelON... 394 
5% 
298 
27) 
212 


échelon... 
se 
échelon et stagiaire. 


échelon....... 400 
30 
380 


390 
210 
échelon........ 


242 
32% 
321 


2x6 
278 


ds 27 


M3 
CCR... 


GRADES ET EMPLOIS 


5 catégorie 


catégorie C........ 


catégorie. 


| 


CLASSES ET ÉCHELONS 


t 
3e 
d 6 
se échelnr 

2 
(er é ) 


6e échelon... 
che! 
a 
échelon........ 

e 4 
{er éche 
2 4 
Ne e'0 


æ échelon.......... 
Je 
éche 


1° échelon 


échelon 


Stagiaire ...... 
échelon 
fe éche!'on..... 


échelon........ 


INDICES 


‘1 
» 
213 

» 


à 
| | 
| 
| 

| | 

- | | 

calégorie es 210 
297 
| 111 
| 
| | 167 
4 | 159 
À | 
3 5° | | 
4e | tot 
2e | 1657 
| | 113 
| 
| je échelon... | 
0 de | 197 
| | 
6° 119 
5° 
je 
is échelon | 110 
"échelon... 1 
| 
Lie | 
| 
ie 
| 
Te 32 écheïion + 
3° 
2» 
| | 205 
270 | | 135 
| | | 
4 
Ù | 970 
6e | 946 
2e 0 | 10 
910 
de 219 
6e 204) 
5° 19 
4e 10 
3e 10 
à 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mai 1952 


GRADES ET FMILOIS 


CLASSES ET ÉCHELONE 


INDICES 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES 


Secréteriat général permanent de 


Secrélaire général adjoint........ 


Conseiller furidique 
Conseiller diplomalique.......... 
Chef du service « affaires mili- 


Chef du service « def 


guerre ». 


Chef du service « protection na- 


Chef du service « relalions exté- 
Chargé de mission......... 


Atiaires 


æ échelon... 
% échelon 


ter échelon...... 


échelon....... 
se 
échelon... 
ter échelon...... 


étrangères. 


Administralion centrale. 


Charzé de mission: 


cakgorie........ 
2 catég 


3 


& catégorie...... me 
Agent contractuel de 2e catégorie 
Agent contractuel 
Chef de 


Sous-chef de 


Rédacteur et rédacteur principal. 


Pureau technique des con/érences internationales. 


Conseiller 
Conseiller technique adjoint... 
Sous-chef de 
Sténographe 
Rédacteur et archivisle.......... 


Dame 


Maximum 
MINIMUM .....e 


MiniMUM ....... 


....... 
Sfaximum ......... 
Maximum ...... 
MIDIRUIR ....... 


.........00 
MINIMUM 


MINIMUM 


Minimum ...... 


Minimum ...... 


MiniMUM 


MaxiMUumM 
MINIMUM 


MaxiMUM 
Minimum ....... 


la délense nationale. 


Délégation française auprès de 


l'organisalion de l'aviation civile 


internationale. 


Délégation française auprès du comité de coopération économique 
européenne. 


Agent 


Agent 


[lice des biens 


Agent contractnel: 
dm catégorie... 


catégorie... 


| 310 
Minimum 315 


30 
435 


et intérêts privés. 
419 


MOJORNS 320 


210 
202 


155 
136 


Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 


I, — Chargé de mission occupant l’un des emplois de directioy 
ou de contrôle de l'administration des affaires allemandes et autri 


chiennes. 


Catégorie 


Calkégorie 


Cakégor:'e 


Catégorie 


I. — Agents du 


Administratenr de 3% classe: 


a) Faisant functions de sous- 
directeur. 


b) Exerçant d'autres fonc- 
tions, 


Administrateur -de 4e classe...... 


Attaché de fre 


Attaché de 2e classe. vs 


Attaché de 3e classe... 


780 
700 
Traitement moyen... 780 


Echelon 723 
7 

60 
Traitement moyen... 72 


Echelon unique......…. 630 


Echelon unique........ 600 
cadre temporair?. 


600 
079 
do0 


575 
500 


500 
480 
455 
430 


410 
370 
330 


Se 300 
27 


230 
115 
200 


HIT. — Personnels auxiliaires des territoires occupés 
art. 9 du décret du 21 février 1946). 


Agent de ire et % catégorie... {Maximum ............ 210 


Agent de 3e catégorie... 


Ensemb'e des trois catégories... 


180 


Moyenne ..... 170 


© 


; 
= 
| 
780 
à 
700 
| 
| 
| 
620 | 
500 
410 j 
| 
4 
| 
| 40 | 
2 
20 
45 
270 
185 
| 
| 30 
| 
| 
| 42 | 
| 
525 
4 
3% 
2 
205 
À 
| 
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Haut commissariat de la République française en Sarre. de classe 
* Délégué secrétaire général.......}% échelon............. 800 
à Conseiller [3e Échelon....... 775 Commis principal... 
{er échelon... T0 res ans....... 
van } anis 213 
Direcleur des services de con-|3 échelon......... 700 Hors 210 
Chef de | Echelon unique... 100 
| Chargé de mission et agent supé- | Hors 620 
rieur des services de contrôle. | {re 1%) 
| 9e 565 Sténodacty'ographe ............ à 199 
4 % classe: 172 
$ échelon... 500 163 
% échelon......... 470 154 


iæ 410 EE EEE EE 155 
æ classe: 
æ 410 


ie échelon......…. 32 classe... 

Attaché d'administration et atta- | Hors 420 

4 ché des services de contrôle, re classe: P 125 

échelon......... 370 120 


ter échelon........ 30 
2% classe : 

échelon... 205 

échelon.......…. 25 
2» 
classe: 
3% échelon... 2%45 

échelon... 225 

4er échelon........ 25 


B. — Personnel contractuel. 
Chargé de mission: 


380 
Employé d'administration de fre 


catégorie et commis des ser- 
vices de contrôle. 


Classe exceptionnelle. 240 
20 
218 
210 


2 calé 

7 

6e 

De 

{er 


Maximum ......... 


JL. — SRRVICRS EXTÉRIRURS 
435 
2 
A. — Personnel temporaire. 
120 
Employé d'administration de échelon... | 460 
116 Assistant des 


stant écoles nationales Classe | 300 
60000 139 vétérinaires, | 


échelon... 410 B. — Personnel contractuel, 


Eaux et forêts. 
Agriculture. 


— ADMINISTRATION CENTRALE échelon... 34 | 
4 Je échelon... 2% 

A Le 2 214) 

+ — Personnel temporaire. ÉCHEION. 25 

d nie | échelon... KA] 

Agent de | 5 échelon... 2% 

Rédacteur 


272 


Stagiaire 


Vas 835 


à 
à 
TR. 9 SEA 
#4 — 
À 
INDICR3 
| 
DES: 
| 
7 
| 
71 
4 
; 
| 
à 218 
200 
2° 
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GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


Secrétaire administratif principai. 


Secrétaire 


Je 
9e 


jer 


2 
Je 


échelon 
échelon 


classe... 
classe. 


Station centrale d'hydrobiologie appliquée. 


Agent 


Secrétaire 


Assistant 


Aide-assistant 


Génie rural. 


Agent contractuel: 
Classe 


dre catégorie... 


2 


Laboratoire central d'essais des bois. 
MOYENNE 


Moyenne 


MINIMUM 


échelon 


Service de la répress:on des fraudes. 


Chargé de fonction d'inspection. 


Chef de travaux et agent tech- 
nique. 


Préparateur 


Minimum 


MINIMUM 


Minimum 


Laboratoires de recherches vétérinaires. 


Agent technique contractuel.....] Moyenne 


Service de la protection des végétaur. 


Contrôleur 


Agen! technique... 


re 
J° 
2e 
{er 


{ Echelon unique........ 


échelon 
échelon... 
échelon.. 


IT. — ETARLISSEMENTS PUBLICS ET DIVERS 


Office national interprofessionnel des céréales. 


485 


A. — Personnel temporaire (agents auxiliaires du cadre). 


Chef de section 


350 
330 


Chef de section départementale: 
catégorie. se 


2 catégorie... 


3 


& 


Secrétaire administratif: 
dre 


catégorie... 


Secrétaire administratif adjoint: 
dre 


10e échelon... | 


19e 
9e 


écholon...,. 


éChOÏON. 
0: 


des 


COR 


échelon... 


(1) Indice réservé aux chefs de section en service 


dans quinze départements, 


143 = 320 
= 130 ge 310 
7e 2% 
| 390 Ge 280 
250 er 200 
940 7e 295 
440 2e 217 
jer 200 
310 
300 7e 295 
Ge 280 
|: 315 265 
7e 907 4e 2.0 
Ge 979 3e 234 
2 217 
je 242 200 
à 3e 993 
de 904 | :: 265 
{er 518 je 
3e 9: 
9e 217 
der 200 
ge 
260 
ve 945 
| 
| e 215 
2e 185 
Te 550 | 
+4 5e 230 
3e 20) 
ter 470 4 
| 300 
200) 
| jer 170 
215 
3e 200 
295 de 185 
170 
234 8e 220 
218 7e 216 
à 202 6e 202 | 
485 5e 188 
je 174 | 
3 de 115 
Ge 202 | À 
| 
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| CLASSES ET ÉCHELONS |  INDICES 
| | 
catégorie... | 69 ÉChElON. e 202 xamen delire 190 
3 échelon........ 160 | 163 
{ 
& | #9 47 
160 Sténodactylographe ‘sans exam fre classe... 
4 ler échelon... 130 « 1 
À 
214 Chauffeur chargé de la réparation | {re classe... | 
19 des autos de l'office national! 2e | 
échelon... 110 interprofessionnel des céréaies. [3 
4 
Commi3 régional, agent tech-|7° échelon. ......, 2 | EEE 
nique, surveillant, 214 classe... 122 


Commis du cadre..............,, | Classe exreptionnelle.. 230 EEE 16 

Hors classe... 918 Ge classe... 1% 

6e classe... 455 130 


Sténodacty'ographe fayant subi! 19 Te 115 
un examen de qualification). |? classe... 481 Se classe 410 


Je classe... 
je classe.. 


154 Instilut national de la recherche agronomique. 


135 
CIASSC. e 45 Agent contractuel ientifique 20 
4 tochr | 
Sténodactylographe (sans exa-| classe. 170 technique. 
men de qualification). 162 
ue 154 
H je classe 1416 Secrétanat permanent du comité national de propagande 
1% en faveur du vin 


B. — Personnel contractuel, chelo 


Chef de burean et inspecteur! Hors 500 Agent technique 


général adjoint, done 460 Te 
Sous-chef de bureau et inspec-|1{re 360 
4 teur. M0 % échelon........ és. 
Rédacteur principal, rédacteur | 900 Rédacteur ......... Te échelon.......... - 
comptable principal, contrôleur | 2 281 Ge 64 
1° éch 
liédacteur, rédacteur comptable | {re 243 je échelon... 
ÿ et contrôleur, 224 2 
À 


COMMIS | EChelon exceptionnel: | 


CIASSC 


| 4 Commis chef de groupe..........| Hors cl 260 


Après 3 ans....... 

246 Avant 3 ans... | 

je 


Agents spécialistes contractuels. 


360 Sténodactylographe | 7e | 
300 
21 


&e 
P 244 


| | | 
« 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| ©: 
| je 178 
| 1» 
179 
‘| 172 | 
163 | 
| 
‘ri 
29 
| 
| 
| 
| 
| 1% 
| 
| 370) 
| 2 13 
| or 
29 
| 
| 
| 
| 
| 213 
| + 
| 
4 
18 
3%) 
213 
10 
1% 
172 
| 15 
| 
10 
10 
172 
163 
| 
3 | | 154 
1%» 
1 
13 
4 
| 4 
: 
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GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


Anciens Combattants. 


L ADMINISTRATION CENTRALE 


de Personnel temporaire. 


Mmepecteur 


fous-directe 


Enspecteur 


UF 


général adjoint....... 


de 


BSous-he!f de 


Rédacteur principal. 


Commis pr 


incip: 


comptabilité, 


Commis d' 
bilité, 


ordre 


al d'ordre et de 


et de compta- 


{re classe 
2 classe : 
échelon........ 


3e échelon... ee 0 


æ classe... 


classe... 


Hors 
2 
classe... 


ire classe... 


2 


Hors 


Classe exceptionnelle : 
Après 5 ANS... 
Avant 3 ANS......e 

Hors classe........ 

{re classe 

20 Classe... 


Je classe... 


2 classe... 


Principale : 
ire classe... 
% classe : 
échelon.......s 
{re classe: 
der échelon.......e 
2e classe : 
> 
fe échelon.......s 


GESE #28 2 das 


#4 


RE 


S 


HS 


20 Personnel contractuel. 


Conseiller 


Chargé de mission. 


Médecin conseiller technique... 


Médecin du dispensaire médico- 


Inspecteur 


technique centre 


appareillage ........ 
Inspecteur des cimetières......,, 


Tra 
Chef de 


Chef de service adjoint.......... 


Technicien (à mi-temps)......... 


vaux. 


II. — SERVICES EXTÉRIEURS 


4° Personnel contractuel. 


Médecin 


Agent contractuel régi par le dé- 
cret du 23 juin 1945. 


MaxiMUM 
MiniMUM 


MaxXiMUM 
Moyenne 


INDICES 


40 


320 
213 


2 Personnel auriliaire de maîtrise des ateliers de prothèse 
et d'orthopédie. 


Chef d'atelier... 


Contremaître professionnel... 


Chef d'équipe professionnel... 


Hors 
Classe... 
CIASSE.. 
Classe... 
Classe... 
dCheloON.. 


fre 
20 
CIRE. 
5 
OÙ 


{re se 
27 se. 
0000000 
ce 


7e classe... 


8° Centres d'appareillage. 


Expert vérificateur auxiliaire... 


Echelon exceptionnel. 
7 éChOlON. 
0 
&e 
fer 
Stage 


350 
313 
366 
39 
32 
345 
33 
350 


OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Sous-directeur 


Che! de bureau... 


3e 09 
> échelon. 
is 


Hors 
4m Classe... 
2 Classe... 


370 
30 
250 
250 
447 
| 2 
| 
à 
| | 00 
Eh: ! de groupe. | | 
: 
| À 
À DE. 
218 
472 
| 
600 4 
san 
| À 


24 Mai 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Sous-chef de bureau............, 


Rédacteur principal............. 


te 


Dhef de groupe... 000000 


Commis principal d'ordre et de 
comptabilité, 


Cérant de 


CLASSES ET ÉCHELONS 


2% classe. 
3e classe. 


ciasse..….. 
ciasse.. 


ess 
Classe exceptionnelle : 

Après 3 anS......e 

AVENL 3 
Hors classe. 
classe. 
classe... 


classe... 


Administration centrale el services extérieurs 


Agent contractuel (office national} Maximum ,.......... ss | 


et offices départementaux). 


Services extérieurs. 


Secrétaire général (ex-<directeur 
départemental). 


Secrétaire général (ex-chef de | 


section). 


ire classe... 
2e classe. 


Hors 


{re classe. 
classe...... 
Je classe... 
classe... 


FOYERS DF PENSIONNÉS DE GUERRE ET D'ANCIENS COMBATTANTS 


ET OCOTTAGES SANITAIRES DE 


SAINT-GOBAIN 


A. — Personnel administratif. 


Médecin directeur des cottages 
sanitaires de Saint-Gobain. 


Régisseur économe... 


Alde-comptable 


{re classe 
9e classe 
classe... 


ire classe... 
2 classe 
classe 
ie 


ES 


te classe... 
1e classe 


{re classe 
Je classe.....e 
Je classe. 
je classe... 
classe... 


Classe. 


GRADES ET EMPLOIS 


B. — Personnel prof: 


Infirmier et infirmière d'Etat... 


Ouvrier d'entretien, chef jardi-| 


nier, 


Culsinier et cuisinière...... 


Agent de catégorie... 


ss... 


Agent de 2 catégorie............ 


Agent de 3e catégorie... 


Défense 


Agents sur confral régis par le décret no 49-1578 du 3 


Catégorie spéciale..............., 


Hors catégorie........... 


catégorie 


ASES ET É 


»ssionnel et de 


lire classe... 
2 
classe... 
1e IASSC. 
| 
20 
| fre 
[7e classe....... 
| 
Lire 
ie classe... 
che... 
CASIO... 
| {re classe... 
PEER 
classe... 


| {re classe 


classe... 
classe... 


nationale, 


échelon... 
échelon..... 
se échelon..... 
2 échelon... 
fer échelon... 
échelon... 
échelon. 

échelon... 
Le échelon... 
{te échelon... 
ide échelon... 
échelon... 


Qe échelon... 
éunelon..... 


7e échelon... 
6e échelon... 
5 échelon... 
échelon.. 
échelon..... 
ie échelon... 


ie échelon....... 


HELONS 


ss... . 
. 
. 
. 
ss... . 
ss... 
ss... 


INDICES 


octobre 1919, 


410 
4 Al 
| 916 17 
234 169 
229 
218 164 
202 
ss... 
116 
{ o 
| 
:: 
119 
| 
1% 
447 | | 11% 
| | | 
109 
34 
| 
| | 598 
3 460 | 
400 | | 
239 | | 570 
211 
| 18 | | 4% 
| 210 Te échelon... | 410 
| 22% Ge échelon... | 
178 3e échelon... 203 
162 2 échelon... 270 
116 1er échelon... 2:12 
À 130 
| 163 | 3N 
4 156 
149 20 
112 310 
4 1% 2%) 
123 | | 270 
| 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS" INDICES 


Be catégorie 


catégorie B.... 


catégorie 


Be catégorie 


catégorie 


be catégorie 


catégorie 


dre catégorie 


Be catégorie 


Re catégorie 


ELLES 


B. LES 


GC. 


ir échelon....... 


Se échelon........ 

Se échelon...... 
Ge échelon. 
échelon... 
se 
Ge échelon.......... 
ter échelon........ 
Ge échelon........ 


&e 


2 échelon... 
fer 
Se 
7e 
Ge échelon......... 
5e 
fe 
échelon... 
ter 
Re 
G 
5e 


& échelon... 
3 échelon...... 


2 
échelon.......e 
3e échelon... 
der échelon....... 


6* 


3e échelon....... 
ke 

échelon...... 
écrelon...... 
der 
échel!lon.,..... 


fe 
fe échelon... 

échelon...,... 
3e échelon...... 

% échelon... 
ie 


209 
échelon... 
4e échelon....... 


. 
% échelon... 


Administration centrale du secrétariat d'Etat « Marine » 


Aide-caissier 


Commis et aides-commis administratifs auxiliaires régis par le décre 


du 11 mai 1907 « Guerre », 


Commis administratif principal. 


Commis administratif. 


Aïide-commis administratif......… 


2 classe : 
>% échelon......., 
1. 
classe: 
fer 
classe... 
Stagiaire ....... 


{re classe : 
fer échelon......se 
2 classe : 
fer échelon......,e 
3 classe : 
se 
échelon......se 
&e classe : 
échelon... 


.| 130 


419 
110 


Agents temporaires d'administration du musée de l'armée. 


Sous-directeur 


Conservateur technique et agent 
comptable chef des services ad- 
ministratifs. 


Conservateur 


classe : 

Après 4 ans....... 

Après 2 ans..,.... 

Avant 2 ans....... 
2 ve 
{re classe : 
Après 8 anS....... 
APrèS 6 ANS....see 
Après 4 ans....... 
Après 2 ANS....... 
Avant 2 ans....... 
classe... 
classe. 
ce 


ire classe: 
Après 8 ans.. 
Après 6 ans....... 
APrès 4 
Après 2 
Avant 2 ans....... 
3° 
en 


315 


: | | | | 
%653 
947 
22% 237 
4 216 224 + 
193 211 À 
498 
210 185 1 
20 
| 192 230 
181 5% 
170 210 
159 
413 190 | 
4% 18 
430 470 
100 
390 140 
380 130 
370 
260 
30) 
310 
328 
921 
307 
| 321 118 
| 312 
| 305 410 
| 130 
286 120 
278 110 
| 270 
%0 
310 
| 
22 n 
‘4 | 213 # | 
204 4% 
| 
| 215 
203 
491 
479 
4€7 
| 251 
469 
46! 
453 185 
:: 
437 
| 47 2% 
450 210 | 
450 180 | 
165 
150 
378 
34 
330 930 
218 
| 191 
322 
160 
156 
%5 
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CLASSES ET ECHEIANS 


INDICES 


GRADES ET EMPLOIS 


Education nationale. 


I. — ADMINISTRATION CENTRALE 


Agent contractuel: 
dre 


catégorie... 00e 


& eee 


IT. — CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIKNTIFIQUE 


ce 
échelon... 
1er échelon... 


échelon... 


échelon....... 
3* échelon... 
_échelon...... 


{er échelon.........,... 


échelon...... dés 
ie” échelon......…. 


échelon... 
échelon..... 


échelon....... 


A. — Services centraux, 


CHAT 


Sous-chef de service........,.... 


Becrélaire de direction.......... 


Maximum .......... jus 


B. — Services extérieurs. 


Direction de laboratoire......... 
Sous-directeur de laboratoire... 
Chef de service technique...... 


Ingénieur de cadre: 


Ingénieur {re catégorie.......... 


Ingénieur % catégorie : 


Technicien 4re catégorie. ........ 


PPT 


MAIRIMUM cs 


Minimum ... 


Maximum ............. 
ee 


Maximum ............. 
Minimum ........ 


seit 
Minimum .... 


0.0 
Maximum ............. 
Maximum 
Miniraum 


Technicien ? catégorie : | 
échelon... 


Technicien 3e catégorie...... 

Dessinateur principal: | 

| 

| 

| 

| 

| 

Dessinateur d'études: | 
2 échelon...... 


Dessinateur de petites études: 
æ 


Dessinateur d'exécution......... 
Traducteur, bibliothécaire, archi- 

visite, calculateur : 
2 échelon... 


4 échelon. 


Agent de laboratoire............, 
Photographe 


Aide technicien : 
2 


Laboranlin .... 


| 


Contremailre et chef d'équipe: | 


| 


échelon. 


C. — Commission d'histoire de 
de la 

Agent chargé du service intérieur ! 
et de la régie d'avances, | 


LIL, — Palais DE La 


Adjoint an directeur, chef des| 
installations mécaniques, chef 
des installations artistiques, 
démonstrateur chef. 


Chef du service des relations 
extérieures. 


CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
— 
29 
MAXIMUM ee | 
MaXIMUM 
254 
24 
) 
XL 
23 
269 
Maximum ...... 214 
M0 
285 
23 
Maximum ...... 2659 
LAN 
914 
1:90 
Maximum ...... ds 
1:09 
163 
120 
205 
| Minimum ...... 
MAXIMUM 21% 


l'occupation et de la libération 
France. 


URIQUE | 270 


PÉCOU VERTE 
UNIQUE. sé 700 


1° échelon........ 40 
4% 
390 
échelon...... 
24) 
échelon....... 5540 
#0 


échelon. sveses 45%) 


LA 
TR. 11 

| 
| 

147 

| 

412 
30 
1 
| 
300 
315 
| 235 

2% 

270 
| 20 
250 
210 
190 
160 

154 
41% 
128 
- 119 
110 

{ 

500 

420 

| | 206 

| 
487 
| 433 
À 39 | 
| 310 EX 
| 

29 

314 


LE: 
12 7n. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Mai 192 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES 
| ES 
| | | 
Secrélaire | 6° échelon... 250 Bibliothécaire auxiliaire (école | Unique 456 
échelon... 23 normale supérieure). 
1° ÉChelON. 240 
3° Assistant de l'institut | Maximum ............ | 
Maître d'équipage au Muséum | Unique 210 
Complable 6 échelon... 10 national d'histoire naturelle. 
258 
4° échelon Chauffeur mécanicien au Mu- |Unique 170 
séum national d'histoire natu- 
2% échelon... 22 relle 
ter Schelon. 210 
4 ét + tional d’hisloire naturelle. 254 
{er échelon... 435 
0.000000 
V. — JRUNESSE ET SPORTS 
130 
Démonstrateur chef adjoint.....|6® échelon......... 390 de et d'aipiniome. 469 
225 Moniteur national. | UNIQUE 400 
Démonstrateur guide interprète. | 5° 360 Professeur d'éducation physique de 
échelon... nat délégué titulaire de la première | 5e échelon......... 317 
3% Le partie du professorat. &e échelon........ 
229 3% échelon. 251 
{er échelo: ..... 485 213 
er échél: 
échelon... Professeur d'éducation physique 300 
échelon.......... 320 déjégué. échelon............. 274 
2e ‘éducati si 20 
io ue dé-16 échelon........,.... 20 
Chef d'atelier de menuiserie, [Ce 330 + 
chef d'atelier de mécanique. 309 2e 16 
er éc Professeur d'escrime, professeur | Unique ,..... 30 
225 maitre de ski et d'alpinisrme, 
405 professeur de ski et d'alpi- 
165 instructeur technique national, | Unique .,............. 320 
échel 455 instructeur démonstrateur, ins- 
se 135 tructeur spécialisé. 
Médecin contractuel du contrôle | {re 500 
Brigadier pompier, brigadier gar- échelon... 170 médical sportif, 2 classe... 460 
Assistant médecin. | UNIQUE 2%) 
453 infirmier diplômé. | 1° 230 
| 4136 - 3e 210 
5e 439 2 4190 
échelon.......... 432 170 
échelon... 12% 
410 2 échelon............. 135 
13 
LV. — ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Préparateurs temporaires: sport. 
Université de Paris et grands | Maximum ......... 6 225 
établissements. 150 Chef de service de l'équipement | Unique 650 
Universités des départements. Maximum ..........., 200 sportif. 
MINIMUM 1° 
ingénieur en 14° échelon... 57 
Conservateur de collectons auxi- | Unique 450 Je échelon...... 
liaire (faculté des lettres ce 20 06 910 
Paris). éche:on..... 455 


4 
| 
4 
4 
- 
| 
i 
+ 
à 
| 


— 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS 


Ingénieur 475 es des Läâtiments de Fr 


- Architecte contractuel non pa-[3} ans... #0 
ne ter té n'exerca { a cune acti | 
Architecte contractuel patenté ans. 2%) 
iutorisé à exercer une acti-|31 ee 2%) 
Ingénieur non échelon... 360 vité. professionnelle d'ordre |29 210 
219 
er éche!l 9-3 Office de docurmnentation sur les monuments historiques. 
1er échelon...... 1 
Vérificateur | CIASSE. 260 échelon... 319 
19 


échelon... 234 


Conducteur de travaux, chef de | re classe. 2 
section de laboratoire, 210 


fe classe se 215 


220 Service du recensement des édifices anciens de France. 


202 


. — MANUFACTURE NATIONALE DE SÈVRES 


Artiste peintre et scu!pteur...... | fre 290 


2 313 

V1. — DES ARCHIVES DE FRANCE 


190 
Ouvrier de fre catégorie.......... 1 1re 


- 
VII. — DIRECTION DE L'ARCHITECTURE 
Service de l'équipement scolaire (1). - 97% 
ärchitectes non patentés......., 1"eclasse......,..... 600 993 


Les rémunérations fixées ci-dessus ne sont a!tribuées qu'aux classe... 
archilectes n'exerçant aucune aclivilé professionnelle d'ordre D 


1e classe 23 


Architectes patentés {autorisés à {re classe......,.. 500 

exercer une activité profession. | classe. 450 Ouvrier de | re classe 


319 
277 


Ouvrier de 4° catégorie.......... | re classe... 2043 
{ 


210 
Je 202 Ouvrier de 5° catégorie.......... | classe... 4% 


ë (1) Les architectes du service de l'équipement scolaire Agés de moins de trente-cing ans sont rémunérés dans les nûimes conditions 
que les architectes contractuels des agences des bâliments de France. 


| | 
| 
4 
1.) 
| - 
2 
| 
| 
| 
| 
. 
| 
4 
Le 
| 
4 
| 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
IX. — DIRECTION DE; MUSÉES DE FRANCE 
£hef de section...... | MOYENNE 225 
Après 4 ans........ 27% 
2 2) 
Becrétaire de conservation et | Moyenne ......,...,... 480 
commis. 
Becrétaire adjoint de l’école du |6° échelon........ 20 
ke échelon......... 24 
211 
2 198 
{er échelon....... 
Bibliothécaire de l'école du Lou-|5e éche!lon.........., 220 
fe échelon....... 198 
3e échelon. ......... 176 
1e échelon... 430 
âpparileur-comptable de l'école |5° échelon. ...... 160 
du Louvre. échelon... 146 
2 échelon... 133 
{er échelon...... 4139 
Réunion des musées nalionaur. 
Bhef des services administratifs. 14° échelon........., ses 
2e échelon...... 437 
échelon....... 420 
lecrétaire rédacteur | class? : 
æ échelon........ H5 
2% échelon....….. 295 
4er échelon...... 2:33 
2e classe : 
3 échelon....... . 251 
2 échelon, 229 
4er échelon....... 207 
155 
bommis principal........ | Classe exceptionnelle. 
Hors classe......... … 210 
20 
485 
45 
130 
Hénodactylôgraphe {re classe 190 
2 classe 481 
3e classe.. 472 
classe. 1463 
2% classe 454 
classe 445 
435 
X. — DiBLIOTHÈQUES 
A. — Services des bibliothèques de France. 
Mbliothécaire ,......., 315 
285 
bus-bibliothécaire, assistant, se- 190 
crélaire, 470 
450 
B. — Réunion des bibliothèques nationales. 
285 
259 
225 
pus-bibliothécaire, assistant, se- | fre 190 


GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCRELONS INDICES 
C. — Bibliothèques universitaires de Paris. 
Bibliothécaire temporaire pourvu | {re classe........ %0 
d'une licence ou d’un diplôme | 2° classe. 225 
assimilé, 3e classe.. 200 
classe... 185 
Bibliothécaire temporaire pourvu | {re classe. .....,.,,..... 315 
à la fois d'une licence (ou|2e classe... 2& 
d'un diplôme assimilé) et du 259 
diplôme technique de biblio-|4 225 
thécaire. 
XI. — CONSERVATOIRE NATIONAL DE MUSIQUE 
Agent | MOYENNE | 20 
XIT, — SERVICE D'ACHAT ET DR CESSION DU MATÉRIEL 
Service central. 
Chef de section.................. 430 
Ingénieur confirmé du service | ....ssusssssssssosssssse 400 
es achats. 
Régisseur de dépenses et del............s.esssossse 200 
recettes chef du contrôle des 
approvisionnements et des ces- 
sions. 
Responsable d'un service de per-| Maximum .......,..... 295 
sonnel ou de comptabilité. MINIMUM .......00006 0 2%6 
MOYENNE 0 480 
MiniMumM 1590 
Magasins centraux et d'académie. 
Gestionnaire d’un magasin 
tral. 
Adjoint au gestionnaire d’un |Maximum ............, 24) 
magasin central. 225 
Gestionnaire d'un magasin d'aca-| Maximum ........,... 315 
210 
Employé de magasin........ 230 
160 
60 160 
Minimum ........ 1:0 
Moyenne ...... 15 
MINIMUM 120 
Transports. 
180 
MINIMUM 145 


XII. — INSTITUT NATIONAL D'ÉTUDE DU TRAVAIL ET D'ORIENTATION PRO- 
CENTRE D'ÉTUDES ET DE RECHERCHES DOCUMENTAIRES 


FESSIONNELIE FT 
DK L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Directeur du centre d'études et16° échelon... 


de recherches documentaires 
de l'enscignement technique. 


se échelon........ 


4 
54 
| 
À. 
À 
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GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELOXS 


INDICES 


Secrétaire général de l'institut 
national d'étude du travail et 
d'orientatiun professionnelle. 


Chef du service des tests........ 


Directrice du centre d'orientation 
professionnelle, 


3e échelon........ 
2%: ÉCROION. 


5°. 
ie échelon... 
ge échelon... 


XIV. — CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Professeur technique, chef dc 


travaux, 


Chef d'atelier, professeur d'ensei. 
gnement technique théorique, 
professeur d'enseignement gc- 
néral, 


Professeur technique adjoint et 
surveillant général, 


Surveillant et maître d’internat. 


Agent spécialiste : 


Agent non spécialiste............ 


Dactylographe-ronéotypiste ...... 


6° échelon...... 
échelon............. 
échelon....... 


5e échelon.. 


&e échelon......... 
échelon... 
2 échelon.......... 


échelon......... 
{er échelon..... 


5 échelon... 
2 échelon........ 
fer échelon....... 


> échelon........ 
échelon... 
échelon......….. 


Se échelon........ 
7e échelon.. 


5 


échelon... .......... 


[35] 


fe 


| 


GRADES 


ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


Agent contractuel: 


catégorie... 


2 catégorie... 


catégorie... 


& calégorie......, 


Etats associés. 


échel! 

échel 


# éche 
échelon......…. 


Finances et affaires économiques. 


I — Service des aflaires générales 


Agent contractuel: 


A. 


3e catégorie.. 


FINANCES 


Maximum ....….. 
Moyenne 


I. — Direction générale des impôts. 


Agent contractuel des 
lions directes ou de l'enregis- 


trement, 


contribu- 


échelon... 


HT. — Office des changes. 


Sous-directeur contrac 


Chef de bureau contra 


Chef de section contra 


tuel... 


cluel.. 


ctuel... 


Rédacteur principal contractuel. 


Rédacteur contractuel 


Sous-chef de section contractuel. 


échelon... 
2e échelon 


ter 
je échelon......... 
échelon... 
Je 
. 
PET 


Slagiaire ........ 
échelon... 
æ échelon......…. 


À 


INDICES 


presse et publicité). 


550 
| ne KLL 
| 450 
350 échelon... 569 
300 Se échelon... 525 
7 échelon. 0 
% échelon 375 
| 354 
er échelon 9-y= 
300 190 
| 350 
160 
| 150 
350 19% 
325 166 
300 
255 
20 
225 
— 
| 3:0 
300 126 
275 | 408 
| 
925 241 
à | 259 
| 
| | 211 
4% 
290 
2-0 
710 
900 Te échel 330 
1% 306 
120 | 282 
4:0 | 258 
24 
508 155 
196 
154 
| 171 
415 | | 600 
540 
451 417 
| 42% 
137 | 
130 — | | 410 
| | 30 
160 | 3% 
15% | | 
134 274 
der échelon... 120 261 
249 
465 | 225 
459 | 
153 290 
116 | 978 
13 262 
— 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCUELONS {NDICES 
Secrélaire comptable contractuel. ! 6@ 255 catégorie... | MAXIMUM 0 
échelon............. 254 Moyenne ...... 340 
æ échelon... 212 
je échelon... 150 230 
Minimum ........ sise 26) 
Chef d: groupe contractuel......! Hors classe... 270 
{re 012836... 253 5° | MAXIMUM 210 
2 
210 Equipement national. 
ge" gg contractuel | Classe exceptionnelle : °10 Agent technique : 
ord:e el de comptabilité. Nouvelle .......... 930 Catégorie | MAXIMUM 550 
Après 3 ans... 320 
Avant 3 ans....... 218 


Commis contractuel d'ordre et 
de comptabilité, 


Bpécialiste 


Chef surveillant contractuel... 


Brigacier contractuel... 


Conducteur d'automobile (1)... 


IV. — Secrétariat général de la loterie nationale. 


Hors classe...... 


D 


3 classe... 


{re classe 


chaise... 


clesse... 


classe... 
classe 
& 
classe... 
6° classe... 


V. — Attachés financiers. 


2 
{er échelon..... 


D. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Administralion 


Chargés de mission: 
Catégorie exceptionnelle... 


dre 


2 catégorie. 


centrale. 
MOYENNE 
MAXIMUM 
Moyenne 


Mjuimum 


Moyenne 
Minimum .... 


| Catégorie 


320 


_ 


Institut national de la statistique et des études économiques. 
Chargé de mission : 


Aro catégorie...) e 


2 


catégorie... 


catégorie... 


catégorie........... 


Dessinateur auxiliaire....,,....... 


MOYenne 
Minimum ...... 


.,..... san 


MOYENNE 0 


Maximum 
MOÿenne 


Maximum .... 
ce 


France d'outre-mer. 


Administration centrale. 


Chargé de mission de 2° catégorie 


Dessinateur 


Traducteur interprète... | se 


are 


Oîjfice de la recherche scientifique outre-mer. 


a) Personnel contractuel de gestion. 


catégorie... 


catégorie. 


& échelon... 


3° échelon....... 
ler échelon... 


cos 


PE 


294 
318 
300 


(t) Les rémunérations correspondant aux {re et % classes ne pourront être accordées qu'aux chauffeurs tilulaire$ du permis « poids 
lourds ». Les chauffeurs titulaires du permis « tourisle » percevront au maximum la rémunéralion correspondant à la ge classe, 


| | 
472 
510 
2 7 
178 110 
167 
185 
173 32 
| 164 230 
456 
: 113 970 
160 
| 150 19% 
132 
1% 
| 120 
230 
| 910 
190 
110 
343 
620 
600 il 
| 
205 
285 
245 
205 
615 
| 580 502 
510 196 
200 
172 
| 410 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS 

bd) Collaborateurs contractuels. 
Directeur de , Maximum 


Sous-directeur de laboratoire... 
Chef de service technique... 


Ingénieur de cadre: 


Ingénieur de {re catégorie....... 


ingénieur de 2e catégorie: 
& échelon... 


æ see 
Technicien de 1re catégorie... 


Technicien de > catégorie : 


Technicien de 3e catégorje...... 


Dessinateur principal: 


Dessinateur d'éludes: 
2e 


Dessinateur de petites études: 


Dessinateur d’exécution......... 


Traducteur, bibliothécaire, archi- 
viste, calculateur: 
2 6échelon..... 


Agent de 


Photographe 


Maximum 
Minimum 


Maximum 
Minimum 


si 


Maximum 
Minirnum 


Maximum 
Minimum 


Maximum ...... 


Miniroum 


Maximum ...... 


Maximum ......,..... 


Maximum 
Minimum ...... 


Minimum 


da 
Maximum ....... sed 


Maximum ...... 


Maximum 
Maximum 
MaXiMUM 
Minimum 


Maximum 
MiniMumM 
MiniMUumM 
Maximum 
Minimum 


MAXIMUM 
Minimum 


| INDICES 


GRADES FT EMPLOIS 
Aide-technicien : 


Laborantin 


Contremaitre et chef d'équipe: 
æ échelon... 


& échelon... 


échelon. 


CLASSES ET ÉCHELONS 
Max 
Max 
M 
Maximum 

IMUM 


Maximum 


Industrie et énergie. 


Laboratoire des 


Chef du jaboratoire.... 


expertises chimiques. 


intérieur. 


250 
410 


A.— PERSONNELS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRBS DU MINISTÈRE PE L'INTÉRIEUX 


(ADMINISTRATION CENTRALE BT 


SERVICES 


L — Services généraur. 


Chargé de mission à l'adminis- 
traton centrale, 


Chargé de mission à la sous- 
direction de la protection 
civile : 


Catégorie 


si 
Catégorie 


Chef des circonscriptions régio- 
nales Z. 


Ouvrier professionnel sur contrat 


MOYENNE 
& échelon... 
ce 


Moyenne 


EXTÉRIEURS) 


297 


24 


399 
Eu) 
310 
4) 


220 
154 


IL — Conseil national des services publics départementaux 
el communaut. 


Chargé de mission de {re catégorie 


Chargé de mission de 2° catégorie 


Moyenne ........ 


HI. — Personnels techniques. 


do Services des transmissions. 


Agent spécial de 2 catégorie... 
Agent spécial de {re catégorie... 
Agent spécial hors catégorie... 


Chargé de 


Chargé de mission hors catégorie 


MOYENNE 


Moyenne 


MaxiMUM 
Moyenne 


MaxiMUM 
Moyenne 


000 


420 
300 


INDICES 

| 

| 

| 

| 

204 

504 | 

| 

| 487 1-0 

470 

> 24 

| 450 | 

410 

300 

go 

259 

254 

| 29 

909 3:0 

291 

| 273 

235 | 

310 | 

| 

291 

295 

| 291 

:: 

263 

24) 
| 925 564) 
‘x 
282 | 21 

| | 

+ 

269 300 

| 216 573 

206 10 

30 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES 
% Services du matériel, justice. 
Agent spécial 3% catégorie... MaxiMUM 270 
Moyenne ...... FROM 240 Haute Cour de justice. 
Agent spéciai 2 catégorie......|Maximum ......... .. 310 
Moyenne …..... 250 Archiviste paléographe........s. Î | 323 
Agent spécial catégorie... 360 
MOYEnne 290 Education surveillée. 
Agent spécial hors catégorie... 400 A 
res gent technique sur contrat des 
MOYENNE 365 services de l'éduca- 
tion surveillée : 
maître d'équipage). 
Chargé de mission de catégorie | Maximum ...... 575 
exceptionnelle. Movenne MERE 510 2e catégorie {cuisinier mate- 180 
lt, ouvrier d'entretien). 
Chargé d issi 6- | Maxi 620 
Délégué permanent sur contrat à 
la liberté surveillée: 
IV. — Personnels administratifs. 
Chargé de MISSION. | MAXIMUM 500 24 
MOÿenne 350 2e 247 
- 4e échelon. 210 
V. — Personnels des préfectures. 
Marine marchande. 
a) Personnel temporaire. 
: i iliaire. Sous-directeur 13° 650 
Commis auxiliaire 430 échelon 600 
er 
b) Personnel contractuel. ie échelon... 
Agent contractuel dit « Catégo-|.............. 941 Che! de Hors 500 
rie B». 220 1re CIASSO. ... 0 474 
| classe... 420 
c) Services sociaux. Sous-chef de | classe... ..... _ 
Rédacteur et agent spécial...... | fre classe. ........... 300 
B. — PERSONNELS CONTRACTUEIS ET TEMPORAIRES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 2 classe... css 280 
DE SÛRETÉ NATIONALE 250 
L — Personnels lechniques. classe... 159 
Agent spécial de 3 catégorie....|] Maximum .......... . 270 Commis principal. .........s.... | Classe exceptionnelle: 
Agent spécial de 2 catégorie... | Maximum .......... 310 10 
Agent spécial de {re catégorie... | Maximum ............ 360 485 
Moyenne .......... 290 
I. — Personnels administratifs. 
Agent spécial sur contrat......., g 250 Chef 330 
Moyenne ....... 350 Comptable | ÉCRPION. 250 
Chargé de mission (pharmaclen | Maximum ......... 550 ic ient h 3 pé maritime 
Directeur Classe unique.........1{ 700 
IV. — Personnel de laboratoire, 
Agent spécial sur contrat........] Maximum ...... 330 Personnel administratif. 
Secrétaire administratif....,...,, 16° échelon... 500 
Sous-chef de laboratoire... 360 476 
MOYENNE 250 échelon... 452 
échelon... 
| Moyenne ....... 22 330 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS  INDICES 


Attaché | 11e 315 Aïlde-préparateur du contrôle sa-|9 échelon... 
209 302 nitaire coquillier. se éch 


155 Aide-préparateur du contrôle des 


218 
210 


461 


à de € 
L9 © re 


Sténodactylographe | 79 199 Persnnel des trésoreries de l'établissement national des 
481 de marine — Contractuels 

165 é de po ir : 


Employé de 7° échelon... 46 ie échelon... 
452 

Caissier : 

Gardien de échelon............ 145 échelon. 
130 ter échelon. | 


échelon......... 410 


Personnel scientifique et technique 
ifiq 4e Pré] osé: 


600 3% échelon... | 
2 525 | 

} 

5e 480 te échelon 

inspétieur principal. | Classe exceptionnelle. 75 | 


Assistant de laboratoire titulaire | 7° 430 

d'une licence. ÉCHEION. 400 échelon | 
ter échelon....... 250 


inspecteur régional titulaire d'une | 7° échelon... AE 410 

licence. échelon... 375 Auxitiaire de € 

285 


255 | 1° éche | 
échelon 


Inspecteur régional et assistant | Classe exceptionnelle... 390 | ter échelon... 
de laboratoire non pourvus échelon............. 360 | 
d'une licence. 8° Auxiliaire de échelur 


291 @æ échelon... 
Se éChelON. » 72 échelon. | 
2* échelon... 206 échelon... 


TR. 19 
| | 
210 
3 
-10 YA 
214 Re 
tu» 
10 
163 
1%6 
| 155 
te écl | 
[2 | 1 
1. 
invalidt 
20 
2%; 
+ 
202 
173 
116 
190 34 
179 
157 
| | 179 
179 
168 
157 44 
| 1 | 116 
| 162 
| 
190 
179 : 
168 
157 
179 
4 
168 
157 
168 
157 
125 
120 
179 
168 
157 
116 
119 
| 157 
| 136 
160 
| 153 
116 
142 
_ 4 
125 
114 
119 
110 
120 
123 
113 
112 
106 
100 


20 Tr. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mai 1952 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


INDICES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


I. — Administration centrale. 


Médecin en chef contractuel... 


er échelon... 


I. — Auriliaires des services ‘echniques. 


Auxillaire des 


Auxiliaire tenant un emploi d’ou- 
vrier d'état: 


&e catégorie.......... 


catégorie... 


dr catégorie.......... 


… 
3e échelon...... 


GChelON.. 
échelon....... 
1er 


1e échelon... ....... 


échelon...... 
0 
2 
{er échelon...... 


— Agents contractuels des services spécialisés. 


Direction des services radioflectriques et services 


es câbles sous-marins. 


Ingénieur en chef... 


Ingénieur ee 


Ingénieur des 


Agents contractuels du centre 
national d'études des télécom- 
munications : 

Catégorie exceplionnelle et 
âre catégorie. 


2e échelon.......0.e 
je échelon... ..... 
ge échelon. 
ÉChElON. 
1er échelon........ 


10% échelon. 


ge échelon....... 
8e échelon....... 
7e éche:on......,, 
4e échelon....... 
Je échelon....... 


MOYENNE 


Moyenne 


MOTORS . 


Radiodiffusion et télévision françaises, 


Chef de service contractuel...... 


Directeur régional contractuel... 


échelon.........e 
lie échelon.....s..se … 
æ 
2% 
ler échelon... 


|% échelon... 


Contractuel administratif: 
dre catégorie. sec 


2° catégorie... 


catégorie........... 


Collaborateur technique : 
ir catégorie... 


2 catégorie........ 


catégorie......…. 


& catégorie.......... 


2. 


échelon... 


{se échelon......... 


2 échelon... 
“ve 
4e échelon...... ss... 
3° échelon... 


5e échelon.. 


4e 


1er éche'on........…. 


échelon... 
échelon... 
% échelon. 


fie échelon...... 
13e échelon... 
COM 
échelon........, 
109 
échelon... 

se 


Reconstruction et urbanisme. 


I. — Membres du corps de l'inspection générale. 


Inspecteur général........ 
Inspecteur: 


classe..... 


Inspecteur adjoint. 


Après 2 ans......se 
AVant 2 ANS... 0 0 


échelon... 
1er échelon. 


2% échelon. 
Ler échelon. 


Unique 


der CONGIOR. 


488 
457 
46 
| 500 397 
322 
2309 
2% 
| 427 291 
124 279 
216 
160 223 
155 M6 
209 
115 202 
à 140 194 
be | 135 186 
1 
| 172 
15 162 
| 13% 454 
| 125 116 
120 18 
120 
417 591 
414 198 
4 410 476 
453 
44 
414 
388 
d 371 
600 
500 977 
33 
310 
450 200 
390 978 
350 967 
300 
408 560 
36 947 
363 
: 310 
317 908 
5 294 19% 
271 TS 
248 4173 
225 4164 
155 
| 417 
| 110 
620 
: 
500 
catégorie. 320 750 
à 650 
630 
4 615 550 
50 
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INDICES 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCHELONS 


IT, — Adminstralion centrale. 


Eommissaire du Gouvernement... 


2e échelon... 
{er éche:on.. 


Personnels administratifs. 


Pirecteur 0 0 9 0 0 


Chef de Service... 
Directeur adjoint et sous-direc- 
te 


de 60 


Sous-chef de 


Contrôleur 


Vérificateur 


Rédacteur principal. 


Chef de groupe... 


Dame 


URIQUE 


Classe exceptionnelle. 
{re classe... 


{re classe... 


Stagiaire 


Hors classe..... 
son se 


Classe exceptionnelle : 
Après 3 ans........ 
Avant 3 ans......… 

7e classe... 


III, — Personnels administratifs des services ertérieurs. 


Chef du service départemental 
des dommages de guerre, 


Chef vai de service départe- 
mental]. 


de 


Echelon exceptionnel.. 


Echelon exceptionnel]. 


Sous-chef de 


Contrôleur comptable... 


Vérificateur comptable. 


Rédacteur ....... 


Commis 


IV. — 


Contrôleur général. 


Ingénieur principal: 
dre classe... 


ingénieur : 


Architecte en ctef......…. 


Architecte : 


2 classe. 


Reviseur en chef. 


Reviseur principal... 


4 L 1 
er 
échelon... 
jer éch 


Personnels 


7e 

cs 
écht 

: 
7e 
échelon... 
els ens 

3e éch 


de échelon 


De 


échelon 


3% échelo 


de échelon 


Fche'or excepltio el 
échelon... 

se éch 

jer échelon........ 
Echelon except 
échelle 

| 


éche 
3e échelon... 


219 
207 


4} 
401 
312 


TR. 21 

\DICES 

350 

800 | 2-0 

T0 | 

260 
970 

:: 

600 

25 

500 | 236 

417 211 

4%0 198 

185 à 

410 
| 

360 161 
138 NE 

134 

315 | 

251 60 

229 

907 | Eche lon exceptionnel. 620 

%æ échelon... 570 

200 470 

85 

50 

98 3:4) 

23: + 

210 

220 | 

213 

202 

196 | 945 FRE 

485 | | 

172 | 95 

154 | 

9 | 
| 620 

| 590 

163 

154 

45 | 

T° 435 609 

| 510 

| | 535 es 

| | 

| 600 | 

| 150 | | 

415 | | 510 

380 | 490 

| 470 

H 

800 | | 30 

: 

LE; 
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GRADES ET EMPLOIS 


Reviseur: 


dre classe... 


Vérificateur technique : 
de classe... 


Agent principal... 


Agent: 


V. — Délégués 
Délégué général... 


Délégué départemental et jnter- | 


CLASSES ET ÉCHELONS 


échelon....... désées 
échelon... 


Echelon exceptionne:.. 


échelon 

Ler 


2 échelon... 


éc} 
1 
Ge échelon........ 


2 échelon........ 
{er échelon........ 


ss 
échelon...... 
Je 


ler échelon 


er échelon...... 


éche'on...... 


échelon. ...,.....s. 
départementaux. 


tre classe 


VI — Personnels du corps de contrôle des IL, B. M. 


Contrôleur principal et architecte | 
contrôleur principal, 


Contrôleur et architecte contrû 
leur. 


Vérificateur technique... 


VII. — Personnels de 
et ouvriers de l'adn 


Hors 
es 


service et de maitrise 


uinistralion cenérale. 


&e échelon... 
je écht 
2e 
7e CIO e 
+ 
je 
CCHOIOD.. ve . 


GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES ET 


ÉCHELONS 


D 


Huissier de cabinet............ve 


Huissier de 


Agent de service...... 


Homme d'équipe : 
dre catégorie......... 9000 


2 catégorie...... 


Chef de groupe de sécurité... 


Pompier veilleur............ 


Chef d'atelier principal......s... 


Ouvrier imprimeur chef d'équipe 


échelon... 


2% échelon... 
1er échelon... 


1er échelon... 


échelon... 


3e 
1e 
L 
3e 
Je 


Re 
7e 
6e 
5e 
3 
2e 
{er 


{er échelon... 


échelon... 


{er échelon....... 


{er échelon... 


3e 
2e 


{er échelon. 


je 


échelon... 
échelon. 
CCREÏOR. 


400 155 
365 6e éc 150 
4 230 144 
438 
2% 1: 
| | échelon. 170 
340 5e échelon... 158 
29 114 
| 230 
» 
150 
2355 &e érhalar 138 
2 126 
156 
140 115 
1e 410 
953 ne 430 
188 | 110 
172 
110 
10 
175 
110 
175 
1141 135 
2 
700 échelon............. 106 
100 
650 
5 échelon. 214 
échelon. 293 
500 échelon. 19 
340 6e 455 | 
| | 205 D 150 
# 5) 
| 200 2% échelon... es 135 
| 261 130 
| 293 
| 485 | 
375 
du service intérieur... | | 350 
| 205 326 
4 | 249 3e 978 
| 215 de 254 
| | 232 
| | 194 
| | EN 175 
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Ouvrier iMpriMEUr. 


Contremaître 


Ouvrier professionnel: 


dre catégorie... 


Chef de 


Conducteur d'automobile : 
00000 0 56 0 


Chef de standard (pis de 4.000 
lignes). 


CLASSES ET ÉCHELONS 


échelon... 


échelon... 


dass 


à 


échelon........ 
: 


échelon....... 


échelon... 


: 


COM 
échelon........ 
échelon. 


échelon......... Les 


2 échelon.......... 


12 


ce 


GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS 
Préposé téléphoniste {plus de 100! 7e échelon... 
Je échelo 
éche! 
échelon... 
Préposé téléphoniste (moins de échelon... 
100 postes). > échelon... 
ie éche 
je éc} . 
le 


Santé publique et popula‘ion. 


Administralion centrale. 


Technicien sanitaire de 4re caté- 
gorie architecte). 

Technicien sanilaire de % caie- 
#orie. 


Laborato re national du mi fôre de la Ssnnté publhq ue 
et de la op ilation, et de l'académie de méde: ine. 


Secrétaire COMEDIE. | 


Action éducative, san taire, démographique et socia 


Service de liquidatian du matériel hospitalier américain. 


Institut nationel d'hygiène. 
‘er Le lon 
Sous-chef de bureau............. 
uw éc| 
2 . 
. 
éch 
2e 
Collaborateur technique : 
éche.on....... . 
€ 1 ss... 
Je échelon... 
2 


{er 


INDICES INDICES 

| :: 90 sis 
229 

4e 180 
2 194 

2e 1% 1:0 
ft4) 
| 200 190 
7° 275 {st 

264) 172 
5e 944 103 
Là 
> 212 115 
e 180 
| :: 970 
4e 2: 
3e 913 500 
2e 
229 
5e 918 
4e 206 250 3 
409 
Ge 
3e 196 
3e 471 53 
2 1538 550 
{er 15 
220 
| 7: 195 

4e 465 262 
Je 155 195 
2e 4115 
102 175 
154 14) 

US 34) 
9e 429 
31 
| :‘ 210 315 
Ge 229 

né 150 | 

{= 
| 
220 | 2% 
Ge 920 2! 

1° 20%) | 2) 

3e 190 | 
150 
170 
| 

4 178 

> 167 
2e 156 
419 

| 
— 
256 


| 
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: GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHEIONS INDICES GRADES ET EMPLOIS | CLASSES ET ÉCHELONS ENDICES 
æ échelon... 310 200 
æ échelon...... 263 
ter échelon... 200 230 
213 échelon... 185 
19 
2 échelon . 181 Médecins contractuels de l'inspection médicale du travail 
ONU 170 et de la main-d'œuvre. 
Ecole nationale de In santé. 
Secrétaire administratif... | Maximum ...... 447 
Chef du service de documenta- | Maximum 410 
Agents temporaires du fonds de solidarité des employeurs. 
Secrétaire | MAXIMUM 0 360 Réda 
cteur prineipal à titre tem-[1re 205 
185 poraire. 285 
Inspecteur des études..........,, | Maximum .... 600 
MINIMUM 447 Rédacteur à titre temporaire... | {re 245 
225 
Etablissement thermal d'Air-les-Bains. 
Dowheur-masseur auxiliaire di | 19 échelon... 17 Agents lernporaires des directions régionales de la sécurité social 
plômé. 29 échelon... Rédacteur | 8e échelon 315 
3e échelon... 150 997 
Doucheur-masseur auxiliaire non | Unique ......... 10 5e ÉCRElON.. 964 
dipiômé, &e échelon. 242 
3e 223 
Travait et sécurité sociale. ON 485 
3e échelon... 172 
Be catégorie... 40 Ouvriers spécialisés auriliaires. 
3 échelon.......... 350 Ouvriers spécialisés auxiliaires. 7e 290 
échelon...... 340 échelon... 208 
1er échelon......, 330 échelon. ...... 1% 
184 
# catégorie... PO 315 171 
échelon.......... 300 2e 158 
% échelon... 285 1e échelon. 445 
x Hics, transport tourisme. 
— Secrétariaï général aux travaux publics. 
485 tut géographique national foyen 311 
Agent contractuel de l'Institut | Maximum ..........,.. 292 
géographique national, Moyen 259 
Agents contractuels des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. Agent contractuel des services | Maximum .,..,..,..,.. 3% 
d'organisation et de contrôle | Moyenne .…............ 258 
dre catégorie. | 370 Chef des services administratifs 320 
%æ 360 de la commission des marchés 
1% 107 ÉChElON. 350 des chemins de fer. 
catégorie... | 3 340 Rédacteur principal contractuel | fre 300 
| D échelon... 330 à l'administration centrale, 275 


| 
202 
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Rédacteur contractuel à l'admi- 
nistration centrale, 


Cormmis principal contractuel 
d'ordre et de comptabilité à 
l'administration centrale. 


Commis contractuel d’ordre el 
de comptabilité à l’administra 
tion centrale. 


II. — Commissariat 


Directeur adjoint, sous-directeur 


Chef de eee 


Sous-chef de bureau............. 
Rédacteur principal.............. 


Commis principal d'ordre et de 
comptabilité, 


Commis d'ordre et de compla- 
büité. 


Chargé de 


INDICES 


ire classe... 
Ciasse exceptionnelle : 

Après 3 ons... 

Avant 3 ans......… 
Hors classe....... 
j'e classe... 


{re classe... 
classe 


général au tourisme. 


classe. 


classe... 


Casse exceptionnelle : 
Après 3 anc...... 
Avant 3 ans... 

Hors classe 

classe 


{re classe 
2 classe 


Maximum ........ 
Moyenne 


172 
155 
4% 


534 
412 


INT. — Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Chef de burean et adjoint à 
l'inspecteur général de l'avia- 
tion civile el commerciale. 


Sous-chef de 


Rédacteur 


Cermmis principal. ............... 


sus 
{re classe... 


% classe... datés 
Cho... 


Ciasse exceptionnelle : 
2 échelon (après 


4er échelon (avant 

flers classe....... 


Rémunérations app'icables, à compter du #7 janvier 1948, 
aux personnels non fonciionnaires de l'école centrale lyonnaise, 


Le ministre de l'éducation nafonaïe, le secrétaire d'Etat au budzet, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrélaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à ka jeuneese et aux sports, 

Vu la loi no K-357 du 27 février 198 portant ouverture de crédits 


en vue de la réalisation d'une 
de la fon Uon publique; 

Vu le décret no 48-335 dn 29 février 1938 portant attribution d'un 
complément provisoire de trailement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 38-1125 du 13 juille 
ralion de reclassement au titre de la p 
ment de la fonction publique, 


première tranche du lassement 


una 
L Lait 


majo- 
remière tranche du reclasse- 


Arrèten!: 

Art. fer, — Les nouvelles rémunérations ré<ultant, pour les pere 

sonnels de l'école centraïe Ivonnaise, de l'appheahen de l'artiche 5 

du décret no 48-1121 du 143 juiliel 1918, sont fixées ainei qu'il 
à compter du fer janvier 1938: 


sut 


| RÉMINXFRATIONS 
| RÉMUNÉRATION: snaueliee brutes 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES 
Aa con € ou 
de base 194 
fer janvier 1948, 
fYancs 
Directeur et sous-|4dre c'asse...... 158.000 o12.000 
directeur. 2 AAA LLL 
je classe...... 126.064) 
# classe... 114.064) 
Professeur techni- | 1" casse... 126.000 
que, chef des tra-|[2 ciasse....…. 117.000 SPA 
classe... 465.004) LE 
chasse... K1.06K) 27.004) 
72.000 221.009 
Professeur  techani- c'asse. 20.000 000 
que adjuint. classe... (nu) 
6° clasce...... 66 .0(4) 
Surveillant général. asse unique. 2.000 15.00 
Surveillant général. | C1 e 42.000 115.000 
Secrétaire de direc-|1re c'asse...….. 6610) 
tion. 89.700 25.006) 
classe... 19.000 167.000 


Art. 2. — Les nouvelles rémiméralions fixfes par le présent arrêté 
sont exciusives de toute gratifil-ation. 


Augnne :rndemnité on avantage accessoire, de quelque nature que 


ce eoit, ne peut être accordé aux agents désignés au présent arrêté 
que dans les conditions fixtes par les articles 5 et 7 de l’ordon- 


nance du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Les nouvelles rémunérations sont attribuées aux agents 
suivant leur classe respertive, 

L'attribution des nouvelles rémunérations ne <era pas considérée 
ccrame un avancement et lumeiennelé des agente dans leur classe 
comptera du jour de leur dernière promotion. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1952, 


Pour le ministre de l'éducation nationa'e et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ei par déxgalion : 
Le directeur du cabinet. 
GEORGES LAPEVRK, 
Le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux syerts, 
JEAN MASSON 


| 215 
485 

| 213 

210 

459 
| 
455 

130 

50 
6x) 
500 
500 

370 
3930 | 

300 
| 
915 
| 
| à 

230 
218 
210 
302 

455 
500 

| 
454 FE 
| 420 
410 
330 
20 

295 

À 
| 230 
218 
. 
20 
196 
185 

452 
455 
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Rémunérations applicables, à compter des 1° janvier 1949, 1er jan- 
vier, fer juillet et 25 décembre 1950, aux personnels non fonction- 
naires de l'école centrale lyonnaise, 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat au budzet, 
le secrélaire d'Elat à la présidenre dn conseil et le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret no 19-12 du 12 janv'er 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat, au titre de la 
deuxième tranche du reclassemen: de la fonction publique; 


article 

Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1950 instituant pour 1950 de 
majorations au titre du reclassement de la fonction 
publique ; 

Vu la loi n° 50-922 du 9 août 1950 et notamment son article 1 


modifiant et complétant l'article 30 de la loi no 50-135 du 34 jan- 
vier 1950, 


Vu r loi de finances du 31 janvier 1950 et notamment son 


Arrêtent: 


Article unique. — Aux rémunérations fixées, à compter du ter jane 
vier 1948. pour les personnels de l'école centrale lyonnaise se subs- 
tituent, à compter des fer janvier 1919, 1er janvier, fe juillet et 
2 décembre 1950, les rémunérations suivantes: 


RÉMUNÉRATIONS | RÉMUNÉRATIONS RÉMUNÉRATIONS | RÉMUNÉRATIONS 

GRADES ET EMPLOIS CLASSES RÉMUNÉRATIONS annuelles brutes annuelles brutes annuelles brutes annuelles brutes 
et échelons, de 1945. à compter du à compter du à compter du à compter du 

fer janvier 1949. fer juillet 41950, {er juillet 41950. 25 décembre 1950. 

francs. francs. francs, francs. francs, 

Directeur et sousdirecteur,..... 9 échelon... 210.000 162.000 828.000 894.000 1.013.000 
Se échelon...... 198.000 722.000 783.000 814.000 956.000 
échelon... 153.000 669.000 727.000 786.000 889.009 
G échelon... 163.000 621.000 676.000 730.000 822.000 
5 échelon.....s 153.000 561.000 619.000 672.000 755.000 
4 échelon...... 138.000 501.000 558.000 €03.000 680.000 
3 échelun...... 126.000 451.000 498.000 510.000 606.000 
> échelon...... 114.000 400.000 410.000 476.000 532.000 
{er échelon... 102.000 318.000 371.000 405.000 419.000 
Professeur technique, chef des | 9° échelon... 168.000 603.000 653.000 702.000 784.000 
Uavaux, échelon... 158.000 545.000 601.000 651.000 721.000 
7e échelon... 133.000 497.000 552.000 601.000 672.000 
6e échelon... 126.000 459.000 510.000 954.000 622.000 
5e échelon... 114.000 418.000 462.000 502.000 565.000 
& échelon... 102.000 376.000 413.000 451.000 507.000 
3e échelon... . 87.000 529.000 264.000 399.000 419.000 
2 échelon...... 72.000 287.000 318.000 349.000 3M .000 
{er échelon... 72.000 263.000 287.000 310.000 342.000 
Professeur technique adjoint... | 8e échelon... 135.000 480.000 525.000 570.000 629.000 
échelon...... 126.000 451.000 495.000 538.000 606.000 
6 échelon... . 117.009 418.000 457.000 496.000 556.000 
échelon...... 108.000 382.000 417.000 453.000 507.000 
échelon... 96.009 345.000 377.000 409.000 457.000 
3e échelon... 84.000 306.000 336.000 366.000 408.000 
échclon...... 72.000 274.000 297.000 323.000 358.000 
Survelllant | 19 échelon... 66.000 237.000 256.000 276.000 201.000 
Socrétaire de direction. | Echelon unique. 176.000 191.000 306.009 225 .000 
{re 96.000 329.000 356.000 384.900 424.000 
2e 89.000 299.000 224.000 250.00 336.000 
%æ classe... 83.400 275.000 297.000 318.000 318.000 
72.600 247.000 266.000 285.000 311.000 
5 classe........ 58.000 216.000 234.000 | 252.000 214.000 
48.000 191.000 206.000 221.000 239.000 


Fait à Paris, le 19 mai 1952. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL POUISSET, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et par déKgation® 
Le directeur du cabinet, 


Le secrétaire d'Etat au budgef, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisationé 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


GEORGES LAPEYREÉ Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


JEAN MASSON, 


| 
: 
| 
à 
4 i 
3 
| 
À 
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: Vu le décret no 48-1108 du 10 ju t 1948 portant classer t hiérar- 
Rémunération des commis du génie rural . chique des grades et em! des personnels civils ! res de 
à compter des 1: octobre 1949, 1 janvier et 1: juillet 1950. l'Etat relevant du régime £ Sr es, modJifi npiété 
par le n° 49-508 du 15 ai 1919; 
Vu l'arrêté du % juillet 19% portant aute 
Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le de des don) Le s du 
becrétaire d'Etat à la présidence du conseil, génie rural, | 
Vu la lof ne 49-565 du 20 avril 1919 portant répartition de l’abat- 
lement global opéré sur le budget de l'agriculture par la loi Arrétent 
pe 48-1922 du 31 décembre 1948; 
Vu la loi n° 50-42 du 8 août 19% relative au développement des Art. £er, — Les traitements des commis du génie 7 | icables 
prédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils à compter des fer ociobre 19%, fer janvier et 1er juil © sont 
pour l'exercice (agriculture); fixés ainsi qu'il suit: 
TRAITEMENTS 
CLASSES ET ÊCHELONS INDICES 
Au fer octobre 1949. Au ir janvier 1950 | Au {er t 195. 
france. france. france 
240 266.000 282.000 304.000 
200 220.000 232.000 216.000 
490 909.000 91.000 93 
460 477.000 154.000 192,000 
450 467.000 172.000 179.000 
440 456.000 161.000 165.000 
Art. 2. — Les agents recrutés en application de l'arrêté du % juil- intéressés bénéficieront d'une indemnité compeneatrice., \ Ssou- 
t 14949 susvisé sont reclassés comme suit à compiler de la date à mise à relenue pour pension, égale à la différence entre le traite- 
quelle ils ont été chargés des fonctions de commis du génie rural: ment qu'ils percevaient dans ir ancien emploi, à la date de leur 
nominaiion, et le traitement afférent à leur nouveau grade Cette 
indemnité sera réduite de plein droit du montant des ma de 
4° Agents du cadre complémentaire. traitement dont les inléressés bénéficieront, dans nouveau 
grade, à l'exception de ce.les résu:tant d'une augmenta géaérale 


SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 


Agents du cadre complémentaire 


Commis du génie rural: 
de bureau: 


5e échelon ‘1). 
2 & échelon 2). 
3e éctelon (3). 


4er échelon (2). 


fi) Les agents reclassés à cet échelon conservent l'ancienneté 
ecquise dans l'échelon de leur ancien grade dans la limite maximum 
de deux ans. 

(2) Les agents reclassés dans cet échelon conservent la moitié de 
l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 

(3) Les agents reclassés dans cet échelon conservent les deux tiers 
de l'ancienneté acquise éans l'échelon de leur ancien grade. 

{4) Les agents reclassts dans cet échelon perdent fancienneté 
acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 


2° Auriliaires de bureau. 


Les auxiliaires de bureau sont nommés à l'échelon de début du 
e de commis du génie rural. ls pourront, s'ils ont accompli 
à la date de leur titularisation plus de dix années de services eivils 
dans une administration ou un service de l'Etat, bénéficier d’un 
rappel d'ancienneté égal au temps de services civils qu'ils ont 
effectué en sus des dix années précitées, sans préjudice de l’appli- 
cation des lois concernant les bonifications et majorations pour ser- 
vices militaires. 


Dans le cas où la rémunération afférente à leur nouvel emploi se 
trouverait inférieure à celle qu'ils percevaient antérieurement, kes 


des rémun<#ralions. 


Les agen'e contractuels titularisés dans le nouveau grade de coma 


mis du génie rural bénéfcie:ont d'une rémunération égile à celle 
des auxiliaires de bureau ayant accompli ie même non l'années 
de services publics et titu'arisés dans le emême corps, dans les condis 
tions prévues au paragraphe 2° du présent article. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux agents ntractue]ls 
de {re pt 2e catégorie du génie rural, ainsi qu'aux commis et rédac- 
teurs temporaires provenant des éervices du ravitaillement, qui 
seront reclassés dans le nouveau grade de commis, compte ! 1 des 
services civiis effectirés dans 


C emnlois, antérieurermme! à leur 
titularisation. Toutefois, cette reconstitution de carrière ne pourra 
avoir pour effet de les reclasse le leur noue 


veau grade, sans report d'ancienneté, et ne leur ouvrira droit à 
aucune indemnité compensatrice. 


— Le présent arrêté 


Art. 3. I 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1952, 


éera pubiié au Journal o//iciel de la 


Le ministre de 
Pour Je ministre et par dé 


l'agriculture, 
sg itiong 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 


Paris, — 1mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


mme 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DIXIÈME LISTE ADDITIVE À LA LISTE PROVISGIRE DE CLASSEMENT 


DE L'ANNÉE 1949 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


DES CANDIDATS AUX EMPLOIS RÉSERVÉS 


ANNEXE AC 


Voir notes à la fin du tableau. 
« JOURNAL OFFICIEL » 


JOURNAL OFFICIEL » bu 10 Mar 1950) 
| TRAITEMENT | 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS bude INDEMNITÉS | EFFECTUE 
TABLEAU CATÉGORIE ee ou salaire journalier | | Loi 
Empiois, ou horaire budg'taire lu 30 ja du iu 
de début 13). 10273 1024 
——— — — | — | — | 
francs. | 
| | 
Administrations centrales. | 
Eurio!s GROUrÉs | 
Emplois masculins. | 
| 
B 20 202.000 Diverses, | 2/6 | 1/6 
D 4e Gardien de tal PMiver<es, 1;2 
4e Chauffeur d'automobiles... e 2%.000 Diverses » 1/1 
D 49 ” Diverses » 115 1,3 
E Homme d'équipe et 450.000 Diverses 1/2 
E ne Ouvrier Sans ” hivers 1/1 1/2 
E et ds 164,600 Diverses » 1/i 1/2 
, | 
Linplos féminins. | | 
| | 
D Ouvrière » Diverses, » 1/2 
Services extérieurs. 
Empleis masculins. | 
D 4 156.000 | Diverses. 112 1/4 
.D 4e Gardien de bureau. 156.000 | Diverses, 1/2 1/1 
D 4e Gargon de laboratoire » | Diverses, 1/2 1/5 
4e Chauffeur d'automobiles. Diverse:, 1/1 1/2 
Homme d'équipe et 150.060 | Diverses. » 1,1 1/2 
| {2 
Emplois féminins. | 
C ae Sténographe 210.009 | Diverses. » 1/2 
C 123.004) | Diverses, » » » 
D 4e Ouvrière spécialisée... Diverses. » 1/2 
| 1/2 


va 
25 
24 
1 
À 
ACA 
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TABLE AU 


LD 


D 
D 


CATÉGORIE 


2e 
4e 
4e 
4e 


MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 


Emplois, 


Ministère des affaires étrangères. 
EMPLOIS NOX GROUPÉS 
Emplois masculins. 


Ministère de l'agriculture. 
EMPLOIS NOX GROUPÉS 
Emplois masculins. 


sous-agent de l'hydraulique 


Minis'ère de l'éducation nationale. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 


Agent des services intérieurs et des transports, 


Appariteur des facullés et observatoires..... 
Concierge: bibliothèque Mazarine, Muséum 

nalional d'histoire 
Cuisinier (école normale supérieure).....,.... 


Garçon de bibiothèque: universités, école 
naliona supérieure des arts et industries 

Garçon de saile: bibliothèques des universités, 
obs rvatoires de Paris, facultés, observa- 
toires, bibliothèque de l'école normale supé- 

Garçon de 1aboratoire: école centrale des arts 
et manufactures, école normales supérieure, 
facutés, observaloires. Muséum national 
d'histoire naturelle, observatoire de Paris... 

Gardien de bibliothèque: bibiiothèque natio- 
naie, bibliothèque de l'école national: des 
langues orientales vivantes, bibliothèque 
Mazarine, bibliothèque de l'Institut. de 

Gardien de bureau du Mus“um national d'his- 
toire naturell 


Gardien de musée des plans et relief<......., 
Gardien de gaieries du Mu<éum d histoire 
Gardien de classes de l'école nationale supé- 


Gardien: école nationale supérieure des beaux 
arts, musées nationaux, observatuire de 


Surveillant: biblioihèque nationale, monu- 
ments historiques, facultés, observatoires... 
Surveillant militaire et surveiliant cycliste des 
paiais nationaux 


Ministère des finances. 
EMPLOIS NOY GROUPES 
Emplois masculins. 


Garçon titulaire ‘service de; laboratoires)... 
Ouvrier de l'équipe d'entretien du inté- 


rieur (monnaies et 
limbreur à l'atelier général du timbre....... 
Manæuvre de force titulaire (Imprimsrie natio- 


Ministère de la guerre. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins 
Vérificateur des 
Agent secondaire des évo'es militaires. ....... 
Casernier en France, en Algérie ou Tunisie... 
Gardien de champ de 


Musée de l'armée. 


sardien de 


TRAITEMENT 
budgétaire annuel, 
où Salaire journalier 
où horaire 
de début (3), 


france, 


150.000 


184.000 
151.000 
166.00 


» 
202.000 


166.000 
166.000 


151.000 


166.000 


166.000 
166.000 


166.000 
166.000 
166.000 
166.000 
181.000 
184.000 


131,60 


299.000 
166.000 
166.000 
166.000 


166.000 
166.000 


PROPORTIONS RÉSERVÉES 


INDEMNITÉS | EFFECTIF 
Loi Loi 
(1) budgétaire, | qu 90 janvier | du 18 juillet 

1933. 194. 
Diverses. 1/1 1/1 
Diverses. 5 1/2 1/4 
Diverses. » 1/4 1/2 
Diverses. » 1/2 1/4 
Diverses. » 1/2 1/4 
» » » » 
Diverses. » 1/4 1/3 
Diverses. » » 
Diverses. 1/2 1/4 
Diverses. » 1/2 1/1 
Diverses. » 1/2 4/4 
Diverses. » 1/2 1/1 
Diverses. » 4/2 1/4 
Diverses. » 1/4 4/2 
Diverses. » 4/4 1/2 
Diverses. » 4/4 1/2 
Diverses. » 1/4 4/3 
Diverses. 1/4 1/2 
Diverses. » 1/2 1/4 
Diverses. 3/4 
Diverses. » 4/3 » 
Diverses. » 4/2 
Diverses. 1/4 1/2 
Diverses. » 3/8 3/8 
Diverses. » 1/4 1/4 
Diverses. » 4/4 1/4 
Diverses. 3 4/4 1/4 
Diverses. » 1/4 1/2 
Diverses. 1/3 4/4 


| 
— 
| 
| 
| | 
ù D 
p ie 
| 
D 1° | 
D je 
D 
D 30 
D 
D 4e 
D 4° | 
D 4 
D 4e Porti civil (non asserm 
D 4e 
D 4e | 
4e à | 
4e 
» 
D 4° » 
E 
B 
D 
D 
+ 
D 
| 
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TRAITEMENT | | 
| ROPORTIONS SER 
MINISTERES ET ADMINISTRATIONS INDEMNITÉS | PROPORTH RÉ<ER\ÉES 
et 
TABLEAU CATÉGORIE ACT | ou salaire journalier | | Loi | Loi 
Emplois, ou horaire (D) | bulgitaire du 99 janvier | da 1* juillet 
de début (3. | | 1223 | su2i 
francs. | 
| 
Ministère de la marine. | 
EMPLOIS NOX GROUPÉS | 
Emplois masculins. | 
D é Agent de gardiennage des 106.000 Diverses. 1/4 
Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins 
B 2e Commis mascuiin du service postal........... 220.009 Diverses. 1/4 1/1 
D 4e Auxiliaire temporaire de transport des dépé d: | 
D 4 Auxiliaire temporaire de la disiribution pos- 
D & Chargeur auxiliaire temporaire............. 166.000 biverses. 1/1 
Emplois féminins. 
B 2° Commis féminin du service posta!............ 220.000 Diverses. 2 1,2 , 
B 2 Commis féminin du service des chèques pos- 
taux, des articles d'argent et de la caisse 
nationals d'épargne des postes, té!égraphes 
Minis'ère de la production industrielie. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins 
D 2 Commis des mines.......... 202.000 
Diverses. 1/3 1/6 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins 
B 2e Lieutenant de police sanitaire....,......... te 2% .000 Biverses. » 1/1 1/2 
D 4e Agent, surveillant. ............... Diverses, 1/2 1,1 
D 4e Garde de contrôle sanitaire................. 131.000 Diverses. 1/3 1/4 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
EMPLOIS NON CGROUPÉS 
Emplois masculins. 
B > Commis 202.000 Diverses. » 1/3 1/5 
Ministère des travaux publics 
et des transports. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
B 2 Commis des ponts et chaussées.......,..,,.. 202,000 Diverses. » 13 116 
D 4e 29.009 Diverses, » 1/5 1/1 
D 4s Eclusier, pontier, barragiste titulaire de la 
navigation intérieure et des ports d- com- 
D & Gardien de phare dans la métropole: ne 
comportant pas d'appareils mécaniques ou 
électriques: 
} ersese 
D 4 Gardien de phare dans la rxétropole: compor- 
tan! des appareils mécaniques ou électri- 
ques : 
Emplois féminins. 
B Commis des ponts et chaussées. 202.000 Diverses. 1/3 
Min:stère de la marine marchande. 
NON 
Emplois masculins. 
D Garde maritime la métropole. 202.000 Diverses. 11 


* 
— 
+ 
| 

- 
+ 

| 
‘1 
: A 
| 
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À 
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TRAITEMENT 
PROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTERES ET ADMINISTRATIONS INDEMNITÉS | EFFECTIF 
TABLEAU CATÉGORIE ou salaire journalier Loi 
Emplois. ou horaire «) budgétaire. | 90 janvier du 18 juillet 
de début (3). 1923. 1924. 
francs, 
F Secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
p 4e Agent de Ja navigation 202.000 Diverses. 1/2 
Préfecture de la Seine, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
4 Emplois masculins. 
ee. D 4e Agent de gestion (surveillant à la bourse du 
< travail, au palais de justice, garde des cime- 
tières, garde des promenades). 184.000 Diverses. 3/1 
D 4e Surveillant des sus 1*4.000 Diverses. » 3/4 
: D 4 Cantonnier du neltoi-ment de la ville de Paris. 210.000 Diverses, » 1/8 4/8 
D ke Cantonnier des cimetières....,.... 192,000 Diverses, » 3/4 » 
D 4e Compteur de pavés............ 181.000 Diverses. » 3/4 » 
D 4e Garçon de cabines municipales... 184.000 Diverses. » 1/4 1/2 
4e Gardien de musées de !a ville de Paris... 166.000 Diverses. » 1/8 
E Agent masculin des services hospitaliers 
(assislance publique), garçon de service 
dans Jes établissements départementaux 
d'assistance, Préposé et infirmier adjoint des 
hôpitaux psychiatriques......... 181.000 Diverses. 4/1 4/3 
à D 4e Surveillant des élablissements charitables 
MUNICIPAUX 181.000 Diverses, » 9/1 » 
| Ernplois féminins. 
D 4e Surveillante des établissements charilables 
181.000 Diverses. » 1/2 » 
E Femme de service des écoes primaires et 
maternel'es (service continu) et femme de 
PR service des collèges modernes et techniques. 166.000 Diverses, » 1/2 5 
a E ÿe Femme de service des écoles primaires el 
maternelles (service non continu: quatre 
heures à six heures par » Diverses. » 1/2 
E 5e Infirmière adjointe, préposéte adjointe des 
hôpitaux 181.000 Diverses. » 1/2 
E Hi Agent féminin des services hospitaliers (assis- 
tance publique) et fille de service (établisse- ; 
ments départementaux 181.000 Diverses. » 1/2 » 
| Préfeciure de police. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
D 4e Agent spécial de commissariat. 210.009 Diverses, » 172 1/1 
À D 4e Infirmier 272.000 Diverses. » 1/1 41/2 
Bourse des vaieurs. 
- 
Maison départementale de Hanterrc. à 
Électricité et Gaz ce France, 
EMPLOIS NON CGROUPÉS 
Emplois masculins. 
B 2° Emplové qualifié (2)............. 21.953 Diverses. » 2/10 1/19 
D 4e 20.309) Diver-es, » 2/10 » 
D 4e Garçon de bureau.......... 20.300 Diverses, » 2/10 » 
E us Planton 20, hiverses. » 2/10 » 
D 4e Ouvrier Ordinaire... 23.040 Diverses » 1:19 
| E MANŒUVre e 20.300 Diverses. » 1/10 » 
: 4) En principe les indemnités sont les suivantes: résidence, suppléments divers, salaire unique, allocations pour charpes de famiile, 


Mmajoralions pour charges de famili. 
(2) Emploi mixte, 
(3; Les traitements de base ont cours dans les zones sans abattement. 


| 
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Liste nominaiive des candidats classés ef non encore désignés 
\ en oue d'une nomination au titre de l'année 1943. 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS GROUPES 
EMPiO1S MASCULINS 

Cominis. 


©) 1 Nee (Louis;; 2 Delcourt (Lucien); 2 Micou (Razer); 4 Pogin 
{Marcel;; 5 Buussuge (Fernand); 6 Leguilloux (Louis); 7 France 
{Piérre); 8 Bonaventure (Jean); 9 Tschudi (Roger,; 10 Biscarrat 
(René); 11 Kalfa fElie;; 12 Fabry (Pierre); 15 Pianaise ‘Jean, ; 
da Franconi (François), 


D) 1 Soullie {René}; 2 Leperson (Henri); 3 Rudler !{Joseph'\; 
4 Rossignol (Raymond); Bergougnoux {Ravimond);, 6 Teyssier 
Roger); 1 Gourmelen {Barthélémy); 8 Mouïre (Robert); 9 Monnier 
{Emilien) ; 40 Perrin (Louis); 11 Foix (Adrien); 12 Baldacci (Pierre); 
Janvier (Pierre); 1% Negre! (Eugène); 15 Baudin (Pierre); 
46 Autret (Ange); 17 Boll (Georges), 13 Darrieulort (Cyprien; 
49 Peliiccini (Jean-Bapliete); 20 Caulle (Jean 21 Villetie Jean); 
2? Regnier (Jean), 23 Durand f{Roberlj; 24 Batllestini {Juies); 
25 Debyser (Alexis-Jean). 


Surveillant. 


C) 1 Villain (Paul) ; 2 Blosser (Marcel); 3 Bizet {Paul) ; Commecy 
(Adrien); 5 Man'eaux {Marcel}; 6 Fournillon (René); 7 Chevilliet 
(Jean, ; 3 Repain (Maurice); $ Wehrie (Louis); 10 Fresninet (Jean); 
di Vaysseix (Joseph); 12 Michel (Joseph); 13 Chauvin (Edmond); 
di Galzin (Jean-Marie); 15 simonet (Roger;; 16 Leger !{Victor); 


Gui bauit (Gilbert); 18 Giacinti (Saint-Jean); 19 Dolleant (Fer- 
nand); 20 Caron (Paul: 21 Gourvil (Auguste): 22 Besson (Lucien 
23 Raimbault (Maïcel); 24 Le Vilain (Emile); 25 Le Goff {Pierre!; 


26 Baudesson (Maurice) ; 27 Rollet {Maurice); ?3 Vandernoth (Louis); 
29 Toury ; 30 Crapier (André); 31 Sepiier (Robert) ; 32 Richou 
(Joseph); 33 Rastoul (Georges); 3% Faure (Jean), %5 Lanouguère 
(Louis); 36 Testemaie ‘Pierre); 37 Lannuel (Désiré); 3 Beleil'e 
(Pierre); 39 Darmen (Henri), 10 S'einer ({ilenri); 41 Boite) (Mar- 
ceau}; 42 hHennebert (André); 43 Guillo (Josenh); 4% Thietry 
(Georges); 45 Rislori (Donat); 16 Locart (Paulin: 47 Hiltenhrand 
{Georges}, 48 Lechevallier {fzan); 19 Roue (François); 950 Ciampelli 
(Antoine), 91 Ridet (Désiré: 52 Monjoin ‘René); 54 lrere Pierre); 
54 Svolacchia (Gino); 955 Leroy (Roger); 56 Chaillou (Jacques); 
57 Delettre (Octare;; 238 Reve: (Luvien);, 59 Gegot Ælaurice): 
60 B:iard (Albert), 61 Leblanc (Roger); 62 Touzet Maurice); 65 Flori 
(Charles) ; 6% Chazvier (Joannes,; 63 Pinaud (Edmondi: 66 Viala 
(Jean, ; 67 Berne {Alberl); 68 Fauvel {Juies); 69 Savina (Pierre); 
90 Capo (Michel); 31 Quechon (Jean); 72 Boichot {Paul) : 73 Tardivel 
(Georges); 72 Bouriau (Jacques); Thirion Maurice); 76 Pivo! 
(Robeït:; 51 Lellou‘ne (Ssssv); Giorgi (Félix:; 79 Defendini 
(René); 80 Paxi ‘Poul}; Maisonneuve f{Germain); 82 Boudard 
(Alfred); 83 Gr'ali François) ; 84 Fontaines (Remy); 8 Lecaiït Jules 
86 Lionet {Réné) ; 87 Sabourin (René; : 88 Luison {Louis) : 89 Dubreuil 
(Fernand); % Olivier (Raymond); 91 Bouet ‘Paulj; 92 Saugr 
(Jean): ; 93 Horjon (François', 9% Lechevallier {Mauri‘e): 95 Herlin 
(Maurice; ; 96 Duclere {Remy}; 97 Riguier {François}: 98 Lebrasseur 
(Georges); 99 Coquin (Lucten,; 10 Lecorche (A\ibert); 101 Garelli 
{François) ; 102 Bragard (Henri); 103 Cappigny (Maurice); 104 Prin 
(René); 105 Steinmetz {Pau!;; 196 Robin {René),; 107 Cassel {Mau- 
rice): 10% Dame (Josephi; fus Brisorgueil 110 Parisset 
{André}; ; 111 Alonso (Jean) ; f12 Rivoa'en {Léon).:; 113% Florot {Adrien); 
41% Legoubin (Armand\; 115 Coinquet (And'é); 116 Wiget Marcel): 
113 Le Gall (Robert); 119 Leclers (Chares-Roland); 119 Genot 
(Georges-Julen); 120 Poitel {Maurice-Henri): 121 Churre 4{4Mariu 
Louis); 122 Castellani (Michel); 123 Nadiras {Germain 

(Donat) ; 123 Gaborïit (Pierre-Louis}):; 126 Rosch (Francois) ; 
(Michel-Léon) ; 123 Arnouit (Kléber): 129 Bouillon \Dane!-Huberi): 
430 Jupin (Norheri-Jules); 121 Jourdain ‘Roger-Henri): 132 Genot 
(André - Raymond); 133 Gouzay (Georges - Pierre); Marotine 
(Alphonse-Henri) ; Dinet ‘Edouard 136 Mayne ‘Jean-Auguste); 
431 Richard (Maurice-Joachim): 138 Perrier (Frédéric); 129 Amigue 
(Jean); 1:09 Heux (Léon-Charles); 141 Laberneze (Dominique 
152 Manigot (Paul-Roger): 143% Le Goff (Jean); 114 G'ordano (Lau- 
rent;; Menigoz (Michel-Marie): 116 Duiuc ‘Jean-Baptiste 
447 Landrin (Raymond); 143 Vilaine (Maurice-Théophile) : 119 Sover 
(Gilbert-Pierre); 150 Daniel! ‘Henri-Eloi); 151 Rover ‘Paul-Sébastien 
152 Gansoinat (Jean-Antoine); 153 Le Saux (François); 15% Descaenps 
(Gaston-Georges); 153 Bouchey {Marius-Imbert): 156 Pigis (Marius- 
Aristide; 157 Garlantezec Lucien}: Cordiolani (Venence\: 
459 Harouet (Marcel-Mathurn): 160 Gadroy ène}: 161 Paliern 
(Adrien-Louis) ; 162 Bechesny {Maurite): 163 Catalifaut (Cyprien); 
46: Weber (Albert-René): !63 Wiart (Lous-Erneat): 466 Schmitt 
(Laurent); 167 Naly (Hippolite): 168 Jean (Maurice): 169 Boissoux 
(François); Charles (César-Hubert); 171 Chauvet (Auguste): 
472 Leclercq (André); 173 Alazet (Georges): 171 Moine (Pierre- 
Raymond); 135 Boucher {Joseph-Albert); 176 Rivière (Cashnir); 
477 Pezza (Joseph); 173 Tar:snne {Jacques-Christophe): 179 Lamou- 
reux {Georges}: 150 Marotel {Ravmond-Paul): 149! Pinguet ‘René- 
Aimé); 192 Charlier 183 Emsallem (Alfred); 
48% Dous:y (Noël: ; 185 Hirhec fLouis-Jean): 186 Maeson (Lucien); 
487 Knaff (Pierre): Soida Moïce-Michel): 199 Fouarge {Michel- 
Pierre); 490 Kilourza (Charles-Chaloum);, 4191 Luze (Alphonse); 


19 Blot (Georges); 193 Jaluer (Arsène-Louis): 19% Acolat (Albert 
Louis}; 19 Le Gaz (Jexm-Louis): 1% Lesnoigne (Léon); 197 Atlan 
(trou-Maurice); 193 Vigne (Pierre-René),; 199 Guegan (Albert-Marie)s 
209 Loyer (Feruanid). 
C') 1 Guerard (André). 
D) 1 Saraun (François-Marie)}; 2 (Pierre); 3 Lafontaine 
(Charles), Faregna (Anloine); Pondevie (Pierre); 6 Boisson 


(Benjamin); Paulin {Arimand);, 8 Baron (theurges), 9 Collignon 
(Albert); 10 Vuillon (Clodius), {1 kerisit (Jean), 12 Cesari (Phi- 
lippe), 13 Frey (Joseph); 13 Schneder (Chares)};, 15 Bossard (Char- 
les) ; 16 Braud (Auguste); 17 Norbert (Théodore); Monard (Geor- 
ges); 19 Bersano (Bruno): 2%) Ohre<ser (Loug): 21 Brits (Emile); 
Berard (Xavier); 25 Dubray (Félicien) ; 24 File (Simé Velia 
(Salvador); 25 Tabakian (Magop): 27 Brouxe Louis); Kurtz 


(Adam); 29 Penaud (Robert), Crabot (Jo-eph)}; 31 Sibande 
(René). 


Concierge 


C) 1 Rogez (Omer-Auguste): Ancein 
(Auguste) ; : Bouligne (René): 9 Coitlant (Robert 
4 Wabont (Thomas): Vernhet (Louis); 9 Le Gueri 
10 Ploquin (S mon); f1 
15 Monjoin (René); 
rélte (Juie<) ; 17 Guerin 
(Justin) ; 2 Villars (Josent 
23 Maisonneuve (termai 
26 Nanti (Louis); 27 Por s1bert):; 2 Heliot (André); 29 Rragard 
(Henri): 20 Duhamel Jules); 21 Barre (Louis): 32 Cappisny (Mau- 
rice); Fabalet (Henri): Deditlieu {Louis): % Fauvel (Louis 
Covain (Ernest); 37 Taitz {(Reymond); % Rapand (Paul-Lusiet 
39 Sœhnien (Albert): 40 Brouird (René): 41 Deribreux 


- 13 n {Jul'en): 16 Car- 
roussaud (Jacques): 19 Nogaret 
Lucien) : ir br 


Rocer 
Henri); 12 Ezgret Fernar.d-Ren: Carty (Jear Catalifaut 
(Cyprien) ;  Lecomte Louis-Stanis as) : Bla het she! 


17 Roussel Foch (Jean-Grégoire): 49 Thepaut 
(Jean-Pierre): Renault ‘Georges-Charles Estevenel (Marce! 


(Jean-A'berl): 55 (Pierre-Ravmond): bominict 
(Ours-Amoine): 5% Maillot (Jeaa-Antoine): 56  Ponssans Emile) ; 
97 Pornon Hugues): Harouil'el René): 59 Rakouche Haern- 
Erne:l): 60 Blot (Georges): 61 Niord 'Maxime-Emile). 

D) Potvin 2 Massoni (Ange-Ph 3 Pastineli 
(Dominique): 4 Praïen (Henri Ravnaud (André): 6 Bourd'liat 
(Jean) 5 Poulain $ oisson (Benjamin): 9 Favz Marc 
19 Serr Khamou D Henri 12 
17 A'exeline Mn Pa 19 Mehat 
(Ernest): 29 Laz (Pierre): 21 Champet (Louis); 22 Kuriz (Adam); 
23 Quecu'ner (Hervé), 24 fietri {Dorninique). 


Gedien de bureau. 


A} 1 Planche (P'erre;. 

C) 1 Chuet (Robert): 2 Meyer (Louis); 3 Iouzuenan (Eugène): 
Lasvois (Lou:s Alred) : Fauquembersme (David); 
1 (Désiré): 8 Dessin (Charles); 9 Coupard (René): 10 Delord 
{René}: 11 Lebordais (Raymond); 12 Tourant (Henri): 13% Le Meur 
(François li Uistel (André 15 Leautrou {Albert}: 16 Poitet (Mau- 
rice-Henri 15 Genot {André-Raymond): Devriese (Anguste-Henri) 


: Desw 


19 Daniel! {Henri-E!oi} ; 29 Rover (Paul-sébast en) : 21 Revel (teorze 
Fernand): 2% Cord olani (Venence): 25 Le Joubhioux (Ju'ien-Marie 
21 Provote Emmanuel}: 235 Le Corre erre-Jo<eph 
Louis-Stanislas 27 Reeordon (Emmanuel: Le Nin (Joseph- 
Marie 29 Diéderieh (sidore)i : 20 Roussel CYvon-Robert}: Schmitt 
rent): 42 Naïv : 43 Desrnais Ravmond 
tené): 33 Tean (Maunéo): 35 Henrv (Louis-Geo Descou!t 
31 Thourel Marc in ; 
39 Lagarde (Char'es; 10 ] And Don i (O 
Anto ne 5? Verfaillie ‘Charles 12 Rivière /Casinmir-Iréné 11 
(Jaseph}: 45 Taranre (Ja que=-Christonhe 15 Marotel \avmmind 
Pau! 37 Pinguet (René-Aimé\: 48 Miles lErie-Sammel #2 Wrhe 
Louis): 50 Knaff (Pier:e) : 51 Rarnicand (Albert): 52 Verdes {Mathu- 
rin}: 53 Huve (André-Albert): Huamelle !'Emilien 13 Atlan 
(Albert): 56 Prat (Edmond): 57 Nahier f Remy 
(Georges-Jules): Durand Guezuan Albert- 
Marie) : 41 Alleaume {Marcel) ; 62 Loyer (Fernand) ; 63 Viaud (Robert- 


Auguste). 
D) { {Augustin}: 9 Fontaine 2 A'oxe! ne 


{Joseph}: 4 Minga' (Fernand): 5 Schneider (Charles 


7 Norbert (Théodore): 8 Monard ‘Gearges): Ohrescer [A 
19 Haimzaoui (Borziane); 11 Giorgi (Résinensuis); 412 Queguner 


(Hervé). 


Matheu !Anthe!me). 


Articles 99 de la loi du 19 octobre 196. 


Bastide ‘Jean 


Garçon de laboratoire. 
C) 1 Lechane (Gaston) : 2 Thouret 
D) 1 Saliceli (Antoine). 


(Marce'in). 


\ 


Chauffeur d'automobiles. 


C) 1 Thovex !{François-Louis): 2 Guerton {André}: Montagnon 
\Jean); 4 Lechevallier (Maurice); 5 Senechal (Lucien); 6 Derache 
(Charles); 7 Breden (André); 8 Luxe (Louis): 9 Leret {Valmont); 
10 Riaggzi (Robert) ; 11 Gillet (Gaston); 12 Huby (Albert); 13 Parisot 
(Marcel); 1: Renier (Emile). 
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D) 1 Mombeig-Andrieu (Marcel); ? Le Bras (Grégoire); 3 Labor:'e 
(Jean): 4 Piffaut (Marc); 3 Petit (Armand); 6 Cristofani (Raymond) ; 
9 Crespi (Jean); 68 Pinou (Georges); 9 Daire (Raymond); 10 Weiss- 
mann (André): 11 Klein (André); 12 Avry (Rabert); 13 Biret (Moïse); 
45 Valelte (Emile); 13 Bouteroy (Maurice); 16 Meneguin (Eugène); 
45 Moty (Georges); 13 Marceau (Paul); 19 Bayle (Roger); 20 Dantec 
(Yves): 21 Durand (Henri: 2 Parent'ni (Louis); 23 Lhomme 
(Henri); 2% Bergo (Albert): 23 Ourgaud (Raymond): 26 Paitz 
(Joseph), 27 Dufas (Edouard); Goudier (Maurice); 29 Ubertini 
(Victor): %0 Legal {Marcel): 31 Leveque (Justin); 32 Eberland 
{lean); 33 Meinard (Léon); 34 Vivet (André); 95 Gueguenit 


Ouvrier spécialisé. 


C) 1 Prevost (Alphonse); 2 Gorce (Gaston); 3 Auchere (Franck); 
Î 


4 (André 3 Bertimet (Jean): 6 Retift (Pierre): Michel 
(André): 8 Hodenan ‘Alain); 9 Perus (Gaston); 10 Millet (Joseph): 
41 Chevaliier (René): 12 Delgado (Julen);, 13 Bousson (Pierre); 
41 Coiffier {Maurice); 15 Leger (Lucen): 16 Lombard (André); 
47 Lecars (André 18 Guiny (Louis); 19 Viroulaud (Henri). 


D) ! Perron (Joseph): ? Le Mellee (Wenri): 3 Arvoir 


& Plancy A'bert): 3 Faliguerho (Pierre): 6 Herleler (Pierre): 
7 Rarmisse (Gaston): 8 Therene (Yves): 9 Frankelslein (André); 
10 Foulonneau (Pierre); 11 Radet (Marcel); 12 Le Goff (Roger); 
43 Finet {André) 


lomme d'équipe et manutentionnaire. 


3 Azibi (Mohand- 
6 Bonard 


Devrese !fAuguste): 2 Connan (Pierre): 
ben-Mohand); 4 Renier Emile); 5 Ruault (Etienne); 
(Henri). 

D) Gualhert (Gaston): 2 Fusson {Emile}; 3 Belleville (Roger): 
Uarmzaoui (Bouziane); 5 Ferrand (France); Isaac (Ben-Sassy); 
Barthe'emy (Georges). 


Ouvrier sans spécialité. 


C) ! Pic Robert; 2 Babolene (Louis); 3 Azibi (Mohand ben 
Mohand); 4 Le Gac (Jean-Louis). 


D) 1 Plancy Albert): 2 Cardinal François). 


Plañton. 


C) ! Renard (Français); 2 Capo (Michel); 3 Schmidt René); 
4 Herlin (Maurice), à Leteu {Fernand); 6 Coquin (Lucien); 7 Prin 
(René); S Vautrin (Albert); 9 Ribou'et (Pierre); 10 Genot ‘André); 
41 Masse (Henri); ,12 Revel (Georges); 13 Essid Lejou- 
bioux (Julien); 15 Perseval Georges): 16 Richard (Armand): 
147 Bastard 
20 Quedillac (François); 21 Benoit ‘François}; 2? Lagarde {üharles); 
23 Bijikian {Isgender); 24 Brannslein (Jean): 25 Sekroun :Moïse); 
25 Azibi (Mohand Ben Mohand); 27 Vanwincq (Lucien); 2% Jahier 
(Arsène); 29 Flaich Prosper); 20  Roust André): 31 Berna 
(Adolphe); 92 Fillon Pierre); 3% Le Gal (Ju'es); 34 (Geor- 

D) 1 Lamarre (Henri); 2 JHaoura {Ahmed);: 3 Ilamzaoui (Bou- 
Ziane); 4 Parfait {André); 5 Mondoiini (Féix); 6 Levy (Fredj); 
3 Neau Pierre). 


Veilleur de nuit. 


C) ! Ilarouetl (Marcel); ? Connan (Pierre): 3 Rampion {A'exandre): 


4 Basarle (Esteban); 5 Le Scanif {Fernand); 6 Benoit (François); 
5 Masson {Lucien\, 


D) 1 Le Froud (Jean-Francois), 2 Poirier (Léon). 


EMPLOIS PÉMININS 
Commis 
E) 1 Lanoue (Louise); 2 Micheli (Rene); 3 Deïarue (Suzanne): 
4 Pinel (Yvonne); Tardif (Marie); 6 Paillole (Paule); 3 Gienisson 
(Jeanne); 8 Orluno {Yvelle) 


Dactylographe., 


E) 1 Gerdil (Marie) ; ? Kroul (Paulette) ; 3 Montfort {Marie-Louise}; 
& Lefort (Marcelle): 5 Chabirand (Diane): 6 Mariaud (Suzanne); 
Fontaine (Charlotte); 8 Collin (Fernande); Barat (Suzanne); 
4) borras (Lucienne); 11 Theron 


\ 


Standardisle. 


€) 1! Delabroise (Simone); ? Cyrus (Léonie); 3 Parmon Rose); 
Lachiver 5 Pechabrier (Marie); 6 Sanguinetti ‘Esther); 


4 Dueroqg (André); 8 Pinauit (Fernande}; 9 Tesseron (Madeleine); 
40 Waticel {Marie}; 41 Monginonx (Yvonne), 12 Minel (Hélène); 
43 Chon jAniloinelle}; Budard (Jeanne), 


13 Aknine (David); 19 Gobbo ‘Jaseph);. 


Concierge. 


E) 1 Rion ‘Germaine) ; 2 Lucas (Germaine) ; 3 Taine (Raymonde)s 
4 Rouquie (Marie); 5 Rousselet (Isabelle); 6 Morvan (Anne); 
7 Cognard (Renée); 8 Le Men Louise); 9 Luiggi (Jeanne): 10 Pons 
(Antoinelie); 11 Besse (Berthe); 12 Beaume (Marie; 13 Vernaudon 
(Elise); 14 Da Graca (Carmen); 15 Pampanay (Augustine); {6 Gou+ 
pillet (Marie); 17 Champevui (Augustine); 13 Lafusse (Florentine)} 


19 Mauvigne !Alberine). 
Ouvrière syécialisée. 


E) Richard (Anna); 2? Dudognon {Suzanne\; 3 Cointe ‘Héène)s 
4 Thevenin (Simone); 5 Chouard ({Aiexandrine); 6 Viau :Marie-' 
Louise) ; 7 Piednoël (Marie: ; 8 Gambier (Camilie); 9 Bellug'ie (Geor- 
gelle}; 16 Jouan (Marie); f1 Reneaud (Berthe); 12 Chenel (Suzanne) 
15 Dussauit (Marthe), 


Surveillante. 


E) 1 Marteau (Berlhe)::2 Cyrus (Léonie); 3 Eliot (Marguerite}s 
4 Rambault {Alice}; 5 Richard (Annaj; 6 Merienne (Giïbert;; 7 Pirot 
(Aimée) ; 8 Huchet (Rachel); 9 Bailly (Albertine;; 10 Moreau (Hen- 
rielle)}; 11 Cohen {Rayvmonde); 12 Leflour {Georgelle); 13 Chenu 
(Simone); 1: Cointe {Hélène); 15 Bachel'erie (Marie); 16 Verrechia 
(Jeanne); 17 Garnier (Jeannine); 18 Blanchard {Berthe}; 19 Fischer 
(Yvonne); 20 Morvan (Anne); 21 Chouard (Alexandrine); 22 Etlin 
(Ernestine); 2% Cognard (Renée); 24 Bastard (Lucie); 25 Gambier 
(Camille); 26 Roudil {Célina); 27 Jouan (Marie); 2 Uhring {Mar- 
guerite); 29 Dougnac {Alice}; 30 Garneret (Marguerile); 31 
tignies (Lucie); %2 Lentz {Alphonsine; 33 Raganot (Marie); 31 Leva- 
che ‘Berthe): 3% Ballivet (Hélène; ; % Luiggi ‘Jeanne); 37 Boudin 
{Henriette}; 28 Dussault (Marthe;; 39 Rochard Loriot 
{Alberline); 41 Plasson (Raymonde): 42? Perrin {Aïbertine); 43 Bajut 
(Albertine); 41 Ombredane (Andréa); 43 Dussol'e (andrée); 
46 Lenormand (Renée); 47 Chilot (Louise); 48 Millet ‘Rente)j; 
49 Bredeche (Yvanne); 50 Le Ray (Aimée); 51 Bador (Jeanne); 
Jlervier (Paulette); 53 Da Graca (Carmen); 34 Perrin {Gabrielle); 
9» Pampanays (Augustine); 26 Clauser (Marie); 97 Cillard (Fran- 
çoise) ; Dugain (Marie); Cordelet (Claire); 60 Dujardin Aline); 
61 Chatrian (Mathilde); 62 Bergery Marguerite); 63 Gillet (Suzanne); 
6: Buchot (Germaine): 65 Vislere (Gerrgel'el; 66 Sarrazin iMaries 
Louise); 67 Mathon (Henrieite\, 68 Maillot {Marguerite}: 
glais (Lucie); 50 Mauvigne {Albertine); 31 Bellen (Simone). 


Femme de service. 


E) 1 Boudrier (Anne): ? Poisson (Angustine\: 3 Champion (Josée 
phine); 4 Bechu {Madeeine); 9 Flandin (Hélène); 6 Chartlillange 
(Louise) ; 7 Bourges (Jeanne) ; 5 Bouchez (Léa); 9 Pampanay (Augus- 
tine); 10 Dujardin (Aline): 11 Maillard (Marie-Louise); 12 Badée 
(Maria): 13 Demarque (Germaine); 1% Marzin (Alice), 15 Jarre 
(Marie) ; 16 Gilleg (Suzanne); 47 Sa:akoff (Louise): 18 Vislere (Geors 
gelte) ; 19 Tourant (Valenüne); 20 Mauvigne {Aïbertine). 


Ouvrière non spécialisée. 


E) Cyrus (Léonie) : 2 Millet (Antonine) ; 3 Binant (Aimée); 4 Mone 
tignies (Lucie): à Perrin (Aïberltine); 6 Seile (Jeanne-Marie); 
7 Garouste (Odetle);: 8 Vernaudon ‘Elise); 9 Soilly (Gabrielle); 
10 Demarque (Germaine); 11 Jarre (Marie); 12 Thiolat (Raymonde) 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis. 


C) 1 Lescure (Edouard); 2 Ro:si (Sauveur); 3 Darbins (Jean); 
4 Villard (Germain); à Angeli (André); 6 Olivier (Fernand); 7 Ste- 
fani (Paul); s Orloli (Joseph); 9 Blane (Raoul}; 10 Aubault (Mars 
cel); 11 Batiaj (Jankiel, :; 42 Loiseau (Gibert) ; 13 Jaumier (Gaston); 
14 Rodi (Ange); 15 Dartigeas (Lots) : Daniel (Charles); 17 Pondou 
(Louis); 418 Kienien (Aibert), 19 Guedj (Armand); 20 Patiliaud 
(Roger); 21 Lemaire (Char'es}; 22 Hertrich (Pierre); 23 Chauviat 
(Jean); 21 Maï'teuzzi (Pierre), Durand (Mauricej; 26 Vassor 
(Bernard); 27 Kohler (Sylvain); 28 Portelette (Emile); 29 Ponchaut 
(Marcel); 30 Lucchini {Vincent}; 31 Rieffel (André): 32 Le Fol 
(Eugène): 33 Melantois (Alfred); 3% Collin (Gaston); 35 Berrard 
(Germain): 36 Rezard (Alfred); 37 Kiotz (Gert- Wolfgang); Corazs 
Zini (Etienne); 39 Marais (René); 40 Garnier (Jean-Louis); 41 France 
(Gibert); 42 Marielli (Pierre): 43 Vergne (Raymond); 44 Faillef 
(André); 45 Briot (Paul}: 46 Maille (Armand); 47 Champeaux ‘Ber« 
nard); 43 Pinaire (Jean): 49 Lapios (Roger); 50 Marleau (Elienne) ÿ 
51 Thomas (Cyr); 52 Colombier (Jules); 53 Beaune (René; ; 51 Cour- 
teville (Eugène); 53 Leguilloux (Louis); 56 Badet (Constant); 
51 France (Pierre): 58 Dupuy (André); 59 Horny {A!lfred): 6) Kuhn 
(René) ; 61 Gross (Georges): 62 Bastien (Jules); 63 Charton (Robert); 
6: Bruder fRoger)}: 65 Guedas (Paul}; 66 Lapp (Emile); 67 Oltavi 
(Pierre); 68 Bourguet (Robert); 69 Scherer (Emile); 70 Puvignaud 
(Maurice); 71 Sorribes (Raymond) ; 72 Joerger (Maurice) ; 73 Tschudi 
(Roger); 74 Boschi (Vincent); 75 Dubois André): 36 JIlermen 


{(Emiie): 77 Boes (Léon!:; 78 Scheidecker (Pierre) : 79 Rouby (Gas- 
ton): 80 Grimmer (Emiie); 81 Le Saec (Mathurin); 82 Brunn 
(Roiand);, 8 benoil (Pierre), 84 Zingerle (Cyrille); Gougnol 


(Jean). 
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(Rodolphe); 397 Droguet (Pierre); %98 Roux (Jean); 3% Ieintz 


(Aloyse) 400 Guvot (Maurice); Evanno (Pierre); 402 Michaud 
(Miche!) 4065 Marlin tavinond) ; 40% Trieux (Robert); 105 Boichot 
(Paul); 4066 Weiss (Joseph); 4107 Bourideys (Robert): 408 Tardivel 
(George #09 Nold (Francois) ; 410 Giroud-Trouillet (André) 

Ait Muret (Louis); 412 Ferry (Paul); 413% Isay (Marcel); 414 Luard 


(Henri; #15 Bauimgarth (Raymond); 416 Ischard (Jean); 417 Tandou 
(André); 418 Rochard (René 119 Rouze (Edmond); 420 Bardina 
(Georges); #21 Colin (Raymond); 422 Henault (Paul); 423 Thirion 
(Maurice); 42h Gouil (Auguste); 425 Riester (Paul); 426 Lhuillier 
(Henri 127 Lombard (Marcel); 42S Doye (Michel); 129 Duchatelle 
(André: 43% Jourand (Camille); 431 Jacob (Sébastien); 432 Perez 
(Vincent) : 439 Knaff (Guillaume); 434 Boulanger (Kléber); 4%5 Kraus- 
har (Joseph); Forster 437 (Auguste); #8 Ligout 
(Pierre): 1%9 German (Yvon); 410 Buchon (Pierre ‘il Delourmel 
(Jean): 412 Le Marc (Sébastien); 413 Vandekerckhove (Roger); 
hit Santoni (Luc), 4%» Malfroy (Albert); 416 Laudea (Pierre); 
bedouche {Jean-Marie Ganlteil 419 Gautier (Emma- 
nuel): 420 Bagnol-Crovisier (Marcel); #41 Barat (Paul); 452 Riou 
(Raymond); 453 Saphore (Pierre); 454 Carimalo (Emile); 455 Loue 
(Jules); 456 Bartislan (André); 457 Briot (François); Peiretli 
(Joseph); 139 Builles (Maurice); 460 Klein (Georges); 461 Soulier 
(René), 462 Mareschal (Marius); 463 Saint-Martin (Gérard); 
46: Fonda Roger) : 46 Parsi (Paul) : 466 Roussean (Louis) ; 
467 Navucet (Louis) ; 468 Ingremeau (Joseph) ; 169 Chatton (Eugène); 
ri Belion (Georges): 471 Feger (Alfred); 472 Rieutord (Jules); 
; De: ubel (Albert Lenquetin (Gabriel); 473 Percheron (Paul) 
/ Raymond); 477 Maisonneuve (Germain); 478 Boudard 
itred 170 Von kanel (Marcel 180 Zamanit (Paul): 481 Conord 
(Alban): 482 Laversin (Emile): 4S3 Durand (Albert); 484 Luguern 
485 Gonzales (Mare); 486 Michel (Aibert) ; 487 Nicolas (Jean- 
Marie! ; 488 Beltet (Marius 189 Dubois (Georges 190 Grall (Fran- 
cois): 491 Barrabes (san); 492 Lacroix (Antoine); 493 Le Guen 
(Yve<): 491 Furet (Raymond); 495 Jacquet (Jean); 4% Durand 
(Jean) : 497 Guitlou (Jean) ; 498 Gras (Fierre) ; 49% Barbeillion 
(lean) ; 500 Lionet (René} ; o01 Sabourin (René) ; 202 Lauron 
(Régis) : 20% Schwartz (Adolphe); 304 Bernard (Marcel): %% Sebalte 
506 Berger (Pierre); 507 Rey (Paul); 508 Rochat (Jean); 
Luison (Louis): 510 Nadiras (Julien); 911 bauphas (Pierre) ; 
Ravinond (Roger): 513 Fetrault {Marius); 914 Beaulande (Daniel) ; 
M5 Verdier (Auguste); 216 Jacquin Raymond); 517 Guerini (Altilio) ; 
11S Sochard (Louis) : 519 Grun (Robert); 520 Bouet (Paul) ; 521 Gloutier 
(Pierre): 522 D'inca {Benoît}; 523 besimo'es (Fernand); 521 Fradin 
223 Brunel { Auguste) ; 926 Saugrain ( Jean } 

Pot (Daniel Aguirre (Antonio); 529 Duprat (Arislei 
5% Brut (Roger); 931 Mear (Guillaume), Lechevallier (Men 
rive): Merlin (Maurice): 524 Canevet (Mathurin); Verui 
(Pétrus) ; 56 Prosper (Marcel); 537 Arrouays (Jeün); 538 Plaintosse 
(Emile); Carbonne (Adrien); 910 Zerbib {Moïse); 941 Vives 
(Maurice): 542 Grand’ Homme (Louis); 9543 Roger (Jean-Baptiste) ; 
44 Stoll (Pierre); 945 Revaux (Roger); 916 Laurent (Alfred) ; 
47 Lefranc (Albert); 518 Latles (Roger); 919 Aubert (Kléber) ; 
Aubry (Albert); 551 Cornic (Yves); 592 Monnerat Albert) ; 
Ext Vernières (Marius: 554 Bardou (Rent); 592 Casimir (Michel) ; 
Mathelie (Charles); 597 Dufresne (Jean); 558 Isabella {Victor) ; 
Th'haudeau (Jacques): 560 Stevant (Alexis); 961  (Geor- 
ges}; 962 Guillemoteau (Claude), 563 Laporte (Joseph\: oûi Bau- 
chard (Jean-Mariel: 56» Plat (Lucien): 566 Ducret (François); 
Greulich (André); 568 Prévot (Georges); Hily (Charles); 
#10 Didion (Pa il) ; 571 Guichard (Pierre); 372 Weisse (Albert); 
573 Jugan (Marcel); 974 -Tanchot (Marcel); 57 Chignac (Robert) ; 
516 Barrier (Espérance); 977 Wietrich (Charles); 978 Amouroux 
(Joseph); 2739 Mallet (Louis); 980 Michaud (Germain) ; 381 Govet 
(Eugène): 282 Coquin (Lucien); Cousyn (Guy): 584 Guitonneau 
(Albert); Diverres (Jérôme); 386 Rohmer Alfred); 584 Perez 
(Prosper); 28 Sesques (Jean); 989 Serres {Guillaume 50 Lecoz 
{Charles}: 391 Rait (Charles): 392 Izert (Antoine); Deck 
{Edouard 594 Dulas (Aimé); 593 Grammont (Jean); 5% Ferrier 
(Henri): 597 Lecorche (Albert); 593 Garelli (François 599 Gara- 
dier (Walter): 600 Dauphin (Raymond); 601 Ferreux (Albert) ; 
G2 Rragard (Henri); 603 Defaye (Jean-Jacques : 601 Balichard 
(Maurice 603 Gervais (Georges): 606 Forthoffer (Charles); 607 Cer- 
neil (Henri: 608 Lourel (André); 609 Mauffrev {André}; 610 Sale 
611 Segrelain (André); 612 Burbaud (Pierre); 613 Azevedo 
ierre): 614% Martial (Michel): 615 Péron (Xavier): 616 Juila 
(Georges): 617 Lenoir (Maurice); 618 Prigent (François); 619 Arles 
(André: G20 Pitois {Henrii: 621 Besse (Jean): 622 Lassauce (Char- 
les): 623 Pineau (Louis); 624 Chibas-Casteigt (Jean-Louis); 625 Mour- 
n (Henri): 626 Jacquin (Maurice); 627 Cade (Arthur); 628 Prin 
(Rent); 629 Mazein (Edouard); 630 Rudloff (Paul): 61 Steinmetz 
(Paul); 622 Helwig (Marceau); 633 Guérin (André); 634 Surjus 
(René): 6% Romever (Auguste); 636 Besson (Marius); 637 Alvarez 

(Léonce); 610 Mazeau 


=! 
>» 


Pendola (Georges): 63% Pesery 
(Emile Rouzel (Ravmond); 642 Canavaggio (Jacques); 613 
Abella : Roquefeuille (Raymond); 61 Pouget (Antoine: 


646 Lelièvre (Charles): 617 Lacroix (Michel): 648 Goron (Michel); 
649 Hebding (Jacques): 610 Deme (Joseph); 6of Gicquel (Germain) : 
632 (Georges): 633 Guillemet (André); 654 Deibos (Basile); 
653 Magnan G36 Avinsac (Roger): 657 Lejeune (Pierre) ; 
GS Dupré Lallemand (Louis): 660 Beille (Joseph); 
661 Calvanus (Alfred): 662 Dieudegard (Georges) ; 663 Rouyer ‘André) 

664 Maillard (Eugène): 663 Aznar (Salomon); 466 Bougrier (Joseph) ; 
667 en (Léon): 668 Duvernet (Georges): 669 Bertrand (Adrien); 
670 Bruckler (Rendi: 671 Deguirard (Ernest); 672 Lafaix (Pierre) 

673 Faure (Joannv): 67:1.Verger (Marcel); Bruhat . {L£on); 

676 Bartet (Joseph): 677 Calede (Jean); 678 Brialix (René); Rol- 
land (Roger): Legoubin (Armand-André) : 681 Coinquet (André) ; 
Mahler (ÆrnesD : 683 Gouaze (Alexandre); 684 Saulieres (Marcel- 
{ nent: Legall (Robert): 686 Vendanger (André); 687 Hervé 
{Charles-Lucien}; Gosre (Eugène-François); 689 Laurillau (Gé- 


rard); 690 Laas (Marcel ; 69 Raymond (Antoine-Louis) ; 692 Leclerc 
{(Charles-Roland); 693 Cirelli (Pierre); 6% Navet (Franc ois); 695 
Kuntz (Murcel) Evesque (Damien); 697 Lescure (Louis) : 693 
Picollet (Raoul); 69 Arrault (Fernand); 700 Auger (Albert-Jean); 
Vert (joseph); 702 Chrétien (Pierre); Westerblom (Char- 
les); 70% Poilel (Maurice); 305 Fouillard (Jean); 706 Maquin (Lau- 
rent; ; 707 Dohen (François); Hermanns (Raymond) ; 509 Dartois 
(Roger); 710 Alain (Siméon); 711 Charre (Marius); 712 Marion 
(Marcel); 713 Schrotzenherger (Charles); 71% Dijoud (Camille); 
Castel Mani (Michel); 716 Houssais (Jean-Baptiste); 717 Mechin 
(Ernile) Poujoux (Emmilien); 719 Iugon (julien); 720 Dufour 
Werner!) 721 Brun (Marcel); 322 Schuit (Philippe); 723 Nadiras 
iCermein! : 121 Rio (Joseph-Eugène); 723 Noutary (Robert); 726 Dau- 
le (Aimé-Joseph) ; 725 Rouvel (Jean-Marie): 72 Perotli (Michel): 
729 Huchin (Alfred); 730 Saali (Jean); 731 Vient (Abel): 732 Pedi- 
nielli (Donat); 7 Proutière (Mawrice}; 74 Gayrard (Elie); 735 
Schaeffier (Henri); 736 Gouttefangeas (Paul); 737 Orenge (Georges) ; 
733 Brémond (Fernand); 739 Boisrenoult (Georges); 710 Jaumouille 
(René); 741 Legros (Marcel); 742 Gaborit (Pierre); 743 Le Beon 
(Alain); 74% Cordier (Pierre); 745 Cadet (Michel); 746 Arnoult 
(Kléber); 747 Linden (Jean); 74# Conte (Roland); 749 Brachet 
(Bernard) ; 7:0 Kolle (Joseph); 751 Dandrelle (André); 752 Bouillon 
(Daniel); 7»3 Schmitt (Joseph); 735 Danner (Georges): 755 Gross 
(René); 756 Jupin (Norbert); 357 Ostermann (Pierre); 738 Vincent 
(Camille); 759 Estrampes (Jean-Louis:; 760 reyronnet (Henri); 
161 Feignelin (René); 762 Jourdain !{Roger); 763 Blazy (André), 
764 Cerutti (Serge); 763 Genot (André 766 Gouzay (Geor- 
ges); 767 Laurent (René); 76$S Chapeau (Louis-Léon); 769 Cerato 
(Maurice); 710 Rethore (Maurice); 771 Marotine (Adolphe); 772 bDinet 
(Edouard): 733 Mayne (Jean); 774 Piselli (Guérin); 775 Adam 
(René); 716 Pierre (Roger); 7:17 Rebuffat (Lucien); 778 Motre 
(Florian); 739 Roux (Emmanuel); 780 Coulon: (Daniel); 781 Fon 
taine (Jack): 782 Richard (Maurice); 783 Sourisse (Paul); 784 Gever 
(Eugène); 785 Soulard (Gabriel); 786 LeteNier (Valentin); 787 Mess- 
Iner (Edouard); Carré (Joseph); 789 Schohn (René): Dœrr 
(Edwin); 791 Heux (Léon); 792 Gœtz (Emile); 793 Laberneze 
(Dominique); 794 Duvoit (Georges); 795 Dick (Oscar); 7% Man- 
genot (Jean-Marie); 797 Lefort {Paui); 798 Wendling (Charles); 
199 Raynaud (Léon); S00 Manigot (Paul); 801 Léger (Pierre); 
82 Pauc (Robert); 8:35; (Pierre); 804 Le Goff (Jean); 
805  Dragone (Marcel); Sû6 /Goergen (Fernand); 807 UCour- 
lier (André) ; 80S Imbert (André) ; 809 Bergonier (Jean) ; 
SU Giordano (Laurent); 8it Prunet (Charles); 812 Rigaud (André); 
Delannoy (Henri); Tisseyre (Edouard) ; 8l> Fenevyrol (Gus- 
lave); 816 Fievée (Nicolas); 817 Ronteix (André) ; 818 Duluc (Jean- 
Bapliste); S19 Lemoine (Armand) : S20 Emile (André); 821 Doss- 
Mann (Raymond): 822 Lejeune (Jean) 23 Richert 
521 Avogadro (Rog ger Blanchard (Georges); 826 Balouin (Jean); 
827 Bacconnier (Jean): 82% Doucet (Elie) ; 829 Lisso (Gaston); 


Creusat (Charles); St Caloux (Gilbert) ; 832 Icart (Emmanuel); 
&33 Verile (Alexandre); 8% Maraud (Henri) : Giovannangell 
(Dominique); Troisgros (Marceau) ; Maury (Joseph) ; 
Landrin (Raymond): Chéeduiron {Albert}; Label (Mau- 


rice); 811 Monna (Henri): S42 Martin (Joseph); 853 Bernel (Paul); 
Ri4 Treillard (Jean); 853 Machefaux (Jacques); Si6 Bonnin (Gérard); 
817 Asfaux (Antoine), Le Gludie (Maurice) ; 819 Stengel 
Andres { tené) ; Nagel (Albert); 852 Jurie ns (GUy) ; Sx Polet 
(Ciarles) ; 851 Jegourel (Joseph) 855 Nemesien (Vic tor); Lacaud 
tindré); Tanguy (Robert); &5S Chäudeur (Hubert); 859 Boulnois 
(Paul): Bouvier (Gérard) : S6t sSoyer (Gilbert): 862 Leroy 
(Joseph): 863 Muller (Edouard , hamiel (Henri); 863 Bernard 
(Louis); 66 Boudon (Marcel); £67 Brayac (André); S6S Dubost 
(Jean): Saint-Jean (Marcel); 876 Bernat (Camille); 871 Marque 
(Julien); 872 Sacchi (Frédéric); 873 Gervais (Roger): 874 Collin 
(Macrice) ; Soulie (Pierre) 836 Dy (Joseph) ; 877 Passy (Jacques); 
873 Matheu ‘Rormain):; 879 Negrin (Paul); Lelievre (Victor); 
SSL Baille (Marius); Martin (Léon); 883 Daynae (Antonin); 
88: Lorineau (Louis): SK5 Gansoinat (Jean-Antoine): 886 Lhuissier 
(Armand); S87 Gardechaux (Maurice), 8S8S Fouchard (Pierre); 
Patin (Antonin); Guillard (Joseph): 891 Cebe (Fernand); 
S92 Palu (jean); Basso (Sauveur); 891 Castel (Francisco); 
893 Graveleau (Louis); £% Mallen (Eusèbe); 897 Lapaque (André); 
833 Bouchey (Marics): Pigis (Marius); 900 bumont (René); 
Vial (Marcel: : Laffont (René): 903 Mactleau (Juies); 90: Bou- 
zat (Henri ; 905 Strubach (Gaston! : Noel (Robert) ; 907 Descamps, 
(Léopold): 908 Montagne (Abel); Oudinet (Charles); 910 Babou- 
lene (Hector) ; 911 Poncin (André); 92 Di-Mascio (Marius); 
913 Gallou Albert) : Mi Cornec ‘René); 915 Harouet (Marcel); 
916 Hilary (Roger); 917 Prono (Patern); 918 Lanet (Raymond); 
919 Gadrov (Ecgène); ®0 Paliern (Adrien); 921 Bechery (Maurice); 
022 Millet (René): 925 Beley (René); 924 Hoppe (André); 9% Degut 
(André): 926 Richard (Louisj; 927 Finance (Camille); 928 Prebin 
(Louis): 929 Gueguen (Ernest); 9%) Folleas (Benoit); 931 Martin 
(Emile); 932 Dufource! (Jean-Pierre); 933 Guennec (Nicolas); 
93% Debus (Paul; 9435 Slein (Ernest-Henri): 9% Rinio (Désiré), 
937 Bauer (Albert; 9% Nicot (Jean-Baptiste): 939 Kleistendorif 
(Louis) ; 90 Dimnet (Emile); 944 Alexanian (Antoine); 932 Hervieu 
(Yves); 913 Tonnerre (Adeison! ; 9%: Gilloux (Louis); Murk 
tFrédéric\: 036 Pignier (Augusle ; 917 Hag (Acgusie); 918 Bastel 
{Ilenri); 9419 Mous snier (Jean ; 930 Buges Adolphe) : 951 Leclercq 
(Georges); 912 Weber (Albert) ; 953 Turcq (Henri); 95% Aobin 
(Gérard) ; 955 Lamy (Gaston); 956 Mari (Adrien); 957 Dupuy 
(Alexandre) : 958 Cadoret (Pierre); 929 Duviler (Isidore); 960 Blan- 
chard (Guslave); 961 Lafay (Jean-Claude); 962 Ruellan (Roger); 
963 Herrmann (Eugène); 96% Depery (Esther); 9% Chalumeau 
(Louis): 966 Raes (Georges); 967 Desmaison (Raymond}; 96S Des- 
camps (Edouard): 969 Videau (André) : 970 Rcet (Georges); 971 Jean 
(Maurice); 972 (Jean) ; 973 Champion (Georges); 971 Mas- 
siot (Raymond); 973 Helwig (Jean); 9736 Raizin (Georges); 937 Gue- 
zennec (Je 2); 975 Talone {Joseph}; 979 Mouche (Joseph); 
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980 Pennarun (Jean); 951 Eckenfels (Laurent); 92 Campenon 
(Léon); %3 Schmidt (Lucien); 981 Mazeau (Paul) 985, Jaeghers 
(Joseph) ; 986 Canolle (Augusle}; 97 Milhes (André); 988 Capano 
(René); 989 Ciret (Gaston); 990 Moyne (Antoine); 991 Leroux 
(Michel); 992 Besson (René); 993 Poisson (René; 99% Bannier 
(René); 995 Criton (Albert); 936 Gerard (Roger); 997 Mondel 
(Georges); 998 Meric {Denis}; 999 Montet ‘Léonide): 1000 Colella 
(Charles); 1001 Wirtz (Emile) ; 1002 Le Floch {Francois): 1003 Thom- 
men (Paul); 1004 Herrling (Joseph); 1005 Climent (René): 
4006 Tresch (Louis); 1007 Trimoreau (Fulberti: 1048 Gregoire 
{Locis) ; 1009 Villeroux (Marcel) ; 1010 Leclercq (André); 1011 Alazet 
(Georges) ; 1012 Bouchet (Robert); 1013 Moine (Pierre); 1014 Abgrall 
(François) ; 1015 Giazzi (Roger): 1016 Marcillaud (Pierre); 1017 Bar- 
riere (llenri-Fernand} ; 1018 Nickel {Jule:-André: : 1019 Dalmas {Mar- 
cel-Eugène); 1020 Debray ‘Camille-Henrij; 1021 Benoit (Jean); 
1022 Brioy (Paul-Fernand); 1023 Tanguy (Laurent-Louis) : 1094 Nico- 
las (René-Ernest}; 41025 Burst (üeorges-Joseph): 1026 Darmon 
(Albert) ; 1027 Quintirn {Jean} ; 1028 Zanchin (Tranquille) 1029 Braud 
(André-Louis) ; 1030 Ledorze {François-Marie) ; 1031 Le Corre (Fran- 
Çois-Marie); 1032 Aimard (Edmond); 1033 Barthe (René-Jean) ; 
14054 Alix (Louis-Pierre); 1035 Honnorat (Henri); 103% Deltreuil 
(Marc): 1037 Pezza (Joseph) ; 1033 Mavel (Jean-Marie) ; 1039 Laroche 
(Roger-Marcel} ; 1010 Jegou (Corentin); {041 Giovannai (René-Fran- 
Çois); 1042 Pages (Marcel; ; 1043 Irigaray (Jean-Bapliste: ; 1011 Andro 
(Niclor); 1045 Coiffard (Pierre-Jacques); 1046  Giet (Octave) ; 
4017 Blandin (Léon-Jean-Baptiste:; 101 Marotel (Raymond-Paul); 
4039 Mourier (Maurice); 1050 Gerbin {Auguste-Marie}); 1051 Jac- 
quiaud (Robert-Louis; ; 1052 Macouillard (Georges); 1093 Chouteau 
(Jean-Baptiste-Marie); 1054 Dens (Henri); 1053 Berthelot (Yves); 
4056 Chartier  (Emile-Henri); 1057 Lagarde (Fernand-Paul) ; 
403 Emsallem (Alfred); 1059 Doussy {Noëi: 1060 Perignon ‘Fer- 
nand): 1061 Bourgoin (Pierre-Georges;; 1062 Duchene  (Louis- 
Emile): 1063 Chazalet (Jean-Louis); 1064 Trouyez (Raymond); 
206% Uay (Ecgène-Augusle); 1066 Hirbec (Louis); 1067 Desfosses 
(Louis-Donatien;, ; 1068 Girard  (Albert-Célestin:; 1069 Ghienne 
{Jean-Joseph} 100 Barbot (François-Louis); 1071 Bernard (Auguste); 
4612 Weiss (Louis); 1073 Lecierc {Fernand-Julien); 1974 Laberty 
(Lucien): 1073 Bernasconi (Adolphe;i; 1076 Boucher (Yves-Marie 

4917 Cadrieux (Max-Aimé); 1078 Peyronne (Ernest-Gay); 1079 Arcis 
(Paul): 1980 Rizzo (Antoine:; Fucile {Thomas}: Rousselin 
(Maurice) ; Bourler (Elie-Jules) ; 10684 Jouet 
4085 Huart (René): 1086 Lecharpe (Louisi; 1%7 Bollore ‘René 
Joseph}; 1083 Lacroix (Joseph); 109 Chanel (Pierre-Gilbert 
4099 Bakocche (Haiem); 1091 Buzin (Gabriel-Yvon): 1092 Ktourz: 
; 109% Busson (Louis-Pierre: 109% Porras ‘Jean); 
4095 Mattarini 10% Amavrenc {René-Adolphe:: 1097 Papin 
(Bernard-Jacques); 1093 Nicolai (Michei-François'; 1099 Rassoss 
(Paul-René}; 1100 Verroust (Ravmond-Alhert): 1101 Guérin {Marcel- 
René); 1102 Dawid ‘Gaston; : 1105 Pradines (Edouard); 1101 Adam 
(Antoine); 4105 Thomas (Roger-Charles): 1106 Uousy (Georges- 
François); 1107 Henon {Elie-Joseph); 1103 Perrot (Lucien-Louis); 
4109 Gauthier  (André-Arthur)}; 1110 Paraielle  (René-Optat}; 
4111 Parent {Justin-Antoine); {112 Bador (Paul-Emile); 1113 Dereix- 
Lajout (Louis): 1114 Zinck fAcgusle); 1115 Le Gac (Jean-Louis- 
Marie): 1116 Grisostomi {Ange-Marie}:; 1117 Carcauzon (Emile); 
4118 Vialard ‘Locis-Gaslon): 1119 Gaona ’Louis):; 1120 Allan (Itrou- 
Maurice); 1121 Vige (Ferdinand); 1122 Chevallard (Roger: ; 1123 Tas- 
con {Joseph-Vincenti; 1124 Richard ‘Jean: : 1125 Guegan ({Albert- 
Marie): 14126 Gazanion (Félix); 1127 Sley (René): 11233 Le Miller 
(Francois): 4129 Schumacher {Joseph}; 1130 Marliny (Henri); 
4131 Raimbault (Louis-Francois) : 1132 Loyer (Fernand) ; 
1133 Marengo {Raymond-Louis}; 1134 Fauvet  (A'bert-Cyprien); 

C) 4 Gabricli (André). 

D) 1 Choltin (Fernand): 2 Joly-Polluz (Robert); 3 Mever (Gus- 
4 Girard (Pierre), 5 Hirceu (Rufien); 6 Dielz (Louis); 7 Guia- 
deur {Francois}; 8Fauto (Henri); 9 Salaun (Francois); 19 Poirier 
Hoseph); 11 Le Pennec (Henri; 12 wrosse (Jean; 13 Vernant 
{Pierre); 44 Ganachas t'Théodore); 15 Pichard {Bernard):; 16 Cam- 
para (Achille; 17 Bedier (Auguste); 18 Tual (Yves); 19 Geleoc 
(Pierre); 20 Février (Noël), 21 Alquicr (André); 22 David (André); 
93 Scnwinte (Marcel): 24 Furaud (Jules); %5 Morgant !Amédée); 
26 Sarrant (Georges); 27 Lafay (René); 25 Gardon (Gaston); 
29 Ancion {Lucien); 30 Jacqg (François): 31 Borras (Jean); Intes 
(Félix); 33 Hellegouareh (Pierre): %4 Merlz (Charies):; 35 Devaud 
(lean!:; 936 Pistoresi (Paul); 437 Even (Jeani; Bervas (Jean); 
39 Lebert (Joseph ; 40 Ochnitzberger (Geoffroy. ; 11 Pondevie Louis) ; 
42 Rummier : 43 Luga (Emile:; 44 Rouzaud (Francois); 
43 Alesi (André): 46 Clodic (Edouard, ; 47 Le Thuaut (Jean, ; 48 Le 
Breton {Léon!; 44 Galien (Marcel); 50 Rrezac {Joseph 51 Le Goif 
(Alexandrei; "2 Belizaire (Mathieu); 33 Bacon (René); Gleau 
(Jean-Louis: ; %5 Victorion (Henrt ; 56 Guilevic ‘Francois) : 57 Jeanne 
Maurice: ; 58 Pointeau (Georges: ; 59 Bissirier {André ; 60 Mohamed 
{Issup) ; 61 Kagler (Charles) ; 62 Bondi (Louis, ; 63 Roperch ‘Picrre) ; 
61 Le Roux (Louis-Marie) ; 65 Fcliei ‘Marcel; 66 Chasset André; ; 
63 Toselin (Jacques) : 6S Malhion (Léon, ; 69 Foine ‘Jean): 70 Gait- 
lard !{Char'es); 71 Kaas fJean), 72 Meela 73 Auffret 
(Eugène); AManic (Célestin,, Mataquin ‘Oscar); 76 Zardée 
(Roger), Marasli €Mario:; Gendron (Joseph); 79 Fontes 
{Edouard': 80 Bovana (Pierre), 81 Vailiant (Charles, 82 Perigois 
(Léon: ; &3 Renaud (Albert), 84 Lancien ‘Emile: : Ferron (Jean- 
Baäptiste), As<anelli {Jean); 87 Le Guen (Char'es); Chene 
(Raphaël! ; 89 Taillasson (Abeli; 99 Mever {Charte:): 91 Burgard 
{Cnarles)\ ; 92 Sansguilhem (Gaston: 93 Rolland (André); 9% Mazier 
(Jacques; 95 Weilner ‘Théadore); 96 Tavernier (Antoine 


L 
; 


97 Georges Pierre); Hygounine {Alexandre) : 99 Schcer {Charles 
109 Vuillon (Claudius); 101 Costes (René); 102 Morio (Félicien) : 
405 Kerisit (Jean-Piere); 104 Forget (Arsène); 195 Porcher {René:; 
4€ Perez (Pierrej:; 107 Szezuka ‘Joseph: 108 Bertrand 
309 Quere (Yves; 110 Jouan (Francois); 414 Martin  (tlonoré); 


Candale (Joseph); 115 Saligrult (julien), 111 Nevoux (Georges); 


115 Danos (Roger); 116 Casals (Paul); 117 Diem (Nguyen-Jean! s 
118 !Ctaries) : 119 Pidinielli (Jules! : 120 Le Rellegard (Yves 
421 Leoneili Parfait); 12 Frey (Joseph); 13 P Louis) ; 
124 Schneider (Charles 12% Tola (Jear 126 M ig | 
127 Lebret (E'éonor),; Souelre (Josepl 129 l 
Pasco tLucien); 131 ( er 132 1! 
1% Kirsch ‘Léon, ; 134 Chandavoine {Louis 1 M = 
Lerov (li 137 Serpaggi (Roch): 1% R “rd Lou 
1:y Brand 110 Micheau (Louis): Legrand (Mar 
142 Ralin (Eloi; 1453 Norbert {Théodore):; 134 cognat {Ferdinarm); 
159 Aimé): 1:36 Aiber ani fui Adou 
1:58 Jean 15 So KR Mon 
154 Ohresser :1 Bourbier (Ma 156 Brits tEnnle); 
157 Rerard (Xavie 15 Dubray (Félici : 1499 Fouleau (Gabriel); 
160 Lamenardie {Armand}: 161 Rollin (Ren: 162 Fille sin 
163 Causse (R:né1; 164 Coutarel (Henri, ; 165 Maug it (te ges); 
156 Vella (Salvater); 167 Tabakian (lagop): 168 Cintre (Raymoad); 
169 Rizzo Joseph); 170 Brouxe: (Louis; 171 Chaiïlou (Norbert); 
372 Vallais (Gaston, 173 Dessinger (Eugène: 174 Penaud Robert!; 
153 Hliet (Arsène); 175 Mousset tRaymonmd!: 177 Fort 
178 Croizier (André) : 179 Subervie {Mau Lemene TPierre) 
Lesbros (Aimé: 182 Raymond (Rog:r); 183 La 
15% Calendini (Francoisi\: T \lexand Leifer 
187 Vautier {Aiphonse) : 48S Crabot (Joseph: Montza- 
mir (Marceli : 190 Sillande ‘René;; 191 Combriat Paul 192 Wohn- 
lich (Georges); 193 Thaon {Charlesi: 19% Depery (Arthur: ; 19 Ronf 
(Henri 196 wobin {Fernand), 197 Jehanno (Yves); 128 Bourtmauit 


(Raynn 


A)! 


C) 
(Marce 


6 Leger (Louis-François 


na). 
Concierge, 


Garzandat ‘Juies) 
Rolling (Eugène); 2 Dupont (Bernard-Joseph}: 3 Fouassin 
Le’omie (Raymond-Alphonse, ; à Tissesre (Juiien-Pau 


in); Fressangeas (Paul); 
9 Reverseau (Léon); 10 François ! Marcel) ;: 11 Morin ‘Heuri); 1» Le 
Menn (Jean); 13 Rabatel (Jean-Andfé); 14 Vilaret (Jean-Honoré); 
15 Leroy (Léon-Louis) ; 16 Degot (Léonard 17 Boileau \n) ; 
13 Bergerot (Jean-Josenh): 419 Cabaud (Francois 2) Ga au 
(Alberi: ; 21 Joubaud (Pierre 22 Uermenti (Edouard); 23 Thierry 
(Lucien); 21 Roussel (Jean); 25 Moille (Georges); 26 Braconner 
(André) ; : hon Louis); 23 Burgaud {Bernard 9 simonnet 
(François); 39 Cheype {André,; 31 Evrard {Auguste 32 Fiderspil 
(Henri, Lairauit (Louis): 31 Capdevielle (Emile); Aribart 
(Henri, ; 36 Arceilin François); 9371 Soulies Pierre);  Peiuro 
(Rodolphe Lam He 10 Chevy (Ro Men 
nini (Aimé e (Pierre 13 Exposto {Dorminique); 
si Coittant hy Pau Muller | Hs), 
47 Robin ineau And 19 Vernhet Louis} ; 
50 Leroch { Jean »2 KRaba ‘Hi 
(Jean-Armand); 21 Bousquet (jean Daiys ‘Robert 
(Hervé) ; 57 Coquaud (Albert); 93 Piget (Jean, 59 Cantie (Gilbert); 
60 Onnée (llenri) ; 61 Pujol Robert); 62 Rebuffat (Jean); 6% Habou 
zit (Albert) ; 64 Lafargue (Henri) ; 6» Lanfranchi (Jacques: 66 Teis- 
cera {Juies); 67 Cloarec 63 69 Lapilain 
(Jean) 30 Faure {Henri) ; 51 Griffoul Mac- 
cel); 73 Labadie (Louis); 74 ère ‘Jean : 
76 Sellier (ürorges); 77 Vergnes Maurire) ; 
59 Le Cann (Jacques): Pure!ti r (Georges); 
82 Barrau Jean); S3 sautre ‘Louis es 
mand (François; ; Friez (René); #7 : Faulcon- 
nier (Louis): 89 Poirier (Georges): %) (ourio (Auguste) ; 91 Mouss 
tardier {Marcel 92 Bertho (Aïbertj; 93 Coulon {Georgesi: 9: Mon- 
join ‘'René); 95 Laporte (Roger); 96 Caze (Lucien! : 97 Crouzat 
(Joseph, ; 948 Paloubart 09 sautereau ‘Roger: : 190 Maucœur 
(Fernand); 101 Kravtche (Georges) ; 162 Mollo ‘Jean:: Win 
(Zalmen) ; 101 Stephan ‘François) ; 165 salvi (sauveur); 166 \rixauit 
(Georges): 107 Mouline (Jean): 18 Longeville ‘Jean anoré 


{Georzes:: 110 Rossi 


Carr@re (Gabriel: : 1 
{1 Jean: : 115 tarreile 


(Henri) ; simoens 

Jules} ; uerin 113 Daumas Aibert: 118 Hafrer 
‘Jean Gazan 120 Martinet 421 Costa 
; ‘he! 123 Brove Emile); 124: Leal (Elenté- 
rio); 125 Marius; 25 Fouquet Fernani: : HKibavrol 
(Jean); ; ergneau ‘Robert, ; 129 Beag'aron (Maurire):; Noga- 
re! ‘Justin Fontaine (Henri); Terrisson  Kozer Dupuy 
{Jean-Louis 1%: Forot Robert Miche 
(Gabriel, ; 127 Guy {Francois ; EX  Rerzes André): 129 Coltas 
(Gabriel); 210 Viliars ‘Joseph: 1:1 Viboure! (Henri; 112 Vezat 
(Antoine): 143 Gauthier Loui<;: Van Vlasselaer ({P'erre); 
Estivaleze !Noë):; 116 Nicoie ’Ilenri, : 117 Bournier {Fran sue}, 
113 Aubijoux ‘{Jean); Fontenmul Belliird Louis); 
fi Terrie ‘Marcelt:; 152 Vannier (Roger: : 1533 Orme Rolland} ; 
151 Le Toumeïin ‘Noël, ; 155 Rimber! Jacques); 156 sezille de Mazan- 


court Auguste); 15% Carloman 153 Senegaz 
159 Vignal (Henri; 1@ Benayoun 161 Deloulay ‘Ray- 


mond 162 Righi ‘Louis! 163 Droguet ‘Pierre): 16% Vanmeris ‘Vice 
tor;:; 165 Roux ‘Jean: : 165 Guemas : 167 Chipot ‘Lurien): 
168 Jaouen (Louis. 169 Davila Antoine}; 179 Martin ‘Raymond); 
131 Ferry (Paul): 1432 Houdas (Raymond): 153 Poumevro!l (Henri); 
152 Ischard 1753 Robaïdo Joserhi: 176 jean): 
Rochard ‘René; : 174 Bordes ‘Perrs : 152 Engrani ‘Gustave): 
Ledouche Yries;: Ligou! Pierre: : 12 Rousseau ‘Denis) : 


13 Clabaut (Alfredi: 181 Dbe'ourmei ‘J2an): 135 Vandeker-khove 


186 Lrudea (Pierre: : 1873 Rion Ravmond:: Dubmus 


in): 189 Loue ‘Ju'e-:,: 19) FPeirefti ‘Joseph: 191 Lagarrisue 
2 Cha’!e 193 Bellon ‘Georges: 19: Jus- 
in 195 Buzon ‘Martial 19% Guichard (René 193 Bertrmen- 


FE 
LA 
FN 
« 
4 
te 
“Me 
si! 
+ 
4 
{Urba 
‘Jean 
lus (} 
Neau (Aniré;, Santacroce (Féluix;; 199 Rcnoux (siméou); 
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2 M2 3 Gilet (Jean) ; 497 Bordeur (Maurice) ; 498 Gay (Eugène); 
T 159 Schirer irles) ; Pornon (Hugues); Rivière lUaston), 
} t sh; 506 Maurice) ; 507 Jousselin 
50S Bar ] à Bollore (René) ; 
= er 1a 2 Bak 513 Petihon 
= Aus 11 bur \ 515 nd 516 Atlan 
9 I \ 7 An kR 18 I el}; 519 Demazeux 
23 H Elis 525: Paroielie 
233 A 21 Gieu (Fra 128 Bouirthac 
Eu “A Dereix-Lajout (Lo Ron , Niord 
3538 } Pélissier Andi 534 os Jo Boutiliet 
15: Raymond’ 536 Tascon {Joseph}; 53 57 Sai na 
+ 24% Sic- Jean); 939 Le Miller (François): Clawie-Engènce); 
+ 917 Touze (Auguste); 532 Tiliière (Charles; ; 533 Rubec& (beorges), 
Fa C'} 1 Pevre (Ernesl 
Loreai 2 Libiczei-Sperling (Albrecht); 3 Albert 
259 Kergui- André); » Strasbach (Georges); 6 Man- 
\ ni (Ange-Philippe) ; S Rabase TEdouard); 
- 63 € Guezan (Joseph); 11 Fatoux (Marcel); 
(Ai Jean): 266. 12 Hen (Charles): 14 Bouquet (Jean-Bapliste) ; 
9 {> Sabatier 15 Rouzaud (François); 17 Gérard 
à (H 1S Esvar 19 Clodic (Edouard); 20 Breneol (Henri); 
| 375 21 Guyot 22 Gatien (Marcel); 23 Schmaltz (Charles); 
3-7 Dul Pier? 978 24 Ne ielee Edmomi) ; 25 Henquel (Georges) ; 26 Belizaire (Mathieu); 
Jean-Baptiste 21 Cieau (Jean-Louis); 25 Laisne Jean-Baptiste); 23 Macou (Henri); 
sud (| Bissirier (André); Faznou (Marcel) ; 32 Le Lan (Jean); 33 Le 
! Roux (Louis-Marie); 34 Pugos (Eustache): 3 Chasset (André); 
Toseilo (Jacques); 37 Ancel {Jean-Baptiste}; 38 Roussælin 


A 
ru) Ja 
Lea 
Hackert 
Cout 


(France 
(Aiber! Igt 
Vaux 
(Jean 

nouit (GCorg 

Lau il 
bupeux 
(Merr Mo 
(Pierre 
DBarcu ier 
Guig 


uux (Afbert); 363 Lombardy 


ar 


398 Faba- 
311 Lori- 
nse: : 314 Fil- 


{Théophile 
19 Pascal {fienri 

bougrer 

Harbrecht (Henri) 
3% 

Alexandre); 

eimonnier (Lauis); 


Jallard {rt 


l'e 


(Louis) ; 


} [RES 


Covain (Ernest); 
el), 348 


Caer (Yvesi, 

é); Léonard): 354 flernandez 
alumean (Désiré); 356 Raynaud (Léon: 257 Leger 
vée (Nicolas; 359 Emile (André) ; 36 Neuvy (René); 
Jean): 262 Gargiuli (Sauveur); 36 Bordes (Mau- 


Atberi]: Poisson 


(Maurice); 363 Bonnin 


bel (Maurice); 968 Charvet 


(ue 970 Gaillard (Emile); 371 Abbeg (Louis); Monfort 
(Piert 373 degourel (Joseph); 374 Joly (Hubert); 9355 Maréchal 
(Lou 176 n (Victor); 377 Muller (Fernand}; 378 Seruzelle 
(Maurice t 179 Descoubes {Jcan); 980 Leroy (Josephl; 381 Bestion 
(Marius), W {N las); Maza (Ferdinand); 384 Valery 
(Marcel); 385 Bernat (Camille); 286 Lacroix (Louis): 581 Bourgeal 
(AN L'Ilclgouarc'h licrre) ;. 389 Lelièvre (Vicler); 
Marin Léon); 991 Daznac (Antonin); 992 Juin (Chares); 
à Ro! 39: Taxil (Oswald-Marius;; 9355 Gardechaux 
\ Marcheiti (Jean); 397 Colin (René); 498 Ponmmateau 
099 Valit Emile) ; 400 brouard (René); 401 Castel (Fran- 
12 Graveieau 403 Viai (Marcel) ; 404 Meunier {Anto- 
Roger 103 kerin 109 Trille (Marcel); 410 PBabouteme 
(1 111 Ailigier (Rég 112 Lainat (Lucien; ; 413 Poinsignon 
(Jean Bo Robert Prono {Pat 416 Beiev (René 
a17 (J #19 Toutain (Char'es); 
{ 21 Puis Mai 122 nérjë (Théophie: ; 
{ 324 Ma £ : 423 Blanchet (Abeli; 
4 Bug 427 Bordas (Antoine); Giret (Alfred), 
420 Deshayes (Raymond); 451 Aubin (Gérard); 
\ Dupus (Alexandre); 434% Soulas (Genrges), 
135 } Ba 130 Floch (Ji ; 431 Chajumeau (Louis); 
( \ 19 Descan rd 110 Frugier (Fernand) ; 
hit \42 Guez (Jean-Marie); 443 Fayot 
Pi 1,4 Thepaut (Jean): #45 Schmidt (Lucien); 46 Ricou 
(L 11/4 À Marce 118 Bourd Louis} : 419 Pascal (Louis); 
À Ciret (Gaston); 452 Parquic (Jeani: 453 Rabel 
(Pa venct (Marcel: 455 Poisson (René); 426 Bannier 
{Re ii Raffk Pierre): 458 Mondel (Georges): 459 Le Floch 
(i : 460 Estradi M el): 461 ( ot {Jean); 462 Gorin 
(J | 163 Alnzet {Georges 16 M Pierre): 465 Baï'va 
160 Abgra Fra 567 Viacava {Charles 168 Couvreur 
Ma P 1:0 Picheny Emile) ; 471 Desandes 
Pa lo} 172 Inghels (Victor): 473 Hachart (Louis: 474 Grund- 
heber (Ravmond Alix (louis, : 476 Deltreuil (Marc); 477 Bouil- 


{Pi t 
(Hen 
{lou MEL 


Gente (Mat 1:9 Lepage (René): 480 Chuzevil'e 

Avit (Cam + Andro (Victor\: 483 Coiffard 
issans (Emile); 485 Lefèvre (Henril; 486 Ancelot 
toan (Jean-Baptiste): 488 Dens (Henri); 489 Daniel 


tecconnat (Raoul): 491 Pancole (Marcel): 492 Joly 
rincat (Emile); 42% Rix 


ière (Jean), 4% Duchéne 


(Henri); 39 bruenne (Henri); 40 Malaquin (Oscar); 41 
(Louis) ; 42 Pozun (Vincent); 43 Marasti (Mario); 44 Paquier 
(André) ; 45 Raffin (Siméon) ; 46 Delpech (Louis) ; 47 Beauvis Joseph): 
43 Chabat iLouisi; 49 Sansguïñlhem (Gaston); 50 Bosser (Henri); 
51 Rolland (Andre x}; 52 Louhiou Pierre); 53 Tomasi (Paul); 
52 Herr {Marcei}; 55 Troussel (Pierre); 56 Kerisit (Jean-Pierre); 
57 Bourgetel (Ernest); 33 S'einèr (Martin); 59 Constans (Joseph); 
6) Cutullic ‘Louis)}; 61 Toury (Lucien); 62 Alexeline (Joseph); 
63 Danos ‘Roger),, 6% Cantoni (ange): 65 Diem (Nguyen-Jean); 
Roux (Aimé) ; 67 Auvinet (Henri) ; &S Bellonnet (Gabrieli ; 69 Mar- 
ceau Paul); 70 Chaurang (René); 71 Boudet 'Albert); 72 Vontobel 
(Jean); 73 Hennebique (Arcade); 74 Tolla (Jean); 75 Mehat 
(Ernest) : 36 Orquera (Antoine); 77 Conq (Joseph): 78 Prunet 
cel); 79 Ali ben ‘famhouwd ben El Hadj; SO Champet (Louis); 
Dalvs (René); Bodiger Jean-Marie); 83 Croccel (Théodore); 
Si Pellet (Jean); Albertini (Ange); Bertini (Ernest); 83 Felce 
{Charles! : 88 Pennerat ‘Pierre): 89 Forschelet {Camille}; 90 Germani 
tAnge): 91 Aulet (Alibi); 92 Paltz (Joseph); 93 Shari (Françnis); 
94 Causse (Ren‘); Girondeau (Edmond); % Emond (André); 
97 Queguiner (Hervé). 


Manson 


Gardien de bureau. 

A) 1 Brosse {Léon) ; 2 Devise (Louis). 

B) 1 Cclombani (Pierre). 

C) {4 Pons Louis) ; 2? Martinetti (Paul): 3 Lame (Henri) ; 4 Hervy 
(Maurice'; 5 Trinci {Richard}; 6 Berthelot (Armand); 7 Lesoeur 
(Roger); 8 Paris (Georges); 9 Chambon Pierre); 40 Bacot (Robert); 
1t Nicolas (Jean); 12 Dora (Jean); 43 Robert (Ader); #4 Carcey 
(Georges) ; {5 Cozic {Georges}; 16 Bost (Jean); 17 Bertrand (Eugène); 
43 Bertrand (Maurice); 19 Ladreuche (Roger); 20 Leveque (Mau- 
rice); 21 Cariou (Hervé); 22 Carpentier (Jules); 23 Allaingwillaume 
(Georges) 21 Sylvestre (Joseph) ; 25 Lecoq (Théodore) ; 26 Keersbilck 
(Julien); 27 Langlais (Julien); Noiseau ‘Henri; 29 Senentz 
{Joseph}; Mallejac (Jean); 31 Le Gall {Julien}; 32 Poupeau 
(Noël: ; 33 Rousseau Maurice); 3% Mann (René): 35 Fraticelli (Jean); 
% Hurbourt (Albert); 37 Leguen (Louis); 38 Ritz (Jean-Urbain); 
83 Sultan (Makhloufl\; 40 Welsch (Armand); 41 Dalys (Robert); 
Pilon 43 Gossec {Hervé}; 44 Kerdoncuff (Pierre); 
4» Leguern (Jean-Marie): 46 Piget (Jean); 47 Eymar (Raymond) ; 
Blanchard {Fernand 49 Guyot {Paul ; 50 Pujol (Robert) ; 31 Peti- 
geau (Pierre): 5? Garrier (Lucien): 53 Bauer (Eugène); 54 Habouzit 
(Aiberti: 53 Lafargue (Henri); 356 Gau Jean); 57 Lanfranchi 
(Jacques) : 58 Couge (René); 59 Capitain (Jean): G Griffoul (Fer« 
dinand\: 61 Espinas ‘Marcel) : 62 Gillot (Marcel); 63 Labadie (Louis) ; 
6: Bersia (Kiéber); 6» Audren (François); 66 Vergne (Georges); 
61 Le Cann (Jacques); 68 Le Ven (Jean): 69 Fredouille Georges); 
70 Guercon Charles) ; 71 Houguenan (Eugène) ; 72 Pucetti (Florian) ; 
73 Charevre (Albert): 7: Havet (Paul); 7 Bronnec (Jean): 76 Gri- 
mind (Francois); 71 Lispens {Louis\; 73 Chianese (François); 
7» Gatti Maurice): Faulconnier Louis); S Poirier (Georges); 
&2 Devy (Albert); 83 Moustardier (Marcel); Si Coulon (Georges); 
&3 Duruisseau (Maurice): 86 Fromenteau ‘Célestin}; 87 Lousteau 
(Pierre): 88 Sautereau (Roger): 89 Kerouanton (Jean); 90 Lang 
(Georges': 9 Win (Zalmen); 9 Salvi Sauveur); 93 Ste- 
phan (Francois); 9% Marxer (Pierre): 95  Moulines (Jean); 
Doucet ‘André: 97 Vasseur !Marrel}; 93 André (Georges); 
99 Demay (Raymond) ; 400 Durnas (Jean); 101 Lalanne (Alban); 102 
Teyssier (Pierre); 103 Martinet (Gaëtan); 104 Chaleon (Jean); 105 
Le Doare (Jean); 106 Pailhas (Raymond); 107 Desmarres (Emile) ; 
108 Broussaud ‘Jacque<): 109 Kossar (Georges): 110 Alexandre, dit 
Laperdrix (Andréi: 111 Jungmann (Joseph): 112 Mouden (Claude); 
115 Forot (Gaston): 114 Kncckaert (Armand); 115 Tereygeol ‘Ray- 
mon): 116 Geay (Victor); 117 Fauquembhergue (David}; 118 Le 
Dillau (Aubin): 119 Collas (Gabriel): 120 Rainaldo {Joseph}; 121 
Louer (Albert); 122 Burel (Auguste); 123 Gauthier Louis); 124 
Frery (Eugène): 4125 Fiandino (Jean); 126 Ranc (Léopold); 127 
Duran (Louis): 123 Chapalain (Mathurin); 129 Belliard (Louis); 130 
Laigneau (Roland); 131 Nicolas (Joseph); 132 Le Toumelin (Noël) ; 


294 (Pierre); 295 Chevaugeon (Jean); 29%6 Morvan 

lienri : 297 Laden (Georges: 298 Alvarez (René); 299 Higesrd 

{Boberti: 300 Pesers (Léonce); 301 Rouzel (Raymond) ; 902 

(Félix): 202 Ferrand (Jean-Marie): 304 Rigal (Auguste); 30% Bouchel 
À (Marius). 306 Pruonet (Pierre); 307 Ceulombier 

let (Henri: 309 Hascher (Jean); 310 Chauveau (Eug: 

nrdi 312 Floch (François) ; 313 Verrier {A 

nille): 9315 Martin {Jean-Bapl 

ir Mauri‘e}: 9318 Gibel 

(Henri): Rouyer (A 

Jean) ; 34 Peyre (Osmin); : 

à rie Maurice): 330 Gouaz 

bruenne (René); 23 

iceau (Olivier: 296 ; 531 Nouailie 
#20 I Reng- 

343 Saä:l 

Roisre- 

(André); 493 
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133 Rimberl (Jacques); 13%4 Carloman (Lucien); 135 son /Rent); 419 M - 


(Charles) ; 136 Senegas (Marcel); 157 Achile :Einile): Visnal font 
(Henri); 139 Deloulay (Raymond); 140 (Lucien): fil Le sel K 
Cadre {Edouard}; 142 Roux Jean); 145 Guvot ‘Maurice’: 144 Jaouen 127 Micoud (R > M \ \ 
Louis); 145 Clar (fioger); 116 Feraud Eugène): 117 Davila Servoi Las Si Aih 
{Antoine) ; 113 Michaud Michel): 119 Martin Raymond 450 Can- Lainal L 1! Le 
tare! (Lucien); 151 Ferry Paul); 152 Houdas (Rayimofñd); 153 N 
Luard (Henri); Tandou (André); 155 Robaldo (joseph): 196 
Volette (Jean): 127 Rochard René): 158 Boucily (Maurice 159 
Coupard (René); 160 Jacob !SébasGen); 161 L'Hostis (Jean!:; 162 \ 
Deroo (Albert); 16% Evain (Jern-Marie); 16% Pecoster (Simon): 16 
Lhuillicr (Henri); 165 Dove (Michel); 167 Etrillard \ususte); 165 
Ruchon (Pierre 169 Rousseau Denis); 170 Bazot Pierre); 151 Le \ 
Marc (Sébastien); 172 Vandeker- Roger\: 173 Frasse 1Sû À 
phin): 174 Mauifroy Albert s): 156 Dbesseigne 
(Marcel); 177 Baplislan (André): non (Edouaru); 179 Dutis 
couet (Michei); 150 Wagner (Charles); Ingremeau (Joseph); 182 
Auzelot (Camille); 183 Bellon (Georges): 484 Riss (Marvel \ 
Peynoche (Henri; 156 Buzon (Martial); 187 Malausse (Auguste Puiss 
433 Renoux !{Shnéon); 189 Bo'eat (Auguste): 19) Gouret (Laurent): 
19 Grall (François), 142 Crauvel Jean 193 Lavers.n 
{Emile); 19% Pornaud (Bernard'; 1% Luguern ‘Divy); 196 Fenoglio 
(Charles); 197 Kraemer 19 Maginot (Charles); 199 Guiso 
(Francis); 209 Lhuillicr 201 Lacroix (Antoine): a 
202 Cornillac {Bénony) : 203 Habemont (Emile): 204 Parbeillion Jean); \! 
206 Bennwier 206 Durocher (Emile); 207 Lauron (Régis); 
20S Bernard (Marcel); 209 Peduzzi (Charles); 210 Leon (Arsène); 
211 Le Corre (Joseph): 212 Jean (Roger); 213 Dauphas (Pier 
211 Petrauit (Marius); 215 Glemot (Charles); 216 Breusnerot (Mar- 
cel); 215 Mulard (Arthur): 218 Janot (Maurice): 219 Cistel {André): ind \ 
229 Sochard (Louis); 221 Faraut {Heuri) ; 222 Wäaegeneire (Euzène tu \ 
223 Desmoles tFernand); 22% Pot (Daniel): 225 Agnuirre (Antoine 013 Aa il'ard (Georges !J 
226 Brut (Roger); 227 Mear (Guillaume): 228 Revmond !Antoin terthe'at Yves): 516 Linel \ 13 P 
229 Pichereau (Auguste): 250 Verrieras (Fernand): 21 Le Discor o1S Perignon (Fernand) : 319 Penvale Eugène) : 320 Duchene (Louis : 
fFranco;s) ; 2 Lanevet (Mathurin): 25% l'iainfosse {Emile : 231 Tal- leiliez (Roger): 9522 Rordeu \i CG 
lec (Jean); 25 Goupil (Pierre): 2%%6 Revaux (Ranger): 2 Costa Itirhu Louis 5 Schira ] | 

(Jules); 23% Lattes (Roger); 239 Seguret (Paul: : 240 Corrmic (Yves); Riga! Fernand (Girard 2 
Vernières (Marius); 212 Rardou (René): 255 Casimir (Michel, François > P 
214 Bernard (Jean-Louis); 255 Thibauleäu (Jacques); 236 Laporte oucher (Yves-Mari Le D \ 
{Joseph}; 217 Treillard (Paul): 248 Ducret (Francois): 219 Constan- Cuisinier (Jacque (Mo } 
tin (Léon); 250 (Charies); 251 Constant (Marcen: 232 Gui- Barronn'er (Jean  Arris \ - 
chard (Pierre); Bosc (Roger); 25% Jugan (Marcel); 255 Hum Fucite (Thomas) Bourier (1 
bert (Pierre); 236 Plietan (Joseph); 257 Amouroux (Joseph); Lecharpe Louis Boul (Eug 4 | 
28 Wuillemot (Raphaël); 259 Roland (Yves): 250 Legrand (Fran- 'elibon (Auguste): 919 Forras (eu A \ 
çois); 261 Kerguiduif {François}; 262 Lere lier (Morcel):; 263 Cou- Ainlrei (Titus): 532 An Ron 
Svn (Guy); 26% Diverres (Jérôme): 265 Quinquenel Marcel) ; [Georges ; aratien (Gernaini: 
266 Puhhimann 267 Marchesi (Albert); 268 sesques (Jean; ges): 557 Pradines (Edouard Com: 
209 Dulas (Aimé); Grammeont (Jeant: 271 Ferrier (Henri); QMiche! Bernard (lean); er Perrot 
272 Peyronne (Ernest); 273 Ferreux (Albert): 271 Defave (Jean Lucien); 563 Remy , Paru'el ent 
Jacques); 275 Gueguen (Hervé): 256 Martin (Louis) : 977 Corneil Jus 965 Mi 
(Henri); 278 Lour:! (André); .279 Sale (Emi'e);: Segretain (Ju'es): 569 tot \ 
(André); 281 Guiavarch (Jean): 282 Rurbaud (Pierre): 283 Debiais (Maurice: 53 Vour-h 
{André); 251 Bideau (Léon); 283 Peron (Xavier): 28û Chazeaud Français) ; 57 Ferd 1 Rai 
(Pierre); 287 Leautrou (Albert): Peron (Jean); ?S9 Prigent Auguste) ; 
(François): 290 Sarnel (Ernest): 291 Arles André): 292 Bes-e  Tascon 
(Jean); 293 Tessier (Marcel): 29% Pineau (Louis): 295 Mourgeon \ r (Frar 
(Henri); 29% Jacquin Maurice): 297 Bourbon (Albert): 29 Brun 0 (Raymond; Tou 
{Pierre}; 299 Dupont (Roger); Lachize (Marius); Le Gall 


(Louis); 202 Surjus (René); Pansier {Wilfrid); 904 Haude- C’) 1 Peyre (Ernest): 2 Peduiti (El 3 Hoiza Ier 
bourg (Maurire)}; 909 Morvan (Henri); 206 Romeyer (Auguste 
307 Besson (Marius); 508 Pendo à (Georges); 7209 Pesery (Léonce) ; D) LP sse (Eugène; ; 2 Langard (Chares) Jos (Robert) : 
319 Pocard (Jérome) ; 311 Ganavaggio (Jacques: : Paluet Joseph) ; Penduff (Yves); 5 Message 


Bouchet (Marius); Lebianc \exandre): 313 Prunet (Janvier): Cazeau (Joseph): 9 Teyssedre (P soulard 
(Pierre) ; 316 Cassel (Maurice); 317 Pouget (Antoine): 318 Mallette Nebout (René); 12 Sul on 15 De Je a 
{Louis) 19 Losor (Raymond): Dufermont (Thomas): Das- 15 Jegou Louis}; 15 Guintini tin Pistorest (| 
“her {Jean-Baptiste Greneche Lucien): 2423 Gicquel (Ger- 17 Inei Hour IS Pain on int 19 {} r\as 
main) Délbos (Basile); Bourgeois ‘André): Lejeune (Jean-François) 21 Querne (Alexandre; 22 Frey (Fi inçois}; 23 Bour- 
(Pierre): 527 Bigouret (André): Lalemand (Louis); #29 Brisor- grois (Maurice); 24 Jmou (Mer Brot (Par 5 Li 
gueil (Germain); %%0 Chesnaud (Edouard); #31 Idot (François François}; ce (François); 2% Cann (François); 29 Rouzaud 
Poujoi (Marcel); 336 Grandjean (Georges 531 Teurand (Mar- Planche (Albert): 27 Talbourdet :Marceli: 2 Guvot Loont: 20 Gatien 


sel); 233 Deguirard (Ernest); Faure (Joanny);  Roblot 
Auguste); Gil Piche (Adrien); Bruhat (Léon): 513 Querard , + 
(Eugène) 2 Jean Wvart (Er * Bel la » 


Marcel): 40 Nedelec (Edmond): 41 Le Goff Gao 


1 

5% Rospert (Louis); Aubrée (Marcel); 316 Petitte- le: - 

mange (René); 917 Couturier (Maurice): 318 Gouaze (Alexandre) : 49 Man LA. Andre): Le 
29 Dirheimer (Edouard); ‘50 Sauières Marcel); 251  Gosre Yves): 52 Mohomed jssup: Rondi (Louis: 54 C'er Gabriel 


{Eugène Chame au (Henri Poilel (Mauric( Nouaille 5x Serror Khamou<: 36 Pugos (Eustache): 37 Tosello (Jacques): 
(Albert); 355 Maquin 956 Alain (Siméon Bonnet ES Rousselin (Henri: : 29 (Georges! : Mienot «Mare 61 Mar 
(Antoine); 353 Fauvel Louis); 259 bourretèr: (Gabriel) ; 260 Prov- son Louis): 62 Zardee Rover): 6% Kervran 
Galinier (Léonard); 364 Hurtaux (Joffre: ; 365 Vincent (Camille) : Mundi Roses): 00 Perchanton Omoha- 
#06 Genot (André): 367 Hostingue (André): 268 Mobre (Flerian) ; lius (Charles : 71 ( hauveau (Louis) : 72 Fabre (Gilbert) : 72 Schmittes 
269 iré): Go rgen (Fe rnand) ; 371 Courtier Alphonse) : 74 Vaillant (Charles: : 75 Ferren (Jean-Baptiste) : 26 Fen- 
(André) ; 572 Carrio (Gobrien) ; 913 be lannoy (Henri) ; Jeannot taine Lucien): 77 Reauvis 7% Sansguilhem (Gaston) : 
(Roger) ; 575 Mirman Augustin : Maheo (Pierre); 377 Baccon- 79 Loubiou (Pierre) : 80 Raoul (Roger): Feurv (Ernest: : & Trous 
nier (Jean) Lisco (Gaston) 379 Gargiuli (Sauveur) ; 380 Bordes sel (Pierre) : Tavernier (Antoine): Si Benaid Abdelkader: S5 
(Maurice); Lombardy (Albert): 282 Beauze.y Raymond) ; André) ; Schmitt (Joseph): S7 Aubry (Mar Poil En 


Oziol (Marceau 331 Charvet Maurice); 383 Martin (Joseph ; 89 Quere (Yves; ; 9 Toury (Lucien! ; 91 Saligault (Julien): 92 Alex 

Machefaux (Jarques); Kern (François); 388 Le Gludic line (Joseph): 93 Casals (Paul; : 9% Roux (Aiméi: 95 Miagat (Fer- 
(Maurice): 289 Devries (Auguste); 390 Abbeg (Louis): 291 Maré- nand): Leonetti Parfait): 97 Chaurang (Reï  Boudet 
thal (Loui<) ; 392 Nemesien (Vicler); 29 Benoit (Etienne) : 2% Wur- (Albert): Schneider (Charles): 100 Souctre (Joseph: 109 
kler (Nicolas; : Daniel (Henri): 396 Briyac !André); 297 Maza Lucien): 192 Lirin (Corentin): 10% Le Moing (Francois): 404% Ber 
(Ferdinand); 398 Saint-Jean (Marcel): Sacchi (Frédéric): thauld (Henri); 10 Mangin André): rt re 
500 Gervais (Roger) ; 401 Dy (Joseph): 402 Floch (Yves); 403% Denis 197 Gandil'et Aimé); 108 Malgorn (Jean-Francos); 1 
(Pierre) ; 404 L'Helgouarc'h (Pierre): 405 Martin (Léon) ; 406 Hame- (Georges); 110 Stephan (Yves); 111 Leterrier (Henri); 192 Obresser 
lin (Albert); 407 Metz (Michel): 438 Lhuissier (Armani): 409 Deolpy (Louis) : 113 Tevssier (Jean-Loiis}: 114 Wolff !Alfredi: 115 } eau 
(Alexandre): 419 Portet (Bernard); 411 Palu (Jean): 412 Basso (Gabriel) : 116 Guillerm {Jean-Marie}: 117 Jung (Francais): 418 Bou- 
(Sauveur); 413 Lannuzel (Jean); 4l4 Ponsot (Georges); 415 Gosse langer (André): 119 Rusch (Jean-Cherles); 120 Queguiner (lervé:; 
{Théophile) ; 416 Va.lerièe (Emile); 417 Castel (Francisco); 418 l'ois- 121 Dessinger (Eugène), 
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Garçon de laboratoire. 


C) ! Baptislan (André); 2 Auzelot (Camille) ; 3 Lechaine (Gustave); 


Claude (Georges); 5 Pesery (Léonce); 6 Prunct (Pierre); 7 Ber- 
trand Adrien); Aubree Marce;): 9 Fouchard (Pierre-Marie); 
Au Bronnert {Charles 11 Finance (Camille); 12 Lie (Roger-Jean- 
Marcel); 1% Delinas (André-Julien); 14 Vorras (Jean); 15 Gousset 


(Jean-AiberD ; 


D) 1 Sabaud (René); 2 Bianchi (René); % Delpech  (Raphaëi); 
& Pain (Constant); 5 Rouzaud (François); 6 Mohamed (Issup); 7 Bar- 
(Aire Zanotti 9 Vernerel (Augusle)}; 10 Rasca- 
gucres (Henri); #4 Rusch (Jean-Charles). 


Chauf{eur d'automobiles. 
1 Turri (Rémy); 
C) Charlaix (Léon-Féix):; 2 (Alexandre): 3 Gogin (Ma- 


gloire); 4 Suire (Alfred-Pierre) ; 35 Varreon (Jean) ; 6 Houssat (Henri) ; 
7 lPeronn, Fernand); S Le Roux (Jean); 9% l'uedal (Guillaume); 
40 Badoul (Georges); 11 Monnier (Louis); 12 Piou (Louis); 13 Risch 
(Alphonse); 1% Vigoureux (P'erre); 15 Bracco (Rino); 16 Miallon 
(Fernand); 17 Lechevalier (Maurice); 18 Maizière (Georges) ; 19 Sene- 
cha! Lucien): 20 Bourges Raoul): 21 Bobin (André; ; 22 Soulay 


(André, 23 Manginot (Hubert:; 24 Agasse (Georges); 25 Husson 


(Jean); 26 Guillot (Lucien); 27 Roy (Lucien;; 3 Torres (Ilenri); 
29 Trochard (Louis); 930 Dufour (Louis); 41 Delepiace (Gabriel): 
42 Dacheville (Joseph); 933 Nirolle (Georges); 31: Le Gru'ec (Fran- 
COiS); Rusco (Joseph); %6 Breden (André); 57 Durieux (Jean); 
Mey René); 439 Mardon (Désiré): 40 Aldebert (Alphonse); 
41 Astraudo (Boptistin!; 42 Guilbaud (Henri); 43 Demacre (Albert- 
Georges); Leroy (Joseph-Désiré); 45 Couespel (René-Marcel) ; 


45 Nicot (Jean-Bapliste); 47 Leret (Valmont); 43 Biagiotti (César 

49 Aveline (Lucien-Lous);: 39 Martinez {Antoine}: 51 Bordercau 

{Charies): 52 Briand (Pierre): 53 Biaggi (Robert): 51: Francon (Jules- 


Marcel): Buratlo (Pierre): 56 Bernaseconi (Adolphe); 57 Palma 
(Antoine): Moisan (Bernard-Jean: 39 Nardoux (Georges-Camille) : 
Araou'd 61 Yvet®” (Méoir-Léonce); 62 Vareille 
(Jean-Maric); 6% Verdier (Albert-Antoine); Massis (Jean-Fran- 
COS); Mouton (François); 66 lesbuis (Henri-Omer); 67 Mätles 
(Juics); 68 Espinat (Kavmond-Marcel); 69 Bardon (Roger-Engène 

0 Waieczorek (Joseph): 71 Gabillot (Henri-Marcel);: 72 Barbanceys 
(Firmin 13 Pigenel (Auguste-Louis) ; Felix (André). 


D) { Abadie (Jean): 2 Le Pennec (Joseph); 3 Rolland ‘Emile): 
4 saliou (François) ; 5 Arhey (Auguste); Logerot (Maurice) : 7 Cha- 


tel (Joseph): 8 (Oscar); 9 Milière (Marceli; 10 Garrabe (Léo- 
11 Laforge (Raymond); 12 Cause (André): 13 La‘sne (Jean- 
Bapliste); 1% Timon (Einile);: 15 Bondi (Louis): 16 Guiziou (Fran- 
Cois); 147 Sehleret (Marcel): 18 Malivoir (Marcel; ; 19 Ancel (Jean- 
Baptiste); 20 PBoubakér (ben Khémis); 21 Le Bras (Grégoire); 
22 Laborie (Jean 23 Piffaut (Marc; 21 Auvigne (Jules); 25 Legal 
(Francois); 26 BosackKi (Jules); 27 Marasti (Mario); Callec (Mar- 
ces); 29 Labrousse (Roger); 30 Cristofani (Raymond); 31 Hernould 
(Jules): 32 Doussot (Henrb : 33 Moilon (Jean): 34 Kleinheutz (Henri): 

Mazier (Jacques): %6 Georges (Pierre); 37 Sandainiani (Miche): 
28 Fontaine (Léoné); 59 Piriou (Georges); 40 Daire (Raymond) ; 
At Chevalier (Em le): 42 Gardes (Pierre); 43 Morincomme (Adrien 
Weissimann 43 Goctler (Joseph): 46 Klein (André 
47 Chevremont (Jean); Dumas (André); 49 Payen (Aristide); 
Bas-o (AlberD ; 51 Avry (Robert): 52 Foüta (Sebastien) : 53 Gractaa 
Lucien ot Conslans (Joseph); 55 Artaud (Victor): Daneaux 
{Mare 57 Lect (François); Perret (Raymond): 59 Biret 
Moïse; ; 69 Entel {René 61 Mereili (Barthélémy); 62 Valette 
(Ernie Bellle (Alfri): 61 Cadiou ‘Eugène); 65 Chastanet 
{Audr 65 Bordit Fernand): 67 Quemerais (André): 6S Ducollomb 
(Louis); 69 V'eaise {Nico as); 50 Rossuet (Marcel) 71 Reynal (René 
72 Moly (Georg 73 Clerc (Georges); 74 Commes” (Auguste 
Gerar lean-Marie); 56 Priez (Moïse); 7: Marcean Paul) ; 
Gerardin (Gérard); 79 Lucas (Pierre): SQ Raget (Adrien): St Mori- 
(Georg N2 Bavie (Rogeri: S3 Prunet (Martel); Chanson 
(Henri; Orquera (Anloine};; SG Blaizeau (Claude): 87 Pudepiece 
: Ss Mausarg Pierre) : Dbantec 9) Boscus 
(Rent 91 Pezet (Henri); 92 Parentini (Louis); 93 Stephan (Yves); 
Canomiei (Antoine); 93 Laid (ben Hadj); Lhonme (Henri 
97 Bergo \iberD Ourgaud (Raymond); Solis (Théodule); 
Maurice), Galizol (Camile); 102 Palz (Joseph); 
105 l'ufas (Edouard); 101 Legal (Marcel); 105 Vailais Gaston 
Dagnet (Henri); 107 Sebire (ueorges):;: 108 Segaud (Juies): 
109 Lhertii Victor 130 Ruau (Gérard); 111 Desarmenien (René); 
11: Gilio-Tos (Het 113 Malsagne (Gaston) : 114 Thummel (André) ; 
115 Vautit \iphonse): 116 Lezat (François); 117 Poirier (Henri); 
418 Paysan (Elle): 119 Mazzonetto (René); 120 Lévêque  (Jusun); 
Peru (Charles): 122 Montzanmir (Marcei): 423 Caslele (Jean) : 
121 Soler (Jean): 125 Pis (Jean); 126 Martin (Sylvain); 127 Gravouil 
Marcel); 128 Pogiano (Sylvain); 1429 Nacci (Marcel); 130 Bernard 
Raymond Eberland (Jean): 132 Maugan (Roger): 133 Ganit 
(lea Cartier (Jacques): Bertrand André): Foehrle 
197 Meinard (Léon): 158 Bouvrat (Raymond): 179 Rodri- 
(Georg 119 Vivel (André); 141 Poireau (Eugène); 112 
Eu: U (Jean); 113 Pain (Lucien); 111 Perron (Roger). 

Veilcur de nuit. 

C) 1 Ore (Henri): 2 Souchet (Maurice): 3 C'evennt (Denis): Fau- 
Chard (Raymond): 35 schoutt (Eugène); 6 Ambrosini (Jean); 7 Gue- 
gan (François); S Exlier André): 9 Brochard (Léon); 10 Menard 
(Juseph), Orimel (Rolland); 12 Sczille de Mazancourt (Auguste); 


74 
33% Guenerie (Pierre) ; 14 Thiebaud (Alfred) ; 15 Stademann (Robert) s 
jé Baplistan (André); 17 Bernard (René); 18 Auzeiot (Camille); 
19 Morsson (Gaston) ; 20 Gimonnet (Guy); 21 Beyel (Alfred) ; 22 Bru- 
nel (Auguste); 23 Aguirre (Antonio); 24 Caivez (Jean); 25 Guilte 
moleau (Claude); 26 Constant (Marcel); 27 Bosc (Roger! ; ?3 Gram- 
ion (Jean): 29 Bragard (Henri); 30 Gauthier (Joseph): 21 Peron 
(Jean) ÿ 32 Sarnel (Ernest) ; Boucher {Robert); Le Gall (Louis) s 
ss Duret (Fernand); 26 Martineau (Roger); 37 Prunet (Pierre); 
Desmedt  (Jules:: 39 Brisorgueii (Germain); 40 Caïvannus 
(Alfred); 41 Aznar (Salomon); 42 Bougrier (Joseph}: 43 Deguirard 
(Ernest) ; 44 Harbrecht (Henri); 45 Chiuneau (Henri-Marcel} ; 46 Cole 
(Jacques-RoberU 47 lgel (Marcel;: 48 Avogadro (Roger-Alfred); 
4» Abbeg (Louis-Eugène): 50 Basso (Sauveur); 51 Pommateau (Mar- 
cel); 52 Jardry (Roger): 53 Noël (Robert-Louis); 51 Bonson (Robert. 
Ueorges); 95 Harouet (Marcel-Mathurin); 56 Nahel (Michel-André); 
o1 Toutain (Charles-Arthur); Bronnert (Charies); 59 buchemin 
(Joseph-Jean-Pierre) ; 60 Bartet (Henri-Laurent); 61 Meric (Penis- 
Roger); 62 Trimoreau (Fulbert-Emile}; 63 Barthe (René-Jean) ; 64 tri- 
(Jean-Baptiste); 6% Allard 66 Patru 
67 Laurens (Jean); 6S Pancole (Marcet-Aibert); €9 Cronne (Léon- 
Fernand) ; 70 Nauzes (Michel); 71 Bernard (Jean-Louis); 72 Avessa 
(David); 73 Cataia (Marcel); 74 Le Pen (Eugène-Marie). 

D) 1 Kerdiles (Francis); 2 Swal (Jules): 3 Gorant {Francois}? 
4 Bidet (Jean-Bapliste) ; » Brual (Francois); 6 Pelaud (Yvesi: 7 bou- 
det (Albert); 8 Pasco (Lucien); 9 Champet (Louis): 10 Mohamed 
ben Ahmed: 11 Le Froud (Jean-Françoi®); 42 Bourhier (Marcei); 
13 Chailiou (Norbert) ; 14 Lesbros (Aimé); 15 Poirier (Léon), 


4 


Ouvrier spécial®é. 


C) 1 Sportes (Léon): 2 Naud (Gustave) 3 Besnard (Edouard)? 
4 Agnan (Henri): 3 Debouis (Lucien); 6 Robert (Fernand) ; 7 Vildard 
(Ernest); 8 Bruley (Marcel); 9 Ombles (Jean), 10 Carra (Eugene); 
NH Garzandat (René); 12 Haby (Marcel): 13 Ameri (Marcel): 14. Gou- 
jou (Louis: 15 De<met (Raymond); 16 Delebecq (Léon): 17 
(André); 18 Brand (Louis); 19 Sebastieg (Bernard): 20 Guilloux 
(Pierre); 21 Penven {Pierrei; 22 Morvan (Marcel); 2% Mercier (Fran- 
24 Retif (Pierre: 25 Michel (André); 26 Pires (Henrique); 
27 Perus 28 Seve (Pierre): 29 Villet (Joseph} : Tanneau 
{Roïland): 51 Warin (Albert): 32 Laversin (Emile); Chevallier 
(René) : 5: Le Gaulle (Yves): 35 Rolland (Robert): 36 Dolou (Fran- 
coisi: 937 Raphalen (Alexandre); 38 Vignali (Dominique); 29 Leaus- 
(Roger) :10 Exertier (Marius); 41 Audran (Armand) 4? Piecerriere 
(Jean) 43 Delgado (Julien) ; 4% Daniel (Georges); 45 Rabbia (André); 
46 Plat (Lucien); 47 (Louis! : 48 Cudennec (Jean): 49 Schmitt 
(Fernand: 50 Bouscan (Pierre): 51 Gambetta (François); 52 Azou- 
lay (Edmond; 53 Guillot (Lucien): Evenot (Victor); 55 Papon 
(Félix: 06 Guagenti (Ange); 57 Michel (Joseph) ; 58 Rosec Paul); 
59 Carleron (François): 69 Rouille (Louis); 61 Gueguen (Hervé); 
62 Henriot (Aimé): 63 Vartbremeersch (Jean); Geng (Antoine); 
63 Secrelain {André} 66 Le Rolland (Jean); 67 Crepeau (Marcel! 
Meyer (Vincent); 69 Houssais (Joseph): 70 Coiffier (Maurire 
71 Arnaud (Pierre); 72 Pouliquen (Jean); 73 Tirel (Marcel): 
Dacheville (joseph); Jestin ‘Robert); 736 Queau 
71 Teyssedre 73 Gogo (Paul) ; 79 Cohendet (Jean) : 80 Grail!le 
(Victor) ; St Durand (Jean-Bapiiste) ; 82 Morant (Roger); 83 Lenouaille 
(Jean): 8% Vialaret (Louis): 83 Chesnaud (Edouard): $6 Bulaud 
(Théophile) : 87 Leger (Lurien): 88 Javelaud (Adolphe); 89 Gremaud 
(Désiré) ; Panneler {Théodore}: 91 Treguer (Michel: : 92 Gallo- 
rini (Férnand\: 9% Courbon (Marcel): 9% Etienne 
03 Orivelle (Marcel-Auguste): 96 Carrio (Gobrien-Marie, : 97 Wucher 
(Auguste): 98 Garnon (Paul: 99 Poisson (René); 160 Poinsignon 
Clean: 401 Zilliox Léon): 102 Veyrinas (Joseph) 103 André (Emile- 
Pierre) : 103 Debheanune (Jo<eph-Julien); 103 Deswarte (Ado phie-André); 
105 Spohr (Charles-Jecquesi: 107 Mäuvais (Fernand): Tr'bodet 
Afred) : 109 Maupu (André-Georges) ; 110 Colombier (Maurice-Yves) ; 
Dinard (Pierre-Isidore) ; 112 Guiny {Louis-Marie) ; 113 Davy ‘’Jean); 
111 Viroulaud (Henri); 115 Favareille (André); 116 Rubeck (Georges). 

C') { Beuge (Louis). 

D) 4 Chavonrt (Félix); 2 Kerneves (Yves); 3 Ber ‘Roger); 
Lévèque (Marcel 5 Jambu (André); 6 Mathieu (Louis)4 7 Jezouz0 
(Alexisi: 8 Autffret (Julien); 9 Cahagnon (Emile); 10 Quere (Fran- 
çois); 11 Gourmelon (Yves); 42 Gourion (Guillaume): 13 Troxdec 
{Auguste\: 41 Kermarrcc ‘Louis); 15 Delean (Henri); 16 Lefur 
{ean'; 147 Le Goff (Gabriei); 18 Le Gall (Robert); 19 Mercier 
Louis); 20 Bertrand (André); 21 Derc'e (Albert); 22 Roue (Jean); 
2% Lucas (Josephi: 24 Poupon (Jean): % Robie (Jean); 26 Loisel 
(André); 27 Leal (Jean): 2$ Monfort (Juan); 29 Le Quere (Julien); 
30 Breant (Roger) ; 1 Jacq (François; ; 32 Cadiou (Denis): 33 Abalea 
(Joseph); Olivier (Pierre); 35 Chalne (Elisnne), 36 Quil'ien 
(Pierre); 27 Raoul (Louis); 38 Hillion (Pierre); 39 Cariou (Hervé); 
19 Guedency (Rogeri: 41 Mourgues (Marcel); 42 Vial (Honoré); 
&ïTrivier (Félix): 4h Chetel (Joseph): 45 Peres (Josephi: 46 Crabere 
(Roland): 47 Collin (Maurice); 48 Hibois (Jean); 49 Hugo (Jean- 
licrrei, 50 Jaffrai (Louis); Ageron (Camille); 52 Kerebel (Pierre); 
Le Forgne (Laurent; 54 Castel (Even): 55 Le Meliec (Henri); 
Le Roy (Josenh); 57 Carrobourg (Joseph); Guena (A'bert); 
39 Huguen (Rent); 60 Cann (Francois), 64 Laouenan (Joseph); 
62 Rollin (Just); 63 Gouezece (Jean): 6; Langonne (Pierre); 65 Arvoir 
(Léon); 66 Le Guen (A'bert): 67 Nicolas (Albert), 68 Creff (Jean- 
Louis) ; 69 Berry (Laurent) ; 70 Cantegrel (Pierre); 51 Clodic (Edouard); 
72 Chapelle {Victorin); 73 Salaun François): 54 Lebrelon (Léon); 
75 Le Rouzie (Philibert) : 76 Le Gallie (Marcel) ; 77 Cargouet (Joseph); 
Berou (ean): 79 Meunier (Gustave); 80 Guillou (Lucien); 
Frunmeau (Michel); R2 Mary (Marcel), Le Bars (Yves); 
£1 Mathieu (Marcel); 83 Mabil (Eugène); 86 Meslin (Eugène); 

; 
; 
; 


87 Bourhigot (Henri): 88 Fravalo (Eugène); 89 Bourdiec (Julien) 
Plouzane M Blauhellig (Emile); 92 Campa 
03 Guiziou (François), 94 Musset (Roge:);, 9 Kermaidic (Vincent) 
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96 Roussie (Marcel); 97 Bœnnec (Raymond): 98 Lagney (Fe 
“9 Bellier (Maurice); 100 Renaudeau (Paul); 101 Risal (A 
qui Gauclin (Maurice); 10% Jacqueray (Antonin); 101 


rnand) ; 
nloine 
Perigoid 


Pierre); Le Fur (Fugèneè;; 106 (Christian); 107 Leca- 
cheur (François); 108 Pacher (Georges); 109 Tanguy (François) ; 


Guennou (Pierre); 111 Faliguerho Pierre): {12 Coulin 
42 Fevrier (Eugène); 11% Polard (Jean), 115 Prigent 
416 Léon (Alberli): 417 Mounier (Jean); 118 Herteler 

Kriegel (Joseph); 120 Kerimaidie (Jan); 121 Scheer 
422 Chevalier (Einile); 123 Therene (Yves): 124 Le Goff 


(Jean) ; 
(Jean) ; 
(Pierre) ; 


Marie: 125 Guignand {Auguste}; 126 Delmas (René); 127 Ortis 


(Jean! : 428 Diaprier (Louis): 429 Frankelstiin (André!: 14 
joseph}; Hardy (Roland); 132 Fouile (René); 133 Jin 
voin!; 1434 Sailer (Chartes); 132 Co'as (Samuel); 156 Foi 


) Gœt'er 
ze (Syl!- 
ilonneuu 


137 (Alfred); 458 Graciaa (Lucien); 129 Calvez 


; 150 D'rousseau (Alphonse); 141 Radel (Marcel): 1: 
; Teanslic (Jean); 114 Truntzer Joseph) ; 1:5 
(Raphaël); 116 Salon (Pau!); 147 Chastanet (André); 118 
(Pierre); 119 Quemerais (Andié); Legrain (René); 1 
(Louis); 152 Boubelier (Louis): 153 Bourven {Emi'c); 151 


> Gidoin 

Ceruili 
bevillaz 
Grall 
Buridant 


Robert); 15% Pauli (Pierre); 156 BRarisy (Raymond); 197 Petitjean 


(üeorzges); 158 Pesqueur (Joseph: 159 Chanson (Henri); 
161 Soupiy (René); 162 Le Goff (Roger); 163 
tAndré):; 16% Firnet (André); 165 Sebiro (Gcorgrs); 


(Edouard) ; 167 (Joseph; 16 Dietrich (Fernand); 


Floch (Louis), 170 Guyot {Maurice) 171 Evrard (Raymond 
À 


mouille (Jcan:: 433 Collinet 174 Muller (J 
455 Poircau (Eugène). 


Jardinicr. 


C) ! Hameau (Eugène); 2 Maumy (Lucien); 2 Thiebaud 
saphore (Pierre! ; 9 Jaecker (Alghon:se); 6 Meyer (Pau!) 7 
Désiré); S Mebeust (Ednrond): 9 Caivanus (Aifred): 10 
{Adrien) ; 11 Far'et ‘Joseph 12 Quesnot (Bernard-André) 
(Lucien-Jeas) : 1% PBaudrilliér Louis); 15 Delmas André 
46 Bourdelte-Lembhese (Vincent Raymond). 


0) Brenterch (Jean-Louis); 2 Georges (Pisrre), 


Homme d'équipe et manutentionnaire. 


C) 1 Pennegues (Jean): 2 Stalars (Augustin); 3 Doleato 
dre); 4 Gamot (Gabriel-Ermile); 5 bDbouaud (Athanase 
(Antoine); % Dillenseger (Aïfred); 8 Chesnel (Victor: 9 
(Gilbert); 10 Perrin (Lucien); 11 Nioloux (Henri): 12 
(Marcel); 15 Tiby (Georges); 1% Salome (Maurice); 1 
(Joseph); 16 Pellissier (Francois); 17 Hyvert (lea); 13 


buluc 
Emond 
Mas-on 
159 Le 
72 Tri- 


acques), 


(Aïired) ; 
Bertrand 
13 Pete 
Julien); 


(Alexan- 
6 L'ppi 
LCoulkas 
Lecomte 


» Paluet 


Devrise 


(Augusie); 19 Sinniger (Auguste); 20 Lo Presli (Jean-Bapliste); 


21 Giordano (Louis); 22 Fouchard (Pierre-Marie); 23 B 
(Hecior); 2% Quesnot (Raphaël; 25 Grandjean (Henri) 
Ruyet ({Albert-Joseph); 27 Lousuet (Henri); Schwartz 
29 Le Tailec (Pierre); 90 Canoîile (Auguste): 21 Taauvin ! 
Jean); 32 Banon (Michel); 33 Patru (Pauli; ‘4 Texier 
Joseph); 95 Pascal (Camille); 36 Rernasconi (Adolphe); 
(Antoine) ; Gourheux (Ambroise); 39 Azibi (Mohamed) ; 
(Joseph-Eiienne); Pillon (Rent); 42 Avossa (David): 43 
(Eugène); 41 Verdier (Albert-Antoine); 43 Pichon (René); 
(Alexis); 47 Verheyen (Paul); 43 Dache (Albert); 19 Brenus 
ges-Joseph); 50 Becognee (Henri-Louis) ; 51 Lombard 
Bonard (lenri-Louis); Conan (Raymond-Auguste; ; 
seaume (Emile). 


1 


aboulene 


26 Le 
(Jean) ; 
Maurice- 


Alexis- 
Palina 
10 Ec''ec 
Dafondi: 


Duzgre 
at (Geor- 
Roberi) ; 


Jous- 


D) 1 Jenny (Jean); 2? Salaun Ambroise); 3 Lecorre (Sébastien) : 


& Danielou (Alexandre); 5 Blondeau {René); 6 Quemener 
3 Jeffroy (Guillaume): Hermet (Philippe); 9 Bligny 
40 Tilliet (Maurice); 11 Le UCalve (Charles); 12 Peron 


43 Dourzai (Yves), {% Saläun (Jean); 145 Jacopin (Yves): 


(Julien) ; 
(Roger) ; 
(Pierre 

Le 


Guen (Jean) ; 17 Frech (Charles); 18 Jacob (René): 19 Perrot (Jean) : 


20 Capilaine (Pierre); 21 Durand (Adrien); 22 Camus 
23 Calves (François); 2% Digou (Yves); 25 Guintini (At 
26 Calbera (André), 27 Jaffrai (Louis) ; 2 Guiavar:h (René 
(Jean); 30 Le Gallie (Marcel); 31 Le Diatmiie (Joseph); 32 
(Abdei Kader): %3 Guillemin (Joseph): 31: Moeln (Joseph) : 


(Pierre) ; 


: 29 Huzot 


Boudraa 
3» Mar- 


lin (Eugène); 36 Le Calve (Francois); 47 Keravel (Louis): Hussen 


(Emile); 939 Boumann (lienri): #0 Jaffredou (Jean): 11 
(Pierre); 42 Lirin (Corentin): 43 Mohamed (Ben Ahmed): 1 
(Emile); 43 Belleville (Roger): 46 Fraticeili (Félix); 47 At 
(M'iri); 48 Bourbier (Murcel); 49 Le Roch (Vincent): 2 


Le Gal 
Moretti 
delkader 
Rollin 


(René); 51 Roïland (François); 52 Ferrand (France); 53 Cabigliera 


(Henri); 54 Isaac (Ben Sassy): 55 Bartheleiny (Georges): 


(Jean) Aubry {Henr:); Fetiot (Raymond) ; 59 Choque 
Monier (Jean). 
Ouvrier sans spéciaiité. 
Jutleau (lienri:; 2 Coriay (Joseph); 3 Philippeau 


4 Duthu (Jean); 9 hubois (Marcel); 6 Alan Pierre); 7 


Gac 


Rojand) ; 


Marcel) : 
Thibaud 


(Pierre); 8 Warin (Albert); 9 Gonzales (Marc); 10 Waegeneire 


(Eugène) ; 11 Le Morvan {Emmahuel):; 12 Pouliquen (Jean) ; 
nier (Eugène); 1% Guegnen 13 Kerouanton 


15 Four- 
(Louis) ; 


46 Kerneur (Louis); 13 Gouttefangeas (Camille); 18 Butaud (Théo- 


phi'e);, 19 Tosser (Lucien\; 20 Giordano (Louis-Joseph) ; 21 
(Louis) ; 22 Grandjean (Henri); 23 Cordannier (Ange): 21 


Babolene 
Louzuet 


(Henri); 25 Eoehler (Marius); 26 Le Tallec (Pierre); 27 Penchenat 


(Jacques) ; 23 Roubennot (Marcel) ; 29 Schmidt Lucien); 30 


Lherimne- 


nier (Pierre); 31 Thauvin (Maurice-Jean): 32 Gallou (Eugène) ; 
33 Mortessagne (René); 2% Vernet (Elie-Guslave): Berthelot 


(Yves}; 36 Carrand (Raymond); 37 Orain (Francis-Jear 
3 Gourheux (Ambroice-Pierre) : 29 Jousselin (Jean); 0 Azib 
med beu Mohand); i1 Bellec (Joseph-Elicnne); 42 Guerin 


i-Mar.e) ; 
i (Moha- 
(Marcel- 


René): 43 Thomas (Pierre-Marie), Avossa (Da 45 Verdier 
{Albert-Antoine) : 46 Menigoz (lierre-Antoine) : 47 Hour te 
4 Le 19 buzgre \lexis!s 
hugal (ürorges-Jo-eph); 54 Keraval (| Becognes 
(Henri-Louis! : 56 B'eunven (Jean-Fi COS); Jou<serurmme (Emile). 
D) ! Peaujoua Louis 2 Le Pelles (Lou : 3 Jezou (Francis): 
herve leuti rrert t K * 7 Kerebel 
Noël) : S Letiy } ! G \ibe 
Debevte Marre 32 Jo<ehl 15 Le Pas 
Garo (H i-M Vis \ \t En 
; 17 Le IS A (1 19 Ju 
2 Heudes Maur 27 ka: en): LUS) 
29 Weliy Franco er Josepl Le M 
(Jean-Louis Fi \ » Alors \ 
Mir S Le Gal Jean-M Le Roch Le 1 
Sébastien): 1! Canera Marct P 
(Jean-Louis,. 
l'a ton 

C) Cohis 2 Braje Mathurin): 3 Aribart {Henri}: 
(Rayinond); Guru Pauti: 9 Ounce Fujol 
Garrier (Lucien): 12 Cogolli (Pas'al Lanira Jacques): 
Houriel Edouard}: Ver- 
£glie he t 
20 2% Chinese 
Francois slt 6 Qheguen 
Pau! 39 set 
Edouari d) 32 
(Jean); 3 Le Da 
 Grang tipo } 
39 Duran 12 Bou-sin 
Francois 
Marvel A 
\fred 
Jean rit Grenier 
Georges Dove (Michel); 
Gt Buchon (Pierre): 62 Frisse !Scraphin); 63 Malfroy \ibert}; 
61 Desseigne (Marcel): 63 Baplista André, : 66 Peirelli (Joseph; 
67 Wagner ({fharles): 68 Auzelot (Camille; : 69 Malau:ise Auguste 
79 Gouret (Laurent;; 71 Chabaud usène): 732% Lognern (Ivy): 
Jacquet (Jean 11 B \ burorl Ernie) ; 
19 scbhalle So Peduzzi (( t 81, \r-énce); 
82 Dauphas (Pier Schmitt (Josepl Si 
SS Desmo'es [Fernant SQ Brut (Roger): Buis<s Baithazard 
O1 Verrieres (Fe! \! 9» Ze !M 
9% Revaux (Roger (Paul): % Bartou ‘Rent 97 Mari 
(Adrien); %S Coquin !L 99 (Ravmeoni Lo Gui ea 
Alber! 109 Quinquene! Marc: fi Givron 
(Jean): 167 Ferr He 10S Présent {Cha Corneil (Henri); 
1109 Secret and Gentv (Jean 112 ( Zi (Pierre): 
113 Sarre Ernest 111 Mathuri Moreau (Pierre); 
116 Bourho 115 1 Pierre): 118 Dachetil!e Joseph}: 
119 La-roix {Miel 120 P W À 
122 Pesery 123 Heid (Jose] 123 Rouz D: 
5 Pocard Jérome): 126 P Pierre) : 25 Berrs Jean) ; 
Duff-rmon Thomas): 129 Vauirin ! 1:0 s ‘Adri 
{1 Delhos asile: 152 Lallemand {Louis}; Mar -Bap- 
tiste Rouver A r {sa'oma Le, P 
cel 137 D (Frnesi} Robhlot 139  Bartet 
#loseph 110 Pioche! 117 \ 112 Sane 
115 Riboulet ‘Pierre 1:36 Rai \ r-Jo<epnt 1:7 Leg Mar- 
cel-Louis): {58 Galini Le r ini 139 Niniven Jea 
Marie 130 Sormani (Miche E<posito fAnteii 132 Arktré 
s-Elit 153 Gel n | fiat 
157 Caer {Yves Decollignies 159 Neu René): 
169 Racconnier (Jean-Léon): 161 Ait-Cherrt (Mohammei Em:'e 
\ndri 163% Bosse 16% Douce \uriol 
Eugène-Lurien)t: 166 Bordes Maurice 
Lucien}: 168 Plantec (Danie'\: 169 Ma n Cour 
lière {George<) : 171 Oziol {Mar I-Elie) : 132 Auberl'e 
Un); Marlin (Joseph-Laurent): 17% Asfaux 
175 Char! )pin Pelphin) : , Auguste}: 177 Polet {Charles- 
Eloi): Lacazedieu 159 Lo-Prest Jean-Baptiste); 


1 L 
(Ravmend): Laraud (André): 


153 Guillot (Robert): 153 Caariv-Daniel): 1S5 Lacroix 


°vier): 1% Gervais io Choulot C'éement-Léon) : 
Berehou* (Corentin (Pau'}: 190 Rracalle ’Léon): 
01 Denis (Pierre-Mari Helgouarc' h (Pierre 102 Guiscet 
(Emil 193 Le ait In Compea Robert- 
Pierre); 196 Giore arde iX ‘Maurice- 
André 198 Palu Josc-Silvivs 
(Paul) ; 201 Montag 02 F<sid (Hent 203 Fin- 
rilla (Michel): 201 Läflor 1): Meuni Antonin) 
AW Chevean (Renéi: 207 Gosse (Théophile): 208 Le Mav (Eugène- 
Pierre); 209 Demeulier (Maurice 210 Ponein (André-Léon): 211 Mi 
nana (Félix-Mathieu): 212 Grincourt + 913 Leioubhioux 


(Juiicn-Maric);, 211 Rouzer (Jean); 2!5 Perseval (Gevrges-Eugène); 


È 
À 


+ 
es): 
Picri | 
rre- | 
| 
À 
| 
} | 
Cas 
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216 Simeon (Antoine); 217 Grandiean (Henri); 218 Degot (André); 
919 Richard (Armand): 220 Debus (Paul); 221 Giquel (François); 
222 D min (Joseph-Jean); 223 Mas (Jacques-Sylvain); 224 Fou- Siénographe. (An 
Der. Li Jean Ba 2 E) Dessain {Annet'e) 2 Led ver {Marie Louise s 2 Pouex-Sanc: (Mai 
eu (TVES), 229 lon- (Henriette); 4 Picut (Germaine): 3 Rolles (Clémence Pere] 4133 | 
21 Jezeq (Jean- (Lucienne); 7 Durin (Raymonde); 8 Cassin 
uri-Lauret Ÿ Ab (Lucienne): 10 Berger (Rénée): 11 Lambert (Andrée 
Manu 37 Turcq (Antoinette): 13 Lahenne (Lucienne); 411 Guilloux (Jacque (Ma 
lortay -Roger) ; 15 Quintin (Hélène) ; 16 Baudey (Madeeine) ; 147 Fauquet (Jacqueure : 43 
ilémon); 212 Lelallec 13 Gaudy (Lucienne). vièv 
Moreau (Roger (Ma 
+ Hay (Angèle); 2 Bressolles (Jeanne): 3 Levee (Germai: 4156 
lue 4 Journet (alice); 5 Nucera {Baptisüne) ; 6 Gerdil (Marie): 7 
(Marcel): 259 Benoit ‘Francois: 260 Sultan {Georges-Edmond) ; sine): 40 Berihn 
961 Mondel (Georges-Eusène): 262 PBouaziz Sadia: 263 SIMON ); 11 Collard (Simone) ; 12 Kroul {Pau'ette) ; 13 Seize (Luvie 461 
201 -HOUREIZ 263 (Charles 1 Lemoine (Germaine); 15 Faure (Menr'ette); 16 Durand (Pac guel 
Louis letle); 17 Spehner (Marie); #8 Panin {Païmyre; ; 19 Bruder (Sin 
Ria César) : 970 lime nt (René): Tri (Fulbert, guerik); % Cheneau (Marie); A Boureereau (Liliane); 22 Lecoi 
F Emile) : 272 Bouchet’ (Robert 973 Giazzi” (Ro (Marguerite); 25 Mangiante (Emilienne); 24 Dommange {Rein 
(Gigner Marie) ; ‘275 Jegot Corentin}: T boue : 25 Lhomime (Clotilde); 26 Novella (Perthe); 27 Profizi (Joséphine : 
André): 280 Journaud (Ernest-Augus!'e): 281 Serenne (René-Pierre); de (Jacqueïine) ; 33 Dufaure 
Andrieu (Adrien): 283. Mohamedi Amar ben Mohamed: | 36 joug (Rentel; 37 Doussard (Yvette): Creaux 
281 Blanc (Pierre-Marcel) ; 285 Craponse (René); 96 Dezsolas (Paul); Collin C: e}s Chateaux (Julia): (! 
281 Normand (Robert); 288 Braunstein (Jean-Jonas); 289 Darnal 42 Piouzane {Simone}: 43 (Lupionne) : Mimet 
299 Mongas (Maurice); 291 Sekroun (Moïse); 45 Martin (Paulette): 46 Goulois ! enne); 44 Minault (Simonc ; 
992 Valens (Gustave-Louis): 293 Brugeron (Gabriel); 29% Geslin (Paulette); 46 Goulois (Andrée). 
(Hyacinthe); 295 Dens (llenri}; 296 Linet {Antoine-Claudius) ; 
à 997 Lagarde (Fernand): 298 Parpant (Emile); 299 Beauvieux (Lur- : s« 
cien): 9300” Perignon Fernand-Jules) ; 301 Chazalet (Jean-Louis); Slandardiste. 
(Jean seph): 205 Orain (Francis) ; 306 Audebert (Emile); 307 Pet- terbos 
Etienne): 513 Rizzo (Antoine): 21% Bachschmidt (Jean-André); Pebre (Marcel'e) ; 12 Pazeau 
313 Barat (Jean): 316 Azibi Mohand ben Mohand: 317 Pillon (René) : {Marie het ( vonne) ; Muler (Maria); 45 Melce iJ0s 
218 Bouril'an (Euscène): 319 KR - ‘en \: irie):; 16 Ingo:d (Anna); 17 (Odette) ; 13 Prono:t (Rei 
Busson (Louis ; 920 Pelibon (Auguste rielte) ; 19 Blanc (Claire): 20 Laffond {Valentine): 21 d'Oïce (Marie Jugu 
_ Bridonnean, (Maurice Auguste); 22 Pinault (Fernande); 23% Bornet (Hermine): 21 Bertrand {Marie : 51 2 
5% Dnfavard (Louis): 327 Burgai Talon (Vincent); 25 Godecaux (Jeanne); 26 Chauvet (Julielle); 27 Fauquet (Jacu 
(Paul-Julien : 39 Graten (Ger gain (Maurice-Gilbert}: 328 Gallet line); 23 Beck (Marie); 29 Walleel (Marie); 50 Rivièie (Alice): I 
Germain-V Henon (Elie-Joseph) ; Monginoux (Yvonne); 32 Rigoilier (Germaine): 33 Lafforzue 62 1 
(Gilbert) ; Terrasson (Fernand (Anarée); 8% Giraux (Jeanne); 35 Courdeau (Léontine): 26 M 
35 EÉlaich (Prosper) ; 336 Marbœuf (Gilberte) ; 31 Gérard (Paule); Le Pipe (Lucienne): 39 Lambert 
Riou 328 Paroit Ile (René Optat) ; (Marcel e), 10 Rondeäu du Noyer (Germaine); Lemestic : 
(Adolohe-Emile): 242 (André Joseph _Berna 12 Forveille (Magdeleine); 43 Alexandre (Marguerite): 44 Doussard 
monpieri e Ant \ Les (Ju es Chort (Antoinette); 46 Camus (Margueritel: 47 Renabon 
(Y ihia) ; 9217 Legal (Jules); 318 Amowroux (Jean-Marie): 319 Saissi (Rolande) : 51 Léon 
{Antoine); 30 Vige (Ferdinand); 351 Catala (Marcel); 252 Berteaux M 
mt : 353 Chevallard (Roger) ; 351 Quidu (Julien-Marie); 355 Vige À 
(François); 356 Paque nri: 257 ul 
D) Mertz Charles) : 2 Delpech (Raphaël) : 3 Bourgeois (Maure) : (Yvonne); 3 Allain (Rosalie); Mic'el 
& Alesi (André): 3 Nedelec (Edmond): 6 Renucci Francois) : 7 Gleau à Ban L ini ( arie-Dominique) ; Belraucourt (Armande  ; 
(Jean-Louis): 8’ Phinera (Aurélien): 9 Zardee (Rozer)\: 10° 1 auftet arie Louise) ; 8 Thomas (Marce:le); 9 Morel (Claudi ; 
Lucien) : 11 Chauveau (Louis) : 12 Leyssen dré 10 Astruc (llenrietle): 11 Mismer (Henrieite)}; 12 Mabiie Mar 
Théodore) 14 Tomasi (Paul) : 15 Raoul (Roger) : 16 C 13 Fradin (Claire); 14 Eon (Marie); 15 Rochefort (Raymonde) ; 16 Cu] 
47 Szezuka seph} : 13 Cutulie ne) (Henriette) ; 17 Chatlon (Marie); 18 Dribault (Rose-Marie); 19 Guii- lerie 
dale ‘Joseph) : 91 Danos (Roger): orforé) : 20 Lan- Jet (Jeanne): 20 Jesmet jeanne); 21 Gicquel (Marie); 22 Gilly 
d ph Die m No »n-Jean : 235 Bouhana (Marcelle) 23 Chollet ‘Ja-queline) : Bot 40 
(Isaac) : 24 (Hafnaoui) : % Geronimi (Francois) : Cherit (Lata- ile) ; queline) ; onavità (Mathilde); 43 
men): 27 Lirin (Corentin): 23 Seghair {Allaoua) : 99 Lahlou (Moha- LeMay \ nioinetle) Dubost (Léonne); 27 Le Saux (Rene); 
med); 20 Gharbi (Amar) : 31 Bouahdallah (Abde'k: Je u (10 28 Houtmann {Marie; ; 29 Lalisse (Marcelle): 20 Pouvreau (Ren“e); leini 
(Larbi) : 33 Mivhean (Louis) : 34 M mi Choualhi 31 Cheviilard (Marie-Louise) ; 32 Mora (Marie); 33 Canitrot (An réa); L 
(Louis): % G (Aimé) : 47 "Ahmed Taine (Raymonde) ; Camus (Marie); 26 Landais (Anne); 17 
Melezan (Antoine): %9 Nemouthe (Trillins) : 10 À Rouquie (Marie) ; 39 Hammou 
Bellone (Ja:ques)\: 42 Abdeïkaler (Mirti: 43 Mon (: 40 aiud (Marie-Thérèse) : Acquarone (Marguerite); 
Sbari (Francois): Rand 49 Moula (Félix) ; 42 Auquier (Lé a); 43 Compain (Madeleine): 4% Vuillemot (Jeanne); n 
Marie): 47 Cavillac (G a (2600); 46 #5 Cornevaux (Ciotiide) ; #6 Feutren (Denise); 47 Le Roux (Simone) ; (He 
(André: 5 Gionlano À oubeke Mohamed) ; Parfait äs Rouanet (Rayinonde) ; 49 Hubert (Clémence); 50 Hugot (Mar- (ue 
(Charles): 53 Ravmond Sebire _{Georges); 52 Venet celle): 51 Quinet (Célestine); 52 Pouliquen (Francine) ; »3 Laplaine 
lini (Félix): 56 Lev\ (Fréd ousset Raymond); 55 Mondo- (Yvonne); 91 Rousselel (Isabelle) ; 53 Dubroca {Marthe) ; 56 Girard {Ma 
(ECUX); 00 Levy (Frédy}; 5: Neau (Pierre). (Elise); 57 Chaland (Hélène); Courrege:ongue (Jeanne); 
59 Pedoussaut (Alice): 60 Estèçe (Louise); 61 Lelong (Germaine); (Ma 
62 Breton (Marie); 63 Cognard (Renée); 61 Marro (Céline), 
EMPLOI FÉMININS 65 Vaillant (Louise) ; 66 Lhuibier (Geneviève); 67 Piednoël (Marie); tard 
68 Riraud (Solange); 69 Poirot (Marie); 70 Cros (Henrielte); (Ma 
Commis. (Vasseur (Jeannei; 72 Leinen ‘Louise); 73 Grainguer (Mare), (Hé 
74 Roux (Marie-Thérèse); 73 Verdelet (Suzanne); 76 Dume (Marie) ; 
E) 1 Nectoux /Marie): 2 Agulles (Renée) : 71 Courty (Fernande); 78 Brelon (Louise}; 79 Bianchard (Palmyrel; 
à Franc Madeleine): 3 I Reynaui (Jeanne) ; 81 Renaudin {Blanche):; 82 Lusseauit (Alber- (Vic 
Gobeaux (Raymonde); 8 Outekhine (Simone Pvpe (M line); 83 Ferriot (Claire); 8i Herault (Catherine): 83 Benaich 
Louise); 140 Allin (Raymonde): 41 Mathieu (Marie): (Paolina) ; 86 Roland (Juhenne), 87 Saint-Macary (Marie); 85 Sou- (Ma 
{Marie) : 13 Maury (Germaine): 14 Lacascade (Huguette) : 4 ère 4 lier-Bois (Marie); 89 Duelos (Marie); 90 Pouzadoux (Fernande); 108 
(Henriette); 16 Ferrat (Catherine): 17 Pinel (Yvonne): 18 91 Maze (Marguerite); 92 Pons (Antoinette): 93 Cocq (Elienne); 
(Cécile) ; 19 Guilbaud (Marie-Louise; : 20 Tuon (Anne-Marie): 21 Cas- Vallois (Madeicine) ; flecart (henise); Remy (Germaine) ; 
tella (Annick): 22 Guill 93 Revat Suzanne): 2% Cranie 97 Prieur (Marie-Augusline); Vaulat (Edwige); 99 flouzier 
(Delser); 25 Tardif (Marie dtever Mare’: 91 Le Cour d (Anna), 100 Marmet (Maria): 101 Varejo_ : \ 
(Yvette Tram Yvonne Decfossez (M rouerite) ap 102 Muller (Gilberte) ; 103 Buisson (Rachel) ; 104 Lachiver (Yvonne), (Jos 
(Jeanni Glenisso Jeanne) : Brunet (Claire) . 105 Laignel-Duval (Marie) : 106 Le Feur (Simone); 107 Barthe (Anna); 15 
(Yvonne); 31 Dupisseau (Raymonde): 35 Cot 108 Ropars (Julienne); 109 Vedry {Marie-Thérèse); 110 Touze (José- \n 
36 Ortuno (Yvette phine); 111 Magnou (Irène); 112 Herrouin (Marceile); 113 Salvetat Gel 
(Jeanne): 114 Emeriau (Marie-Augusiine); 115 Huber (Andrée); (Ma 
ticle 23 de la ] 116 Fichant (Marie); 417 Arnaud (Arlette); 148 Ghollot (Angèle); dom 
Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 119 Schiff (Madeleine) : 120 Trehel (Léontine) ; 121 Veillerot (Jeanne); Go 
Lepretre (Désiré( 122 Artaud (Maria-Paule,; 123 Rasbaud (Lucienne): 124 Bosse 112 
(Berthe) ; 125 Lukovits (Aimée), 126 Renaudon (Yvoune); 127 Quere 
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{Marie-50 
433 Brou 
ge id } 
et 
viè 
{ 1 
4: 
(: g 
456 
465 ine) ; ! Belmon (A 
guerite); 167 Ratier (Mariana), 163 Mauvig: \ 169 Baudr) 
(Simonne) 
Nuvrière svécialisée, 
LA 

€) ! Le neau (Jeanne); 2 Rozue! {Anne}: 3 Cardet (Ma - 
& Bierre (Suzanne); » Neron {Emiienne): 6 Thina Augustine); 
Seulin (Marie) 8 Pichard (Mer:édès); 9 Dorle (Marie); {0 Poirié 
(Marie), 11 Gautier (Denise), 12 Caivez (Marie-Louise) ; 13 Richard 
(Anna), 14 Peron (Joséphine); 145 Le Bris (Jeanne): 16 Bertrand 
(Paulet'e); 17 Mahe (Radegonde}: 18 Le Govat (Renée) : Cabon 
(Marie) ; 20 Sert-Marc nne} : 


21 
{Al iguslne 
Maricot 
Dudognon 

(Geneviève); 31 Brun 
(Marie); 31: («oasduff 
(Jeanne); 37 Daussot 
phanie}; 40 Gravezat 
(Germaine); 43 Kergoat 
Joséphine) ; 16 Denie! ilélène) : 47 Mardon 

(Reine); 49 Viali (Marie-Louise), 50 Pomie 
lugue (Georgette): 52 Baumont (Maria): 

54 Zanin (Alphonsine); 55 Rarbaste (Marie): 
57 Thomas (Marie-Antoinette); 58 Barat: 
59 Lagaune-.{Renée); 60 Daniel 
62 Aicardi (Eva) ; 63 Darolles 
noy (Marthe); 66 Bieber 


‘Marie-Rose) ; 23 Ratfort 
bier (Jeanne); 26 
leine) ; 


(Marie Théré. se}; 
(Suzanne) : 29 Grillere” 
(Marie), 32 Nouvel 
(Rosaie); 395 Menguy 
(Céline) : 
e}; 41 Thevenir 

‘Emilienne) ; 41 Crenr 


(jeanne) 
(Hi:degarde) 


67 


Surveillante. 


E) 1 Massebœuf (Marie): 2 Passebon {Eva 
Arnaud (Madeleine); 3 Blanc ({Muarguerit 
7 Magne (Alice) ; 8 Gautier {Deuise) ; 9 Le Mer 
(Juliette); 11 Astruc (Henriette): 12 Mahi 
(Anua}; 14 Costes (Fernande) : 


habril!ar 


3 Mevel {Marie 


{Philomène : 


Muntzinger 


21 Be 
(Marcelle) : 30 
Joséphine 
(Marie 
39 Ferra 
1 (Simone); 12 
1 (SUZANNE}) 
Madeleine 


r (Eliennelte); 

#3 Reneaud (Berthe); 
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DES AFFAIRES ETRANGERES 
EMI LOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis. 


C) ! Bardou (Bernard); 2 Belfort (Daniel); 3 Charton (Robert); 
4 Tschudi (Roger); 5 Conner {Piegre-Marie). 

D) 1 Cauzard (Henri); 2 Pezourie (Louis), 3 Gouvion (Jean- 
Pierre). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS 
Sous-agent de l'hydraulique agricole. 


C) 1 Baquer (Victor); 2 Poumeyrol (Henri); 3 Meheust (Pierre); 
4 Rognant (Hervé); 5 Robert (André); 6 Dubernard (Pierre); 7 Quin- 
quenel Marcel); 8 Garelli (François); 9  Carillon (Auguste); 
1) Therry (Raymond); 11 Lemoigne (Georges); 12 Marical (Roger); 
13 Lembeye (jean); 1% Letellier (Valentin-Marceli; 15 Matheu 
(Romain); 16 Gansoinat (Jean-Antoine); 17 Mabille (René-Louis ; 
Croissant (Georges-Marcel); 19 Perisse ‘{Jean-Marie); 20 Rou- 
coules (Eugène-Marius); 21 Foure ‘Edmond); 22 Rigaud (Lazare); 
23 Barthe (René-Jean-Louis) ; 24 Brac (Bertrand-Exupère) ; 25 Toulle- 
lan (Yves): 26 Masson (Lucien); ?7 Gilard (Louis; 28 Bournez 
{Gibert-Henri); 2% Gillet (Gaston); 20 Bogey (Robert-Jean). 

D) 1 Perrin ‘André); ? Kazo (Georges); 3 Guillon (Léon); 4 Etre 
(Charles) ; 5 Bontoux (Raoul); 6 Slehlin {Armand) ; 7 Marasti (Mario) ; 
8 Toulouzan (Louis); 9 Môreno (François); 10 Calderou (Marcel); 
11 Clauss (Léon); 12 Leroy (Camille; ; 13 Meur (Pierre); 11 B.ücau 
(Marcel); 19 Pierre (René). 


Sous-agen' de l'hydraulique agricole en Alsace. 


C) 1 Memold (Frédéric); 2 Ruetsch (Antoine); 3 Schramm 
(Alfred) ; 4 Stahl Jean-Frédéric) ; 5 Schubler (Charles) 

D) 1 Perrin (André); 2 Kazo (Georges); 3 Dechaux (Georges); 
4 Faure (Jean); 5 Toulouzan (Louis); 6 Rurgard (Charles); 7 Moreno 
(François); 8 Bormann (Emile); 9 Cesari (Philippe); 40 Clauss 
(Léon) ; 11 Meur {Pierre). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Services extérieurs. — Paris et départements. 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent des services intérieurs et des transports. — Mobilier national. 


D) 1 Robin (Marc); 2 Coste (Sylvain) ; 3 Murati (Michel); 4 Braud 
(Auguste); o Kai Ka (Francis). 


Appariteur des facultés. 


C) 1 Le Gall (Aimé); 2 Chareyre (Albert); 3 Kravtchenko 
(Georges); 4# Win {Zalmien); 5 André Georges); 6 Baquer (Vic- 
ter); Knockaert 8 Collas ‘Gabriel) ; 9 Badoul itieorges); 
19 Wagnon (Marcel) ; 11 Deloulay (Raymond) ; 42 Lombard (Marvel) ; 
43 Clabaut (Alfred) ; 14 Rousseau (Louis) ; 15 Berger (André) ; 16 Rey 
(Paul); 17 Grand'Homme (Louis\; 13 Bastien (Georges); 19 Bosc 
(Roger) ; 20 Griffeuille (Léon); 21 Polfliet (Ferdinand) ; 22 Lechaine 
(Gaston) ; 23 Boucher {Robert}; 21: Faubert (Eug rène); Coudeyras 
(Henri) ; 26 Dribault {André) : 27 Jeandillout (Germain): 28 Coulom- 
bicr (Rémy); 29 Dufermont (Thomas); 30 Neilha: (René) ; 31 Duret 
(Elie) ; 32 Delarue (Jacques) ; 33 Fache (Jean); 31 Veglia {Georges); 
3% Balu (Lucien); 36 Rebuffat ‘Lucien: ; 37 Letellier {Valentin-Mar- 
cel); Panet {Francis-Adrien) ; 39 Räpaud (Paul-Lucien); 40 Juin 
(Charles); 41 Vallerie (Em le); 52 Canesin Emile); 43 Leclercq 
(teorges); 44 Traccard (André) : 45 Tureq (Henri-René); 46 Soulas 
(Georges Alphons e); 47 Jean Maurice); 43 Roucoules (Eugène- 
Marius; 4) Sermadiras {Antoine}: 90 Inghels (Victor-Germain); 
bi Penot {Marrel) ; 52 ux Georges); 53 Bruneaux {Maurice- 
Georges); 54 Peyronne {Ernest-Gay); 55 Delleil ‘Gabriel); 26 Ger- 
mano (Firmin-Charles); 957 Deme (Joseph}; 53 Remy (Georges- 
Jules) ; 59 Bramerel {Maxime-Germain) ; 6) Leux (Georges); 61 Ramus 
(Denis-Gabriel) ; 62 Claude (Léon-François). 

D) 1 Guillon (Léon); 2 Pacatte {Paul}; 3 Coulet (Maurice); 
à Decisy Qules); 5 Giorgi (Jean); G Assanelli (Jean); 7 Auvinet 
(Henri): 8 Adam (Yvon); 9 Bonnecaze (René); 19 Forriere (Gii- 


bert); 11 Voisin (Julien). 
Arlic'e 23 de la loi du 19 octobre 1916. 
Buisson (Lo lis), 
Appariteur des observatoires. 


D) 1 Decisy (Jules), 2 Giorgi (Jean), 3 Auvinet (lcnri), & For- 
ricre (Gilbert). 


Concierge de lycées. 


8) Serra 

C) 1 Goriilot (Ernest); 2? Poyer (Germain); 3 Payse (Gaston) 
4 bourlioux (Joseph); 5 Reuillon (Léon); 6 Matteazzi (Antoi 
7 Buusquet (Adrien); 8 Lebel (Roger); 9 Fraticelli (Jean); 40 L,. 
chini Joseph); 11 Moner (Francis); 12 Viale (Marcel); 43 Rats 
(Victor); 14 Fontaine (Marcel) ; 15 Girinon (Claude); 16 Tr 
(Joseph;; 17 Cacciari (Henri); 18 Asenci (Marcel); 19 
(Pierre); %) Baquer (Victor); 1 Van-Vlasselaer (Pierre) ; 22 Blanc 
(Louis); 23 Brochard (Léon); 24 Gaucel (Auguste); 25 Vanm:; 
(Victor); 26 Durtette (Pierre) ; 21 Pincon (Hubert) : 2 Grenier 
(Georges); 29 Pradelles (Etienne); 30 Nicollet (Jean); 31 Sol 
(Michel); 32 Gonzales (Marc): 33 Mari (Adrien); 34 Corne! 
‘Rozger); Peron {Xavier) ; 3% Sentenat (Louis); 37 Brives (Heu: 
33 Gueunier {Charles); 39 Pascal ‘Henri) ; 40 Cea (Jean); 41 Gou:e 
(Alexandre); 42 Le Gall (Yves); 43 Delaitre (Camille); 44 let 
«Lhar'es); 45 Mäbilleau (Raymond); 46 Morilhat (Camille): 47 
renouit (Georges); 48 Sormani {Michei); 49 Chambet (Edmoni); 
0 Dongradi (Jean-Michel) ; 51 Monfort (Pierre); 52 Galiemard (Mir, 
cel; 3 Beslion (Marius); 54 Akoun (Charly); 55 Lacroix (Louis); 
Langonnet (Louis); 57 Passy (Jacques) ; Bonin (Victor): 
09 Roussel (Eugène); 60 Jardry (Roger); 61 Bonson (Rober!) 
62 Quesnot (Bernard) ; 63 Rousset (André: : 6 Casta (Dimes) ; 65 Rai. 
zin (Georges), 66 Thepant (Jean-Pierre) ; 67 Estevenet (Marcel : 
63 Gueguen (Joseph); 69 Meric (Denis); 70 Viacava (Charle:); 
11 Rocher (Edmond); 72 Defauquet (Marcel); 73 Paul (Germain ; 
51 Le Fur {Jean) ; 35 Guieu (François) ; 76 Bollich (Joachim) : 71 Niord 
(Maxime) ; 38 Simonpieri (Ange); 79 Urbain (Maurice); 80 Bramerel 
(Maxime); 81 Leux (Georges); 82 Loudement {Etienne); 83 Blom 
(Jean-Louis! ; 84 Coderc de Lacan ‘Gérard); 

D) ! Peyronne (Marcel); 2 Bruneteau (Louis) ; 3 Raynaud (André): 
4 Verdier (Fernand) ; » Bourdillat (Jean) ; 6 Beuhorry-Sassus (Jean); 
7 Roch (Mare el); 3 Sabatier (André); 9 Lebert (Patern}); 10 Pierrat 
{Charles) ; 11 Tachon (Jean) ; 12 Gerard (Louis) ; 13 Mouillot {Aimé}; 


11 Renucci (François) ; 15 Marianelli (François); 16 Castel 
(Raph aël) ; 17 Nivesse ‘Honoré); 18 Clerc (Gabriel); 19 Cressu 
{henri) : Lorrain {Paul} ; 21 Druenne ‘Heni) ; 22 Labas (Jacques); 

> Baux iry (Joseph) : 21 Alioti (François) ; 25 Bouin (Emile) ; 26 Mique- 
as saureguy (Louis) : 21 Tavernier (Antoine); 23 Camu (Henri); 
29 Cutullis (Louis); 30 Quere (Yves); %1 Clerc (Georges) : 32 Alexe. 
line (Joser h}); 33 Janry (Jean); 31 Odant (Albert); 35 Simon (Mar- 
cel) ; 36 Cesarini (Nonce) ; 37 Benanti ‘Antoine) ; 33 Doussat (Lucien 
39 Coste (Sylvain); 40 Lanco (Luc jen) : 41 Lanfranchi (Pau'); 
42 Mura!i (Michel) : 43 Giannorsi (Jean-Baptiste); 44 Dalvs (René); 
45 Blaizeau (Claude); 46 Delacourt (Raymond); 47 Antoni (Fran- 
Cois); 48 Savidan (Jean) ; 19 Beigneux (Maurice) ; 50 Bard Léon); 
5L Pie! ri (Dominique); 52 Larat (Lucien). 


Concierge ‘bibliothèque Mazarine). 


C) 1 Vincent (Auguste); 92 Carrette /Jules); 3 Santoni (Luc): 
4 Dupuy (Pierre); 5 Berger ‘André); 6 Mathelie (Charles); 7 Pornin 
(Gilbert) ; 8 Carillon (Auguste) ; 9 C hapelle (Louis-Marcel) ; 10 Devaure 
(Jean) ; 11 Bonson Robert) ; 12 Rivière (Jean-Maurice} ; 13 Bruneaux 


{Maurice e-Georges). 
D) 1 Le Bert {Palern); 2 Vellen ‘Willy); 3 Adam (Yvon). 


Concierge {muséum national d'histoire naturelle). 


C) 1 Langiais (Julien); 2 Carrelte (Jules); 3 Berger (André) 
4 Mathelie (Chares); 5 Pornin Gilbert); Bruneaux ‘(Maurice- 
Georges). 

D) 1 Pas!inelli {Dominique) ; 2 Jaume (Louis) ; 
4 Velten (Wiily);, Adam (Yvon). 


Le Bert (Patcrn); 


Cuisinier {école normale supérieure). 


C) ! Aubijoux (Gabriel). 
D) 1 Biaudet (Maurice); 2 
(Jean). 


Bourgelel (Ernest) ; 3 Roux-Durraffourt 


Garçon de bibliothèque ‘universités). 


D) 1 Guillon (Léon); 2 Pacalte (Paul) ; 3 Enthime (André) ; 4 Dino 
(Gilbert). 


Garçon de salle (bibliothèques des universités). 

C) 1 Clairambaud (Marcel). 
D) 1 Zanotti (Gabriel). 

Garçon de salle (bibliothèque des observaloires). 
C) 1 Andrieu (René); 
D) 1 Zanolti (Gabriel). 

Garcon de laboratcire (facultés). 

D) { Pacalte (Paui); 2 Bonnecaze (René), 
Carçon de laboratoire (observatoires\, 


1 Brunet (Auguste); 2 Roche (François). 
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Gardien de bibliothèque (Bibliothèque nationale). 


A) 1 Morali (Abraham). 
C) 1 Archambault (Jean); 2? Poupart (Pierre-Valérie); 3 Thouret 
(Marcelin); # Solda (Moïse-Michel); Demange (Jean-Marie-Paul) ; 
6 Berna (Adolphe-Ernile). 
D) 1 Chevalier (Louis). 


Gardien de bibliothèque (bibliothèque de l'école nativnale 
des langues orientales vivantes). 

C) 1 Poupart (Pierre-Valérie). 

D) 1 Chevalier (Louis). 

Gardien de bibliothèque ‘bibliothèque Mazarine). 

C) 1 Poupart (Pierre-Valcrie). 

D) 1 Chevalier (Louis). 

Gardien de bibliothèque (bibliothèque de l'Institut de France). 
C) 1 Poupart (Pierre-Valérie). 

D) 1 Chevalier (Louis). 

Gardien de bureau du Muséum national d'histoire naturelle. 


A) 1 Lemonnier (Jean). 
C) 1 Jeannin (Aimé-Joseph) ; 2 Poupart (Pierre-Valérie). 
D) 1 Lebras (François) ; 2 Beguier (René); 3 Mondoloni (Félix). 


Gardien de musée des plans el reliefs. 


C) 1! Lemarchand (André); 2 Merrot (Jean); 3 Carretie (Jules); 
Van Vilasselaer (P.erre); 53 Mathelie (Charles); 6 Hecquet (Au- 
guste); 7 Duhamel (Jules); 8 Hocquaux (Georges); 9 Carillon 
(Auguste); 10 Chapelle (Louis-Marcel) ; 11 Devaure (Jean); 12 Lom- 
bardy (Albert-Pierre) ; 143 Rapaud (Paul-Lucien); 1% Galleanard (Mar- 
cel); 1» Taieb ‘Edmond-Chemchoum); 16 Jardry (Roger); 17 Romero 
(François-Laurent); 18 Thomas (Alfred-Francis); 19 Rivière (Jean- 
Maurice) ; 20 Bruneaux (Maurice-Georges) ; 21 Pavart (René) ; 
2 Gilard (Louis); 23 Bournez (Gilbert-Henri); 24 Latour (Georges). 


D) 1 Giraud (René); 2 Lebourse (Antoine); 3 Chevalier (Louis). 


Gardien de galerie du Muséum d'histoire naturelle. 


C) 1 Alberlini (Pierre). 
D) 1 Chevalier (Louis). 


Gardien de classes de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs. 


C) 1 Leca (François), 
D) 1 Lebras (François); 2 Chevalier (Louis); 3 Hennebique (Ar- 
cade), 


Gardien (école nationale supérieure des beau-r-arts). 


D) { Sellem (Moïse); 2 Chevalier (Louis); 3 Natarel (Adrien); 
4 Mondoloni (Félix). 


Gardien (musées nationaux). 


A) 1 Bouille (Louis). 

C) 1 Wasson (Jack); 2 Rausch (Ferdinand); 3 Lacombe (André); 
4 Audoin (Jean); 5 Marty (Paul); 6 Susini (Joesph); 7 Audon 
(Jules) ; 8 Peuch (Jean-Louis); 9 Joiivet (Robert); 10 Briens (lean- 
Marie-Jo<eph) : 11 Naivin (Georges); 12 Letellier (Armand) : 13 Claret 
(André); 14 Zerbib (Samuel); 13 Boursier (André); 16 Lévy (Salo- 
mon); 17 Miquel (Daniel); 18 Cronier (Raymond); 19 Lepinay 
(Plac'de) ; 20 Le Douche (Joseph); 21 Prouveur (Gaston); 22 Leroy 
(Louis) ; 23 Giordani (Hyacinthe); 24 Mucchielli (Jean); 23 Loude- 
ment (Elienne). 

D) 1 Bousquet (René); 2 Nicometlte (André); 3 Beguier (René); 
4 Collignon (Albert); 5 Mélayer (Julien); 6 Houhert (Raymond); 
7 Serror (Khamous); 8 Bachelier (Camille); 9 Paulin (Armand); 
40 Chevalier (Louis); 11 Graziani (Antoine); 12 Orquera (Antoine); 
43 Natarel (Adrien); 14 Poggioli (Antoine). 


Gardien (observatoire de Paris). 


D) 1 Chevalier (Louis) ; 2 Natarel (Adrien). 


Portier civil (non assermenté). 


C) 1 Marange (René). 


D) 1 Lorrain (Paul); 2 Hennebique (Arcade); 3 Girondeau 
(Edmond) ), 


Surveülant (Dibliothèque nationale\ 


C) 1 Jaouen (Louis); 2 Castanet {Maurice}: 3 Daumeries (Marcel) 
4 Labrousse (Albert): 3 Galipaud (Alfred: 6 Jeannûi Aimé-Jean) : 
7 Bernardini (Antoine-PDominique): Allain (Louis Eugèn: 9 inces 
lot (Henri-Joseph) ; 10 Leca (Francois) 


D) 1 Artigaias (Jean-Marie); 2 Moogin (Julen); 3 Hazera (Paul): 
Tanguy (Joseph); 5 Villain (Anuré) | 
Surveillant (monuments historiques). 


C) 1 Rournier (Francisque)}: 2 Plucinski Robert) ; 3 Le Porcher 


(André} ; Bernardini (Antoine Dorniniqu Lagrange (Lécnard- 
Pierre). 

D) 1 Roullier (Julien); 2 Labroue (Georges): Renwez (‘René 
4 Robin (Marc): 5 Moogin (Julien: G Hazera Paul 1 Serpagzi 


(Roch); Tang (Joseph, 9 Vilain (André). 


Surtceillant (facultés). 


C) 1 Bernardini (Anloin Dominique 
D) Rey (Gabriel); 2 Roux (Henri: 2 


n Robin (Mar : o Movgiu Juliet , Iaäzera Paul N 
(Roch), S Tanguy Joseph): 9 Villain (Andr 


Jeai Marie) 


Surceilant 'obserratoires 

C) 1 Beiïlot (Léonard); 2 Bernariini (Antoin Dominique) 

, D) 1 Artigalas (Jean-Marie); Moogin (Julien): 2 Haizera (Paul)s 
Tanguy (Joseph); 5 Villain 


Surceillant nulitaire des nationaux lasserments 

A) 1 Verdin (Henri). 

C) 1 Anoto (William): 2 Pave (Léon): 3 Lecarpentier (Paul): 
Colson (André, 5 Betton (Remi: 6 Fruile Ermite) ; 7 Adan 
(Jacques); 8 Potan (André); 9 Rave (Georges 
11 Lefebvre (Louis ; 142 Baron (Benoit): 13 Dufour (Jean Paul 
lellier (Robert): 145 Damien Adrien, 16 bubre Robert 
45 buplan (Maurice-Jules) ; 1S Traccard (Andri 

D) 1 Sainbroni (André ; 2 Lincestremère {Michel : 2 
(Gamiile) ; Roullier (Julien) ; Mitton (Henri) 6 Poulain (Henri) 
Prevot (Emile); 8 Macon (Henri: 9 Riou ‘Francois 10 Bour- 


nazel (François); 11 Baron ucorges); 12  Nicomette fAndré): 
45 Toulouzan (Louis); 11 Texier Edmond): 143 Meline (Ren Le 
Bourse (Antoine); 17 Venries Léopod): 48 Gravelines (Clément) : 
19 Moreau (Lucien-Marcel);: 20 Gauthier \bélard);  Gourvil 
(Louis); 22 Givry (Rene); 23 Milon (Guislain, ; Gac Raymond) ; 


25 Duplan (Guillaume). 
Surveillant cycliste des palais nalionaux (assermenté;. 


D) Nirometle (André); 2 Toulouzan (Louis): 3 Natton (Mar el); 
4 Milon (Guis.ain); 5 Fille (Simon). 


MINISTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Gurcon titulaire (sercice des laboratoires. 
D) 1 Relmas (Vincent); 2 Beigneux (Maurice). 
Timbreur à l'atelier général du timbre. 


C) 1 Margery (Louis 2 Thomas (Maurice); 3% David (Marins) 
Bournier (Francisque); 5 Surjus (René); 6 Bollich (Joachim). 


D) 1 Villain (André). 
Manœutre de force titulaire (Imprimerie nationale). 


C) Daubinet (Pau:); 2 Biandin (Roger): 3 Rousseau (Raymonde 
François); 4 Fontanier (Francois); 5 Pichon (René); 6 Desabre 
(Emile) ; 7 bouziech (Noël-Airnm 

D) 1 Frédéric (Godefroy); 2 Duchhart (Lucien); 3 Schneider 
(Achille), | 


MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Services extérieurs. 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent secondaire des écoles militaires. 
A) 1 Chiaramonti (Ange). 
C) 1 Luseville (Anselme); 2 Le Roux (Maurice); 3 Mouslardier 
(Marcel); 4 Collas (Gabriel); 5 Rouault (Paul); 6 Chauvel (Jean- 


François) ; 1 Beissel (Curl); 8 Mariani (Jules); 9 Siegel (Emile, s 
40 Bernard (Marcel), 11 Juvaux (Armand); 1? Chaulet (Remi) ; 
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(Roné-L 
Descoult (Marc): 2% Roincro {Francois-Laurent) Du 


éi Lem 


110 (Paul)? 15 Costa (Juies) : 13 Constant (Marcel) : 16 Peron 


17 Bailut (Noël); 18 Jeandillout (Germain): 19 Vautrin 


, 20 Pautrei (Arthur 21 Barisset (André); 22 Petitjean 
23 Cole (Jacques-Robert); 23 Roussel Augustin-René); 
dard (Gabriel); 26 Maury (Joseph-Jean):; 27 Castel (Francois- 
23 Lagoutic {fenri-Louis); 29 Kossar (&eorges): 230 Mabille 
Uis:, 1 Becheny (Maurice); 32 Gourdien (Maurice-Denis) ; 


los (Roger- 

, Moulins (Bernard); 37 Maillet (Jean-Antoine); %8 Penot 
Verneau (Fräncois-Gabriel): 40 Fur (Robert 

Jean-Emile)}; 42 Tcrrasson (Aug'iste); 43 Gourgon 


(Alphonse); 4 Poio (Antoine). 


D) ! 


Cois): 4 


7 Fiqu 


(Jecan-M 
dis (M 


Cazavant (Robert); 2 Lieger (Raymond); 3 Moreno (Fran 
Calve (André); Houbert (Raymond); 6 Cesari (Philippe 

t''Char'es); 8 Le Gloan (Roger); 9 Fille (Siméon) : 19 Coant 
arie);, 11 Godani (Francois); 12 Forriere (Gilbert): 13 Lan 
arcel), 44 Crabot (Joseph); 15 Leifer {Maurice}; 16 Toimasini 


dAlphons 


A) ! 
8) ! 


Napoléon); 4 braly (Marcel, 


! 


Service de l'intendance, 
Vérificatecur de tarcs. 


Doui Pierre 2 bricon Albert (Marcei 
(Eugenc), Geleimini (Jarques,; 6 Lacroix 


S2rvice du génie. 
Caserrier en France. 
Marceau (Léopold). 


Peyra:d (Pierre); 2 Figon (Auguste); 3 Æfarchi (Louis- 


Urazani (Charles); 2 Combaud (Jacques), 3 Pal'anchon 


(Claude, ; 4 Hu'bourt (Albert Viucent (Auguste); 6 Luhmann 
(Nicolas, , 3 Robin (Désiré); s Wabont (thomas); Roudier (Ray- 
imoud), 10 Bonnel (Abel); 11 Teiscera (Jules): 12 Zic gelmeyer 
15 Hauvier (Rayimond:; 11 Beïeille Pierre); 13 Deval 
(Augusie), Alf«d,; 11 Chaïeyre (Aibert); 18 Muller 
(üvurges), 19 Pechade {Louis,; 20 Galopun Jules; ; 21 Guze (Lucien) ; 
22 Paioubart (Jean); 23 Maucœur ‘enand); 24 kKrav'chenko 
, Lo (Auguste, ; 26 Dumas (lean); 27 Carelle {Jules}; 
e3 2y Boissier (Eugène); 30 Touzet (Maurice; ; 
(Aimé); 32 Latyer (Éliei; 33 Viannez (Edmond) ; 34 Sis- 
tlach (Gaston); Leroux (Jean); 936 Liatlignon Henri); 37 Kel'erer 
(Georges); Coilis (Gabriel); 939 Veziat (Antloine]; 40 Peckert 
(Henri), 41 (Augusie); #2 Eslivaeze (Noé); 12 Lault (Emile 


y Robert); 45 Aubiijoux (Jean-Marie'; 16 Capo (Michel); 


iCier (Charies), 148 Gaucel (Auguste); 49 Daviia (Antoine); 


51 Jouet (Marce:j;, 92 Galy ‘And'é); 55 Gras 


(Maurice); Loinbard 535 Ligout {Pierre);: 56 Bazot 
Duvai (Louis); 53 Thibaud (Pier’e) 59 Riou ; 
(François); 61 Dubois (Urbain; 62 Rogue (Francois) ; 


Vous 


don (Lo 


61 Wagner {Charies); 63 Giorgi (Félix): 66 Recor- 
is), 67 Giionnet (André); 63 Carret :Raymond) ; 69 F'amard 


30 Maginot (Charles); 31 Durand Jean); 32 Fen-Fredj 
13 Dauba René); bDauphas Pier:e): Seguin Ray- 
16 Laurenvcon (Louis; ; 71 Brut (Roger); 78 Liardot ‘Léon) ; 
79 busautoir (Maurice); 80 Carpentier (Pierre); St Boucher Robert) ; 
€2 Larreu (Jean-François); Gislelie (Raymond); Si Nicolas (Fer- 
hand), So de Vliegher {René}: 85 Prisot (Marcel) liot (André); 
beaudry Raymond); Coguin (Lucien): 99 Cavol (Rouget); 
Seinren (Gab 92 œuitonneaud (Albe %3 Bonin (Pierre); 
Ji Tabarv (Raymond; 95 Dbubernard (Pierre): 96 Wagner !{André): 
91 Capdepon (Pierre); 98 G'ffeuil'e (Léon); 99 Poin!lelte {A\Ibert); 
400 Marlin 101 li (Arsène); 102 Genis ‘!{Jean); 
403 J sie), 104 Audrero (And'é): 135 Grail {Henri) 
106 non 407 Rallat {Noëll; 108 Tuzrier (Maxime) ; 
jean); 119 Mousseon (Henri); 111 Dribauit (André); 
112 Bride (Raymond): 113 (Marius); 11: Munier (Eugène: 

(Jean-Baplite); 116 Bigeard (Robert), 117 Giudicelli 


l'iecre 
{Da 
(Emi! 
{Jules 
(Adri 
{Rai 
(And 
(Jo 
1} 
467 Du 
170 P 
P 
176 
179, 1 
(lle 
rentin 
197 P 
(Jean , 


113- Gogo (Paul, 119 Ferrand (Jean-Marie): 120 
\ tGeorges); 123 Rou 
125 Marical (Réger): 1% Ceas 

129 Pesannaux 
in); 132 Nicolini 
Hen’i); 1% Loyer 
\°ques); 128 Piche 
idre); 151 Rlandin 
; ; 

el); Mougeat 

Vincent 118 Villard 119 Dard 
19 Maury ‘Jean, : 151 Asfaux \n'oine); 152 Jounel 
na Pages (Henri); 153 Bes!tion 

Saini-Jean {Marcel}; 197 Lacroix (Louis): 158 Hudelot 
: Lefèvre (And): 161 Taxil 

162 Cote !Guv); 163 JIannuzel (Jean), 164 Soehnlen 
nt (René); Mahikle 169 Keïivin (Gabriel); 
Gabriel; 151 Mivoud (René): 152 Rlondel Adrien) ; 
non (Jean): 171 Pehaure (Raoul): 

137 Finance ‘Camille}: 178 Fenet ‘Louis): 

Benoit) :  Nicot Jean - Baptiste) : Bariet 
B'anc \et 183 Peligr e he! {si Flo- 
René}s IS5 Roussel Yvon); Lavergne Daniel) 
henat jacques), Lehon Eugène): Remy 
190  Bocquillor (Pierre); 191 La:ouse (Eugène); 


192 Bachr (Pierre); 193 Bou:din (Louis); 191 Romero (Franço: 
195 Moine (Pierre); 196 Baiva (Aloïise); 197 Thiboust (Georges 
193 Philippe (Abel); 199 Benoit {Jean); 200 Picheny (Emi'e : 
201 (François); 202 Moulins (Bernard) 203 Lagavardar: 
(Robert}: 201 bouillot (Henri); 26% Gente (Marie - Ferdinani 


206 Dodemanu (Victor); %07 Saini (Ernesl); Alberlini (Pierre 
209 Authier (Pierre,; 210 Briand (Pierre); 211 Fabre (Francois ! 
212 Beneux (Guy); 213 Pornon (Hagues): Rivière (Gaston 
215 Rigal {Feïnand); 216 Sauie (Jean): 217 Cake-Colisson {Marre 
213 Bret 219 Duamelle (Emiien); Andrei 
221 Rouchaïeau (ffenri); 222 Lanta (Antoïne); 223 Popeler (Marre!) : 
221 Girard (Gilbert): Marty (Pierre): 226 Bellanger 
227 boliich (Joachim); 223 Roche (Jean-Pierre) ; Ramus (Deni- : 


2% Claude (Léon); 231 Lesnilier (Francois); %2 Gaulüier {Roïand, ; 
2% Touze (Auguste-Gabriel); 231 Coderc de Lacam (Gérard). 

C’) 1 Hauquiert {A'phonse); 2 Guiraui (Elie). 

D) François dit Audisio (Louis): 2 Petitdidier (Pierre); Stunt 
à Foulon (Louis); 5 Boxberger (Juies); Lioné:li (Jean 
1 Fonies (Jean); 8 Hamono (Edouard); 9 Mohring (Auguste); 10 Lin- 
denfeiser (Louis); 11 Minjconi (François); 12 Pjau (Albert); 1% San- 
lui (Noël; 1% Morlat (Robert); 15 Meriz (Chartes); 46 Mo 
(Lueien); 17 Hocked?z (Henri); 18 Trislani (‘n'cine); 19 Massoni 
20 Pistoresi (Paul); 21 Le Men (Raymond): 22 Moschel 
(Gustave); 23 Longeron (Gharies); 25 Deloffre (Alfred); % Hedin 
(Marvel); 26 Carpentier (Marcel); 21 Kermoal (François); 23 Favier 
(Georses);  Mailliet (Albert); 20 Lasserwre (René); 231 Geilion 
(Maurire); 52 Quibec (Michel); 33 Ouvrard 34 Renner 
(Aloïse); Rivoalän (Alain); 3% Dessole (Charles): 937 Berlot 
(Pierre) ; 3 Gaudu (Roger): 39 Choplain (Gaston) ; 40 Carpier (Alain); 
4ät Perez (Jésus); 42 Collignon (René); 43 Le Barbier (Marceau 
Youres Ali); & Vaillant (Maxime); 46 Rover (Henri); 47 Aniona 
(Marius); 38 Co (Joseph); 49 Abbes (Georges); 50 Ageron (Camil'e 
ot Bouvret (Joseph); 92 Jaume (Louis); 53 Bouquet (Jean-Bapliste 
51 Marceili (Charles); 25 Auffrère (Raymond); 96 Jacob {Louis 
ot Le Corüec (Alexandie); 5$ Jesiin {Yves}; 29 Piquet (Henri 
60 Mieile (Marie-P'erre); 61 Gérard (Louis); 62 Jallageas (Fran- 
Cois); 63 Rouxel (Jean-Marie); 64: Gaborieau ‘Florentin); 65 Michel 
66 Beiin Louis): 67 Arsac (Jacques); 68 Castelii 
(Raphaël); 69 Verbrugghe (Aïlbert,; 70 Neel (Maurice); 31 Nivesse 
(flanoré); 72 Weller (Joseph); 53 Nedeilec (Pierre); 54 C'e 
(Gabriel); 75 Andrieu (Victor); UWaral (Stanislas); 77 Anouilh 
(Bernard) ; 78 Lorrain (Paul); 79 Forestier (Gaston); 80 Le Roux 
(Louis): 81 Brengard (Jean); 82 Sperzagni (Jean); 83 Rousselin 
(Henri); 84 Bacheïier (Camille); Coutand (Joseph): Bedis 
Henri): 87 Drouin (Jean-Marie); SS Rollin (Ernesti: $9 Couvidat 
(Maxime): 90 Paquier (André); 91 Raynaud (Yvan); 92 Delpech 
(Louis): 93 Le Squerent (Félix); 9% Ruhimann (Marius) Perisois 
(Léon); 96 Meuret (Marcel); 97 Giorgi ‘Jeanj; %  Assaneli 
(Jean): %9 Ricard (René); 100 Pernel (Joseph); 101 Moren 
(François); 102  Cabanes  (Marce:); 10%  Uulovkoif (Rent 
101 Hardy (Roliand); 10% Kerisit ‘Jean: 106 Mario (Féticien) 
107 Junghauss (Arlur) ; 1068 Honbert Raymond) ; 109 Chagnaut (Jean); 
110 Douard (Auzusle); 411 ere (Georges); 112 Couveaere (Raoul); 
113 Fabregue (Adrien): 41: Mauduit (Léon): 115 Alexeline (Joseph 
{16 Paoli (Bastien): 117 Casals (Paul); 118 Delon (Pierre) ;: 119 Four- 
nier (Roger); 120 danry (Jean); 121 Odant (Albert) ; 122 Auvinet 
(Henri) ; 123 Jeunesse (Maurice); 124 Guenegan (Félix); 1: 


% Cesarini 
(Nonce): 126 Bellonet (Gabriel); 127 Deromas (Henri); 128 Venaut 
{André © 429 Graziani (Antoine) ; 130 Parguel (Clément); 431 Gero- 
nimi (François); 132 Telemaque (Edmond); 133 Doussal (Lucien : 
13: Helmer (Alfred); 133 Gravelines (Clément); 13% Sertel (Othon); 
137 Gadonna (Fétix): 143$ Karst (Marcel); 439 Murali (Michel); 
110 Bonnet (Paul); Schmidt (MWiche;); 132 Pour (Jean-Michel) ; 
113 Giannorsi (Jean-Baptiste); 114 Théuvenot (Jules); 119 Olivier 
(Albert) ; 116 Braud (Augusle)}; 117 Champet (Louis); 118 Blaizeau 
{Ciaude) : 149 Fisne (Victor); 190 Mangin (André); 151 Reix (Emile); 
132 boulcet (Antoine); 133 Potiot (Pierre); 154 Felce (Charles); 
Monard (Georges): 156 Forschelet (Camille): 157 Manzon (Gil- 
bert); 138 Michelet (Gabriel; 159 Souvenet (René); 160 Bersano 
(Bruno) ; 161 Sicherre (Maurice); 162 Chadenat (Louis); 163 B'anchot 
(Charles); 161 Auloni (Francois) ; 465 Marchi (Simon); 166 Esslinger 
(Clément); 161 Le Gouriellee (Pauli; 163 Duvernet (Marcel); 
16 Wolff (Alfred): 1:60 Georges (Fernand); 1%1 Cahu (Bernard); 
122 Michaud (Mareel); 173 Jung (François); 174 Montreer (Marcel); 
{53 kRingle (Nicolas); 436 Kurlz (Adam); 157 Courbet (Chartes) ; 
138 Brouxel (Louis-Eugène); 179 Andriaud (André); 180 Landais (Mar- 
cel; 181 Combriat (Paul); Pozliano (sy Vain), 183 Farison.0 
(Raymond). 
Casernier en Algérie. 


C) Laoauw (André); 2? Fontlvieille tEmile); 3 Gau (Edmond); 
, Betaille (Pierre); 5 Leng (Gcorges) ; 6 Bossier (Eugène), 7 Sistach 
(Gaston); & Le Roux (Jean): 9 Binnt (Roger): 10 Peckert (Henri); 
11 Dauvergne (Lucien); 42 Galy (André); 13 Giorgi (Félix), 14 Fla- 
imand (Kléber); 15 Dauba (René); 16 Bastien (Georges); 17 Liardot 
(Léon): 13 Carpentier (Pierre); 19 Prevot (Georges); 2 Ileliol 
{André} ; 21 Coquin (Lucien); #2 Guitonneau (Albert); 23 Capdepon 
(Pierre); 24 Riviere (Jean-Bapliste); 25 Turrier (Maximin); 26 Celc- 
rier (Andréi: 27 Lemoigne (Georges); 28 Giudicelli (Griggolio); 
dy Gneunier {Charies) : 30 Maricat (Roger); 31 Ceas (Adrien) ; 32 Guil- 
lemel André); Bourgecis (André); 31 Rongvaux (René); 35 Villard 
(Pierre: ; 26 Gregoire (Georges): #7 Brurner (Joseph): Hudelot 
(Daniel); 39 Sœhalen (Albert) ; 10 Ramir (Roger); 41 Mabille (René); 
12 Poulel (Gabriel); 43 Debaure (Paoul); 44 Kerjan (Théophile), 
3» Deligne (Michel): 46 Baudrillier (Louis); 17 Bocquillon (Pierre); 
Bachr (Pierre); 49 Romero (Français); Dolemand (Victor); 
Aïibertini (lierre;: 92 Aulhier (Pierre); 53 Pornon (Hugues), 
»1 Mensier (Alfred); 53 Andrei (Titus); 56 Girard Gilbert); 57 Marly 
l'ierre) ; 53 Bollich (Joachim); 
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D) 1 WMohring (Auguste); 2 Miniconi (François); 3 Garcia (Raoul); 
4 Mertz {Charies): 3 Massoni (Ange): 6 Autret (Pierre); 7 Hedin 
{Marcel}; Carpentier (Marcel); 9 Kermoal (François); 10 Mailliet 
{Albert}; 11 Lasserre (Rent): 12 Fatoux (Marcel); 13 Geillon (Mau- 
rice}; 44 Quilbec (Michel); 15 Ouvrarni (Jean); 16 Bouvier (Louis); 
47 Rivoalan (Alain); 18 Gouïesque (Ilervé); 19 Santos de Bianchi 
(Carlos} ; 20 Vaillant (Maxime): 21 Royer f{tenri); 22 Co (Joseph); 
23 Goyer (Raymond); 2% Piquet ‘Henri); 25 Jaliageas (François); 
25 Mithel (Edmond); 27 Neel {Mourice); Nedellec (Pierre; 
% Forestier (Gaston); 30 Brencard (Jean); 31 Le Pen (François); 
32 Coutand (Joseph); 33 Pousin (Michel': 31 Faure (Jean); 35 Ruhl- 
mann (Marius); 36 Periguis (Léon): 37 Renani (Aïbert): 38 Ricard 
(René) : %9 Moreno (François); 40 Golovkoff (René); 41 Morio (Féli- 
cien): #2. Junghauss (Arthur); 43 Hovbert (Raymond); 41 Douard 
(Auguste); 45 Mauduit (Léon); 16 Alexeline (Joseph); 47 Fournier 
\Roger) ; Odant (Albert ; 49 Auvinet (Henri): 20 Sertel (0thon); 
#4 Gadonna (Félix); 52 Orquera (Antoine); 53 Giannorsi (Jean- 
Baptiste); 51 Champet (Louis), Blaizeau (Claude): 5%  Felce 
(Charles); 57 Juteau (Honoré); 58 Bersano (Bruno): 59 Sicherre 
{Maurice}; 60 Antoni (Françnis), 61 Duvernet (Marcel); 62 Georges 
(Fernand); €3 Montreer (Marcel); Gi kKurtz (Adam); 63 Courbet 
(Charles). 


Casernier en Tunisie. 


C) 1 Farrug'a (Claude); 2 Beteille fPierre); 3 Lagrange (Louis); 
4 Soukini {Michel}; 5 Sistach (Gaston! ; 6 Le Roux (Jean); 7 Peckert 
(Henri); $ Dauvergne (Lucien); 9 Galy (André); 10 Giorgi (Félix); 
41 Flamand (Kléber); 12 Dauba fRené\; 13 Bastien (Georges); 
41 Liardôt (Léon), 15 Heliot (André\; 16 Coquin (Lucien) ; 17 Capde- 
pon (Pierre); 18 Rivière (Pierre); 19 Tuurier (Maximin); 20 Celerier 
(André) ; 21 Giudicelli (Griggolio); 22 Gueunier (Charles) ; 23 Marical 
(Rogcr), 24 Ceas (Adzienr; 25 Guillemet (André): 26 Bourgeois 
{André}; 27 Delarue (Jacques; 28 Villard {Pierrej; 29 Brunner 
{Joseph\; 30 Iudelot (Daniel); 31 Soehnlen (Aibert); 32 Ramir 
(Roger! ; 33 Mabille (René ; 34 Poulet (Gabriel): 35 Debaure (Raocl 
vo Kerjan (Théophile; 37 Deligne (Michel); Baudrillier (Louis); 
39 Bocquillon (Pierre); 40 Bachr (Pierre); 41 Romero (Français); 
$#2 Dodemand (Victor); 43 Albertini (Pierre); 44 Authier (Pierre) ; 
4 Pornon (lugu2s\; 46 Andrei (Tilus); 47 Girard (Gilbert); 
43 Marty (Pierre): 419 Bollich (Joachim). 


D) { Mohring (Auguste 


1 


;, 2 Miniconi (François) ; 3 Mertz {Charles) : 
À Massoni (Ange); 5 Autrèt (Pierre); 6 Hedin (Marcel); 7 Carpen- 
tier (Marcel\; Kermoa! (Francais): 9. Mailliet (Albert 16 Fatocx 
{Marcel} ; 11 Charbonnel (René; ; 12 Geillon (Maurice); 13 Quilbec 
(Michel); 1% Ouvrard (Jean); 15 Bouvier (Louis); 16 Rivoalan 
(Aläin); 17 Vaillant (Maxime! ; 18 Co (Joseph): 19 Gover (Raymond; 
20 Piquet ‘Henri: 21 Neel (Maurivel: ?2 Nedellec (Pierre); 
93 Vanderote (Désiré); 24 Forestier 25 Brengard (Jean); 
26 Coutand {Joseph}: 27 Faure (Jean) :-28 Ricard (René: 29 Moreno 
(François) ; 30 Golovkoff (René, 231 Morio (Félicien); 32 Junghauss 
(Arthur); 33 Houbert (Raymond); 3% Douard (Augustel: 35 Cou- 
velaere (Raoul) : Maïduit (Léon) ; 37 Alexeline (Joseph); 3 Four- 
nier (Roger): 39. Odant (Albert); 40 Gadonna (Félix); 41 Cham- 
pet (Louis) ; 12 Desforges (Edmond) ; #3 Bersano (Bruno); 44 Sicherre 
(Maurice): 43 Antoni (Francois); 46 Duvernet (Marcel); 47 Mon- 
treèr 48 Kurtz (Adam); 39 Courbet (Charies). 


Gardien de champ de tir. 


C) 1 Leflem (Jean): 2? Wabont (Thomas); 3 
4 Bonnet {Abel); 5 Teiscera (Jules): 6 Dbeval 
reyre (Albert): 8 Galopin (Jules); 9 Maucœur (Fernand); 16 Kravt- 
shenko (Georges!; 11 Boissier (Eugène); 12 Latger (Elie); 
43 Collas (Gabriel); 14 Rernblier (Jean-Marie); 13 Lault (Emile); 
46 Ormel (Rolland); 17 Gras (Maurice); 1% Thibaud (Pierre); 
49 Voos (Henri); 20 Bernard (René): ?1 Wagner (Charies); 
22 Delpech (Jean-Pierre! ; 23 Guionnet (André) ; 21 Carret (Raymond); 
25 Petrauit (Marius); 26 Dusaulor Maurice); 27 Boucher (Robert); 
28 Stevant (Alexis); 29 Laurent (Jean); 30 Prevot (Gecrges); 
31 Bose ‘Roger); 22 Heliot (André); 33 Cayol (Rougel); 3; Duber- 
nard (Pierre); 935 Genty (Jean); 36 Rivière (Jean-Baptiste); 
37 Grall (Henri); 38 Arii flean); 239; Dribauit {André}; 10 Fer- 
rand (Jean-Marie); 41 Paluet ‘Joseph); 42 Marlineaa (Roger) : 
43 Berry (Jean): 4% Marica! ‘Roger); 45 Fontanet (Robert; 46 
Loyer (Ju'es'; 41 Bertrand ‘René 38 Dampierre ‘Lucien); 49 
Chameau ‘{Henri-Marcel\; Cariot {Aimé-Noël); 51 Fauve: (Louis- 
Gérard'; 52 Roux (Emmanue!-Albert); 53 Morin (René-Jean): 31 
Jounei (Joseph): 55 Gallemard (Marcel); Saint-Jean (Marcel); 
51 Graveleau {Louis}: 53 (Robert-Louis,; 39 Micoud (René- 
Louis) : 60 Blondel (Adrien); 61 Jammes Robert); 62 Millet René); 
63 Debaure ‘Raoul): 6: Guinot ‘Jean-Albert): 63 Nahel (Michel- 
André): 66 Fenet :Lou <-Donat}; 67 Bois (Marcel): 63 Nicot ‘Jean- 
Baptiste: ; 69 Henry (Charle:-Louis) ; 30 Mousnier {Jean : 51 Leclerce 
(Georges); 72 Florentin (René-Lucien\; 73 Lavergne ‘Daniel): 74 
Lebon (Eugène-Joseph): 75 Baudrillier (Louis), 76 Bocquillon 
{(Pierre-Emie): 73 Lalouse ‘Eugène-Victor; : 78 Bachr (Pierre-Josenh) ; 
39 Bourdin {Louis-Bertrandi; 89 Climent ‘René); 81 Thiboust {Geor- 
ges); 82 Benoit {Jean); 63 Lepage (René): 84 Saini {Ernest}; & 
Fabre (Françoiës-Louis); 86 Bellot (Roger); 87 Le Duc (Jean): 88 
Kolb (Arthur-Edouard): Andrei (Tius;: 90 Riffault (Célestin) : 
9 Gautier (Maurice) ; 92 Dereix-Lajout (Louis) ; 92 Simonpieri {Ange- 
Antoine; ; 94 Verheyen {Paul}, 


D) 1! Mohring 'Auguste): 2 Le Men (Raymond) ; 3 Antona (Marius); 
4 Hedin {Marce}); 5 Kolb (Jean); 6 Rivoalan (Alain): 7 Danner (Jo- 
séph} ; Rourdillat ‘Jean) ; 9 Jacob (Louis) ; 10 Gerard (Louis) ; {1 Yven 
(Jean); 12 Le Roux (Louis-Marie): 13 Castelli ‘Raphaël); 14 Lorrain 
(Paul); 19 Brengard (Jean) ; 16 Le Pen (Françüs); 17 Giel (Georges); 


oudier (Raymond) ; 
(Augusle}; 7, Cha- 


48 Pousin {Michel}: 19 Rollin {Err 
(Jean-Marie); 22 Quilte (Jea 


{Siméon) Maille 
inelli (Jean): ?% 


Rixari ‘René 35 P js André): 27 Go.ov- 
koff {René}; 23 Mor Félicie (Joseph), 3% 
(Pierre); 31 Deromas (Henri); toine): 23 Helmer 
31 Sertel { 5 R lei Pa 11}; 
Duchmann 25 Fisn Victor Pet Pierre); 40 


Germani Ange Maugoussin 


Chadenat {Louis 
Lemene (Pierre), 435 Comphriat 


13 Brouxel Luuis-Eugène Paul}, 
Musée de !l’armée. 
Gardien de salle, 
1 Rournier (F sque): 2 Alain {Lou s-Eugène); 3 Anûrel 
(Tilus}; 4 Lava Alcx I 
D) Lassalle Georges 
Gard de musée. 
C) 1 Moreau !{Perre);, 2 Boucher (Robert) ; 3 Henry (Charles-Louis}, 
{ 
Pierre Maur Fernand); 


D) 1 Barruet (Georges): 2 Autret 
4 Calve : à Houbert (R hevalier (Louis 


Vale 
lain (André); 8 Mondoloni (Félix); 9 Landais {Marcel}, 


MINISTERE DE LA MARINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Services extérieurs. 
Agent de gardiennage des ports. 
C) 1 Vieuille (Gaston): Calamel (Marius); 3 Mall Jean) 


1 Lepotenne 


(Pierre); 8 Brict (François); 9 Berger (André); 10 Jean Roger); 


11 Juvaux (Armand); 12 Vigna Dominique); 13 Tabhar (Hadj) 
44 Roy (Lucien); 15 Le Bœuf (Florenti: f& Larbou'ette (Raymond}; 
47 Hirgair (Vincent); 48 Arii (Jean); 19 Surjus (René); 20 Fendola 


(Georges); 21 Prouet (Paul: 22 Grermaud (lésiré); 25 Moal (Jeans 
François); 24% Bourrelere {Gabriel-André\: Morin René-Jean- 
Marie); 26 Deiigne (Michel-Marceli: 27 Bessonnat (Raou:-Maurice)}3 
23 Lepage (René), 29 Baïlich Joachim); 20 Leux (Georges 


C') 1 Beuge (Louis). 


D) ! Le Roulch (Mathurin); 2 Tillby (Auguste); 3 Laot (Yves)s 
Guidini ‘Francois): 5% Minjot (Jean): 6 Lespagnol Francois); 
7 Bourveau Flori (Marcel): 9 Pain (Constant); 19 Trou- 
chaud (Georges); 11 Kernen {Joseph}; 12 Gouron (Jarques): 13 Le 
Roux ‘Ernest; 11 Daniel (Louis Ansart (André); 16 Le Rct 
(Noël) ; 17 Saliou (Charles); Guvomar (Jean 19 Tachon ‘Jean: 
99 Joyeux ‘Martial; 21 Le Bras (Jean), 22 Le Berre 1!Yves); 
23 Argoualch (Jean): 2% Wyart (Erne:t) ; 25 Lebris (Julien! ; 26 Man- 
gon (Louis) ; 27 Le Joliff {Yve:) : Minguy flean); 29 Kerros (Yves\, 
Le pen Berre (Jean); 22 Mounier ‘René};: 
33 Bidan (Ange): 51 Coulin (Jean:: 35 Zanotti (Gabv'; % Sudra 
(Jean): 27 Chambrette ‘Ernest; ;: 3% Ricard (René); 39 Jacob Louis); 
40 Loisel {Chartes}: 41 Keravel (Louis): Calve (André: 43 Perret 
(Raymond) ; 44 Cheve (Francois); 43 Vallet Pierre): 46 Vincent 
(Alphonse: 47 Ducollomb (Louis); 48 Couvelaere (Raoul) : 49 C'ausg 
(Léon! : %0 Le Teuff (Edmond); 51 Simon (Marcel); 52 Le Bras (Jac- 
ques}: 33 Venaut (André); 54 Le Carff ‘Lucien Fiquet (Char. 
les): 56 Pommeret (Eugène); 97 Pasco (Lurien); 38 Moriznt (Geore 
ges); 99 Herve (Désiré); 60 Roux (Eugèn 61 Soubrat (Robert); 


Marce!l\; 61 Je 
Bersano (Bruno': 67 


Caignes 


Germani 


62 Malgorn {Jean-Francois 
(Joseph); 63 Donale (Louis : 65 


(Ange): 63 Treguer (Jean-Francçoisi: 69 Causse çRenéi; Godani 
(Francois): 71 Baco (Jacques): 72 Ridean 53 Rnau 
(Gérard); 74 Lesbros (Aimé): 73 Mondoloni Félix): Zettel 


Marcel): 78 Mascoet ‘Jean 
81 Grau (Joseph 


(Robert: 57 Montzamir 


(Sylvain) ; $0 Farigoule 


719 Pogliina 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS 
Commis masculin du serrire postal. 
C) 1 Gaène (Charle:} 2? Meyer 


Pommeray (Yve:): 5 Durandi 
(Roger); S Marson {François-Louis 


François) : 
Jean): 6 Ollier 
9 Daniel 


Brevsse Jean-Pie rre)$ 

Marcel bedieu 
Camille). 

3 Blanc (Germain)$ 


D) 1 Lescoezec (Pierre) ; ? Levasseur {Rager): 
ë Pierre) ; 6 Tapie (Louis); 7 Aba- 


4 Lamorere (Laurent): 5 Mingant 
die (Adolphe); 8 Giroud {Fernand}; 9 Tournier : Lievin 
(William); 41 Chaix (Henri: 42 Ciabrini (Paul}; 13 Chevillot 
(Eugène): 11 Nicolas (Raoul); 15 Hulin (Elienne); 18 Ex:cribes 
(Raymond 17 Poble (Roger); 18 Rienville (Ernest): 19 Chaumelle 
(Roger); 20 Hochdoerfer (Roger); 21 Pere (Raymond); 22 Jacquin 
(Yves); 23 Pifaut ‘’Ferdinand): 24 Beauregard (Adrien); 23 Pas<aret 
(Pierre); 26 Queffelec (Yves\; 27 Ferrut (Félicien)}: ?8 Herens 
(Gabriel) ; 29 Lelannoy (Louis) : 30 Raviot (Joseph: : 31 Paras (L#on) ; 
92 Toche (Albert): 33 Marteaux (Fernand): 31 Miquel ‘Roger: % 
Bouer (Pierre): 36 Lalont (André); 57 Ancian (René); 2 Fieuret 
(Henri), 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Auriliaire temporaire de transport des dépèches. 


C) 1 Paulou (Jean): 2 Le Careux (Marcel); 3 Battut (Noël); 4 
Pancole 'Marcel-Albert). 

D) 1 Sansonnet (François) ; 2 Braud (Auguste); 3 he (Benoit); 
& Costantini (Bernardin), 


Auxiliaire temporaire de la distribution postale, 

C) 1 Ftchegoin (Pierre); 2 Rigaud (Lazare); 3 Louet (Julien); 
4 Pradier (Roger); 5 Bellec (Joseph-Etienne) ; 6 Estebenet (Roger); 
7 Maiziere (Louis-Max); 8 Catala (Marcel); 9 Rolland (Marcel-Jean- 
Baptiste) ; 10 Becognee (Henri-Louis). 

D) 1 Charles (Pierre); Sandamiani (Michel); 3 Sansennet (Fran- 
cois); Bourven (Emile); 5 Simon (Marcel); 6 Coste (Sylvain); 
9 Migot (Paul); 8 Murati (Michel): 9 Peck (Robert); 10 Blond 
(Joseph): 11 Vadurel (Michel); 12 Braud (Auguste); 13 Carroue 
(Fernand): 14 Costantini (Bernardin); 15 Le Caignec {Joseph}; 16 
Fournier (Jean): 17 Baraer (Yves): 18 Berard (Xavier): 19 Durand 
(Pierre); ?0 Treguer (Jean-François); 21 Fernandez (Emmanuel); 
% Le Jeune (Yves); 23 Boulanger (André): 24 Thurmel (André); 
25 Bouvrat (Raymond) ; 26 Perra (Jean) ; 27 Tafanelli (Paul). 


Chargeur auxiliaire temporaire. 


C) 1 Gombert (René-Emile) ; 2 Favereaux (Jean-Arthur). 

D) 1 Sansonnet (François) ; 2 Lebret (Eléonor) ; » Constañtini (Ber- 
Bardin); 4 Fernandez (Emmanuel) ; 5 Rouxel {André}. 

EMPLOIS FÉMININS 
Commis féminin du service postal. 

E) 1 Parmentier (Alice); 2 Pevpelut (Henriette); 3 Saumard 
Anna); 4 Heili (Marie); 5 Faivre {Germaine); 6 François /&eor- 
getle); 7 Maurin (Alice-Marie) ; 8 Lemoullec (Marie-Louise) ; 9 Lacas 
(Jeanne-Laure); 10 Thibaudea (Jeanne-Germaine); 11 Frejeac 
(Odette-Marie); 12 Tramoni (Yvonne); 13 Leveille (Denise-Léa); 
Miilot (Arlette-Paule). 


MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis des mines. 


C) Giacobi Honor“). 
D) 1 Lhuillier (Edmond), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCULINS 
Lieutenant de police sanitaire. 


C) ! Mallerre (Lucien); 2? Lanusse (Georges); 3 Boivin (Marcel); 
& Chenet (André-Pierre). 

D) 1 Marcellin (Viclorin) : ? L'mousin (Antoine): 3 Salaun (Jean); 
& Pastureau (André); 5 Azambourg (äustave}; 6 Toche ({Albert); 
2 Langnickel (Marcel); 8 Guelfi (Marcel); 9 Delhorme (Pierre), 


Agent surveillant. 


C) 1 Dochelin (Armand); ? Luneville (Anselme); 3 Wabont 


(Thomas) ; Lantranehi Jacques sellier (Georges); 
G heteille (Pierre): 7 Leblan Robert) ; 8 Lisanti (François); 
9 Flori (Charles); 10 Collas (Gabriel); 11 Aubijoux (Jean); 
52i Aubry René), 13 Petit Edouard); 1% Feraud (Eugène); 
43 rer°z (Vincent); 16 Jouet (Marcel! ; 17 Redt (Pierre); 18 Moretti 
(François); 19 Bagnol-Crovisie \Marcel);: 20 Rouault (Paul); 
21 Lamperrière (Yves); 22 De ibel Albert); 23 Laury (André); 
2% Chauvel (Jean); 25 Thonvenin (Jclien);: 26 Prandini (Albert); 
27 Petit Dumont (Raymond); er (André); 29 Bernard (Mar- 
cel); 30 Toinen (Martel); 31 Laurent (Alfred); 32 Taruy (Jean); 
#3 Detcherry (Bernard); 31 Cayoi (Rouget}; 55 Garelli (François); 
0 Henriot Aimé); 37 Lourel (André); 3S Boucher (Robert); 
29 Benazet (Jeani: 40 Gasnot (Henri}: 41 Paratte (Jean); 42 Munier 
(Eugène): 43 Chaleron (Vincent): 44 Greneche (Lucien); 45 Keller 
(Jules)' 46 Maillard (Eugène); 47 Aznar (Salomon); 48 Noilhac 
(René): 49 Bertrand (Adrien); 50 Perge (Julien-Elie); 51 Leni- 
niven Joan-Marie);: 32 Lemonnier (Joseph): 53 Balu (Lucien); 
54  Dussaux Tailz (Raymond-Macrice) ; (Gour- 
doi re André): 57 Avogadro (Roger-Alfred): 58 Pean (Charles-Jean); 
QI) Joly Hut vert. odule; 60 Lagoutte (Henri-Louis); 61 Icastin 
(E mile Clément): 62 Portet (Bernarc) : 63 Diler (Alexis); 64 Debaure 


(Raoul) : Go Li slone (Georges); 66 Traccard {André); 67 Deshayes 
(Raymond); 68 Lebon (Eugène-Joseph); 69 Bertin (Jean-André); 
70 Auer (Marcel); 71 Caillot (Jean-Albert); 72 Philippe (Abel-Jean); 


75 Mourier (Maurice): 79 Collarde (Jean-André) ; 80 Herouard (Fer: 
nand- Joseph) ; 81 Matiarini }; 8& Thomas (Jean) 83 Sadrain 
(Georges) ; 84 Thomas (Roger-Charles): 85 Lemoine (jean-Emile, : 
Blot (Georges) ; (Gibert-Léon) ; 88 Carcauzon (Emile: 
89 Raguenes (Auguste); 9 Richarü (Jean) 91 Doyen ({Claude- 
Eugène), 


D) 1 Pain (Constant) : 2 Le Beguec (Yves); 3 Astier (Elie); 4 Puzos 
(Eustache); 5 Rau (Jean- Louis); 6 Giorgi (Jean) ; 1 Delet (Hippo- 
lyte); 8 Caive (André); 9 Noël (Marcel); 10 Bernabe (Frédéri ; 
41 Macera (Antoine); ro Moignet (François) ; 13 Serpaggi (Roch: 
44 Donate (Louis) ;: 15 Savidan (Jean); 16 Ma nier (Eugène): 17 Vive: 
(Luce); 18 Tabakian (Hagop); 19 Erhardt (Nicolas); 20 Voisin 
ter ge 21 Raymond (Roger); 22 Mondoloni (François); 23 Paoi 
(Paul). 


Marinier. 
C) 1 Digioia (Joseph), 
D) 1 Le Masson (Yves); 2 Pasco (Lucien), 


Mécanicien. 


C) 1 Bourderon !René) ; 2 Roullier (André); 3 Larboulette (Ray. 
Iuond), 


D) 1 Chapelle (Viclorin); 2 Pichon (Jean); 3 Guena (Albert) ; 
4 Labrousse (Roger): 5 Léon (Albert) ; 6 ” olas (Joseph); 7 Paquet 
(André) ; 8 Steiner (Mart:n; ; 9 Hochdoerler (Roger\; 10 Gérard (Jean- 
Marie); 11 Buridant (Robert) ; 12 “(Gérard) ; 143 Carmici 
(Edouard); 11 Dessinger (Eugène) : 15 Lezat (François) ; 46 Arbus 
(Jean;. 


Garde de contrôle sanitaire. 


C) 1 Lacroix Paul): 2 Rivière (Gaston-Rémi); 3 Hochdoerter 
(Roger) ; 4 Delteil (Gabriel) ; 5 Martin (Robert). 


D) 1 Blanchie: ! red); 2? Bovis (Léonard); 3 Sirdeys (François); 
4 Marouze (Edou » Laparade (Paul); 6 Jaffres (Albert); 7 Ker- 
magoret (Joseph); - Jupont (Félicien); 9 Andreani (Jean-Baptiste); 
19 Pain (Constant); 11 Mazeron (Pierre); 12 Bernabe (Frédéric); 
13% Daros (Roger); 14 Menguy (Yves); 15 Gicquel (Jean) ; 46 Henne- 
bique (Arcade) ; 17 Astier {Elie\ ; 48 Moignet (François); 19 Serpaz:i 
(Rech); 2% Leray {Joseph} ; Savidan ‘Jean) 22 Le Gourieliec 
(Paul); 23 Vivet (Luce); 21 Mondoloni (Francois) ; 3 Paoli (Paul); 
26 Le Chenadec (Louis) : 2 27 Peyssonneaux (Henri). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPI.OIS MASCULINS 
Commis d'inspection. 


C) 1 Guedon (Jean); 2 Grisot (René); 3 Giacobi (Honoré): # Cas 
tandet (Roger) ; 5 Kermarrec {Auguste)l; 6 Clement (Félix): 7 Bour 
(Roger); 8 Sorribes (Raymond); 9 T<chudi (Roger): 10 Scheideker 
(Pierre-Louis); 11 Grandrieux (Louis): 12 Simon (Alphonse); 
43 Exertier (Marius-Louis) ; 14 Meppi (Antoine); 15 Paillart (Gaston- 
Char'es); 16 Barrat (Gaston); 17 Vernet {André). 


D) 1 Poïtin (Louis); 2 Dillenseger Joseph); 3 Morvan (Marcel); 
4 Thuillieg (Albert); 5 Fleury (Jean); 6 Malves (Antoine) : 7 Lacomba 
(François); 8 Sendre (Pierre) ; 9 Durand {Abel): 10 Le Briero (Fer: 
nand); 11 Maître, (Marcel); 12 Nosjean (André), 13 Grandpicrro 
(Marcel): 1% Landure (Aristide); 15 Meneu (Pierre); 16 Santarelli 
(Jean); 17 Goudal (Gabriel); 18 Bertrand (Roger); 19 Metezeau 
(Rémy) : ; 20 Parent (Emie): 21 Monniot {Henri); 22 Serra (André); 
%3 Esnard ({Calixte); 24 Reider (Edouard) ; 25 Martin (Yves); 
26 Segalen {Emile}; 27 Guerrier (Pierre); 28 Couqueberg (André); 
29 Jamet (Christian); 30 Gobin (Pierre); 31 Cinet (Henri); 32 Loi- 
seau (Julien); 33 De'urne (Maurice): 34 Reviron (Louis); 35 Pelit- 
pretre (Julien); 36 Thiers (Jules): 47 Picard (Raland): 38 Lichtor 
(Félix); 39 Godet (René); 40 Labat {Marcel}; 41 Buttin {Cyrille); 
42 Galucci (Simon); 43 Piquet (René); 4% Trouche (Marsel); 
45 Billot (Jean); 45 Besrest (Jules); 47 Cuntz (Georges); 48 Del- 
Chiocciora (Gustave); 49 Quere (Jean-Louis); 50 Bethou!e {Léon); 
51 Cristini (Antoine): 52 Gouedard (André); 53 Toche (Albert); 
Allamel (Edouari): 35 Ettori (Jacques); 56 Espinat (Jean-Fran- 
çais), 57 Wasser (Fernand); 53 Miquet (Roger); 59 Roussert 
60 Leostic (Jacques); 61 Fromond (Emile); ‘62 Berthelli 
{JCan). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis des ponts et chaussées. 


C) ! Martelli (Pierre-Joseph) ; ? Laurent {Marcel-Ernest); 3 Villard 
(Henri-Pierre); 4 Agus (Emmanuel); * Fapregat {Paul). 

D) 1 Melivet (Roger); 2 Barthelemy (André) : 3 Segalen (Emile ; 
4 Poble (Roger); 5 Azambourg (Gustave); 6 Lhuillier (Edmond'; 


73 Nickel (Jules-André 7: Sermadiras (Antoine); 79 Gente (Marie- 


Ferdinand) ; 36 Rouland (Alphonse André); 75 Lamourcux (Georges), 


7 Cuntz (Georges'; 8 Toche (Albert) ; 9 Clavier (Albert); 19 Gutk: 
necht (Robert); 14 (Robert); 12 Pourchet (Georges), 
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Cantonnier 


©) 1 Trouillet (Lucien); 2 Polestat (Maurice); 3 Coïncon (Céles- 
tin); 4 Delegue (Joseph); 5 Merle (Pierre); 6 Mathieu {François); 
7 Rondot (René); 8 Jarrigeon (Jean) ; 9 Rablade (Paul); 10 Pellerat 
(Claude) ; 11 Fargeix (Jean-Marie); 12 Couturier (André); 13 Remond 
(René); 14 Pantin (Ferdinand); 15 Roux (Marius); 16 Bernard 
(Arthur); 17 Gauthier (Ludovic); 13 Daudet Joseph) ; 19 Colom- 
bani (Vincent); 20 Leblinche (Louis) : 21 Seymet (Ge orges) ; 22 Bar- 
the (René- Jean) : 23 Corlizzi (Pierre- Ignace) ; 21 Berducat {AI part: 
95 Toulza (Louis-Henri); 26 Careme (André); 27 Perrault (Marcel); 
2% Fillon (Albert); 29 Quilic i _ Pierre) : 30 Bourassin (Henri’ 
Georges’; 31 Simonpieri (Ang e-Antoine;; 32 Gelly (Eiie-Henri); 
33 Cambefort (Roger-Joseph) ; 34 Vige (Ferdinand). 

D) { Chaillot (Charles); 2 Lanteaume (Fernand); 3 Develle (Mar- 
cel); 4 Gravouil (Henri): 5 Martin (Jean); 6 Wipf (Philippe); 7 Le 
Bail (Jean); 8 Mordelet (François); 9 Catrevaux (Marcel) ; 10 Butard 
(Roger) ; 11 Fouin (Ernest); 12 Maujean (Maurice}; 13 Dufaud 
(Louis); 14% Sellin (François); 13 louchet (Maurice); 16 Zanotti 
(Gabriel); 17 Tanguy (Jean); 18 Benet (Marcel); 19 Sandamiani 
(Michel-Ange) ; 20 Verdelhan (Emile); 21 Poggioli (Michei); 22 Agos- 
tini (Ange); 23 Schmitt (Jacques) ; 2: Meudec (François); 23 Penar- 
rubia (Antoine); 26 Daumain (Roland) ; 27 Marchal (Jean) : 28 Coste 
(Sylvain) ; 29 Gadonna (Félix); 30 L'Hostis (Hippolyte); 31 Chopot 
(Georges) ; 32 Thomas (Jos eph) : 33 Hyilarion (Mauric oreiou 
(Thomas) ; 35 Blanchard (Henri); 36 Santoni (Antoine); 37 Trignac 
(Justin); 38 Gueguen (François) : 39 Auzureau (Maurice); "40 Four- 
hier (Jean) : 41 Perrin (Koger); 42 Sbari (François); 43 Lemaitre 
(René); 44 Vidal (Julien); 45 Dutruel (René); 46 Paltz (Joseph); 
47 Meur {Pierre}; 48 Causse (René); 49 Mucchielli (Joseph); 50 Oury 
(Emile); 51 Garcy (Julien); 52 Le Goux (Yves); 53 Bowe (Chré- 
tien); 54 Blaison (François); 55 Ghoris (André) : 56 Lesbros (Aimé); 
57 Valmalle (Julien): 58 Rillot (Ernest); 59 Pietri (Jean-Baptiste); 
60 Arbus (Jean); 61 Mondoloni (François) : 62 Laurent (Louis); 
63 Rocca (Jean): 61 Maugan (Roger); 65 Grau (Joseph; 66 Pier- 
rottet (Pau!); 67 Dubois (Marcel); 68 Boullée (Henri). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 
Brochard {Clément\. 


Chef pontier du Rhin. 


D) 1 Gueguen (Denis); 2 Ilelmer (Alfred); 3 Hervé (Désiré); 
à Duchmann (Georges). 


Eclusier, pontier, barragiste. 


C) 4 André (Juies); 2 Thuilliez (Gabriel); 3 Brelèche (Lucien); 
& Estrade (Marcel); 5 Verdreau (Alfred); 6 Harnouds (Gaston); 
1 Mutz (Eugène); 8 Schmitt (Pierre, ; 9 LDeulin (Eugène); 10 Straehli 
(Léon-Auguste); 11 Vollemaere (Edouard); 12 Nicloux (André); 
43 Tamburini (André-Henri:; 14 Weber (Henri). 

D) 1 Le Porz (Pierre); 2 Hoez (André); 3 Buhler (Charles); 
& Choflel (Albert); 5 Urvoaz (Jean); 6 Tesson (Robert); 7 Goachet 
iLucien) ; 8 Perivet (Lazare); 9 Hageiberger (Georges); 19 Lescasse 
(Charles) : 11 Dourlen (Roger); 12 Prevost (Ernest), 43 Uhl (Albert); 
44 Goubet (René); 15 Benanti (Antoine); 16 Laire (Henri): 17 De- 
cugis (Jean); 18 Marchelean (Fernand); 19 Roques (Marcel); 
20 He'mer {Alfred) ; 21 Pommeret (Eugène) ; 22 Raimbault (Georges); 
23 Ourion (Maurice); 24 Moebs (Eugène); 23 Schmitt (Lucien); 
26 Hervé (Désiré); 27 Pirion (François); 28 Thomas (Joseph); 
29 Le Menec (François); 30 Tanguy (lose ph) : 31 Georgin (Emile); 
32 Penven (Jean-Louis) ; 33 Caramour (Francois) ; 34 Blanrue (Kurt); 
35 Peka (Jean); 36 Louvrier (Ernest); 37 Mossner (Louis): 28 Mo- 
nard (Georges); 39 Lhomme (Henri) : 40 Bergo (Albert); 41 Rermus 
(Emile); 42 Lemener (Maurice): 43 Hameïin (Carlos); 44 Rousseau 
(Germain) : 45 Perrin (Roger); ‘6 Boulc’h (Yves); 47 Meur (Pierre); 
48 Colas (Henri); 49 Bonhomme (Léon): 59 Cartier (Marcel), 
1 Godet (Irénée) ; 52 Choquet (Denis) ; 53 Tremoulet (Pierre) : 54 Co- 
las (Henri-Albert;: 55 Piguet (Pierre); 56 Deschuytler (Claude); 
»1 Lalilte (Jean); Boullée (Henri). 


Article 23 de a loi du 19 octobre 1946. 
Phiippe (Ernest; Lebihan (Louis); IHemmer (Henri). 


Gardien de phare dans la métropole 
ne comporlant pas d’afpareils mécaniques ou électriques en mer. 
D) ! Favier (Georges); 2 Kermagoret (Yves); 3 Neri (Antoine); 
à Aliberti (Vital); 5 Farigoule (Raymond). 


Gardien de phare dans la métropole 
ne comportant pas d'appareils mecaniques ou électriques à terre. 


C) Roy {Lucien}; 9 (Paul); 3 (Roger); Magnes 
(Jean-Baptiste). 

D) 1 Pichon (Pierre): 2 Lalande (Gilbert); 3 Marcelli (Charles); 
4 Gouezec !Jean); 3 Kermagoret (Yves): 6 Bedis (Henri): 7 Pom- 
meret (Eugène) ; 8 Hervé (Désiré): 9 Neri (Antoine): 10 Farigoule 
(Raymond). À 


Gardien de phare dans la métropole 
Ccomporlant des appareils mécaniques ou électriques en mer. 


D) 1! Favier ‘Geurges) ; 2 Jestin (Jean); 3 Kermagoret (Yves); 
3 Goachet (Lucien) ; 5 Neri (Anto: ne); 6 A! iberti (Vital). 


Gardien de phare dans la métropole 
comportant des appareils mécaniques ou électriques à terre. 


D) 1 Pichon (Pierre); 2 Mariel {Ja-ques); 3 Favier (Georges) 
4 Lalande (Gilbert); 5 Kermagoret {Yves): 6 Goachet 
7 Jacob (Louis); 8 Moreno (François); 9 Bergo (Alber! 10 Neri 
(Antoine). 

Services extérieurs. 
EMPLCIS FÉMINIXS 
Commis des ponts et chaussées. 

maine-Lucienne); 4% Fauvel ‘Odette Jeanne): ‘Antroe 
Juliette). int); Petel Andre 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCUIINS 
Garde martine dans la métropole. 
(Philippe); 2 Pichouron (Louis). 


rY 
(René) ; 2 Yven Guillaume) 2 Mar!v (Patern): 4 Duiar 
din (Jules); 5 Chupin (Jean | 


; À \zou Jacques); 7 Christien (Re 

Le Mat (Jean); 9 Le Berre ’Yves 19 Xe Pic fi M al 
(Jean: ; 12 Le Berre (Jean): 13 Pellen Josepn)}: 1: Leto 
(Lot lis); 15 Besson Raymo: nd : 46 Le Lann ‘He rvé 
{Pierre) ; 18 Que Jean); 19 Le Brun {Paul Comines À 
21 Goube! René); 22 Mengov Le Same Etienne) : 
21 Place {Pierre ouaux (Emile) : 26 Landreau Re D 
{Henry--Ernest) : 28 Mehat rnés!): 29 Louvrier 20 on 
(Louis-Bant ste): 41 Lemener Mauri Col le 
33 Affre (André); 31 Paysan (Jean \ 


zier (Joseph). 


SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EMPLOis NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Agent de la narigation aérienne. 


C) Panabières (Roger) ; 2 Blanchet ‘Louis); Gremaud (Dé iré) 
bucrot (Léon); 5 Leligne (Michel-Marcel}: G Larcade bert) 
1 Bannier (René-Francçoi<); 8 Lepage :Renéi: 9 Bessonat Raoul 
Maurice) ; 10 Mucchieili {Jean ; 11 Des’otes ‘Lucien; : 12 Sin eri 


(Ange-Antoine) 


tin (Jean); 5 Petit (Marvel): 6 Gent y (André) : 

Roch (Marcel); 9 Le Bri (Julien); 10 Marzuerite (Marcel) 
{1 Renaudeau (Paul): 12 Courteau f{Livier) 1% Bachelier 4 
15 Paquier {André}: 15 Sudre (Jean): 16 Ri-ard ‘René {7 Moi no 
(Francois) : 13 Hardy {Roland):; 19 Houbert (Ravrmond ve 


D) 1 Lomer ‘Pierre) : ? (François) : Koll 
ni 


line (Joseph): 21 Danos {Roger): 92 Chevalier Louis): 23 

(Jean) ; Ca! varin (Jean): 25 Letienne (Ravmondi: 
(Jacques) ; 27 Clément (Paui); 2% Le Samedy (Etienne): 29 Chapot 
(Georges) ; % Prax (René); 31 Kavse "Raymond 99 toux 
(Eugène); 33 Joly ‘Roger): 31 Par entini (Louis) : 25 Rima 1r0 


(Edouard); 3%6 Machure (Martial): 27 (Jean-Francois) 
33 Cahu (Bernard) ; : 39 Meur (Pierre) : 40 Mauzgoussin Geor des) * 
41 Michel (Charles): 42 Mondoloni (Félix) ; 43 Pogliano (Sylvain) ; 
41 Theiller (Maurice). | 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de gestion (surveillant à la bourse du travail) 


D) 1 Graziani (Antoine. 


Agent de gestion (surveillant au pelais de justice). 


c) Vincensini ‘Jacques-Jean). 
D) 1 Graziani (Antoine). 


Agent de geslion {garde des cimetières). 


C) Nicollet (Robert): 2 Brumard (Marceau): 3 Couet {Robert}? 
4 Massyre {Victor); 3 Delaval (Jérôme) ; 6 Thomas (Jean) : 7 Pignoux 
(Raoul); 8 Agosti (Marc); 9 Poupart (Pierre); 10 Ro 'uveron (Jean); 
11 Bourrat (Hippolyte) ; 12 Rivière {Casimir}; 13 Leclerc {Fernand}, 


D) 1! Chevalier (Louis) ; 2 Graziani (Antoine) ; 3 Montignies (Lucien 
4 Lalu (Roger). itignies (Lucien) 4 
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Agent de gestion (garde des promenades) 


C) 1 Martin (Georges); 2 Raynal (Joseph); 3 Leclerc (Fernand); 
& Martin (Roland). 
Surveilant des entrepôts. 


C) 1 Vincensini (Jacques-Jean); 2 Henry (Charles); 3 Le Corre 
(Pierre); 4 Mucchielli (Jean); 3 Leca (François). 
D) 1 Feugeas (Georges); 2 Fille (Siméon); 3 Villain (André). 
Cantonnier du nettoiement de la ville de Paris. 
C) 1 Faure (Jacques-Louis) ; 2 Le Moigne. (Léon). 
D) 1 Tournier (André). 
Cantonnier des cimetières. 


C) 1 Cloarec (Bertrand); 2 Bernard (Marcel). 
Cantonnier des entrepôts. 
C) 1 Bernard (Marcel). 
Compleur de pavés. 
C) 1 Brissier (Pascal},. 
Garçon de cabines des piscines manicipales, 


GC) 1 Baslard {Marcel); 2 Binois (Gustave); 3 Malenfant (Paul); 
& Boldrini (AUred). 

D) 1 Guidici (Joseph); 2 Tournier (André); 3 Savidan (Jean); 
Valtorta (Robert). 


Gardien de musées de la ville de Paris. 

C) 1 Parquic (Jeau); 2 Sultan (Georges); 3 Racle {Constant); 
4 Leca (François). 

D) { Cochinaire (François); ? Marchi (Don Juseph); 3 Serror 
{Khamous) ; 4 Bachelier (Camille); 5 Aubry (Marcel-Pierre) ; 6 Hou- 
bert (Raymond) ; 7 Chevalier (Louis); 8 Magiat (Fernand); 9 Tour- 
nier (André); 10 Gac (Raymond); 11 Cahu (Bernard); 12 Target 
(Eugène); 13 Lesbros (Aimé); 1: Mondoloni (Félix). 

Agent masculin des services hospitaliers (Assistance publique). 


C) 1 Richard ‘Armand) 2 Labarthe (Fernand) ; 3 Montels (Marius) ; 
& Pichon :René); doudert (Raymond); 6 Polart (Jules). 


D) 1 Miagat (Fernand); 2? Gharbi (Amar); 3 Berrekia (Aouei); 
& Fernandez (Emmanuel). 


Garçon de service dans les établissements départementaux 
d'assistance. 
1 Pichon (René\, 
D) 1 Gharbi : Amar). 
Préposé et infirmier adjoint des hôpitaux psychiatriques. 


C) 1 Pichon {René). 
D) 1 Gharbi (Amar); 2 Lazand ‘Camile). 


Surveillant des établissements charitables municipaux, 


C) Zamboni (Maurice); 2 Hamm (Aifred)\; 3 Rauze (Edmond) ; 


4 Peduzzi Charles), 5 Le Gravier (Onésime); 6 Poitel (Maurice); 
7 Le Niniven (Jean-Marie); Pean (Charles-Jean); 9 Segarra (Victo- 
ren); 10 Boudon !Marcel); 11 Roulet (André); 12 Diler (Alexis); 


43 Croissant (Georges); 14 Henry (Charles); 13 Faure (Jacques); 


45 Le Nin (Joseph Marie); 17 Pechoux (Georges) ; 18 Ducios (Roger) ; 
19 Rouland (Alphonse); 20 Royer (Robert); 21 Lourel (André); 
22 Blot (Georges). 


D) 1 Bernhard {Georges); 2? Mondoloni (Félix), 
EMPLOIS FÉMINISS 


Surveillante des établissements charitables municipaur. 


E) 1 Lelièvre (Geneviève); 2 Large (Jeanne): 3 Diximier 
(Yvonn ÿ Luiggi (Jeanne): 35 Guillaumot {Yvonne); 6 Thomas 
(Henriette): 7 Cande'on Francoise): 8 Bredeche (Yvonne); 
Duchatean Jeanne); 10 Roctet Geneviève); 41 Chanconie 
(Andrée 12 Magn'en (Eïisabelh); 13 Tissot (Lucie); 414 Okort 
(An 

Femme de service des ecoles primaires et maternelles 
service continu). 


E) Pithoud (Lucjennel: 2 Pourgeois {Stéphanie}; 3 Chouard 
{Aiexandrine) ; 4 Maune {Florine) : 3 Girard Marguerite) ; 6 Bourges 
{Jeanne 1 Jacob ‘Marie: 3 Boudjemil Marie); 9 Bernard (Féli- 
= : 40 Turut Suz . 41 Bouchez (Léa): 12 Da Graca (Carmen); 

ocre): 11 Granzer (Anto nette); 143 Nodari (Paulette); 
46 Printz Louise); 17 Marchal (Mélina); 18 Majeres (Marthe); 


« 


19 Maillard (Marie-Louise); 20 Baudry (Germaine); 21 Versn. 
jeanne (Jeanne) ; 22 Maunat (Marcelle) ; 23 Doucet (Félicie); % Mar. 
tin (Marcelle); 2%5 Salavert (Fernande); 26 Lescot (Germaine : 
97 Pauflert (Germaine). 


Femme de service des collèges modernes et techniques, 


€) 1 Girard (Marguerite); 2 Boudjemil (Marie); 3 Cordert 
(Claire); 4 Maillard (Marie-Louise); 5 Paufert (Germaine). 


Injirmière odjointe des hôpitaux psychiatriques. 
E) 1 Bador (Jeanne). 


Préposée adjointe des hôpitaux psychiatriques. 
€) 1 Pelletier {Henrielle). 


Agent féminin des services hospilaliers (assistance publique). 


€) 1 Païillot (Giülberte); 2 Morel (Juliette) ; 3 Mocaer (Raymonde  : 
4 Debar (Juliette); 3 Cordelie (Eugénie): 6 Bion (Marie-Thérèse). 
Bessière {Anastasie); 8 Vernaudon (Elise): 9 Turut (Suzanne), 
40 Albert (Lucienne); 11 Bourgoin (Renée) : 12 Montignon (Gisèle); 
43 Lassague {Francos-Maria) ; Baudry (Germaine); 15 Colombarn: 
(Jeanne); 16 Berthy (Eugénie); 17 Detrée (Marcelle); 18 Ferrot 
(Güberte) ; 19 Bellon (Simone). 


Fille de service {établissements départementaux d'assistance). 
€) 1 Bourgoin (Renée); 2 Baudry (Germaine), 


PREFECTURE DE POLICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Services actifs. 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent spécial de commissariat. 


C) 1 Janin (Henri); 2 Eyrolles (André); 3 Laplean (Jean); 4 Jovet 
(Marcel); 5 Bazot ({Pierre): 6 Vandekerckhove (Roger); 7 Lebon 
(Aimé) ; 8 Riskri (Ismaël); 9 Jacquet (Jean); 10 Petit-Dumeont (Ray- 
mond); 11 Peduzzi (Charles); 12 Reymond (Antoine); 13 Bareigts 
(Edouard); 14 Schubler (Charles); 13 Dnmain (Georges); 16 Det- 
cherry {Serge): 17 Frily (Yves); 18 Guichard (Pierre); 19 Prisot 
(Marcel); 20 Auroy (Henri); 21 Rivière {Jean-Baptis'e)}, 22 Dauchez 
(Lucien) ; 23 Gemble (Maurice); 24 Lehœuf (Florent); 25 Moreau 
(Pierre) ; 26 Paraite (Jean); 27 Andres (Marcel) ; 23 Lemoigne {Geor- 
ges); 29 Bertrand (Emile); 30 Mazein {Edouard); 31 Robin (René); 
32 Boucher (Robert); 33 Lesne (Roger) ; 34 Barisset (André) : 35 Fon- 
tanet (Robert): 36 Neerinck {Henri); 37 es (André) ; 38 Le Ny 
(Lucien); 39 Sohlbach {Raymondi: #0 Mathey (louis); 41 Pages 
(Fernand) ; 42 Broussou {Charies); 43 Roussel (Augustin); 4% Cham 
bet (Edmond); #5 Maury (Joseph); %6 Brion (Désiré); 47 Segarra 
(Victorien) ; 48 Gansoinat (Jean): 49 Thomas (Maurice), 30 Pignoux 
(Raoul) ; 51 Becheny (Maurice); 52 Bac‘ard (Marce:); 53 Faure (Jac- 
ques); 54 Vigroux {Germain}; 55 Buges (Adoïphe): 56 Traccard 
{André ; 57 Gourdien {Maurice); 58 Romero {François}; 59 Duclos 
{Roger) ; 60 Martinez (Antoine); 61 loure (Georges); 62 Dodemand 
(Victor); 63 Mailiet (Jean); 6% Andrieu (Charles) : 65 Melot (René); 
66 Rivière (Jean); 61 Lourel (André), 68 Duris (Eugène): 69 Fur 
(Robert): 70 Boguet {Audri); 71 Ktourza (Charles) ; 72 Martin {Ro- 
land); 73 Lemoine (Jean), 74 Deme {Joseph}; 75 Le Moigne (L#on); 
76 Fauveaux {Marcel}: 77 Dessaux (Marius); 78 Loyer (Fernand); 
19 Leca (François): 80 Gauthier (Roland). 


D) 1 Pierrat (Aïbert); 2 Cinello (Mathieu); 3 Le Flamment (Mar 
cel); 4 Rey (Roger); 5 Burgard (Charies); 6 Fontaine (Léone); 
1 Chenu (René): 8 Agoslini (Ange): 9 Ca've (André); 10 Houbert 
(Raymond); 11 Pere!ti (Victor,; 12 Le Gloan (Roger); 13 Souetre 
(Joseph); 14 Bayle (Roger); 15 Natlon Marcel); 16 Adam (Yvon); 
17 Simongiovanni (Antoine): 18 Durand {lean-Aimé): 19 Glaser 
{Pierre) : 20 Sommet (Jean) : 21 Dadouche {Joseph} ; 22 Godani (Fran- 
çois\; 923 Ferrand {France}; 94 Forrière (Gilbert\; 25 Thibault 
(Armand) ; 26 Alessandri (Dominique): 27 Mondoloni (Félix) ; 28 Des- 
camps (Louis); ?9 Farigoule (Raymond); 3%, Dubois {Marce.). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 

Meyer (Edouard), 

Services annexes. 

INFIRMERIE SPÉCIALE 

Infirmier. 

D) 1 Boccheciampe (Dominique). 

BOURSE DES VALEURS 

Garde. 


C) 1 Gaïly (Emile); 2 Courceile (Jean); 3 Colonna d'Istria 
(Hugues) ; 4 Heliot (André); 5 Berudry (Raymond); 6 Cassel (Mau- 
rice); 7 Noilhac (René); 8 Pages (Fernand); Perrier {Frédéric}; 
10 Segarra ({Victorien); 41 Brion {Désiré}; 12 Tanguy (Robert); 
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43 Gansoinat (Jean); 14 Portet (Bernard); 15 Thomas (Maurice) ; 
46 Becheny (Maurice); 17 Bastard (Marcel); 13 Videau (André); 
49 Lefort (Robert); 20 Rouveron (Jean); 21 Boucher (Joseph); 
92 Boguet (André); 23 Sadrain (Georges). 

D) 1 Bossard (Charles); 2 Mondo;oni (Félix). 


MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTERRE 
Surverllant. 


C) 1 Henry (Charles-Louis-Marie) ; 2 Lavergne (Daniel) ; 2 Germano 
{Firmin-Charles) ; 4 Maton (Raymond) ; 5 Renier (Emile-Raoul). 
D) 1 Arrighi (Jean-Sylvestre); 2 Arrighi (Vincent). 


Article 23 de la loi au 19 oclobre 1916. 
Mazouin (Pierre). 


EMPLOIS FÉMININS 
MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTERRE 
Surveillante. 


E) 1 Marteau (Berthe); 2 Christophe (Alberte); 3 Huon ({Valen- 


line); 4 Sauvage (Edmée); 5 Girard (Marguerite); 6 Postel (Marie). 


CHEMIN DE FER DU METROPOLITAIN 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Cominis. 
C) 1 Teman (Maurice), 
D) 1 Bourdin (Emiie); 2 Cazes {Fernand); 3 Galy (Louis). 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Emplois administratifs. 

EMPLOIS MIXIES 
Employé qualifié. 


C) 1 Berrou (Samuel); ? Remy (Erwin); 3 Bellande (Alfred); 
4 France (Gilbert-Alfred); » Vergne (Riymond); 6 Champeaux (Ber- 
nard-Lucien}); 3 Lapios (Roger); & Grarvillain (Guy); 9 France 
(Pierre); 10 Bastien (Jules-Marc); 11 Ottavi (Pierre-Jean); 12 Soulies 
(Louis) ; 13 Calvar (René-Alexandre) ; 11 Dubois (André) ; 15 hermen 
(Emile-Lucien); 16 Scheidecker :Pierre-Louis); 17 Hans (Gabriel- 
Emile); 183 Chainel (André-Gaston); 19 Boivin {Marcel); 20 Perrin 
(Robert-Henri) ; 21 Maupu (André-5eorges) 

D) 1 Charles (Marc); 2 Abadie (Adophe); 3 Dambiermont 
{Jean) ; 4 Pierrot (Guy); 3 Reider (Edouard); 6 Vigie ‘Fernand); 
7 Azou (Francis); 8 Got ‘Paul}; 9 Jamet (Christian); 10 Laurain 
(Gabriel); 11 Bosse (Philippe); 12 Muracciole (Victor); 13 Andrieux 
(André) ; 14 Bourdin (Eraile); 15 Lhuiier (Edmond) ; 16 Labat (Mar- 
cel); 17 Guivier (Pierre); 18 Bichon {Roger); 19 Soum Pierre); 
20 Buttin (Cyrilleks 21 Trouche* {Marcel}; 22 Leclerc (Edmond); 
23 Billot (Jean); 21 Deberrardi (Auguste); 25 Sabiani (Antoine); 
26 Azulay {Norbert); 27 Baudoiu (Albert); 28 Brenait (Alain); 
29 Moricet (André); 30 Henaff (Jean-Louis); 31 Le Guyader {Jean- 
Louis); 32 Cristini {Antoine); 32 Gouedard (André); 31 Toche 
(Albert); 35 Ettori (Jacques); 36 Espinal (Jean-François); 37 Cau:le 
(fean); 33 Miquel (Roger); 39 Baron (Marcel); 40 Reguier (Jean- 
Du,ont); 41 Placet (Jacques); 42 Bigeard (René); 43 Rault 
(Robert); 44 Delhorme (Pierre); 43 Trolliet (Henri); 46 Thoraud 
(Jacques) ; 47 Galy (Louis); 48 Odiette {Robert). 

E) 1 Lemestic (Denise); 2 Lecorau (Denise-Georgetle). 


Concierge. 


C) 1 Garde ‘Roger): 2 Dupuv (Louis); à Pellegrino (Séverin)4 
& Mari (Adrien), 5 Filtault {Camille}; 6 | 
sais (J’an-Baptiste}: 8 Henry (Emile-Victor 
Menuel) ; 10 Drifflord (Antoinc-Marce! 
se! (Eugène-Paul):; 13 Deribreux 


: 9 Segarra (Victoriens 
: 11 Basso (Sauveur); {2 Rous- 
Roger-Menri); 1% Lainat 


Léon) Rousset André Joseph sSouias ueorges- A ph se): 
4% Thepaut (Jean-Pierr-); 148 Renault (George<-Charles 19 Rivière 
(Jean-Maurice):; 20 Rigal (Fernand-Françoi<) : 2! Doulc Jo<eph) 3 


22 Guérin {Marcel-René); Leux Georges). 
D) 1 Pedinielli (Jules) ; 2? Dalys (René): 3 Courbot (Louis). 


E) 1 Roux (Yvonne,: 2? Dur Ili (Dominique); 3 Broust (Marié 
Hélène); 4 Cillard (Françoise); Chancone Andrée). 


EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de bureau. 


C) 1 Quag'ia (Barthélémy); 2? Thomas (Francis); 3 Proust (Mante 
rive) : Dicharry Pierie}: 5 Nouaille Albert 
7 Saint-Jean (Hervé): 8 Mahéo 4 
46 Duran (Louis); 11 Nahel (Michel-André): 12 Jacht ‘César-Paul)s 
13 (Adoïphe-Roger): 11 Raoux René-Marcel,; 15 Barba 
(Joseph) ; 16 Roucoules (Eugène-Marius): 17 Pellier 
13 Gerard (Roger-Louis) 49 Dossal 20 Léon (Yves Marie}s 
21 Bei (Ramon); 22 Thomas ({Alfred-Francis) : 25 Lec'ere {Fernande- 
Julien: ; 24 Trilles ‘Louis-Jos ph): 25 Porras (Jean); 26 (Jean- 
Marie); 27 Guérin Marcel-René); 28 Jahier Arsene Louis) 
29 Fleury (Claude): 30 Millard (Michel-Clément) : 31 Lehone (Aris- 
tide-Pierre) ; 32 Quiriau (Mavwrice); 33 Robutel 
Roëland (Marc: Jean-Baptiste). 

D) 1 Mazéas Jean) ; 2 Blaise {Adolphe 
kian (Hagop 6 
l'ierre). 


Pierre); Dy 


: 3 Marchio (Ji 1 Taba- 
; » Perez (Vincent); 6 Fort (Henri); 7 Jehanno (Yves- 


Article 23 de la loi du 19 octobre 196. 
Delorme (Louis). 


Planton 


C} 1 Pellegrino (Séverin)\: 2? Mari (Adrien): 3 Aznar 


Sa'amon) 
4 Sanchez {Amancio); 5 Nouaille (Albert): 6 Saint-Jean (Hervé); 
7 Mahéo (Pierre); 8 Auberlie (Joseph-Auguslin} : 9 Vatlerie {Emi!e) 3 
Rouzier {Jean); 11 Reichhard (Marrel), 12 Cresci Marius) 
13 Raoux (René); 1% Marchand (Roger) ; 15 Barbe (Joseph) : 16 Roue 
coules (Eugène-Marius,; 17 Moirano (Jean); 18 Gerard 
Louis); 49 Sermadiras (Antoine): Serenne René-Pi rre)s 
Patru ({Paui); Avignon André}; 23 Brugeron Gabriel}: 


2: Blanchet (Pierre-Hen:i); 25 Rigal 
{Francis-Jean-Marie); 27 Bourdette-Lembes Vincent-Ravmond) 3 
Millard (Michel-Clément); 29 Brenugat Georges - Jo<eph)£ 
3 Paquet (Henri). 


(Fernand-François) : 26 Orun 


Ouvrier ordinaire. 
C) 1 Tirel (Marcel); 2 Courbon (Marcel); 3 Favareille (André}. 
D) 1 Labous (François) ; 2 Gerard (Jean-Marix), 
Manœuvre spécialisé. 


D) 1 Morelli (Emile-Gabriel). 


Manœurre. 


C) 1 Robert (Maurice); 2 Champion 


à. Georges); 3 Millard (Michel. 
Clément). 


D) 1 Tranchant (Paul); 2 Perraudeau (Raymond), 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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